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COLLECTION 

D  E 

DÉCISIONS  NOUVELLES 

ET 

DE  NOTIONS  RELATIVES 

A  LA  JURISPRUDENCE 

ACTUELLE. 


DAN 


DAN 
DANGERS. 

i.O>'EsT  le  nom  d'un  droit  qui  fe  perqoit  en 
nature  ou  en  deniers,  au  choix  de  cc!ui  à  qui  il 
eftdù,  lorf^ue  les  boisde  Normandie  Te  vendent 
pour  étie  coupés.  Voyez  Tiers  &  Dangers. 
.  t.  Daners  eft  aufli  le  nom  d'une  efpéce  par- 
tîodtafe  de  lieE  Voyez  Fief. 

DANSES. 

t.  Les  dan/ès  publiques,  appcUées  fétei  bala< 
doires ,  ont  été  fupprimces  par  arrêt  de  règlement 
du  î  fcpt.  1667,  ''vcc  dcfenfcs  à  tous  feigneurs 
hauts-julUcicrs,  &  à  leurs  officiers ,  de  les  per- 
mettre Voyez  aufli  ranitnudn  enlôme  de  tL 
Tome  IL 


glement ,  aux  Grandi.|bnra  de  QêiiMoiit,  le  14 

décembre  166^. 

2.  Il  eft  défendu  aux  maîtres  i  danfer  de  tenir 
afTeir.blées  &  fulles  de  Janje  les  jours  de  fêtes  & 
dimanches  :  deux  fentences  de  police  des  11  mars 
1727  &  10  janvier  1744.  ont  condamné  des  aiat. 
très  à  danfer  en  des  amendes,  pour  avoir  contre, 
venu  à  ce  règlement. 

).  L'article  aj  de  l'ordonnance  d'Orléans ,  l'ar- 
ticle )8  de  celte  de  HU  is ,  &  une  déclaration  du 
16  décembre  1698*  enrcgidrée  le  )■ ,  défendent 
les  danfes  publique*  lei  jours  de  dimanchet  ft  ti^ 
tes,  &  ordonnent  aux  juges  de  punir  les  con< 
trevenans.  Mais  tous  ces  rcgiemen;  ne  font  pas 
exadement  fuivis  ;  on  no  les  obfcrve  que  pour  les 
danfis  publiques  qui  fe  font  pendant  le  i'ervice 
divin.  Le  Parunent  de  Befimçon  a  ndfi  oidonné» 
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le  2  août  i(î-'4,  que  Ici  dJTenfeî  portées  aux  or- 
donn.inc.s  iauvctaincs  du  comte  de  Bourgogne, 

Îiortant  dctenfes  de  f.iirc  des  danfis^  jeux  &  af- 
ismblees  publiques»  les  jours  de  téies  des  patrons 
de  villages  &  coRunuiuitttét  du  paye,  feioient 
exécutées.  Voyez  le  recueil  de  Ce  farlenept, 
tome  I ,  page  4, 

DATAiRE,  DATE,  DATF.RIE. 

Voyez  Banquiers  expcditionnaim  ,  Cmcourt  de 
dattt  CbnJiflmre  Préoentioa. 

1.  On  nomme  ddrnr're  ,  un  ofTicier  de  Chan- 
cellerie Romaine,  prepofc  pour  tenir  un  regiltre 
exai]  du  jour  auquel  il  reçoit  les  mémoriaux  que 
les  ecckfialliquet  eavoyenc  à  Rome  par  l'entremi- 
fe  des  banquier» •  expéditionnaire»,  pour  obtenir 
des  bénéfices  que  le  j  .  pe  c  n'irc  ho  du  confif- 
toire,  &  on  nomme  //  un  iipjurtem'.-iu  du 
Vatican ,  dans  lequel  le  ionc  lus  expéditions  con- 
«ernant  les  bénéfices  que  le  fjpc  accorde  parrc- 
figMtion  â;pnr  prévention.  Le  d.:'aire  représen- 
te le  p!q>e»  dont  il  eft  le  commis ,  de  manière  uuc 
tout  ce  qu*il  fôt\  eft  ceafé  fait  par  le  pape  ful- 
nicme, 

2.  UexaUittide  du  dataireSc  des  autr^oUiciers 
de  h  datcrie  cfl  d'une  grande  importmtt;  parce 
que ,  quand  un  François  demande  au  pape  un  hr. 
m^ce  o0t  en  FrtwUy  votant  par  quelque  forte  de 
vacation  que  ce  fait ,  le  pape  eji  tenu  di  !ini  uj\:!!  '~ 
t\pcdier  ta  jîgnature  dujour  que  la  rr./injiao/i 
Juppl.Lation  lui  eneji fuite  ^  f--^  en  cas  de  n  Un.  ;>iiu' 
celui  qui  y  prend  intérêt  prrfenter  fa  requête  a  in 
Coin.,  imptettc  ordonne  que  féuique  dionfain  on 
autre  en  donnera Ja provijhn ,  pdiir  être  de  mime 
effet  qu'fùt  àé  Ui  ttitc  pi  ifc  en  Cour  de  Rome^f 
eiii'  liiiii  ne  loitrefnfU,  ubeité  derégUCe galli- 

t.itu'.  ;iriic!e  47. 

5.  Ainii .  qu;ind  un  bénéfice  eft  demandée  R'>- 
me  par  un  Frant^ois,  il  eft  ccnfc  lui  être  conféré 
par  le  pape ,  «u  moment  même  qu'il  a  Fait  ce  qu'on 
nomme,  retenir  une  date  pour  ce  bénéfice;  & 
cette  date  Te  retient,  en  mettant  dans  li  boite 
du  dîitin'c,  à  l'arrivée  du  Courier  de  France,  un 
mcnioirc  conlen  i;it  les  noms  tnn]'tés  de  l'ini. 
pctrant ,  les  bénéfices  tK-  t  il  -.(i  iic;à  pourvu  , 
s'il  en  le  nom  &  les  qualité^  du  bénéfice  ini. 
pétre  ,  le  gcn'e  de  )a  vacance  de  ce  bcncfice,  & 
]c&  diCpeiiies  liunt  on  demande  que  h  proviGon 
foit  accoLnp.li;  ce. 

4.  Un:  déclantion  du  \  août  1718,  veut  que 
toutes  ces  chofi.s  foicnt  expliquées  fommaircmer.t 
^ans  l'envoi  qui  (ê  Edt  à  K  ime  pour  retenir  dc<; 
4ata  l'cela  eft  encore  priTait  pu  l'art,  ç  de  la  dé- 
claration du  mob  d'oAubre  1646 ,  ^  par  les  dé- 
darit'o-i-  le  11^7;  &  de  i'57R,  données  pour 
prtf^iifi.  I  l  iotmc  en  laquelle  les  regUhes  dc&  bao. 
auter  i  \  t  iitioniiairet  en  Cour  de  Rome  doivent 
fue  tenus. 

5 .  Au  aoment  mime  qu«  la  éau  cil  letone 
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en  Cmir  de  T\ome,  le  coIIa^cur  ordinaire  en  Fran- 
ce eft  prévenu  ;  enturte  que  li  le  coiiaccur  donne 
des  provilions  le  lendemain  du  jour  de  la  rétention 
de  la  date^  elle  font  fans  e0èt,  par  la  prévention 
que  cette  feule  rétention  a  opérée. 

6.  On  ne  donne  nn  fi  grand  effet  à  la  réten- 
tion de  la  dû'c,  ijje  parce  qu'elle  opère  tout  ; 
elle  opère  une  dem  ;uie  de  la  part  de  celui  qui 
veut  avoir  le  bénéfice;  elle  opère  laconceliion  de 
la  grâce  de  la  part  du  pape  :  le  droit  c(t  lormédatts 
l'inftaat;  le  tiue  du  bénéfice  fait  dès  lors  imprcf- 
lion  fiir  la  tête  de  celui  pour  lequel  la  date  ei\  re- 
tenue. Ccl.i  eft  !î  vrai ,  que  fi  un  cccléli.iftîque 
quia  retenu  une  date,  meurt  le  lendemain,  le 
bénéfice  vaque  par  fa  mort;  &  qu'en  matière  de 
dates  retenues  (Ur  des  réûgoatJons ,  le  temps  de 
la  régie  des  vingt  jours,  ft  de  celle  rff/Ni6ficdi?d!rr, 
court  do  jour  de  cette  même  date.  Voyez  Birglc 
de  Clianultcrif  Romaine. 

7.  On  tif  u  cient  point  de  dutespnur  les  bénc- 
t-.Lcs  confiftoriaux  ^  ni  pour  ceux  de  la  Bretagne  «Se 
(■es  autres  pays  d'obédlence,  Cependant  voyez 
Vbcdteaie. 

8.  On  n?  peut  pas  retenir  de  date  pendant  la 

v.ic.incc  du  faint  fiége,  puce  qu';il(ira  tout  cefle 
à  Li  cî..!iicellerie  Romaine,  iS.  qu'on  ne  iViuroii 
feindre  que  les  (ignatures  font  expédiées  à  i'jrri- 
vée  du  Courier  ;  niais  on  peut  les  prendre  du  jour 
de  l'élection  du  pape.  Voyez  à  ce  fujet  un  arrêt 
rendu  le  16  juillet  tijt  ,  qui  elt  au  journal  deS 
audiences  ,     dans  celui  du  Pahis. 

Lor!i|fC  deux  ou  plus  grand  nutnbre  d'etili, 
tialtiques  ont  obieru  le  même  bénéfice  du  nv  me 
coliateur,  fcit  à  Rome,  foit  en  France,  ijuc 
leurs  provilions  font  du  même  jour  &  de  la  même 
date  y  elles  font  toutes  ahfoloment  nulles,  A  ne 
donnci'.t  aux  ir.i;  étr.ins  .   cj  ,  droit  au  benétic;, 

10.  l'our  prévenir  cet  sric  nvenient,  trc^-fié- 
quenr  kl  n  v  li  .  be  K-hecs  qi;]  Ce  demandent  en  Cour 
de  Rome,  ceux  qui  y  envo\cnt,  chargent  ordt- 
naircirtcnc  le  banquier-expéditionnaire  de  retenir 
plufieurs  dates  pour  l'obtention  du  bénéfice  qu'on 
demande  par  Um  cntremîfe. 

»i.  Quand  ces  dates  font  retenues,  il  eft  libre 
à  l'impétrant  de  faire  expédier  fts  provilions  du 
jour  qu'il  jtige  à  propos  de  cKoiiir  dans  ceux  dont 
il  a  retenu  les  dates.  Voyez  Concuurs  de  date. 

12  C'tft  par  l'entremife  des  banqiners-expé. 
ditiunn.iifcs  feulemet.t-  i;ue  les  dcte;  pci:  er,t  fe 
retenir  ;  6;  ces  banquiers  ne  peuvent  clij:i;cr 
d'en  retenir  p.sr  leni.if.e  tomier ,  au  nom  de  diP' 
férentes  peri'unnes,  pour  le  même  béneiîce,  quand 
même  Fcnvoi  ferolt  fait  pour  l'obtenir  fiir  dillé> 
rens  genres  de  vacance.  - 

I}-  Ceux  qui  împétrent  des  bénéfices  &  Rome 
en  retenant  u:  <hi  i!ur.'U"  <,'.;.';;,  d':'vinc  Icj 
retenir  ptr  l\ntr-ni  'e  c.'iin  icui  bimquier;  l'en- 
viii  fen^irr.uK  (i  p'uiiuTs  banquion étoient  char» 
gës  de  la  même  commiQîon. 
14*  La  dotfdevicni  nulle  &  fin»  cfftt  pour 
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luiquîT;)  retenue,  s'ii  ne  faii  fcj  Jilit^cnces  pour 
fttiic  expédier  (es  praviiîons  dans  i  année  :  c'eft 
ce  qui  eft  décidé  par  un  règlement  de  la  tlati/u- 
de  l'année  tf  «4*  »»><  elle  ptofite  à  des  tiers. 
Voye»  Concourt  de  Date, 

iv  Que?  |Uls  iurUconliiItes  prctendenî  néan- 
moins que  ce  tellement  eft  burfai ,  S:  qu'il  n'a 
pour  objec  que  l'auRinentation  des  cmolumens 
des  officiers  de  {idatcna  ils  citent  mémepluricurs 
arrêts ,  qu'ik  prétendent  «voir  juge  que  des  dafcs 
retenues,  non  pou{r<jc5  au  regifire  dans  l'innée, 
font  concours  avec  des  provisions  cxi  cvli -es  en 
faveur  d'un  autre;  «S:  fin^juliércment  un  arrêt  du 
granirConfeil  du  ^  décembre  1726  pour  la  cure 
deS.  Cyrde  Serge,  diocére  duiMans;  mais  il  y 
«  pluGeurs  arrétt  contraiies;  &  malgré  la  défa- 
veur qu'on  oppolbtt  30  Reorle  Sacre,  dans  l'af- 
fiirc  du  prieuré  d;  Reuil  ,  il  fut  maintenu  tlms 
ce  prieuré,  par  arrcc  du  gnind-ConCei!  du  pre- 
mier a  >ùt  1 749  1  cuntre  le  lieur  Parifet ,  preven- 
tionnaire  anterietir  à  Tes  compétiteurs,  mais  qui 
n'avoit  pas  poulTé  fa  «/afeauregiftre  dans  l'année. 
.  [Le  vétitiible  motif  de  cette  décifior)  fut  que 
ritnpétratton  du  fieur  Parifet  étoit  nulle  ,  parce 
qu'j!.ivuiLdjmandécomme/»rjfi/r<(/rm/3/f ,  le  prieu- 
icddatiu  Reuil,  qu i eft  co/torn/ut/a^U;  mais  le 
grand-Confei!  a  jugé  depuis,  par  d'autres  arrêts  , 
qu'une  date  non  pouifée  au  regiftre  dans  l'année, 
eft  pérîe  pour  l'impétrant,  &  qu'il  ne  peut  pas  de. 
nr-i  jcr  d'être  maîntetiu  dans  le  bénéfice  en  vertu 
d  uiiC  p.ireillca'i;n-.  Le  Parlement  de  Paris  n'a  pas 
adopte  Cette  j'jrirprudence.  ] 

16.  Foullcr  une  ilafc  au  rcgîfVre,  c'eft  faire 
tout  ce  qui  eft  necelliiire  jufqu'à  la  iranfcription 
de  la  lignatnve  fur- le  grand  regiftre  de  la  datcrie 
tncluitreraeht.  Pour  cette  opération,  le  banquier- 
expéditionnaire  mande  à  fon  correfpondant,  qui 
a  retenu  la  date,  de  dreflTer  la  fupplique,  qui  eft 
la  minute  de  la  pcovifiun.  En  confe^uence  un  pré- 
fente  cettefopplique  à  la  ^a/rr/r  ;  on  la  confronte 
avec  le  mémoïkl  ;  on  y  met  la  grande  date ,  & 
dans  cet  étnt  elle  eft  préll-ntee  fuivaiit  la  nature  du 
refcric,  eu  au  pape,  qui  ucrit  de  fa  main, yttif  ut 

pciuur ,  oti  leulementattdbtatrt,  qviy  met,  cm- 

cejjiim  ui  pctitur. 

Qtiind  les  fuppliqucs  font  ainfi  fignées,  on  for- 
me  [des  mémoriaux J  un  regililre  qui  devient  pu- 
blic ,  &  fur  lequel  fe  délivrent  les  pcrquiratur  , 
pour  juftificrlcs  i/affiqui  ont  été  pouM  esau  re- 
giftre; &  pour  l'expédition  de  la  provifion,  la 
fupplique  pafTe  focccilivement  entre  les  mains  de 
deux  revifeurs qui  y  afoutent  &  cotrigent  ce 
qu'ils  jugent  i  propos,  loit  pour  le  llyle,  fuit 
f  our  les  claufes  qui  ncfont  pas  efTenticlIcs;  après 
quoi  elle  C  la  fupplique  J  eft  rctiiife  liu\  re^fltra- 
teurs  ,  qui  h  rr.inlcrivcnt  fur  le  ^;r.(iid  rei^ili  e  de 
la  dateric  ,  fur  lequel  on  délivre  det  Junwiu/ti , 
quand  i!  en  eft  befoin.  Remarqvoi»  Id  qa  en  ter- 
me de  chanceltette  Romaine,  on  nomme  Jimp- 
Utm ,  les  lècondescKpédjtioin  qu'on  y  délivre  (w« 
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aâes  qui  font  enre^fés  fur  le  grand  regiftiede 

la  datcrie. 

17.  Vil  ne  s'agit  que  d'un  bénéfice  mineur,  la  ' 
fupplique  tient  lieu  de  provifion  ;  on  la  remet  Su 
correfpondant ,  qui  l'er^voyc  telle  qu'elle  eft  ; 
mais  fi  c'eft  un  b-néfice^najeur .  on  porte  la  fup- 
plique à  la  Chancellerie  ,  où  l'o  1  f  iir  eilicr  des 
bulicsen  parchemin,  qui  fontf.  liées  en  |iU>mb, 

&  renvoyées  par  le  corferpondant  au  banquier , 
qui  les  certifie,  &  les  délivre  à  l'impétrant. 

18.  Les  provifmn^de' bénéfices  qui  s'impétrcnfc 
a  Rome,  ne  peLvent  &  expédier  que  'confotrtié- 
ment  aux  renvois  fait?  par  lei  banquiers-expédition- 
naires ;  il  y  a  à  ce  fujet  un  arrêt  de  règlement  du 
27  mars  172^  que  fai  rapporté  &  l'art.  BanquierP- 
expéditionnaires. 

19.  Cet  arrêt  eftintervenu  dansone  affaire  oAîl 
s'aginbit  de  la  pfévAtt;  d'Arn  :c ,  bénéfice  féculier, 
quiva^uuit  parla  iiwrt  du  cardinal  Dubois.  Ce  bé- 
néfice avoitécé  impétré  dans  fa  vraie  qualité ,  par 
le  lieur  Sardine  ;  le  fleur  Poillevé  t'avoit  au  contraire 
demandé  encommende,  comme  bénéfice  régulier 
de  l'ordre  S.  Benoit  Celui-ci ,  c'eft-à*dire,  ieiieuf 
Poillevé,  voyant  qu'on  arguoft  Ton  tître  de  ntt18- 
te,  fît  expédier  ,  fur  une  autre  date  retenue  par 
le  même  envoi,  une  autre  fupplique,  où  il  fcfit 
conférer  le  bénéfice  en  titre  ,  comme  féculier:  on 
lui  objeâa  qu'il  n'y  avoit  point  de  conformité 
entre  cette  féconde  fupplique    ion  envol. 

I!  fiippopoit  dans  l'un,  que  la  v.xince  étolt  ett 
consincndc  i  &  dans  l'autre,  qu'elle  e  toit  en  titre* 
Il  donnait  au  bénéfice  la  qualité  de  régulier  dan| 
l'un ,  &  la  qualité  de  féculier  d:ns  l'aiitre  ;  c'eft 
pour  cela  que  h  fieur  Poillevé  fut  débouté ,  ft 
qu'il  intervint  un  règlement^  qui  fait  délenfesanX 
banquiers.expéditionnaires  de  cerii6er  des  (tgn** 
turcs  de  Cour  de  Rome  dans  des  cas  femblables. 

20.  Mais  quand  les  provifions  ne  f'n'  qu'ex- 
pliquer les  qualitésdu  bénéfice,  non  fijiEr.mmcnc 
détaillées  dans  l'envoi,  on  a  jugc  que  cela  ne  fpt- 
moit  pas  un  v!ce  dans  te  titre  ;  il  y  a  à  ce  fojet 
deux  arrêts  modernes. 

Le  premier  a  été  rendu  le  ju-l'et  1714.  en 
la  c  aqui.;me  Chan  bre  lies  F.nquctes,  au  fujet  du 
prieure  du  fai.nt  Romain. le-Fuy  ;  il  fut  cité  dans 
l'affaire  de  la  prévftté  d'Arnac  ;  &  vuici  comme 
Al''  de  i'iVverdy  en  a  rapporté  l'cfpece. 

Le  lieurabbé  de  làht-Georges  avilit  obtenu  le 
„  prieuré  de  fdnt  Rnma" n-!c-l*uy  c<  nime  régu- 
,>  lier:  l'abbé  de  B«  ruilesajoutoi:  qu'il  ctoii  même 
,>  conventuel ,  &  il  en  étoit  pourvu  c.mmcrégu» 
„  lier  conventuel.  L'abbé  de  faint-Georges,  pour 
„  fai  re  cefter  l'objeAien ,  fit  expédier  une  nouvelle 
,)  fignature  fur  une  des  dates  qu'il  avoit  retenues, 
,>  &  il  fit  inférer  la  qualité  de  conventuel  Cette 
„  .id.ii;ron  fuc  combattue,  &  cependant l'hbbédc 
D  làint- Georges  fut  maintenu". 

Le  fécond  arrêt  a  été  rendu  le  1  \  décembre  1747, 
au  granijUConfeli ,  for  les  conclufions  de  M .  l'avocat 
générât  Aubcrt  de Toumy,  an  fujet  du  prieuréco» 

A  ij 
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ventuel  deRieuperoux.  Dans  cette  afFaite  il  s'agtf- 
îbît  principalement  defcavoir  fi  l'envoi  fait  à  Rome 
parleficurde  Larond,etnit  val;ible.  11  n'avoit point 
dit  que  le  prieuré,  pour  lequel  il  avoit  retenu  (/<arf, 
fût  coaventuel;  cependant  fcs  bulles  portoîent , 
FrioratusamomUiaiù  aop  tameneltUami.Oa  lui 
«ppofa  le  réglcnent  de  i^sf ,  fl  fut  néanmoins 
maintenu  ,  parce  que  ce  règlement  ne  s'applique 
que  quand  il  y  a  entre  l'envoi  &  la  pruviiiùn  , 
contrariété  dans  btJiU^^Mce,  fuivant  l'expiefTion 
<le  Ûumuuliru 

21.  11  e(l  inutile  de  faire  mention  de  l'heure  à 
laquelle  h  date  e(t  retenue,  foità  Rome,  Toit  à 
la  légation  d'Avignon.  Une  déclaration  du  lo 
novembre  1748  ,  enrcKiilrca- le  îi  janvier  17^9  , 
porte  :  trouions  que  A;  /(  (;/cdaîc  du Jour putjjeétrt 
vii/i-,  &fl/c)/f  regardée  comme  telle  en  toutes proxn- 
Jioat  béni^aks ,  fans  me  dans.ie  cat  de  la  concur- 
rence entre  deux  provi/ions  thmces  le  même  Jour, 
Jbit  par  le  vice-légat  d 4vi£no!i  ou  par  tr.nurr:, 
colLiteurs,  /a  date  de  l'heure  luanjuve  dans  J  une 
puijffe  lui  faire  donner  la  préférence  fwrexUe  qui 
ne  contiendrait  que  la  date  du  Jour. 

22<  L'ancien  ufage  de  Provence  étoit  .ootitrai- 
K,  fuivant  un  adle  de  notoriété  du  parquet  du 
Parlement  d'Aix ,  du  22  oiflobre  1722. 

DATE  DES  ACTES. 
Voyez  ABet^  Année  t  Aveu  fef  Dénombrement  ^ 
n*.  4<*  Oataire,  Double  &  Trament. 

T.  La  date  des  ailes  cft  l'i-idicatîon  précifedu 
ïpur  &  de  l'année  où  lit  une  et  ;  faits. 

2.  La  rffl/f  eftnéceirai  F'- a  t  1:1s  les  contrats  ;  & 
l'ordonnance  de  i7){  ,axtidc  :o,  exige  que  les  tet- 
tameas  faits  devant  notaires  &  ceux  otographes , 
Ijoiflat  daict ,  k  pdae  de  nullité.  Voyez  Tejiament. 
.  ).  Sans  la  date  tTuti  aSe ,  on  ne  peut  pai;  en 
•fFet  fi^avoir  fi  ceux  qtii  l'ont  fourcrît  écoient  alors 
mineurs  ou  majeurs,  &  capables  des  enga^e- 
Biens  ou  des  dirpofitions  qu'il  contient  On  trou- 
ve cependant  dans  le  ioumal  du  Parlement  de 
KenneSf  tome  s*  chapitre  $6t  un  arrêt  de  ce 
parlement  du  27  mars  17)8  ,  qui  a  jugé  valable 
Un  aâc  fait  fous  feing-privé^  paHc  fans  date  en- 
tre deux  cr)-hcri;iers  fur  le  prnci-s  qu'ils  avoient 
à  l'occafion  du  partage  d'une  fuccelUoo»  mais  le 
contenu  de  l'ade  prouvoit  qu'il  avok  été  palTc 
dana  k  woia  d'août  1728  ,  tempt  ou  let  parties 
étoient  ntajenres  &  librea  de  contrader.  Voyez 
Çe  qucjcdi<;  a  l'iirticle  Billets. 

4.  Tous  les  jugement  doivent  étxe  dates  du 
jour  qu'ils  ont  été  amfticf.,  Oidomiance  de  1^67, 
titre  ad,ardcle8. 

La  féritable  dote  d*on  contrat  de  vente  des 
fciens  d'une  f  mnc  p  ir  T  n  m  iM  ,  eft-elle  le  jour 
du  contrat  ,  lc.u'.  du  Id  i aiitication ?  Voyez 
yentc. 

{.  Un  procureur  &  un  huillîer  au  grand-Con- 
iril»  coowdMm  1  llta  d'umic  fait  fifcufin»  l'in- 
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tre  d'avoir  fignifié  une  r-  ii  -r?  d'oppofition  i 
un  arrêt,  antidatée  de-  deu^  jau.i, ,  ont  été  admo. 
nelie";  &  condamnes  en  une  ;iiim6ne ,  par  nrtct 
du  grand-Confeil  rendu  le  1 1  août  1728.  Lcreien- 
tum  de  l'arrêt  leur  enjoint  de  fe  dttàJre  de  leur 
charge ,  finon  oidoiiiw  qu'il  y  fiam  powvu;  ft 
cependant  les  fnterdit  de  leurs  fbnAiont. 

6.  L'article  197  de  l'ordonnance  de  Blois  veut 
que  les  nutaircii  foicnt  tenus  d'inférer  dans  lesaéles 
qu'ils  font ,  fl  c'fft  avant  ou  après-midi  qu'ils  font 
pafles;  &  l'ordonnance  de  1667,  titre  )),  article 
4 ,  exige  la  même  chofe  dans  les  exploita  de  &Uàe> 
exécution.  Voyez  aulll  l'article  84.  de  l'ordonnance 
d'Orléans,  &  l'article  167  de  celle  de  B!(t§. 

7.  Par  un  arrêt  rendu  en  la  grnnd'Chanibre , 
le  19  mai  17)8  ,  la  Cour  a  déclaré  valable  le  tcf- 
tament  de  la  dame  de  Gocsbrian  ,  lequel  étoit 
daté  du  mardi  9  mai  17)6.  La  difficulté  fur  la  vu 
lidité  deceteibment  naiflôit  de  ce  que  la  dame 
lie  Gocsbrian  étoit  décédée  le mar^H  R  mai;  mriis , 
comme  e|le  avoit  (igné  fon  tfll.inienr  ,  la  Cour 
n'eftima  pas  que  cette  erreur  de  dt:tr ,  provenant 
du  Fait  des  notaires,  qui  avoient  m\% mai dt ^ mai 
au  lieu  de  mardi  8  mai,  pût  donner  atteinte  k  la 
validité  du  tefianent  Voyez  Tejiament. 

8.  Le  Parlement  de  Befanqon  a  ordonné ,  par 
un  arrêt  rendu  en  forme  de  règlement  le  iS  juil- 
let 1716  ,  „  que  tous  les  officiers  de  julticc  infé- 
„  rieures  feroient  tenus  d'inférer  k  l'avenir  dans 
„  la  peimiffion  d'informer ,  décrets  ét  tous  autree 
„  aâes  de  procédures  en  jugemens  Gun  diftioft» 
„  tion.  In  date  du  Heu  où  Tuâe  aura  M  ftdt}  Is 
„  tout  à  peine  de  nullité". 

9.  Les  quittances  des  rentes  di'jespar  le  Tîoi  , 
qui  le  payent  a  l'hùtet-dé-ville  ,  doivent  contenir 
Vddate  du  contrat  par  lequel  elles  ont  été  conRi- 
tuées  ;  &  s'il  s'agit  de  rentea  Mcpétueilea  rédui- 
tes ,  les  quittances  doivent  aoii  fidre  mention  de 
la  date  de  t'enregtfttcnMnt ,  autreoeot  cUea  font 
miles  au  rebut. 

DATIF. 

Au  barreau  ,  ce  mot  s'entend  de  ce  qui  eh 
donné  ou  déféré  par  la  juAice  ;  on  dit ,  pat 
exemple  ,  que  les  tutelles  &  les  curatelles  font 
datives  à  Paris  &  dans  plufteurs  autres  endroits 
du  royaume  ;  parce  qu'elles  doivent  être  déft» 
rces  par  le  juge  ,  après  avoir  pris  l'avis  dea  pai> 
rens.  Voy.  Avij  de  parens  ,  Curateur  &  Tutmr» 

DATION. 

Ce  mot  difiere  de  donation ,  en  ce  que  celle, 
ci  indique  une  libéralité ,  au  lieu  que  celle-là 
s'entend  de  quelque  chofe  qui  eil  donnée  fan» 
libéralité.    La  donation  en  payement  el>  vrai» 

ment  une  dation  ;   l'abandoniiement  de<;  biens 

d'un  débiteur  à  fes  ctéanciets^  elt  eocorc  une 
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le  met  iAailtet  oppofê  ft  Inîl  ^  qd  Gj^nffie  I 

peu  près  tutelle  ,  garde,  &c.  'li-.li  i-trc  fi  -/r'/'-r/ . 
c'eil  ccre  hors  de  U  puidancc  de  quclqu  un  , 
comme  d'éue  CA  iNii»  cfeft  être  Hbimiit  à  cette 

DÉBATS  0£  COMPTE. 

C'eft  ainfi  qa'on  nomme  les  cnnteftations  qui 
s'élcvent  entre  le  rendant  compte  6c  l'oyani  iur 
\n  article^;  de  la  recette,  de  lu  dcpenfe  delà 
leprife  du  compte.  Voyez  Compte. 

DÉBET,  DÉBITEUR. 

1.  Le  premier  de  ces  deux  mots  (  purement 
latin)  fit;nitie,  il  doit  ;  !e  fécond  ,  celui  t;m  doit. 

2.  Débet  ell  alTe/,  rynonymc  avec  rciiijtuit.  On 
dit  le  débet  d'ua  comptable ,  comme  on  dit  le 
rrliqiMit  d*nn  compte  ;  qnelquenb  auffi  difttf  figni' 
fie  dette. 

).  r  La  condamnation  des  dépens  &  des  inté- 
rêts eli  la  feule  peine  prononcée  contre  le  dr'M' 
teur  [  qui  n'eft  pas  de  mauvaifc  fui  J;  &  celui-là 
n'eft  point  débiteur  qui  peut  oppofer  one  excep- 
tion pércmptoire  à  la  demande -d'un  créantier. 

4.  U  eft  de  principe  que ,  tant  que  F«n  n'a 
point  mis  le  f/.?  >  v  en  demeure  de  payer,  on 
ne  peut  point  due  vju  il  foi t  reitifant  de  s'acquit- 
ter. jV^/Ai  intelligitur  ivcra  ihi  ficrif  utî  iwtffl 
fetitio  ç/îf.#.  de  rcg.Juhf  1.  88- 

D  Ê  B  I  T  I  S. 

j.  C'cft  le  nom  qu'on  donne  à  des  lettres  qui, 
dans  quelques  endroits  ,  s'expédient  dans  les 
chancelleries,  &  au  r  t-le  dans  d'autres,  &  qui 
contiennent  un  mandement  au  premier  huilHcr  de 
contraindre  le  débiteur  de  l'impétrant  au  payement 
4cs  (binmes  dues  fuivant  des  aâci  qni  ,  qooi- 
qu'antlientiques  ,  n'ont  pas  une  exécution  parée. 
Voyez  ce  que  je  dis  fur  ces  lettres ,  au  mot 
Hypothèque  ;  C  Voyez  auHi  Coi]feil  d Artois ,  où 
il  en  e(l  parlé  art.  S  de*  lettfei-petentet  do  1} 
dcoaabre  1728. 3 

ft.  Cet  fortes  de  lettfce  00  mandement  Ibnt  en 
ufaKC  en  Franche  -  Comte  ;  elles  s'accordent  au 
greffe  (kns  connoiiiance  de  caufe  ,  à  la  feule  inf- 
pec^ion  d'im  cootnt  rciin  foot  k  privilège  du  foel 
du  Rot. 

).  Le  Parlement  de  Befinçoti ,  par  arrêt  rendu  en 
Carme  de  r^cinent,  le  19  noT.  1 700 ,  a  fait  dé- 
n,  fenfa  k  tous  créancleit  de  Te  pourvoir  devers  les 
yf  juges  ,  ni  d'obtenir  permiiTion  de  fjtre  contt.iin- 
9)  dre  leurs  débiteurs,  en  vertu  de  contrats  obliga- 
,0  toires  ;  &  leur  a  enjoiot  de  lever  au  greffe  du 
yt  beilliage  lOTal  un  mandement  de  débilita  feton 
30  «s'il  •  M  ofiidB  pafle ,  à  peine deoHUiiô ,  »  ftc. 
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Ceini>tltgnffie  déchu  ;  ainfà  é^ioater  quelqu'un 

l  une  demande ,  d'une  oppolîtion  ,  &c.  c'eft  le 
déclarer  dechu  de  fa  demande ,  de  fon  oppoû* 
ttoiii  ftCi 

DÉCAPITER. 

1.  Ce  mot  ngnilîe  couper  h  îétc  à  quclqu'tin. 

2.  Qu.md  Ici  per!;,iimès  nobles  ont  encouru  la 
peine  de  mott,  «.S:  ijue  leur  crime  n'eft  pas  afTeZ 
atroce  pour  mériter  qu'on  les  dégrade  ,  on  les. 
condamne  à  Itre  décapitées  ;  &  ce  fupplice  n'em> 
porte  aucune  dérogation ,  ni  note  d'infamie  contre 
les  p  ircns  de  ceux  qui  l'ont  fouffcrt;  [  le  rapport 
de  l'arrêt  prononqant  cette  cond.imnation ,  peut» 
roit  même  fervir  à  prouver  la  noblelfe.  3 

[DÉCAPROTE. 

Il  eft  parlé  au  digede ,  livre  ; ,  du  d/caprote  j. 
c'étoit  un  officier  qui  levoit  les  tributs.  Les  déca- 
protcs  étoient  obligés  ,  non  -  feulement  de  payer 
pour  les  morts  ,  mais  encore  de  répondre  à  Vem» 
perear  fur  leurs  biens  de  la  quote-part  de  ceux 
qui  moaroîent.  Ce  mot  vient  de  kui,  dis. 
«|Nf^f ,  premier  :  parce  que  pour  ftîre  cet  levéei> 
on  choir '^  it  1rs  dix  piemlcn  00  futecifanx  de» 
commuridutci>.  ]  ' 

[DÉCEPTION. 

En  tetmci  de  Palais ,  oe  mot  lignifie  trompciie  ; 
«^eft  dans  ce  Tens  (piNni  «t  qo'nne  dêaptian  «iwne 

&  d'outre  moitié  du  jufle  prix  ,  donne  lien  à  prt>- 
noncer  la  réfolution  d'un  contrat  de  vente.  Voye» 
Rt^fcifion,'} 

[DÉCERNER. 

Ce  mot  le  dit  en  termes  de  pratique  des  décrets 
donnés  en  matière  criminelle  pour  ajourner  o» 
arrêter  on  aeadSs.  Voyez  Dccreti  en  tnadert 


DÉCIMATEUR. 

Voye»  CItir*',  Dîmes,  F^///?,  Mabirantf'Porthl^ 

congrue  &  Kcparation. 

r.  On  appelle  déàmûteur  ,  celui  qui  a  le  droit 
de  percevoir  les  dimes  dans  une  paroiffe. 

2.  La  qualité  de  dédmaieur  ne  denoit  appaiw 
tenir  qu'aux  fèals  eorës  ;  mars  one  infinité  d'é-^ 

véqucs  ,  de  chapitres  de  moines  ,  poITcdent 
les  dimes  ;  parce  que  les  évéque* ,  à  qui  lu  dimr 
fc  payoit  autrefois  comme  ptenvers  palpeurs  , 
en  ont  réiérvé  une  partie,  lors  du  parta,^c  dc|. 
biens  eccléfiaftiques,  &  qu'on  en  a  donne  d'au» 
très  aux  chapitras     an  nmmt..  Voyca  MU» 
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j.  Le  décimateur  ell  toujours  oblige  d'entrete- 
nir ,  de  reparer,  &  même  de  reconftruire  le  chœur 
&  le  cancel  d«  t'églife  de  1 1  patoide ,  dans  laquelle 
il  levé  les  dîmes,  làns  il  puifl'e  aiïujettit  U  &- 
'brique  &  les  hibinn<;  cantribuer  earicn  :  c'«ft 
une  charge  dont  il  c';  ùui  tenu. 

4.  Cet  engagcin':ii:  clt  cummun  nu  di-'afitatcur 
ecderiaftique ,  Si  à  Câiui  qui  pufluJe  des  dunes 
înftodces  La  Cour  a  même  juge  par  un  ancc  rendu 
le  14  jaillet  170$,  entre  les  murguilliers  de  la 
fabrique  de  falnt  Etienne  de  Bar-fur  Seine,  &  le 
chiipitre  de  l'cglife  de  LjT:.i:rc>.  que  ce  chapitre, 

Î\tos  dcUmateur  de  la  pareille  dcvnit  f.iire  rétablir 
es  vitfage«.descroifëes  du  choeur  de  réélire  ,  abat- 
tutpariet  ventt  &  orages,  d.ins  le  même  état  & 
le  même  dcAein  oàAoient  IcfJites  cro  jccs  tnvertt 
peint,  (  le  chapitre  ffTro'r  de  les  foire  rctaUlf  et» 
verre  blanc.  )  Vnyc/  Aj,; '  ^r  Habitans. 

Avrint  cet  artct ,  il  en  ttuit  intervenu  un  autre 
le  9  mai  1 668 ,  qu'on  trouve  au  journal  des  au  Jicn- 
ces,  tome  ) ,  liv.  2 ,  chap.  14  •  par  lequel  le  cha- 
pitre de  Senlis ,  dc'cimateur  de  la  pacoifle  de  faint 
Waft,  a  été  condamné  à  rétablir  le  clocher  de 
cette  paroiflc  en  Ter  it  qu'il  avoit  toujours  été. 

6.  L'airétilte  ,  qui  rapporte  cet  arrêt ,  dit  qu'il 
a  ktà  tendu  pour  fervir  de  règlement  ;  mais  il  paroit 

aae  le  gtvid.Confeîl  n'adoj>te  pas  cette  jurifpru- 
ence.  En  effet ,  il  a  rendu  un  arrêt  le  sp  mars  1 7  s  8  > 
qui  y  paroit  contraire. 

Dans  cette  eipece  ,  le  clocher  de  rcglifc  de 
Mortagiie ,  en  bas-Puituu,  ctoit  cievc  ea  forme 
de  tour  fur  réglife  ,  &  il  y  avoii.  une  Heche 
fort  élevée  Ibr  Ii  tour.  La  flèche  ayant  été 
abattue  par  un  ouragan  ,  qui  avoit  auiu  endonio 
magé  la  tour,  il  s'ell  d'abord  agi  de  Tavofr  G  les 
rcparatinns  dévoient  être  faites  p.ir  l-i  l'ibritiue , 
uu  pat  les  BéncJiélins  ,  curés  primitit's  &  gros 
dédmatturs. 

.Les  Bêoédiâixis  finitenoienC  n'en  étie  pas  tenus, 
prirce  que  leur  dîme  n'étoit  affermée  que  so  llv. 

i>ar  an.  11  pardiîTnit  confiant  que  les  revciuis  de 
a  fabrique  etuicnt  confidérables  ,  &  la  fabrique 
a?oic  fouvent  f.iit  faire  les  réparations  du  chœur. 
Au  furplus  t  la  fabrique  foutennit  que  les  Mac- 
diâîns  ne  powoient  obtenir  la  décharge  des  fi- 
paiatlons ,  que  pour  l'avenir  feulement ,  en  met. 
tant  d^dïord  les  lieux  en  bon  éut,  &  en  abandon, 
nant  les  dîmes  &  les  droits  utiles  attachés  àja 
qualité  de  curé*  primicifs. 

Tous  les  avis  le  réunirent  le  2\  feptembre  17^7  , 
pour  condamner  les  Bàiédiâins  à  faire  tes  répa. 
rations  k  la  totir;  mais  il»  furent  partagés  fur  la 
quefîîon  tic  fai'oir  fî  les  lîcr.cdit^'n^  leroient  auQi 
aOujettii  a  rcciKidruitc  laii  .clie  1  ifiti  tirtoit ,  (ii- 
Jbit-on ,  qu'un  ornement  mutur  ,  dcHiné  à  menacer 
iet  mes  )  ou  feulement  à  faire  au-detTus  de  la 
tour  une  couverture  fuliifantc  pour  réeoulanenc 
des  eaux?  Par  arrêt  rendu  le  29  mars  I7t8,  le  par- 
tage d'opinions  fut  jugé  en  faye^/  des  Bénédiâina. 

7.  C  Sur  la  sépantioD  ou  leconikiu^ioii  Jln  do- 
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cher ,  &  fi  elle  eft  à  la  charge  des  gros  dcamateun 
ou  des  babitans,  voyes  encore  lbAlit«if ,  n*.  i»  9t 
fuivans.  * 
g.  Le  gros  dédmoteur  doit-il  entretenir    répa>  « 

rcr  le  choeur  (le<;  ci;!:ros  fucCUtlàles?  VoyeS&CCWW 
Jiiîii ,  &  mjia,  i\\  I  î.  j 

9.  Le  gros  dc'cimateur  doit  payer  1 1  portion  con- 
grue ,  ou  le  gros  des  curés  &  des  vicdires,  fuivant 
les  déclarations  de  1686  &  %  oftobre  i7Stf  ,  art.  tf, 
s'il  n'aimie  mieux  fc  défifter ,  &  delà  dimc ,  .S  ilcs 
biens  qu'il  poiréJc  dans  la  paruilFe.  Voy.  Portioa 
congrue. 

10.  Il  doit  encore  fournir  les  ornemens,  lesvafes 
facrés ,  &  les  livres  nécelTairet  à  la  célébration  des 
offices;  cela  a  été  ainû  jugé  par  (éntence  des  Re^ 
quêtes  du  Palais  dv  )o  août  1687 ,  confirmée  par 
arrêt  du  :7  juillet  ilgs  ,  ci  ntre  les  reh^'icufes 
d'ilieres,  en  t.ivcur  des  marguillicrs  de  Diancy  ; 
(Se  p.ir  un  .im:  notable  du  26  juin  170}  ,  rendu  en 
faveur  du  s 'c  ure  perpétuel  &  des  habitans  de  Pon- 
vallin  ,  caiitrc  les  fiinediclins  de  la  Coutume  du 
Mans,  fur  le«  concluiiomi  de  M.  Puruil ,  lors 
avocat  général.  Le  dernier  de  ces  ariét.s  a  mis 
hors  de  Cour  fur  la  demande  des  moines  contre 
le  vicaire  perpétuel,  pour  le  forcer  de  contribuer 
aux  réparations  &  achats  d'ornemens  ,  li  mieux  il 
n'aimoit  abandonner  le  domaine  de  1*  Cure ,  ât 
les  dimçs  dont  il  jouifToit  pour  fè  reftreindre  a  Ui 
portion  congrue  que  les  moines  lui  offroicnt. 

11.  Mais  pareille  contedation  s'ctant  élevée 
entre  le  ni.ir^u  s  d'HauttFort  &  les  habitans 
d'une  jparoillc  donc  il  éloit  feigneur  ,  contre 
le  cure  ,  la  CoUr  ,  par  anêt  rendu  le  mer. 
credi  11  juillet  17(9  ,  a  jugé  que  le  curé 
devoît  abandonner  aux  habitans  les  dîmes ,  les 
tctrcî  &  vignes  cijpcnJjiues  du  dumainc  de 
fa  cure ,  dont  le  revenu  etoit  de  ^oo  liv.  pour 
être  employé  :  favoir,  joo  lir.  par  an,  à  payer 
la  potdon  ^congrue  du  curé ,  St  les  200  liv.  rel^ 
tans  aux  réparations  du  chœur -de  l'égttfe  incen» 
i^icc  ,  pendant  le  rcinps  riccclTiîire  &  ji.fqu'à  cun- 
curtencc  de  la  tl.'pLii.ff  que  les  repatatiorjs  au» 
roient  occifionnt^  < . 

12.  Les  dimes  peuvent  s  aifcrmer  à  toute*  fortes 
de  perfonnes  par  les  dccimateurs.  Les  ordonnait* 
ces  ne  défendent  qu'aL,\  ^cr  tilshommes  ,  A  aux 
ofKciers  de  juftice  ,  de  p:endrc  ces  fortes  de 
fermes,  encore  ne  prononcint  elles  pas  la  peine 
de  nullité  contre  les  baux  qui  leur  en  feroient 
faits  ;  elles  veulent  feulement  que  le  ger-.tilhomme 
qui  le  rend  fermier  des  dîmes  ,  fuit  knpofé  à 
ta  taille  comme  les  roturiers  ,  ft  one  Ita  ofl»- 
ciers  de  iudicatorc  foient  privi-i  de  1  i  (  ''•c 
Vovc.:  l  ordoniunce  de  Blois,  art.  48  ,  1  cvlit  Je 
1606 ,  art.  24. 

I}.  Les  co-de'cinwleurs  font  contraignables  fo- 
lidairemcnt  pour  les  réparations  de  toute  efpécc 
qui  font  è  faire  au  dunU'  &  cancel  dea  cgU« 
fes  des  paroilliK  ,  dam  rétendnt  defi|tteHes  ils 
p«r^veni  tes  dlim  :  cdt  •  éii  aidt  jugé  pat 
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la  fentcncc  drs  Kequétes  du  Palais  du  aofit 
1687  ,  confirmcc  par  l'arrêt  du  27  juillet  1688, 

dont  j'.'.i  tlcja  pjilc. 

14..  Mais  cette  (blidUé,  que  les  habitans  &  I.t 
fabrique  peuvent  exercer,  n'aiïnjectit  pas  les  de- 
amateurs ,  entr'eux  ,  à  contribuer  également  au 
payement  de  ces  réparations  ;  ils  n'en  doivent 
fiipporter  qu'à  proportion  de  ce  que  chacun  d'eux 
pruiitc  des  dîmes.  Les  feigncurs  oit^  proprîétairti 
qui  pofllident  des  dîmes  infiodées,  ne  lonttetios 
de  ces  réparations  que  fubOdiaircment  :  l'art.  21 
de  rédit  de  169s  s'explique  fur  tout  celii  d  une 
manière  claire  &  inflrudive.  Voici  Tes  difpofitions. 

1$,  ^  Les  ecdéfiaftiques  oui  jouiiliBnt  des  di* 
„  met  dépendantes  des  bénéfice»  dont  ils  font 

pourvus,  &  rubfidiairement  ceux  qui  pofTédciu 
y,  des  dimcs  inféodées,  feront  tenus  de  réparer 

&  cntiftcnir  en  bon  ct;it  le  chœi^r  des  ff^lifcs 
gy  paruilliaies ,  dans  retendue  delquciles  ils  lèvent 
),  lefiHteS  dimei  «  &  d'y  fournir  les  calkn ,  or. 
„  nemens  livres  nécviraires ,  It  ies  revenus  des 
jg  lîifariques  ne  fuffifènt  pas  pour  cet  ell«t. 

„  Enjoignons  à  nos  baillis  &  fénéchaux,  leurs 
,9  licutciians  {<ci  érjux  ,  &  autres  nos  juges  rel- 
fy  fortilVjiit    r.uemcnt  en  nos  Cours  de  l'arle- 

ment,  dans  ie  relTort  deiqucUes  iefcUtes  égli> 
r>  fes  font  fituées,  d'y  pourvoir  foignevfemenc, 

&  d'cxécuicr  par  t  -  rc  voie,  même  p-r  fuifte 

&  adjudication  dcl'.li"es  dîmes  ,  à  i  i  (i;|i,i,c;)cv 
„  de  n.is  procureurs  ,  les  ordonnancis  (]:;c  IlT- 
jo  dits  archevêques  ou  évéques  pouriont  tendre 
„  pour  les  réparations  derditcs  églifes  ft  achat 
»  defdits  ornemens ,  dans  le  oooi*  de  leurs  vifi» 
xt  tes  &  fm  les  procès.verbauY  de  le«n  archidla» 

j,  cres  ,  &  qui  leur   (l'ront  t  par  Ii.fditî. 

y,  archevêques  OU  evcqucs  ,  &  a  nos  l' i y  1. tireurs 
j)  généraux  en  nos  C'nurs  de  Parl^nent,  dïrjs  le 
S)  reflurt  dcfqiielles  Ic^dites  égiifes  le  trouveront 
n  Gtuéc!; ,  auvqu.ls  nous  enjoignons  pareille* 
te  ment  d'y  t^ir  lu  main. 
•  „  Voidons  que  lefdits  di'cimntton  ,  dans  les 

lieux  l'ù  il  y  en  a  p'ulleur'i  ,  puilTent  y  être 
«  c  intoints  f«>lidairenient ,  fduf  le  recours  des 

uns  Ci<mre  les  autres,  ft  que  les  nrdnnr^Rnces 
«  qui  feront  rendues  ptr  nos  juges  fur  ce  fujct , 
»  (oient  rtéeutées  nonobftant  utiles  oppoGtions 
„  6L-  anrellatîona  qodconques',  St  (m%  y  préjo» 

j,  diticf  ". 

16.  Ces  dirpofitinns  de  l'édit  de  lôçç ,  ne  s'eve- 
cuccnt  pas  djns  le  rellort  -fu  Parlement  de  Mt-tz; 
elles  font  contraires  aux  ufa^cs  de  tout  temps  ob- 
fervés  dans  les  ttois  évéehcs;  &  une  déclaration 
do  IS  février  1702  ,  rcgiftrée  au  Pa>Icment  de 
Met/,  le  10  mars  (uivrint,  a  iM.lonné  qu'il  en 
feruit  ulc  dans  ce  Parkmciit ,  c<  nime  avant  l'édit 
4e  169^.  Voye7  Eg/ife. 

17.  L'article  21  de  l'édit  de  169^  nediftingoe 
^ofaïc  entre  les  dMmatettn  des  grofles  Ar  des 
menues  dîmes,  il  femblcrnic  par  eonfcqucnt  que 
ks  unes  &  les  auues  duHeot  conuibuer  à  i'co- 
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tretien  du  chœur  &  du  cancel  ,  l^c.  au  prorata; 
néanmoins  on  juge  que  les  menues  &  vettes  dîmes, 
&  mêmes  les  norafes ,  ibnc  aftanckies  de  cette 

contribution. 

i8-  Le  grand-Confen  l'a  ainfi  décide  par  un  arrêt 
célèbre  rendu  le  29  février  !74S^  ,  en  t.iveur  do 
curé  de  Chenevieres,  près  Louvres  en  Parjfis  , 
contre  l'archevêque  de  Cambrai,  le  chapitre  de 
Notre-Dame  de  Paris,  &  autres  gros  dédoiateun 
de  la  paroilTe  de  Chenevieres.  11  faat  même  ré* 
nia:.jgLT  qu'outre  ces  menues  &  verte;  dîmes ,  & 
les  r.uvLilcs,  le  curé  de  Chtncvieréi  jouiiioit  de 
quarante-cinq  arpens  de  terre,  &  d'un  muid  de 
bled  à  prendre  fur  les  dimes ,  &  que  toutes  ces 
poirclTions  n'ont  pas  été  jugées  fuffifantes  pour 
1  an'ujetcirà  contribuer  aux  réparations. 

19.  [  Lorfqu'il  s'elevc  quelques  contcftations 
eiure  le  rrrtS  dccimctcur  &  le  curé  pour  le  par- 
tafjc  dcî.  dimes.  c'cft  au  curé  à  cheiiir.  Vo\e/ 
aufli  à  l'article  Dinie ,  n".  ç  î.  3 

so.  t  rendu  en  la  grand'Chambie  le 

vendredi  )o  mars  1770,  au  mpport  de  M.  Reg» 
naud  d'ival,  il  a  été  en  fiVeur  de  M.  d'Or- 
vjllti  de  \  (gnacourt,  priUîJ. Prieur  de  Champagne, 
commandeur  de  la  commanderic  de  I.agny-le-fec, 
en  cette  qualité  gros  dcdmairur  de  la  paroifTe  de 
Silly  ,  fVlultien  paroifTcs  circonvoifines;  contre 
le  fieur  Fauvclette,  curé  de  Silly,  relativement  à 
des  héritages  dépendans  du  domaine  de  cette 
cure  ; 

1*.  Que  l'exemption  de  la  dune  n'a  lieu  que 
pour  les  biens  de  l'ancien  domaine  des  cures  , 
ceft-à'dîie,  ceux  qui  fi>rment  leur  dotation, 

non  poor  les'  biens  acquis  depuis  l'étibtiflb. 

ment  des  cr.rcs,  à  quel  titrij  que  cç  foit  ,  quoi- 
que chargés  d  abilS  v*s:  de  Icfvice  ;  parce  que  ie 
gros  (it'(.<rtu:reur  ne  doit  au  curé  que  ce  qui  eft 
nccdlàtre  à  fa  fubGftance,  à  laquelle  Us  biens  de 
la  fondation  foflirent ,  dès  qu'ils  ont  été  acceptés 
pour  dotation ,     que  le  curé  ne  demande  point 

la  portion  congrue. 

z''.  Oiij  le^  biens  fur  lelquels  le  pros  dc'cima- 
leur  ett  en  polïïdi  m  immémoriale  de  dimer  font  , 
par  cela  fieul ,  piouvés  n'être  pas  de  l'ancien 'do>- 
oiainc-,  quelqu'ancienne  propriété  qu'en  ait  In 
cure ,  fur.tout  quand  ces  biens  font  fitoés  dan* 
l'ctendue  d'une  autre  ptroiflé. 

L'ancienne  jurifpnit!' :ni.c  accordnit  l'exemption 
indi(lin<î\em(,::i'  y-'V.r  f  'i'-  les  biens  de  !a  ti.re  .  de 
fondation  ou  de  nouvtiie  acquiiition  ;  la  diftinct 
tion  n'a  été  admifc  que  pir  la  nouvelle,  &  l'arrêt 
y  eft  conforme.  .M'  Thction  écriaoit  poer  JA.  le 
gnind-Piicor  de  Chair.pngnc. 

21.  Le  gros  di\linatciir  dutt.il  entretenir  61 
réparer  le  chœur  des  eglifeii  fuccurlaUs  ?  Voycx 

DÉCIMES. 

Voyez  Ccnirruttinius  &  Inimtmiti's  ccclToftlquet. 
u  iiCS  dcïmes  £oat  des  fubvciuioos  annuelles 
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xjm  k  lerent  pour  le  Roi  for  toat  oe  qui  toai. 
pofe  le  Clergé. 

2.  Le*  hiens  de  Fcglifc  n'ctnient  pr>int  autre- 
fois afl'ujetus  à  ces  lubventions  ;  &  s'ils  étoient 
reftés  dans  la  mediocriti-  qui  convient  à  cette 
fainte  mere  &  à  Tes  luiniQres,  on  auroit  fouffcrt 
tranquillement  qu'As  ooRfervaflent  l'exemption 
des  charges  puèliqoes;  mais  la  libéralité  excefli. 
ve  des  peuples  ayant  mis  le  Clergé  en  pofTer. 
fion  d'une  partie  crès-coundérabic  des  bxns  de 
r«tatf  on  a  trouve  injulte  que  ceuK  qui  puiïc- 
doienc  lu  plus  belles  &  les  plot  riches  terres  du 
«oyaume,  im  eontributiirene  pu  aux  dëpente  que 
la  défeiife  de  cet  doniBlaei  exigCt  taadit  que  lit 
rûbleffe  &  le  peuple  y  Gontribuoieat  de  leurftog 
(S:  de  leurs  biens. 

"  La  première  ordonnancc^qui  porte  infti- 
„  tution  des  décùms  y  ell  de  FAilippe  Augufte  , 
n  k  qni  ellet  fiireni  accordées  l'an  1188  ,  dans 
„  un  concile  tenu  à  Paris  ".  Vojeirle  diction, 
naire  de  Trévoux. 

4.  BrufTcl  prétend  que  Tiint  Louis  eft  le  pre- 
mier de  nos  rois  qui  s'clt  fait  pa)ir  des  décimes 
parle  Clergé.  Voyez  l'uruge  des  iiefs,  livre  2, 
chapitre  )s.  Voyez  ^uili  l'uiicie  lawuuàtét  tttÀéf 
Jiaftiques. 

\.  Avant  1^61  ,  lc«  (h'dmes  ne  fc  levoient  que 
dans  certaines  conjoncture;  \  mais  en  cette  an- 
née ,  ]c5  députes  du  Clergé,  affcmhles  à  Pon- 
toife ,  s'étant  rendus  à  PoilTy  ,  y  palLerent  un 
contiat  avec  le  Roi  le  2t  odtobre  de  la  même 
aim^ ,  par  lequel  le  Clergé  s'obligea  de  payer 
une  certaine  (bmme  «u  Roi  pendant  dix  années. 
11  rcg  irda  dès-lors  les  dt'cimes  comme  une  dette 
annuelle,  puifque,  par  le  contrat  de  l'an  1^67, 
il  eft  dit  dans  le  préambule ,  que  le  Clergé  a 
tritJuanblemcntftipplié  &  rtguisk  Eot^  que  Jim 
bon  ^atjtrjht  de  je  çontaittr  du  contenu  oudlt 
contra!  de  is6r 

6.  L'engagcnieiK  du  Clergé  de  payer  les  décimes 
chaque  année  ,  s'eii  toujours  renouvelle  fuccclli- 
vemenc  depuis  ces  premiers  conuau  ;  d'abord 
Jet  promefles  du  Clergé  fe  lûcoédtHent  tous  les 
lix  ans  :  mais  depuis  le  contrat  de  ifStf  «  la  fou- 
sniflTion  s'eft  renouvellée  feulement  tous  les  dix 
ans.  Il  n'y  a  eu  de  variation  que  fur  le  montant 
des  dc'dines  qui  par  le  contrat  du  4,  juillet  1646, 
lut  iMdéré  a  1292906  livres  i)  fols  9  deniers , 
c'eft.li  oe  qu'on  appelle  déùntcs  ordiaaires,  &  le 
Clergé  renouvelle  le  contrat  portant  promeflè  de 
les  payer  dnns  toute*  liet  gnuMki  aflëmblée»  de 
dix  en  dix  ans. 

7.  Outre  les  deciines  ordinaires  ,  le  Clergé  en 
levé  d'extraordinaires  ,  qui  i'e  règlent  dans  les 
aflènblées  pour  payer ,  &  ce  qu'il  appelle  don 
gratuit ,  &  les  arrérages  des  rentes  dont  il  eft  dé- 
btceur ,  les  penfions  &  les  autres  charges  dont  il 
eft  tenu ,  &c. 

8.  Anciennement  \ea  dons  gratuits  ne  fe  levoient  1 
fiir  les  bé|éiiciett  A  les  ^"""ini!"»^;  mù»  I 
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les  lettres. patentes  du  24  mai  i?do,  rejsiftrées 
au  Parfcmentle  2g  juin  fnivant ,  portent  *^  qu'ils 

jj  feront  impofés  fur  tous  les  diocèlès  &  pays 
,>  compris  dans  les  rôles  des  décimes  ^  même  lut 
n  les  dioccfcs  &  pajs  abonnes  avec  le  Clergé* 
„  nonobftant  tous  traités,  concordats»  aboone- 
n  mens,  &  pieds  fixés  par  lefdits  abonnemens  , 
„  arrêts  du  Confeil ,  lettres-patentes  données  en 

n  confirmation  d'iceus ,  auxquels  eft  dérogé  

„  ^.  lu  r  tous  ks  diocèies  &  puyi  «bonnéa  <mi  non 
n  abonnes. 

„  Sur  tous  les  bénéfices  &  communautés  ce- 
o  cléfiaftiques  fécuUeres  &  régulières  de  l'uo  & 
n  de  l'autre  Texe ,  même  des  relifpeint  Ik-fcli- 

„  gffufes  bofpitalicres  qui  ont  l'adminiflration-de 
,,  leurs  revenus ,  <Sc  qui  ont  d'autres  bietu  que 
„  ceux  deftiné»  par  fondation  à  l'entretieii  dct 
„  pauvres. 

»  Sur  les  collèges ,  féminaires  nouvellement 
n  établis ,  manfes  conventuelles  ,  Toit  qu'eUea 
n  l'oient  compoféesde  fonds,  ou  feulement  payées 

en  peniion  d  argcn  ou  autrement ,  offices  clauf- 
n  triux ,  dignités  dans  les  églifes,  chapelies ,  prêt. 
„  tiniiink's ,  obits  :  en  quelque-,  cçlifcs,  paroifles 
^  &  chapelles  qu'ils  foient  foodiu  ;  maladrcries 
M  non  réunies  ï  des  hôpitaux  ,  fabriques ,  con. 

>,  fréries  ,  même  de  périitens ,  fon;!.iti;>ns  rurales  , 

p.tyant  ou  non  payant  taille,  dilUibution  ;  iS: 
„  généralement  fur  tous  les  poiïedans  &  jouilians 

des  biens  ecclctiaftiques ,  de  quelque  qualité 
n  qu'ils  foient,  payant  ou  non  payant  déanies  ,• 
„  fur  tous  les  emplois  eccléftntftiiiues  &  hunorai- 

res,  penfions,  même  fur  les  gages  des  chan- 
„  très  &  autres  du  bds  choeur. 

yy  Comme  aufli  fur  les  communautés  feculieres 
„  &  régulières  de  l'un  &  de  l'autre  fcxe,  fur  le* 
I,  chapitres  «  prébendes ,  fémiprebendcs ,  commil- 
„  nautés  ft  monafteres,  qui  jufqu'à  préfent  ont 
ry  contribue  ou  n'ont  pas  contribue  au\  d -'cimes  t 

aux  dons  gratuits,  fubventions -.V  autres  impo. 
„  ficions..  "  Voye?  fur  ta  même  matière  les  lettres» 
patentes  des  9  juillet  171s  •&  14  août  1740. 

9.  Lorfque  des  bénéBcesfbnt  annexés  à  d'autres 
bénéfices  00  à  des  communautés ,  les  annexes  doU 
vent  être  taxées  aux  décimes  &  don  gratuit  **  en 
„  leur  cbeFIieu  ,  même  celles  qui  font  fituéesdans 

les  provinces  q|ii  ne  font  pas  du  Cierge  de  Fran» 
,}Ce,  &  qui  ne  font  pas  fujettes  aux  décimes  y 
»  pourvA  que  lefdites  annexes  foient  (îtuées  fout 
»  la  domination  du  Roi ,  4  moins  qu'elles  ne  foient 
„  employées  au  rAle  des  décimes  ordinaires  de 

quelque  diocefe,  cV  qu'elles  n'ayent  en  outre 
„  été  fcparémenl  taxé  -  d-in-  le  département  de 
„  i'annéc  1641  ,  rcéliEc  en  1646".  Les  lettres- 
patentes  du  SI  novembre  i7f8*  regiftrees  le  a 
décembre  fuivant ,  &  flellca  du  14  mU  «760, 1« 
portent  exprelTéroent. 

10.  Quand  le  montant  de  ce  que  tout  le  Clergé 
doit  payer  annuellement,  eft  déterminé  dans  1  af. 
ftnÂlée  féoéaiB^  on  li«e  dam  b  mant  ailem- 

blée 
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Uée  ce  tftt  diaqno  diocèfe  on  département  en 

dr-'.t  fupporter;  &  les  délibcrations  du  Clergé, 
mji  fixent  ics  déparcemens,  s'exécutent  nonoblbnt 
toutes  oppoficions,  appellations  i.';:  rc^leniens  J.' 
juges,  attendu  la  conrcqocncedu  retard  du  paye» 
ment.  Voytzles  Tufilices  lettres  du  24  mai  1760. 

1 1.  Dans  tous  les  diacères  qui  font  partie  du 
Clergé  de  France ,  il  y  a  on  barsau  de  dfàmts , 
comporé  d'eccléfiaftiques  ,  quiinipofc  t  outes  les 
taxes  des  particuliers  Se.  des  corps  altujetns  à  payer 
ces  fubvcntbns.  Le  r6Ie  de  ces  taxes  s'arrête  à 

Gu  prêt  dans  la  mine  forme  que  celui  des  taîl- 
I,  tsah  fur  papier  Commun. 

12.  Les  commandemer.s ,  r,iflc<t  ft  arrêts  exé- 
cutions, quittances,  rc(  iltrcs,  pr,j;îifatloi.s  ,  Jéli- 
berations  autres  Haci  &  lîrocjilures  ciniCL-r- 
rant  les  dcumcs  ik  dons  gratuits  ,  peuvent  ic  tdire 
en  papier  ou  en  parchemin  non  timbre,  fans  être 
fujcts  au  droit  de  contrôle,  in&nuation,  &  au- 
tre de  cette  nature  ;  lei  lettres-patentei  du  24 
mai  1760  1;.'  dirent  en  ternies  prcc's. 

ij.  Les  évéqocs  &  les  députes,  qui  répartifTent 
les  impoiitîons  que  chaque  département  doit  fup- 
porter, M  font  tocofifés  à  fitire  •niter  les  fêles  • 
D  félon  n  conubifTance  qu'ils  ont  en  teor  conf. 
n  cience  de  la  qualité  Se  revenu  des  biens  fujets 
n  à  rimpoPition"  ,  fans  qu'ils  foient  aftretnts  de 
fuivre  dans  lefdits  rôles  les  anciennes  répartitions , 
&c.  C'eft  encore  ce  que  portent  les  lettres-pateo- 
tcs  du  24  mai  17^0  ;  A  ceux  qui  fimt  ainfi  Impo» 
les t  ne  peuvent  s'exempter  de  payer,  fous  pré- 
.  tente  de  privilèges  à  eux  accordés  par  lettres-pa- 
tentes &  dcclLiratinnt  vérihees  mtXqVcUta  eft 

dérogé  par  les  furdites  lettres. 
^  ^4»  Lci  >61fl  des  d. ell  exdcutoirepar  pro- 
tîfion,.  comme  celui  des  tailleti  &  ill  nait  des 
conteftatlons  qui  y  fotene  relatiTet,  (bit  parce 
que  les  particuliers  ic  prétendent  furtnxés,  foie 
pour  les  contraintes  qui  peuvent  s'exercer  contre 
ceux  (;ui  rctulént  ou  qui  négligent  de  payer,  elles 
£e  portent  au  bureau  diocdàin  devant  les  ecclé- 
jîaftlques  dont  il  eft  compole,  ft  qui  Ibne  juges 
fur  cette  matière,  par  attribution  en  première 
inftance.  Le.^  Icfrcs-patentes  du  24  tnai  1760, 
dont  j'ai  d.  j.i  p.irL- ,  ics  autorifcnt  même  *  ju^er 
en  dernier  rellort  les  demandes  concernant  ks 
taxes  annuelles  qui  n'excèdent  pas  la  fomme  de 
3e  livres.  Voyez  à  ce  fujet  un  arr£c  duConlèil  du 
S4anit  170^ ,  qui  ordonne  IVx^otînn  provilôtre 
du  rôle  des  </("c/V;j«  du  diocc'e  Je  Ric  uy  ,  centre 
les  Auguftins  de  Paniie-s  On  le  trouve  dans  le 
tapport  des  agcns  du  C'cRC  en  170^. 

i{.  Les  bureaux  particuliers  des  diocéCes  doi- 
vent être  eomporés  de  l'archevêque  ou  de  révê- 
qte .  d'u'i  dipii'J  v!u  thupitre  de  la  cat^ié>l  rilc , 
d'un  eu  lIj  lieux  de;  ut;s  des  autres  chapi  res  , 
d"u  1  ou  de  (ieux  députes  p  ^ir  1<",  r.:;uliers,  & 
d'un  ou  de  deux  depuc.s  puur  les  curés.  Il  y 
■  quelquefois  aufli  un  dëpate  pour  les  abbés  ik. 
prieurs  commcndatdtes. 
Tonte  lU 
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I    16.  Outre  les  bureaux  dtooéâifls,  il  y*  en 

!  France  huit  bureaux  généraux ,  ou  charnbres 
;  eccIelialtiijUcs  luperieures ,  qui  juj;ent  (uuverai- 
nemeni ,  &  en  dernier  rcflnrc ,  toutes  les  caufes 
,  &  procès  qui  leur  font  poucs  par  appel  des 
j  dioccfes  de  leur  refTort ,  fuivant  la  répartition 
qui  en  a  été  £iite  p«r  les  édiis  de  création. 

17.  Mais  les  contribuables  ne  peuvent  être 
))  retjus  à  s'y  pourvoir  co»  trc  leur  ta\e,  ou  par 
\  „  appel  des  jui^emens  rendus  aux  bureaux  dio- 
jjjcérains,  pour  les  taxes  excédant  )o  livres, 
u  qu'ils  n'ayent  préal<iblemenc  payé  les  termes 
»  échos,  &  qu'ils  n*en  ayent  rapporte  les  quit* 
y,  tar^cev  de^  receveurs  d-KCefa'::?  ". 

l'i.  Si  ks  termes  de  l'inij  '  lidon  ne  funt  pas 
jchus,  ceux  qui  fc  préten.U-  t  !brta\es,  ne  peu- 
vent demander  aucune  dimii  uîian  ni  décharge» 
qu'ils  n'ayent  prea'ablement  "  payé  la  moitié  de 
,)  leur  impofition,  &  donné  un  état  de  la-  va- 
»  leur,  du  revenu  &  des  charges  des  bénéfices, 
»  communautés,  &c  certifie  vérit  :blc  par  celui 
»  qui  Te  plaint,  avec  les  pièces  juiii&catives  de 
„  Ton  état,  à  peine  du  double,  "  Uûd.  24 
mai  1760. 

19.  Des  hoft  bureaux  ou  chambres  ecclêltallf- 

ques  fupérietires,  Tept  furent  établis  par  cdit  du 
mois  de  février  is8o,  cnregiftre  le  8  mars 
fuivant.  Ce  font  ceux  de  Paris,  Lyon,  Rouen  , 
Tours ,  Bordeaux ,  Touloufe  &  Aix  en  Fro« 
Tcnce. 

20.  Le  huitième  eft  Bourges.  II  Fut  établi  par 
lettres-patentes  du  6  juin  1^86,  confirmées  par 
un  édit  du  mois  de  mai  1^98- 

21.  Les  bureaux  fupérieurs ,  en  prononçant 
fur  Ictnppete  des  fentencet  des  bureaux  diooi> 
rain%  ne  peuvent  **  fixer  poor  toujours  i  uie 
n  certaine  fomme  les  «nttes  de  ceux  qui  font  fs» 
„  Jets  aux  impoiiiions  dn  Cleigé  à  peine  de  nnl. 
„  litc  ". 

23.  Le  bureau  fouverain  du  Clergé  à  Paris  fe 
tient  au  Palais  au-delTus  de  Ut  Toornelle.  11  a 
pour  juges  troi«  confeillers  dit  Parlement ,  dont  ' 
le  plus  ancien  préGde ,  &  autant  de  confeillers- 
commiiïaires  députés  ,  qu'il  y  a  de  diocè!es  reC 
fortinfans  à  ce  bureau  ,  chaque  diocèfe  ayant  un 
députe;  il  y  a  en  outre  un  promoteur  généraL 

21.  L'ordre  de  Malte  contribua  avec  le  Clergé 
de  France  aux  belôins  de  l'état  en  if*}  *  &  iJ  n 
continué  de  le  6ire  dans  les  antres  ooeaGons  tm> 
portantes. 

24.  Après  le  contrat  de  iftft,  que  l'on  nom. 
me  co'urat  de  PoifTy,  la  contribution  de  cet  ordre 
(de  Malte)  fut  évalué  \^%%^  liv.  par  anj  cein 
Ait  regardé  comme  détimct  ordinaires ,  dans 
la  fuite  ,  le  même  ordre  fut  toojnurs  compris  dans 
les  (ubventions  extraordinaires  levées  fur  les  biens 
ecclefialH'iiies  pour  le  fecour.s  ilc  l'Etar. 

2<;.  L'ordre  de  JHIaIce  fit  un  abonnement  avec 
te  Ctet^é  le  10  avril  1606,  A  il  promit  de  paqrcc 
pendant  les  dix  années  du  contrat  nottfellciaatt 
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pa(ré  avec  le  Roi ,  2S000  liv.  par  chacun  an ,  à 
la  décharge  du  Clergé.  Ce  traité  Z  qu'on  nom. 
me  ia  corn/uj^Fon  des  /Î'rp./Vwj,  à  csnfc  que 
l'ordre  de  fuint  Jean  de  Jétulalem  a  poiFt-de  long- 
temrs  l'ifle  de  Rhodes  ,  avjnt  de  s'établir  dinb 
celle  de  iMaltcJ  fubfiile  encore  pour  te  qui  re- 
garde les  ilédtncs  ordinaires,  il  elt  dans  le4<  vo> 
lotne  des  anciens  mémoires  da  Clergé. 

aâ.  On  a  depuis  inipoft;  cet  ordre  en  quelques 
occafions  aux  fubventions  extraorJi:wîtti  ;  dans 
d".iL-trc3 ,  on  r.t  excepte.  L'ordre  prctcnd  n'y 
être  pas  obligé;  c  eit  une  difcufiijn  fur  laquelle 
on  peut  TOÎr  ce  qui  efl  rapporté  au  g*  vottioie 
des  nouveaux  mémoires  du  Clergé. 

47.  Un  arrêt  du  grand-Confeil  du  19  février 
172^  ,  a  jugé  que  les  cric^.  51  nrcs  bénéfices  de 
l'or-ire  de  Àlaltc  ne  for  e  jK>int  fujcts  aux  dcdnics 
&  autres  impofit;  rr;  du  CIcrjjC. 

ag.  L'arréc  du  CoiU'eil  du  24  mai  1760 ,  revêtu 
de  lettres-parentes  do  même  jour,  regtftrées  au 
Parlemenr  !c  :R  juin  de  la  même  annce  porte: 

Ne  fuvont  compris  diits  les  depattemcns  „ 
t  a  hii:e  pour  rimpoluion  de  fcize  miiiions  de- 
don  gratuit  accorde  par  dclib'ratfon  du  Cierge 
du  )o  avril  précèdent  )  les  grands  prieurés 
J9  jt  coiDffianderics  de  l'ordre  de  Malte,  en 
»  oonfidcration  des  dépenfes  que  les  chevaliers 
}>  &  commandeurs  font  obligés  de  faire  pour  la 

défcnfe  de  la  chrétienté ,  fans  préjudice  tou. 

tefois  de  les  impofer,  lorfque  le  Clergé  le  ju- 

gmi  propos ,  fuivant  le  traité  fait  entr'eux  ", 

«9.  Lee  lettres-patentes  da  1 1  Novembre  17^81 

C>ur  le  don  gratuit  de  ladite  année,  contiennent 
s  mêmes  dil'poliuoi-.? ,  iS;  d.ms  les  mêmes  termes. 
\o.  Les  hnpitaux  (<  liottli-dicu  dellinés  par 
fondation  à  rcncrecien  des  pauvres»  font  exempts 
de  tous  fubfides ,  des  dtcima^  &  autres  impo- 
£tions  que  le  Clergé  levé  pour  être  payés  au 
Roi;  c'eft  le  droit  commun  du  Royaume.  Voici 
comment  s'explique  à  ce  fojet  t'otdonaance  de 
Frani(Ois  1  de  l'an  1^44. 

Fmilons  toits  les  fiôte/s-dicu ,  Mpitaux,  nwla- 
tlrtries^  idprqfeheM  outra  Aabiiffcmaudejcin. 
biabfa  ifitalitAt  non  érigés  ta  titre  de  hénc'jice, 
n'être  (on^prts  en  quehjue  forte  <«?  manière  que  ce 
Joit  i  en  (ùu!  tjuc  befoin  ej} ,  les  avons  ,  des  dont 
gratuits ,  décimes  emprunts ,  exemples  tv 
exemptons;  ^Jl  aucuns  deniers  ont  été  levés  au 
moj/en  dffdits  emprunts  ,  ^  eotijhtions  wulons 
icetix  itre  rendus  H  rejiituc's  par  ceux  qui  ks  ont 
refus.  Cette  ordonnance  ell  rapportée  par  Gue- 
nois.  Voyez  ce  que  je  rapporte  ci-dcvant  des  let- 
tres-patentes du  24  mai  1760.  Cette  loi  fuhfillc 
toujours,  &  les  ordonnances  poftétieures  de  Mou- 
yns,  de  filois»  de  Mciun  &  de  i6S9«  postent 
précîfémf  nt  que  les  ordonnancw  fiiftes  «1  fivmir 
de<;  I  ô|  i:aix  .  feront  gardàet  9t  «ATctvées  fitlon 
leur  lui  me  &  teneur. 

\i.  La  deelarution  du  rç  juillet  lÉço,  donnée 

i  l'QCCaiioa  des  fouiona  congrues,  forte  q,ue  les 
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cures  &  vicairea  pefp^elsi  pordon  oragract 

feront  tenus  de  payer  par  ilaicun  an,  à  tavcnir^ 
kur  part  des  décimes  riri  fc!<  nt  impofr'cs  Jtir  ks 
lir'n:pi.c!  de  nntre  tctj.nimc,  hupiclk  part  des  dc- 
timcs^iv  j  inipoje'e  ntodéicmeni  fur  Icjiiiisairr's 
vicaires  perpétuels......  Jitns  ipt'vUe  pii>J]'e  excéder 

la  Jbmmede     Uvres  pour  les  décimes  ordinaires 
W  extraordinaires,  dons  gratuits ^  ^potir toutes 
autres  fonuncs  qui  pùurrMtnt  itre  ùup*>ffa  à  Fo- 
venir  fur  le  Cicrgr  ...  . 

L  c  a>jt,e  J  j^larafion  du  22  février  1724, 
cnrcgilln  e  le  n  nncs,  accnrdc  aux  dintèfes  une 
préférence  à  tous  autres  créaiK^ers  r-iifon 
àe%  déùmcs ,  ik  autres  impof]tion&  du  Clergé  fur 
les  revenus  des  bén ifivjcs  &  des  communautés. 

î }.  L'article  2  de  cette  même  cl.ira'.ii-ii  portOt 
que  les  dioccjes  auront  par  eiUatsrnt  privilège  à 
tous  créancihs  fur  ks  inmcubles  des  retfveur^ 
des  décimes,  Jia-  les  meuhks  par  eux  aùjuîs 
depuis  kurs  provijhntauxditt  offices ,  fxtur  ra\jha 
des  Jbmmcs  dont  ils  Je  tnuvciont  redcimhks  fi- 
vers  lejdits  dioajis,  de  la  même  niauicrc  que  le 
Roi  a  prioil^ejia'  les  Idau  dat^ficiers  CWfi/K 
tables. 

14.  Le  fermier  général  des  revenus  d*an  bé- 
néfice peut  être  contraint,  même  par  corps,  de 
payer  les  décimes  &  taxes  accHToîrcs  que  le  tî. 
tulairc  doit  acv|uit[er  ;  &  le  femiicr  paitÎLL'îi-.-r 
peut  aulTi  y  être  conUaiiu,  mais  jufqu'a  concur^ 
rence  du' prix  de  là  ferme  feulement.  Il  y  a 
même  cela  de  particulier,  oue-  ces  contraintes 
peuvent  s'exercer,  nonobinnt  les  payemeos. 
fait >;  d'avance  aux  titulaires,  contre  Icfquds  lO 
fermiers  ont  feulement  leur  !C 'puis. 

ÎS.  Comme  il  fe  pourroit  faire  que,  pour 
frauder,  les  bénéficiers  paU'i^ifent  des  baux  à  vil 
prix  avjce  des  contte-leures  ou  auircmert,  Icsi 
receveurs  des  décimes  font  autorifés  à  faire  pro> 
céder  i  nouveau  bail  au  plus  offrant ,  quand  H 
y  a  préfomption  de  fraude.  Voyez  l'cdit  de  is99« 
)6.  Lors  de  la  demande  en  partage  des  manfcs 
de  l'abbaye  du  Gard,  diocefe  d'Amiens,  les 
moines  prétendirent  que  l  évéque  de  Soiflbns» 
leur  abbét  }oni(fant  du  riers-lot  deftiné  à  ao- 
quitter  les  c^.;^r-<■s  de  i'ahbave ,  il  étoit  tenu  de 
les  acquiiriT  do  toutes  ics  impofuions  pi^ur  de^ 
ci/ttes,  mé;iie  de  Celles  ijui  lé  Im.t  p.n  ure  cotte 
pardculicrc  fur  U  manfc  conventuelle  pour  le 
payement  des  dons  gratuits,  fubventions,  arré- 
rages des  nouvelles  rentes,  &  de  toutes  autres 
impofitions,  quelles  qu'elles  fiilTent  L'arrêt  qui 
cft  intervenu  fur  cette  conte ftacion  en  la  prc« 
micrc  Chambre  des  Enquêtes,  le  g  avril  i7o2j 
qu'un  trouve  dans  le  rapport  des  agens  du  Clergc 
de  Ï705 ,  a  ordormê  que  l'abbé  feroU  chargé 
d'acquitter  les  dA^mes  ordirtalres  &  extraordi- 
naires, dons  j;r:,tu';s,  autre:;  taxes  qui  ne 
font  point  injpuf'.es  fur  la  ni  infc  conver.tuclie , 
.  iS;  4Ue  les  religieux  deiiicutertileiu  c!:dig('s  de 
\icur  part  des  rentes  nouvelles ^  dont  gratuits. 
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ft!hvrn;ic>nf  ex  traordinaires  du  C'crgr ,  qui  fe- 
roient  impofies  ftir  la  manjc  convciuiteile ,  con- 
Jbrmi'mrnt  aux  contrats  du  Ctargt ,  lettres-paten- 
tes Juf  iceux  t  ^  aux  déclarations  données  en  oon- 
ffqutnce.  Mais  voyez  Tiers.  Lot. 

Il  n'y  a  point  defoliditcen  matière  cîe  .iV- 
cimes.  Un  diocefe  ne  p«ut  pas  être  contraint  de 
payer  pour  l'autre:  cela  eft  ordinairement  (li- 

S lé  dani  les  contrat!  flefTéa  entre  le  Rot  &  le 
ergé.  Voyez  les  déclarations  de«  lo  février 
is^o,  pfCTiier  mai  9  décembre  i5o6, 

10  auù;  161s,  lî  juin  1628,  &c.  Elles  font 
dans  les  Anciens  mémoires  du  Clergé. 

î8-  L'adion  pour  le  recouvrement  àttdédmet 
dure  trente  ans ,  comme  les  autres  aélîons  per- 
fonnelles;  mais  quand  le  receveur  a  donné  des 
quictances confécutives  de  trois  années,  fans  rc- 
ferve  des  prilccdcntcs,  celles-ci  font  préruotéet 
payées.  A:  il  y  a  fin  de  non-reccvoir. 

}9.  Quand  il  y  a  eu  (luilques  diligences  faites 
contre  d'anciens  titulaires  de  bénélices,  iesfuc 
cefleurs  par  mnrt  peuvent  être  contraints  de 
payer  deux  nnnces:  5:  les  pourvus  par  réfigna- 
tion,  cruis  annccs  icu'cmcnt,  fauf  le  recours  des 
fuccefTeurs  contre  kv  ariLicns  titulaires  ou  leurs 
bériiiers.  Voyez  les  art.  15  &  16  de  ledit  du  20 
janvier  U99«  dans  les  mémoires  du  Clergé. 

40.  Ceux  qui  jouiflent  des  penfions  fur  des 
bénéfice!!,  doivent  payer  leur  part  des  décimes. 
Si  contribuer  aux  dons  gratuits.  Les  lettres-pa- 
tentes du  24  Aiai  1760,  expédiées  fur  un  arrêt 
du  Confeil  du  même  jour*  9t  rcgiflrces  au  Par- 
lement le  «8  jnin  fiiivaat,  poReai:  Voulons.... 
■n  que  toutes  perTonnes  qtn  jouilTent  ft  jouiront 
„  de  penfions  fur  bénéfices,  &  qui  contribuoient 
„  du  quart  de  leur  penfion  ,  contribueront  à  Ta- 
ji  venir,  à  comniencer  du  premier  janvier  1761  , 
Si  des  trois  dixièmes  de  leurs  penfions,  unt  pour 

39  les  impolîtions  anciennes.       que  pour  le  dit 

j,  don  gratuit  '  tfe  fci/e  mïMîons  fait  en  1760), 
n  &  ce  jufqu'a  ce  que  leUlits  emprunts  foicnt 
n  cnticrcment  acquittes  en  pri -.cipaux  &  arrc- 
M  rages ,  &  payeront  les  trois  dixièmes  de  leurs 
9  penGons,  nonobftant  les  chufes  de  leurs  bre. 
a»  vets  ,  fignatures  &  concordats  de  crcation 
M  deriitcs  penfions;  encore  qu'il  fok  porté 
),  &  fp.tiiie  en  ilcuv  que  Icfdites  penfions  fc- 
„  ro  u  franches  &  quittes  de  toutes  charges  ,  à 
„  i'c\eepiion  néanmoins  de  ceux  qui  ont  refignc 
n  des  cures,  aptes  k-s  avoir  deiîervjes  pendant 
»  quimte  ans ,  00  qui  ont  réferré  une  penfion 

pour  vivre,  à  caufe  d'une  norable  infirmité, 
j,  icfquck  ne  payeront  rien  fur  lef.liies  penfions, 
»  à  la  décharî^e -les  tittibircs  "'. 

41.  fU'i  airéi  du  Park-ment  du  )  mars  1768, 
fait  défenfes  de  lever  aucuns  déniera  furies  ec  clé- 
fiaftiques,  qu'en  vertu  d«  lettres- patentes  dâe- 
foeot  enreisftlrées.  Le  même  arét  enjoint  aux 
rrc  -uis  des  ilr'ci/'us  rie  décl.irer  dans  leurs; 
^uuuubcs  aux  cotuiibuable»,  k»  taxes  impofécs  i 
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far  les  bénéficiers  pour  les  décimes  &  pour  les 
deniers  extraordinaires  *  &  les  tiues  de  ces  le. 
vées  ;  de  faire  imprimer  chaque  année  le  dépar* 
tement  des  impolîtions  du  cîioccfe  pour  l'année 
fuivante,  où  feront  fpccilîces  les  (I  mmcs  qui 
di)ive'-.t  être-  purcLes  à  lu  c  iiffe  pénérale  du  Cle'gé  , 
iSt  celles  impofees  pour  les  dettes  &  charges  du 
diocèfe,  ainfi  que  la  ibmme  impofée  fur  chaque 
contribuable*  avec  l'évaluation  du  revenu  fur 
le^jue!  elle  eft  aflire;  d'aflicher  cet  imprimé  au 
grcfFe  du  bureau  di;.cér-.in,  &  d'en  rî  nner  des 
exemplaires  à  tous  les  bcnciiciers  c^ui  en  dcman* 
dcront.  2 

[DÉCISION. 

Omne  quod  decijimeft  ah  aËtfuOt  fi  ad  initia 
revertatiir  ^totaiiter  reoertittir  y  nualitcr  emanavit . 
ch  illo.  Voyez  ChafTaoée  fur  les  coutumes  de 
Bourgogne,  des  droits      appartenances  à  gens 
maric$f  ia  vetbo,  Jira  ramenée  t  n°.  6,  fi>L 

DÉCLARATION. 

Voyez  jS'dît,  Lote, 

T.  On  donne  le  nom  de  déclaration  k  des  lois 

faites  par  le  fouverain,  pour  fixer  la  jurifpru- 
dence  fur  des  points  de  droit  controverfés,  ou 
pour  expliquer,  njourer,  &  interpréter  tes  cou- 
tumes ,  les  ordonnances ,  cdit^ ,  &c.  Voyez  Loix* 

2.  Les  drdaralions  doivent  être  cnregillrées 
d:^ns  le^  Cours  par  délibération  libre,  &  pm> 
miilguécs  par  leur  autorité,  cemme  loutei  lut 
autres  loix  ;  on  n'obferve  point  cdics  qui  o'oDt 
pas  été  cnregidrées  &  publiées. 

}.  fil  y  a  cette  différence  (déforme)  entre 
les  déclarations  &  édits,  que  celles-là  font 
datées  du  jour  qu'ellei  font  données;  les  éditt, 
3'j  contraire,  ont  fetilement  la  date  du  m  is. 
Les  déclarations  fe  fccllciic  en  cire  jaune,  iS:  les 
édits  en  cire  v  rte.  ] 

4.  On  nomme  encore  déclaration ,  un  acVc  par 
lequel  un  cenlitaîre  ou  autre  pi'fTclTeur  déclare 
en  détail  tout  ee  ou|il  tient  &  polTéde  d'hérit». 
ges  rorurrers  dans  rétendoe  d'une  (etfcneorie  ou 
fief;  clic  diffère  tic  l'  ven  iS  dénombrement,  en 
ce  qnr  celui-ci  ne  fe  donne  que  pour  les  fiefs. 

^  Les  propriétaires  d'h.  ritagcs  fitués  dans  le 
rcflbrc  des  coutumes  allodialcs  peuvent  être  con- 
traints .  comme  le*  propriétaires  de  biens  tenus 
en  cerfivL's,  de  donner  une  luis  en  leur  vîc, 
au  leii  -ii  ur  Ju  territoire  dans  letii:el  leurs  hé- 
rit.ii;e-.  I  :nt  enclaves ,  des  d^  t"  ■.i.^imi:'-  fcthcs  de 
ces  iiicines  biens,  encore  que  les  tirrcî  {"u  fei- 
gneur  ne  lui  afribu' nt  aucnn  devoir  par:icu< 
lier  &  pat  arr£t  ren'iu  au  rapport  de  M.  l'ab» 
bé  Mace,  en  la  ftrand'Chambrc ,  te  9  Mai  17^0, 

la  Cour  !  condamné  div<  rs  p.-îrtictilii 's ,  impiic- 
tairct  d  hcniaitcs  Ittucs  daus  les  tctrcs  d  Auxon 

B  ij 
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&  Onfeuil-Saint-Gcorge ,  r^!■^■e5  pu  1j  coutume 
de  Troyes,  à  palVer  dan»  li*.  mois  diclaration 
de  leurs  héritages,  avec  dt-ligna:!  n  ic  1j 
Ut« ,  coufilhtncc  &  ittuïtioa  ,  par  tcnans  &  abou- 
tilTant,  defditi  héritage! ,  même  à  en  exhiber 
&  communiquer  les  litres  au  feigneur,  finon 
que  Ic^  hcrit.ijjcs  non  déclarés,  &:  dont  la  pro- 
priété n'auroit  pas  été  jufti*i  c,  i!  ■.  u»i:rcrûicnt 
icunis  au  domaine  defdites  fci^neurics,  Tauf  au 
feigneur  à  juilIBcr  dei  dnitt  par  lui  prétendus. 
Voyez  Franc-aku» 

4.  Ces  fortes  de  dle^arar/onr  doivent  être  par. 
fées  devant  notaires;  &  i."!cs  doivent  contenir 
la  nature  ,  rcfpéce ,  l'ctcriduc  ,  la  conliOance  ,  la 
fituation ,  &  les  tcnans  &  aboutilTans  des  héri. 
tages  pour  lefquels  le  feigneur  eft  reconnu.  Voy. 
fur  cela  lesartîcles  Aœu  &  DAumUtrementt  franC' 
cleu ,  }'ri  r>nnoi[Jûnce  Si  Terriers. 

7.  L'article  zis  de  la  cuutumc  du  Maine,  & 
l'article  200  de  celle  d'Anjou,  portent  (juc  les 
chofet  omifes  dans  les  dédarations  cenrucUcs  ap- 
partiennent au  Teigneuri  mais,  que  H  le  Taiïal 
ofiire  de  les  réformer ,  avant  conteftation  en  eau» 
fe ,  &  affirme  que  l'omlfllon  a  été  fkite  ûiBt  an- 
lice,  il  n'encourt  pus  la  confifcation ,  mata  feu> 
lement  une  amende     les  dépens. 

S'  Qjwl^uefois  on  donne  le  nom  de  dnlara- 
fàNt  ai»  contre-lettres;  quelquefois  on  nomaie 
«uflî  déclaration ,  la  démiOion  en  fiiTenr  de  quel- 
qu'un :  par  exemple,  c'cll  ainfl  qu'on  nomme 
l'acte  par  lequel  un  procureur  indique  au  greffe 
le  nom  de  la  pcrfuime  pour  laquelle  il  a  enché- 
ri, &  t'eft  rendu  adjudiçacwe  d'un  bien  ven- 
du juificlair«iBea& 

DÉCLARATION  de  Dépens. 
Vojfez  H^FCns  FttdSt  n\  19,  Iterato,  Ae. 

1.  C'efl  ainfi  qu'on  nomme  l'eta:  des  dépens 
adjugés  à  une  partie  *  &  drelfé  par  ion  procu- 
Teur,  pour  parvenir  lletfàire  taxer,  &en  ob. 

tenir  exécutoire. 

2.  Les  tarits,  fuivant  lerqucis  les  dépens  doi- 
vent  fe  régler,  accordent  aux  inicureuri,  qui 
en  dreflent  les  dédarations un  certain  droit 
yar  chaque  article,  mais  ils  ne  peurent,  en 
Usdrejyant ,  compofer  plufieurs  articles  d'une  feu- 
le pièce  ;  cela  eilt  csprenement  défendu  par 
l'artielc  7  du  titre  \  \  de  l'ordonnance  de  1667. 
Ce  même  litre  de  l'ordonnance  ptelcrit  auflTi 
ce  qui  doit  être  feulement  employé  dans  la  dc- 
daration  de  dépens  ^  fignîliée  pour  les  faire  taxer. 

Il  fiiffit  que  les  dçMnr  (oient  adjugés ,  pour 
qu'on  puiffe  en  dreHerla  dédaration,  qui  peut  fe 
tgnificr  le  jour  même  de  la  tigniëcation  du  ju- 
gcment  qui  en  prononce  la  condamnation. 

4.  Cet  ufage  n'a  pas  lieu  dans  le  reiFort  du 
Parlement  de  Grenoble.  Divers  réglemens ,  & 
finguliérement  un  "îrrrt  de  ce  PLi-'i'i-e -i' ,  d-j 
15  mars  1701,  dciuideiu  de  ii^niiiex  ici  dC' 
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dar^iHuni  de  d.ncns ,  dans  le»  div  jours  accor. 
d^s  pi.u:  appcllerdci  fente'jces  fuleeptibles  d'ap- 
p.>1  ,  «.^  de  pallzr  aucuns  frais  tuz  procureurs» 
avant  ce  délai  de  dix  jours. 

>.  Les  déclaraions  de  dépent  ne  f<v«  point 
ti*u''i:'e  dans  les  jurifJiclions  feigiieurùiles  ,  les 
tciueaccs  qui  les  adjutjent ,  daivent  les  liqui- 
der. Voyez  Dépens. 

6.  La  Cour ,  par  on  arrête  fai:  le  17  janvier 
1691  ,  a  ordonné  que  tes  déclarations  de  d.pens 
frais  fe  feront  pdfctdre  de  date ,  eu  égard  auX 
inddens  qui  y  feront  etttploi/és qu'à  ce.'te  fin  les 
expéditions ,  requêtes  procédures  ,fuicttes  d  lu 
taxe  y  feront  datées  y  fans  qu'on  pu(lTe  pajfer  en 
taxe  celles  quineferont poiiu  rapportées ,  fcc  n'efi 
qu'eUet  mfeiU  Aé  adidrées ,  (ff  qu'il  en  Jbit  fait 
mention  dans  h  vft  desjugemensy  firaencet  ^ 
arrt^:!. 

Uniiiih'ie  en  outre  nue ,  lorfju'i!  y  auraplufeurs 
iA  ïuijmnés  aux  dépens ,  qui  <H  t.  i;?rrp;fr  par  d'ff  é- 
f eus  procureurs  ,  ^  que  les  aitidcs  les  concerne, 
ront  conjointement ,  la  «op/f  de  la  déclaration 
ne  fera  donnée  qu'à  P ancien  procureur  ^  en  le  dé- 
darant  néanmoins  aux  autres  procureurs  par  un 
fniple  aéle  ;  9?  en  cas  tjvc  l'inférèf  des  condani' 
nés  f oit  dijiinU  féparé,  il  ne  leur  fera  donné 
â  chacun  ctf^t^tW  des  articles  qui  les  regardent^ 
fans  que  les  procureurs  pwffent  prendre  leurs  <j/- 
jyiances ,  qu'à  proportion  des  artides  qui  «Wl- 
ccrnent  les  parties. 

S te  coiifonncir.ent  à  la  déclaration  du  6  dé- 
re  1689  U'iis  les  pn.Liireurs,  autres  que 

ceux  qui  feront  commis  pour  faue  la  fonUion 
de  tiers  y  ne  pourront  voir,  taxer  nieakuter  ks 
dépens,  dans  laquelle  prohibition  ne  feront  ccm- 
prifcs  Us  appellations  de  taxes  tv  cnnteihitions 
■pu  priment furvenir  en  conféquince  d'icd  rs  ,  <jui 
j  'eront  réglées  par  les  procureurs  auxquels  la  Cour 
fera  le  renpoi. 

Seront  au  furplas  toutes  écritures  ^ procédures 
abrogées  par  Porehnnonce ,  reirttéts  de  ta  taxe 
des  dépens  ,  cnf-'ithle  les  écriiurcs  iiuttites  fiipcr- 
jiues  faites  par  les  procureurs  ;  is'  firent  tenus 
lefdtls procureurs  tiers  de  reprcfi  ntci  au  Procureur 
général  du  Hoi  les  écritures  de  la  mime  qualité^ 
qui  feroia  faites  par  les  awatis ,  ftf  Itsrvnettrt 
en  fes  mains,  pour  fur  fcs  conclu/ions  y  itre  par 
la  Cour  pourvu ,  confarnicntcut  à  fart  11.  du  fi/. 
il  de  tordonruinee  du  mois  ttaurii  s M7. 

DÉCLARATION  d'Hypothéqué. 
Voyeutc^u^eiv ,  aSion,  J)éiguerp(ffement, 
po^ê^t  ïïagrh  ft  BaiAourJimaa» 

I.  L'hypothèque  ne  s'exerce  pas  fur  les  biens 
paflfcs  enue  les  mains  du  tiers.dét«mpteurt  com* 
me  for  ceux  qui  font  pofledés  par  le  débiteor 

ni  'nir,    L    C-cnTir-r-r  .  pf>neur  '1''-""  ''^'c  rV'  tor- 

i  me  exccuioùe,  peut  de  piano  Ua  a  exccuuoa 
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far  les  bîcm  qui  appartiennent  encore  idaadL 
biteur  ;  maïs  quand  ils  pafTenc  i  on  tiers ,  il  fàot 

ob'enîr  tin  ni:tre  titre  relatif  au  tiers  ,  (V  le  crcnr- 
cicr  ne  l'ub;ient  C]u'cn  rcrmant  ce  qsf'on  norn- 
me  au  barreau  une  i.li-m.itu!u-  c;i  lii.'ann ion  dhij- 
pothnjuf ,  c'clî  a-Jire,  une  demande  par  laquelle 
le  créancier  conclud  contre  le  ciers-dccemptcur, 
à  ce  que  ttl  héiitage  acquis,  &C  (qu'il  faut  dé- 
fiyner,  voyez  /Jboufiffisni)  foit  dcdarc  att'eclc 
&  hypothèque  à  ulic  crcance,  &  qu'en  con- 
féquence  (le  dcicmptcur  )  Toit  condamné  à  payer, 
&c.  fi  mieux  il  n'aime  dcguerpir  (  ou  dclaidcr  ) 
rfaéiitage ,  &c.  Voyez  Déguerpiffmait  &  D{f- 

2,  !t  y  a  phificur'î provinces  du  roy^armc,  dans 
JeCqueiies  le  ticrs-dctcmptcur  peuc  demander  la 
dUcnfljoadttpnactpal  débiteur.  VùytzJXfwJiba, 

DÉCLINATOIRE. 
Voyez  Omgiétence  ,  Incompéttnce  ,  PMurggc , 
n*.  2},  &  Tkrs-faiji,  n°.  j. 

1.  On  nomme  dt'dinatoire  ^  ta  réquifiiioti  que 
fait  une  perfonne  aflignée  devant  un  juge,  d'ê- 
tre renvoyée  devant  on  autre;  ainfi,  propofer 
un  dédinatoire  dans  un  tribunal ,  c'cft  dire  que 
ce  ttihi:nal  r.'dl  )  .i":  compétent  pour  décider 
les  conreftations  qui  font  pomes  devant  lui,  & 
qu'il  faut  les  renvoyer  dans  une  autre  jurifJtc- 
tion.  Cou,  comme  le  dit  M.  JoaiTe,  fiir  l'arti- 
cte  du  titre  6  de  Tordoonanco  de  1667 ,  le  dé- 

l'inuU'irc  .1  lieu  ,  quand  l'ajourné  décline  la  ju- 
ii(  iictiuri  du  juge  devant  lequel  il  eft  adigné, 
fous  prctcx'C  qu'il  n'eft  pas  fon  jufticiable;  ou 
autrement ,  fans  demander  fon  renvoi  devant  un 
antre  juge.  Voyez  aufli /nMii/vVencr,  n*.  10.3 

2.  Les  Je'dinatoirct  doivent  être  propofcs, 
avant  que  les  dcfenffs  fur  le  fond  foient  four 
ries:  car  prop^ifcr  Ic5  ik'fcnfcs  devant  un  ju- 
ge, c  elt  le  reconnutcre  compétent,  pour  ju- 
ger de  leur  mérite;  &  il  n'eft  plus  pemit  de 
décliner  aoièrane  telle  reconnoinance. 

|.  Le  aMinatoirt  doit  le  juger  avant  toutes 
clir^res  ;  on  i  e  peut  même  rien  décider  c!c  ce 
qui  a  rapport  au  fond,  en  ftacuant  fur  le  de- 
clinatoirti  ce  n'eft  qu'après  que  la  compétence 
eft  fixée  par  un  jugement,  qu'on  peut  poor. 
faivTc  fur  le  fond.  L'ordonnance  de  1667  le  dé> 
c;de  aiiifî  par  l'article  %  du  titre  6. 

4.  M  dis  cela  ne  s'exécute  point  dans  la  jurif. 
di^ion  confulaire.  Un  arrêt  du  Confeil,  du  22 
janvier  1718.  revêtu  de  lettres- patentes  du  7 
nijr*  de  la  même  année,  regiftréesau  Parlement 
de  Touloufe  le  a  avril  fuivant^  a  maintenu  de 
gardé  les  prieur  ft  eonrub  de  la  boorft  de  Mont^ 
pellier  dans  le  droit  de  prononcer,  par  un  feul 
St  même  jugement,  fur  le  drdinatoirc  &  fur  le 
fond ,  connûm  ment  à  l'article  i }  du  titre  i  z 
de  l'ordonnance  de  1671,  fani  préjudice  de 
r«iécntiim  du  l'ordoinuoe  de  iCdji  dans  loi 
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cours  &  jurir.lidions  autres  que  lès  feules  jtitif- 

dîdlîon»  cc.nfu!.iirf<î, 

V  Tnutes  U's  fois  qu'il  s'agit  d'une  aâion  per. 
ioimclse  ou  mtjte,  la  dcma;ide  doit  être  portée 
devant  le  juj^e  du  domicile  de  la  pcrfonoe  afli-' 
gnce  ;  autrement,  &  fi  elle  eft  portée  dans  une 
autre  jurifdiâion,  le  dcFendenr  eft  bien  (bndéà 
iKc'ii.cr  &  à  denurrlcr  fi  n  rt  vui  devant  le  juge 
de  Ijn  domicile.   i\L«iii  voyez  Souniiffion.  ' 

6.  Ccae  rij;!e  générale  n'a  pas  lieu,  lorfqtie 
le  demandeur  a  un  privilège ,  en  conféqueQce 
duquel  il  peut  porter  f«s  caufes  dans  un  tribunal 
particulier,  comme,  par  exemple ,  lorfqu'il  adroit 
dt*conmiuimus ,  ou  de  garde  gardienne ,  Sic. 

7.  Elle  n'a  pas  encore  lieu  du  s  tes  matières 
donc  la  connoiffance  eft  attribuée  à  certains  ju< 
gci;  par  exemple  ,  en  matière  confulaire  ou  de 
moonoie  &  d'aides,  on  dcctiaeroit  en  \.un  dans 
ces  fortes  de  cas,  pour  être  renvoy-  a  i.i  iurif- 
cîiiT'on  l'.s  f  )n  domicile,  fi  on  croit  tr.tduit  dans, 
celle  i,ui  u  vraiment  urc  aicrihuiion  ;  u'jr  juyer 
la  demande  qui  y  cil  porcte. 

8.  Quand  l'adion  tft  puremeiit  lécllc,  c'cft- 
à-dire,  loifi|ue  la  demande  n'a  pour  objet  que 
la  propriété  d'un  héritage  ou  de  faire  déclarer 
cet  héritage  aflPeélé  &  hypoibéqué  à  une  créance, 
alors  elle  doit  ùtrc  portée  dLVunt  ju;(;l'  de  la 
liluation  de  l'hcriiagc,  luivanc  ia  diipolition  de 
l'ordonnance  de  1669;  mais  pour  peu  qu'il  y 
ait  de  pcrfonnel  dans  l'adion,  elle  doit  être 
intentée  devant  te  juge  du  domidie  de  la  pet. 
fonne. 

9.  Le  (Ir^Hnatnirc  a  lieu  en  matière  criminelle,, 
comme  en  mat-erc  civile;  (voyez  Compctence,^ 
Mais  en  matière  criminelle  ,  qiuind  les  accules 
font  déboutés  de  leur  dtfdinatoire ,  ils  ne  peuvent 
fe  pourvoir  en  règlement  de  juges ,  fi  ce  n'eft  qu'il 
ait  été  iofimné  pour  le  même  fait  par  une  autre 
cour  ou  jurildidion  d'un  autre  rellbrt.  Ordoil> 
nance  du  mois  d'août  17)7,  titre  )  ,  article  }. 

10.  Les  d/cUnatoirts  doivent  hxt  iaftruiis  9i 
jugés  fimunairement  à  l'audience. 

i  r.  L'ordonnance  de  1667 ,  titre  d,  article  1  * 
défend  à  tous  juges  de  rcienir  aucune  caufe, 
inftance  ou  procès  dont  la  connnifljr.ce  ne  leur 
appartient  pas,  lîi  leur  ci.j  i  nt  de  renvoyer  les 
parties  pardevant  les  juges  qui  en  doivent  con« 
noitre  ou  d'ordonner  qu'elles  fe  pourvoiront  y 
à  peine  de  nullité  des  jugemens.  Voyez  un  arréc 
du  Confeil,  rapporté  au  mot  Conflits. 

I La  Cour,  par  arrêt  rctiJu  le  29  avril  171?, 
a  jugé  que  les  officiers  des  bailliages  &  fiégcs 
préfidiaux  ne  peuvent  connoitre  en  [première 
inftaace  des  caurei  &  dilférends  d'entre  les  jufti-r 
cfabtes  des  prévôtés  royales,  par  concurrence, 
prévention  ou  autrement,  &  leur  a  enjoint  de 
renvoyer  le^  caufus,  fans  qu'il  foit  befuin  de  les> 
revendiquer;  (cet arrêt  eft  imprimé.) 

I).  Les  appels  des  jugemens  qui  ont  prononcé- 
liur  det.d{mnafoà«r,.  doivent,  le  relevor  diie^ 
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ment  dans  les  Cours,  chacune  dans  Con  rçfTort. 
Voyez  rarticle  zt  du  litre  2  de  l'ordonnance  du 
mois  d'août  17J7,  fur  lu  éfoatkns  régle- 
JQiNit  de  juge». 

DÉCONFITURE. 

ï.  L'a'tic!e  iSo  de  l.i  coutume  ds  Paris  nous 
apprend  la  fi^niticciun  de  ce  tenue.  01;  y  vfiit 
qu'il  y  a  di-Lcnfiture ,  quand  les  h:,ns  du  dch:- 
tçur,  tttnt  meuhlcs  qu'immeubles.,  ne Jitffîfent pas 
tWX  crr'ancicrs  apparais. 

s.  Ainfi  dcconjkure  Cgoific  U  même  choie 

qu'infolvabilité. 

J.  La  coucutnc  &  Tufagc  Tcuîcnt  i]uc  les  créan- 
ciers ordinaires  touchent  pdf  cu  nribucion  encre 
cm^  au  marc  la  livre,  le  mcsbilicr  d'un  débi- 
tfiar  en  dkonfiture ;  &  elle  n'accorde*  eo  ce 
cas  aucun  privilège  au  premier  faifilTeat,  comme 
elle  le  donne  par  l'article  178  C  fi  la  Iblvabilité 
cft  apparence.  ] 

.  4.  Si  pour  emr-'i'ur  lu  cr^nlribuùon  [ajoute 
l'article  180  Jt  meut  différends  entre  tes  aéan- 
aers  apparent  JUr  la  fii0ance  ou  iqfiiffifùiicc  des 
biens,  la  premiers  en  diligmu,^i  prennent  fa 
deniers  des  meubles  par  eux  arritet ,  doivent  bailler 
caution  de  les  rapporter ,  ptHir  être  mis  en  contri. 
bulion ,  au  cas  que  Itfditt  biens  ne  jujfijfnt. 

{.  La  déconfiture  n'a  poiot  d'effet  fur  les  dettes 
privilégiées  qu  iiypotîkécaire* }  celles-ci  «on. 
fervent  tou^vr»  leur  avantage. 

6.  L'article  16;  de  l'ordonnance  de  1529,  vcm 
que  la  dirpofition  de  la  coutume  de  Pans,  fur 
l'effet  de  la  dcïon/imrc  ,  aie  lieu  dans  t<vjt  le 
xoyaumc ,  fans  prcjudicier  aux  prjvdege&fur  les 
neubleSi  &  aux  hypothèques  Cur  les  immeoblct  ; 
maie  cette  loi  n'a  pu  avoir  lieu  dans  les  pays  où 
les  neablee  font  fufceptibles  d'hypothéqués , 
comme  les  immeubles  (a)  Vojez  mes  notes  (i.r 
l'jktlc  de  nototictc  du  Châtclct,  du  7  mai  1720 

DECRET  {en  matière  canoot^iie.) 

Voyez  de  pacificis. 

1.  "  On  appelle  nlnfi  pliilieurs  c>inip'lations 
d'anciens  cuinn?  :  tel';  font  le  di'crf  de  liou- 
chard  de  Wotnies  ,  ceux  d  Vves  de  Chartres  , 

tifc  de  Graden  Le  dii^lionnaire  des  arrêts , 
dont  j'emprunte  cette  dctinitton ,  parle  de  la  col- 
leAion  de  ces  décrets  avec  beaucoup  d'étendue. 

2.  On  nomme  décret  irritant,  la  difpofition 
d'une  loi  ou  d'un  jugement  qui  déclare  nul  tout 
ce  qui  Te  fera  de  contraire  à  cette  même  difpO' 
fition;  telle  eft,  par  exemple,  la  cUufe  de  re> 
tour  en  rq^e  appofée  dana  me  coauneiule. 
Voyez  Coauntnde. 
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7.  [Sur  les  décret!  irrttans,  voye?  CtialTanée 
fur  la  coutume  de  Bourgogae,  duteiybt  rub. 
fi,  page  1*6»  n".  «7.3 

DECRET  ilaHï  L-s  bulles  ou  provifious. 

C'elt  aiofi  qu'on  nomme  les  loix  &  les  condi- 
tions que  le  pjpe  imp.  Il-  y  tr  les  bulles  ou  par 
pryviiions  ,  en  conlcnnt  des  bénéfices;  cei 
do-  \-ts  ne  peuvent  s'imporcrquc  dans  les  tcfcritl 
de  grâce.  Vuyex  Commcnde  R^ffaitU 

DÉCRÉTALES. 

1.  On  nomme  décret  airs  des  lettres  écrites  par 
les  papes,  en  reponfc  au»  confuitui.  uns  qui  iiiur 
ctoient  demandée* |)ar  les  évé4|ues ,  nié  ne  par 
de  limples  partîcalter*.  Ce  nom  leur  dl  donné, 
parce  qu'elles  décident  des  points  de  dîfcipline , 
&  qrie  les  rcrototims  qu'elle  :  contier-.nerit ,  ont 
be.iucoiip  J'itu;i)ri' ■  dan.',  i'^iilifci  tlks  uiu  clé 
tecucillics  par  diti  re  u  s  pe  'onnes  qui  en  ont 
ftiii  urc  titlleclioo  dctectueule,  au  dire  des  con- 
r.oineurs  ;  néanmoins  (Trcgoire  IX a  ordonne  qu'oa 
s'en  feivit  dans  les  tribunaux  &  dans  les  écoles. 
Elles  ont  été  annalifées  par  d'Hericourt.  Voyez  la 
dernière  édition  des         Eccleli:ifti.)ucs ,  1774. 

2.  Il  y  a  auin  de  taullei  détrétales  ralTcmblées 
dans  une  collection  qui  porte  le  nom  d'ifidore 
Mercaior ,  £  &  qui  font  rapportées  dans  le  dé- 
cret de  Gratten,  comme  aatnentiques.] 

DKCRKTS  D'IMiMEUBLES. 

Voyez  AdTtidicatfOft  y  Aj^cher,  Bail  yuiSàaIre, 

IJénrfice  d'nrvcn  irre ,  Ccrtrf^rnrion ,  ilu]fc  ia- 
^rc,  CommiJJ'i.iii  €S  i.'//v  linj^rs  ■  lâ/'Us ,  L'a/iji~ 
giiiition,  l'i>nvi:rJ?o'< .  C/:us,  D  j'cujjîon  y  /.'n- 
chere ,  Oppojîtions .  Oppojidons  aux  jtigemens  * 
RjhattemeM  de  décret  %  S^Jk-rée^  SkMtqfl 
tafion. 

1.  Le  mot  dea-et  a  plufieurs  fignificatiom  ; 
mais  en  cet  article ,  Il  Ggrific  la  vente  judiciaire 
^  r  Tcee.  qu'un  créancier  filitiàircdesimmeoblea 

de  Ion  Ucbi'cur. 

2.  Le  juge  du  lieu  de  la  fituation  des  biens 
avoir  ancien ^cnienc  feu!  la  connoillance  des  de» 
arts ,  &  i\-  ne  pouvoienc  fe  porter  ailleurs;  la 
dénomination  de  f.ùlie  réelle  prouve  qu'ilii  étui£nc 
regardé*  comme  de<  ades  purement  réels  :  c'eft 
en  effet,  une  aj-pieheDlinn  réelle  &'  une  niLim. 
mife  de  la  juRicc,  &  il  femble  qu'il  n'y  a  que  le 
ju(;e  de  la  iitu  ition  de  l'héritage  qui  puiil'e  ufer 
d'une  pareille  main^milé  Voye^  l'article  9  de  la 
coutume  de  Bretagne,  l'article  i«o  de  ToRlon- 
nancc  de,i6s9,  &  ua  arrêt  du  Confeil  du  a| 


(a  )  [  L'ordonnance  do  mois  de  jxnrttt  tCay  (  Coda  Michamt)  »  a'a  foiat  force  de  loi  ea  Ja  Copt  »  attcoda 
|fkr<galarits'  de  bo  eonigifticaaitj 
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joUlet  1714,  qui  i  cafTé  un  arrêt  du  Parlement 
de  Rennes,  du  4  juillet  1712.  On  voii  même 
par  deux  arrêts  lies  années  i^ai,  iÇ4i,rap. 
portes  r^r  Gouget,  que  MM.  des  Re^juctts  du 
Palais  eux-mêmes  n'en  pouvoienc  aloo  con- 
nottre,  cependant,  par  le  prcaiiibule  de  l'édit 
du  î  feptcmbre  Pur  le  hit  des  criées,  il 

patoU  qu'on  avoit  dès-lors  dé'fd  fait  des  dccrets 
dans  des  jurifdiâiiKls  extraordinaires,  coirmc 
en  la  Cour  des  Aides  «  en  la  Chambre  do  ïrcibr, 
ft  même  ans  Requêtes  do  Palaf». 

}.  L'nrticîc  prrmier  dt?  l'r.rrcc  de  réglrmcrt  du 
2^  novcniliT  is9'l,  tlt ,  je  crois,  le  premier  rc- 
pltir.cnt  qui  ait  tl\c  la  c  'jr pfc^ic  dts  tr.bunaux 
CD  matière  de  rffcrrfj,-  il  porieqoe  „  les  aJjur?i- 
jt  cations  par  décrets  des  ini/iieiihles  mis  en  triccs 
»  en  exécution  d'arréu  exécutoires  de  Uditc 
„  Cour,  feront  faîtes  en  {celle;  &  les  autres, 
^  faites  en  vertu  dtsfentences  ,  aux  (îéges  cfqucts 
]f  elUs  auront  ctc  données ,  &  ce  qui  Icrn  mis  en 
3)  criées  par  vertu  d'obligaL'ons  &  contrats  ,  par- 
»  devant  les  juges  auxquels  l'exécution  d'iceux 
s>  appartient 

4.  Depuis  ce  ri'gîement,  les  juge?  de  la  fifna- 
lîuj.  des  h.-ritji;cs  i/oiu  plus  conf, rvé  uuc  la  cer- 
titiLjtion  (Us  c:i-'es:  tout  le  rtlic  ié  lait  devant 
le  juge  dont  on  exécute  le  jugement,  ou  qui 
doit  connoicre  de  l'exécution  du  contrat  en  ver- 
tu duquel  on  faifit.  Voyez  l'article  160  de  l'or- 
donnaflcede  1629;  mais  voyez  auITi  un  arrêt  du 
Confeil  du  g  août  i6<? ,  rendu  fur  la  requête  des 
Etats  de  Bretagne,  qui  porte  que  dans  cette  pro- 
vince, les  fâiltes  &  adjudications  d'héritages  fe- 
font  faites  devant  le  juge  de  la  ûtuation. 

5.  En  Bretagne ,  quand  les  biens  fitifiB  réelle- 

ment  font  fini  ,  s  en  (iivcrrcs- jiirifdiâinns  ,  &  en 
partie  dans  ccilc  du  Ru-,  il  faut  fc  pourvoir  au 
Parlement  pour  faire  d^xidcr  en  quelle  jurirtiic- 
tion  la  faifie  réelle  fera  ponce  <i  poutfuivie.  Voy. 
Farticle  12  de  la  déclaration  du  :o  août  1712. 

6.  On  peut  ufer  aujourd'hui  du  droit  de  co//i. 
mittimut  en  matière  de  décret ,  &  les  pourfuivre 
aux  Requêtes  du  Pa!a"'  ,  au\  nequêtes  de  l'Iîô'tl 
ou  aux  fK^ges  dans  letquels  les  pourfuivans  ont 
dfoit  de  garde  gardienne,  ft  rien  n'eft  plus  ordi- 
imire  que  de  vmr  porter  aux  requêtes  du  Palais 
ks  éecrett  volontaires,  mCme  en  vertu  d'obli- 
gations flmulccs. 

7.  Dans  le  décret  volontaire  de  terres  fituccs  \ 
dans  le  rcifort  de  la  fcnêchauflce  de  Saumur,  qui  i 
(b  pourfutvoitaux  Requêtes  du  Palais,  à  là  requê- 
te de  M*.  d*Orival ,  procureur,  au  moyen  de  fon 
conmtitlimus ,  en  vcitu  d'une  obligation  (imulce. 
Je  greffier  de  Saumur,  qui  étoit  en  même-temps 
CominiiTairc  .ui\  (a-i";e<;-rccnf s ,  forma  oj'.pniition  ' 
à  la  ccrtiBc  ition  des  criées  qui  devuit  être  taite  à 

Saumur,  feus  precxtede  la  fiiuation  des  biens. 

Jl.dilbit  que  l'ordonnance  de  1669^  titre  descom. 

mmâniu,.  trtide  21 ,  ne  pemectoii  de  fe  Icrvir 

dm  coamitUam  qjie  pooe  de*  dttUt,  vàiuMest. 
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&.  non  fimulées  ;  qu'il  n'étoit  pas  naturel  défaire 
fcrvir  la  fimulation  pour  prcjudicier  aux  droits  des 
autres  jurifdiétions?  Il  étoit  fouccnu  de  l  interven- 
tion des  officiers  delà  fénéchauflcc  de  Saumur: 
cependant ,  par  fentence  des  Requêtes  du  Palais 
do  1 1  août  1 740,  confirmée  par  arrêt  du  2  feptcm- 
bre 17+1  ,  l'oppofition  du  greffier  fut  reicttée. 

8.  La  même  chofe  a  été  jugée  pour  ïc  décret 
volontaire  de  la  teire  de  Bemapré,  fituée  dans  te 
reflbrt  du  bailliage  d'Amiens,  pourfoiTi  av  bail* 
liage  de  Beauvaîs,  en  vertu  d'one  obligation  fini»* 
lec  ,  à  la  requête  d'un  cVi.ii  oire  de  la  catliedrale 
de  cette  dernière  ville  ,  qui  riv;;it  tholt  de  i;aTde- 
g.irilici' ne  en  ce  baillii'ge.  l.cs  receveurs  des  con, 
Ir^r^utîur.s  iSc  le  commiiRiire  aux  iaifies-réellcs  fe 
(unt  auin  oppofés  à  la  ccrtitication  des  criées  ;  Se 
foutenuient  que  le  décret  devoit  écre  poutfuivî 
au  bailliage  d'Amiens;  mai»,  par  arrêt  rendu  le 
lundi  premier  février  1762,  en  la  grand'Chambre, 
fur  les  conclufions  de  M.  joly  de  Fleury,  ils  furent 
déboutés  de  leurs  oppcfitions  &  demandes. 

Lors  de  la  plaidoiiie  de  Cette  dernière  affaire* 
M.  PAvocat  général  a  cité  on  arrêt  tendu  dan» 
une  cfpccc  toLtc  fcniblable,  en  filTCOT  d*ttO  pri» 
vilégîc  Ju  chapitre  de  llaurpes. 

9.  Les  faific'-reelles  ,  même  les  failles  m(>l>il'iiî« 
res  des  biens  des  perfonnes  redevables  ou  cump« 
tables  «nverc  le  Roi  peuvent  être  cvoquécs  detou- 
tes  les  coon  &  jutifdiâions,  dans  les  Cours  des 
Aides,  bien  qu'elles  folent  faites  à  la  requête  de 
créanciers  particuliers;  mais  elles  doivent  être 
renvoyée»  devant  les  juges  ordinaires  en  l'état  où 
elles  fe  trouvent,  lorfque  les  redevables,  leur» 
héritiers ,  créanciers  ou  bien  tenans rapportent  1er 
quittances,  aporemens  de  compte  od  acquît  du 
trêfbr  royal ,  fi  le  renvoi  en  efl  dcninndé.  Voyeï 
l'edit  du  mois  d'août  1669,  la  declara'ion  do  27 
janvier  J68î,  &  l'article  ?i  de  la  déclaration  do, 
24  aoàt  17U ,  contenant  regteraeat  eotte  le  PaN- 
lement  &  la  Cour. 

10.  AI.  l'a  vocat-géncral  Gilbert ,  portant  laps, 
rôle  dans  l'affaire  do  Cliâteict  contre  l'Amirauté , 
en  laquelle  il  s'agiffoit  de  fcavoîr  ii  l'on  pouvott 
faire  les  décrets  dans  cette  dernière  jurifdiclion  * 
dit  que  plulîcurs  raifons  pouvoient  ôter  à  un  juge 
le  droit  de  faire  des  décrets.  ^  Les  uns  ne  le  peu» 
„  vent  pas,  dit.il,  parce  qu'ils  n'ont  quune 

cnnnoiiTlince  fommairc,  qui  cft  incompatible 
„  avec  les  tormalitcs  do  décret,  teU  ,  par  exeni- 
„  pie  ,  que  les  jugïs  tîe  f  y'ice  5;  les  iui^e-coti! als. 

D  Les  autres  ,  parce  que  leur  juiiididion  eil  trop 
».  peu  connue:  tels,  par  exemple,  que  Ift  plue- 
yy  grande  partie  des  juges  de  feigncurs, 

„  lifemble  qu'on  ne  devoit  excepter  que  ceux 
„  qui  reflbrtiffert  nuemcnt  en  la  Cour;  mais  cette 
„  régie  pourroit  n'être  pas  fùre ,  parce  que  plu- 
„  fieort  des  juAices  qui  jouilTent  du  droit  de  ref^- 
„  fort,  ont  perdu  leur  ancienne  étendue,  ftqoe- 
„  plufieurs  qui  n'en  jouilTcnt  pas,  ronidevenuei. 
n  de»  i«fti«ea  ooofidcrablcs  "•■ 
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N'j  wnt  poiat  de  régie  fixe  fur  cette  on> 
liere*  m.  Gilbert  conclut  par  dîre  qoe  ^  tout 

g,  juge  qui  a  une  connoiflance  daiî  h  fcrrr  e  !u- 

ridique,  &  dont  les  jugemens  peuvent  cî-e 
D  prcriippûrk:s  futfil,: ninicnt  connu";  ,   peut  t. lire 

des  décrets  en  exécution  de  Ces  jugemens  &  des 
„  contrats  exécutoires  dOBt  U  «  Connoiflance 
Voyez  lei  arrêts  des  44  mm  >«88  &  7aoftt  itfço, 
rapportés  au  journal  des  aodiences. 

II.  Remarquons  ici  qu'on  fait  des  decrcfs  en 
la  jurifditflion  i'c  la  Confcrvation  de  Lyon.  Mais 
ce  tribunal  n'cft  pas  feulement  une  jurifdlélirtn 
confulaire,  il  a  plufaeura  attributions  particu- 
lières. Voyez  Conf ovation  de  Lym. 

\i.  En  Béarn.  IfS  jurats  qui  l'ont  t^e^  juges 
de  Icigneurs  moyens  k  has  imUciers ,  loni  k'i 
decreti  privativcmc  u  i^ux  Icnc^i  aux  qui  font  des 
juges  royaux,  &  même  au  l'arlemeac.  Voyez 
fhiftoire  de  France,  par  BoahUaviUicn- 

I].  Qfioi  qu'il  en  fait  de  cette  oompctence, 
nous  connoilfons  deoti  Tortes  de  décris  d'im- 
meubles, Ils  f  .rc  's  iK;  Ii-s  v  lontaîrcs. 

14.  Le»  dtacii  turccs  ibnt  ceux  par  le  moyen 
derqucis  les  créanciers  font  judicialicillfillt  vendie 
les  biens  de  leur  débiteur. 

If.  Les  dlfcrm  Tolootairei  fimt  ceux  que  les 
nrri;-reurs  d'immeubles  font  faire  fur  eux  pour 
purger  les  hypotluque'; ,  dont  les  biens  qu'ils 
ont  .T.q  j  s,  peuvent  étte  afFedes.    Voycz  tort- ■ 
Jirvateurs  des  dtaeis  volontaires. 

16.  L'un  &  l'autre  £/ecreff  demandent  les  même-; 
formalités;  il  y  a  feulement  cette  difTcrence ,  que 
dans  les  décrets  volontaires  on  ne  fiiit  pas  de  baux 
judiciaires,  &  que  radjuJicatian  fe  fait  au  profit 
de  l'acquéreur^  pour  jouir  conformément  à  fon 
OOatrat  d'acquifition. 

17.  Je  dis  qu'M  ne  £iit  point  procéder  an  bail 
jodicisire  des  chofèi  fidfies  en  tktra  volontaire 
comme  en  décret  forcé ,  parce  que  ces  deux  dé- 
crets différent  beaucoup  l'un  de  l'autre,  ainfi 
qu'un  peut  le  Toir  dans  un  aAe  de  notoriété  du 
Chàtelet  donne  le  9  janvier  1726,  en  vertu  d'un 
anét  du  4  fepiembre  précédent 

i8-  C  Une  oppofition  à  fin  de  charge  ne  doit 
pas  emoêcher  de  mettre  à  fin  le  décret  voion- 
taire,  attendu  qu'il  n'eft  fccllé  qu'à  la  charge  de 
l'évinement  de  l'oppofition.  U  n'en  fcroit  pas 
de  même  s'il  s'aglmit  d'une  oppofition  à  fin  de 
dillraire;  on  ne  pourroit  obliger  l'acqnéreor  de 
nert'e  4  fin  fon  dlrcrrt  ftns  avoir  fait  préalablc- 
nic  u  l^atuLT  fur  foppdfitian  afin  de  diftrairc;  par- 
ce qu'ciie  tient ,  pour  ainii  dite ,  en  fufpcns  U  ven- 
te I  i  caufe  des  objets  quî peuvent  en  itre  dlAraîts.J 

CoXVEKUaN  DV  DECEET  VOLONTAIRE  , 
EN  DBCKkT  lORCL 

19.  \}n  décret  volontaire  peut  devenir  f  irt  ' , 
krfqde  la  vente  a  été  (aitc  à  vil  prix  i  &  il  n'cll 
p4s  mêine  né^elTaiie  d'en  venir  à  ftàxc  «ne  efti- 


D   É  C 

nation  des  biens  vendus,  pour  conitater  cette 
vtlité;  il  fuffit  qoe  le  eréander  Talléguet  &  0^ 

quel  ]i:e  chafc  de  plus  qus  le  prix  porté  pat  le 
cuntjjt,  lorfiue  l'enchère  le  publie. 

2o.  Pour  furenchérir  &  forcer  un  d^aa  vo- 
lontaire, il  faut  avoir  une  hypothèque  fur  l'hérita- 
ge vendu;  un  ciéMcier  chbographaire  ne  le 
pourroit  pas. 

SI.  Quand  le  créancier  oppofant  veut  foren> 
chcr  r,  il  doit  en  avertir  racHuéreur  fit  le  pour- 
fiiivar.t  par  une  fignification  judiciaire;  après 
cette  ftgnificadon ,  on  ne  peut  pas  fe  difpcnfer 
de  lui  indiquer  les  jours  auxquels  l'enchère  fera 
publiée,  ft  de  le  fbmmer  de  s*y  trouver. 

22.  I.'n'-ljtîd^citloii  fç'olt  nulle,  fi  on  né^li» 
liCiÀt  d  .ippcilcr  l'tjppufaru  aprci  la  dcciar-ttion. 
Telle  efl  la  jurifprudence  du  l'.ilais:  l'utage  du 
Chà'elet  ell  contraire;  il  faut  dans  ce  dernier  tri- 
bunal taire  ordonner  par  un  jugement,  que  Tac 
quéreur  fera  tenu  d'appelier  l'oppoliinc  à  la  publia 
cation  des  enchères,  fans  qnoî  celui-ci  ne  peut 
pas  le  plaindre.  A^ai*.  ctrt  ufai^e  cft  abfolumenc 
abufif,  a  on  n'y  auroit  aucun  égard  au  Parle* 
ment,  G  la  queliion  y  étolt  portée. 

CDans  quels  cas  fiiit-on  convertir  en  faifies. 
arriis  les  nppofitions  ii  fin  de  conferver?  Voyei 
'}pptlfît}ons ,  n*  4;.  3 

z].  Les  tormjlites  que  demandent  les  décrets, 
.  font  trop  multiplttc;  pour  que  je  puille  entrer  ici 
dans  quelque  détail  fur  cette  matière  ;  je  me  con- 
tente'ai  d'indiquer  l'édit  donné  par  Henri  11.  aa 
mois  de  feptembre  iff  1 ,  &  l'arrêt  d'enregiiire* 
ment  du  21  novembre  fulvant ,  qu'on  trouve 
dans  Néron ,  dans  Guenois  &  dans  le  praticien 
franqois.  Voyc7  audi  Saijîe-rc'c/le.  Je  ferai  remar. 
quer  que  les  formalités  qu'on  doit  obferver  dans 
les  procédures  de  eUorttt,  M  font  pas  les  rnémeSt 
par-tout  ;  chaque  coutume  a  (far  cen  des  nfages 
dilTcrens  auxquels  il  fe  faut  conformer  pour  les 
immeubles  de  leur  relfort.  H  y  a  même  des  tribu- 
niiux  qui  ont  fur  cela  des  ulagei  ditiacns  les  uns 
des  autres ,  quoique  dans  U  même  coutume  ;  j'en 
rapporte  un  exemple  i  Tardcle  (^pojkiem. 

24.  U  y  a  une  déclaration  du  16  janvier  17)^, 
regiftrée  au  Parlement  de  Touloufe  le  2R ,  qui 
prcfcrit  celles  qu'on  àoh  obferver  peur  les  ih\/eis 
des  biens  ficués  dans  le  reU'ort  de  ce  Farlcnicnt: 
elle  contient  articles.  J'en  rapporte  quelques 
difpofitions  à  l'anicic'iîaAÎir/eincfit  de  décret.^ 

2f.  Le  Parlement  de  Rouen  ne  fuit  pas  l'édit 
de  içî'i.  niai-,  fe!j!(?ment  l,{  coutume  Je  I:>  pro- 
vince &  le  ri  ^U-mefit  des  i^lacucs.  .[  .u  fous  let 
yeux  un  certificat  en  forme  d  acle  de  nototi  të  , 
donné  par  le  ercifier  en  chef  Ht  lei>  avocats  au 
Parlement  de  Rouen,  le  ir  ao6t  i7>s»  qui 
porte  nue  cet  cdit  n'y  a  point  été  regiftrc. 

26.  Le  l'.irlenicnt  He  Dijon  a  audi  des  ufages 
p.iT'iciil  e.'s ,  fur  L-l  ii:.ls  1M1  p.ju:  confulter  les 
lettres  patentes  du  19  leptcmbrc  1716,  &  un  ré- 
{Iciwenc  fait  pu  ce  Parlement  du  id  décembre 
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1748,  en  2}  articles.  Il  y  a  aufll  une  inftroélîon 
imprimée  qui  indique  les  formalités  qui  doivent 
s'obTcwer  dans  les  décrets  pimiiuivis  ;ui  >;r:ind. 
Ciiiiieil,  cette  initruclion  con:ient  }0  artic'cs. 

27.  L'cclit  de  no  ne  s'obferve  point  non  pius 
en  Artois;  il  .n'y  a  pai  été  envoyé  ni  publié:  on 
n'abferve  pour  let  drerett  des  biens  de  cette  pro. 
▼ince,  que  les  placards  &  n-Rkmcns  des  anciens 
fouvcrains  du  pays ,  &  les  ordonn;mC4«  de  nos 
rois  ,  publiées  en  Artois  depuis  16^9,  qoe  cette 
province  eit  réunie  à  U  couronne. 

S8<  Au  relie  les  difpofitions  de Tédit  de  i^ti 
font  de  rigueur,  il  faut  ahrolurr  on:  1  s  fuivre,  & 
obrervcr  de  plus  celles  des  coucunici ,  i\  les  ulages 
des  lieux  dani  lefqnels  tei  bient  décrété»  font 
(icués. 

39  j'iîbflrvcrai  feulcnicnt  qu'il  va  des  formai!. 
téstUns  ïtsdcacts  qui  imercirent  les  cicanciers, 
&  d'autres  qui  n'ont  pour  objet  que  U  partie  fdilie. 

jo.  Les  criées,  les  aflicl  t  s ,  I4  publication  des 
enchères  ,  regardent  les  ctcdiiciers,  &  s'il  y  a  des 
vices  dans  ces  procédures ,  un  créancier  hypothé- 
Caire  qui  «'cil  oppofé  au  dcactt  peut  appëller  de 
l'adjodtcation  ;  mais  jamais  un  créancier  ne  peut 
faire  ufagc  des  nullités  qui  peuvent  fc  rencontrer 
dans  les  pourfuitcs  faites  diredement  contre  U 
partie  h\\\ti:  par  exeniplv.- ,  dans  la  dénonciation 
de  faiiie  ou  d'aihches  ;  dans  l'aflignation  en  in- 
terpoGtion  de  décret  y  Sic. 

\ \.  Un  créancier  hypotliécaire  ayant  interjette 
appel  d*un  <fccrff  irolontaire  où  il  n'ctoit  pas  oppo- 
fane,  en  dem:!nc!ri:t  la  nullité,  parce  que  l'ailigna 
tien  en  interpotitioa  de  deatl  n'uvuit  pas  été 
donnée  en  parlant  à  la  perfonne  de  la  partie  faifie  : 
c'ctoit  une  contrAvention  furmelie  à  l'article  {{9 
de  la  coutume:  cependant,  parce  que  cette  nul- 
.lité  n'étoit  pas  propofée  par  I-,  p.irtic  fjilii'.  mxh 
par  un  fimpic  créancier,  lu  Caur  a>  eut  aucun 
cgird ,  &  le  dccret  fut  confirmé  par  arrêt  rendu  au 
(apport  de  IVl  de  Vienne,  le  12  juillet  1726. 

}3.  Pareille  oucIVion  «'étant  encore  préfentée 
au  rapport  de  M.  de  Vienne ,  entre  le»  fleurs  de 
Cabaret  Boodtniin ,  elle  fut  ju(;ée  de  même  par 
arrêt  du  :i  février  \-\\.  L'appellint  étoit  néan- 
moins dans  un  cas  favorable,  le  décret  le  privuit 
d'un  ufufrui:  :  nuis  on  ne  crut  poi  devôir  filîre 
attention  à  cette  circnndance. 

)).  Pour  la  partie  faifîe  ,  elle  peut  oppoler 
toutes  les  nullités,  fans  diftinc>ion  de  cènes  qiT'  In 
regardent,  d'avec  celles  qui  ne  font  rel.itiv  cs  iju  à 
les  créa  iciers. 

U  Par  une  fuite  du  même  principe  ,  il  Faut  dire 
qu'il  n'appartient  qu'aux  parties  faiiïes  lv  aux 
oppoikns  d'appeller  d'une  uif^  léelle ,  &  autres 
ponribîtes  d^ûn  dtcret  f  tous  autres  prétendans 
droit  fur  les  autres  biens  faifis ,  feroient  non-recc- 
vables  dans  un  pareil  appel,  parce  que  cette  voie 
H*eftouvctte  qu'en  iaveur  deccux  qui  font  parties  : 
une  caufc  d'appel  ne  fc  traite  qu'entre  ceux  qui 
ont  été  parties  dana  h  caufe  priacijale. 
Ton»  IL 
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ît.  Ainfi  ceux  qui  ont quelqu'hypothéque,  droit 
réel ,  fervitude ,  &c.  fur  des  biens  faifis  réellement, 
n'ont  que  la  voie  de  s'oppoler  au  décrets  foit  à  fin 
de  chtrçe  ,  à  fin  de  conferver,  ou  à  fin  de  dif. 
traire;  s  ils  ne  l'onc  pas  fait,  ils  ne  peuvent  ap- 
pëller du  i/«cfe(  ,  ils  doivent  s'imputer  leur  néglU 
gence  :  c*eft  encore  on  des  points  jugés  par  l'amt 
de  Cabaret,  du  :i  février  17?  1 ,  dont  je  vient  de 
parler.  Viac/  .M.  Louet,  lettre  D,  n'.  12. 

î6.  I\l  ii<;  d  .ç  créanciers  ou  autres  prétendans 
droit  aux  biens  décrétés ,  pourroient ,  par  voie 
d'exception,  propofcf  les  moyens  de  nullité  ré. 
fultans  de  l'iiicbrervation  des  régies  prefcrites 
pour  rendre  les  dards  publics ,  avertir  ceux  qui 
y  ont  intérêt,  inviter  les  enchérinétirs ,  &c. 

n.  On  jugeait  anciennement  que  le  décret  vo. 
lontaire  purgeoit  non-feulement  les  hypothèques» 
mais  encore  la  ptopriôé,  an  préjudice  des  tieta 
qui  ne  s'y  éroîent  point  oppofes:  on  trouve  fur 
cela  un  strcr  de  l'annce  1674  au  journal  des  w» 
diences,  tome  ) ,  liv.  10,  chap.  20. 

)8-  Mais  les  derniers  arrêts  ont  décidé  que  la 
propriété  n'étoit  pas  puraéc  par  le  décret  volon. 
taire ,  parce  que  radjodication  n'opère  dans  ce 
cas-là  ,  nt;'un  r-rl  rnéme  titre  avec  le  contrat 
d'-idjuiluiLHi ,  Il  laut  par  confeijuent,  outre  ce 
titre,  une  poiTellion  de  dix  ans  entre  prcfens, 
âges  &  ifon  privilégiés  ,  pour  prefcrire  la  pro- 
priété, le  diecrtf  ne  fervant,  coomie  je  l'ai  dit, 
qu'à  purger  lia  hypothèques. 

;  9.  Jai  même  mus  les  yeux  on  arrêt  rendu  le 
:  ;  ;uii'it  1 7 1 5 ,  entre  les  fleurs  Prévôt ,  du  Quercy , 
é<  Horfon  ,  cjui  eft  imprimé  avec  on  précis  dj 
fait  &  des  moyens,  par  lequel  il  pirmt  que  la 
Cour  a  jugé  qu'un  deaet  forcé  ne  purgeoit  pas  la 
propriété  d'un  héritage  ,  dont  le  propriétaire 
Juuiiruit  long-rcmps  avant  la  faiiie-réclle  faite  fur 
autre  que  fur  lui,  Cet  arrêt  eft  aulli  au  journal 
des  audiences. 

40.  La  C<iur  i'a  jugé  de  même  dans  le  cas  d'un 
detret  volontaire  ,  par  un  arrêt  rendu  le  vendredi 
i  m?.x^  ly+d*  en  la  grand'Chambre,  dont  voici 

l'erpe-ce. 

41.  Une  veuve 'n\ib(njft  ,  légataire  univcrfelle 
du  fieur  Forefticr ,  dpref  avoir  fait  prononcer  la 
délivrance  de  fon  legs  ,  fut  accufee  de  recelé  & 
divertiircmcnt  d'effets,  pour  raifon  de  quoi  elle 
fut  décrétée;  mais,  par  arrêt  du  février  ijî4» 
la  procédure  fut  déclarée  nulle,  fauf  awx héntieia 
a  le  pourvoir  à  fins  civiles. 

Par  ce  même  arrêt  ,  la  Cnur  rcferva  aux  héri- 
tiers du  fieur  Foreftier  de  faire  cntcndte  les  mê- 
mes témoins  que  ceux  ouis  dans  l'informitioili  a^il 
leur  étoit  permis  de  taire  enquête, 

Poftérieurement  à  cet  arrêt,  la  veuve  Tbibouft 
vendit  une  maifon  qui  faifoit  partie  de  (on  legs 
univerfcl ,  l'acquéreur  en  fit  pourfuivre  le  décret 
volontaire,  qui  lut  fccUc  fans  aucune  oppolition 
de  la  part  des  héritiers  du  fieur  Foreftier  \  mais 
pendant  la  poorfuite ,  fes  héritier» ,  q«l  a'étoieot 
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MvmM  k  fins  cinlet ,  avoient  articttlé  du  fàUs 
de  débauche ,  de  Bbeninagc  &  de  neé\é ,  dont 

la  preuve  fut  admife  par  arrêt  rendu  1c  17  mai 
I7j<  ;  &  ct-ttc  preuve  ayant  été  faite  ,  arrêt  eft 
intervenu  le  7  juin  1717  ,  qui  ,  en  infirmant  la 
fentcnce  de  délivrance ,  a  déclaré  nul  le  legs 
«aivcrfel  iUt  1  h  dane  TMboall. 

Ceft  dans  cette  pontion  que  les  héritiers  Fo- 
reftier  ayant  fait  alugncr  le  tiers  acquéreur  de 
la  maifon  vendue  par  la  veuve  Thibouft  ,  en 
défiftement  de  fa  propriété  ,  eft  intervenu  l'ar* 
fée  du  4  mars  1746 ,  qui  a  ordonné  le  défilte- 
vatt  de  racquéKar ,  fondé  fiir  oe  qne  le  fie- 
tret  de  cehii  qd  tvoit  teqoÎB  de  la  wnve  Thi- 
boufl ,  ne  faifani  qu'un  mcmc  titre  avec  fon 
contrat  ,  n'^ivint  pas  depciuillé  l'héritier  du  fieur 
Forefticr ,  au  moyen  de  ce  qu'il  avnit  été  jugi: 
qoe  la  veuve  Jhibou(l«  fa  vendcrciïe,  n'ctoit  pas 
{MOpriétaire.  [Eaforte  oue  d'après  cet  arrêt  il 
faut,  outre  le  décret  volontaire,  une  poflcllion 
de  10  ans  entre  prcfens,  igés  &  non  privilégiés, 
pour  prefcrire  la  propriété,  le  décret  volontaire, 
comme  il  vient  d'être  dit ,  oe  fervant  «ju* à  pur- 

Ser  l'hypothèque.  Fbddana  M«*  de  Beeubo»  & 
.egntrd.3 

4«.  Il  paroit  même  que  la  maiime  étoît  déjà 
certaine  avant  cet  arrêt;  car  on  la  trouve  en  ces 
termes  dans  le  fixicmc  volume  des  œuvres  de 
Cochin  :  „  Décret  volontaire  ne  purge  point 
„  U  propriété.  Pierre  Meigncn  avoit  acheté  une 
„  maifon  ft  héri^ges  à  JVIontinartre,  avoit  fait 

ftireun  ctnret  volontaire,  &  avoit  payé  le  prix 
„  des  crcandcrs  oppofîjns  &  privilégiés.  La  veuve 

d'A'îrien  Bataille       i.»  dci^ioiieile  Knfroy  ont 

demande  h  nuilitc  du  contciit  &  du  décret , 
„  attendu  que  les  mêmes  héritages  leur  avaient 
M  été  vendus  le  id  feptembre  1711.  Il  «été  pro* 

ooneé  de  même  par  fenteoce  rendoe  au  Chl> 
„  telct  le  iR  Ti  lHot  1742  ,  &  h  fentcnce  coniir- 
,5  mée  par  arrêt  du  ç  Ceptcmbre  1744  ". 

4).  11  y  en  a  un  autre  du  29  mars  1749,  ren 
du  au  rapport  de  IM.  de  Salabery,  en  la  grand  - 
Chambre  ,  entre  la  dame  Thoret  Se,  conforts  , 
bcritier  des  riears6l:  dame fiedin,  appellant  d'une 
fentcnce  par  défaut  des  Requêtes  do  Palais ,  d*one 
piiit  ;  par  lequel  il  a  été  jugé  que  le  décret  vo- 
lontaire d'un  cotps  de  logis  de  derrière  «  dépen. 
Âint  d'une  maifon ,  rue  Fromcnteaa  ,  ne  purgeoit 
pas  la  propriété. 

44.  Le  même  principe  a  encore  été  afl«rml 
par  un  arrêt  rendu  ,  au  rapport  de  M.  te  Fé- 
vre  d'Aiiietourt ,  en  la  troîliéme  Chambre  des 
Eniiuétes  ,  le  |uln  17s;,  entre  L'.  thtrine 
JMauiicc,  le  ficur  iMaii'on  de  Mait'un-Kouge ,  & 


4f .  Ces  arrêts  font  fondés  fur  ce  que,  com- 
me je  l'ai  déjà  dit,  le  contrat d'acqoifitîon  &  te 
décret  volontaire  ne  font  qu'un  feul  cV  même  ti- 
tre ;  &  Ceft  fut  le  même  principe  que  \.\  Cour 
-par  «irêt  fcndo  en  1»  tnîifiémé  Chambre  des 
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Enquêtes ,  le  Inndi  17  inillec  I7{8 ,  contre  le 
marquis  de  Maflbl  ft  le  comte  de  Lenoncoart,  a 

jugé  qu'un  créancier  qui  prenri  en  payement  de 
ce  qui  lui  eft  dii ,  une  terre  qu  il  t^u  eniuite  dé- 
créter fur  lui,  pour  purger  les  autres  hypothèques 
dont  cette  terre  elt  chargée,  n'eft  point  obligé 
de  former  oppofition  k  ce  même  décret ,  pour 
exer  ccr  des  droits  fur  le  prix  de  cette  même  terre. 
Voyez  Délégation. 

46.  L'article  du  titre  1  de  l'ordonnance  du 
mois  d'août  1747  ,  décide  que  la  adjudications 
par  décret  des  biens  fidfJlUtiés ,  ne  pourront  avoir 
aucun  (ffU  contre  ksjitiiflituét  ^  lorjque  lesjidtjii- 
tuthat  ma  été  fMtMiéet  enregijfrees  fumant 
les  règles  prcfcritcs  pur  (,  la  même  ordt  nmnce); 
ce  '}ui  fera  obfcrve  (.y  ^^-^^  dit"),  cncoïc  (pte  le 
jLit)'i}ttic  dit  un  droit  ouvert  à  ladite  fuhjiitution 
avant  le  décret,      mime  avant  la faife-téellet 

qu'il  n'cCu  point  forme  d oppojition  audit  dé- 
cret; le  tout,  Jî  ce  n'clt  tpie  lefdits  biens  eujfent 
ctc  vendus  pour  les  ici  tes  de  t  auteur  de  la  fubjli. 
tuticn ,  vu  pour  d autres  dettes  OU  charges  aitté» 
heures  à  ladite  fubjUtution. 

47.  La  Conibe  C9q>porte  un  arrêt  rendu  en  Ta 
grand'Chambre ,  au  rapport  de  Al.  Kobert,  lo 
I  )  juin  1 7  )  f  >  par  lequel  la  Cour  a ,  dic-il ,  infirmé 
la  (.liiK-réclle  du  fonds  &  propriété  de  biens 
fubliitues  t.iite  furie  grevé  (en  tàveurdc  fes  enfans 
nés  (V  à  naure  )  à  l,i  requête  de  fon  créancier 
perfonncl  ;  &  ordonné  qu'elle  feroit  foivle  feule» 
ment  de  i'ufufrui:  du  bien  faifi,  làuf  &  reprendre 
la  faific-réelle  &  pourfuites,  en  cas  que  le  grevé 
ne  laifle  point  d'enfans  à  fon  décès.  Voyez  Vente. 

48.  Tant  que  le  mari  elt  vivant,  le  dcirct  vo- 
lontaire ou  forcé  des  biens  qui  lui  ont  Hppartenn 
au  temps  &  depuis  fon  mariage  ,  ne  purge  peint 
l'hypothèque  dont  ils  font  aficdés  par  le  douaire* 
que  la  ooutmne  de  Paris  ft  quelques  autiee  d^ 
fcrcnt  à  la  femme     aux  enfans. 

49.  [  Par  arrct  di;  jeudi  <;  Teptembre  176^  ,  fur 
délibéré  en  la  grand'Chrimbre,  prononcé  le  7  du 
même  moia  ,  il  a  été  juge  conformément  ans 
conclulione  de  M.  Segoier,  avocat  généra]  y  que 
le  décret  ne  purgeoit  point  le  douafre,  foit  prcfix 
OQ  COutumier.  Flaidans  M«' Gerbicr  &  Brouffe.] 
Vt>)e7.  Douaire  &  Sceau. 

ço.  Les  droits  réels  &  dom.ininux  du  Roi  ne 
font  pas  non  plus  purges  par  les  deaets ,  parce 
qu'ils  font  iiuUiénablet  &  impreTcriptible»  ;  ainfi 
ces  (brtes  de  droits  font  confèrvés,  loitmênaeque 
y\.  le  procureur  ^cnér.tl  ni  fes  fubftittttt  n'ont 
point  forme  d Dppoiition  aux  décrets. 

1  I.cs  (Irai  t!  ne  purgent  pas  encore  les 
cens  &  droits  de  iiefs ,  qui  font  la  marque  de 
la  mouvance  envers  le  feîgnrur  dont  les  héri- 
tages relèvent,  Ainfi  de  droit  commun  ,  k  fei- 
uneur  cft  difpcnfé  de  s'oppofer  aux  di-arn  des 
biens  rclcvans  de  lui  ,  ptnir  la  conrerv..:ion  «S: 
U  continuation  des  cens  qui  lui  font  dus  ,  parce 
que  c'eft  le  tribut  de  la  rdgncwie  diiede  ,  & 
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bqaelte  il  eft  impolTible  de  fe  foodraire  :  un  ac- 
quéreur par  décret  le  fiiiit,  ou  doit  le  ù^voii , 
parce  que  l'ignoranoe  de*  loix  ne  fe  préfiime  pas. 
Vnye/  J-rrcnr.  jÇ//i<rdMu  les Goucumes  alladialei ? 

\i^)ci  FrattL-alctt. 

S  2.  M  lis  les  décrets  purgent  ce  que  l'on  nomme 
les  profits  de  fiefs,  c'eft-à.dire,  les  arrérages 
de  cens,  ks  droits  lètgneuriaux  &  féodaaic,  qui 

Ï cuvent  £tre  dûs  pu Théricage  avant  fe  décret. 
oyez  Oppqfttion. 

ÎJ.  Si  outre  les  cenfives  &  nu'res  rcJevin- 
ces  qui  marquent  U  dire^e  feigneuiie,  il  eil  dû 
au  feignenr  d'autres  redevances,  comme  un  gros 
cens  ou  fur^ens,  champart,  &c.  le  feigneur 
doit  s'oppofer  an  ékxret  ;  autrement  ces  droite 
&  redevances  rcroient  pur^i-^.  Voyez  les  arti. 
c'"^*!  i'is -,  &  1^8  de  U  couiuiuc  de  Paris; 
mais  voyez  Rcau  s  fvncicres. 

S4.  Il  y  a  une  exception  à  cette  régie  en  fa- 
veur des  rentes  foncières  &  fcigneoriales  dûes 
aux  églifes  &  bcnéfîces  du  renfort  du  Parlement 
de  Touloufc  ;  les  dtcrets  ne  purgent  pas  ces 
fortes  de  rentes  (l.itv,  le  rclfort  de  ce  l'arlement, 
lors  même  qu'il  n'y  a  été  forme  aucune  oppo. 
iition.  Voyez  fur  cela  dans  le  troifiéme  volume 
des  anciens  méaiioiresdu  Clergé,  la  déclaration 
da  6  février  j6^t,  ▼érifîée  an  Parlement  de  Tou- 
loufe  ,  le  6  m.',i  i65s. 

L.1  railbn  pinir  lariielle  l'adjudicKaire  eft 
exempt  de  ces  ch.irL;es,  c'ell  qu'il  îivitit  jufte 
caufe  de  les  ignorer;  on  prelumc  qu'il  ne  régie 
fcn  enchère  que  lut  les  oppojiiions  ;  &  n'en  ayant 
point  vu  de  la  part  du  feijjaeur,  il  a  du  croire  que 
les  droits  du  (èluneur  étoient  limités  au  cens 
ordinaire,  qui  e(l  ordinairement  modique  ;  peut- 
être  fe  feroit-il  refroidi ,  s'il  avoit  fcju  qu'il  y  eut 
d'autres  charges. 

Cccte  maxime  eft  conûcrée  par  quatre  arrêts 
que  j'ai  lôna  les  yeat. 

^6.  Le  premier  eft  intervenu  entre  l'ahb  '  !; 
la  Celle  ,  en  Poitou  ,  &  M   Pierre  Ikrt;anJ  , 
procureur  à  Poitiers,  le  20  avril  i6}o.  11  a  con- 
damné M*  Bertrand  àpitycr  à  l'abbaye  de  la  Celle , 
12  deniers  de  cens  dûs  à  caufe  de  la  métairie  de 
fieanlieu  ,  fitucc  dans  la  paroiffe  de  Chaffevilic , 
&  loi  adjugée  par  décret  ;  mats  comme  l'abbé  de 
la  Celle  n'avoit  pas  formé  oppofition  au  décret  de 
cette  métairie ,  pour  raifun  d'une  rente  noble , 
iëodale  &  foncière  de  deux  fcptiers  de  froment, 
un  Tcptier  de  feigle»  douze  boitTeaux  d'avoine* 
&  douze  boilTeaux  d'autres  grains,  l'arrêt  a  mis 
Itors  de  Cour  fur  la  demande  forrr:'-  contre  M' 
Bertrand,  à  ce  qu'il  fut  cundainnc  de  payer  & 
continuer  cette  rente. 

$7.  Le  féconda  été  rendu  le  )o  août  16^1 
entre  M,  lé  prince  de  Condé,  comte  de  Sin- 
cerrc  ,  Contenu  de  fintervention  de  M.  le  procu» 
reur  général ,  &  la  dame  Dujon ,  dame  de  la 
Vallée  :  il  a  déchargé  la  dame  Dujon  du  droit 
de  duropartj  prctcadu  p4f  M.  ié  fttoce  de 
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Condé,  en  l'&endue  de  la  terre  dc^à'X'alIée,  & 
l'a  feulement  condamnée  i  payes  les  droits  ft 

devoirs  feigncuriaux. 

î8.  Le  troifréme  du  6  juin  i7<5o,  adéchargé  le 
marquis  d-j  W'arJes,  feigneur  de  Heudicourt,  de 
la  dcmar^dc  du  chapitre  de  S.  Furcy  de  Perunne, 
en  payement  de  la  rente  d'un  muid  de  bled  que 
ledit  chapitre  prétendott  lui  être  dA  à  titre  de  fur. 
cens  fur  la  terre  de  Heudicourt,  au  décret  delft* 
quelle  il  n'avoit  pas  formé  d'oppofition. 

<;9.  Le  quatrième  a  été  rendu  au  rapport  de  M. 
de  Alnntagny,  le  2t  juin  1740,  entre  le  Hcuc 
Dugrenicr,  prévôt  de  S.  Laurent,  (dignité  du  ch  a. 

Ïitre  de  Luqon  ),  &le  Cent  Vincent,  conièiUer  à 
oîtlers ,  feigneur  de  ^llepé.  On  peut  d^rflleurt 
confuUer  Loyieau,  traite  du  dcguerpifTcment , 
livre  I,  chapitre  ^,  n*.  ç  ;  Bacquet,  des  francs- 
fiefs,  chapitre  7  ,  n°.  Coquille,  queftion  fur 
les  coutumes,  chapitre  122;  Louet  ik  Brodeau, 
lettre  C  n°.  19,  &c.  U  iàut  néanmoins  convenir 
que  le  granil-Confeil  a  rendu  un  arrêt  contraire  en 
faveur  de  l'abbé  d'Abbccourt ,  contre  le  ficur 
Boucher,  feigneur  du  grand-hôtel  de  Blécfgny, 
&  dc!>  Allucts  le  Roi,  en  partie. 

60.  Il  y  a  encore  un  arrêt  du  Parlement  rendu 
en  faveur  de  l'ordre  jt  commandcrie  de  Monte< 
rolle,  contre  les  Geor  &  dame  de  Fcnelon ,  fe 
26  mars  1729,  par  !e4uel  la  Cour  a  juj^c  qu'un 
décret  ne  purge  point  les  rentes  i'éodaics  (S:  fon- 
(.icrcs  dùeb  aux  comniaiuleries  de  l'ordre  de 
Maiie;  mais  cet  arréc  ne  doit  pas  former  de  pré» 
jugé ,  parce  que  les  biens  &  rentes  de  cet  ordre 
fontimprefciipttbles,  &c.  Voyez  Malte. 

6t.  Les  décrets  ne  purgent  pas  nori  plus  les 
[dîmes,  foit  eccléfiaftiques ,  foit  inféodées. 

62.  Enfin ,  le  r/ecr«f  ne  purge  point  les  fcrvi- 
tudcs  vifibtes,  ni  le  droit  qu'a  le  Roi  de  retirer 
les  domaines  enngés,  ni  l'hypothèque  légal* 
qui  nait  de  la  priTe  de  polTeflion  d'un  bénéfice, 
I  ir  contraindre  le  titulaire  à  faire  les  rép  ira- 
:<.jns  ,  à  iimins  que  le  bénéfice  ne  foit  polfcdé 
par  un  autre  titulaire  ,  parce  qu'en  ce  caa  l'adloa 


elt  ouverte  ;  mais  voye£  iicroitude, 

6^.  [Le  décret  n'empêche  pas  non  plus  l'aAion 
en  retrait  lignager.  V.  Setnut  Ùgtuuer^  n*.  f d.  ] 
64.  Il  y  a  diveriité  d'opinions  fur  la  qoeftion 

de  f(,-avoir  fi  les  décrets  purgent  les  rentes  fon- 
cières &  les  to-ulations  diks  à  l'eglife  :  cette 
queftion  eft  traitée  avec  étendue  dans  le  recueil 
canonique  de  la  Combe,  verb.  Fondation,  Pour 
moi  je  poife  que  n'y  ayant  point  d'exception 
prononcée  par  une  loi  précife  en  faveur  de  l'é- 
glifc,  celle  exception  ne  peut  fe  fuppléer.  Voyez 
Fondation, 

6^.  Le  décret  purge -t -il  le  droit  du  bailleur  à 
cinpliytcofe?  Voyez  F/nphytc'ofe, 

66.  Si  le  débiteur  d'une  rente  conftituée  vend 
un  héritage  k  la  charge  de  ta  contimiarion  de  fe 

rente  à  laquelle  il  eft  affeélc,  le  créancier  ne  peut 
dcmitudei  au'untiuc  nouyd  à  l'acquéteur. 

C  «j 
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^  6^.  miê'ù  cet  acquéreur  Fait  pourruivrefurlui 
tth  décret  volontaire  pour  purger  l'hypothèque, 

al- !(•  créancier  peut  litmander  fun  rembourfe- 
nicnc.  C'cft  ce  qui  a  cti:  jui^c  par  arfct  rendu  le 
21  janvier  i-jS-  coiinrmatif  d'une  fcntcnce  du 
Châtclct  du  ij  août  1717,  entre  le  ficur  t»eof. 
inn,  vendeur  de  la  terre  de  Ville-Parilîs ,  &  iM. 
de  Pontchartnin,  créancier  d'une  rente  de  420 
llv.  tu  dernier  {o. 

Le  fiL'ur  GeofFrin  a\ok  cliargé  l'acqut'rcur  de 
continuer  \a  rente,  &•  il  n'iniit  furvcnu  au  dcact 
que  la  feule  oppofition  de  M.  de  Pontchartrain. 
M^  Gueati  de  Rerverfeaux  difoit,  pour  te  fieur 
Geoffrin ,  que  le  contrat  ft  le  décret  ne  fbrmotent 
qu'un  même  titre;  il  citoit  Dumoulin,  Brncleau 
&  Duplellis,  tout  cela  ne  fcrvit  a  rien.  !M,  ii. 
mon  ,  qui  plaidoit  puur  M.  de  Pontchartrain, 
foutint  que  la  feule  circonftance  du  décret  volon- 
taire TufTiibit  pour  alTujetdr  10  lenbOBrlcnent  : 
i'arrét  l'a  ai/ift  jugé. 

6g.  Dans  cette  aflfàfre  on  cita ,  de  la  part  de 
M.  de  Pontchartrain,  deux  arrêts  rendus,  l'un 
en  1728,  au  rapport  de  M.  l'Abbé  Pucelle  ,  con- 
tre l'acquéreur  de  l'hôtel  de  Mefines,  l'autre  en 
i7ltt  Itti  avoient  auilt  aOujettî  au  rembourre- 
tnCnt,  iciuie  delà  cfrconftanoe;  ii  Combe  parle 
autli  de  ces  deux  arrêts. 

69.  Ces  arrêts  r.c  inc  paroifTent  pas  conformes 
aux  régies;  &  en  effet,  il  ifcft  guères  poflible  de 
comprendre  comment  un  acquéreur,  obligé  par 
le  contntm  payement  d'une  rente  ,  peut  le  pur- 
ger par  un  dircrrf  qui  ne  forme  qu'un  feul  titre  avec 
le  contrat.  V.  Remhovrfirnrnt  de  rentes,  n".  i}. 

70.  I,a  fmpîe  délcR.uion  p.irlc  cuntratde  vente 
vaut  oppofition  au  décret  volontaire  peut  le  crcan- 
cîer  délégué,  enforte  que  le  deaet  ne  purge  (ien 
i  Ton  égard  ;  ainfi  jugé  par  arrêt  rendu  le  premier 
août  t696 ,  rapporté  au  journal  des  audiences. 

71.  Une  adjudication  pnr  (/r^vff,  faite  à  Ir.  re- 
quête d'un  particulier,  qui  le  difoit  créancier,  (.V 
i;ui  le  trouve  ne  l'être  pas,  ed  nulle»  &engendre 
des  domm^es  &  intérêts  contre  lui. 

j».  Les  chargea  de  fecrétaire  do  Rof  ne  peu  ven  t 
être  vendue*  par  décret  que  pardevant  M.  le 
garde  des  (beaux,  le  fceau  tenant,  tant  pour  le* 
charges  du  yrand,  que  pour  celles  du  petit  col- 
lège, fuivant  un  arrrt  du  Coiija/  du  12  fr'vricr 
17191.  Voyez  aulli  le  rc^;lemcnt  du  î  février 
I7l9f  fur  les  adjudications  d'oHices  &  autres 
immeubles  qo!  fe  font  au  ConiêlL  Je  l'indique 
SUlli  au  nmt  .1  Jiu  lication. 

7?.  L'-:  .:'un!s  r.c  peuvent  plus  être  cvoijUti 
.iu\  Rt;.|uè;cs  du  P.ila;';  ,  ni  dnm  .lucune  autre 
jurifdiiflion ,  après  le  congé  d'adjuger.  Voncz 
CM^é  d'adjuger. 

74.  L'article  6  de  la  déclaiation  du  12  juin 
t6'/i  ,  donnée  fur  le  fait  des  confîgnations ,  & 
(;ui  i  i-t.-  reKirtrée  le  21  du  même  mois  de  juin, 
porte  que  tout  privilégié  qui  voudra  renvoyer  aux 
Régula  de  tUôttl  ou  du  Pûlais^  ksfaifia- 
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réelles  ^  criées  pendantes  au  Chàtelet^  fera  tenu^ 
en  Jtgnifiant  fon  remmf,  de  dimer  a^>  coUa- 
donnée  du  titre  de  Jk  aéanu,  OU  procuraa  du 

pourfwvanl. 

7^.  i, "article  7  décide  ijuc  ks  créanciers  fjui 
formeront  leurs  oip^iiirums  cn  Jaus-orJrCt  ne 
pourront  faire  évihjuci  aux  Kri/uétes  de  tHôtel 
ou  du  Palais  j  ks  aiées  pewkmtes  au  Chàtelet, 

76.  Ces  relies,  donc  on  j'étoit  long. temps 
vcartô,  viennent  de.  reprendre  vigueur;  &  c'clt 
dâprés  leurs  dirpofitions  que,  par  artét  rendu 
en  forme  de  règlement ,  le  famedi  20  juin  1761 , 
la  Cour  a  renvoyé  au  Cbàtelet,  une  {aiûe- réelle 
évoquée  aux  Requêtes  du  Palais  ,  à  la  requête 
H'une  dame  Thnniis,  oui  r.'avi.it  puint  donne- 
copie  de  Ion  titre  &  qui  n'cîuii  d'ailleurs  qu'une 
créancière  en  fous-ordrc  du  vendeur.  Cette  évo- 
cation ccoit  un  peu  tardive,  en  ce  qu'elle  jétoit 
fupérieure  au  congé  d'adjuger;  mais  cette  cir- 
conitance  devint  indifieiente,  au  moyen  de  ce 
que  le  congé  d'adjuger  fut  déclaré  nul  par  le 
même  arrêt.  Voyez  Cciij;e  d'adji/ger. 

On  a  fait  bien  des  démarches  pour  faire  réfor» 
mer  l'arrêt  du  so  juin  1761;  mais,  les  dioiès 
bien  examinces,  la  grand'Chambre  a  trouvé  cet 
arrêt  juridique,  &  il  fublifte. 

77.  l,cs  -hcnti  d'Iijliriices  ne  font  j-oht  en 
ufage  dans  ks  pro\  ijuti  de  Biclk ,  iiuge}  \  Ge\. 
Voyez  SublMjiitticni. 

78.  On  ne  les  .idmet  pas  non  plus  en  Provence  i 
les  créanciers  iaifant  evecution  fur  les  biens  de 
leurs  débiteurs  ,  iltucs  dans  cette  province,  ne 
pctivent  être  p^yc-;  que  par  coliocation  fur  lefdits 
biens,  fur  le  pied  de  l'edimation  qui  en  elt  faite 
par  les  cftimateurs  des  î-eux  ,  ou  par  autres, 
commis  à  cet  effet  par  lc<  juges  ;  &  cela  cft  d'une 
grande  utilité  pour  les  débiteurs,  puifque  par.là 
ils  ne  font  privés  de  leurs  biens  que  jufqu*à  con- 
currence de  ce  qu'ils  doivent;  au  lieu  que  dans 
les  provinces  où  \\i%dc..re!5  font  autorités,  il  arrive 
fti.veat  que  les  frais  de  poutluiteS*  COldbu» 
ment  tout  le  prix  de  la  vente. 

I     79.  Cet  ufage  qui  eR  écrit  dans  un  ibtut  de 
;  Provence  ,  a  été  autorifê  par  des  lettres-patentes 
^  en  Forme  de  déclaration  du  ig  mars  1621 ,  regif. 
,  trecs  au  Parli  ment  de  Provence  le  2  mai  i/5î2, 
<S  par  une  dé  claration  du  20  njars  1706,  adrelR-e 
à  tous  les  ParUmirn«; ,  qui  porte  que  "  toutes  les 
I  „  éxecutions  <ur  les  hcrirages ê^  biens  immeubles 
I  „  fitués  en  Provence ,  foit  en  vertu  d'arrêts  des 
I      Cour^ ,  cra".,)  -  Ci.-ft. 't ,  ^<lc  ne  pour-.or.t  erre 
'  ,j  Lûtes  p.;[  ieï  vi  k'î  ilf  dracii,  (.rivi.:.  lîc  alii- 
ches ,  nuii'  p.ir  L  voio  ordinaire  lie  la  cuili.citioii 
„  fur  ks  biens  des  drbiiturs ,  pour  les  ionimeî 
„  qui  auront  été  adjui;ec$  aux  créanciers,  fui- 
„  vant  l'eltinuiion  qui  en  fera  fiiiie  par  les  efti. 
„  niateurs,  Ike. 

„  Faifons  dcfenfes  à  tous  créanciers  de  faire 
aucune  puutfuite  ni  exécutio.-)  au  préjudice 
4  dcfdits  tt&ges»  à  petae»  && 
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So.  Oo  peut  eacore  fur  tout  cela  confulter 
quatre  aAes  de  notoriété  donnés  par  MM.  les 

Avocucs  généraux  du  Parlemcu  d*'ii\  ,  les  12 
juin  i684>  i4n><*i  1691  ,  prtniier  (c:  trr  1697, 
&  14  d-icembrc  1701  ,  (.ju'on  trouve  le  re- 
cueil de  ce$  adUSt  imprime  à  Avignon  en  17^6. 
Voyez  aulfi  l'an  éc  de  règlement  du  Parlement 
d'Aix ,  du  if  mars  1672. 

8  t.  Il  y  a  aufll  des  ufages  particuliers  à  la  pro- 
vince de  Dauphinc  Les  biens  s'y  vendent  par 
voie  de  faifia-cxcmtions  y  ftibfiaJ}ations,  inqiwm 
&  dilivranoti  les  décrets  forces  y  font  très«rares. 
Ces  uiàgea  ont  «cé  «onfirmês  &  atitoriféa  par  des 
déclarations  adreflce»  m  PÛrleoiem  de  Grenoble , 
des      août         ,  &  2>  mai  1706, 

g2.  ii  y  a  même  cela  de  particulier  à  cette  pro- 
vince ,  que  dans  les  qu.itfc  mois  de  la  dcponef- 
fion  »' le  débiteur  peut  rentrer  dans  Tes  biens  en 
payant  ce  qu'il  doit  à  Tes  créanciers  :  c'eft  alors 
une  forte  de  rabattement  de  décret  ou  de  retrait, 
dont  l'ufjge  cil  encore  confirmé  par  Icj  fufdites 
dcclar.ui'.i'is.  Voyez  Conjî-nj'u  ns 

Rî.  Les  drads  des  biens  jmmeubtcs  pourfuivis 
en  la  Chambre  de  Jurtice ,  étuient  fuj^ts  ù  d.s 
formes  particulières  pieicrites  ptr  ttDcdic  du  moiï 
d'août:  1716  ,  contenant  trente  •neuf  articles;  ii 
avoit  été  rei;  lire  au  Parlement  le  f,  Tcpt  fuiv.iit. 

84  On  n'admet  point  les  parties  ("jiiits  au  bé- 
néfice de  rcilitution  pour  Icfion  co.urc  ies  décrets 
forces  ,  faits  dans  les  ré&les  &  tans  fcduJe  :  le 
prix  de  l'adjudication  eft  préfumé  être  le 
prix,  l/uf.ig'j  3'icien  étoi:  conin'rc.  Vnyez  M. 
Li)u.:t ,  Î5roJi.  iu,  letcrc  D.  n".  yz ,  Lejjrand  , 
fur  l'ani^le  iî6  de  l,i  cuutumc  de  Troyes ,  Bre- 
Connier ,  iiucftiuas  «ilphabctiqucs ,  verbo  Décrets  , 
À  l'arrêt  du  s  1  avril  1 7(0 ,  que  je  rapporte  à  Tirt. 
Éachert. 

L'art  t6^  de  Poidonnanee  de  t6i9 ,  vent 

que  l'on  :u1:iicttc  les  niiTcurs  cr  ce  cas  à  la  refli- 
cution,  pour  Icliun  d'outre  moitié  j  mais  Tes  dif* 
poUtloos  ne  font  pu  fuivJes  Tor  cda  au  Fadement 
de  Paris^ 

96.  L'adjudrcat^re  par  décret  doit  jouir  des 

fruits .  ■•  z:,i}zicT  du  jour  de  l'adjudication,  lorf- 
qu'il  n  .  .  I oint  de  condition  contraire  dans  l'en- 
chcre      Lourl'a  ainfi  jugé  par  «rrét  du  «9  jan. 

vier  1717- 

87.  Les  fleurs  Tallement,  héritiers  de  la  inar» 
quife  de  Rttvijgny,  retirée  en  Angleterre  avec 

permilfion  du  Roi ,  ayant  fà!t  créer  un  Ctnateur 
à  la  fuccellion  vacante  du  maruii's  de  Ruvigny, 
firent  condamner  ce  curateur  a  leur  rcftitucr  la 
dot  de  leur  tante,  &c.  &  fa. te  de  piiyenient ,  ils 
firent  faitir  &  vendre  par  décret  la  terre  xle  René- 
val  appartenante  à  la  foccelfioa  du  marquis  de 
Ruvigny. 

Ltidamc  Fcrrand  s'ét.nt  depuis  fait  rcconnoitre 
■héritiers  du  inar.]ui')  de  Kuvigny  ,  cils  fit  juger, 
par  arrêt  du  is  oui  17 {9.  que  les  lieurs  Talle- 
menc  n'avoieitt  pas  droit  de  demaader  la  dot  ft 
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autres  reprifes  de  la  marraife  de  Rovigny  »  parce 
qu'après  ton  décès  elle  s*etoit  emparée  du  mobilier 

qu'il  av  jit  î.iitTé  ,  l'ans  en  faire  invfntai'C. 

Au  niojcn  de  cet  arrct,  la  fK'-njc'ie  &  l'ad- 
judication fe  trou.ii-cn'  taites  pra  débita  & 
Jiiper  non  domino  ,  puifque  la  dame  Ferrand  étoit 
jugée  hcriticre  du  marquis  de  Ruvigny  :  la  dame 
Ferrand  en  demandoît  la  nullité  fur  ce  fonde- 
ment ;  mais  ,  par  arrêt  rendu  ;iu  rapport  de  M. 
Titon ,  le  î  mai  1741  ,  fur  parcage  d'opir.iors  , 
du  29  avril  précédent ,  la  failîe-réelle  &  l'adjudi» 
cation  ont  été  confirmées. 

On  a  iugc  que  la  dame  Femtnd  dévoie  s'tmpik 
ter  fen  lilenee  &  fim  inaétion ,  &  que  i'adjudica> 
;'in  qui  avtit  été  faite  de  bonne  foi  avant  qu'elle 
tut  une  qualité,  devoit  être  cxecjtée.  Voyez  au 
mot  Ucrtticn ,  d'autres  arrêts  qui  jugent  que  l'hé- 
ritier qui  fc  préfente }  doit  prendre  les  chofes  en 
l'état  uù  i!  les  trouve. 

88.  Les  biens  des  mineur.'»  ne  peuvent  f  i<;  être 
vendus  pnr  dcact  ,  fans  une  difcudioîi  p.  c  i'.iblc 
c!e  leurs  imnicub'.cs.  Wnc/  J)  iiii''\'r!. 

89.  L  L'ndjuditataire  d'un  bien  iaiii  réellement, 
ne  peut  forcer  le  faifi  réellanent  à  lui  remettre 
les  titres  de  propriété;  parce  que  l'adjudicataire 
iSc  la  partie  laîfie  réellement  n'ont  point  contrac» 

tj  entre  eux  ,  que  l'.idjudicataire  n'a  d'autre  , 
Eiue  que  ceiui  que  lui  Jotinela  judice,  c'eft-à-dire, 
(on  décret  :  tel  e(l  l'ufage  qui  ne  me  paroît  pas 
fondé  en  grande  raifon,  puifque  les  titres  de  pro- 
priété ne  peuvent  fervir  de  rien  i  la  parde  dé* 
poirédée  d'auiiirité  de  jutlice  :  tout  ce  qui  ocut 
rcfulter  de  cet  ufàg^:  en  hr/cur  d  -  1 1  partie  laiiie 
reclknient  ,  &  dépolTcdec  de  les  biens,  c'cft  le 
petit  bénéfice  qu'elle  trouve,  en  formant  l'adjudi-  . 
cataire  à  compafer  aveeelle,  pour  «vdrlea  dtre» 
de  propriété.  3 

90.  Sur  diverfes  qneilîons  relatives  aux  décrets^ 
voyez  les  ades  de  notoriété  du  Chateiet  ,  [  & 
fur-tout  le  traité  de  la  vente  des  immeubles  par 
d'Hericourt;  3  mais  voyez  le  titre  12  de  l'cdiido 
roi  du  mois  de  février  1791  «  portant  réelement 
pour  la  procédure  ,  régilh-ee  le  17  mal  fuivant  ; 
î'éilit  du  rot  du  nio!»;  juin  de  1771 ,  qui  abroire 
les  décrets  volontasrcii  &  les  lettres-patentes  du 
r  ii  du  7  juillet  1771 ,  rcgiftrées  le  9  août  fuivant^ 
pour  k  régie  des  droiu  des  bypoiliéques. 

DECRETS  en  tnaticre  criminelle. 

Voyet  Jrrêts  de  dffei\fès  ,  Càmmis  ,  Officiai  » 
n*.  1 ,  Parestîs  &  Suaula/e. 

I.  On  nomme  (kerets  en  matière  criminelle  ^ 
des  jugemens  qui  fe  rendent  contre  les  accufês» 

pocr  pa-i  Ciiir  ou  à  s'affurer  de  kurs  prrfinnt-s  , 
ou  ll-ulenient  à  les  interroger  fur  les  ajcufations 
jiortees  contr'cuv. 

3.  Ces  décrets  font  de  trois  e(f  éces ,  &  pro> 
dttilënt  des  cffittf  diflEimnB. 
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j.  Le  plus  ^mple  &  le  moindre  eft  k  dcact 
d'ildfignc  pour  être  oui  ;  on  ne  fcauroit  en  pro- 
noncer de  plus  léger.  Soa  objet  dftdefiiire  com- 
IMirairraccure  p  >ur  être  interrogé  ibrî'ftccuracion 
portée  contre  lui;  il  n'emporte  aucune  note  con- 
tre le  décrété  ,  qui ,  nonobftant  ia  lignification 
qui  lui  en  cil  faite ,  s'il  eft  officier  oo  ecctédaf- 
tique,  peut  toujours  remplir  Tes  fondUons. 

4.  La  féconde  eipéce  eft  le  décret  d'ajoume- 
mcnC  perfonnel  ;  celui  -  là  fe  décerne  dans  des 
c^s  afTezRraves,  pourquoi  puiflTf  en  rélulcer  une 
peine  inf:iin:i;r. c  ;  il  cmp:irte  de  droit  ,  interdic- 
tion des  iurictioiifi  ecclciiaftiques,  6c  de  celles  des 
officiers  auxquels  il  eft  figniiic,  fuivant  l'arc  11 
du  titre  premier  de  l'ordonnance  de  1670. 

5.  Cependant  ceci  n'a  pas  lieu ,  quand  \e  décret 
d'ajournement  perfonnel  eft  décerné  contre  des 
commis  des  fermes  ;  parce  que  l'ordonnance  des 

Aides,  tit.  s ,  article  2  ,  porte  que  les  conrnus,  

contre  left/uels  il  aura  décret  (tajournanent 
fjcrfoitnrl,  prêteront  interrogatoire,  aprrs  U.jur! , 
Jiins  ijuil  foit  bcfbin  (Caucunjui;  :-  :  ih  con- 
tinueront leurs  fonciions ,  excep'c  lituis  les  caves 
Çsf  a  iii:rs  i!cs  in  'i.i  ins  ta'n  ,  cà  failioa  gtti  aura 
donne  lieu  au  décret  arrivée. 

C  [Remirquons  encore  que  le  deaet  d'ajour- 
iicment  perfonnel  ne  piite  point  l'officier  contre 
qiri  ft  eft  lancé,  des  droits  utiles  de  A  cliarge  , 
ni  de  Tes  privilège*.  Voyez  le  nouveau  ftylc  cri- 
mind  par  M.  Dumont ,  tom.  i  ,  p.  64.  J  Voyez 
tuflî  Interdiâion  d officiers. 

7.  Qjielqaes  ecclélialtiques  ayant  prétendu  pou- 
voh  continuer  les  fonAiomt  de  leur  miniftere,  au 
préjudice  de  décrets  d'aini  rnenent  perfonnel  fi- 
gniiics  ,  U  Cour ,  par  urrét  rendu  le  )  o^ob.  17^2  , 
leur  u  faitdéfenfe  de  contre<^:nir  aux  ordonnances 
&  aux  canons  requs  dans  le  royaume  ■  en  faifant 
les  fon(!lion$  de  leur  miniftere ,  au  préjudice  de 
la  fignification  de  deo'ets  d'ajournement  perfon. 
nel,  ft  notamment  **tou9  aftes  publics  qui  fnté* 

yf  reffent  l'état  &  la  Fortune  des  fujets  du  Koi,  | 

au  préjudice  des  décrets  décernés  ou  de  juge- 
«  mens  intertrenus  contre  lefdits  eccléfiaftiqucs". 
lA  même  arrêt  a  en  outre  déclaré  nuls  &  de 
9  nul  efl^t,  tous  lerâtte  aAes,  fi  aucuns  étaient 
„  faits  pur  IcfJit^  ecclénafttques  ,  au  préjudice 
„  de-i  dcfenfes  qu'il  contient  ". 

8.  Suivant  le^■  a^'J^s  n  v^'  16  de  rordnnnarct 
de  Charles  Vil,  du  22  octobre  1444,  pa'<^it 
que  l'ajourne  à  comparoir  en  perfbmie  étoit  en 
quelque  lune  prifonnier,  &  qu'il  ne  poMoit  être 

que  te  procureur-dv  Roi  n'ent  été  oui. 
L  •  dé^reré  d';>j".urncmcnt  perfonnel  eft  en  cfl'ct 
aniniiic  au  prifonnicr  par  ces  articles  ;  car  on  voit 
qu'il  écnii  lux  pieds  de  la  Cour,  &  qu'il  ne  pou- 
voit  déleropiirer  qu'en  connoiiTance  de  caufc  ,  6c 
cette  rélîdence  luf  Ato!t ,  ou  au  moins  lui  fuiibit 
ceffer  fes  foniflinns  :  c'eft  nppn'einme-'  I  que 
vient  l'interdiction  atuchce  aujouiilhui  u  ce 
Acrtt* 
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9.  Les  décrets  d'ajournement  perfonnel  &  le 
décret  d'alTignc  pour  être  oui ,  fc  fignifient  aux 
accufcs  ;  &  fi  U  fentenoc  renfierme  d'autres  dé- 
crets contre  difierena  «ccnfés ,  il  fnffit  de  donner 
à  chacun  c(^e  de  I»  partie  du  decrtt  qui  le  con- 
cerne. 

10.  La  Coorajogé,  par  arrêt  du  C  février  1721 
cité  dans  une  confultation  imprimée  &  roufctite 
e  neuf  avocats  célèbres,  le  s  janvier  17)8  ) 

qu'un  particulier  qui  Tjvnit  obtenu  un  arrêt  de  dé- 
lénfes  contre  un  d'-crn  d'niournemcnt  perfonnel , 
feroit  reeu  dans  un  cliice  d'e'u,  e;:  Tclcdion  des 
fables  d'Obnne  ,  (îuuiquc  i'aCLul.uion  ne  fut  pas 
jugée  au  fond.  Voyez  l.oyiliu  ,  des  ofiocSi 
l'art.  40  de  l'édit  du  mois  d'avril  i69<< 

1 1.  Le  décret  de  pnTe  de  corps  eft  le  troifieme 
&  le  plus  confidcr.  ble  des  décrets  :  l'accufé  doit 
être  conftituc  priibnnicr  en  conféquencc  de  ce 
deaet,  ft  l'officier  chargé  de  l'exécuter  ,  peut  en 
faire  U  capture  ,  f appréhender ,  c'eft-à-dire ,  le 
joindre  ft  le  mettre  tous  la  mafai  de  juftice  «  à 
b  r^idi:  dc<:  ç^coHeri  dan«  la  prirott.  Voyez  Scd 

(  petit  )  n".  l  i. 

Cette  dernière  erpéce  de  Jccrrt  emporte  pa- 
reillement incerdiétion  contre  les  officiers  &  con- 
tre les  eccléfiaftiqucs  auxquels  il  eft  notifié ,  Mt 
lors  de  l'emprifonnement,  Ibk  par  le  procècver* 
bal  de  perquilîtion  de  la  perlbnne  de  raccule , 
qui  fc  di^He  pour  eonftater  la  contsmacc,  &  en 
commencer  i'inilruction.  Voyez  dans  le  premier 
volume  du  journal  du  Parlement  de  Rennes ,  t.  i  , 
ch.  106  ,  l'arrêt  du  )  mars  1717,  par  lequel  U  « 
été  jugé  qu'un  décreré  de  prife  de  corps  n'eft  pas 
interdit  de  Ces  forii.'lions,  lorl^e  le  décret  n^L 
été  ni  exécuté  ni  notifie. 

\2.  Le  vendredi  ?  detcnibrc  itôi,  le  Chàte- 
Ict  a  rendu  une  fentencc,  moi  plaidant  ^nirc 
M'  Ferton  ,  par  laquelle  la  partie  de  W  Fcrton  a 
été  déboutée  de  la  demande  en  nullité  d'empri- 
(bnnement  fait  par  un  hniffier  décrété  de  prilè  de 
I  c:<rps  depuis  plus  de  deux  anSf  OUÏS  auquel  le 
deaet  n'avoii  pas  ccc  li^niAé. 

1%.  L'art,  g  du  règlement  du  10  juillet  itf6>, 
autorife  les  tieuteiuuts  criaunets  à  de'ucter  feuh 
toatts  infn-mationt  m  matkre  crimineflt ,  Jhns  en 
faire  rapport  en  la  chamlirc  du  Ci-^ntcif,  icellcs 
préalablement  Lo;tiri:iii)i.;it:'cs  aujul/jatu!  du  l'rc- 
iurciir  gâterai. 

14.  Ntjn.feulcincnt  le  décret  de  prife  de  corps 
&  celui  d'ajournenxnt  pcrfbnnel  emportent  l'in- 
tctdiâlott  des  fonâions  eccléftaftiques ,  mais 
ceux  contre  Ieri)ue1v  de  Temblables  décrets  ont 
été  décerné',  ,  ne  neuve:u  pas  nommer  aux  bc- 
nétices  donc  ils  i'uni  paironi  ou  coliateurs  ;  au 
moins  c'eft  ce  qu'on  a  jugé  p.ir  u)i  arrêt  rendu 
en  l'année  171 1  ,  par  lequel  la  Cour  a  maintenu 
dans  un  Bénéfice  un  préventionaire  en  COUr  de 
Rome,  au  préii;dii,e  de  l'eccléfiaftiquc  pourvu 
du  même  bcnciice  par  le  cardinal  du  Bouillon  , 
poftéiieoremcQt  bu  décret  de  prife  de  corps 
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décerné  contre  lui   au    Parlement    en  1710. 

iç.  La  déclaration  du  7  juillet  1710,  reglA 
trée  le  10,  portoit,  que  ht  nature  décret 
décerné  contre  le  cardinal  de  Bouillon  ,  Ir  pri. 
voit  également  des  revenus  de fes  abbayes,  xÉ  de 
la  (liij)ojïiion  tirs  bciw'fices  qui  en  dépetuhiait,..- 
Voyez  Huili  ikdcjmjhques. 

16.  L'article  i  du  titre  10  de  l'ordonnance  cri- 
minelle  de  1470,  eiiige  que  tous  en  deuets 
(bient  ptononcéa  fur  fes  conclurKMit  des  procu. 
reors  du  Roi  ou  cîts  procureurs  fifcaux  ;  &  fa 
djfpofition  cU  exaclemcnc  obfervce.  L'ufage  ell 
de  communiquer  les  informations  ou  autres 
preuves  au  procureur  fifcel  »  qui  donne  des  con. 
cluftons,  fur  iefquelies  îe  Âcref  fe  prononce  par 
le  juge  d'înftruclion  ,  ou  quclquefni-  fclnn  le? 
circonftanccs,  après  rapport  fait  de-  thareLs , 
en  la  Chambre  du  Conftil. 

17.  Cependant  il  ell  des  cas  où  Ton  ne  peut 
fuivre  cette  difpolicion  de  l'ordonnance  «  <S:  où 
l'on  eit  eu  contnire  obligé  de  s'en  écarter.  Ces 
cas  Tont  : 

1°.  Lorf^ve  le  délinquant  eft  arrêté  en  fla- 
grant délit. 

2*.  Lorfque  le  cas  eft  fi  grave ,  qu'il  demande 
qu'on  arrête  promptcmcnt  le  coupable^  &  qu'il 
y  aofoit  do  danger  à  attendre. 

iR.  Le  juge  qui  inflruit  la  procédure,  peut 
au!Ii  en  matière  criminelle,  faire  arrêter,  fans 
concluliuns  du  oiinift^rc  public,  nn  témoin  qui 
dépoli:  faux. 

18.  Lm  dttnts  qid  6  décernent  en  procédant 
«u  nppHt  dn  pracèi)  <è  décernent  aidli  d'ofli' 
ce  ft  nnc  condufiofls. 

20.  Les  deaets  fe  prononcent  félon  la  qiuilitc 
des  crimes ,  des  preuves  &  des  perfonnes.  V'uy, 
Tordonnance,  ihid.  art.  2. 

%i.  Quand  le$  jugei  prononcent  des  deatts 
d'ajonmement  perfonnel ,  11» fbnt  obligés,  à  pei- 
ne  d'interdiclion  ,  d'exprimé'-  titre  de  l'accu- 
fation  pt»ur  laquelle  ils  dLi.uiJ'.tnt  ce  drcrrt  :  cela 
eft  ordonné  par  une  dccl.iraiion  en  forme  d'cdit 
du  mois  de  décembre  i6go,  regiftrce  Iç  10  jan- 
vier 168' t  9t  par  un  arrêt  rendu  le  lamaîl?!!, 
^u'on  trouve  au  journal  des  audiences. 

22.  L'édît  de  i6go,  :qui  Cil  au  recoetl  cano- 
niqu'--  de  la  Combe,  ne  s'obfervoit  pas  au  Châ- 
telei  depuis  long-tcmp.<;  ;  mais  ce  tribunal  ayant 
décrète  d'ajournement  perfonnel  les  officiers  de 
la  prévôté  de  Montmartre,  fans  exprimer  la 
envie  du  detret  ft  le  titre  de  faccolation ,  la 
C  'j!-,  en  iu.;c3ni  l'appel  de^  officiers  de  fflont- 
m  iirrc  ,  &  taifant  droit  fiir  l'.s  conclulions  du 
n  II  I  Itère  public,  a,  par  arrJt  rendu  fur  les  con- 
clulions  de  l'avocat  général  jn!y  de  Flcury , 
le  2  fcptenibre  I7<5i  ,  "  enjoint  aux  officiers  du 
„  Cbàielet,  d'obferver  la  fufdite  déclaration  en 
„  fome  d'édît  en  Confëqucnce  ,  d'exprimer  a 
„  l'avenir,  dans  les  décrets  d'ajourr.emcnt  pcr- 
^  fonncl  qu'ils  decemeieot ,  le  titre  de  /accu- 
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fatlon  pour  laquelle  ils  décréteront ,  fin»  lee 

»  peines  portées  par  ladite  déclaration.  

SI.  Le  même  anrét  <^  a  iidt  défenTes  aux  olB. 

„  cicrsdu  Châtdet,  de  décréter  les  officier?  d'au- 
,j  très  jiiftices,  pour  contention  de  jurifriiction  ". 

Danb.  cette  el'pcci:  ,  il  s'agillbit  d'un  conflit 
de  )urifdi^ion  entre  le  Châtclct  &  la  prcrùtc 
de  ÎVlontmartrc. 

24.  Lorfque  le  dSrcr^t  eil  d'afligné  pour  être 
OUI,  fi  l'accule  ne  compare  pas  à  l'alfignation 
pour  fubir  à  l'interrogatoire  ,  le  juge  doit  le  con- 
vertir en  décret  d  ajournement  perfunnel ,  &  le 
décret  d'ajournement  perfonnel  doit  fe  convertir 
en  deact  de  prife  de  corps,  après  le  délai  réglé 
pnr  k  décret  même,  lequel  doit  être  proportion- 
no  à  la  diftvince  de:  lieux'.  S:  conforme  a  ce  qtîî 
clt  tcgle  pour  les  ajoumetnens  en  matière  (.'.\:.c. 
V.  les  arc.  )  &  4  de  la  fufdite  ordonnarKe. 

39.  Cette  convcrfion  fe  fiait  au  Chàteict,  par 
fentence  qui  fe  rend  fur  une  ftmple  Requête,  à 
laquelle  il  faut  joindre  le  cettî&oat  du  greffier , 
que  l'accuré  n'cft  pas  comparu  au  defir  de  Taffî- 
gnation  ,  qu'il  faut  pareillement  mettre  {hwi  les 
yeux  du  juj^e;  le  tout,  fuiu  qu'on  ubfeivc  les 
autres  formalités  prrfcritcs  en  matière  civile, 
pour  faire  juger  les  défauts. 

stf.  L'Interrogatoire  fubi  par  un  accule,  dé- 
termine quelquefois  les  juges  à  convertir  le  décret 
de  prilcs  de  corps,  en  dtc;ci  il^ijuurnemcnt  per- 
fonnel, ou  mé.T.e  en  décret  d'aifigné  f  our  écre 
oui;  mais  jumiiis  ces  convcrfions  ne  fe  pronon» 
cent  qn'à  la  charge  de  fit  repréfenter  toutefois  & 

Santés,  quelquefois  en  état  d^ajournement  per. 
tnel,  &  quelquefois  en  état  d'adigné  pour 
être  oui ,  félon  k»  circiinflances  ;  ftn'vent  même 
le^  décrets  font  moditiés  par  les  arrêts  qui  inter- 
viennent fur  l'appel  même  de  ces  décrets. 

27.  Quelquefois  même ,  (  mais  rarement^  la 
Cour,  en  ordonnant  réiaigtflêment  de  peiwn» 
nés  décrétées  de  prife  de  corps  ,  ordonne  en 
méme-tenipi  qu'elles  feront  tenues  de  fe  repré- 
fenter toutefois  i\  quanccs  elles  cti  (énm:  requi- 
ies  en  état  de  prife  de  corps  :  on  s'eft  fcrvi  de  cette 
formule  par  l'arrêt  rendu  le  21  juin  17^8,  dans 
l'affaire  dn  fient Defgabets de  Soann^ciféd'HaUoy 
accule  dlnoelle  ft  d'adoltere  avec  la  dame  Deff^- 
bets  deSuanne,  fa  helle-PTur.  Voyez  /hlulicrc- 
28-  Les  procès- verbaux  diefles  pjr  les  prcfi- 
dens  iS:  Confeillers  de  Cours  fupérieures ,  font 
regardés  comme  fuffifans  pour  aotorifer  un  décret 
de  prife  de  corps,  ft  la  matière  eft  alTcz  çrave 
pour  le  mériter  :  mais  ceux  des  autres  officiers 
&  des  huiifi'jrs  ne  peuvent  fonder  qu'un  dtc/et 
d'ajournement  perloRn^-!  au  plus,  à  moins  que 
le<;  officiers  n'ayent  été  répètes  (en  leurs  procès, 
verbaux  );  alors  fi  le  cas  yécheoit,  Icr/ifcretde 
prife  de  corps  fe  peit  décerner  en  conTcquelioe. 
Voyez  les  art.  «  ft  d  du  titre  10  de  Tordonnance 
de  1670.  V.  aufTîce  que  je  dis  au  mot  Magijfrcu 
29.  Quand  des  accufes  qui  ne  font  dcuctcs 
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?uc  d'ajournemertt  perfonnel  ou  d'aHlgnc  pour 
tre  ouis,  conpamilTent  pour  être  interroges , 
ils  ne  pcuvcnc  pas  être  conftitucs  prifanniers, 
s'il  ne  furvicnt  do  nouvelles  charges;  à  moins 
que  ,  par  une  dclibération  fecrcttc  des  L'ours 
.fupérieures  feulcinenc ,  il  en  ait  été  autrement 
oioonné  :  mais  ceh  ne  peut  être  otdoané  par 
aucun  autre  jttge>  Voyez  rordonoanee ,  ibid. 
ardcle  7. 

jo.  Les  juges  peuvent  criccre  "  décerner  des 

décret i  de  prill*  ttups  iur  la  feule  notoriété, 
„  pour  crime  de  duel  ;  fur  la  plainte  des  pro- 

coreurs  du  Roi,  contre  les  vagabonds;  &  fur 
»  ceMe  des  maîtres  (  ou  mattrilês  )  pour  crime* 
„  &  délits  domeftiqucs  ", 

ji.  Quand  un  accule  cft  pris  en  flagrant-dé- 
lit, &  conduit  piili  ii  iier  à  1j  il  iincur  publ:- 
(juc,  le  juge  doit  ordonner  qu  it  fci a  arrête  & 
ccroué,  &  l'écrou  ligr.iJic  en  parlant  à  la  pcr^ 
fonne  du  prifonaier.  afin  qu'étant  retenu  en 
venu  d*une  aumrite  Ugicioie  ,  faecofS  fotr 
d  in-,  r(i!>ii(;.ii:oi',  di:  nrpondre  aux  in:errog:uions 
qui  lui  ("cront  faites;.  Voyez  l'art.  9.  ibitL 

Î2.  Le  juge  peut  onlonnet  cet  écrou  firs  con- 
clulîoos  du  mini^erc  public  ;  mais  après  l'in- 
terrogntoire  il  iàut  lui  communiquer  tonte  la 
procédure. 

îî.  Les  décrets  ,  même  ceux  décernes  par  les 
officiaux,  doivent  s'cxéciit-r  iKinobilant  toutes 
appellations  quelles  qu'elles  foient ,  toit  (impies , 
firit  comme  d'abus,  conae  de  juges  imcompc- 
tetis  ou  recufés;  &  pour  cette  exécution,  il  ne 
Âut ,  ni  vij'a ,  ni  parcads.  Voyez  l'ordonnance, 
ibid.  article  12.  Voyez  auHi  les  articles  :(5  &  44 
de  ledit  de  i09\,  &  ce  que  je  dis  àlatcicie 

14.  iUats  en  exécutant  les  décrets,  il  Faut  que 
ceux  qui  les  font  exccuter,  ëlifent  domicile  dans 
le  lieu  derexëcntion,  fims  attriburion  de  jurifdîc- 
tîon.  V,  l'ordonnance,  ihid.  article     ,  &  Scet. 

î?.  On  peut  flic  cas  le  requiert,  décerner  de«- 
decrets  contre  d?s  perfonnes  non  connues,  & 
(bus  des  défignations  d'habits  &  autres  rufiifan- 
tes ,  tirées  de  la  taille,  de  la  couleur  descheveux , 
du  vi^l^c  ,  (!c  autres  marques  qui  peuvent  déli^ 
^ner  l'accufc ,  au  fur  l'indication  qui  en  fera  fiike- 
]^ar  la  partie  publique  OU  Civile.  Voyez  l'ordon» 
nance,  dud.  art.  iR. 

%6.  iMatsonne  doit  pas  décerner  les  décrets  de 
prife  de  corps  contre  les  domiciliés,  G  ce  n'eft 
pour  crime  i|ui  doive  être  poni  de  peine  affliâive 
ou  infitni.i -.If. 

Î7  ceuK  qui  (t'ont  été  décrétés  d";iiour;\emcnt 
perfunnel  ou  de  pi-l de  corp^  ,  uuc  hmtc  d'avoir 
Comparu,  doivent  être,  après  l'intcrroi^ntoiic 
(libi,  renvoyés  d.msl  état  où  le  premier  ,h-crctïet 
a  mis,  s'il  n'ett  pas  furvenu  de  nouvelles  char, 
gcs.  Voyez  l'ordonnance ,  jW*^.  article  2  i  ;&  cela 
s'accorde  fur  une  limpic  requête  de  l'accufc,  fans 
qu'il  ibic  beluin  de  coociuiions  du  procureur  du 
RoL 
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)g.  L'accufé,  après  avoir  été  décrété  de  prife 
de  corps,  emprifonné,  &  élargi  à  la  charge  de 
le  reprcfenter,  ne  peut  plus  être  décrété,  s'il 
ie  leprelcnte  à  toutes  ailignations.  Mais  s'il  fait 
défaut  a  la  confroritation,  il  doit  l'être  ,  par  la 
même  raifon  que  le  de*ict  d'njournementauroit 
été  converti  en  tkeret  de  prife  de  corps,  fi 
l'accule  n'eût  pas  comparu  fur  le  premier  décret. 

Î9.  !î  fuflfit  de  jetter  les  yeux  fur  le  titre  17  de  - 
l'ordonnance  ,  &  Iur  Té  iit  t'u  mois  de  décembre 
1680,  pour  être  convaincu  delà  recelihe  de  cette 
procédure  En  eifet  ,  le  principal  muycn  que  les 
accufes  ont  pour  fe  défendre,  c'cit  la  conlronca- 
tion:  fiina  la  confrontation,  les  dépuiitiuns  des  té- 
moins ne  font  point  irrévocablement  uvcrée<i  ;  &, 
comme  l'ab'.ence  «.V  la  fuite  même  d'un  accufe  ne 
peuvent  être  contre  lui  qu'un foible préjugé,  -iert 
bien  jufte  qu'on  n'omette  aucune  des  formalités 
dans  une  matière  fi  grave. 
.  40.  CI'*aiit2*'r  anonyme  (feu  IMe  Prcvot)  da 
traité  des  matières  criminelles ,  chapitre  8 1  dit  ** 
„  qu'un  huillier  ou  autre  n'I  ciiT  feroit  mal,  & 
„  que  fon  procédé  feroic  bl.imable,  s'il  fignifioit 
„  un  décret  d'adigné  pour  être  oui  ou  d'ajour. 
„  nement  perfonnel,  à  un  prêtre  difamtantfffc 
•n  ou  étant  dans  Téglife  ;  à  un  juge  étant  en  Ion 
„  fiége  pour  rendre  la  jultice;  à  une  perfonnc 
„  qui  fe  niarieroit  ou  qui  feroit  au  convoi  de 
„  fon  pere ,  de  la  mere  ou  autie  parent:  mais 
„  que  la  figniticiiion  du  dcuct  ne  feroit  pas 
„  nulle  pour  cela ,  ft  que  rboiffier  ou  fcrgent 
n  en  feroit  guUtt  pour  quelque  corteâion  ou 
„  amende". 

Je  crois  que  la  fignificitlon  d'un  décret  quel- 
conque qui  feroit  faite  h  on  prêtre  difaiit  la 
nicffc  ^  feroit  abfolument  nulle,  parce  qu'il  n'y 
a  point  d'acte  de  jullice  qui  .  doive  interrompre  - 
la  cétébiation  des  myfteres  divins  ;  d'ailleorc 
l'huiMier  peut  ne  point  perdre  de  vue  le  prêtre, 
&  lui  fignificr  le  décret  à  la  fortie  de  l'églife. 

41.  L'hutllier  ou  fcriitnt  ne  d'iit  p,ib  iouifrir 
que  la  partie  ct  ile  foa  prcicntc  a  fexecution 
d'un  décret  de  ptife  de  corps,  crainte  des  acci- 
dens  âcheox  qui  peurroient  en  rtfuker.  Jindem,'} 

[DÉDIT. 

I.  En  droit ,  le  décSt  eft  la  peine  ftipulée  par 
marché ,  contrat  ou  compromis,  contre  celui  qui 
ne  les  exécute  pas.  Voyez  Compromit, 

s.  Le  dâiU  eft  encore  ration  de  celui  qui  ré- 

traéke  fa  parole. 

l.  Dans  l'ufage  les  parties  qui  ont  conclu  ver- 
BALE.MENT  Un  marché,  une  location,  &c.  & 
ont  donné  des  arrhes,  peuvent  pour  juftes  eaufea 
fe  dédire  ou  fe  rétiaÀer  dans  les  vingt-quatre 
heures'en  rendant  les  arrhes.  Alaisfi  la  convention 
efl  faite  double  &  par  écrit,  il  faut  Icconfentcment 
des  deux  parties  pour  lu  rédiliation  del'aâeou  de  la 
CQOWHtion»  parce  ^w/ir^Sgant  fmnimu 

4<  Dam 
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4.  Dans  l'ancienne  cou  ►un  r  rie  Normandie ,  il 
ctoic  permis  de  ic  dédire  iLiiis  les  vingt-quatre 
heures;  delà  le  vieux  ptovcrbe»  qa« ks Vbrmands 
pouooient  fe  dcdire. 

Dédit  &  dédire,  dans  la  coutume  de  Bor- 

DÉDITE. 

C'eft  ainfî  qu'à  Lyon  &  datu  pluGenra  endroits 
«a  appelle  ce  auenous  nomawn*  à  fath  consé» 
CQ  nndere  de  location.  Voyez  GMtgé. 

D  £  i:  A  1  L  L  A  i'. 

C'eft  ainfi  qu'on  nomme  au  barreau  ,  celui  qui 
ne  comparoir  pas  fur  lesaOîgnations  qui  lui  (ont 
doonéei,  ^tti  fe  iaiflie  juger  pacdâSnit  en  ma- 
tière civile. 

Le  dcfailhmt  efl  en  matière  civile ,  CC  %ne  le 
conuitoax  elt  en  m4U«:cc  criminelle. 

.D  É  F  A  I  X. 

On  appelle  ainfi  im  lieu  défendu  appar'i'nat-t 
au  ieigneur;  par  exemple,  un  étang,  une  ba- 
nane. VoycsDt^^ 

DÉFAUT. 
Voyez  Oontumaa  Se,  Fbnàffion, 

I.  On  nommcdffaul ,  un  jugement  rendu  fur  ia 
demande  ou  fur  la  plaidoirie  de  l'une  des  parties , 
lansque  i'aut  re  ni  fej  dct'enfeurs  ayent  été  entendus. 

5.  On  diiiingue  trois  fortes  de  défauts  en  ma- 
tîere  civile;  favoir,  le  défaut  faute  de  compa- 
roir ,  le  défaut  faute  de  aeièndre  ,  d'affirmer  ou 
de  reprendre  ,  &  le  défaut  feute  de  plaider. 

).  Le  défaut  faute  de  comparoir  s'accorde, 
lorfque  la  partie  ailigaée  m  con&itoe  point  de 
procoieur. 

4.  Le  é^aiU  feute  de  défendre,  affirmer  ou 

reprendre  ,  s'accorde  loif'ii  c  Ir  d  f  -idt-Lr ,  après 
avoir  conlUtué  procureuj  ,  ne  tait  pas  Ggniftcr 
fc3  défcnfes,  affirmation  eu  reprife.  Sur  ces  deux 
cfpéccs  de  défauts ,  voyez  les  titres  f  &  1 1  de 
l'wdonnance  de  1667. 

f.  \jt  défaut  fiante  de  plaider,  eft  celui  qui 
s'accorde  à  Tandtence  for  la  plaidoirie  de  l'une 
des  parties  feulement.  défaut  ne  peut  rcj^ulic- 
rcmcnt  s'obtenir  par  l'une  des  parties ,  que  quand 
l'autre  a  été  fummée  de  fe  trouver  à  TaDdiénce , 
par  un  aâc  que  l'on  nomme  at enir. 

6.  Ceux  contre  lefijnela  il  intervient  dei  juge- 
mcns  par  difmt .  hme  de  comparoir ,  de  dcfcn  Jre 
&  de  pLiider  ,  affirmer  ou  reprendre  ,  peuvent 
le'  _LLti  |iicr  parla  voie  de  l'cppofition,  dans  la 
huitaine  du  jour  qu'ils  font  figni&és,  pourvu  que 
Je  défaut  lâute  de  pilidw  ne  bit  paiprb  à  l'iii> 

Tome  IL 
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diencc  à  tour  de  rôle.  Voyez  le  titre  )f  de  For*- 
donnancc  de  1667,  art.  2,  \  &.  fuivans. 

7.  Au  Palais  on  rcc,oit  les  oppofitions  fbrniéef 
aux  fcntences  &  arrêts  obtenus  faute  de  compa- 
roir, même  aprcs  la  huitaine  de  la  fignificadon  ; 
maia  on  eft  ineiorable  pour  les  oppoCdons  aux 
fentence«  ft  arrêts  par  défaut ,  Aute  de  plaider  ; 
il  faut  qu'elles  fuient  formics  dans  la  huitaine  de 
la  lignitibitiun  ^  à  proi;ureur  )  du  jugement  ou 
arrêt  ;  autrement  &  après  la  huitaine ,  ce  délai 
paflë,  les  défauts  font  réputés  coniradiâoim.  U 
en  eft  de  même  des  oppondons  aux  arrêts  ou 
fcntences  faute  de  défendre,  affirmer  ou  repren- 
dre ;  elles  doivent  être  formées  dans  la  huitaine 
de  l.i  liu'nification ,  attendu  que  ces  fortes  de  ju- 
gement fe  lignitîent  de  procureur  à  procureur,  y 
en  ayant  toujours  dans  ces  cas.li  die  conftituét. 

g.  Le  Parlement  de  Rouen  ftige  qiw  Vtm  peut 
encore  le  neuvième  jour  donner  dea  requêtes  o'op* 

pofitiois  c  )ntre  les  arrêts  rendus  par  défaut:  il 
l'a  jinfi  detiJj  jur  des  arrêts  des  2  décembre 
17 jo,  27  ftvrier  1744,  &  14  août  174g. 

9.  Aux  Requêtes  du  PuUis  &  de  l'Hôtel ,  on 
admet  fucceifiveaient  les  oppofitions  aux  deux 
premières  fentences  par  défaut mais  la  troiliéme 
cil  (itale,  &  elle  n'eft  plus  fuLeptible  que  de 
l'appel,  elle  c(l  réputée  contradi(floirc  [Maïs 
voyez  les  lettres-patentes  du  24  mai  177^1  à 
raiticle  Requêtes  du  Palais.  ] 

to.  Au  Fariemeat^  à  la  Cour  des  Aides,  &6> 
on  ne  peut  fè  pourvoir  par  oppofition  qoe  eontve 

le  premier  Jéfaut  ,■  le  fccondeft  fatal,  on  ne  peut 
réclamer  contre,  que  p.ir  la  voie  de  la  requête 
civile  ou  de  ia  calTation  s';!  y  a  lieu. 

11.  Au  Chàtelet  ,  l'oppofition  aux  (èsteoces 
par  définut,  qui  ne  font  pas  rendues,  ni  att 
premier  ni  au  fécond  chef  de  l'édit ,  (è  re^ok 
même  après  huitaine  de  la  fignification ,  ft  oo 
ne  diftingue  point  la  fentencc  par  défaut  faute 
de  plaider,  d'avec  les  autres  défauts ^  comme 
au  Palais;  mais  quand  les  fentences  font  par 
défaitt  au  premier  ou  fécond  clief  de  l'édit  det 
préftdtaux,  (bit  qu'elles  ayent  été  rendues j>ar 
défaut  faute  de  comparoir,  ou  faute  dz  défcn 
dte  ou  de  pLiiJer,  !  oppofition  n'eli  [  u;  rec,uc 
après  la  huitaine  de  la  iigiiifivation  de  la  fcn- 
tcnce;  il  faut  avoir  recours  à  ia  requête  civile, 
comme  fi  la  fentence  étoit  contradi«ftoîre. 

12.  Les  dtfauts  faute  de  comparoir,  de  dé» 
fendre,  affirmer  ft  reprendre ,  cn;^endrent  de» 
frais  de  CuntunîàCe,  que  le  cictaillant  doit  payer 
avant  que  fun  uppuiition  luit  admife  ;  on  les 
exige  en  rigueur  au  Palais  ;  mais  au  Châtelet 
cette  régie  n'eû  pas  exaâemcnt  oblètvce  »  fi  ce 

.  n'eft  aux  auditeurs. 

j  1;.  Le»  fencnccs  &  atréfipar  défaut ,  fuff  fp- 
'  tibles  d'oppolitioDS ,  nf  peuvent  s'exécuter  qu  a- 
près  ijue  li  huitaine,  pendant  laquelle  l'oppo. 
;  (Ition  peut  fe  Former^  elt  écoulée  ;  ce  qui  fe- 
I  loic  Ciit  tvanc  ee  déUi>  ferait  nul:  je  rd  ainfi 
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vu  jogcf  pinfieursfoit.  Le  Patiement  d'Aix  sjoate 
jttèlBii  on  josr  pour  di^  lieues  outre  la  huitaine  , 
en  httur  de  ceux  font  domiciliés  dans  des 
lieux  éloignés ,  fuivant  tin  aAe  de  notoriété  du 
parquet  de  ce  Parlement  du  ii  iTiar<;  17:}. 

14.  Ces  régies  n'ont  pas  lieu  en  maticie  cum- 
merce  ;  ft,  en  eflfet ,  on  exécute  les  icntcnct-sdes 
Confuls  &  des  autres  juges  qoi  nroaoncent  confu. 
hirement,  dès  le  lendemain  oulejoar  même  de  la 
fignifîcatîoi.  On  en  ufe  de  même  pour  les  fen- 
tences  rendues  en  la  Cliambre  Foraine  clu  Chri- 
telel  en  matière  de  commerce.  Voyez  Forunn. 

I  {.  Il  y  a  des  dtj'auts  qui  ne  font  pas  Tufcep» 
tibics  d'oppoUtions t  même  dans  la  huitaine;  tels 
font  \m  défauts  pris  à  tour  de  rAle^  l'article  ) 
do  titre  tçdePoidonnancede  i<67»  porte  qu'on 
ne  pourra  Te  pourvoir  contre  ee*  arrto  que  par 
voie  de  requête  civile. 

La  Cour  a  jugé,  par  arrêt  rendu  le  jeudi 
avril  i7f  8 1  à  l'audience  de  fept  lieures,  fur  les 
concluions  de  M.  l'avocat  général  Segaier,  que 
les  difpolitions  de  l'ordonnance  que  je  viens 
de  citer,  doivent  s'appliquer  aux  arrêts  par  </(■'. 
J'uitt ,  faute  de  conclure  en  procès  par  écrit;  en 
conCequence  un  oppofant  à  un  pareil  arrê:  a  été 
déclaré  non-reccvjble ,  cjuoiqve  Toppoltuon  eut 
lté  formée  dans  1»  hoitune. 

itf.  Au  Parlement  de  Rehnes,  les  premiers 
arrêts  par  di'faiitt\c  doivent  ét'e  délivrés  qu'aux 
procureurs;  &  ceux-ci  ne  peuvent  les  remettre 
à  leurs  parties  qu'après  l'expirutian  de  la  hui. 
taine  accordée  à  leurs  cUeos  j^our  y  former 
èppofidon.  Voyes  Tarréc  do  10  décembre  lyio, 
rapporté  aa  jottrjial  de  ce  Purlemeitt,  tome  i* 
ehap.  71. 

17.  Le  procureur  chargé  de  la  défenfe  d'une 
partie,  eiUil  garant  de  l'évéacment  d'un  dé- 
faut Fatal  qui]  hiOè  prendie  contra  fbn  dient? 
voyez  Froafftur. 

18.  Dans  les  matières  Wnéfidales,  si*!!  y  a 
plus  de  deux  contendans,  les  dcfouts  ne  doi- 
vent s'accorder  que  toutes  les  parties  appellées; 
(l  s'il  s'agit  d'un  drfaut  faute  de  comparoir]  ou 
de  détendre,  dans  lequel  l'un  des  cooteodans 
ne  firit  pas  partie,  on  doit  renvoyer  à  Tau- 
dtcncc  avec  toutes  !«  parties  pour  en  adjuger 
le  profit  ;  paice  qu'il  pourroit  arriver  que  celui 
qui  auroit  cte  maintenu  contre  un  détaillant, 
perdit  fun  pruce^  cuiuie  un  autre  cuntendant; 
&  celui-ci  n'ayant  point  de  jugement  contre 
)e  déraillant ,  lisroic  expofé  ou  obligé  de  lui  fiiie 
cITuycr  un  nouveau  prwrès.  Voyez  Br^lon  k  Tar- 
ticlc  Ëtiu'fiic  ,  (  orni  hiiiUs. 

19.  Sur  plulieurs  queiiions  relatives  aux  de- 
SmSi.  voyez  les  aâe«.de  iMtonélé  dit  Cbfttelet. 

DÉFENDEUR. 

Le  défendeur  eft  celui  contre  lequel  on  a  for- 
iié  une  dcnaode  en  jfiûise,  ft  qui  dl  obligé 
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d'expliquer  kn  moyens  pont  déftndie  f«a  droic*. 

DÉFENDS. 

1 .  Le  mot  défends  vient  de  défendre.  Il  figni. 
fie  C  au  barreau  )  le  tepiM ,  ou  la  ftifoo  pendant 
laquelle  il  cfl  défendu  de  Couper  ces  bm's,  d'en- 
trer ou  de  pafler  dans  les  hérft;iges  d'autrui, 
d'y  mener  des  bcftiaux  putrc  ,  fans  pcrniiUion 
de  ceux  qui  peuvent  la  donner;  c'cft  en  ce  fens 
que  quelques  coutumes  difcnt  que  les  bois  dfc 
héritages  ftmt  déErafables. 

2.  Cia  cootome  d'Anjou  ,  art.  171,  fe  fert 
du  mot  deflfàlx  qui  (îgnifie  la  même  chofe  que 
défends.  Ce  font  certains  lieux  &  cfpaces  dans!es 
rivières,  renfermés  &  clos  pour  tenir  &  con- 
fcrver  le  poilTon,  défenfables  contre  COUS.  Voyez 
le  commentaire  de  Dopiocau  fur  cet  artide.3 
Voyez  ce  que  je  dis  aux  aitklef  A011M,  Pâ- 
turage, &  Ufjgc.  Voyez  suffi  Je  titre  7  de  ki 
coutume  de  Normandie. 

|.  Les  prés  font  toujours  en  d/fdn  is  pour  les 
porcs  &  les  chèvres  qui  font  des  bctes  malfai- 
fantes.  Voyez  Pâturage. 

4.  Les  bois  font  toujoure  en  défends ,  excep* 
té  pour  ceux  qui  ont  droit  d'y  ffiire  pâturer, 

ç.  Le  nom  de  défends  fe  donm;  aulli  en  quel- 
ques endroits  aux  bois  de  haute-futaie  mis  en 
rcferve,  avec  défenfes  d'y  établir  aucune  cou» 
pe.  Voyez  Froideur,  &  les  notes  de  fieniec  % 
édition  de  1759,  page  )o. 

DÉFENSABLE. 
Ce  mot  fe  ditdpni  Je  même  Ibniqne  déGib, 

&  défends. 

En  termes  foreftiers,  on  dit  qu'un  bois  eft 
défcnfuhle ,  ce  qui  (îgnifie  qu'il  n'ell  permis  qu'au 
propriétaire  d'y  (aire  paître  fobeftiaux. 

Dans  les  titrea  &  chartret»  «e  mot  eft  exprimé 
pat  Dcnesiora. 

DÉFENSES. 

1.  Ce  mot  a  plulieurs  fignifications.  II  efV  quel- 
quefois fynonime  à  prohibition;  &  en  un  autre 
fens  .  c'edie  nom  qu'on  donne  à  une  pièce  d'écri- 
ture dredee  par  un  procureur ,  datu  kt^udk  un  em- 
ploie les  raifons  &  les  moyens  de  fait  &  de  droit 
qu'on  cioit  devoir  propolin'  en  faveur  du  défien>. 
deur ,  contre  h  demande  qui  lui  eft  laite. 

2.  Si  le  défendeur  propofe  des  exceptions 
diUti>ire$  avant  de  défendre,  on  doit  f.iire  (ta- 
tuer  fur  les  exceptions  ,  ou  y  faiisfaire  avant 
d'exiger  qu'il  propofe  fa  difenfe  i  on  ne  pour* 
rott  nns  cela  régulièrement  «htenîr  de  jugement 
faute  de  défendre  Voyez  Défaut. 

La  différence  qu  il  y  a  entre  les  exceptions 
<k  tel  étftnftSt  «'eft  qpe  tes  execpclone  ont  In 


Digitizëd  by  Google 


1>  t  F 

K  rme  pour  objett  tt  fVe  Ici  défettlnfèpnipafent 

fur  le  tond. 

4.  Les  dt(fenfes  au  fond  couvrent  lei  moyens  de 
oailité  des  exploits  de  d;mande. 
^.  t  C*eft  une  ntaxime  de.droit ,  puifce  dans 

l'cquicc  mime,  que  la  liberté  de  fe  défendre,  nu 
peut  être  rtluiiie  à  perfoane.  DtifendendiJacuUas 
newini  eji  dencganda ,  /.  7  »  wL  4c  Jutt  jyU. 
Voyez  auiû  Dcfcnjcur. 

D  É  F  E  N  S  E  S  CAn-ètde) 

Voyez  ExAution  proo\foire  ,  Protùjhire  &  Âe- 
commandation  de  phfonniers, 

I.  On  nomme  arrêts  tfc  d^finfei ,  les  trrét8  que 

les  clifi-.ts  obtiennent  pour  fufpendrc  provifoirc- 
ment  l'éxecution  des  jugemens  qu'ils  croyeoi  leur 
porter  préjudice. 

a.  Gec  fortes  d'anéts  ne  peuvent  l'obtenir  que 
dans  iet  Cours  dont  Fcffbra'l&nt  les  appels  des 
fentences  dont  on  veut  rufiipidr»  Tcxccution  : 
ainli  ,  par  exemple  ,  les  arrc^i  dt  dcfenfet  con- 
tre des  fentcnces  d-JS  éleCr^ions  ,  greniers  a  fel  iS: 
traites -foraines,  t'obtiennent  à  la  Cour  des  Ai. 
des  ;  de  même  que  quand  il  s'agît  de  fentences 
.  des  joEilfUâioni  itflaitii&ates.au  Paiiement ,  c'eil 
i  ce  txîboaal  qn^il  fimt  demander  Varrit  de  dé- 
Jinfcs. 

j.  Poux  obtenir  un  arrit  de  dtfen/is,  il  faut 
nécclTairement  qu'il  y  ait  appel  du  jugement  dont 
une  partie  demande  que  l'exécution  provifoire 
fint  lurpcndtteî  &  cet  appel  peut  s'interletter  par 
la  requête  même  ,  par  laqiiêUc  les  é^itfit  (ont 
démandées. 

4.  11  faut  de  plus  que  le  jugement  dont  on  fc 
plaint,  foit  joint  à  ta  requête  par  laquelle  les  dé- 
fenfes  font  demandées  ;  les  réglemens  l'exigent  ; 
il  y  a  à  ce  ft^^t  une  déclaration  de  l'année  lige; 
9t  un  arrêt,  rendu  le  tf  janvier  172^  ,  défend 
aux  procureurs  d'obtenir  aucun  arrh  de  défenfcs 
fur  des  extraits  ou  copies  de  fentences  non  expé- 
diées ni  lignifiées. 

Qpand  il  eft  dit  par  les  fentences  &  juge- 
ment, qu'ils  (èront  exécutés  par  provifion  ,  no- 
nobUant &  Cins  préjudice  de  l'appel,  l'exécution 
ne  peut  en  cire  fufpendue  que  par  arrit  de  dé- 
fenjcs.  Voyez  à  ce  fujet  les  an  cl  s  12,  ij,  14, 
i6t  &  17  do  titre  17  de  l'ordoonaoce  de 
l66'j. 

6.  Par  wwofdodMticedu  i(  nan  17*0 ,  il  eft 
déftndo  nx  Coma  des  Aides  de  donner  des  arrêts 

de  d  'fenfcs  contre  les  fentences  de  condamnation 
en  1  amende  &  conâfcation,  s'il  ne  leur  apparoitde 
la  confignation  fidie  det  conduuMtfoiM.  Voyez 
Contrebande. 

7.  L'art.  27  de  l'édh  d'ao<kt  1717,  enregîftrcle 
|o,  défend  aux  Cou^s  des  Aides  d'accorder  au- 
cone  drfenff^  main  levée  ou  furféanoe  à  l'exécu- 
tion d;s  rôles  des  tailles  &  autre!  impofitions , 
four  quelque  chofe  &  fous  quelque  préteste  que 
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j  ce  foit,  k  peine  de  nullité    caAtiM  de»  «rtte 

j  qui  pourroicnt  Intervenir. 

8.  .Suivant  la  déclaration  en  (brrae  d'édit  dp 

mois  de  décctnbre  i6f5o,  cnrcçiftréc  le  i«  juillet 
1681  ,  qu'on  trouve  dans  le  recueil  canonique 
de  la  Combe,  les  Cjurs  no  peuvent  donner  d'or- 
réit  de  déjcnjes  d'cxccuter  les  decrett  d'ajourné- 
meqt  pei&nnel,  décernés  tant  par  les  juges  eo- 
cieiiaftiques ,  que  fécuUers,  &  renvoyer  l'accofé 
en  état  d'afllgné  pour  être  oui ,  qu'après  avoir  vû 
les  charges  &  informations.  Vnyc7  à  ce  fojet  i'or» 
dotuuncc  criminelle  de  1670 ,  titre  »  la  déclara* 
i;ation  de  1680  eo  entier  «ft  l'aicide  40  de  l'édit 
du  mois  d'avril  169Ç. 

9.  Toutes  ces  loîir  dort^t  aoill  s'obferver  pat 
les  officiiox:  l  i  Cot  rra  ainfi  folemncUemcit  ji:  t!;€ 
dans  i'<iiid're  du  licur  Bcrgeonncau,  curé  du  dio« 
cèfc  de  Poitiers  ,  p.u  Tarrèt  rendu  fur  les  con» 
clufions  de  HA.  l'avocaC  céncral  Gilbert,  le  17 
janvier  l7sS. 

10.  Dans  cette  efpéce,  le  fieur  Bergeonnf^ti , 
accu(2  d'avoir  marié  des  protefhins ,  qui  n  ttoic^t 
pâs  fcs  paroinjens  ,  avoit  ctc  décrété  d'ajourne- 
ment perfonnel  par  roâicial  de  Poitiers  j  il  s'étoit 
pourvu  devant  l'Official  métropolitain  de  Bor« 
deaux ,  féant  à  Poitiers;  lequel,  faiis  avoir  vù  le» 
charges  &  iofbmuiont,  avott  accordé  da  di. 
fenfes  d'exécuter  le  decMt  I  dt  nnvof é  l'aonU 

dans  fes  fondions. 

1  r.  L'arrêt,  en  ftatuant  fur  l'appel  comme  d'à» 
bus  de  l'ordonnance  de  l'ofiicUl  méttopolîtain  de 
Bordeaux,  a  juge  qu'il  y  avoit  abus,  ^  faifant 
droit  fur  les  concbifiom  du  Procureur  généra!' du 
Roi , ,  a  enjvint  à  toffidal  mctropolitam  dr  Bor* 
dcattx ,  f(',i/i:  li  Poitiers  y  dobfmier  les  ordonnan. 
ces,  ^  notamment  la  déclaration  de  1 680  ,  fjf  /'or-  • 
ticle  40  de  l'cdu  du  mais  d  avril  169^  ;  en  con. 
réqueooe  lui  a  fait  ééfe^tdaooorder  des  défèn. 
fes  éttxicMet  des  éeerttsdfajimtKtnent  /'erfomet,  . 

fans  aifoir  t>it  les  charges  informannns. 

12.  Y  a-t  il  lieu  d'accorder  des  dcfiiifes  d'exé* 
coter  des  fentences ,  portant  nomination  da  !»• 
teurs?  Voyez  Tutelle. 

IV  Les  arrks  de  défenfes  ont  ils  Heu  poor  fil 
publication  des  monitoires  ?  V.  Abus  A  Mcn'*c-r-r. 

14.  Par  un  arrêt  rendu  le  12  janvier  1 7  ;  ;  ,  U 
Cour  a  entr'autres  juge  que  r((H;ciul  métropuli» 
tain  avoit  dû  valablement  accorder  des  dcfenfet 
d'cxccoter  une  fentence  rendue  par  l'ofiRcial  da 
Limogea,  féant  à  Goëret,  qui  jnitruitûit.vm 
accofidon  conjointement  avec  le  Henteoant  cri. 
mine!  de  Dorât.  " 

iç.  On  trouvoit  beaucoup  d'incoovéniers  à 
donner  quelqu'effet  à  ces  dcfcnfei  ,  parce  qu'elles 
pouvoient  empêcher  le  juge  royal  de  cootinueo 
une  procédure  néccffaire  pour  l'ordre  public } 
mais  M.  l'avocat  général  Gilbeit  obferva  que , 
fans  entrer  dans  l'examen  des  droits  des  ecclél 
fi.iftiqucs  à  cet  cgjrd  ,  on  pouvnit  dire  que  le  fe. 

coûts  qu'on  tfouvoit  en  toute  occalion  dans  i*»»- 
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'  Conté  de  la  Cour,  pour  empêcher  le  juge  ecclc» 
fiadique  de  rien  Faire  contre  l'intérêt  public  ,  ré- 
pondroit  afTez  aux  inconvcniens. 

16.  [Un  arrêt  portant  dcfcnfes  de  mettre  à  exé- 
cution un  décret  décerné  contre  un  oHîcicr  de  ju> 
dicature,  neferoit  point  fuflifant  pour  que  l'officier 
put  reprendre  fes  fonctions,  fi  l'arrct  n'en  contc- 
noit  une  difpoGtion  exprelTe. 

17.  Peut-on,  au  préjudice  d'un  arrêt  de  drfen- 
yri,  recommander  un  prifonaier  ?  Voy.  Recom- 
mandation. 

[DÉFENSEUR. 

f.  Ce  mot  ,  pris  dans  une  lignification  plus 
étroite  que  fa  définition  générale  ,  Te  dit  de  celui 
qui  entreprend  la  dct'enfe  d'un  accufé  abfent,  du 
latin  defendere. 

z.  C'ellune  maxime  de  droit  que  dans  tous  les 
cas  podibles ,  où  un  accule  abfent  peut  être  expofé 
à  une  condamnation,  toute  perfonne  jouilTant  de 
l'état  civil,  peut  entreprendre  fa  dcfenfe,  fans  en 
avoir  une  million  particulière  ;  /«  omni  génère  uiu- 
forum  de  mundo  ,  Jtvè  pecuniario ,  Jivc  capitali , 
tjuàd  contineat  pxnam  ,  Jeu  relegationcm  ,•  vel 
Jam  ubicumqiie  abfcns  potejl  damnart  admittitur 
defenfor,abJ(juc  mandata.  Chafianée  fur  les  cou- 
tumes de  Bourgogne,  page  146,  n*.  29,  édition 
de  IS52.  3 

D  E  F  I  N  I  T  E  U  R  s:"'  ' 

Dans  pluficurs  ordres  religieux  ,  &  finguliérc- 
oient  dans  l'ordre  de  S.  François ,  on  nomme  drfi- 
niteurs ,  des  religieux  chuills  pour  aider  les  provin- 
ciaux A  autres  fupéricurs  dans  le  gouvernement 
de  l'ordre ,  &  aflîiler  aux  chapitres,  où  l'on  forme 
des  alTemblécs ,  qu'on  nomme  définitoires. 

Voyez  ce  que  je  dis  à  l'article  Cluiû. 

-L'-'M  DEFINITION, 
.jji  •-}> , 

T.  Ce  mot  (îgnifie  l'explication  claire  &  précifc 
d'une  chofe  quelconque. 

.  3,  En druit,  lesi/<^mVtom  font  dangereufcs ,  & 
le  moindre  inconvénient  eft ,  qu'en  les  retcurnant 
en  en  tire  des  conféquences  fpécicufes  &  deftruc- 
tives  des  vrais  principes.  Omnis  dcfiinlio^  injure 
fivili  periialoja  ejl  ;  parum  tjl  enini  ut  non  fuhocrli 
^(^ffet.  DEDiVtRS.  RBGLLIS  JURIS.Lege  202.  ] 

D  É  F  R  I  C  H  E  M  E  N  s. 
Voyct  Bois  &  Dcfjec/iement  des  terres  inondées. 

---  DÉGRADATION  des  Ordres. 

I.  Dégrader  on  ecdcfiaflique,  c'eil  le  dépouil- 
ler du  caraéterc  dont  il  cft  revêtu. 

a.  On  n'exécutoit  point  autrefois  les  fcntences 
de  mon  prononcées  coouc  les  cccléfiaftiqucs  ^fans 
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qu'ils  culTent  été  préalablement  dégradés  des  or- 
dres facrés  dont  ils  étoicnt  revêtus:  l'Edit  du  t6 
avril  IÇ71 ,  l'avoitainfi  ordonné  par  l'article  14;  & 
le  Concile  de  Trente  prefcrit  la  forme  dans  laquelle 
cette  dégradation  doit  être  faite. 

j.  *'  Mais  (  dit  d'Héricourt  )  comme  on  a  vu  que 
j,  les  évéques  vouloient  entrer  dans  la  connoHTan- 
„  cèdes  caufes  de  la  condamnation  avant  que  de 
„  dégrader ,  &  qu'ils  differoicnt  fouvent  cette  triftc 
5j  cérémonie  ,  ce  qui  produifoit  l'impunité  des 
„  plus  grands  crimes,  les  juges  fcculiers  ont  éta- 
n  bli  la  coutume  en  France  défaire  exécuter  fans 
„  dégradation  les  fcntences  de  mort  prononcées 
n  contre  les  clercs  :  le  clerc  cft  cenfc  s'être  dé- 

gradé  lui-même  par  une  action  indigne  de  fon 

caractère.  " 

4.  On  peut  voir  dans  Jurenal  des  Urfins  la  forme 
qu'on  oblérvoit  dans  la  dégradation  des  ordres. 
Cet  auteur  rapporte  comment  fc  fit  la  cérémonie 
de  la  dégradation  de  deux  /luguftins  condamnés  à 
mort,  6c  auparavant  dégrades  en  place  de  Grève, 
pour  avoir  trompé  &  expofé  Charles  VI  à  la  mort, 
fous  prétexte  de  le  guérir.  V.  la  vie  de  Chai  les  Vlll , 
par  Juvenal  des  UrGns,  année  ijçS-  Voyez  aulTî 
les  annales  de  Belleforeit,  livre  ;  ,  chapitre  67  } 
&  ce  que  dit  M.  le  Prcftre ,  centurie  première  , 
chapitre  2  t. 

f,.  La  cérémonie  de  la  dégradation  fubfiftc  encore 
enPortugal.  Nous  voyons  en  effet,  dans  le  juge- 
ment des  inqutfiteurs  de  Lisbonrie,  du  :o  feptem- 
bre  1761,  par  lequel  le  pcre  Gabriel  iMalagrida, 
jéfuicc,  a  ete  condamné  au  feu  ,  qu'il  a  été  or- 
donné que  ce  jéfuite  ferait  préali.blement  dégradé 
de  fcs  ordres  ,  felcn  la  dj'pojition  la  forme  des 
facrés  canons  ■■  ce  qui  a  été  exécuté  le  même  joui 
par  l'Archevêque  de  Lac:détbone. 

DÉGRADATIONS. 

C'cft  ainfi  qu'on  nomme  au  barreau  les  domma- 
ges &  les  altérations  qui  fe  font  aux  maifons,  aux 
bois  &  aux  héritages.  ...—ru..         j  .1 

DÉGRÉ  DE  JURISDICTION. 

Voyez  Appel  ^  Compétence ,  Motrvance ,  Par- 
lement ,  &  Kcjfort. 

1.  On  appelle  degrés  de  jurifdiciion.,  leidivert 
refTorts  des  tribunaux  dans  lefquels  des  demandes 
font  portées  fuccelfivement  par  la  voie  d'appel. 

2.  Ainfi  on  eft  obligé  de  paffer  pacplusou  moin» 
At  degrés  de  iurifdtHion ,  pour  arriver  au  tribunal 
luuVcrain,  félon  que  la  demande  eft  portée  dans 
une  juftice  relevante  médiatcment  ou  immédiate 
ment  de  la  Cour. 

).  Par  exemple,  fi  une  demande  eft  d'abord 
portée  au  Chàtclct,  elle  ne  peut  elfuyer  que  deux 
degrés  de  jurifliUion  {  ftjavoir  le  Chàtelet  &  le 
FirlcmciK,  où  les  appels  de  ce  tribunal  rcffortif- 
Ikati.  iui  lieu  ijue  û  die.  eil.partce.  deunt  le  jygq 
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d'rtntony ,  elle  pourra  effuyer  quatre  ch'/^rc!  tîe  ju- 
rifdiflion  i  favoir,  celle  d'Aatony,  celle  du  bail- 
liage de  faint  Germai n-des-Prés ,  où  les  appels  de  la 
juftice  d'Antony  reflTortiflent  ;  celle  du  Chatelet , 
où  les  appels  du  bailliage  de  filnt  Germain.des- 
?iéi  fi:  (devent,  &  celle  du  Pailenent,  à  moiiu 
qv'dte  ne  Ibît  de  nature  I  être  Jugée  en  dernier 
fdTort ,  au  Chàtelet.  Voyez  Pri'/diaux. 

-4.  En  matière  eccléfiaftique.  quand  lea  caufes 
fimt  d^abordportées  à  rofBciiiilké  d'en  évéché ,  eOes 
peuf  ent  aum  pafler  par  quatre  dégrt's  de  iurifdic- 
tion  }  favoir,  par  celle  de  cette  première  ofticialite  , 
par  Celle  de  l'officialitc  métropolitaine  ,  par  celle 
du  primat ,  &  devant  les  commifTaires  que  le  pape 
cft  obligé  de  nommer  en  France,  s'il  y  a  appel 
d«  togenent  du  primat.  Vnye?  V  tpe/^  n*.  )8  > 

D  É  G  R  É  n  F  PARENTÉ. 
Voyez  Dijpcnjt  de  mariage ,  Li^ne 

dt  &ffiec(M* 

T.  On  nonne  degrés  de  parenté ^  les  diverfes 
générations  fur  fcfquclles  on  compte  la  proximité 
ou  rdoignctncnt  des  parentes  &  alliances. 

2.  11  y  a  deux  manières  de  compter  les  dr'grn 
de  parenté i  l'une  cnfeignée  par  le  droit  civU  , 
IVutiie  par  le  droit  canon  ;  n  ïtni  les  connoître 
tomm  dem  *  vue»  fM  nom  fiiivona  les  régies 
prefcrites  par  le  droit  dvtt ,  quand  il  t'agit  de 
déférer  une  fuccefTion  ;  &  celles  prefcrites  par  le 
droit  canon  ,  quand  il  eft  quellion  de  mariage 
entre  parens. 

).  Dans  l'une  ft  dans  l'autre  manière  de  eomp. 
1er  let  dégréi ,  la  parenté  eft  compoTée  de  deux 
lignes,  qui  font  la  direftc  &  U  collatérale. 

4.  La  ligne  direâc  comprend  tous  les  afccn- 
dans  &  tous  les  defcendans.  Les  dr'çrr's  font  extrê- 
mement faciles  à  compter  dans  cette  ligne,  puii- 
^u'il  ne  s'agit  que  "  de  compter  oitant  de  delgrcs 
^  qu'il  y  a  de  perfonnea  ^ ,  en  conptant  celles 
qui  Ibnt  entre  deux  >  ft  retnmetiant  néannoins 
toujours  une  perfonne. 

5.  „  Ainfi  le  pere  &  le  fils  font  au  premier 
39  degré,  parce  qu'il  n'y  a  que  deux  pcrfonnes  , 
as  dont  il  en  fiiot  retrancher  une;  l'ayeul  &  le 

n  petit  «fili  font  an  fécond  dégré  &  ainfi  du 

„  refte,,. 

6.  Le  calcul  des f/rîfr/x  en  dirf  (fie,  efilemèmci 
foit  qu'on  fuivc  les  régk'^  do  droit  civil  00  celles 
du  droit  canon  :  il  en  eit  autremem  en  colla- 
térale. 

.  7.  En  effet ,  fuivant  le  drait  ci?il,  le  frète  eft 
nii  fécond  degré {  l'onele  A:  le  nereo-  f  do  même 

homme  1  Pont  au  troiOcme;  le  coufin-germain  eA 
au  quatrième  ,  ainfi  que  le  grand-oncle  &  le 

Sctit- neveu;  l'oncle  St  le  neveu ,  à  la  mode  de 
retagne,  font  au  cinquicmcj,  le  conOn  iilii  de 
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g.  Au  contraire  ,  fuivant  le  droit  canon,  te  frère 
eft  parent  au  premier  degré  <  l'oncle  &  le  neveu  le 
font  du  premier  au  deuxième  ;  le  grand-oncle  l'eft 
du  premier  au  troifiémei  l  oncle ,  à  la  mode  de 
Bretagne ,  du  deuxième  au  troificmc  ;  le  coufin- 

((ennain  au  deuxième i  le  coufm  iffu  de  germain 
*eft  an  troiliéme ,  ftc.  Voyez  /Irgou  ,  [  &  notam- 
ment IM.  Potbier ,  dans  fo A  tnité  dtt  Contrat  d» 

mariace,  ton.e  premier.  ] 

DEGRÉS  dans  les  Subllitutions.  ■ 

1.  Avant  l'ordonnance  for  les  fubAinitions  doi»> 
ni'c  en  1747 ,  le  nombre  éfc  la  manière  de  comp« 

ter  les  degrés  de  fubjiitiition^  n'étoient  pas  uni- 
formes dans  le  royaume  :  dans  les  pays  de 
droit- écrit  ,  &  dans  le  reflbrt  de  plufieurs  Par. 
Icmeos  ,  clukqoe  téte  remplilToit  im  éégré  $  dant 
d'autres  Parlemena  en  les  comptoit  par  (ôudie 

2.  L'ordonnance  de  Moulins  ,  C^rt.  ^7]  pcr- 
metioic  ks  lubfUtutions  jufqo'i  quatre  dégrés  f. 
celle  a  <J  rlr  ans  les  réduifit  à  deux  degrés  [  art  îçj» 
&  celle  de  1629,  arc.  124,  conforme  k  la  novelle 
I  iç ,  ordonna  que  les  é^réi  &flênt  conptét  par 
téte  &  non  par  Ibocbe. 

).  L»  noDTelle  onlennance  n'a-  point  intro. 
duit  un  droit  nouveau  pour  les  pays  où  les 
TubRicutions  n'ont  pas  encore  été  rellreintes  à 
un  certain  nombre  de  dégrés  ;  mais  elle  con- 
tient for  te  fbtplus  ,  des  difpofitions  qui  fixent 
la  jnrifprndence ,  d'one  manière  à  prévenir  tonte* 
les  conteftations  qui  s'élevoient  journellement 
fur  ce  point:  voyez  les  articles  }o,  ji  &  fui- 
vans  de  la  fufdite  ordonnança  de  1747 1  jvfiim» 
&  compris  l'artick  ^7. 

D  É  G  R  É  S  dans  les  Un iverfîtés. 

Voyei  Avignon  t  Capacité.,  Gradués  ^  Juges ,  &■ 
Imh/erfitéki 

f.  le»  degrés  dans  fes  univerjttés  ne  font  IBtIV 
chofe  qu'an  témoignage  donné  par  écrit  du  pso- 
fjrés  que  les  étudlans  ont  fait  dânsles  arts   dani  lo» 

rdcultes ,  &  ce  témoignage  leur  Mtribae  dn  privi- 
lèges &  des  prérogatives. 

2.  Les  loix  do  royaume  exigent  que  certain» 
bénéfices  diftingucs  par  leur  état  ou  par  leur» 
fonAiona ,  ne  puifTenc  être  polTédés  que  par  de» 
titulaires  conftitucs  dans  les  dégrés,  c'cft  ce  qui 
ett  établi  par  le  concordat  pour  les  prébende» 
tbénlogalc.i  &  les  oures  de*  viUes  mvtét»,  Voyeàt 
Capacité  &  Grades.  » 

^  Li  facilité  avec  laquelle  on  accordoit  de* 
dégrés  dans  pinceurs  univcrJîiéSt  f*n«  filtre  oMktu 
ver  le  temps  d'étude  prcfcrit  par  les  nrdonnanci{S  ^> 
a  donné  lieu  à  une  décKir.itinn  du  6  ducembre 
17^6,  enrcgiftfce  le  22  du  mcme  mois,  qui  con- 
tient reniement  fur  les  dr'grc's  qui  s'cbiienneOC 
dans  les  univerfités  :  voici  comme  elle  s'expiiqoew 
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étaoenâ^  lUt  d^és  dans  les  oniirerfités  (tt  royau- 
me ,  feront  terms de  je  œn jhrm&'  exaSement  'y  fait 
-en  ce  qui  concerne  le  temps  d étude  ^  ou  en  ce  qui 
regarde  f  examen  des  aéies  probatoires ,  nécejjairei 
pour  obtenir  le  degré  de  maltre-ès-arts ,  ou  les  dc- 
fpéê  de  bachelier  &  de  licentié,  ou  de  doBorat ,  mue 
right  ÂiMiapar  letoacordat,  parles  ordonnances 
du  royaume  tjiatuts  rt{,;ten!ens  particuliers  de 
x.liaijue  unmerjîlé :  k  tout  à  peine  lie  nuli:!c  des  ti- 
tra 01!  djgrés  qui  Ic  ir  fcioicn/  i^ncorde's  contre  Icf- 
dita  règles ,  ^5*  en  outre  dedeJufancedes  dignités , 
atra^  autres  bénéfices  qu'ils  obtiendraient  en  ver. 
ÈuottSur  lejmdanmt  açfdks^tiotioit dùjfé*. 

4.  Cette  déclaration  avcMt  été  précédée  d^tt  arrêt 
rendu  fur  les  conclufiors  de  M.  le  Procureur  géné- 
ral, au  fujËt  de  h  cure  de  Civray  en  Poirau  ,  le  }o 
juillet  17)1  ,  par  Ie<)uel  la  Cour  avoit  fait  defenfes 
à  l'uotvcfîté  de  Poitiers  cTaccorder  des  lettres  de 
gn^ui  à  eeax  qui  n'auraient  pasfatisfait  aux  rè- 
glement y  ^  ordonné  que  rtirrt''r  fcroit  envoyé  aux 
miverjttés  du  reJJ'on  ,  pour  qu'cilcs  aycnt  à  s'y 
çonjormer. 

On  obtient  cependant  encore  des  dégrés  ààns 
les  univerficés,  fans  obfenerle temps  des  études  & 
le»  ioterfticet}  mai»  ils  ne  pesTent  étie  «infi  con- 
fiîréi  qn'en  conOéqoenoe  de  tettte*  d«  diQ>enres 
d'études  &  d'interfticcs  qui  s'accordent  au  grand 
feesui,  &  qui  doivent  être  regillrées  au  Parlement: 
juiats  ces  lettres  ne  contiennent  dirpcnfe  de  faire 
leiaAeaprobatoirei,  c'ell4>dirc,  de Qibir  le«  exa- 
■em,  routenfr  les  thèfci,  fte. 

tf.  Les  dégrés  obtenus  arec  ces  fortes  de  dîfpeTV 
fes ,  ne  rendent  pas  ceux  qui  les  ont  obtenus ,  ca- 
pablcsde  reqoérir  des  bénéfice  ummc  ir  islués-,  ils 
les  rendent  feulement  capables  de  podederdies  bé- 
néfices ^  des  chunt  ixmr  lefindJes  11  faut  être 
gndué  :  par  ne^te.  in  màai  par  difpeDfè  d'd- 
inde  peut  étr«  nommé  cure  d^sne  vif  le  murée,  ft 
Il  ne  le  pourroit  pas  être  fans  ces  degrés. 

7.  La  Cour  a  jugé ,  par  arrêt  rendu  k-  9  août 
17) f  ,  fur  les  conclufions  de  M.  l'avocat  général 
Gilbert ,  que  les  grades  par  bénéfice  d'ige  fuf- 
filbleat  pour  donner  à  celui  qui  les  avoic  obte- 
nus la  capacité  de  pofléder  une  difaité  dama  un 
chapitre. 

8.  Un  autre  arrêt  rendu  le  jeudi  %  i  août  17Ç8  1 
fur  les  conclurions  de  M.  Joly  de  Fleury ,  a  depuis 
jugé  que  les  dégrés  obtenu  par  le  fieur  Gualhery 
tn  l'itmveifité  d'Onnge,  me  lettre»  de  difpenfe 
d'étude»  ft  d'interftices ,  regîftfén .  an  Parlement: 
de  Grenoble  ,  lui  avoient  do-.nc  U  capacité 
d'être  élu  &  de  polTcder  le  doyenné  de  Tc- 
glife  collégiale  de  Koquemaure  en  Languedoc  , 
dévoluté  fur  lui  par  le  ûeur  de  Martre,  powrcaufe 
d'incapacité. 

9  11  y  a  des  offices  de  judicature  qai  ne  peu- 
vcn;  être  poflëdés  que  par  des  perfonnes  qui  ont 
an  moins  obcenu  le  ^/r^rc' de  licentié  en  droit  dans 
«ne  univeiûté;  cependant  les  procuxeora  au  Par. 
lHMittftMi«  du  Gblidst  de  Ficii,  qni  «iit«i^ 
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lenr  profelTion  pendant  vingl  ta» ,  fiint  eadiaiik 

rement  difpenfib  de  l'obTervation  de  cette  fégle, 

10.  Les  religieux  de  la  maifon  de  faint  ViSor 
qui  vont  aux  écoles  de  théologie  prendre  des  dégrcs^ 
font  ferment  qu'ils  ne  s'en  fe/viront  point  pour  re- 
quérir des  bcncficeaétcangers  k  leur  maifon ,  fans  le 
conftntement  de  leurs  fopérieura;  ils  y  font  aflîu 
jettis  par  une  ordonnance  de  M.  de  Perefix ,  accliew 
véque  de  Paris  ,  du  24  novembre  1667. 

11.  Les  ai  (ides  18&  22  de  l'cdit  de  i6yi  rxU 
gent,  à  peine  de  nullité,  que  les  lettres  de  oui. 
trcs-és-arts  foiont  i.i&nuées  dans  le  moi»  de  leW 
obtention.  Voyez  btfimtation  eed^fiqfi^ue» 

1 1.  Par  irrft  du  grand  -  Confeil  rendu  en  ferme 
de  règlement  le  j  9  décembre  i-^  j  ^  ,  il  efl  fait  de- 
fenjcs  aux  religieux  de  l'étroite  obfcrvance  de 
Clitni ,  d  étudier  dans  aucune  univerjité  ,fe  préfen» 
ter  à  aucun  examen ,  faire  aucun  aéle  public  if 
prendre  aucun  dégré ,  fans  la  permijpàn  expreffe  é& 
fupérieuTS  maftnrs  de  f  étroite  chfervance ,  UOffor- 
mément  à  fes  Jiatuts  y  chapitres  gén!  raux. 

ij.  Voyez  un  arrêt  du  Parlement  de  Touloufe 
rendu  le  21  mars  1718,  concernant  la  réception 
des  doâeurs  en  théologie  deleftcnltèdeToidotifi:» 
&  un  arrêt  de  la  même  CouTi  pmtut  c^loneat 
pour  la  même  fiiculté. 

DÉGUERPISSEMENT. 
Voycs  Apoi|^,  ft  Atiftr  n*.  11. 

t.  On  nomme  déguerpijjement ,  an  adte  partes 
quel  l'acquéreur  ou  le  preneur  d'un  hrrlrngc  i 
rente  foncière  ,  déclare  qu'il  fe  défille  de  la  pio- 
prietc  &  de  la  polTeHion  de  oe  même  héritage  pOttC 
le  décharger  de  la  rente. 

2.  Dans  l'ufage  on  confond  ordinairement  le  <ù!m 
guerpijpement  avec  le  fi  m  pie  délaiffement  par  hyw 

Kthéque  ;  cependant  il  y  a  de  h  dlKiérence  entre 
n  &  l'autre. 

).  Le  dtguerpiJTement  n'a  lieu  qu'en  matière  de 
rente  foncière,  lorfque  celui  qui  eft  perlonnelle- 
raent  obligé  à  la  rente ,  abandonne  l'héritage  ea 
faveur  du  créancier,  qui  eft,  ou  lepréfente Tta» 
den  propriétaire. 

4.  Le  délailTement  par  hypothèque  fe  fait  au 
contraire  à  l'occafion  des  créances  hyp^  th L-qu  -es 
fur  1  héritage  polTedé  par  un  tiers.ac>)uércur  pour* 
fuivi  par  les  créanciers  de  fon  vendeur. 

f .  Le  degueraUTement  dépouille  celui  ipitle  ^ 
de  la  propriété  wniéritage,  &  tranfinet  cetKnéme 
propriété  au  créancier  de  la  rente;  &  G  celui-ci  ne 
craint  point  le  recours  des  créanciers  de  celui  qui 
a  dét^ucrpi,  c'ell  une  afl^ire  confommée ,  il  e(l  pro- 
priétaire incommutabic  de  l'héritafe,  ièns  qu'il  foit 
befoin  de  le  fidre  vendre  par  deeret. 

6.  Au  contraire,  le  délaiffcrrent  parVhypothé- 
qoe  ne  dépouille  point  le  tiers .  dctcmptcur  ,  il 
ne  tranfmct  pas  la  propriété  de  l'héritage  au  créan- 
cier qui  a  troublé  ce  tiers -détempteut  par  une 
dcnende  en  dédmtiqft  ifliiponévie,»  fmé 
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^ae  ce  crcinder  n'a  }aiiMi8  Ol  droit  i  h  prc 

pricté  de  l'héritage. 

7.  AinCi  le  tiers-détemr'tcur  qui  r.  dcliifTé  l'hé- 
ritage à  caule  des  hypothèques  pour  Icfquelle!!  il 
^toit  troublé ,  n'cll  jamais  défioaillé  de  la  pro- 
priété, qu'il  n'y  ait  une  Tente  faite  par  décret 
après  le  détatflement  fur  la  curateur  qu'on  y  fait 
créer.  Cette  propriété  &  la  pofTefiion  civile  de 
l'héritage  relie  toujours  fiftivement  permanente 
Su  la  téte  du  tiers-détetnpteur.  Voyez  Loyfeau  , 
^  d^guapUpcmait,  liv.  1,  $.  2,  n*.  i)  :  firo- 
deaa,  for  Part  79  de  fa  contome  de  Paris ,  & 
Bodereau  fur  l'art.  70  de  celle  du  Mairie. 

g.  Le  de'f^utrpifJ'enKnt  doit  fe  faire  au  greffe  , 
c'cfl-Ià  que  l'acquéreur  doit  déclarer  qu'il  .iban» 
donne  la  pofTcirion  &  la  propriété  des  héritages 
qu'il  a  acquis  ou  pris  à  rente;  le  délifflibaieat  fe 
fût  dans  la  même  forme. 

9.  Mais,  comme  i!  eft  des  cas  bà  le  àégua- 
pijfcment  peut  être  val  ablement  contcfte  ,  l'ac- 
quéreur ne  doit  pas  fe  contenter  de  déclarer  au 
gnfic  «p^îl  déguerpit,  il  ftot  le  fiuie  recevoir 
en  jugement  avec  les  parties  intércfTées;  la  ré- 
ception confomme  le  dcgucrpi[Tcment  qui  eft  un 
contrat  judiciaire  :  l'artlcic  109  de  la  coutume  de 
P.iris  l'ex'iîe  ..itili,  en  clif.int  que  la  renonciation 
a  ri'.eiiuine  Jci:  cire  t.iitc  en  jugement,  partie  prc- 
fente  ou  duement  appellée.  V.Dupleilts&  Loyfeau. 

10.  (^ommt\»dé^ieiTriffmimt«tvMz\Knax:\ony 
celui  qui  ne  peut  aliéner,  ne  peut  déguerpir; 
•infi  la  femme  en  puiffance  de  mari ,  l'Interdit , 
le  mineur  &  le  tuteur,  ne  peuvent  licuucrpir 
qu'après  y  avoir  ccc  autorifc»  de  la  manière  & 
en  la  forme  prcfcrite  pour  les  autres  aliénations. 
Ia  méflie  rq(lea|Uen  pour  le  fimple  dèl  .ilTcment. 

Il»  Lorlqœ  les  hërîtdges  hypothéqués  aux 
Cléraces  qui  donnent  lieu  au  délaifTement,  font 
poflîSdés  indivifémcnt  par  plufiiuis  perfonnes  , 
chacune  d'elles  en  particulier  feut  dèlaiffer  fa 
portion  pour  fe  libéier:  mais  comme  l'hypothè- 
que eft  indivifible,  le  créancier  ell  toujours  en 
«tatd'eiiger  la  totalité  de  fa  créance  de  ceux  qui 
n'ont  point  fait  de  dcInifTement. 

12.  P.ir  h  même  raifon,  celui  qui  pofTede  la 
totalité  des  héritages»  en  dcgucrpiroit  ou  dé- 
lailferoit  inutilement  une  partie  ,  l'indivifiblUté 
4e  rhypotb^m  raffujettiroit  touioiin  aai  pour, 
faites  de  créancier  hypothécaire  pour  le  tout. 

IV  L'acquéreur  qui  a  dégradé  les  biens,  ne 
peu:  Ks  ilei;uerpir  ou  les  dclailTer  qu'après  les 
«voir  mis  dans  le  même  ctuc  où  il  les  a  pris  ;  & 
s'il  t'agiflbit  de  la  coupe  d'une  tiitaie,  il  laudroit 
dédommager  les  créanciers  de  la  perte  cette 
Mope  auonit  occafionnée. 

14.  Quand  le  dclaifTement  eft  fth  ftreqa,  le 
contrat,  (punique  ditruit  pour  les  engagemcns 
du  dcUiliant  envers  le^  créanciers,  fubfifte ,  ncan- 
IMias  contre  le  vendeur  pour  la  répétition  des 

Cpeneos  &  autres  dépenû»  faites  par  l'aoqaêreur 
Je  ftndcHun»  de  m  eoalat  ;  l'acquéreur 
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a  pour  ce  Tu  jet  un  hypothèque  dd  jdur  k 

contrat  a  été  palTé. 

iç.  Quoique  le  dr'i^iuTjtiJTrmrnt  Se  le  dclaifTe- 
ment opèrent  une  mutation  de  propriété,  ils  ne 
donnent  ouverture  à  aucuns  droits  feigneuriauv; 
cependant  6  la  vente  ,  ()oi  fuit  ordinairement 
le  dclaifTement ,  étoit  portée  à  un  prix  plus  conlî- 
dcrable  que  celle  qui  a  précédé,  le  feigneor  auroit 
lafacultc  d  e^iiger  les  droits  r«igneuriaux  fur  le  pied 
delà  première  OU  delà  féconde  vente,  &fon  choi*. 

16.  Si  celui  qui  a  ddailTc,  a  payé  les  droits 
fcigneuriaux,  il  eft  de  drmt  fobrogé  au  feigneur 
pour  les  répéter  par  ptivilége  Ion  de  fat  fente  fur 
le  délaifTcment. 

17.  Les  oppofitions  à  fin  de  confcrver  ,  qui 
furviennent  au  décret  volontaire  ,  ne  peuvent 
donner  lieu  au  délaiflfement ,  quelque  nombreulès 
qu'elles  foient ,  parce  que  l'acquéreur  a  la  voie 
de  fe  libérer  en  confîgnant  Ton  prix ,  fur  lequel 
ces  oppofitions  fe  convertiffetit  en  faifie-airêt. 

1 8.  Mais  il  n'en  eft  pas  ainfi  des  oppoOtions  à- 
fin  de  charge  ou  de  dîftiaire  jugées  valables, 
fi  les  charges  ne  fout  pas  écrites  dans  le  contrat. 
L'acq  u  erk  u  r  peut  déguerpir  ou  dêhdflèr  l'héritage , 
parce  qu'on  ne  peut  pas  le  cun'rairdrc  de  fiiuflfrir, 
ou  des  fervitudcs,  nu  des  redevances  funcieres , 
ou  des  difractions  d'un  hérit;:;;e  qu'il  voutoit 
polfcder  libre  &  fans  divifion.  Ù  peut  même  en 
ce  cas  demander  la  réiirfution  de  Ik  «ente  avec- 
dommages  &  intérêts  ,  parce  qu'on  ne  loi  dé» 
livre  pas  la  chofè  telle  qu'elle  lui  a  été  p'omîfe, 
&  Cette  demande  doit  être  formée  contre  le 
vendeur,  en  lui  dénonçant  les  oppofitions,  &• 
en  le  fommant  d'en  apporter  main-levée. 

19.  Celui  qui  veut  déguerpir  eu  délaifler  nir 
hcritage,  doit  préahiblement  dénoncer  les  de^ 
mandes  hypothécaires  forraccs  contre  lui  à  Ton 
vendeur ,  afin  que  celui-ci  les  fiffe  ccfTer  ;  au- 
trement ,  &  comme  il  peut  fe  faire  que  le  tiers- 
acquéreur  Toit  injuliement  pourfuivi,  s'il  arrivoit. 
que  la  demande  originaire  fût  profcrite  après  un 
deguerpIffemaU  ùmê  dénonciation  ,  les  l-.  h  Â 
toutes  let  fuites  de  cet  abandonnemrnt  prccipité 
tomberoient  fur  l'acquéreur  qui  ne  devrait  ini> 
puier  cet  événement  qu'à  fa  négligence. 

se.  Ceux  qui  déguerpUTent  ou  délaifT  ic  dcÉ; 
héritages,  font  admis  à  y  rentrer  en  fe  Ibunteu 
tant  i  feflht  de  l'hyp nthéque  eu  dé  h  charge; 

foncière  qui  la  leur  avoit  fjit  r.biîndonner  ;  pour- 
vu que  l'aJjuuieation  de  l  imnieublc  ne  foit  pas. 
encore  faite. 

21.  Qpand  il  eft  ordonné  à  quelqu'un  de  dé- 
IkVktmhértiagtenUiirenAmerfantquttques fam- 
fft ,  ejpects ,  impenjis  ou  améliorations  ;  ce  qucl- 
liu  un  ne  peut  être  contraint  de  quitter  t/ii'ritage 
qti'aprcs  avoir  été  rrtnhcti:  fc  ^  Z'^  à  cet  effet ,  dit 
l'art.  9  du  tit.  27  de  l'ordonnance  de  1667  .  Jera 
tenu  défaire  litjtiider  les  efprces ,  impenjrs  fjf?  amé- 
lioratUms  ;  dans  un  feu!  délai  qui  lui  fera  donné 
jpm  ItÊtit  oujugemait  ^ftoM  foutre  partie  ferai 
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jm/e  w  pojpcjhn  drs  Heitx ,  en  donnant  caution 
de  les  payer  après  qu'elles  auront  été  hquidcu. 

22.  Unatrét  intcvenu  le  2  juiUct  172}.  au 
npport  de  M.  Thome,  dans  le  cas  de  cet  article, 
a  Otdonné  qu'avant  de  conuaindre  l'acquéreur  à 
déguerpir,  il  falloit  rembourièr  ,  tuit4m  piûu 
cipal,  qu'intérêts;  frais  &  dépens. 

2}.  Celui  qui  dcjjucrpit  eft  créancier  hypo- 
thécaire tur  la  choie  pour  l'évicftiMn  qu'il  foui- 
fie;  mais  s'il  n'y  a  que  des  créanciers  anté- 
«ic»n  à  loi  «  il  n'eft  pm  cireiuiellement  nécer- 
Aîre  qu*il  fbtme  oppuîtion  an  décret  qui  fe 
fait  du  bien  d-jguerpi  ,  pour  qu'il  touche  ce  qui 
peut  iclkc  après  les  autres  créanciers  payés , 

Jtarce  qu'il  n'eil  pas  eodé(«iiei»t  dépoaiUé  par 
e  déffurpiffaneut. 

«4.  Le»  demandes  en  dcçbrtHon  d'hypothéqué 
«e  {peuvent  pas  être  formées  diredemcnt  contre 
des  tiers-acquéreurs  qui  ont  revendu  &  qui  ne  pof- 
fédent  plus  tes  héritages  hypothéqués,  parce  que 
cette  adioa  etl  purement  réelle  dans  Ton  objet,  &. 
jqo'ellene  devient  perfonnelleque  par  confequen- 
ce ,  dans  le  cas  feulement  le  detempteor  aiine 
jnieux  payer  que  déguerpir. 

zs,.  La  Cour  Ta  aiuii  jii^é  par  arrêt  rcr.'îu  le  i" 
ou  le  19  avril  i7<;8  ,  en  U  première  Chambre  iifs 
Enquêtes,  au  rapport  de  M.  de  Bretignieics ,  *n 
coiifirinantia  icntence  des  Requites  diifabis,  du 
t|  aoèt  175  f ,  par  laquelle  lei  fievis  Majaud  & 
conforts  avoient  été  déclares noa-recevables  dans 
leur  demande  en  deduratiun  d'hypothéqué  fur  la 
jnétairie  des  cheminaux  ,  formée  contre  le  fieurdc 
la  Scelle  qui  ne  poiTeduic  plus  cette  métairie  ,  & 
qai  l'avoit  revendue  au  temps  de  1»  demande. 

si.  Ce  même  arrêt  a  jugé  itn«  «icre  fue&ion 
iiibfi£airp«  dont  je  parle  à  l'wtlde  GmtMk. 

D  É   L   A  L 

Voyez  4jounimmty  <^gé^  Letùtîée  change  & 
Prefcriptùm, 

r.  Le  mot ^/oi  fignifie  terme  accordé  à  quel- 
qu'un par  les  )oix  ou  par  le  juge ,  pou|  faite  «u 
payer  quelque  chofe. 

2.  Celui  qui  a  un  terme  pour  payer  une  dette, 
pour  livrer  da  nvohauMSIte,  ou  pour  ratisfàire  à 
d'iutresengqpmeiit,  nt  peut  être  pourfuivi  qu'a- 
près le  dernier  moment  du  terme  expiré  :  [  (  qui  a 

terni-      rl.'lii  -.^  doit  rien.  )  ~\ 

kiV(\\  ;.clui  qui  doit  payer  dans  une  année, 
dans  un  mois  ou  dans  unefemaine,  a  pour  déiaitOMt 
Jles  momeas  de  l'année,  du  mots  ou  de  la  femaine. 

4»  Quoique  l'acheteor  d'une  chofe  quelconque 
ne  paye  pas  le  prix  au  terme  fixé ,  la  vente  n'eft 
cependant  pas  d'abord  réfolue ,  quand  même  cette 
réfolution  iiuroitété  d'abord  convenue:  on  regarde 
ordinairement  cette  peine  omme  purement  com. 
ninstoire,  &  Paûifs  ci  cni(»o<der  un  nouveau 
éétai  &  J'acqoéicar ,  pour  pnèr ,  «vuk  qae  de  pi». 
MAcet  dé6iiitircmeii|bf0obiimd»bfcate. 
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n  n'eit  pas  permis  aux  parties  (faffigner leurs 
adverfaircs  aux  jours  &  heures  qu'elles  jugent  à 
propos  :  l'ordonnance  veut  qu'on  leur  donne  un 
certain  dtiai  pour  coroparoitre  &  propofer  leurs 
déténfes.  Ces  délais  font  plus  ou  moins  longs  « 
fuivant  la  diftance  des  lieux  ,  les  trîbunauvoù 
les  demandes  font  portées  ;  &  ceb  eti:  régie  par 
l'ordonnance  de  1667,  tit  }. 

6.  U  y  a  néanmoins  une  dUpoGtion  dans  l'or- 
donnanoequi,  dans  les  aiFaiitt^ui  ieqofereiit  cé- 
lérité ,  Mitorïfisles  juMS  à  petmettie  de  donner  les 
afllgnachma  dans  an  dfifai  moindre  que  ceux  qo'eUe 
iixei&  cela  eft  d'un  ufage  très-fréquent  au  Chîtelet. 

7.  Un  fieur  Lefueur ,  qui  avoit  obtenu  permiflTion 
,d'a!iigncr  à  bi<:{ -  délai  fur  une  oppolition  à  Ton 
mariage ,  s  écant  prcientc  à  l'audience ,  à  l'échéan- 
ce, pour  obtenir  fentence,  9  fat  ordonné  (an 
bailliage  de  Clermont)  qu'on  en  viendroit  daru> 
les  c///<r/r  de  ^ordonnance.  U  interjctta  appel  de 
cette  fentence  ,  &  ptétendit  que  l'oppolition  à 
luii  mariage  n'étant  point  fondée,  une  pareille 
conceftation  n'étoit  pas  «irujet&  tIMt  loognean 
des  déiais  ordinaires. 

M.  favocst  général  Gilbert,  qoi  portais  parole 

îl  in-  c  tre  .'.fFirre  ,  obferva  qu'il  n'y  avoit  rien 
ur,  iv.ariaye  qui  méritât  de  s'cc.irter  des  règles 
^etier.iles ,  &  qu'un  jui^c  pouvoit  rej;uliercment 
renvoyer  aux  déiaii  de  l'ordonoance,  après  avoir 
permis  d'aiTigner  à  htéUélai  (cela  arrive  tnte> 
(auvent  mt  Cbitelet) 

En  oonféquence ,  &  conformément  à  fes  ooiu 
clufions,  la  fentence  fut  contirniee  par  arrêt  seodB 
en  la  grand  Chambre,  le  ]o  mai  17; i. 

g.  On  ne  peut  pas  nonplosallujettir  une  veuve 
on  des  héritiers,  à  prendre «juaiité dans  une  fuc 
oeOîon  d'un  moment  i  Vwttti  l'ordonnance  lent 
accorde  à  ce  fujet  trois  mois  pour  faire  inventaire, 
&  fix  femaines  pour  délibérer.  Voyez  le  titre  7 
de  l'ordonnance  de  1667. 

9.  Quand  les  jusemens  00  arrêts  accordent 
des  daais ,  fins  indiquer  lettmi  auqoel  ils  com. 
menceront  à  courir,  ils  ne  courent  que  du  jour 
de  la  fignification  du  jugement ,  même  dans  les 
jugemens  contradidoires.  C'cft  un  ufagc  univer- 
fellemcnt  fuivi ,  &  U  a  été  confacré  par  un  arrêt 
rendu  le  9  février  1724,  entre  Antoine  Courtois 
&  Pierre.Ftamiois  Jogmt»  plaidant  M"  Belet  & 
Lelarge. 

10.  L'ufage  vent,  qu'outre  le  délai  dans  le- 
quel une  lettre  ou  le  billet  de  change  paroit  paya- 
ble, il  en  fuit  encore  accorde  un  nouveau:  à 
Paris,  ce  fécond  délai  eft  de  dix  jours;  il  eil 
fixé  par  l'ordonnance  de  i<7{  ,  par  deux  dé- 
clarations des  t6  mars  1700  &  28  novembre 
171  )  ;  mais  ce  nouveau  délai  de  dix  jours,  qu'on 
nomme  dr  grâce  ,  n'eft  pas  uniforme  dans  le 
royaume  :  il  y  a  des  villes  où  il  eil  plus  ou  moins 
longî  &  une  déclaration  du  20  février  17141 
veut  qae  l'ufage  des  iieui  ferre  de  j:ê(le  fi»  cet 
maiicKi.  Toyez  Lettres  de  cta^fA 

II. 
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tt.  Ce  (itlat  de  dix  jours  après  celui  de  l'é- 
ChéwiCe  *  indiqué  par  la  letirc,  n'a  pas  lieu  pour 
le  pwenteat  des  lettres  de  change  tirées  à  jour 
certain  (ur  la  ville  de  L^on  ;  elles  doivent  ctre 
payôes  le  jour  de  IVclieance  fixe  ou  ncce'f.aie- 
ment  protettees  le  lendemain ,  à  peine  de  dcchcan- 
ce  de  tout  leCDUtS  en  garantie  contre  les  tireurs 
&  cndoiTeiiff  t  faivant  un  aâe  de  notoriété  de  U 
Confemtlon  de  Lyon,  du  |  toAt  1721;,  en  con- 
fcqucnce  &  conformcmcrit  auquel  a  été  rendu  tm 
arri:;  de  rtylcment  en  la  Cuur ,  le  26janv.  1724. 

12.  La  déclaration  tlu  16  murs  1700,  porte  que 
^  tous  porteurs  de  lettres  ou  billets  de  change  , 

ou  de  billets  payables  au  porteur,  ferunt  tenus 
19  après  les  dut  jours  de  l'échéance  de  chacune 
jt  defdltet  lettm  ou  billets ,  d'en  faire  demande 
jD  aux  débiteurs  par  une  fommation  ,  contenant 
]}  les  noms,  qualités  &  demeures  defdits  porteurs, 
j9  &  d'offrir  d'en  recevoir  le  paj  ement  en  efpéces 
M  lors  courantes ,  finon  &  à  fdute  de  ce  faire 
ti  dans  ledit  tems ,  ft  {celui  paflë,  voulons  que  les 

porteurs  defdites  lettres  &  billets  de  change, 
})  ou  billets  payabics  au  porteur,  foient  tenus 
If  des  diminutions  qui  pourroient  furvcnir  fur  lei 
gf  efpcces,  en  exécution  des  aricts  de  notre  Con- 
j,  feU  qui  ont  été  OU  fooDt  fcodus  for  le  fait  des 
„  Bioonoies". 

i|.  A  Lille,  le  montant  des  billets  A  lettres  de 
change  &  des  billets,  valeur  reçue  en  marchan- 
difcs,  font  exigibles  fix  jours  après  l'échéance  :  & 
danb  les  dix  jours  de  Techéance  des  billets,  valeur 
xe<iue  en  marchandifes ,  ils  peuvent  être  protellés. 
Voyei  Tartide  1 1  de  l'édic  do  mois  de  février 
171  f«  portant  étabUiTeatent  de  la  jurifdiâion 
confalaire  k  Lille,  regiftré  le  9  mai  fuivant. 

I4i  L'irtick-  20  de  l'édit  du  mois  de  janvier 
1718*  qui  établie  celle  de  Yalenciennes ,  porte 
ittflii  „  afin  que  l'ufage  foit  oonfonnc  dans  le 
9  pays  du  Hainaot»  cbeis-lieux*  pays  d'entre 
»  Sambre  ft  Aleulb ,  terres  franches,  endivemens 
„  iJl  a!inex-î.s  de  rntre  obéifTance  ,  ordonnonsquc 
„  les  billers  ;t  ordre,  lettres  de  change  iS:  billets 
j,  pniir  vaLur  re^ue  en  niarchandifes ,  feront  c\i- 
a  gibles  iix  jours  après  l'échéance ,  &  que  les 
n  porteurs  les  pourront  hin  pioteftee  dans  ledit 
9  temlpt  de  lix  jours". 

it.  La  déclmtton  du  30  février  1714.  fixe  le 
df'hi  du  payement  des  billets,  valeur  en  mar- 
chandifcs  entre  marchands ,  à  un  mois  de  dcim 
après  l'échéance  indiquée  par  le  billet. 

16.  Dans  les  de/aù  pour  les  aflignationt ,  & 
même  pour  le  payement  dM  lettres  de  change  , 
les  jours  de  ittmancbca  ft  fôtei  fokmndlcs  fe 

comptent. 

17.  Le  cic'/ai  de  cinq  ans,  que  ceux  qui  font 
condamnés  par  coniunuce,  ont  pour  la  purger, 
court  du  jour  de  l'caécotion  de  1»  mitencei 
Voyez  C&niumaee. 

tS.  LedM!ii(  de  trois  jours,  de  buitaine,  de 
qaimaine,  ftc.  pouc  compaioic  à  FalDgiiatioii, 
Tme  il 
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doit  être  marqué  dans  l'expluit,  quand  il  s'agit 
d'un  retrait;  &  il  nefuilit  pas,  dans  ces  matières  « 
d'afiîgner  à  comparoir  dans  its  délais  de  f  ordon- 
nance. U  y  a  à  ce  lùjet  on  arrêt  de  règlement  dé 
7ÎÎ  juillet  1727  ,  rendu  fur  les  conclulions  de  Al. 
l'avocat  général  d  Agucifeau  ,  rapporté  par  RauC 
feau  de  la  Combe,  dans  fon  recueil  de  jurifpru. 
dence,  à  l'article  Retrait .  Ognager  ^  &  qui  eft 
d^ailleurs  imprimé.  Voyez  (tir  la  mime  qoelHon 
un  arrêt  du  4  aoât  162; ,  qi:'on  trouve  au  journal 
dev  ;iuJienccs ,  tome  1  ,  liv.  i  ,  chapitre  64. 

19.  Les  dt'.'ais  qu'il  faut  ubTcrver  en  donnant 
des  alTignatiuns ,  font  réglés  par  le  titre  }  de  l'or» 
donnancc  de  fdtf?»  par  l'article  14  du  titre  14  de 
U  même  ordcuinancei  &  le  juge  ne  duit  permettre 
d'afDgner  à  des  Mais  plift  courts ,  que  quand  il 
s'agit  d'affaires  qui  demandent  uue  grande  célé- 
rité ;  comme  lorfqu'il  eft  quefliun  d'étayer  un 
bâtiment  qui  menace  ruine  ,  de  l'elargiffcment  de 
perTonnea  emprtfonnées,  de  main-levée  d'oppofi. 
tion  i  l'envol  de  marchandifes  qui  dépériflbnt; 
en  un  mot ,  toutes  les  fois  qu'il  y  a  periatlutn  in 
morà.  Vuycz  les  obfervatîons  de  M.  Juufle  fur  le 
titre  )  de  l'i.rdonnance  de  ld67t  ftccque  jedîa 
à  l'article  H^td  du  Juge 

20.  Les  dâ'ilis  p'relcrits  par  l'ordonnance  pour 
les  exploits  d'ajuamement,  n'ont  pas  lieu  dans 
tes  aflignations  qui  le  doneent  k  des  experts  pour 
faire  des  vifucs,  à  de*  témoins  pour  dépofer  , 
aux  parties  &  aux  officiers  en  nidtjcrc  de  com- 
pulfuire ,  &c. 

21.  Ces  d/his  n'ont  pas  encore  lieu,  quand  il 
s'agit  d'aflignations  données  pour  comparoir  à 
des  alTifes  ,  ou  devant  des  juges-confervateurs 
des  foires  ,  fuivant  les  arrêts  duConfeil  rendus  en 
faveur  du  baiHiage  de  iMeaux .  &  des  religieux 
de  fuint  Ayoul  de  Provins,  des  zj  juillet  &  ay 
août  166&. 

13.  ioiqu'ii  l'échéance  des  lettres  de  change  A: 
billets  de  commerce ,  H  n'efl  pas  podîble  d'acqué' 

rir  hypothèque  fur  les  biens  des  tireurs  endoC 
feurs,  ni  mémo  de  les  (aire  rcconnoitre  en  juRice 
ou  devant  notaire  ,  avant  le  ternu'  au  jucl  ili  doi- 
vent être  acquittes.  Voyez  la  déclaration  du  a 
janvier  1717 ,  que  je  rapporte  k  l'ardcte  Lettret 
de  dumge. 

2%.  Sur  les  d/Jais  des  aflignations,  fur  ceux 
qu'il  faut  laiffer  paffer  avant  que  d'exécuter  des 
fentences  par  défaut,  &c.  Voyez  D^aut  &  les 
adtei  d«  notoriété  do  Chltelet. 

DÉLAISSEMENT  par  Hypothèque; 
Vofcs  D^ufr^g^nai, 

DÉLÉGATION. 

Voyez  Ajjî^nation ,  Loyers ,  Afandat ,  Saijîe-arrêt, 
Sai/ie-r^clle ,  n*.  jj ,  &  Tranfport, 

I.  Le  mot  délégation  •  dlverlèa  GgnlficaiIoM  : 
qydqneftia  on  entend  par  dâ^gi^on,  une  »».. 
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ninion  donnée  à  un  juge  pour  juger  ou  "nriruirc 
quelques  affaire»}  en  ce  cas ,  dcU'gaimi  cil  fyno- 
nyme  à  cDmmiflian. 

t.  Les  ptiacipes  fur  cette  première  efpéce  de 
'dS^i^km  font,  i*.  qti'iin  juge  délégué  ne  peut 

Kl  en  dclc'guer  un  autre  ;  2'.  qu'il  ne  peut  rien 
re  au-delà  de  ce  qui  cil  prcfcrit  par  la  délé- 
gation. 

\.  On  nomme  aufli  dHrgation  ,  un  adc  par 
lequel  le  débiteur  donne  à  Ton  créancier  un  autre 
débiteur  qui  fe  cb«ge  à  payer  la  deue;  &  pour 
Faccutnplifrement  de  cette  eTpéce  de  délégation., 

il  faut  le  confcntcmcnt  Je  trt  is  pcrHinncs  ;  fqri- 
Toir  ,  celui  du  dubitcur  qui  dclcvjue  un  autre 
dvlvreur ,  du  débiteur  qui  cft  delcguc  ,  &  qui 
s'oblige  envers  le  créancier  qui  accepte  la  nou- 
velle obligation. 

4.  Il  ne  Faut  pas  confondre  la  dâr'gatian  arec 
le  tranfport  que  fait  un  débiteur  à  Ton  crèander  ; 
car  la  délrgalion ,  proprement  dite  ,  ne  peut  fc 
faire  que  du  confentement  du  débiteur  qui  s'o- 
blige à  la  place  d'un  autre ,  &  elle  act^uitte  ce 
premier  dêbiteor,  ù  le  créancier  délègue  fe  con> 
tente  dv  nouveau  m  lieu  que  le  tranfport  eft 
tine  crpéce  de  Tente  de  la  Jette  d'un  OdS  qui 
peut  le  faire  (ans  qu'il  y  con fente. 

<;.  Quand  la  déicgciioii  ell  acceptce  pur  le  dé- 
biteur fur  lequel  elle  eft  faite ,  le  premier  débiteur 
ell  entièrement  libéré  de  fit  première  obligation  ; 
C  &  le  fecoiul  débiteur  J  ne  peut  pa*  oppofer  au 
fécond  créancier  les  exceptions  qu'il  auroit  pô 
propoPer  contre  la  créance  originaire. 

6.  Il  Faut  pourtant  remarquer  que  la  dvii'galion 
d'arrérages  de  rentes,  acceptée  par  le  débiteur  de 
h  rente,  ne  l'oblige  pas  à  payer  le  créancier  dé* 
légué ,  fi,  avant  l'ecnéance  de  b  rente  «  il  fiir- 
vient  de?  faiCcs  ou  oppofitiuns  en  les  mains  fur 
le  propriétaire  de  h  rente.  Divers  ;!rréts  ont  même 
jugé  que  ,  rsonoblbnt  les  lettres  de  riitirtcation 
obtenues  fur  des  dt  irgattom  de  rentes  fur  1  hôtel- 
4e  ville,  les  créanciers  du  propriéuire  qui  en 
•voient  fait  faifir  les  arrérages^  dévoient  être 
payés  par  contribution  avec  le  créancier  délégué , 
fur  les  arrérages  échus  depuis  leur  PaiGC}  mît 
Voyci  Acuptation  de  lettres  de  change. 

7.  Il  y  a  une  autre  forte  de  dc/ii^mion  impar- 
fute  qui  fe  iâit  par  le  débiteur  en  rabfence  du 
cr&ncler;  tel  eft.  par  exemple,  celle  qui  fe  lait 
dans  un  contrat  de  vente  ,  par  lequel  le  voiulcur 
ftipule  ,  que  le  prix  ou  feulement  une  pcirtinn 
fera  payée  à  fon  créancier  ;  celui-ci  ,  quoiqu'ab- 
ftrnt,  peut  prohter  d'une  pareille  ilipulation,  & 
alu.s  cette  dr'l: galion  vaut  oppofition  au  décret 
volontaire  Je  l'immeuble  vendu  :  cela  a  été  ainfi 
Ju^é  par  un  artét  rendu  le  premier  août  1686, 
qu'on  trouve  au  journal  des  audiences.  Voyc7. 
l'ariét  du  17  juillet  tfisSt  dont  je  parie  ù  l'ariicle 
Jkuet. 

'  (La  délégation  ne  vaofrelle  que  Cûfic  T  Voyez 
Solfie  orrH ,  nonbie  d«i»iei.l.  I 
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En  droit ,  dr'lihatinn  eft  ce  qui  eft  oppofé  à 
confufion.  En  ce  fcni  l'on  dit  que  les  deniers 
ftipulés  propres  aliénés ,  le  remploi  des  propres  , 
&  le  préciput,  fe  reprennent  par  déHbation t» 

dilha«aion,  iur  In  ni:'"  les  biens  de  la  commu- 
nauté ,  avint  que  k  partage  en  foit  fait.  Ce  mot 

vient  du  latin  dt^MTet  oioîiir»  cflayer.  Voye* 
Partage.  3 

DÉLIBÉRATION. 

1.  ta  drHhérotkm ,  en  général  .  eft  l'examen  de 

quelque  matière,  fuivi  d'un  arrêté  ou  décifion. 

2.  I,e?  arrêts  du  Cijnfcil  potteiu  ,  l'affaire  mife 
en  délibération. 

%.  Lorfque  les  juges  fubalternes  appellent  des 
avocats  pour  juger  avec  eux  ,  leur  fentencepottet 
Aiiwi,jNir  délibération  du  Cot^fàU 

DÉLIBÉRÉ. 

T.  On  nomme  délibéré,  un  jugement  renthi  fiir 
le  vû  des  pièces  après  la  pl.ii^ii  iiie  des  avocats 
ou  procureurs ,  fans  autre  inliructiun  que  celle 
qui  étoit  6ite  t  lorffiic  la  anife  a  éié  portée  à 
l'audience. 

9.  Les  jugement  fur  délibéré  doivent  fe  pro> 

nonccT  à  l'audience,  fans  cpices  ni  vacations,  fife 
la  date  du  jugement  cii  du  jour  de  ta  prononcia- 
tton.J  Voye»  Bifféré. 

•    D  É  L  I  N  au  ANS. 

On  nomme  ainG  les  perfonncs  qui  font  coupa- 
bles de  «rine,  on  qui  ont  violé  qndque  loi. 

DÉLIT. 

Voyez  Bois ,  n*.  28.  Coryeflure  ,  Compétence , 
Co^l  »  n*.  i".  Crime  y  Prom^fian^  n\  17,. 
iiuq/UéBt  Vùitwkrh, 

• 

1.  En  général ,  le  mot  d^it  fignilie  nne  aAiott 

profcrite  pir  I.i  loi  ,  &  fur-tmit  par  une  lot  <fo 
ptdlce  ;  il  G.iuvent  fynonynie  avec  le  mot  crime, 
quoiqu  il  ait  quel(|uc  chofe  de  moins  odieux  , 
il  (ait  toujours  infliger  une  peine  à  fon  auteur 
plus  ou  moins  grave,  fuivant  la  nature  da  délit. 
Minor  eulpa ,  nunor  pcena.  ] 

2.  Les  délits  qui  paroiffent  mériter  une  pefne 
autre  que  pecuni  ire,  peuvent  fc  pourfuivre  par 
la  voie  extraordinaire,  néanmoins,  quoique  ic& 
injures  fuient  mifes  au  nombre  des  délits ^  la  ré- 
paration n'en  doit  pas  itt&  demandée  par.  €CtlS: 
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|.  Le  m^tre  eft  teno  ciTilemenf  do  déStt  faits 
par  fes  domeftiqae»  dam  les  fbnftlons  «à  il  let  em- 

p!uie;  ainfi  te  maître  d'un  ch.irrt;tier  qui ,  cnriJui- 
iani  une  voiture,  caufe  du  donimatîe  a  quelqu'un , 
en  eft  tenu;  la  juril'prudcnce  cil  certuine  à  cet 
égard.  Un  bralFeur ,  nomme  Lonchaïup ,  a  été 
condamné  à  faire  une  peoflon  au  nommé  lÀfii, 
eftropié  par  la  voitute  que  conduiToit  le  prqOD 
brafleur.  Voyeî  Imp/ntie  &  Maîtres. 

4.  Hors  les  cas  où  le  domcfHquc  travaille  pour 
iboniaitre,  celui-ci  n'eft  pas  tenu  des  déltu  cau- 
fis  par  le  domcRique.  Voyez  Soejve. 

f.  Celui  qui  commet  un  t^St  eft  teno  de  le 
réparer  autant  qu'il  eft  en  lut  ;  il  doit  par  confé- 

2 Dent  dédommager  ceux  qui  fuufïVent  par  fon 
lit,  Ton  héritier  le  doit  tic  m  crac  après  fa  mort, 
quant  aux  peines  pccuni.iircs. 

6.  Les  complices  du  délinquant  font  futidaire- 
nent  tenus  des  peines  pécuntaifcs  piononcées  à 
Caufe  du  eUHit. 

7.  Les  impubères  ne  peuvent  être  pourfuivis 
pour  <!riits  par  eux  coiDtiiit.  Voyez  bnptUura  & 
Provifton ,  n".  17. 

8.  L' Un  du  vendredi  2(  feptcmbre  1766 , 
m  jugé  in  terminii ,  qu'un  anaitre  n'étoit  point  civi» 
lement  garant  des  blefltires  que  1è*  chiens  ,  ac- 
Compjiînant  Cnn  donieftique  ,  avoit  faite';  à  un  rneù- 
nicr  i^uctant  mouture,  parccqu'ii  était  prouve  que 
les  chiens  avoient  été  excites  &  animés  ,  relative- 
ment à  une  rixe  qui  s'étoit  élevée  entre  le  domef- 
tique  du  maître  à  qui  appanenoient  les  chiens ,  & 
Je  meûnier  quêtant  moûtore;  plaidant  M"  Breton 
&  de  l'Etang.  V.  auflî  un  femblable  arrêt  au  qua- 
trième tome  du  journal  des  audiences. 

9.  En  fait  de  chaïTe,  le  maître  répond  civile- 
ment des  délits  de  fes  domeftiques.  L'article  7  du 
titre  des  peines,  amendes*  &c.  de  l'ordonnanoe 
de  1669 ,  pariât  le  décitler;  H  s^exptîque  ainfi  : 
**  Les  marchands ,  maîtres  des  forges ,  fermiers, 
},  ufvîgcrs,  riverains  &  autres,  cccupaiu  les  mai- 
yy  foris  ,  fermes  &  autres  hciita.  '  i  i  is  l'enclos 
„  &  à  deux  Jicucs  de  nos  forets,  feront  relîpon- 
„  fables  civilement  de  leurs  commis,  cbarteticrs, 
»  pÉires  &  domefiiques  ". 

10.  (Teft  aulTi  ce  que  la  Cour  vient  de  juger. 
Voici  les  principales  circonftances  de  l'arrêt. 

Les  nommes  le  Comte  &  Poulain,  domeftiques 
delaveuveDu^,  fermière,  tendirent  des  collets 
pour  prendre  du  gibier.  Le  délit  étoit  conftaté  par 
deu<  procès-verMvx  du  garde  de  h  marquife  de 
Fcync!.  La  veuve  Duval  r)utf  ".oi'  cu'auflltôt  qu'elle 
avuit  ctc  inftruite  de  ces  dc/n's ,  c.îc  iivoit  renvoyé 
fes  deux  domcftiques  ;  la  veuve  Duval  fut  aflignéc 
en  la  m.iitrifc  d'AbbcvilIc  ,  à  la  requête  de  la  mar- 
quife  de  Kc)  nçl  ;  fentencc  fur  dclibcré  y  intervint, 
qui,  (enu'autresdtfpoiitions)  déclara  la  marquilè 
de  Reynel  non-recerable  dans  Ei  demande  fbrmée 
Contre  la  veuve  Duva! ,  à  fin  de  condamnation  /o. 
lidaiie  en  l'  tmende,  avec  Tes  deux  domeiiiques; 

fin  l'aftpd,  U GMiiê  fnt portée  aux Bii»  FonCtr 
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au  fiiovetain ,  U  y  intervint  arrêt  contradiAoire  le 
jeudi      janvier  1767,  qui  ordonna  un  dclibcré, 

&  piir  arrêt  rendu  fur  délibéré  le  lundi  17  mars 
1767  ,  h  lentcncc  fut  inliiiuec ,  &  la  veuve  Duval 
condimnce  foliJairement  en  l'amende  avec  fes  do»' 
meftiques,  avec  défènfes  de  récidiver ,  fous  plut 
grande  peine;  ptalilane  M*  Defgranges  pour  l'an- 
pellante,  &  M*^  Pcrrin  pour  les  intimés.  Il  v  f  i  t 
des  mémoires  imprimes  dans  cette  caufe  ;  on  ^  u  ii 
l'audience  unarrétdu  1}  in.ii  17H  1  iniprimc  foui 
cet  intitulé  :  jfrrâl  nui  condamne  Jo/idairement 
les  religieux  defaint  Vincent  du  Mans.,  avec  deux 
de  leutsdomç^aues  qui  auoient  c/iajfé,  &  infirme 
le  jugement  de  la  Table  de  marbre  qui  avoir  dém 
ihiirf^i  :\'f..'js  rrli^ieux  de  la  foinlitr  prononceepOt 
Li  Jentcn^r  tic  la  niaUnJè  du  chaicau  du  Loir. 

1 1  ■  Celui  qui  étant  monté  fur  un  cheval  ne  pour, 
roît  en  arrêter  la  fougue,  foit  par  fiiuce  d'adrcffe 
00  de  ibree,  ft  qui  bleiTeroit  ainfi  quelqu'un, 
feroit  tenu  des  dommages  -  intérêts  du  blefT^  ; 
parce  que  l'on  ne  doit  pas  munter  un  cheval, 
ou  conduire  un  char,  fi  l'on  n'eft  p  ;s  en  étal  de 
parer ,  par  force  ou  par  adrefle,  à  tous  tes  incon» 
véniens  qui  peuvent  en  réfolter.  C'eft  la  diCpolL 
tiun  de  la  lai  Mtiïïong^  aus  Inftînites»  livre  4t 
titre  ) ,  de  kt,c  /liuiffâ. 

12.  L'ufage  rie  U  police  cfl  de  ne  rendre  le 
cocher  refponfable  du  Uclil  qu'il  commet,  quc 
lotfque  la  peribnne  qu'il  a  blelTée,  Ta  été  Jtt 
une  des  roues  du  devant  du  carrolTc. 

i|.  L'aâîon  en  réparad^on  du  tort  occaftonné 
par  un  délit  non  c  ipital ,  &  duquel  il  ne  peut  rc- 
fulcer  de  peines  afflidives ,  doit  être  intentée  dans 
l'année  même  ,  paflé  lequel  temps,  onferoitnon- 
recevable  à  la  former;  en  elFet,  lelaps^de  temps 
qui  feroit  écoulé ,  &  pendant  lequel  m  auioit 
gardé  le  fiience ,  Gwoit  pcéAimer ,  ou  que  l'on  ne 
le  feroit  pas  cru  bien  fondé  è  fe  pourvoir  en  jn(^ 
tice,  ou  que  l'on  auroit  volontairement  fait  rc. 
nùfe  de  la  réparation  qu'on  auroit  pû  en  exiger. 
Far  une  conf^-quence  de  tout  ceci,  un  rapport 
de  garde  de  chalfe ,  quoique  dânnent  affirme  dans 
les  t4  heures ,  doit  être  I^Hié  ft  rdGgnation 
donnée  dans  l'année. 

14.  L'aéHon  en  dommages  &  intérêts  qui  poo- 
voit  valablement  être  intentée  par  quelqu'un  , 
contre  l'auteur  d'un  délit,  peut-elle  l'être  égale- 
ment contre  l'héiîtier  de  l'iuteof  du  délit  ott  d« 
quafi  délit? 

U  fiiBt  difHnguer,  ou  cette  aAion  a  été  formée 

du  vivant  de  l'auteuT  cf-j  :1:l'r,  n-i  cllf  ne  l'a  été 
qu'après  fon  décès;  au  pr-:ni)cr  cas,  (ans  diffi- 
culté elle  peut  fe  pourfuivrc  contre  l'hjritier,  ce 
n'eil  même  qu'une  continuation  de  la  pourfuite 
par  la  voie  de  la  demaiule  en  reprife.  Au  fécond 
cas ,  il  y  a  fin  de  non-recevoir  rcfiiltante  de  It 
préfbmption  de  droit  que  l'ofFenlè  a  été  remife, 
puifque  la  pcrfonne  qui  avoit  inrc  ét  d'en  pour» 
fuivre  la  réparation  ,  ne  l'a  pas  fait  du  vivant  de 
cdiii  oyi  en  cioit  riHtcnr. 

£11 
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1$.  Je  fuppofe  qu'une  iitle  foit  devenue  en- 
ceinte des  oetivret  d'im  gix^n ,  &  qu'elle  Toit 
iccoudiée}  (ne  quelque  temps  après  Tes  cou- 
diei,  Pautenr  du  déshonneur  de  cette  filtc  Toit 

•  décédé  :  !.i  fille  aura-t-clle  iift'on  contre  Tes  hé- 
ritiers ,  fuie  pour  ics  dommages .  intérêts  ,  foit 
pour  Tes  frais  de  gcfine ,  foit  pour  les  alimens  & 
entretien  de  Ion  «nfant?  Il  fmt  répondre  coin- 
ne  ci.delTus  ,  que  le  filence  de  h  fille  ,  pen. 
dant  la  vie  du  Rarc;nn  ,  cf[  une  prcfnmption  de 

Jure  de  Ja  remîfe  par  clic  taito  au  gardon  des 
dommages-interccs  qu'elle  pouvoit  prétendre  con- 
tre  lui  i  elle  n'a  point  iormé  fa  demande  dans 
ifo.  temps  titHe ,  &  il  ea  de  principe  que  Tac 

>tion  en  dontmagei- internes  ne  peut  (ê  pporfui' 
yre  contre  le»  néritiers  que  lorfqu'cllc  a  été  fn. 
teatôe  lu  vivant  de  celui  iju'ils  rcprtTentent.  Ce- 
pondant  il  fuut  dire  que  dans  refpéce  propofee, 
raclic  n  d^nt  il  s'agit  doit  être  confidérée  comme 
en  renfermant  une  double  par  fa  nature:  l'une 
purement  perfonnetle  à  la  fille;  l'autre  purement 

Îjexfonnelle  à  l'enfant.  Je  viens  de  m'expliquer 
br  l'atftion  perfonnelle  à  la  fille.  A  l'ceard  de  Ton 
enfant,  les  princ-pcs  conduilcnt  à  deci lU-r  i.ue  de 
même  qu'il  avoit  action  CDiitte  (on  père  l  our  fes 
alimens,  (  &  CCS  alimens  (ont  dettts  du  pere  ) 
de  mime  il  l'a  contre  fes  héritiers,  qui  confon- 
dent en  leur  perfonne  r»aioa  eAlire  comme  Tac- 
tion  piflivc  qui  pouvoit  cire  intentée  contre  le 
défunt  i^u'ïh  repréfentent. 

Si  cependant  le  f;art,nn  avoit  fait  une  promef- 
fe  de  mariage  à  la  tille,  ou  qu'il  eut  reconnu 
qiicl*enfànt  dont  elle  étoit  enceinte  ctoit  de  lès 
«ntTrei,  je  penfe  que  le  filence  de  la  fille  pen- 
dant le  peu  de  temps  qui  auroit  précédé  la  mort 
du  par(,on  ,  ne  pourn-jt  être  une  fin  de  ti<mi- 
leccvoif  contre  fa  demande  en  dommages -inté- 
rêts. Ma  raifon  eft  qu'elle  avoit  un  titre  par  écrit 
émané  du  gari;on,  qui  auroit  autorifé  fa  deman- 
de «  &  fi  de*  circonftances  particulières  &  de 
décence  l'ont  empêchée  de  fe  pourvoir  en  juf- 
tice,  rien  n'empêche  qu'elle  fafie  valoir  un  écrit, 
un  tit-'e  ,  dont  elle  auroit  pu  val  ihlement  falr^- 
ufage  contre  le  i;;ir(,on  repcéfenté  par  fes  hc- 
ntiers. 

ltf.^Ctftnn  principe  certain  ,  ijoepeffiiniie  ne 
joft  tirer  avantage  de  fon  propre  rfwT.  Vemo  ex 

Jiio  drliilo  mclioreinfuam  conditionaafêUrtpo- 
tejl.  De  div.  reg.  jur.  lege  1)4,  j.  1. 3 

DÉLIT  COMMUN. 

Voyez  Bras  /('ailier  ,  Cas  privi/i  'gi/s  ,  Collège  , 
Ecdrjtqflique  te  Officiai. 

i<  On  nomme  dr'lit  commun ,  les  crimes  commis 
par  les  ecclétSiftiques  ,  qui  ne  peuvent  être  pu- 
nis que  p;ir  des  peines  canoniques,  &  cjui  ne  font 
pas  afTcz  graves  pour  mériter  des  peines  af- 
Âidîres. 

2.  Ceft  i  i'Qffidal  feol  fue  la  conooiflàncc  du 
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délit  commun  apMnieatj  fi  dans  l'indrue. 
tion  cleoe* fortes d'affflIrcBVil remarque  que  des  te- 

cufarionsou  t^esprcuvesacquifesilpeuc  refulter  rtcs 
peines  afflictives,  les  ordonnances  l'obligent  d'a- 
vertir le  procureur  du  Roi  de  la  jurifdidion  dans  le 
rcilort  de  laquelle  le  crime  a  été  commis.  V.  Cas 
privilégies. 

y  Quand  l'eccicfiaftique  eft  déchargé  de  l'nccu- 
fation  par  les  juges  laïcs ,  après  l'inftrucHon  du  c;is 
privilégié,  l'dbfolution  emporte  la  dechirt^e  du 
dêlii  commun  ,  s'il  ne  s'agit  que  de  la  même  ac- 

cufation. 

4.  La  décharge  qui  réTulteroit  de  lettres  d'aboli- 
tion deiéniflioo ,  n'opéretuit  pas  le  même  ellêt 

DÉLIVRANCE. 

Voy.  Legs  &  Sace^fflbnt. 

r.  Faire  ou  ordonner  une  fl'//.t!r<7/((.r,  ceft,  ou 
rcniettri:,  ou  confeniir  qu'une  perfonne  jouifTc  ou 
prenre  quelque  cholêquWreeonnolt  OU  qu'on  juge 
lui  appartenir. 

2.  DanslereflbrtdelacootomedeParis,  les  lé- 
gataires particuliers  &  univcrfcls  ne  peuvent  fe  < 
mettre  en  polTeHion  de  leurs  legs,  qu'après  qu'il 
leur  en  a  etc  fait  délivrance^  ou  voloutaifementt 
ou  en  justice.  V.  Legs. 

?.  il  en  eft  de  même  deidbns  mutuels.  Voyes 
Dons  mutuels. 

4*  Mais  ces  régies  ne  font  pas  générales  ;  il  y 
a  des  coutumes  où  le  don  mutuel  &  les  legs  faifif- 
fcnt  ceux  qui  doivent  en  profirer,  fans  qu'ils  foieot 
tenus  d'en  demander  délivrance  ^  &  fingulîérement 
en  pays  de  droit-écrit,  fur-tout  lorfque  ics  léga. 
taires  font  i  iftitués  bérillen. 

ç.  Comme  les  rentes  dûes  par  le  roi  &  qui  ft 
payent  à  la  ville  de  Paris,  fc  résifTcnt  par  la  cou- 
tume i!u  Paris,  U^r^  mén;e  'ili 'elles  dépendent  de 
lucc<.fluins  ouvertes  en  pays  de  droit-ccrit,  ni  les 
légataires  de  ces  rentes,  ni  ceux  qui  en  font  inftituéa 
Héritiers ,  n'en  acquièrent  point  la  propriété  en 
V  ertu  de  l'inftitution  feule  ;  cette  propriété  ne  leur 
eft  acquifc  que  par  la  ,!■'/: vianct ,  &  les  payeurs 
des  rentes  ne  pa\ri-,t  i;u'aprér,  cette  foniialité'rem- 
plic  :  :1  y  a  liir  cela  un  arrêt  rendu  en  forme  de 
règlement ,  par  la  Chambre  des  Comptes,  le  s« 
février  1 7  ^  f ,  dont  voici  les  termes  : 

M  La  Chambre.,...  ordonne  que  les  ren. 

„  tes ,  intérêts  «  autres  charges  aflignées  fur  les 
„  fermes  des  aides  &  (^jbellcs ,  fur  celles  des  pof- 
„  tes  ,  fur  les  recettes  générales  des  domai. 
„  ne>  ,  des  finances  ;  recettes  particulières  de« 
„  tailles  ou  autres  revenus  du  Roi,  dont  le  paye- 
„  ment  doit  être  f^lt  i  bureau  ouvert  i  Paris ,  oa 
„  en  d'autres  villes  régies  par  de?  coutumes  qui 
„  réputent  les  rentes  immeubles  ,  conferveront 
„  leur  nature  d'immeubles  ,  encore  bien  que  les 
ty  propriétaires  des  rentes ,  intérêts  &  autres  char^  , 
„  ces  fuSèat  doaddUés  daiw  les  pays  de  droiu 
»  éciic ,  M  $Èf9  coQtimiofff  x  ^«i  ^jinent.  fc» 


Digitized  by  Google 


D  Ê  M 

^  rcntfs  meubles,  &  queles  inflittitions  d'héritiers 
faites  en  pays  de  droit-écrit,  ne  vaudront  à  l'e- 
gard  dcGiites  rentes ,  intcrcts  &  charges,  que 
CQiDRie  legs  univerici  fujet  à  dtflivrance. 
y,  Fait  défenres  à  tous  trcforiert,  iMtycDit,  fece- 
„  veurs  généraux  &  particuliers,  ou  autres  cornp- 
^  tables  prépofësau  payement  defdites  rentes,  tn- 
terétï  &  autres  chnrjjcs ,  d'en  faire  le  payement 
s  à  ceux  qui  en  prétendront  la  pruprictc ,  en  vertu 
]B  de  teftamens  Faits  par  des  teftateurs  domicilie; 
»  en  pays  de  droit-écrit  qui  iet  inftituent  béritiers** 
9  unîverfeit,  qu'en  teor  femettant  des  «âes  de 
s»  é^vrence  derdin  legs  univerfels ....  » 

DEMANDE. 

V.  ÀSiony  4joufnemeat^  Complainte  ^  D^aoeu, 
J^er  y  Indfkat ,  Péition  9t  Reeonnattion. 

1.  On  nomme  dtmandctwc  a<!\ion  dirigée  par 
écrit  contre  quelqu'un ,  pour  obtenir  one  cJiofe  à 
laquelle  celui  qui  la  forme  ,  prétend  ivoir  draÏL 

2.  Lei  danandn  firnt,  ou  princîpakt  oo  inci- 
dentes. 

).  Les  (/(ffioiufri  principales  font  celles  qui  ont 
pour  objet  d'intenter  une  aâiont  pour  laquelle  il 
n'y  a  encore  aticnne  procédure  hitc  :  ces  fortes  de 

demandes  doivent  être  Formées  par  le  minidere 
d'un  huinier,  par  exploit  d'ajournement  donné 
au  domicile,  eu  a  Lt  perfonne contre laqwlle  l'ac- 
tion eft  intcntif.  V.  /fjotirnemenf. 

4.  Les  dcnmndts  incidentes  îont  celles  qui  font 
formées  relativement  à  quciqu'objet  de  la  demande 
principale  ;  ces  fortes  de  demandt  s ,  qu'il  ne  faut  pas 
confondre  avec  I.t  tcconvcnriiin  ,  f  V.  lietonvert' 
tioii],  peuvent  (e  furmer  par  requête  ou  par  des 
déFcnfc$qui  feiignifieni  de  procureur  i  procureur, 
p«r  le  miniftere  des  huifTieis-audiencieis. 

DEMANDEUR. 

1.  Le  demaïuieur  eft  celoi  qui  cite  quelqu'un 
en  jaftice  pour  lui  demander  quelque  ehofe. 

2.  L'art.  6  du  itrre  :  de  l'nrdnnrnnce  de  ri5(57, 
affujettit  Ic^  ticrr}<int/t  urs  a  Jutie  donner  au  (i:'f;-n. 
deiir  copie  des  pu'-,  es  fur  lej^'iie/ici  la  demande  rll 
Jondre  ,  ou  Jitiiement  dei  extraits Jt  rites Jont  trop 

pus  dans  /afeiii/fe  ou  cahier  de  l'exploit .  au- 
les  copie* qui  fè  donnent  poftérieurement , 
ft  les  réponfes  quî  M  fbnt  potiT  les  avoir»  n'entrent 
point  en  t:i\c ,  fi  le  demandeur  obtient  une  adju- 
dication de  dcpens. 

}.  Le  titre  dt;  la  même  ordonnance  prefcrit 
ce  que  doivent  faire  les  demandeurs  tn  complainte 
bAi^dm/e  ^  en  rf'^le.  Voyez  ce  que  je  dis  fur 
ceh  nuv  r  ic'c  (  mplaintc  iM-'neJicialeti  Rojfaki 
"V.  aufli  1  l  ti  lI    lubain  y  n".  48. 

Di-iMt.MiiKEMENT  DE  i  ihf. 
Voyes        tt  Jat  ée/l^ 

s.  mdmpArcr  tnfief,  c'eft  te  difiior   es  fine. 
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mer  {dafieiMi  indépenéma  les  uns  dea  aotrea* 
qui  font  tenus  chacun  (eparément  envers  le  ftU 

gncar  dominant. 

2.  Le  démembrement  &  le  jeu  de  fief  différent 
l'un  de  l'autre ,  en  ce  que  le  démenibrcmcni  divife  . 
la  foi«  l'unité  &  l'intégrité  du  fief  i  au  lieu  que  le 
jeu  de  fief  n'eft  que  l'exerctce  de  ta  faculté  accor- 
dée aux  vafTaux  de  difpofer  d'une  partie  de  leur 
ticf,  fans  en  former  des  ficfis  féparés.  Voyez  Jeu 
dejief- 

î .  Le  démembrement  de  fief  ne  peut  fe  foire  dans 
la  coutume  de  Paris,  au  préjudice  &  fans  le  con. 
fentement  du  feigncur;  c'eft  la  difpoûtion  de  l'ar- 
ticle SI. 

4.  Ainfi  le  vafTal  ne  peut  donner  à  cens,  ou  au. 
trenient  aliéner  la  totalité  de  fon  fief,  même  en 
fe  réfervant  la  mouvance  ,  foit  cenfuelle  ,  foit  féo- 
dale ,  au  préjudice  du  feigneur  dont  ce  fief  relevé, 
mais  le  même  article  çi  lui  permet  de  le  jouer  de 
fon  fief  &  d'en  aliéner  julqv'i  OOnCutrcDCe  des. 
deux  tiers,  à  condition  : 

1°.  De  retenir  la  foi  entière  ^  c'cft-à-dire ,  que  la 
toi  éc  les  droits  accelloircs  fuient  dûs  au  feigneur 
fuzerain  pour  la  totalité  du  fief,  A  duquc  mut»> 
tîon  de  la  ptrtie  réfervée. 

s*.  De  retenir  encore  ftir  les  portions  «liénées 
quelque  devoir  fei"ncurinl ,  comme  lu  julHce  ou 
autre  droit  honoriiiquc  iS:  domanial  ,  tel  que 
ri-.oninia;;c ,  le  Cens  ou  mc:rie  une  rente  Forcie» 
re  ,  pourvu  qu'elle  foit  la  première  charge  impofee. 

Cependant  malgré  cette  aliénation  permffe, 
lorfiiu'il  y  a  ce  que  la  coutume  nomme  ouverture 
dcj-cf,  le  Feigneur  fuzerain  peut  foire  faifir  Féodfl> 
Icment  \  cxpUnUr  la  tctrclité  du  fief,  fans  excep- 
tion des  ponions  aliénées ,  &  les  droits  lui  font 
dûs  cumme  s'il  n'y  avoit  pas  eu  d'aliénation,  i 
moins  qu'il  n'ait  tnfiéodé  l'aliénation ,  o«  quil  nu 
i'eàt  agréée  en  recevant  Taveit  ft  dénombrement 
contenant  le  droit  domanial  retenu  lors  Je  l'alié- 
nation. V.  l'arrêt  du  6  août  1744,  dont  jf  parle  i 
l'article  Venttlanon. 

6.  Q'efi  diiumbrer  on  fief,  que  de  permettre 
aux  vafTaux  de  poflTéder  en  fnncaleu  leurs  kinUi' 
ges,  fiefs  ou  roturiers,  OU  d'en  céder  kaouvaiiGu 
à  d'autres  fc'gneurs. 

7.  La  dci'cTifL'  que  fait  la  coutnnie  de  Paris,  de 
démembrer  les  HeFs ,  n  a  pus  lieu  dans  la  plupart  des 
coutumes  de  Picardie;  ces  coutumes  permettent 
au  propriétaire  d'un  fief  de  le  démembrer  en  autant 
de  portions  que  bon  lui  fembte^  &  s'il  «fe  de  fon 
droit  à  Cet  égard  ,  chaque  portion  fépnr  -r  'h-w- 
un  ôct  fcpare  ijui  relevé  du  même  fcigncui ,  cant 
la  totalité  du  fief  rcl-  vf  it. 

g.  La  coutume  d'Amiens  eft  de  ce  nombre  , 
elle  permet,  par  Ws  articles  n,  ^2,  f<  '99 
de  de'memb-er  les  fiefs  par  toutes  fortes  d'aâea^ 
c'eft  -  à  •  dire  ,  par  aliénation  volontaire  portant 
dcnriliun  de  foi,  &  par  partage  de  fuccertion  ah 
intejiat  i  ou  tcftamcntatrc  >  fins  k  confcotcment. 
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9.  C  Ce  démembrement  de  fiefs  dans  les  coutu- 
mes où  il  permis,  peut  s'opérer  en  différentes 
manières;  mais  tl  n'en  elt  point  de  plus  connue 
;que  le  contrat  de  vente  :  par  cette  voie  la  partie 
■démembrée  dcfieot  un  fief  Téparé  qui  eft  tenu  «w 
pen  te  fiiifpieur dominant,  des  mémet  deroîiii  ft 
(]ui  en  fujec  aux  mêmes  djrdci  que  le 6efdoitt Cette 
partie  a  été  éciipfee. 

Voici  l'erpéce  d'un  arrêt  qui  a  coniàCfé  «et  fdit- 
0ipei ,  dan«  la  coottime  d'Amient. 

Pir  «oatrac  du  9  fôr.  17 1  r ,  AnMne  le  Ref ,  fei- 
gneur  du  Val ,  avoit  reconnu  avoir  vendu  (■f^d^ 
•  JeanRohart,  la  moitié  de  quinzemefuresde  terres 
à  ufage  de  p&tur: ,  lituccs  en  la  paroilFe  du  Sur^rc  ; 
plus  une  deuUe  mefure  à  pareil  ufage  ,  alliic  au 
même  lieu.  LeCOQtnt  portoit  que  les  terres  ven. 
4iiea  lui  apnnenoieot;  «l'ellcs  relevolent  de  lui 
î  ctofe  de  &  banmie  du  Val ,  guil  s'y  rêfer. 
voit  te  droit  de  feigneurie  foncière  ,  par  anq  fols 
Jur  dmque  mefure.  Cette  vente  &  ccjjion  étoient 
frites  moyennant  vingt  fols  pour  le  denier-à-dieu  ; 
tteote-Gx  livret  douze  Tels  pour  i«  dépenie  du  mar- 
ché ;  fbiinnte-deiix  K?res  pt jées  an  vmdntr  pour 
épingles  &  pot-de-vln  ;  8s  pour  prix  prir  ipal , 
francs  deniers  au  vendeur,  la  femme  de  i^o  livres. 

Jean  Kohart  acquéreur  étant  déccdé,  &  perlonne 
ne  s'ctant  prcfcnté  pour  relever  le/r/,  les  huit 
mefures  furent  fdi&cs  à  la  requête  du  procureordu 
Roi  du  bureau  des  finances  d'Amiens ,  faute  d'/iom- 
mcs ,  ts!  de  foi  6f  fwmniage  non  faite  >  faute  de 
devoirs  non  faits ,  drons  non  payes ,  tweu  Eif 
dénombrement  non  fournis.  Cctce  faific  féodale  fut 
dénoncée  par  Jean-Marie  Rohart,  (îeur  do  Plouy , 
(  fils  de  Jean  )  i  fet  frères  &  Qxat ,  avec  fom> 
mation  decontelterlneeflimment,  (î  bon  leur  fem. 
_b!fj:t  ,  Il  prétention  du  procurerr  tl-j  Rri  ,  &  de 
fai.e  dc^icJcr  que  les  huit  mefures  tuilent  tenues 
en  roture  ,  finon  il  leur  déclara  qu'il  feroit  la 
foi  &  hommage ,  payernîc  les  droits  de  reliefs  de- 
mandés, &c. 

L'intérêt  du  fieur  Rohart  dans  cette  occafion 
étoit  (ènfible;  c'étoft  même  celui  de  tous  les  ainés 
de  ta  coutume  d'Amiens  ,  dans  une  fucccfTion 
échue.  En  effet,  les  huit  mefures  étant  tenues  en 
fief,  les  quatre  QUints  lui  enétoient  dévolus  :  au  lieu 
qoll  n'en  aurait  eo  que  le  quint,  fi  elles  eufleot 
formé  une  rotore. 

l  e-  (ir-ur^  &  demoifeUe  Rohart  footinrent  que 
k-5  hujt  melurcs  de  terres  ne  Ibrmoient  point  un 
fief,  attendu  que  par  un  aveu  &  dénombrement 
fi)umi  au  Roi,  par  MicheUJoleph  le  Roy,  fei- 
gneordoVal,  le  m  décembre  1740,  dieeavcknt 
été  comprifia  an  mmbie  des  tetrei  cenuei  en 
roture. 

Le  feigncur  du  Val  intervint  ,  l^:  demiinda  à 
^e  maintenu  &  gardé  dans  la  mouvance  cen- 
fiiella  des  mêmes  terres  ,  mais  par  k  fiiite  il 
▼ariai  «n  «Set  ,  par  ade  p^é  dteam  notahe, 
le  7  dieanbte  tfd]  ,  11  défimm  eeite  hrtcr. 
wtaàoa  an  chef  qui  tendoit  à  oontafter  «0  Roi 
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la  dIreAe  féodale  des  huit  mefures  ;  &  néanmoint 
le  j  I  janvier  1764,  il  rcvoqtja  ce  défdveu,  &  pré. 
tendit  que  le  contrat  du  9  fcviier  1711  ne  formoit 
point  une  vente,  mais  un  bdilàcens,  par  le- 
quel la  feignende  dircAe  des  huit  meDircs  «t oife 
été  retenue  au  moyen  de  la  redeviince  des  %. 
fols  fur  chaque  mefure;  il  difriit  que  dans  le  cas 
des  baux  a  cens ,  permis  par  l'article  26  de  la  cou> 
tumc  d'Amiens  ,  (à  mouvance  des  terres  prifes  à 
cens ,  n'éloit  point  dévolue  au  feignrur  dominant. 
D'où  il  eoQcluoit  qu'il  n'y  wwok  point  m  de  dîm 
membremcnt  parl'ade  Je  1  7  i  î  ,  1  :':ci:it-nn  n'ayant 
été  faite  que  de  la  partit  uuic  de  te  teriein,  AÉ  , 
pour  être  les  huit  mefiitei  tcnucs  co  looire  de  la  \ 
feigneuric  du  Val. 

Le  ûeur  Kohart  répondoit  que  toatct  leS  claO>' 
fes  de  l'aéle  de  1711  „démontroiem  ifBC  Cet  aâft  ' 
n'étoit  point  On  bail  à  cens  ,  mais  une  Téritable  >  • 
vente  :  que  quand  l'acquéreur  du  ces  huit  mefu- 
res  auroit  cru  les  pofTéder  en  roture ,  il  fuififoit 
que  la  coutume  les  eût  déclarées  fiefs  par  Tciret  ' 
du  dàtumbrement ,  pour  qu'il  n'eiit  pû  en  joiiir 
qu'avec  cette  qualité  ;  parce  que  h  nature  des 
immeubles  ne  dépendoit  pas  de  la  fh'pulation  des 
contraclans,  mais  des  difpofitions  des  loix  qui  les 
rt•^i!l(1icnt  ;  enfin  que  tourc  vente  de  partie  de 
hct  en  opcroil  le  démembrement  dans  la  coutume 
d'Amiens  &  dans  les  coutumes  voifmes  ;  &  que 
lorfqu'il  y  avoit  démembrement ,  le  propriétaire  du 
fief  dont  la  partie  avoir  été  détachée  ,  n'y  avoit 
plus  de  droit. 

Les  chofes  en  cet  état,  fcntence contradiéloire 
intervint  au  bureau  des  finances  de  la  ville  d'A- 
miens,  fur  les  conctufions  du  ptooireur  du  Roi, 
le  «7  mars  1747,  par  laquelle  ,  Ban  s'arrêter  à 
l'intervention  de  Louis  Rohart  iS:  conforts,  Jcrin- 
Marie  Rohart ,  fieur  du  Plouy  ,  fut  jutorif^  à 
l>urger  la  Ikifie  féodale  pour  les  huit  mefures  de 
terres  en  quefiion ,  à  en  taire  au  Roi  la  foi  & 
hoomiage,  à  lui  fiiurnir  aveu  &  dénombrement, 
comme  tenus  en  fief^  à  caufe  de  fon  comté  de 
Guifnes ,  à  en  payer  les  droits  légitimement  dûs, 
tant  en  fon  nom,  comme  héritier  féodal  de  fon 
pcrc,  que  pour  fes  frères  &  fœur  puincï.  En  ce 
qui  concernoit  le  fieur  le  Roi  ,  feigneur  du 
Val ,  la  fenteoce  donna  adte  an  fieur  Rohart  de 
fes  offiret  de  lui  payer  vingt^enf  années  d'erré^ 
rages  de  la  rente,  cens  ou  fur-cens  par  lifi  df. 
mandes  ,  &  d'en  paffcr  titre  nouvel  ,  Gu!  au 
(ieur  Kohart  à  fe  pourvoir  contre  fes  frères  iSc 
fœur  putnés  pour  les  parts  &  portions  dont  ils 
pouvoient  être  tenus.  Le  fieur  le  Roy ,  feigneur  du 
Val,  fut  débouté  du  furplus  de  fes  demandes ,  & 
condamne  aux  dépens,  ainfi  que  Louis  Rohart  & 
conforts. 

Le  Genr  le  Roy  interjetta  appel  de  cette  fen- 
tenoe,  en  ce  que  les  huit  mefures  avoienk  été 
jugées  être  tenua  en  fiets  ,  &  en  ce  que  le  fieur 
Rohart  avoit  été  requ  à  purger  la  finfie  fibdab 
qui  ea  «voit  été  fitice }  en  confiquenee  II  denurtiAi 
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à  étie  ntîAtmi  dîna  It  direAe  des  mèmet  ter* 

rcs,  comme  mouvantes  en  rf  t'j'c  de  ùin  fi^f, 
par  àmj  Jols  de  rente  foncière.  Mais  par  arrêt 
rendu  en  ia  grund'Chambrc  ,  audience  de  neuf 
heures  ,  le  tncrcredî  i)  juillet  1768,  coniorme- 
ment  aux  conchiûons  de  M.  Seguier  ,  avocat 
cêaénl  »  U  fenteace  fut  confirmée  avec  dépens , 
&  l'arrêt  déclaré  commun  avec  les  fieurs  &  de- 
inoirelle  Rohart.  M*  de  ChkmiB  fit  un  némolre 
pour  l'intimé, 

•  to.  Lei  costumes  de  Peronne,  art.  71  ;  d'Ar. 
tois ,  articles  101- &  104,  &  de  Pontfaieu,  articles 
)9  &  64,  permettent  de  même  ce  dùitaiAren^t 

II.  Les  officiers  de  la  féniichaunee  de  Pon- 
tliieu  ont  à  cefojet  donné  un  aétc  de  notoriété, 
ie  i|  mars  1674,  portant  que  le  feigneur  ne 
»  peut  pas  contredire  le  démeadvtmetA  du  fief 

relevant  de  lui ,  parce  qu'il  ne  lui  porte  aucun 

préjudice,  au  moyen  de  ce  qu'il  ell  dédom. 

mage  par  les  droits  de  quint  &  rcquint  qu'il 

perqoit  à  ce  tujet ,  &  encore  parce  que  la  partie 
^  du  fief  démembré  forme  un  nouveau  fief  qui 
9t  relevé  de  lui  pour  les  mêmes  reliers,  droits  & 
-n  fervtces  que  le  corps  du  fief  d*où  cette  portion 

5,  fe  trouve  LClipfce  "  Voyez  un  autre  aAc 

lur  k  tncine  queftion  ,  du  17  avril  1674. 

i".  Les  coutumes  de  Sens,  article  217;  de 
jyiv  lun ,  article  101 ,  &  de  Meaux  article  1 66  , 
pei  mettent  aufC  les  dArttnéremens  de  fiefs ,  mais 
pdf  lucc  •ili:)n  ou  part       r  -ilemcnt. 

1).  Le  puruiic  d  u,i  entre  plufieurs  héri. 
tiers  elt  permis  par  a-tidcs  i;  &  16  de  la 
coutume  de  l'itti^  ,  pourvù  ifu  il  ie  tuile  Idns  divi- 
lion  delà  fùi,  &  que  les  héritiers  la  portent  tous 
«niemble ,  ooaune  s'il  n'y  avoit  point  de  partage 
entrVox. 

14.  Le  dâticmbremtnt  OM  la  divïfion  des  fiefs 
autorifé  par  les  coutume^i  que  je  vicni«  u  indi- 
gner, ne  s'entend  point  des  fieis  de  dignité  , 
parce  qu'en  ne  peut  pas  être  duc ,  comte  ou 
■tarquia  en  partie  ;  tes  coonimet  d'ânjoo  «  du 

Maine,  deT>.uraine,  de  I  ondiitur';  ,  de  .Vicaux  , 
de  B4r,&C.  contlenr.cnt  fur  cela  des  difpulitiuns 
précifes. 

If.  C'eft  fur  cette  maxime  du  droit  commun, 
foe  Loirci ,  titre  des fi^s ,  a  formé  la  87*  régie 
du  droit  franqcis  ,  qui  porte  que  ,  par  la  toiJitU- 
1JUC  ,  c'eii-ri-dire ,  comme  l'explique  de  Laonere  , 
par  les  anciennes  rna-u-  s  dts  François,  hs  royaii- 
tues ,  duchés ,  comtù ,  martjuifais  <é  iMtronirs  , 
nejk  démembrent ^osei.  aufli  le  chap.  34  du 
Bm  premier  des  éMbliflemens  de  faint  Louis , 
«A  il  eft  dit  qae  ht  baronie  ne  partnde  wtre  fré- 
ta   &  l'c  lit  de  la  paiiie. 

16.  Ainfi,  dans  les  partages  ,  le»  terres  tirées 
fi  doivent  donner  en  entier  aux  ainés  ,  &  ceux-ci 
dirivent  en  réoompenfer  les  cadets  en  autres  biens 
ie  lafiKmflion  »  ou  eo  deniers ,  excepté  diins  la 
iBMtyiw  di  fcnniit»  à  mm  feinbuUee».  qui 


D  É  If  19 

.donnent  Tes  portions  de  ces  tenes*  eii°  miufe  aux 

cadets,  mats  à  titre  viager  feulement. 

17.  La  coupe  d'une  futaie  n'eft  pas  regardée 
comme  dc'mcmbrcmcnt  ccfitf,  parce  (|ue  le  fol  relte. 

18.  Les  liefs  de  dignité ,  comme  duchés  ,  mar- 
quifais,  ooffltés  &  baronies,  font  indlvifibles , 
&  ne  peuvent  fe  démembrer  par  partage  ou  par 
aliénation  ;  cela  e(l  décidé  par  plufieurs  textes 
des  coutumes  du  royaume,  &  cntr'autres  par 
celle»  d'Anjou  ,  du  Maine  ,  de  Touraine  ,  du 
Loudunois  ,  de  Me.iux,  de  Bar,  &c.  Voyez  ua 
arrêt  rendu  le  ig  juillet  i6$4,  pour  Ja  terre  de 
Manrepas ,  démembrée  du  duché  de  Chevreufe  ; 
il  eft  au  journal  des  audiences,  tom.  1,  liv.  8, 
ch.  I.  On  en  trouve  deux  aucres  qui  ont  jugé  de 
même;  l'un  du  }  juillet  i62ç,  eft  au  premier 
volume  du  journal  des  audiences ,  iîv.  i ,  ch.  di  ; 
&  l'autre  du  28  février  1664  ,  ao  lècond  volume 
dudit  journal,  liv.  6,  ch.  11. 

19.  Par  un  motif  particulier,  un  autre  arrêt  plus 
récent,  rendu  entre  iM.  le  duc  du  i'\lait'.e,  comte 
d'Eu  ,  prenant  le  laie  &  caufe  du  feigneur  de  la 
baronie  d'Ourville,  coRtie  le  feigneur  de  Gerpon.- 
ville,  a  jueé  diffisTcnnent. 

Dans  rdpece  de  ce  dernier  arrêt  «  M.  le  due  d» 
Maine  avoit  codé  au  chevalier  de  laBlandiniere,  à 
titre  de  fief  dt  rente  foncière ,  la  vicumtc  &  ba- 
ronie d'Ourville  ,  avec  fcs  circonlVti,c.'s  &  dépen- 
dances t  unie  de  toute  aaàcnactc  au  comte  d £u. 

Comme  le  comté  d'Eu  eft  une  pairie ,  ce  dtf^ 
wemhrement  ne  pouvuit  avoir  i  eu  Tins  lettres- 
patentes  ,  le  chevalier  de  h  Blaiidinicre  en  obtint 
au  mois  de  juin  172} ,  &  les  fit  emegiftreren  If» 
Cour  fans  oppofition. 

En  cet  état ,  il  s'eft  agi  de  lavoir  «Ti ,  après  fe 
démembrement  ,  la  terre  de  Gerponville  ,  mov» 
vante  de  celle  d'Ourville  avant  l'union ,  teicvoit 
encore  du  conuc  d'Eu  ou  de  la  baronie  d'Our- 
ville ,  donnce  à  rente  foncière  ,  avec  its  dépen- 
dances. Le  feigneur  de  Gerponville  dif(>it  que  , 
par  la  réunion  d'Ourville  au  comté  d  Eu  ,  les 
deux  fiels  n'en  Ibrmoleot  plar  qu'un  feu!  ; 
qu'étant  une  fois  devenu  vafTal  du  comte  d'Eu» 
il  li'ctoit  plus  au  pouvoir  du  comte  d'Eu  de 
diftraire  cette  terre  de  (a  mouvnnce  immédiate, 
parce  qu'un  feigneur  ne  peut  aliéner  fcs  vaiTaux 
malgré  eux;  mais,  comme  le  chevalier  deBtan> 
diniere  avelt  obtenu  des  lettres.patente8,  la  terre^ 
de  Gerponville  fut  déclarée  mouvante  de  cellfr 
d'Ourville,  p:'r  iirrét  rendu  le  2  avril  1727. 

20.  Enfin  ,  p.ir  un  autre  arrêt  rendu  le  22 
juillet  1729  ,  la  Cour  a  reçu  le  fieur  de  Fredi 
de  Coubertin  »  oppoTant  h  l'enreffftrement  de» 
lettres-patentes  ootennr»  par  M.  Berttn  de  Vao- 
pien ,  conferller  au  Parlement  ,  portant  appro- 
bation de  la  coiicellon  faite  h  M.  Berttn  par 
les  reli^ieuiés  de  faint  Cyr  ,  de  la  haute- juftice 
fur  l  egiilé  de  fiiint  Remi  &  fon  contour  feule- 
ment ,  pour  ctrc  unie  à  la  feigneurie  de  Vau^^ 
gico,  vsifiAe  de  ùini  JUmL  Â  léfisw  du-  ùto»- 
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plM  ;  on  a  jogé  qae  ira  danra  de  S.  Cyr  n'a. 
voient  pas  pu  aliéner  ni  concéder  une  partie  de 

la  hautc-juftice  de  f.unt  Remi  ,  unie  au  duché 
de  Chcvreufe  dont  c  :us  font  dames  ;  iV  en  con- 

1'  l'.irrct  a  ordonne  que  '•Ma  j'.ifttcc  fur  le 

„  taicin  de  l'églife  paroilitale  de  faine  Kemi  & 

fun -contour,  lêroitexcrcée  par  les  officiers  de 
„  Chevreufe  ,  comme  avant  Taâe  de  conce(ru>n 
»  du  9  février  1728  fur  lequel  lei  letucs-pa- 
tentes  écoieot  eifédicec 

DÉMENCE. 
Voyes  Furiatx ,  lÊifiiiflSs  &  bten^ 

I.  Ce  mot  (ignifie  l'état  d'une  perfonne  dont  la 
nifoa  eft  affiiîUie,  &  qui  approche  delà  folie. 
t.  Ceux  quf  font  en  démence  ne  perdent  pas 

{>ourcela  leur  état.  Ils  confervent  leurs  dignités, 
eurs  privilèges,  !a  capacité  dt  rucccdcr,  leurs 
droits  fur  leurs  biirns  ,  &  les  effets  même  de  la 

Suiflance  paternelle  qui  peuvent  fubfiiter  avec  cet 
nt.  Voyez  Domat,  livre  prt'/j/mna/rf ,  tic.  2. 
9.  Mais  il  ne  feroit  pas  naturel  de  iaifler  aux 
perfonnes  qt>i  Ibnt  dans  cet  état  l'adminiflration 
de  leurs  biens  &  de  leurs  pcrfonnes  :  fi  elles  font 
majeures,  on  leur  donne  ordinairement  des  cur;i- 
teitra.  Vojei  Curateurs  ft  InterdiSion. 

4.  Ceux  qui  fimt  en  démence  ou  interdits ,  fi^nt 
«linnilësaux  minem  en  beaucoup  d'oecaflont ,  & 
jouiffent  des  mêmes  prR  iléges  ;  ma=s  îl  y  en  a  aulTi 
quelques-uns  qui  n'iipparticnnein  qu'à  la  minorité, 
par  exemple,  les  di:nicrs  remb.jurfcs  à  un  majeur 
en  dc'menu  font  meubles.  Voyez  InterdiSion. 
.  f.  CoiQineat  peuC>on  articuler  la  démence  du 
tefbteur  pour  ftlrc  nuiuUer  ioa  tefiamenc?  Voy. 
Interdit 

6.  I,a  Cour  ,  en  jugeant  l'appel  d'une  fentcncc 
rendue  par  le  lieutet<anc  criminel  d'Urlcans,  a, 
par  arrêt  du  g  juillet  i-j^^,- enjoint  audit  lictiiC' 
nant  aiminel  ^  autres  ojpcien  du  baiUiage  dOr. 
iêans ,  de  juger  ks  aeaifés  fur  les  titres  d'autt/h- 
tien  portt'c  par  la  phintc  ,  conformément  à  la 
rigueur  des  loix  èf  ordonnances  leur  fait  défeiv- 
fis  dejtigerjiff  ÇaSénatian  sTeJprit, 

DEMEURE. 
Voyez  JM&fteur  ft  ihaUeilh 

t.  En  langage  de  Falabf  oe  mot  figoiHe  retard 

de  faire  quelque  choie. 

*,  En  général ,  on  ne  peut  exercer  des  «m- 
traintcs  contre  un  débiteur,  qu'après  avoir  conf- 
taté  fa  demeure  t  qui  en  ce  fen«  Ijgnific  feôtf  de 
ftycr.  Voyet  Dommaïuiemeiit, 

DÉMISSION. 

I.  En  général  ,  le  mot  dém{/Jioa  fignifie  ab. 
dicMlM     KRoncîitîon  i  I»  poireflîon  d'ant 
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chofe  k  laquelle  on  s  droit.  C  l>tln  denâttere, 
abandonner.  3 

2.  Il  y  a  pltiiieun  efpeees  de  ééndj^emt  . 

f(;avoir. 

,  1*.  Celle  des  bénéfices  do  t  je  prierai  en  an 
article  fcparc.  Voyez  Dfinijion  Je  bf'n  nce. 

2".  La  démijffion  d'office  qui  n'tft  autre  choift 
que  l'abdicatioa  £iite  d'un  office  entre  les  mains, 
de  la  perfbnne  dont  on  le  tenoit*  Vi>yex  Procu' 
ration  ad  r^gmindum. 

La  démilJion  de  foi  qui  fe  ftit  en  aliénant 
une  portion  de  fief,  fans  feiéfcrvcr  la  foi  entière 
pour  U  porter  au  feigncur.  Voyez  Démembre- 
ment de  fief. 

4*.  La  de'miJpoH  de  la  propriété  &  de  la  pod 
feiTion  d'héritage  entre  les  mains  de  l'acqucreuc 
dans  les  coutumes  de  faifio*  |  feft  ft  deveft.  V. 
Saifine  ,  Veji  &  Devcft. 

f La  dèniijjion  de  bien*  »  qui  eft  une  efpeoe 
de  diTpofition  qu'on  peot  filire  entre- vifs  1  «a 
fàirenr  de  fit  héritiers. 

j.  Cette  dernière  erpécc  de  de'mijpun  cft  re- 
gardée comme  fuccellion  anticipée ,  quand  elle 
eft  faite  au  profit  des  héritiers  preiomptifs  ,  & 
qu'elle  donne,  a  chacun  d'eux,  ce  que  la  loi 
auroit  donné,  fi  elle  avoit  elie>niéme  déféré  la 
fucccdion.  Alors,  c'efl-à-dire ,  quand  la  démijjion 
eil  faite  conformément  à  l'ordre  des  fucceiUons  . 
elle  n'eft  point  fu jette  aux  formalités  des  dona- 
tions (fi  ce  n'ell  à  l'infinuation  ,  )  &  quoiqu'elle 
transfère  une  propriété  de  biens  au  drmillionf>ai- 
re  qui  jooic  anima  domini ,  &  perçoit  les  fruits 
irrévocablement  ,  elle  peut  cependant  être 
voi^uée  ad  mitum  ,  pourv'i  Qu'elle  ne  foit  pas 
fditc  par  contrat  de  mariai;c.  V'rtye?,  les  adrets 
des  II  février  &  14  "'^i  1647  1  ^"  journal  des 
audiences ,  t.  i ,  liv.  s ,  ch.  s  &  16;  les  arrêts  des 
17  mars  1671,  &  9  août  t68|,  rapportes  dans 
le  journal  du  palais  ;  la  coutume  du  Nivernais , 
titre  des  fuccelFions ,  article  17  ;  celle  de  Bour- 
bonuuis  ,  art.  z\6\  Hiiiujrt  ,  (iir  r.irticle  6}  de 
la  coutume  de  Chàions  i  &  ic  llruii ,  dci>  luccuC^ 
fions ,  Itv.  I ,  chapitre  t ,  feclion  {  ,  nombre  t 
&  fufN  ans.  Voyez  auDî  l'«rté(  du  Confeil  rends 
le  ;  juillet  1740,  fur  les  reprêftntations  des 
états  de  Bourgogne,  poctées  |îw  leur  cahier  de 

l'année  i7î7. 

4.  Il  y  a  encore  une  autre  efpéce  de  démijpon 
adtnife  en  Bretagne  ;  ûir  cette  dœifJ/>on  particu^ 
liete,  voyez  les  art.  999  ft  {}7  de  la  coutonte  de 
Bretagne  »  ft  les  coBunpntttenfs  de  cette  cou* 
tume. 

Q^uand  la  démijjîon  intervertit  l'ordre  des 
fucceUions  ,  il  fiiut  qu'elle  fuie  revécue  des  formes 
pieferftes  pour  les  donations  entre-vifs  :  ce  n'eft 
que  comme  donation  qu'elle  peut  valoir,  dconi» 
me  telle  alors  elle  eft  !rrévocabt& 

6.  La  faculté  qu'a  le  démettant  de  révoquer  la 
démijjion^  ne  lui  donne  pas  celle  de  difpoftr  de* 
UcBS  dMttfl  i^eft  déndsiilGnic  qa'il révoque  prés.. 

lableoieot 
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lablementla(//m(^on,-  tant  qu  die  fubGfte,  il  ne 
peut  plus  dirpofer  des  biens  qui  en  fontlVÂjet, 

j.  Ainfi  les  créanciers  du  démettanc,  pofté- 
ffeuft  i  la  de'mijion  ,  n'ont  aucun  droit  acquis  Tur 

îr-  hf'^n';  compris  dans  la  démijjîon.,  parce  qu'elle 
pruduic  au  profit  des  démidionnaires  les  mcmes 
effets  que  la  donation  qui  C.iiiic  ic  cionataire  ,  & 
dépouille  le  donateur  jufqu'è  ia  rcvoc;inun. 

8.  Les  démi(Donu!res  font  afllmilés  aux  hcri- 
tim:  ainfi  ils  font  tenus  des  dettes  &  des  faiu  des 
dénettans,  antérieurs  i  la  démijjîon:  s'il  y  a  un 
inventaire,  ils  n'en  Tint  tenus  que  jufiHi'a  con- 
currence de  l'émolument,  autrement  ils  font  tenus 
de  tout  indéfiniment. 

9.  Suc  cette  matière  voyez  le  Brun ,  line  i; 
Ricard  la  ctnittiine  de  Botnbonnois  :  voyez  aofli 
l'arrêt  rendu  au  Parlement  de  Rennes,  le  16  juin 
17*8,  rapporte  ail  jaurn.tl  de  ce  Parlement,  tom. 
I,  chapitie  118,  par  lequel  il  a  été  jiifje  que  les 
biens  dont  une  roa-e  s'cft  démife  en  faveur  de  fon 
fils ,  fiins  avoir  oblervé  les  tormalitcs  prclbrltes 
f«T  l'article  jjy  de  la  coutume  de  Bretagne,  de> 
iroienc  le  ré^r  ft  fe  partager  comme  tous  les  au. 
très  biens  de  la  fiiccelTion  du  tih  ,  quoiqu'il  fiût 
mort  avant  (à  mère.  On  eût  juge  autrement ,  fi 
la  dAn{j^dn  avoit  été  attaquée  Tur  le  même  fonde. 
Stem  par  des  créanciers  poftérieurs  à  la  de'mijpon. 

D  É  M  I  S  S  I  O  N  de  Bénéfice. 

Voyez  Simonie  &  Vacanu  de  Bénéfice, 
n'.  t6. 

X.  On  nomme  d/inijion  la  renonciation  pure 
ft  Qmple  que  fait  le  titulaire  d'un  bénéfice  entre 
les  maint  do  eoltateur  ou  patron. 

2.  Les  dni'ijïïun!  font  à  pîufieurs  égards  fujet- 
tes  aux  mcmei  rcgics  que  les  réfignations  en  fa- 
veur: par  exemple,  elles  ne  font  point  vaquer  les 
bénéfices,  tant  qu'elles  ne  font  pas  acceptées  par 
le  eoltateur  ordinaire  ,  ou  par  le  patron  ;  eHes 
peuvent  être  révoquées  jufqu'à  l'acceptation,  de 
la  même  manière  que  ks  réfignations  non  admi- 
ïês.  Voyez  Rt'j^griiiùon. 

).  11  y  a  des  canonilies  qui  prcteodcnt  que  , 
^and  l'eccléflaftique  qui  fe  démet  dl  un  fùjet 
Bille  à  r^life,  révé<)ue  ou  le  colhieiir  peut  re> 
fîifer  d'admettre  Ta  déoulDon  pour  le  Ibrcer  de 
changer  de  rcfohition  ;  pour  moi  je  penfc  qu'il 
faut  fur  cela  it'cn  rapporter  à  la  conllience  du 
démettant,  &  aux  raifons  inténeures  qu'il  a  de 
ne  pas  conièrver  fon  iiénéfice  *  Ëios  diftinguer, 
comme  en  a  fait,  les  prélats,  do  clergé  du  fe» 
cond  ordre.  Voyc7  auflî  infrà  n".  6. 

A.  Les  dr'niilfioti'i  pures  &  fimpies  doivent  être 
f;i;  (■  pardevant  notaires,  fuivant  les  déclarations 
des  mois  d'oâobre  1646  ,  &  14  février  17 37-  1^ 
ComVû  d'ailleurs  ainfi  jugé  par  l'arrêt  du  2  dé* 
■çtiBjbre  17:7  ,  dont  je  rapporte  refpéce  à  l'ar. 
tide  li ''fi! nation. 

(.  l  es  cccléfiaftimiei  oui  A  Ibnt  déodi  de  bé> 

Tome  IL 
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ncfices,  doivent furvivre  deux  jours  francs,  non- 
feulement  à  la  détmffion^  mais  i  l'ini^nuiitiun  des 
provifions  expédiées  en  confiSquencci  fam;  qu'on 
puilTe  compter  te  jour  du  décès  ft  celai  de  lin. 

finuation  ;  autrement,  S:  fi  le  démettant  décé- 
doit  avant  ces  deux  jours  ,  fa  dvmijîon  ne  pour- 
roit  pas  nuire  aux  cxpciîlans  gradués  •  brévetaires 
de  joyeux  avénemeiu,  &  indultaires,  aû  préjudice 
defquels  la  d^miJJ!on  feroit  cenfée  fiiite,  fiiivant 
l'article  12  de  l'édit  du  mois  de  décembre  Jtfgr , 
ainfi  que  ia  Cour  l'a  jugé,  par  arrêt  du  is  juin 
1721 ,  pour  un  canonicac  de  S.Martin  d'Angers. 
Voyez  un  autre  arrêt  du  ig  juillet  17)1  ,  daos 
le  recueil  canoniqve  de  la  Coml>e,  ui;  fka/àté, 

6.  C,  Suffit-îl  ati  titulaire  d'une  cure  qui  veut 

s'en  démettre ,  d'en  faire  fa  démijjton  entre  les 
mains  du  coliateur  ou  patxon?  Ne  doit-il  pas  en- 
core la  faire  agréer  par  fon  évéquc  ?  Cette  quef- 
tion  a  fait  la  matière  d'une  caufe  célèbre.  Ea 
voici  les  principales  circonftances. 

Le  fieerDuiau  d'Allemans,  curé  de  S.  S-ilpice 
avuft  donné  la  dtfmijjîon  pure  ft  fimple  de  (k  cure 
4  M.  le  comte  de  Llcrraont,  abbé  de  Saint  Ger- 
main ,  coliateur  de  cette  cure  ;  M.  le  comte  de 
Clermont  y  préfenu  le  fieur  abbé  Noguèz,  qui 
fe  letiia  devant  M.  l'arciievéaue  de  Paris  &  l'efiet 
d'obtenir  des  provifions  ;  refus  de  ta  part  de  ce 
prélat,  fur  ]<•  Rnidement  que  la  dr'niiff^on  n'avoit 
point  été  taiie  enrre  Tes  mains,  &  que,  i//;mx 
eji  dejlitucrc  ,  cajus  cjl  tnjtinicrc.  L'abbe  Noyuéz 
s'adrelTa  au  primat  qui  lui  donna  des  provifions. 
Appel  comme  d'abus  de  l'ordonnance  du  primat. 
Le  moyen  du  Heur  Dulau  étoit  que  M.  l'arche- 
vêque n'ayant  point  voulu  recevoir  fa  dàmj/iûn, 
il  étoit  obligé  de  garder  fa  cure  ,  parce  que  M. 
l'archevêque  étoit  fon  fupérieur,  auquel  il  devoit 
obéiiTance  entière  :  après  pluGeun  plaidoiries, 
i'abbé  Noguèz  ,  à  la  veille  du  jugement,  donne 
fon  défiftement  ;  cependant  on  plaida  fur  l'appel 
r-mmî  d'abtis  :  M.  S^"jcirr ,  a-ncat  généra! ,  éta- 
I  blic  pour  principe  certain,  qui:  là  dcniijion  de  la 
cure  avoit  dù  être  faite  encre  les  mains  de  M. 
l'archevêque,  il  adopta  la  maxime  illius  efl  dtf. 
tituere,  cujus  efl  injliiuere  :  il  obferva  que  fi  M. 
l'archevêque  eât  voulu  accepter  la  démijhn  faite 
entre  les  mains  de  Tabbé  de  S.  Germain,  il  avoit 
cette  liberté  ,  maii  qu'il  ne  pouvoit  être  forcé  à 
donner  des  provifions  à  l'abbé  Noguéz  ,  parce 
que  celui-là  fcul  avoit  droit  de  recevoir  la  di'fniji 
jîon  ,  qui  feul  avoit  le  droit  de  conférer  i'inftitu* 
tien  canonique ,  &  que  tdie  avoit  toujours  érà  ta 
difcipline  de  l'églife. 

Ces  principes  furent  entièrement  adoptés  par 
arrêt  rendu  en  ta  grand'Chan.bre  le  jeudi  2 1  n  i.  i 
X76f.  La  Cour  déclara  qu'il  y  aroit  abus,  donna 
aâe  au  fieur  Noguèz  de  fon  déDftenwnt,  &  main* 
tint  le  lieur  Dulau  dans  ik  cure  ivee  dcpena  ; 
djddmt  ML*  Gcrbier  pour  k  fieer  Dnha ,  As 
III'  Aebry  pour  Je  fieer  Kogvèb 


Digitized  by  Google 


3 


4*  D   É  N 

Remarquez  ijih:  le  défiAeinent  donné  par  l'abbé 
Noguèz ,  a  été  confidéré  comme  une  ctrconftance 
indifférente  pour  la  décifion  de  la  caufe,  qui  fut 
plaidée  &  jugée  d'après  les  principes.  J 

DÉMISSOIRE. 
■   Voyez  JOtnuffldre  ft  Ordre  ( Sacrement  d) 

DÉ  MONSTRATION. 

En  langage  de  palais ,  ce  mot  eft  aflêz  fynoDjme 
irindicatioa.  Voyei  4^nei,  . 

DÉNATURER. 

1.  Ce  mot  (ignifie  changei  la  nature  d'une  cho. 
fe.  C'cft,  par  exemple,  dena:  trei  un  bien  pru- 
pre ,  que  de  le  vendre  pour  en  acquérir  un  au- 
tre, qui  n'eft  plus  acquêt  entre  le»  nains  de  ce^ 
lui  qui  l'a  acheté. 

2.  Tous  ceux  qui  ont  la  libre  dirpoOtion  de 
leurs  biens,  peuvent  les  th'nc.Uircr  ;  c'elV  la  voie 

uc  prennent  ordinairement  ceui  qui  poffedent 
es  propres  f  &  qui  Teulent  en  difpofer  par  ce(la- 
ment ,  parce  que  les  acquêts  font  des  biens  dif- 
poniblei  ,  au  lieu  qu'on  ne  peut  dirpofer  que 
d'une  partie  des  propres  ^  pays  coatunlcr.  Voy. 
propres  &  Kcjèrves  cout  timiercs. 

DÉNI  DE  JUSTÏCE. 
Voyez  Bècujation. 

•  1.  Dénier  lajtiflice ,  c'eft  reFufbr  de  la  rendre. 

L'ordonnance  de  1667,  tit!  2^  ,  arc  1  ,  enjoint 
à  tous  Hsgcs .  ....  de  procéder  iiiCi-p\:ir,nicnt  nu 
jugement  des  caiijes  ,  mliain  es  ç-"?  proers ,  qui  fe- 
roitLcn  Aat  détre  jugâ  \  à  peine  de  répondre 
tn  Kurt  noua ,  det  d^ent ,  dunnutges  6f  Méréts 
des  parties. 

2.  Quand  les  juges  négligent  ou  rcrufent'de  ju- 
ger les  affaires  qui  font  en  état  d'être  dccidv'c» , 
'J'ordonnance  permet  aux  prtrties  de  luire  à  ce  Tujet 
'deux  fommations  an  rapporteur  ,  fi  l'afFdire  e(l 
•ppointée;  ou  à  celui  qui  doit  préfider»  fi  c'eû 
une  allaire  d'aadteoce,  ft  elles  peuvent  fè  figni- 
fcr,  ou  an  domicile  des  juges,  ou  au  greffe  de 
la  jurifJiclion:  l'ortionnance  enjoint  même  dans 
ces  cas  là  aux  huilllers  de  prêter  leur  milliftcre, 
4  peine  dintcrdiilion  de  leurs  charges. 

Ces  deux  ibmmatkms  doivent  fe  faire ,  avec 
«n  intervalle  de  huitaine,  aux  juges  dont  l'appel 
des  fentences  relTortit  nueraent  dans  les  Cours  Tu- 
périeures,  mais  il  fuf^t  d'un  intervalle  éi  trois 
jouis  pour  ks_tuges  des  autres  Ji/ges. 

4.  Après  ces  romnittions ,  les  parties  peuvent 
'  iatef}«ter  appel ,  cootme  de  déù  dejiifiice  «  & 
iilre  intimer  les  juges  en  leurs  noms  ,  s'ils  ne 
rendent  pas  leur  jugement  Voyez  Prlfe  à  partie. 

{.  Quand  le  d?ni  de  Jujhce  e(t  tait  par  le  juge 
tcdéfiàftiqiM»  on  jem  »  apiéa  les  wmaiioaiL  ; 
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dont  je  viens  de  parler,  pieodielaroiede  l'appel 
fimple ,  ou  de  l'appel  comme  d'aBm.  Voyez  à  ce 
fujet  I  la  hiblioihe'cjue  canonique  !<  Bonifatc. 

6.  La  Cour  a  jugé,  par  un  arrêt  célèbre,  rcrido 
Tur  les  conclurions  de  M.  l'avoçit  général  Gilbetc, 
le  14  mars  i?}!  t  4ue  des  laïcs  ayant  pour  co^ae^ 
cufés  des  ecdcfialh'ques  ,  le  juge  ray  j  eftbten 

fondé  •!  diff  érer  le  jugement  des  accufés  Idics  , 
judju'a  ce  qu  i!  fu't  décide  lequel  de  plulieurs  of> 
t  cijiix  qui  le  dilj-utent  la  Loni[H-'encc  ,  doit  infl 
truite  avec  lui  le  procès  des  ecclcii.iliiqucs. 

Dans  cette  erpece.  Il  é*8gi(1aic  d'une  accufatioD 
de  linMMiie.  Le  procuieur  du  Roi  d'AuriLic  en 
avoh  tendu  plainte.  Deux  noraires  &  quelques 
ecclefiaftiqties  avoient  été  décrètes  ;  m.iis  l'inf- 
trudion  élolt  retuidjc  ,  parce  que  l'otticial  de 
l'abbé  d'Aurillac  &  celui  de  l  evcché  de  S.  Flow 
avoient  revendiqué  la  caufe  des  ecclefiaftiqoes. 

Les  notaires  prétcndoient  que  ?a  conteftadon 
des  dïux  ]uf;cs  cl^egl-'fe  ne  leî  ret^ardwit  pis,  & 
qu  elle  ne  devuit  jias  retarder  l'inliruction  ii  le 
jugement  de  leur  affiiirc ,  au  moyen  de  ce  qu'ils 
n'etuient  pas  ecciériaftiqucs  :  ils  a«uieiU  foie  deuK 
fommations  au  lieutenant  criminel  de  juger;  A 
fur  fa  réponfe  portant  qu'y  "  ayant  t:nc  révL  idî- 
„  cation  des  ecjcléfianiques  co-accuîls  ,i,:r  i  jujc 
„  officîuux'  diirjrcns  ,-  il  r,e  pouv<,ic  coiuinuer 
,,  l'inltrudtion  que  quand  il  auroît  été  (latué  avec 
il  quel  officiai  il  devoir  inftruire."  Ils  avoient  pria 
cett«  réponfe  pour  refus  ,  &  en  avofat»  appclté 
comme  d^  déni  de  juftice  ;  mais  la  Cour  jugea 
que  le  relus  du  lieu'enint  criminel  étoit  régulier» 
&  qu'il  n'y  avoit  pa^  lieu  a  l'appel  coiiune  àzdéni 
dejuJHce, 

7.  Les  offictaux  métropoliuins  ne  peuvent  pas' 
recevoir  les  appels  qualifiés  dAri  de  Jujttce  des 
oflîdaux  leurs  (uffragans,*  parce  que  les  ofiidaux 
tenant  du  Roi  l'exercice  de  la  jurffdidion  con- 

tentieufe  {Voyez  Jurifdid ion  ecelrjiajii  pte,)  c'eil 
au  Roi  même  ou  à  fes^gcs  qu'on  doit  recourir, 
l^our  en  obtenir  ju(l(pe  par  la  voie  de  l'apptt 
comme  d'abus,  fi  les  omcîaux  rcfbfent  de  la  ren- 
dre. Il  y  a  flir  cela  *ua  arrêt  célèbre  du  27  août 
,  qu'un  trouve  au  journal  de^  au.'^iences,  & 
j-ai  lequel  il  e{\  iait  defcnlc  a  l'otficial  de  la  Pri- 
matie  de  Lyon  de  plus  recevoir  dea  appeUationa 
comme  de  dt'ni  de  Jujlice. 

[DÉNIER. 

Voyez  Intérêts, 

DENIERS  R  O  Y^A  U  X. 

Yo)cz  jlriois.  Comptables,  OtH^ralntet  t  hypo- 
thèques. Jeu,  Offices  &  Pe'cuht. 

I.  Les  créances  qui  ont  des  deniers  roj/ouxfam 
caufe,  engendrent  des  privilèges  particulim  en 
faveur  du  Roi ,  fur  les  biens  de  ceux  qui  en  Ibnfr 
débiteurs.  Voyez  Conuiùs. 

A.  On  ne  omifidBfB  cwMM  demm  rufoim  ^ 
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que  ceuv  qui  piDviennent  des  fermes  du  Roi  & 
des  impofîtions  fur  les  peuples ,  ou  qui  font  en- 
tre les  tnatns  des  ofliden  &  commis  compta» 
blés*  on. ne  regarde pai  coiiune  deniers  royaux , 
ce  qui  eft  dâ  au  Rof  k  titre  de  prêt  particulier , 
ainfi  qu'il  a  été  décidé  par  un  jugement  célébcc 
du  Confcil,  rendu  ïc  14  mai  1748- 

'dénombrement. 

Voyei  Aval  ,  Déclaration  &  Saifie-fi'odak. 

1.  [En  termes  de  jurifprudence  fcodale,  ie 
'  dénombrrment  elt  la  déclaration  fuite  par  le  vaf- 
fàl  su  Teigneur  dominant,  de  tous  les  fiefs,  droits 
&  héritages  qa'jl  recoonolc  ft  avoue  tenir  de 
lui.  Voyc7.  Avtu  ,  tV^  joiAt  toujov»  à  éi- 
nombrcment.  ] 

2.  LacoutuniL'  î'Oi  !-'  ,  rj  ,  article  81  ,  indique 
que  le  dénombrann.i  an  1  :ncft  un  dénombrement 
qui  a  1 00  ans. 

%^  Sur  l'effet  du  dénombrement ,  mytz  le  com< 
mentaire  de  Dunioiilin  fiir  l'article  7  de.  l'ait" 
cienne  coutume  de  Paris,  9t  le  tndce  des  fieft 
de  Guyot.  3 

DÉNONCIATEUR. 

Voyez  RMlation ,  Solidaire.Soliditc't  n*.  26 , 
8t  partie  darik, 

1.  On  nomme  dénonciateur ,  ccîui  qui  décou- 
vrc  fccrettcment  un  crir.ji;  au  minifteic  public. 

2.  Les  dénonciations  de  cette  efpéce  doivent 
être  écrites  fur  les  rcgilhes  des  procureurs  du 
Kol«  dee  procurears  fii'caux  &  des  promoteurs. 
L'ordonnance  veut  de  plus  qu'elles  foicnt  cir- 
conftanciéej  &  lignées  par  les  dénonciateurs  ;  & 
s'ils  nef(;avent  p,is  fi^ncr ,  elles  do  vcncètrc  ccri- 
tesen  leur  pref'ence  par  le  grej/ier  dujkge  tjui  en 
fera  mention.' (Monmmee  de  1670,  tit.  ) ,  art.  6 

|.  L'atticle  7  pone  q«c  les  accttCitevrt  &  à£. 
noKîttteurs  qui  le  troomont  mal  fendit,  feront 
condamnés  aux  dépens ,  dommages  &  intérêt,' 
des  accufés,  &  à  plus  grande  peine,  s'il  y  écheoit. 

4.  Cette  difpofition  de  l'ordonnance  a  lieu ,  mê- 
me «l'égard  de, ceux  quis'étant  rendus  parties 
dvtlea.  Te  font  défiftéi,  fi  leun  plaintes  font  jo^ 
gées  calomnteufes. 

Les  dénonciations  de  fiiux  principal  dai- 
ve:  t  fe  f.iire  de  la  même  manière  que  celle;  1^  i 
autres  crimes.  Ordonnance  du  mois  de  juillet 
17Î7  ,  tit-  I ,  art.  i. 

6  La  dénonciation  &  le dIiÂioiieidr«ir  doivent 
refter  inconnus ,  tant  que  llnllniffiondore;  mais 
fi  parle  jugement  l'accufc  cd  renvoyé  abfous ,  le 
procureur  du  Roi  ou  le  procureur  fifcal  doit  lui 
nommer  fnn  d  iionciateur.  Voyei  l'ordonnance  de 
Charles  IX,  donnée  à  Orlimt  en  janvier  1560 , 
far  les  remnntianoes  de  trois  Etats,  article  7?. 

7.  Le  Heur  abbé  Richard  ,  doyen  de  \'ïm' 
Opportune  à  Paris ,  ayant  été  accufe  de  iimu-  j 
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nie,  de  confidence,  d'ufure,  de  blarphême  &de 
i^ox,  fut,  par  rcvéncnicnt  de  i'inUrudion ,  dé> 
chargé  des  accufations  d'uTure  &  de  blafphéme;  ' 
mais  fur  tes  antres  chofes  il  fut  mis  hors  de  Cour. 

Le  ju(^ment  rendu ,  il  demanda  que  le  pro> 
moteur  fut  tenu  de  lui  nommer  ("on  dcnonda- 
teur.  Le  promoteur  répondit  qu'il  offtoit  de  te 
faire,  s'il  ctoit  ainfi  ordonné  :  il  ne  croyoit  pas, 
difoic-it,  pouvoir  indiquer  le  dénoadafeur ^  j^ns 
y  être  autorifé ,  parce  que  TabUl  Richard  ffè- 
toit  déchargé  que  de  quelque;  chr'"s  ,  &  Igt^A 
ctoit  mis  hors  de  Cour  in  ici  «uaes. 

L'abbé  Richard  répondit  que  cette  diftiridîon 
du  hors  de  Cour  d'avec  la  décharge  ne  fe  trouve 
pds  écrite  dans  les  ordonnances  ;  &  en  effet, 
dtfoit-il  ,  le  grantl-Confeil  a  ordonné  par  arrêt 
„  du  m  feptembre  1712,  au  procureur  du  Roi 
yy  de  Befanqon,  ou  de  jullifier  des  ordres  qu'il 

avoit  eu  d'inftruire  le  procès  ,  par  i'événe» 
0  meijt  duquel  la  demoilole  Dorîval  avoit  été 
„  nUfe  hors  de  Coor,  ou  de  nommer  le  dlâiaib 
„  dateur". 

l  'nbbé  Richard  citnir  crcore  un  arrêt  rendu 
en  la  Cuur  des  Aides  le  26  feprenibrc  171Ç, 
yy  entre  les  nommes  Chevron  &  Lhevenet ,  par 
„  lequel,  en  conféquence  d'un  arrêt  qui  avoit 
M  mis  hors  de  Cuur  fur  une  accufation  de  faux, 
yy  de  laquelle  Chevenet  étoit  déaoaàateur,  Che- 
„  renet  avoir  été  condamné  en  iso  Uv.  de  dom> 

m  iges-întéréts  ,  &  aux  dépens  ". 

Ces  raifuns  dcccrminercn^  la  Cour  à  ordonner 
par  deux  arrêts  des  )  &  20  août  1718  ,  rendus 
fur  tes  conclufions  de  M.  l'avocat  générai  Chan» 
velin ,  que  le  promoteur  lêroit  tenu  de  nommer 
fon  dénonciateur  à  l'abbé  Richard. 

g.  Mais  M.  le  Prolureur  >;encr.d  cft-il  obligé 
de  nommer  Ton  dàionaauur  ^  Itirr^ut  l'aeciifé  cil 
décharge?  Cette  queition  a  ctc  agitre ,  toutes 
les  Chambres  ulTemblces ,  loti  du  iiigement  de 
l'afTiirc  d'un  fieur  Hufte,  avocat  èChaïUDont  en 
Vexin,  le  vendredi  t  feptemhfe  176s. 

Dans  cette  efpéce  ,  Ruftc  avoit  compoTé  Se 
fait  imprimer  à  Rouen  une  lettre  qui  paroiiToit 
écrite  par  fon  client,  prifonnier  à  Ch..umont; 
cette  lettre  écoit  injurieufe  k  ia  magiûratpre ,  dt 
pardcviierèment  aux  premier»  majtiitrats  du  fiar» 
Icment  de  P;:r!s  :  Ruflc  c:ir-vr"(i!c  en  ê'rc  au- 
teur, &  il  L'i  temniynoit  tiu  repentir;  mais  il 
étoit  de  f  1  iceufe  de  faux,  pour  l'avoir  irt 
foufcrirc  par  fun  client  d'une  date  différente  de 
la,  véritable  ;  à  cet  égard  il  demandoitfa  décharge 
de  l'acculàiion ,  &  que  M.  le  pracurintr  géoér4 
lui  nommftt  fon  dAiondateur. 

M.  l'avocat  général  Srguier,  qui  porta  la  pa- 
role dans  cette  affaire,  foutint  que  M.  le  P^ccu. 
reur  général  ne  pouvoir  en  aucun  cas  être  cotv 
traint  de  nommer  fei  dénonciateurs ,  &  le  Bai> 
reau  parut  abfolument  contraire  i  cette  alTertion; 
CLTicndant  FaTet  rcrd-j ,  loutei  les  Chambres 
uikmbkes,  ledit  jour  t  Septembre  1762,  parle» 
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quel  Kufle  fut  décharge  de  l'accufation  du  faux, 
n'a  pas  ordonné  à  M.  le  Procureur  général  de 
nommer  Ton  dtinonciatcur. 

h  regard  de  la  lettre  en  eUe-méroe ,  eUeavoit 
precédemment  fbpprimée  mais  ,  comme 
Fufte  avoit  avoué  fii  faute,  &  demandé  grâce, 
la  Cour  A  ufé  d'indulgence,  &  lui  a  feulement 
fait  dcfcnfes  de  récidiver. 

9<  Un  lieur  Parferai ,  m«]te  de  NogenUe- 
Rotrou  ,   ayant  été  accnré  de  cotiemfion  , 

d'exa<flion,  &  mérnr  «le  r"'Vrric:iti-n  dans  les 
fondions  de  juge,  tut  décharge  de  toua-s  ces 
accufations  par  arrêt  rendu  le  12  avril  1712.  Il 
pourfuivit  eiifuite  fcs  dénonciateurs ^  qui  étuient 
m  nombre  de  dix  ou  dowe;  dk,  par  arrêt  du 
X4  janvier  i7if  •  i|iwliniea  uni  de  oeux-eifiircat 
condaoïnéià  un  bannftTementde  neoFans,  d'au- 
tres à  demander  pardon  à  Dieu,  au  K'  i,  àlajuf- 
rice  ,  &  au  lieur  Parfeval  ,  tète  nue  ,  en  la 
Ttiurnclle,  en  40000  liv.  de réparationt  civiles, 
folidairement  j  &  en  tous  les  dépens.  Voyez 
au  mot  AdmOtatur^  Vwnit  intetvenu  en  faveur 
de  M'  Bordua. 

10.  Il  a  aulTi  écé  rendu  au  Châtelet  an  juge- 
ment en  dernier  reniut,  par  Al.  Herauc ,  lieu- 
tenant de  police ,  &  des  conteitlers  de  ce  tribunal , 
contnifiâiiet  duConfeilen  cette  partie,  kj  avril 
X7l4i  p*r  Uqvei  deux  iiuticuliei» ,  quiavoieiit 
Jauflèflient dénoncé  Cadierine-Thérere  Meunier, 
comme  faifant  commerce  de  tabac  de  contre^an- 
de,  ont  été  condamnés  en  cinq  ans  de  banniffe- 
ment,   &  l'un  d'eux  à  eue  attaché  au  carcan. 

11.  La  dénonciation  d'un  crime  n'eft  pas  ab- 
fiiloment  néceffaire  pour  que  le  procureur  du 
Roi  en  puiflie  &ire  informer.  Il  peut  en  pour- 
fuivre  la  punition ,  quand  il  en  a  connoifTance, 
Son  n-.inidere  l'y  oblige  ,  lors  même  qu'il  n'a 
pas  de  dénonciateur  i  &  il  n'eit  jamais  tenu  d'au- 
cuns dtMnmages  &  intérêts  perfonnellement ,  i 
■oûit  que  ki  pouifuite  ne  paioifle  ftke  par  un 
effist  de  reflTeaônenc  |»erfiMme1.  Voyn  Famt  du 
s6  mai  1691 ,  rapporte  au  journal  des  audiences, 
tome  ç.  Voyez  aufli  l'arrêt  du  29  décembre  , 
par  lequel  la  Cour ,  en  cundamrant  Jacques  Rin- 
guet,  prêtre  du  diocélè  de  Cambrai  ,  à  faire 
.«meiide  honorable  ,  ft  à  être  pendu;  pour 

avoir  tenu  ddproposjifditieux  ^  fànatiqu€S  con- 
tre le  Roi ,  le  Parlement  &  Ntat:  **  a  enjoint 

aux  officiers  de  ^uflice  de  la  Vcrbcn'cs ,  &  à  tous 
yy  autres  officiers  de  jvnicc  ,  de  remplir  les  de. 
M  voirt  de  leur  miniftetei  en  fnftruifant  fans  dé- 
^  tat  f,  daiw  let  fbrmoa  poitéce  par  lea  otdon- 
)0  nanoea,  toutes  proeédurea  crimIneKes  nécef. 

faires ,  (bit  fur  les  dénonciations  ou  déclara- 
^  tions  qui  en  feront  faites ,  foit  fur  Ja  notoricte 
yy  en  matière  aufli  gsavo  queœUff  nwiioiiiiéc  au 
yy  procès  

12.  La  Cour  a  même  jugé  par  un-  arrêt  rendu 
en  la  Tournclle  le  4  juillet  1723  ,  rapporté  au  jour- 
sal  des  audiences»  tome  7  ».  %u'uae  accufttion 
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intentée,  fans  qu'il  y  eut  de  dénonciateur  y  devott 
être  fuivie  à  la  requête  du  procureur  fifcal ,  aux 
frais  du  feigneaft  nonoblhnt  la  déclaration  faite 

par  le  feigneur  »  ou'U  ddàvoooit  &  abandonnok 
le  procureur  fifod. 

I}.  Le  17  février  17  ,  la  Cour,  par  arrêt  ren- 
du fur  les  conclurions  de  M.  l'avocat  général  Gil- 
bert, a  déclaré  nulle  une  addition  d'information 
faite  à  la  requête  d'un  d/nonciatatr  ,  lequel  no 
s'étoit  point  porté  partie  civile. 

Dans  cette  efpece ,  l'addition  d'information 
portoit  qu'elle  étoit  ftitc  à  la  requête  d'un  fisut, 
Heus  ,  cure,  le  procureur  du  Roi,  joint.  Ledé'- 
nofiuuteur  eloit  appciijnt  de  la  décharge  de  i'ac- 
cufé,  &  l'accufé  avoit  appellé  de  f.i  fentencede 
décharge»  i  caofè  de  la  modicité  des  dommages 
ft  Intérêts  qu'elle  lui  avoit  adjugés.  L'arréc  a  con- 
damné l'un  &  l'autre  en  ['amende-,  &  fur  le  rc- 
quificoire  de  M.  le  Procureur  général ,  l'addition 
d'information  a  été  déclarée  nulle. 

14.  Jamais  le  dénonciateur  ne  peut  être  entendu 
comme  témoin  \  fa  délation  rend  (on  témoignage 
fufpccl  ,  puifque  par-là  il  devient  partie.  C'cft 
néanmoins  un  abus  que  j'ai  fouvcnt  yû  pratiquer  ; 
fans  doute  que  ks  maglftiau  le  réprimeionc  quel- 
que jour. 

1%.  Sur  b^iSisrence  entre  les  pfa^mos  les 
liéttonciatatrsy  voyez  Peiac. 
"  td.  M  [Uysdes  théologiens  qui  prétendent 

„  qu'en  matière  d'hcréfies ,  en  peut  être  t/rnonc/a- 
rei//- &  juge  tout  en femble  ;  mais  Cette  preten- 
„  tion  eft  odieufe;  un  nondû/«//"  eft  trop  inté- 
„  relTé  dans  fa  dénonciation  pour  attendre  de  lui 
„  on  jugement  équitable  :  un  dAimdatoir  dliil 
„  être  toujours  conftdéré  comme  partie  **. 

17.  Celui  qui  dénonce  au  fermier  do  domainela 
luccelTion  d'un  étranger  ou  d'un  bâtard  décédé  en 
France ,  a  le  quart  du  produit  net  de  la  fucceUion , 
lorfi|tt*tl  eft  le  premier  qui  ait  fait  la  dénonciation 
au  procureur  du  Roi  Je  la  Chambre  du  Domaine.  J 

(DÉNONCIATION. 

r.  En  termes  de  pratique  &  en  matière  pure- 
ment civile ,  la  dénonciation  fe  dit  des  procédures 
fignifices  aux  partiesl  felfcc  qu'elles  n'en  préten- 
dent caufe  d'ignorance.  Par  exemple  ,  racquéreuf 
qui  eft  troublé  dans  fon  acquiûtion  fait  une  di- 
nonciiition  à  fon  garant  de  Hnteiraption  dQ 
trouble  qu'il  éprouve 

2.  Les  JrTionciaf/onr  font  indifpenfables;  mais 
comme  elles  donnent  lieu  à  beaucoup  de  frais  % 

•ï\  eft  du  plus  grand  intérêt  de  ne  pas  s*expofer  f 
ce  qu'elles  fuient  F.-.itcs. 

On  appelle  encore  en  droit , rf<'/?o/fc/a?/o«, 
l'diition  nommée  dcnouciatiuii  de  iwiivc!  eriivrc. 
hWc  avoit  lieu  chéries  Romains,  lorrqu'iU'agilfoit 
d'empêcher  une  nouvelle  conftru(flion  que  faifolt 
le  voifm  au  préjudice  d'un  aiitiCt  Lc  dî^fte  SA 

.  contient  un  titre  exprès,  i} 
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D£F  ACI  FI  CIS  (Décret). - 

1.  C'cft  le  nom  d'un  des  décrets  du  Concile  de 
Bane,tenu  en  1451,  que  nnus  obCervons  en 
France,  p^rce  qu'il  a  été  inféré  dans  la  pilgnip 
tique-fandion  &  dans  le  concordat. 

2.  Ce  dccrtt  porte  que  le  pofleffeur  d'un  béné- 
fice, qui  en  aura  joui  paifiblement  &.  fans  procès, 
pendant  trois  ans ,  en  vertu  d'un  titre  coloré  & 
fiins  vidience,  ne  pourra  être  inquiété  dans  la  fui- 
te. SoytiDàoolut,  Pojfiilpontriennak ^  &R^lcs 
de  Chancellerie. 

DÉPARTAGER. 

Ce  mot  ft^nîfie  faire  cefTer  le  partage  des  opî- 
oion.s  iii.;'js.  Vo\c7  ce  que  je  dît  for  cettt 
matière  a  l'arcicle  des  Opinions. 

DÉPARTIR. 

T  Se  départir  de  quelque  ehofe»  cVftl'abtn- 

doiiner ,  s'en  défiftcr,  &c. 

2.  Le  mot  départir  n'ciï  pn.Tque  plus  d'ufagc  ; 
onfeiért  prefquc  toujours  du  terme  dcfiftemcnt, 
auquel  il  eft  fynonyme.  Voyez  Drjîjiment. 

).  On  dit  aunî  qu'une  opinion  a  étédépartiet 
pour  dire  qu'elle  a  été  dcpartagée. 

DÉPENS. 

Voyez  BMfice  <f inventaire ,  Conjcil  rf*  Artois  , 
Conmniace ,  Dcdaration  de  dt'prns ,  Drfccrite 
JUr  Iti  iieux ,  DiJiraSion  de  di'pcns ,  ttrangers , 
n*.  II,  Epias  t  Exécution  prooifiiret  Frais  t 
Itciato,  Piocurtur^  &c. 

t.  Ce  mot  dans  fa' flgnification  générale,  com- 
|i^nd  toQtetles  d/penjès  qui  Te  font  pour  parvenir 

à  faire  juger  une  ;ifi'.i;rc  ;  mais  d  ins  l'uf.tjje  il  figni- 
fie  iéulenient  les  frais  &  dcbuurfcs  qu  une  partie 
eft  Condamnée  de  payer  à  fon  adverfaire ,  par  le 
jogenent  du  procès  1  &  pour  donner  une  défini* 
tion  plus  courte  du  mot  d/pens,  fuivant  l'idée 
qu'on  y;itt  »ctic  dansîc?  tribunaux,  il  ftt;nifie  feule- 
ment lé' finis  adjuges  H  une  partie  contre  u;i  autre. 

:  La  juftice  s\\\  long-temps  rendue  };r;uuite- 
Bicnc  en  France.  Pendant  pluficurs  fiécles  ics  ju- 
ges &  les  officiers  n'exigeoient  rien  des  cliens  : 
nais  les  chores  oat  changé  dans  le  qoatorzicme 
fiéde.  L'ordonnance  de  Charles  "VU.  en  1^24, 
celle  de  Charles  VIII  en  149; ,  art.  (,0 ,  &  celle 
de  1667,  tit.  )i,  art.  i,  obligent  les  juges  de 
condamner  aux  dt'pens  tous  ceux  qui  perdent  leur 
procès,  c'eft-à-dire,  à  rembourfer  celui  qui  l'a 

Sagné ,  de  tous  les  frais  qu'il  a  légitimement  faits 
ans  la  coiueflatîun  jugée,  [  cependant  il  y  a 
des  cis  où  la  Cour  les  compenfe,  par  exemple  , 
entr.  I-  i  L  r.'  {\:  les  cnfans.  ] 

}f  Les  Romains  tiouvokot  qu'une  condamoa» 
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tfon  de  df'pem  n'ctoit  pas  fuffifante  ,  quand  les 
demandes  ou  les  défeoiea  a'étoientqn'one  injaftt:. 
ce  ou  une  chtcane  ;  on  adjogeoit  alors  les  domma* 

ges-întérccs  contre  le  plaideur  téméraire ,  en  fa- 
veur de  lit  partie  vexée  :  cela  n'a  pas  lieu  dans  nos 
ufagcs.  Voyez  Dommages  &  intérêts. 

4.  Dans  les  jurirdîâions  feignentiales  ,  les  Teti. 
tences  jugemens  qui  prononcent  des  cnndsm- 
nacions  de  dépens  y  doivent  les  lirjtndrr ,  rf:  rrcird 
aux  fiais  légitimement  faits  i  l'trr.  }  5  viu  ut.  5 1  de 
l'ordonnance  de  1667  l'exige  ainïî  1  &  veut  nitme 
que  cet  ufage  foit  fuivi  dans  les  fiéges royaux  Al-' 
balternes;  par  exemple ,  la  Cbanbie  Ibuveratn* 
des  Eaux  à  Forêts  de  Befanqon  a,  par  arrêt 
du  7  juillet  17 17,  ordonné  aux  officiers  des  mai> 
trifes  de  fon  rcffort ,  de  liquider  par  leurs  juge» 
mens ,  les  dépens  qu'ils  adjugeront ,  &  défendu 
aux  greffiers  d'expédier  aucuns  jugemens  que  la 
liquidation  n'ait  été  fisite,  feus  peine  d'être  dé- 
chus deTdlta  lÊfpms.  Cet  «irât  fe  tioote  dans  le 
rcc  jril  t'-j  Parlement  de  Fcfançon  ,  tome  ^  ,  pa>. 
ge  146  ,  niais  cela  ne  s'obfcive  p:is  d'une  manière 
uniforme  dans  les  fic^'.es  ro\  ;!u\"  fiibaltcrnes  ;  il 
y  en  a  beaucoup  où  les  dcclaraiions  de  dépens 
fignificnt  au  procureur  de  la  partie  qui  eft  con. 
damnée  de  les  payer,  &  cette  déclaration  doit 
être  préalablement  contrôlée.  La  déclaration  du 
î  août  i7}2,  enroi^illriic  au  lit  de  jnfHte  le  j 
fcptcmbre  de  la  nicme  année  ,  veut  même  que, 
pour  droit  de  contrôle  préalable,  il  foit  payé 
avant  la  lignification,  les  trois  Auartt  des  droits 
qui  fe  perçoivent  au  Droflt  dii  Roi  fbr  le  inon> 
ttint  des  dépens  y  lors  de  la  levée  de  l'otécutoire. 

s".  L  u)Iip;e  de  œntrôlcr  les;  déclarations  de  dé- 
pens avant  que  de  Ict  ftîie  fignifier ,  n'à  paslieu. 
au  parlement.. 

6.  Quand  la  dcdaration  de  dépttu  eft  lignlfiée{ 
on  ne  peut  faire  aucune  diligence  pour  parvc* 
nir  à  les  ^aire  taxer ,  qu'après  un  délai  de  hui. 
taine ,  outre  un  jour  pour  dix  lieues,  fi  la  par- 
tie condamnée  demeure  hors  du  lieu  oû  la  taxe 
fe  pourfuit. 

7.  Pendant  ce  délai ,  le  procureur  de  là  partie- 
condunnée  à  payer  de»  dépens ,  peut  fe  tranC 

porter  en  l'étude  du  prrcurei;r  qui  pmirruit  lâ 
taxe  ,  pour  prendre  coroniunicaiicn  lans  dc]  1;=- 
ccr,  tant  do  !a  dcclaratton  de  dt'pcttf ,  que  k'ti 
pièces  juftifîaitivcs  ,  &  faire  des  (  tfres  dc  la 
fomme  à  laquelle  il  crcit  que  les  d.pcns  mon*- 
tent.  Cela  ell  prefcrit  par  l'ordonnsnoe  de  tdd?»- 
titre  %  I ,  article  \. 

g.  Si  les  offres  ne  font  p;is  acceptées ,  c  ii  f!  je  pro. 
cureur  du  défendeur  n'a  )>js  pris  conimunîcacion,  la 
déclaration  de  dépens  Se  les  pièces  juftiftcatlTesdoi*- 
vent  être  remifes  entre  les  mains  de  ceux  qui  on^ 
droit  de  procéder  4  la  taxe,  pour  tout  être  fiqoidé.'. 

9.  Chaque  tribunal  a  de?  uHîjîC^  iS:  des  tarifs  difi 
ferens  pour  la  taxe  des  dtpirn  la  Cour  uvotc  nean-* 
n  ;  s  ordonné  par  arrêt  du  36  août  166^,  qu's 
1  avenir  Icat^ftf  adjugés  en  icoUe ,  p^  le»  iciW' 
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tences  des  juges  du  refTort,  Teroîent  's  en  conror- 
mité  du  tarif  arrête  par  Ic  dit  arrêt  qui  cn;i  ordonn.; 
l'exécution  dontrorJoan.  de  1677  a  depuis  décidé 
par  l'arc  ji  dutU.  )  1 ,  qu'en  procédant  la  taxe, 
dri^ti  firt^ent  régi/tjiiivanefufage  déifiât  dont 
lefjuels  (n  conJamnations  feraient  intervenues. 

19.  Lors  de  la  réJudion  de  l'ordonnance,  l'in- 
tcntiii'i  du  Roi  ctûit  qu\Mi  arrêtât  des  tarifs  pTo- 
ftres  a  ch  ique  Uége ,  Ac%dt'ptns  qui  pourroient  s'y 
taxer  :  &  dans  cette  vue  il  avoit  été  ordonné  par 
l'art.  I }  do  tit.  1 1*  gu'Uferoit  dr^é,  à  ta  tUBMit' 
<e  desprocureurt  du  Roijùrkt  lieuse ,  Ç^irdsdatu 
les  gre  [Tes  (h  toutes  les  coursé  iurifdi fiions ,  un  ta- 
bteau  ou  regtjirc ,  dans  lequel feraient  cents  tous  les 
droits  qui  pourraient  entrer  en  taxe  ,  mt'me  cru  r  de 

déclaration ,  aj/tftaace ,  ï^cjiùvant  les  iifagcs  des 
cours  &  fUget  f  mais  cette  dirpoCdoo  n'a  «i  exé- 
cutée qu'en  bien  peu  d'endroits. 

Nous  ferons  encore  remarquer  que  le  7  dccetn- 
bre  1689,  l-i  Cour,  par  arrêt  rendu  fur  le  rcqui» 
fitoire  de  M.  l'avocat  général  Talon,  a  ordonné 

3U*ii  ferait  incelf  immeiu  procédé  à  la  confîedion 
*ua  nouveau  tarif  de  d/peru  i{»'oo  j  adjuge;  qu'à 
cet  effet ,  les  greffiers ,  procnrears  Se  tiuifners , 
tant  de  la  Cour  que  dfs  jurifdictions  qui  y  reffor- 
tilTent,  rcmctiroient  diina  un  mois  es  mains  de 
M.  le  Procureur  ^ën;.'ral,  les  mémoires  des  taxes 
qu'ils  ptétendent  leur  devoir  être  adjugées,  &  les 
^écet)itllifieacivea  de  l'établîn'ementderdits  droits, 
&  que  dans  trois  mois  les  officiers  de  tous  les  lié- 
gcs  du  reflbrt  enverroient  k  M.  le  Procureur  gé- 
néral ,  les  tarife  des  dépens  faits  dans  Icfdits  fiéges 
depaif  l'ordonnance  de  1667.  Voyez  aulfi  l'arrêt 
dn  19  Teptenibre  171  au  journal  des  audiences , 
lOB.tf,  iîr.fidup.  |{.  Il  contient  à  peuDièsde 
îèmbhbles dîrpolîtfOliii.  [Au  furplus  pour  la  taxe 
des  dépens  adjugés  en  Ta  Cour,  il  faut  confultcr 
le  règlement  du  26  août  i  66(  ;  on  le  trouve  à  la  tiu 
du  premier  tome  du  praticien  franqois,  par  Lange; 
&  le  plus  fût  eft  de  confultcr  les  anciens  pruca-- 
lears ,  attendu  qu'il  y  a  pîulieurs  chofes  o&  ruGige 
ell  à  préfent  au  contraire  du  rL-glcment  de  i66>.3 
II.  Le  famedi  26  juillet  1760,  à  l'audience  de 
fept  heures,  eu  plaidant  l'appel  d'un  exécutoire 
de  dépens  décerne  au  bailliage  de  Mclun  pour  frais 
de  pourluite  de  criées,  on  a  plaidé  la  queftibttde 
fcavoic  s'ils  dévoient  Te  uxer  conformément  au 
regicinent  do  25  aoAt  t66f,  dont  j'ai  parlé,  ou 
fuivant  l'ufagc  obfervé  au  biitliiige  de  Alclun;  & 
par  l'arrêt  rendu  ledit  jour,  il  a  été  ordonné  que 
la  taxe  feroit  faite,  eu  égard  à  ce  qui  s'obferve  à 
Jllelun,&  fuivant  lesades  de  notoriété  qtu  feruient 
à  cet  elfet  donnés  avdit  fiége. 

M.  le  Procureur  général  s'eft  rendu  tiers-oppofant 
à  cet  arrêt,  &a  prétendu  que  la  Cour,  cnordon» 
nant  qu'il  feroit  rapporté  un  aéle  de  notorietcdcs 
oiBciers  du  ChàteletUe  Mdun,  n'avoitpas  pu  or- 
dofuier  qu'on  s'y  conformerait  en  procédant  à  la 
taxe  ;  M«  Havart  le  fiiutenote  non-recevablé ,  patce 
que  c'étoit  une  aflUct  de  particulier  qoi  nliBtéret 
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foït  paç  le  minillere  public  ;  maïs ,  par  irrét  rend* 
fur  dtrl  bcré  ordonné  le  10  juin  17*1  ,  &  prononcé 
le  2'  du  même  mois,  l,i  Cour  a  rcqu  !H.  le  Procu- 
reur général  oppoiartt  à  l'arrêt  du  26  juillet  tJ^Ji 
&  ayant  aucunement  égard  î  fbn  oppoRHon ,  a  or> 
donné,  fans  tireràconfequence,  qu'en  conformité 
de  l'aéle  de  notoriété  du  Chàtelet  de  Melun,  il  fe- 
roit procédé  par  M'  Broufle,  procureur,  à  U  taxe 
des  dépens  dont  il  s'agilfolt,  pour  enfuite  ledit 
aftc  de  notoriété  être  i^mis  à  M.  le  Procureur 

E aérai,  à  l'eifet  d'être  par  lid  (equis,  &  paila 
or  ordonné  ce  qae  de  raifbn. 
12.  Dans  prcfque  toutes  les  jurifdi(ftion» ,  il  y 
a  des  procureurs  qu'on  nomme  tiers  ,  ijui  font  ces 
iortes  de  taxes;  au  Chàtelet  ce  Ibnt  les  commiflai- 
rcs.  L'appel  de  leur  taxe  fe  porte  devant  Ai.  le 
Lieutenant  civil  ;  la  Cour  l't  linfi  ordonné  par  un 
arrêt  rendu  le  f  juillet  id92 ,  enres^il^'é  su  rcpif- 
tre  des  bannières  du  Chàtelet,  le  iç  mai  1700. 
Voyez  Tiers- Erfrrendairts. 

i\.  Les  articles  16*  17,  1%  &  fuîvans  du  titre 
|i  de  l'ordoimanoe  de  1667,  prefcrivent  ce  qui 
doit  s'obferver  poa?  nifcnir  à  la  taxe  des  dcpem , 
&  la  procédure  qo'u  fiiot  tenir,  lorfque  l'une  on 
l'autre  partie  interjette  appel  de  l'exécutuire. 

1 4.  Je  dis  que  les  commitfaires  au  Chàtelet  taxent 
les  di'pens  adjugés  par  ce  tribunal  ;  en  elfet  cette 
fonélion  c(l  depuis  long-temps  inhérente  à  leurs 
ficcs  :  (S  par  arrtt  rendu  le  7  fepr.  1728,  furies  con- 
clurions de  M.  l'avocat  généni!  d'Aijui  treau,  la  Cour 
a  infirme  unefentence  du  Chàtelet  du  ly  m  us  pré- 
cédent ,  en  ce  qu'elle  ordonnoit  que  les  dépens  aux- 
quels  elle  condamnoit  une  partie,  feroient  réglés  par 
Rcgnard,  anclenprocafeur;  lequel,  en  pro- 
cédant à  la  taxe ,  pourroit  retrancher  les  procé- 
dure* inutiles  &  fmtfaatoires ,  émendant ,  quant 
à  ce,  la  Cour ,  conformément  à  d'autres  arrêts  des 
premier  février  IÎ47.  16  février  1602,  17  janvier 
i6n  ,  7  avril  1626  &  s  joût  1662  ,  a  fait  d^fcn^ 
fa  aux  parties  c«f  à  tous  autres^  defepotirvoir  pouf 
raifon  de  taxe  rfr  dépens ,  modêratiom  oa  Urpada- 
lion  de  frais,  dommages  inte'rrfs  on  tcunnx-coîus 
pardcvant  autres  que  les  commi  j'jircs,  î  f  auxpro. 
airciirs  dit  t  lui'firt  d  tj procrdcr  ,  encore  iiur  [cfdrts 
procureursfi{ffent  vutontaircmcnt  aacpia  p,ir  les 
partkij  ou  qt^Uy  eut  pour  eet^et  ordc  -inanir  ou 

Jugement  de  rotooi pardcuaitt  eux ,  Jaufaux 

offiders  du  Chàtelet,  en  procédant  au  Jugement  des 
catifes  ou  procès,  àord.mner  que  les  procédures  nu!. 
Us  ou  inutiles  ne  pourront  entrer  en  taxe ,  ou  à  con- 
damner les  procureurs  qui  auront fait  lefdites  procé' 
dures  aux  dépens  en  leur  nom ,  ofi  à  ordonner 

?ue  l'examen  s'en  fera  par  rmdeseommtjfairet^  à 
effet  de  réduire  les  procédures  prolrrï  rrr  retran- 
cher celles  qui  feroient  frujfratoires  y  nuiaies  { V. 
Commijfairrs  J 

t  f  Daiis  beaucoup  d'autres  tribunaux  ce  font  les 
juges  mêmes  qui  taxent  lesd!($ieillf  élTMandils  pro- 
cèdent i  cette  taie ,  ils  peutent  y  empwm  un  droit 
qui  Ici»  eft  dA  ptr  chaque  «rtide  de  la  déclaiation. 
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16.  L'arrêt  rendu  en  forme  de  règlement  entre 
les  préndentft  le  lieutenant  général  de  Melun* 
le  10  juilMt  itfSS  «autoflfè  le  dernier  «i/wen^e  k 
droit  de  dwfue  article  de  la  déclaration  des  dépens 
dont  it  aura  arrête  !e  calcul  i  mais  cet  arréc  lui 
défend  de  rien  exiger,  quand îi  n'aura  pomt  ar- 
rêté le  calcul  defdits  dépens  ,  ni  de  prendre  aucun 
tbmt  pour  ta  taxe  quijira  par  lui  faite  des  pro- 
cèi-verbaax  de  trente  de  mruWw  faite  par  les 

f::;;'h'rrî  Or  arrcr  r"  fixe  paS  le  droit  tjui  cft  llù 
pour  ia  ià\c  de  chimie  article  :  il  cil  tl'un  fol  dans 
plufieurs  jurifdii'^iiins  ;  mais  il  y  a  fur  cela  dans 
chacune,  des  ufuges  particuliers  auxquels  il  taut 
ft  conformer ,  pour  les  procédures  qui  y  font  Faites. 

17.  Quoiqu'une  partie  toit  condamnée  eo  tous 
les  dépens  d'une  conteftation  ou  d'une  pourfuite 
£irs  rellridlion  ,  on  ne  peut  néanmoins  exiger 
d'elle  ,  que  ceux  occattonnes  par  des  procédures 
légitimes,  conformes  aux  rcgtemens  &  aux  ufajïcv 
^tt  tribunal  dans  lequel  le  jugement  eft  intervenu  ; 
«feft  à  ceux  qui  procèdent  ii  la  taite,  de  retran- 
cher tout  ce  qui  cil  fruftratoire. 

i8'  Un  ne  peut  pas  non  plus  obliger  une  panic 
condamnée  aux  dépens.,  de  payer  ceux  occalion- 
nét  par  on  interrontoire  fur  làits  &  articles  que 
fa  partie  adveHè  lui  a  fait  Tobir.  Voyet  Faits  &f 
jirticles. 

19.  Lorfque  le  procureur  du  Roi  ou  le  procu- 
rtitr  fii'c.tl  cil  ieul  par  Lie  dans  l'-s  procès  crimi- 
nels ,  on  ne  prononce  aucune  condamnation  de 
dopent  y  foit  contr'eux,  foit  contre  les  accufcs.  V. 
TarL  161  de  l'ordonnance  de  i{]9«  Papon  im- 
bert;  voyez  aofli  Crime      Partie  âtnie. 

20.  Ceci  néanmoî  -s  mérite  une  explîcit'on  : 
il  faut  dire  que  le  procureur  fir:al  ne  doit  être 
oi  condamné  auv  dépens  s  ni  en  obtenir  en  caufe 
jwincipale  ,  quand  il  n*agit  qu'en  Ta  feule  qualité 
«le  procureur  lifcal  pour  le  bien  de  la  police  & 
la  vindicte  publique;  mais  comme  en  caufe  d'np- 
pel  le  feigneur  peut  prendre  fon  fiit  &  caufe  , 

1:  c(l  même  oblige  de  !e  prendre  ,  lorfque  le 
procureur  fifcal  ell  inci'ne  en  fon  nom ,  ie  fei- 
«leur  devenant  alors  une  efpéce  de  partie  civile, 
il  peut  en  ce  ca»  obtenir  une  coiuhmnatioh  de  | 
dépens ,  fi  Paccufé  fitooombe;  cet  d^pau  n'ap- 
partiennent pas  an  procnreur  fifcal  %  anaia  au 
îêigneur. 

*  21.  Cette  difpofition  de  l'ordonnance  a  lieu  lorf- 
qu'ii  parolt  que  le  procureur  du  Roi  ou  le  proca< 
flcur  nfcal  n'a  agi  que  pour  la  vindIAe  publique  : 

in<iis  lorfqù'ils  ct-it  abufe  de  leur  miniflere  ,  \' 
qu'ils  s'en  font   fcrvis  pour  fe  vcif^cr  d'injiiri-s  j 
perfonnellcs  ;  alors  ils  pt-uvent  être  intimes  en 
leur  nom,  &  condamnes  aux  dépens.,  dommages 
•      ftjntêrë^  [les  partiL's  qu'ils  ont  pourfuîviet. 

ta.  Tout  de  même ,  le  fc-gneur  peut  être  con- 
éamné  aux  dépens ,  dommages  &  Intérêts  envers 
les  parties  vexées,  lorfqu'abuflint  du  crédit  qu'il 
a  naturellement  fur  le  procureur  fifcal  de  fa  jufti> 
'çif  »  H  l'enfuie  à  MndM  slaintc  &  à  poutfwvic 
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dea  pcrfonncs  qui  ne  font  pas  coupables  des  cri- 
mes dont  il  les  fait  accufer. 

a).  Cette  maxime  eft  conlàcrée  par  l'arrêt  ren. 
db  contre  fto  M.  Bîltàrd  de  Laoriere,  Confcillet 
au  grand-Confeil ,  en  fiiveur  des  fieora  Floiflàc  9t 
Dujardin ,  le  famedi  28  août  i7n- 

Dans  l'efpcce  de- cet  arrêt,  M.  de  Lauriere* 
pour  fe  procurée  ane  castioa  folvable  det  ferma- 
ges den  terre  ,^avoît  fait  accufer  fiin  fiÊrraier  de 
banqueroute  fraiiduleufe  par  le  procureur  fifcal 
de  fa  terre  de  Vaux  ;  &  de  complicité  ,  le  ficur 
Dujardin,  dont  il  vouloit  avoir  le  cautionnement. 
Les  accufës  interjetterent  appel  de  k  procédure 
extraordinaire  commencée  contr*eax  à  la  requête 
du  procureur  fifcal ,  &  des  décrets  lancés  par  un 
praticien,  qui,  pour  fe  prêter  aux  vues  du  fei- 
Rncur ,  fous  prétexte  d'.ibfencc  du  juge  ordinai- 
re ,  en  avoit  fuit  les  fonctions.  Us  intimèrent 
iM.  de  Lauriere  fur  cet  appel ,  &  prouvèrent  que  • 
des  vues  d'intérêt  l'avuient  «cité  à  les  lîïite 
pourfuivre  ,  comme  il  aveh  Ait;  Parrêtrendt!  fbr 
les  conclufions  de  M.  joly  de  Ftcury  ,  le  Condam- 
na en  )oo  liv.  de  dommages  intérêts  envers  le 
fieur  de  Floiflàc ,  fermier ,  &  en  6000  liv.  envers 
le  fieur  Dujardin ,  dont  il  vouloit  exiger  le  cau- 
tionnement. 

24.  Kacquet  ,  dans  fin   traite  -^rr  d-fj"!-~  de 
juftice ,  rapporte  un  arrêt  aile/  fcujD.ai  k  ,  Jl,  ig  » 
inai  is8i. 

ss-  La  maxime  ,  fuivant  bquelle  on  ne  con> 
damne  point  aux  dépens  ceux  qui  font  pourfui» 
vis  à  la  requête  do  miniltere  public  ,  n'a  paa. 
lieu  en  matière  d'Eaux  &  Forêts;  l'ufage  eft  att 

conrrairc,  dans  ces  matières ,  d'nifi.jLttir  les  dé- 
iinc^uans  au  piiyement  des  ttuis,  âtia  de  les  mieux 
contenir  en  aggravant  les  peines  ;  l'auteur  de  la 
conférence  de  l'ordonnance  des  £aux  &  Forêts 
rapporte  fur  cela  quelques  abtotit^s  ;  ft  les  oflfi. 
cicr?  de  îa  maitrtfe  de  Parr<; ,  qu'on  acctifutt  de 
conculiion .  iarce  que  dans  la  corpJamnitiun  de 
dépens  qu'ifs  iironontoicnt  fur  les  pouruiites  du 
procureur  du  Roi ,  ils  empluyoienc  les  vacations 
des  officiers  au  procès- verbal ,  ont  ctc  déchar- 
ges de  l'accuiktion  par  arrêt  du  to  juillet  I7l8> 
Voyez  un  arrêt  rendu  au  Confeîl  fur  la  même 

maticre  ,  le  2  fcptembre  174g  ,  in'prînié  \  la  fuite 
de  l'uïdonnance  des  Eaux  <^  Furets ,  cdition  dfr 

26.  Il  y  a  néanmoins  on  autre  arrêt  du  Con- 
feîl du  20  février  1758,  lequel  (  en  ordonnant 

l'exéciition  de  V.w  7  de  l'ordonn  incc  du  grand- 
m.iitre  des  Eux  F<*réts  de  .M.t7,  portant  que 
lorluuc  le  n-aitrc  pariicul'tr  de  la  maitnfe  de 
Aku  pfonoiiceruit  fur  des  délits ,  il  ne  fcroit  ad- 
jugé ni  pcr(,u  aucuns  dépens  par  le  procureur  iba 
Roi ,  mai»  feulement  les  frais  êt  falaircs  des-gat- 
des ,  &  le  eoUt  de  la  ftntence  du  greffier,  qui  . 

feroient  liquidés  par  la  même  fentcnce),  a  iâft. 
défenfes  au  procureur  du  Roi  de  ladite  maitrife^ 
dc<eiV>^  «iwaiis  dl^cw  4  ft  «ULoffidera,  d'icdl» 
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jnalurfc  d'en  prononcer  à  fon  profit  ,  fijus  quelque 
(dénonciation  que  ce  foit ,  à  peine  de  rcHitution. 

27.  Ce  n'etl  pas  reulement  ea  matière  crtmi- 
lielle  qu'il  n*eft  pas  permit  de  pionMOer  des  con- 
damnations de  (^cnt  pour  ou  contre  Je  niniC^ 
tere  public  ;  la  maxime  a  également  lien  en 
matière  civile  ;  &  un  anct  rendu  le  1 1  août  1747» 
.au  rapport  de  M.  ^ev^ft  (  fur  l'appet  d'une  réa- 
gence rendue  en  la  Cenéchauflce  d'Angers,  encre 
ie  procureur  du  Roi  &  le  ûeur  Defvaux  de  le 
Varé,  ie  14  aoAt  1742  ,  par  laqaellele  fienr  de  le 
Varé  étoit  entr'auties  choies  coridrirr-  :iu  ciii 
jdc  la  lignitication  de  la  remontrance  du  prutu- 
jeur  du  Rui  &  frais  faits  <S:  à  f.iire  en  vertu  de 
Ja  fentence  )  a  fait  d<jenjes  aux Jiigrs  cT Angers 
de  condamner  perjbnne  en  des  frais  tsf  dépens, 
lorfque  le  miriijlere  public  fer  a  partie  aâivcment 
dou  pajfîvement ,  6f  leur  a  enjoint  i obfemer  tor- 
jdormancc  ^  f^'c 

28.  Dans  une  caufe  plaidce  le  |o  mai  17^  en 
la  erand'Cbambre ,  &  où  il  s'agilToit  de  favoir  fi 
le  ueotenent  géi^iel  de  Clermont  avoit  pu^  par 
Ja  fentence  dont  ^it  ap^el ,  renvoyer  le  juge- 
inent  d'une  alFaire  aux  délais  de  l'ordonnance  , 
après  avoir  permis d'alFigner  à  bref-délai ,  M.  l'avo- 
cat général  Gilbert  remarqua  Ji  v  avoit  une 
difpofition  dans  la  (entence^  qui  condaninott  l'ap* 
Reliant  aal  (C^^Kttf  Bnnpar  le  procureur  du  Roi 
de  Clernont ,  pour  la  revendication  de  la  jcuife 
j>ortée  d'abord  au  bailliage  de  Roye. 

Perfonne  n'étoit  appeilant  en  ce  chef  ;  mais 
«omme,  fuivant  robiervation  de  M.  Gilbert, 
le  imnifiere  public  ne  peut  jamais  prétendre  de 
d^aut  M.  r  Avocat  génétal  inteiietta  fur  ce  chef 
«A  appel  an  nom  de  M.  le  procureor  général  ; 

Si  p-r  arrêt  rîudit  jour  5»  mai  1751  ,  -M.  le  pro- 
cureur h'-'i'-'''*'  «l'î  iijj,jci)ant ,  en  ce  ijuc  la 
fentence  avoir  condanjné  un  (ieur  LeTueur  aux 
frais  de  la  dillraAion  de  jjuril'diâion  ,  cmandaat 
jc^uanc  à  ce  «  Je  dêchaigea  de  la^e  coiidMnne> 
iion  ,  fitf.  * 

29.  Par  on  autre  arrêt  rendu  le  mercredi  2  % 
,mars  176^  ,  la  Cour,  en  infirmant  une  fentence 
reodue  au  4)ailliage  d'Epernay  ,  par  laquelle  des 
Cliséi  A  dee  couvens  étoient  condamnés. en  des 
inmônea,  pour  n'avoir  pas  tenu  les  regiftres  dce 
liaptétnes,  mariages  &  fépttitores  en  oonfornité 
de  la  c^'-chrnrion  de  l'i^  ,  fk  à  payer  les  débour- 
fés  du  procureur  du  Roi ,  a  aulH  ordonné  que  les 
(icpens  du  procureur  duKoi  fetoient  ICOdus,  «'ils 
avoient  été  payés- 

|0.  Ces  décifions  t'y:  les  principes  qu'elles  affer- 
aifléot ,  doivent  aufli  être  fuivies  dans  ki  offi- 
cialttés  ;  l'évéque  doit  fupporter  tous  les  frais  des 
procès  intentés  d'office  par  le  promoteur,  jufqu'à 
la  fentence  définitive  du  métropolitain.  Voyez, 
f  emt,  traité  de  i'abns,  tom.  1,  liv.  4  ,  ch.  ) , 
n*.  |4;auii«ajes  lufli  l'ajtét  do  7  fept  1644, 
lappipifté  dans  les  eneicitt  aiànoiici  dû  Clergé , 
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îi.  11  eft  néanmoins  quelquefois  arrivé  qoc  , 
lorfque  les  promoteurs  ctoient  feuls  parties  ,  & 
qu'il  j  avoit  des  preuves  fufEiàntes,  les  otiiciaux 
ont  condamné  les  accofés  itix  débourfés  àe» 
proouMettfsj  nais  leaindemens  ont  déclaré  ces 
coodannatlent  aboCvee.  Le  Clergé  s'eft  plaine 
<le  cette  jurifpnidence  des  parlemcns,  par  l'art.  4 
des  cahiers  qu'il  a  prcfcnccs  en  1725;  mais  jus- 
qu'à prcfent  je  ne  connois  point  de  kd  iffk  ^ 
changé  la  juril'prudence. 

)2.  Enfin  00  ne  prononce  point  ée  oondam. 

nation  tic  d^-rri':  en  faveur,  ni  contre  If^  ïnfpcc- 
teurs  t;cr.crjLX  des  domaines.  Ce  principe  qui 
ell  certain,  a  donné  lieu  à  un  arrêt  du  ConfetI 
du  2  avril  17)6,  par  lequel  le  Koi  a  déclaré  au'u» 
ne  compenfation  de  dépens  prononcée  entre  l'iACi 
pecleur  général  dcs  domaines  &  les  parties  or- 
dinaires ,  pur  arrêt  rendu  au  bureau  de  la  grande 
diretflion  ,  ne  pourroit  être  tirée  à  conféqoence , 

qu'il  ne  pourroit  être  dorénavant  llatué  fur  ce 
qui  concerne  les  d/pens  entr'eux. 

1).  LorTqu'il  Y  a  appel  d'en  jucement  rendu 
à  la  pourfbite  da  pracuwnr  6(car,  c'en  le  fd<  ' 
gneur.  S:  nnn  le  procureur  fifcal  qu'il  faut  inti- 
mer ;  &  u  le  feigncur  fuccombe  ,  SI  peut  être 
condamné  aux  dépens  :  cela  eil  d'ufagc  ;  &  j'y 
ai  vu  condamner  IVt  l'évéque  de  Limoges  ,  fei- 
gneur  de  Tournus,  par  arrêt  rendu  fur  les  con- 
duGons  de  M.  l'avocat  giéoûal^j  defleitry,]e 
mercredi  10  juin  1761. 

Dans  cette  cfpéce  ,  le  procureur  fifcal  de 
Tournus  en  Bourgogne  avoit  pourfuivi  &  fait 
condamner  tin  fermier  en  une  amende  *  pour 
avoir  vendu  le  bled  dans  fim  grenier ,  au  Heu 
de  le  porter  au  mardié.  (  Voyez  Minage  )  :  te 
fermier  avoit  appelle  ;  &  la  Cour ,  en  infirmant  la 
fentence  qui  avoàt  pcununcé  l'amende,  condamna 
aux  dépens  envers  lui ,  M.  l'évéque  de  Limoges, 
t'eigneur  de  Tournus  ,  qui  avoit  été  intime  fut 
rappel. 

44.  Lorfque  les  dépens  font  liquidés ,  ils  peit» 
vent  fervîr  de  capiul  dans  un  conirat  de  conftitu* 

lion  ,  fuivant  un  a(fle  de  notoriété  de  CàUleiet, 
du  2  mars  1701.  Voyez  Intérêts. 

]f<  Qpsnd  un  héritier  qui  a  renoncé,  eft  ail 
figné  pour  Quelques  affaires  telacîves  à  la  fuc* 
ceflion,  s'il  dilière  k  jultilier  delà  renonciation , 
il  doit  les  di'pms  jufqu'au  jour  de  cette  juftifi- 
cation  ;  c'efb  l  ufigc  du  Châtelet  &  de  pUifieurs 
tribunaux.  Voyez  Renonciation  à Jucccjjinn. 

}6.  Mais  quand  i'héritier  juitifie  de  fa  renon- 
ciation fans  la  faire  attendre,  il  ne  doit  aucuns  * 
frais;  &  fa  décharge  ne  fait  point  de  diSiculté« 
pourvû  qu'il  n'ait  pas  fait  adle  d'héritier. 

Les  dépens  font  pcrfonnels  en  matière  ci- 
vile ;  ainfi  ce  n'cft  pas  i  intérêt  des  parties  que 
l'on  confulte ,  mais  leur  nombre ,  pour  fqavw 
ce  que  chacune  d'elles  doU  en  funpotter.  Voyei 

%%.  Ce  prinelfe  donna  lieu  en  17)0,  à  unp 

Gontdlatioa  - 
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conti.n3tion  qui  mcritc  d'être  rapportée.  Louife 
BuiiToii,  Icmme  du  fieur  Franqois  Huart,  &  fiipa- 
rce  de  lui  quant  aux  biens  ,  avoit  acquis  une  mo- 
tairiepout  remploi,  &c.  elleftit  afligner  un  parti- 
cnlier  nommé  Pnifeao,  pour  un  petit  bois  dépen- 
dant de  cette  métairie.  L'afTlgnati^n  ctuit  tîoniice 
au  nom  du  ni;ui  i!v.  de  h  femme  :  tiuitc  b  procciiure 
(ut  faite  ;ia  nom  de  l'un  ^  tk-  l'autre;  vS:  par  arrêt 
du  22  août  172 s,  ils  furent  condamnes  en  un 
qmrt  dea  rfi^r/u,  aux  épices  &  coût  de  l'arrêt. 
Huart  mourut  in(blvabk%  &  Prufeau  pourfuivit  (a 
veuve  pour  la  tottllité  du  quart  des  dépens ,  coût 
d'nrrét ,  (île.  ^1'  cHl-  «itTrit  r!e  pnyer  fh  nn^icic. 

Prutcau  prétendit  qu'elle  dcvuil  la  totalité ,  parce 
^u'dle  n'avoit  formé  &  foutenu  fa  demande  que 
par  rapport  à  Ton  bien;  que  le  mari  étoit  (ans  in- 
téiit,  &  qu'on  pnovoit  le  regarder  comme  un  per- 
fonnage  muet;  M.  Sevcrt,  rapporteur,  écoit  de 
ce  fentimcnt ,  \  p.ir  principe  d'cquité  feulement; 
m  us  jiar  arrêt  rciuîu  le  19  jtnn  1750,  en  la  troi- 
licmc  Chambre  des  Knquctcs,  U  Cour  ne  voulut 
point  s'écarter  des  principes  généraux  }  &  il  fut 
ordonné  que  la  fuccefUon  d'Huatt  payeroic  fa 
moitié ,  &  fa  veuve  l'antre  moitié. 

Î9.  Le  14  juillet  I7S9,  on  a  pl.iitlé  la  quelHon 
de  fcavuir  li  un  exécutoire  de  dcpciit  adjugés  à  la 
communauté  des  notaires  de  Chinon  ,  contre  les 
boifliers  de  diverfet  jurifdiâioni  ,  refidens  il  Chi» 
non  ,  qui  s'étoient  unis  potir  contefter  «or  no» 
taires  le  droit  de  faire  des  ventes  de  meubles  , 
dcvoit  s'exécuter  folidaircment  j  ou  li  l'on  pou. 
voit  feulement  exiger  la  part  À  pottion  peifon- 
nelle  de  chaque  huiflîcr. 

LaCotsr,  pararréc  rendu  ledit  jour  en  la  grand'- 
Chambre,  for  les  conclufions  de  M.  l'avocat  gé- 
néral Seguicr ,  jugea  que  la  folidité  devoît  avoir 
lieu  en  ce  c  is  ;  put.-  que,  quoique  tous  les  huiC 
tiers  ne  fuilenc  pus  du  même  tribunal,  &  qu'ils 
ne  fiflênt  pas  corps ,  ils  avoient  plaidé  cumuluti- 
vementj,  &  qu'ils  auroleat  tons  profité  de  l'wclu» 
fion  des  notaires,  It  l'arrêt  eât  été  favorable. 

Mais  tout  le  Barreau  ,1  ie);ardc  Cet  arfét  cammc 
contraire  aux  vrais  principe.^,  fuivant  Icl^uels  les 
dépens  font  perionnels  en  matière  civile,  &  le 
divifent  fans  folidité  contre  ceux  qui  y  font  con- 
damnés :  ainfi  que  je  l'ai  dit ,  à  moins  que  la 
folidité  n'ait  été  ptononccepar  k  jagementméme 
qui  les  adjuge. 
*  40.  Tout  au  contraire,  les  Ji'priu  Tint  fuli- 

daires  en  matière  criminelle ,  ians  que  la  folidi- 
té Toit  prononcée  ,  &  on  ne  fait  aucune  diifê- 
i«Dce  de  oeinc  occafionnês  par  des  procès  ex- 
traordtnairea ,  inftroits  par  fécollement  &  con- 
frotnation  ,  d'avec  ceux  engendrés  par  des  af- 
faires d'audience:  tout  eft  folidairc  dais  ces  ma- 
tières. [De  L  f  imbe,  dans  fon  traite  des  ma- 
tières criminelles,  page  4.^9,  édition  de  1769, 
n'admet  cette  folidité  que  lorfqu'elle  cft  pronon- 
^  céc;  mais  Tufage  du  Parlement  eit  cjrttr'-'ire  à  fon 

opinion,  qui  cependant  cît  aulii  ccuc  de  l^QiiE} 
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&  niiîmc  dans  une  caufe  criminelle  plaidée  ea 
Vacations ,  l  avocat  ayant  demandé  la  condamna- 
tion folidaire  des  ^r'pens  qui  n'avoit  pas  été  pro« 
noncée ,  M.  le  prefident  lui  répondit:  en  matière  • 
criminelkt  la  cmulmmationjbtubiire  da  dépens, 
ej}  de  droit.'} 

41.  Les  dépens  adjugés  en  matière  criminelle 
produifcnt  même  un  autre  effet  en  Provence  ,  il  cft 
tel  que,  quand  un  accul«  originairement  décrété 
de  prife  de  corps ,  eft  condamné  aux  dépens  par 
arrêt .  il  peut  être  retenu  en  prifon  jufqu'à  l'en, 
ticr  payement  ;  &  que  fi  l'accufé  a  feulement  cté 
décrété  d'ajournement  perfonnel ,  il  refte  aux  ar- 
rêts dans  la  ville.  MM.  les  gens  du  Roi  du  Par- 
lemcnt  d'Aix  ont  attefté  cet  uiage  p«r  onaAe  d« 
notoriété  du  22  novembre  17)8. 

42.  *L*on  ne  peut  cmpriibnner  pour  dépens  ad' 
jugés ,  qu'en  obfcrvant  les  formalités  prefcritcs 
]iar  les  articles  2  ,  jo,  11  fi  12  du  titre  î4  de 
Turdonnance  lie  16^1-,  encore  cjue  le^  condam- 
nations principales  foicnt  par  corps ,  à  moins  que 
le*  jugement  qui  les  adjog«,  ne  l'ordonne,  ce  qui 
ne  j>eutétre  qu'en  matière  criminelle  ,  parce  qu'a» 
lors  ils  font  partie  des  intérêts  civils  :  cela  a  été 
ainfi  jugé  ci  la  granJ'Chambre ,  par  arrêt  rendu 
le  7  fcptembre  1729,  pluidans  M<  Marchand, 
pour  Edme  Leroi ,  Boulanger,  appellant,  &  JSF 
Nivelle,  pour  l'intimé. 

Dans  refpéce  de  cet  arrêt ,  la  partie  de  M*  Ni. 
vellc  avoit  fait  condamner  celle  de  Marchaid 
par  corps,  comme  llellionata're ,  a  rembourier 
une  fomnic  principale,  &  aux  di'prm. 

La  partie  de  M""  Marchand  avoit  cté  emprifon- 
nce  pour  le  principal  ;  mais  ayant  payé  ,  elle  as  uit 
été  élargie.  Depuis ,  la  partie  de  M'  Nivelle  la 
Ht  emprifonner  pour  les  dépens ,  fans  obferver 
aucune  tics  formalités  de  l'ordoaiiancc  ,  préten- 
dant que  la  condamnation  principale  étant  par 
corps ,  les  dépens  qui  en  font  l'acccfloiie,  ne  de- 
foient  pas.étre  moins  privilégiés. 

A  hféance  de  l'Aflbmption,  le  prifbnnier  avoit 
obtenu  fa  liberté  provifoire,  en  donnaiu  caution, 
par  arrêt  du  i)  août  1729.  MM.  ne  voulurent 
pas  alors  juger  la  queUion  au  fond,  Us  SCnTOyc* 
rcnt  en  la  Cour  fur  le  principaL 

La  caufe  plaidée  le  7  feptembre  fuivant,  la 
Cour  déclara  l'emprifonnement  nul ,  ordonna  qae 
le  prifonnier  feroit  réintégré  dans  fa  maifon  par 
l'huinier  de  Cervice  ;  la  partie  de  M*  Nivelle  con- 
damnée en  1^0  liv.  de  dommages  &  intctécs,  & 
aux  dépens. 

4).  Un  débiteur  qui  veut  enter  wie  pondam» 
nation  de  dépens ,  doit  offrir  intégralement  ft 

réellement  tout  ce  qu'il  doit  en  principal,  inté- 
rêts à:  frai^;  Ijiis  ce»  offres ,  il  ne  peut  éviter  la 
condamnation  de  dépens  ^  quand  même  le  créan- 
cier auroit  demande  plus  qu'il  ne  lui  étoit  dù  , 
parce  que  la  plus-pétîtion  na  pas  Ueu  «n  Frtnce* 
Voyez  Otfrt-s  &  Pétition. 

'44.  L'appel  des  ftntcaces  &  jugemeos  eft 
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toujours  fufpcnfif ,  quant  à  h  conJamnacion  de 
dr'pcns.  Cette  m  inime  qui  eft  crcs  -  certaine ,  a 
même  lieu  daiu  les  «flaires  où  il  s'agit  des  droits 
des  fermes  dti  Roi ,  Tuivant  furtide  44,  da  titre 

commun  de  l'ordonna  icc  des  fermes,  du  mois  de 
juillet  i(^gi  ,  mais  elle  louffrc  quelque  moditîcation 
en  Artois.  Voyez  Coflfiil  d  Artois. 

47.  Lorf^u'une  partie  eft  condamnée  eo  une 
portion  de  dt'ptns ,  00  même  aux  fenis  fratt 
CoAt  de  l'arrêt,  lesépice*  df';  conclulMir.<,  du  Tnr- 
quet  y  font  comprifes  ,  fuivaiit  un  anct  de  renie- 
ment rendu  le  g  août  1  7  m. 

46.  Par  arrêt  du  Cunfeii  ,  rendu  le  :S  août 
1717  ,  il  efl  ordonne  aux  greffiers  de  tous  les  liè- 
ges, dans  lefqueh  les  dépens  doivent  être  liquides, 
ne  remplir  fur  les  minutes  des  fentenccs ,  les 
fi'mmc  auxquelles  le  trnuveront  monter  les 
J)cns,  à  mcrufc  qu  ils  drclTt  roat  leldiic*  minutes^ 

défenfes  auxdits  greffiers  de  UilFcr  Icfdites 
fimvnes  en  blanc  «  à  peine  de  $00  li?.  d'amende* 
d'tntercRAfon. 

47.  l.c--.  dépens  de  !.i  caufe  principale  doivent 
fe  taxer  av£c  ceux  de  la  cauic  iJ  a|)pel ,  fuivant 
deux  arrêts  de  rci;lcnicnt  rendus  le  10  juin  t7}4., 
S7  août  &  7  fcptembrc  17H.  Il  y  en  a  plulieurs 
autres  qui  ordonnent  la  même  chofe. 

4S-  On  en  ufe  de  même  au  Parlement  de  Bre- 
tngne.  Voyez  l'article  2)  de  la  détflaration  du  ;o 
aoù:  17;: ,  regiftrée  au  Parlement  de  Rennes,  le 
34.  fUii  embrc  fuivant.  La  raifon  de  cet  ufage  &  de 
i;i  jiirifprudcncc  qui  Pautorife,  c'cft  que  \c5  dépens 
de  la  caufe  principale  &  ceux  de  la  caufe  d'appel 
ont  une  telle  refaiion  les  uns  avec  les  autres ,  que 
ccu\  de  1j  caufe  d'appel  fervent  à  faire  counoitre 
il  ceux  de  la  caufe  principale  ont  été  légitime- 
ment faits. 

49.  Le  17  juillet  1714  «  la  Cour  a  rendu  un 
arrêt  vlfé  de  M.  l'avucat  général  Gilbert  ;  |>ar 
lequel  il  eft  décide  que  le  droit  de  copie  d'irrtjt, 
&  le  droit  de  dvcLratfon  de  dcpciii  aJja^cs  par 
un  arrêt,  font  acquis  au  procureur  qui  a  occupé 
au  jour  de  l'arrêt  ;  encore  qu'il  ait  été  depuis 
icvoquê  par  fk  partie ,  fans  avoir  levé  l'airéi. 

5a.  Les  d'pens  participent  aux  priTilégca  & 
hypothèques  qui  rctbltent  des  créances,  i  rocca- 
lîon  defquelles  ils  ont  été  ,idjin:  i'^  ;  telle  cft  la 
jurîfprudcnce  aducllc  du  Parlcnicut  de  Furis;  & 
on  leur  accorde,  même  en  cerrains  cas,  plus  de 
privilège  qu'au  principal  méme^  puif(|ue ,  quand 
ils  montent  à  une  fomme  ao-deAtis  de  200  li- 
vres ,  iU  cn.,.:i  Ircnt  la  coriti,.intc  p:u  cotp^ 
\'ove/  Conlraiiile par  corps  &  Ircrato.  Mais  voyc?. 

auiii  )  trticle  ja  du  titre  )4  de  ladite  ordonnance 
de  «667. 

51.  Les  anciens  arrêts  n'accordoient  hypothè- 
que pour  les  dtfpens,  que  du  jour  de  la  con. 
damnation  ,  fuivant  l'opinion  de  Dumoulin  fur 
la  coutume  de  Paris.  Voyez  Louet  &  Brodeau  , 
lettre  D  *  n.  42  :  &  cette  ancienne  jurifptuUence 
cft  encore  fuifie  ai»  Fkrlemens  de  firetagnc,  de 
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Touioufe,  de  Bordeaux  &  de  Rouen.  Voyez  d'O- 
live, la  Peyrcrc  ,  l'arrêt  de  règlement  dd  Parle- 
ment de  Rouen,  rendu  le  6  avril  i66â,  article 
148  ;  l'article  178  de  la  coutume  de  Brct  igne, 
&  le  chap.  des  arrêts  de  règlement  deSauva- 
geau ,  livre  1.  Voje2  fluHi  Bretonnier  dans  fon 
recueil  des  queftions,  verb.  Dtfpens. 

ta.  Les  dépens  qui  font  faite  contre  un  héritier 
bénéficiaire,  ceux  qu'il  îilt  pour  h confèrvatîon 
des  droits  de  In  Ctncffi  in ,  fe  prennent  fur  la 
fuccelfion  ménie  :  ceu\  de  l'héritier  font  même 
privilégies.  Vuyez  ce  que  je  dis  au  mot  Ili'nr'Jice 
d'inventaire.  .\ oyez  auiii  ie  Brun ,  des /ucaj/ions  « 
liv.  I  ,  chap.  4,  &  un  arrêt  do  11  avril  1709, 
rapporté  par  AugenrJ. 

On  ne  doit  pas  pulTer  en  taxe  les  cinq  fols  que 
quelques  domeftiques  exigent  pnur  lem.nrre  les 
exploits  à  leurs  maîtres,  ou  plutùi  il  cfî  dcfcndu 
d'exiger  ces  cinq  fols  de  l'huillier.  Voyez  Swjfes. 

54.  Les  dépens  peuyent- Us  produire  des  imé- 
rêtJ^  Voyez  Itaérht. 

^<i.  Sur  l;i  manière  de  taxer  les  dépens  au  Chà. 
telet,  èt  les  droi.-s  particuliers  qu'ils  engendrent, 
voyez  les  actes  de  notoriété  du  Chatclet. 

f6.  [On  ne  peut  ie  pourvoir  contre  un  procu» 
reur,  en  relliiution  de  </(^enradjttf;ê$  è  Ion  dienC, 
&  dont  il  a  lait  prononcer  !a  dithr-etiori  à  fun 
profit,  quand  même  l'arrêt  qui  les  aur wi;  pronon- 
cés, vicndrui;  a  étie  e.ifTé.  C'eftcequi  cte  jugé 
à  l'audience  des  fept  heure»,  par  arrêt  du  mardi 
<i  juillet  1768.  Vold  ïefpéce  de  cet  arrêt. 

M'  Chrétien,  procureur  en  la  Cour,  avoîtob 
cupé  pour  le  fieur  Piran  .  dans  one  infiance  con> 
iidérdbic  pendante  à  la  Table  de  IMirbre  au  fou- 
verain  ,  contre  des  religieux.  Les  habitans  étoient 
parties  dans  la  contcft.Kïon. 

Par  l'arrêt  définitif,  les  religieux  fuccomberent, 
&  furent  condamnés  en  tous  les  dépens  qui  étoleat 
trcs-ccnfidérabîcs. 

L'arrêt  fut  levé;  &  il  eil  à  renurqiier  que  M* 
Chrétien  avuitfait  ordonner  a  fon  pr  ii:  ladiflrac- 
tion  des  dtpens  adjugés  à  fon  client.  Les  religieux 
les  avotent  payés  à  M**  Chrétien ,  en  vertu  de 
Tcxécutoire  qui  lui  en  avoit  été  délivré. 

Les  religieux  fe  pourturcnt  en  cafTation  contre 
cet  arrêt.  Leur  requière  fut  admife,  «S;  l'afTaitc  fut 
rcDvoyce  en  la  grand  Chambre  ;  le  fteur  Picon  fe 
rendit  oppodmt  extrajudiciairemeot  &  judtdairç. 
ment  à  l'arrêt  du  Confeil  privé. 

Cependant  les  religieux  prétendirent  que  M* 
ChrécieTi  ,  à  qui  ils  nvoicnt  paye  de?  li/nciis  cil 
vertu  d'un  -urct  uilTe  &  .tnnuUc  pai  l:i  Cuite  ,  de- 
voir les  leur  reftitui  r. 

M  Chrétien  r.'pcrdit ,  1*.  que  l'arrêt  du  Con- 
feil étoit  att.i'.ue  p^r  Li  vnie  tic  l'':ppofition  ,  & 
qu'il  étoit  incertain  fi  celui  de  la  Table  de  iUarbre 
fcroit  annullé  ;  qu'en  tout  événement  on  ne  poo- 
voit  que  joindve  la  demande  des  religieux 
conte  Rations  principales ,  puut  £iir^  droit 
le  tout. 


Digitized  by  Google 


D  É  P  , 

t\  M*  Chrétien,  venant  aux  vrais  principe";, 
foDtInt  que  quand  l'arrêt  de  la  Table  de  iMarlue 
fcroit  annullc ,  il  ne  cltvoic  point  erre  tenu  par- 
fonneiicmcni  de  cette  relticution  ;  que  les  drf>tns 
qu'il  avoit  reçus  lui  étoient  dûs  par  le  Heur  Picon  , 
lux  droiu  daquel  il  c'étoit  fiit  iubroger  ;  qu'ils 
ne  lui  étotent  point  dAt  précifément  parce  qu'ils 
etiiiïnt  aJiijgé';,  mais  parce  qu'ii  le;  avoit  faits: 
&  qu'il  11  avoit  reçu  qiiè  fa  propre  choie;  enfin, 
que  le  m  Mul.Kuire  n'étoit  point  tenu  des  iaits  du 
mandant ,  &  que  les  icligieux  ne  pouvoient  avoir 
toac  an  plus  qu'une  aflton  en  répétition  contre  le 

fieor  Picon  foi  client. 

La  Cour  a  aJoptc  Ic5  moyens  de  Chniîicn , 
&  par  arréc  a  dL-uLirL:  1  es  religieux  iwn.rc.cvuliks 
^  mal  fondes  dans  leur  demande  contre  M*  Chré- 
tien, &le«  a  condamnés  aux  rfe/jfiit. 

Aînfi  cet  arrêt  a  jugé  prcciftment ,  qne  quand 
même  Turét  de  la  Table  de  Marbre  aoroit  été 
annullé,  ftl*  Chrétien  n'auroit  pu  dans  ce  c  is  être 
obli;{é  à  rcflituer  une  chofe  qui  lut  etoit  duc 
Plaidant  '^V  de  la  doutte  pour  Va  religieux  ,  6: 
M*  Viel  pour  M'  Chrétien. 

Sur  tes  dépens.,  voyez  aoflB  le  tit.  1 1  deréciît  du 
roi ,  du  mois  de  février  r  77 1 ,  reuiflré  en  Parlement 
le  7 mai,  porciru  rcuicmcsK  pour  hi  procédure. 

D  E  IM  É  DE  FIEF. 
Voyez  Dcittembrancnt  &  Jeu  de  Fief. 

r.  L'auteur  du  dlAlonnaire  des  fiefii  déitnit  le 

d/pic  i!f  fuf  '  fitrt  mal,  félon  moi  :  )  "La  dé- 
volulion  du  het  iérvant  au  fief  dominant ,  caufée 
par  le  démembrement  fait  par  le  vafTal  contre 
„  la  dirpoliiiun  de  Ja  coutume  «  de  manière  que 
„  le  dcpié  de  fief  étant  confonmié,  le*  anciens 
„  k  l'uicts  du  vaflal  ne  relèvent  plus  que 

V  du  (ei^neur  l'uTerain.  " 

2.  iMais  ,  Iclon  ,\rt;<>u,  le  dc'pic  de  fief  cft  la 
même  chuft:  que  k  dcrocnibrcment  de  fief.  Les 
coutumes  de  Tovraioe,  d'Anjou,  &  du  Maine, 
fe  fervent  de  cet  ttrma,  au  lieu  du  mot  dément' 
biemcnt. 

}.  11  y  a  (/()))(•'  de  fief  dans  ces  coutumes; 

I*.  Quand  le  vatlal  aliène  une  portion  de  fon 
fief,  fans  cetenir  «uovn  devoir  fiir  la  portion  alié- 
née. 

t.  Qpand  il  aliène  une  portion  plus  oonfidéii- 

ble  du  fief,  que  celle  que  la  coutume  lui  permet; 
&  en  ce  cas  le  dépic  a  lieu ,  foit  que  k  vaifal 
ait  ou  n'aie  pat  letcnu  le  devntr  fur  k  portiun 
aliénée. 

4.  La  coutume  de  Maine  veut  que  le  vaifal  qui 

a  f/r/7iy  fon  fief,  n'ait  plus  homme  de  foi ,  fief , 
ji/Jlicc  de  feigneurie ,  k  que  le  tout  foit  dévolu 
an  fiizerain  ^  the  f  J'i  ig'icut. 

^.  Quand  le  drpie' de  ficfntii  commis  que  par 
dégrc  ,  la  peine  qu'encourt  le  valtal ,  n'a  lieu  que 
do  jour  de-la  dernière  aliénation.  Voy.la coutume 
du  Maine ,  art.  218  »  celle  d'Anjou  À  Tmiiaine. 
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DÉPORT  ei»  Matière  fiénéficiale. 

Voyez-  Annote  ,   D«'portadre  ,  D^trvtaA  & 

Malte. 

1.  Le  d^tort  eft  une  efpece  de  droit  d'anaatt» 
en  confêquence  duquel  les  évéqoe»  ou  les  archi. 

diacres,  archiprc très  nu  Rrand*- -  vicaires ,  &  en 
quelques  ciidrous  les  chapitres ,  jouiilcnt  des  re- 
venus des  cures  vacantes  pendant  la  vacance  ;  il 
y  a  même  des  provincet  où  le  déport  donne  le 
droit  de  jouir  de  la  cure  pendant  une  année. 

2.  L'orisine  -'^u  droit  de  dr'part  n'cft  ni  certaine 
ni  favorable:  un  croit  que  ce  (ont  les  [Y.ipei  Jean 
XXII  &  BoniLice  IX  qui  Tijnt  introduit  :  ce  qu'il 
y  a  de  certain  »  c'eft  qu'il  a  été  réprouvé  p.ir  le 
concile  de  Balle  ;  il  n'ed  plus  admis  que  duis 
ouel^uea  jiromces.  Voyez  le  plaidoyer  de  M. 
Servin,  fur  lequel  l'arrêt  du  17  mars  1617  a  été 
rendu  ;  celui  de  jM.  Talon  ,  journal  des  audien- 
ces  ,  liv.  7;  iSi  Fevrct,  tic.  i ,  liv.  4,  chap. 

En  Normandie  ,  le  déport  a  lieu  pendant 
toute  l'année.  U  le  kve  indiftinâement  dans  le 
càs  de  décès,  de  réfignation  en  fiivear,  &de  de» 
minion  pure  &  fimple. 

4.  Dans  le  diocele  de  Cahors-  ,  le  d  'port  efl 
Connu  Idus  le  nom  d'anuate.  il  appariiei't  à  la 
cathédrale,  qui  jouit  en  conféquence  de  la  moitié 
des  fruitt  ^rtœntu  des  cura  dué&t  i£ocifi  de 
Lahon.,  VMOntes  par  mort  ou  autrement,  ^ant  • 
la  première  année  de  la  vacance. 

Ce  chapitre  a  été  confirmé  dans  ce  droit  par 
lettres-patentes  du  mois  de  juillet  i6g2  ,  enrégif- 
trées  au  Parlement  de  Touluufe.  Lors  de  l'enré. 
gilircmentt  le  chapitre  a  déclaré  qu'il  n'entcn- 
doit  pas  percevoir  le  droit  de  déport,  dans  le  cas 
de  rcl'i:;i:.ition  ou  de  permutation  des  cures. 

^.  11  y  a  des  diocéfes  où  le  drj'ort  ne  donne 
la  jouiffancc  uue  pendant  la  vacance  ou  pendant  le 
litige;  dans  ceux-la  les  lentences  de  rccrcance  qui 
interviennent  fur  les  complaintes  des  prétendans 
drwt  au  bénéfice ,  font  ceflcr  k  déport.  Voyez 
néanmoins  dans  les  anciens  mémoires  du  Clergé, 
tome  I  ,  chap.  5  ,  n°.  i  ?  ,  l'.irrét  du  26  août  1 6 1;  1, 
pour  le  déport  de  la  cure  de  Ghampront,  diocéle 
de  Chartres. 

6.  Les  oommanderiet  de  Malte  font  alfujettset  an 
droit  de  déport  1  nudi  ce  droit  eft  nommé  nor> 
tiiaire  dans  cet  ordre.  Voyez  Jlnl'c. 

7.  Il  y  a  de»  diocéfes  où  le  dipon  n'a  Heu  que 
quand  le  curé  meurt  dans  certains  temps.  Au 
ALms,  il  a  lieu. dans  les  cas  de  vacance  ou  de 
litige ,  &  il  celTe  par  la  prilè  de  polTeffion,  i  SoiC- 
fons,  il  dure  depuis  la  vacance  jufqu'au  jour  du 
fynode,  qui  fe  tient  tous  les  ans  le  mercredi  avant 
la  l'entccùtc. 

8.  Sur  cette  matière,  l'on  ne  peut  pas  ai«l- 
menter  de  ce  qui  fe  pratique  dans  m  dioccw, 
pour  régler  le  fort  du  </rporf  dans  un  autre,  raree 
que  le  dtoit  du  déport  cft  particuliéicneot  aéteiw 
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miné  A  nodifiti  par  la  poiTeflion  ,  qai  peut  être 
diffêrente  dans  1m  diflîfrens  diocefes.  il  peot  même 

n'en.'  pi-^  un'forme  dans  un  même  dinccfc;  .rnli 
k  fuit  du  dmit  de  Jcpoft  dcpeiitl  toujours  unique- 
ment d'un  urage  locaî ,  &  non  pu  d'une  régie  gé- 
ncnle  &  uniforme. 

9.  Tout  cent  qui  ioaîfTent  do  àrtAtétdrport,  font 
charités  de  raift--  tlelTcrvir  le  bi-ncfice  pendant  tout 
le  temps  quf  Ik'i.r  âroh  fuh'lfte  ;  ils  doivent  de 
rr'.-n-j^  uC'i'iio.T  ils  pL-n(i(i"s  [  c-rrioniqi:es,  ]  &  Irs 
autres  ciiarges  dont  le  bcncfice  cft  tenu. 

10,  Les  cures  régulières  de  l'ordre  de  Prcmm- 
tréontété  jugées  lujettes  au  déport  en  faveur  des 
arcbîdiacres  de  S'oiflbns ,  par  atrêt  du  17  décem- 
bre i6>2,  qu'on  trouve  au  jo'jr".:il  dis  audiences, 
dans  les  anciens  mémoires  du  Clergé  ,  tome  i  , 
chapitre  J ,  n*.  14,  &  dans  le*  notes  fur  Al.  le 
Freftre;  mais,  par  arrêt  rendu  au grendi-Confeil  ie 
9t  novembne  1708  ,  quel4uet  care$  dv/méme  or» 
drc  ont  ctc  déclarées  exempte*  du  déport  dans 
!c  dioccfe  de  Séc?. 

1  I.  11  a  i  Tc  u;i;c  par  un  arrêt  du  12  juin  1709, 
confinnatit  d'une  fentcnce  du  Chàtelet  du  ]  t  ani'it 
1707,  que  celui  qui  par  fon  mauvais  litige  donne 
lieu  au  droit  de  depmtt  doit  reUiiuer  au  titulaire 
mainteno  les  fruits  dont  le  déportuaire  a  joui  en 
conCequence  du  litige,  à  Texceptioil  des  fiais  de 
deflTerte. 

Cet  arrêt,  qoî  eft  imprimé  «veC  Vn  précis  des 
feits  &  des  moyens,  eft  intervenu  entre  les  liepn 
Anqueiln  &  TrâtriTon ,  i  l'oecafion  de  la  cure  de 

S.  Âignant  de  Ch;i'-tre<:, 

I  L'annce  d'optiun  donnée  aux  clt-j!;  poiir%'us 
debénelicc-s  incompatible!, ,  coufoir  du  ;<»itr  de  la 
celTacion  du  droit  de  dr'ports  mais  la  déclaration 
du  i|  janvier  1742  a  changé  cet  ufige.  Voyez 
bciompa^HlUé  de  bénéfice^ 

DÉPORT. 

V.  Prifcàpartie ,  Rcaifatiun ,  ^  D^eroam  n*.  6. 

1.  Se  déporter^  c'eft  s'abftenir  de  coanoitre  Ce 
de  juf^er  une  affaire. 

2.  L'article  17  du  titre  24  de  l'ordonnance  de 
1667  porte  que  tout  inge  qui  fç aura  cauj;s  vnki- 
blts  de  rtxtili'lioit  cnjii  jycr forme ,  Jna  tenu  ,  Jans 
cttcndre  ipt  tiia foieni  pmpofccSt  den  faire  la  di'- 
■  elaraiion.,  qui  fera  comrmaâ/fttée  aux  parties. 

).  Et  l'article  ig  dit  que  tout  Juge  ne  pourra 
Je  déporter  du  rapport  ^  jugement  des  procès  y 
fjiijl'ris  linoir  dectari^  en  i<i  Clidnihrc  li^  (ai/ffs 
pou/  kjipiclits  il  ne  peut  demeurer  Ju^e,  is!  ipn\ 
Jur_  Ca  dt'c/aroÈÎoa ,  1/  n'oit  M  ordonné  gii^iY  ^aùf 
liendra. 

4,  Cette  difpofition  de  Pordonoanee  non»  ap^ 

prend  que  le  déport  eft  fujet  aux  mêmes  rcRle<;  que 
les  récufations  ;  en  cft'ct,  le  juge  ne  peut  p  is  le 
déporter  lans  de  lulles  raiions,  de  même  qii  im  ne 
peut  pas  le  récufer  liuis  caufe.  Le  cara^ete  du 
luge  roUige  de  reiufae  Ja  .  jnJUce  ï  cem  de  fe* 
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jutliciables  qui  li  lut  demandent;  s'il  en  étoit  an- 
trement ,  il  pourroit  impunément  juger  certainèB 
affaire',  ,  1.^  denier  la  jullke  à  dcs  «itoyeiMt,  fous 
prétexte  de  tLpnrt. 

ç.  C'cft  ce  qui  a  été  établi  par  M.  l'avocat  gé- 
néral Joly  de  Fleury,  dans  la  caufe  des  officiers 
du  Siège ,  &  du  lieutenant  criminel  d'Abbeville  , 
pl  ii  lée  &  jugée  en  la  Toomelk,  le  mercredi  10 

mars  i?^^. 

Dans  cette  efpéce,  le  lieuteiianc  criminel  dWtj- 
bevil!es'étoitf/r/>or/<'de  la  connoillancc  de  1  art^ire 
d'un  notaire,  nommé  Pilatc,  accule  du  crime  de 
Faux.  11  ne  s'étoit  pas  expliqué  fur  les  motifii 
qu'il  avoir  eu  de  fe  déporter;  !c  comme  il  contt» 
nuûit  d'inllruire  les  autres  affaires  du  riége,&  de 
tenir  l'audience^  iàn&  faire  juger  fon  déport^  les 
autres  juges  ne  pooTotent  juger  è  Gi  place  l'affiiire 
de  Pilate.  ' 

Celui-ci  fe  plaignit;  fes  plaintes  occaConnerent 
diffcfenrc  fii;  lificaruin'.,  que  M.  le  Procureur  ge- 
netal  qualilid  diindùciilcs.,  dans  une  requête  qu'il 
prcfcnta  à  la  Cour,  pour,  attendu  la  mclintclli- 
gencc  que  cette  affaire  avoit  occalionnée  dans  le 
licgc  d'Abbeville  ,  la  faire  renvoyer  au  bailliage 
d'Amiens.  L'arrêt  qui  intervint  fur  lu  requête  de 
M.  le  Procureur  général  ,  renvoya  en  elfet  le 
procès  de  Pilate  au  bailliage  d'Amiens  ,  pour  y 
être  inltruit  aux  frais  des  ofliciers  du  fiège  d'Ab. 
beviile. 

Le  lieutenant  criminel  &  les  oiiicicrs  du  firâe 
d'Abbeville  attaquèrent  cet  arrêt  par  la  voie  de 

roppofirion  Le  îieuicnant  criminel  difoit  qu'il  n'y 
avoit  pas  de  (a  f.iuti  ,  qu'il  ^'étoit  déporte' f  Se  que 
c'etoit  aux  autres  iusio».  ,  (uivant  I  ordre  de  leur 
réception  ,  à  le  remplacer  :  les  autres  ofticiers 
répondoient  qn*it  n'avpit  ni  expliqué ,  ni  fait  ju> 
ger  fon  cft^NM'l  {  que  par  coniequent,  ils  n'a  voient 
p.is  pu  prendre  connotniince  de  Paffàire de  Pilate, 
le  lieuterunt  criminel  venant  habituelleMMat  att 
licge  remplir  Tes  autres  fuoi^lions. 

Par  l'arrêt  qui  intervint  le  10  mars  if^S^  les 
uns  &  les  autres  furent  déboutés  de  l'oppoiition 
qu'ils  avoient  fermée  Parrèt  de  renvoi  au  bail, 
liatje  d'.^micn';  ;  mr.is  f.iifant  droit  ftJr  la  demande 
des  otiicicrs  du  prcfiJial  d'Abbeville,  le  lieutc- 
nant  criminel  fut  condamne  à  les  acquitter, 
garantir  &  indemnifcr  des  frais  de  l'inllrudion 
ordonnée  par  l'arrêt  de  renvoi  a»  bailliage  d'A- 
mieiu  i  &  cela  fondé  fur  ce  que  ,  comme  l'ob- 
ièrva  M.  l'Avocat  général,  le  lieutenant  criminel 
avoit  eu  doublement  tort  de  ne  pas  expliquer 
ks  cautés  de  Ibn  déport  ,  &  de  ne  pas  le  faire 
juger. 

6.  Un  arrêt  rendu  le  ad  avril  1701,  fui  l'appel 
d'une  procédure  faite  par  le  lieutenant  criminel 

de  Ke  •tenay-lc-Comtc ,  lui  a  enjoint  de  fe  dépor- 
ter, loriqij  il  te  tfouveroit  débiteur  de  l'une  des 
parties  ,  a  déclare  nulle  toute  la piocédafequil 
avoit  faite,  étant  dans  le  cas. 

7.  Il  a  été  icndu  1  fiir  la  nûne  natiete,  ua 
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autre  arrêt  le  7  février  17<<Î ,  fur  les  conclurions 
de  M.  Seguicr ,  entre  les  juges ,  ks  avocats  & 
] nrcjreun  du  fiége  de  Montmorillon  :  en  «pici 

l'elpcce. 

Dans  une  caufe  qui  fut  portée  à  l'audience  de  la 
fenéchaunee  de  Mo^tiQoriUon ,  les  oflicicrs ,  qui 
flcgeoient ,  defcendïrent  du  Gtgc  ,  parce  qu'ils  fc 
trouvoit-nt  parer.*-  des  parties  contcltanf-s.  Le  fc- 
ncchal  relia  kui  lur  le  ficge  ;  mais  il  fur  i  lCuIc  , 
&  il  trouva  la  récufation  Icgicime,  au  moyen  de 
quoi  û  rMonnoifTance  de  l'alfiure  étoic  dévolue  de 
droit  aox  avocats  du  fiége;  &  en  conféquence,  le 
procureur  d'une  des  parties  adrelGl  UM  requête  au  ; 
plus  ancien  des  avocats.  ^  ' 

Quelques-uns  des  j'Jijes  prL-ten;iiren!  ncinmoins  j 
que  ie  droit  des  avocats  ctoit  une  prcccntiua  abu- 
(ive  ,  &  qu'ils  ne  pnuvoient  connoitrc  de  cette 
affaire  qo'»près  un  déport  de  toux  ies  juges  du 
ftège.  Sur  le  fondement  de  cette  prétention  ,  ils 
rendirent,  le  :6  juin  17S4.,  une  (enicnce  j  la- 
quelle les  autres  juges  nu  pcicciu  point  de  part  ) 
par  laquelle  ils  tirent  dcfenfes  aux  avocats  de  faire 
aucune  fonâion  de  juge,  d'appointer  des  requé- 
tes ,  qu'elles  ne  fuflent  adrellees  au  fcnéchal ,  & 
<it.'il  n'y  eiit  un  diport  de  tous  les  officiers  du 
licgc  i  iû  firent  même  dcfenfes  aux  procureurs  de 
fe  confticucr  iur  les  demander  qui  (croieiu  ti  rmces 
en  vertu  de  l'ordonnance  rendue  par  un  avocat 
à  défaut  de  juge,  &  interdirent  pour  trois  mois 
de  (es  fondions  le  pnooiieur  qui  avoit  lignifié  la 
requête  adrelTée  4  Tanclen  avocat. 

Lesati'Cats  &  le  procureur  intcrtlits  appcllerent 
de  cette  iemence.  lis  prireai  mcnic  à  parue  les  juges 
qnî  Tavoicnt  rendue  ;  &  par  arréc  rendu  le  7  fé- 
vrier 17(6,  fur  les  condulions  de  M.  Seguier,  elle 
fût  infirmée  ,  &  les  juges  couboinés  en  200  liv. 
de  dommages  &  iniéfiéts  enven  le  procureur  qu'ils 
avoic'U  interdit. 

g.  Lc>  arbitres  peuvent  aufli  fe  déporter  de  la 
connoilTance  des  affaires  (bumifes  à  leur  déciûon  , 
par  des  compi omis. 

DÉPORT  DE  jMINORITÉ. 

1.  Le  déport  de  minoriii'  eft  une  efpéce  de 
garde  feigneuriale  accordée  par  les  coutumes 
d'Anjou  &  du  Maine  ,  &  en  confequence  de 
laquelle  les  feigneurs  per<^ivent  les  fruits  des 
fîefs  appartenants  au\  mineurs  (  leurs  vafTaux  ) 
qui  n'i^int  poir.t  l'agc  requis  pour  Icrvir  le  iief, 
lorfquc  les  perc  &  mere  des  mineun  n'en  ont 
point  accepte  la  garde. 

S.  Duplcdîs ,  qui  a  fait  un  traité  du  di'port  de 
mUioritét  qu'on  trouve  dans  le  fécond  volume  dea 
dernières  éditons  de  fon  ouvrage  for  h  coutume 
de  Paris  ,  &  les  commrnt ateurs  dss  criutume<; 
d'Anjou  &.  du  Maine ,  difent  que  piutieurs  circonf. 
tances  paroifleot  devoir  cntCMUrift  pour  que  le 
tUport  ait  lieu. 

La  première  ,  que  Ic  mioeitr  n'ait  pa»  atteint 
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la  majorité  féoJale,  qui  le  met  en  état  de  f(.rvir 
le  fief,  &  qui  cft  de  vini;t  ans  pour  les  m;ile>,  & 
de  quaîor7r  pi>ur  les  ie.iiellcs. 

La  fcconde ,  que  la  garde  du  mineur  n'ait  pas 
étc  acceptée  par  le  furvivant  de  Ces  pere  &  mere. 

Et  la  troiûéme,  que  le  tuteur  du  mineur  ait 
rendu  la  foi  &  hommage  aux  feigneurs  du  fief  du 
mineur. 

?.  Le  droit  de  déport  a  été  introduit  dans  les 
provinces  d'Anjou  &  du  Maine,  au  profit  des 
feigneurs  do  fief,  pour  les  iccompenler  du  foin 
qu'ils  prendrolent  de  ftlre-  donner  des  tuteurs  & 
ties  curateurs  à  leurs  vaflaux  mineurs  ,  ,iu\ quels 
les  parcns  n'en  ferotcnt  pas  nommer ,  dont  la 
gardcnoble  n'aun»!  pBs  été  demandée  par  kc 
perc  ou  mere. 

4.  Le  droit  de  déport  n'eft  cependant  do  au 
feigneur,  qu'après  que  le  tuteur  a  porté  la  foi  & 
hommage  du  fieF  du  mineur;  &  li,  pendant  que 
la  tutelle  dure  ,  le  feigneur  néglige  de  fc  la  faire 
porter ,  les  mineurs  ayant  atteint  la  majorité  féo- 
dale ,  la  portant  euit.mémci,  il  eft  privé  de  foo 
droit  de  déport. 

f.  Dans  b  coutume  d'Anjou ,  le  déport  ttt  mi' 
noritc' donne  au  feigneur  féodal  /n  Jciyparts  d'un 
an  ,  c*eft-à-dirc  ,  les  deux  tien,  d  une  année  du 
revenu  du  Hil ,  l'autre  t  lts  cit  refervc  pour  la 
nourriture  du  niiruur.  X.  1  art.  107  de  la  coutume 
d'Anjou. 

6.  Dana  celle  du  Maine,  le  feigneur  jouit  dea 
fftûttitwK  armée  du  fief  du  mineur  qui  n'eft  point 

ttimbé  en  garde-noble  ,  </  L' charge  de  bailler /;/T>yù 
Jk'it  au  mineur  à  l ordonnance  de JujUce ,  c'eft-à- 
dirc  ,  le  nourrir  entretenir ,  tout  ainji iju'eîtt  c'ic 
tenu  de  faire  le  bail  (  ou  gardien  )  s'ii  cia  accepté 
&  recueilli  (  la  garde  )  art  119. 

7.  On  a  prétendu  que  ce  dr>>!t  de  drfori  de 
minorité  étok  tombe  en  dcluctude  dj'  s  les  cou- 
tumes du  Maine  &  d'Anjou.  Le  Kcvre ,  AlT.]ucr.iye, 
Taluan  ,  Chopin  ,  Oupineau  &  Focquei  de  Livo- 
niere,  ont  dit  qu'il  étoit  abrogé  par  un  non  ul.iv^e. 
Les  praticiens,  les  avocats  &  les  juges  mêmes  de 
ces  provinces,  vivoient  dans  cette  opinion  ,  mais 
des  arrêts  modernes  ont  jugé  qu'il  pouvoit  être 
demandé  par  les  feigneurs. 

8.  11  en  eft  intervenu  un  en  la  cinquième 
Chambre  des  Enquêtes  ,  au  rapport  de  M.  Sou> 
let,  le  22  juillet  1739  ,  ^ui  a  adjugé  le  droit 
de  départ  à  Al.  d'Armaillc  ,  feiyneur  de  l'islc. 
Toifon,  dans  le  territoire  de  l.i  baronic  de  Craon 
en  Anjou. 

9.  11  y  en  a  un  autre  du  19  tévnc-r  174;  ,  qui 
a  été  rnida  far  les  conclufions  de  M.  Joly  de 
F levfv,  avocat  général ,  pat  leauel  M.  le  due 
de  la  Tremollle ,  a  été  condamné  de  payer  ce  droit 

au  receveur  des  domaines  &  bois  de  l:i  i;énéralitc 
de  Tours  ,  pour  les  fiefs  fuuen  daiu  la  coutume 
du  Maine  ,  nonobtlanc  les  offres  que  faifoit  M. 
de  la  Trémoille  de  tapponer  un  aâe  de  note 
liélé  •  pour  eonOater  que  le  d^t  de  uémtki 
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étoit  tombé  en  dàfuétude  dans  la  cootonfe  du 

lo.  11  a  cté  rentlu  un  autre  nrrct ,  le  i  ^  dJct-nibre 
1747,  qui  a  condamne  le  tunur  ne  madiimc  l.^  ilu- 
chellc  de  Mâzarin  à  payer  ce  mca\c  droïc  aux  fer- 
miers des  domaines  du  coi,  qui  «voient  oublié  de 
l'exiger  dix  i  douze  tni  wpaniTant ,  lorfqu'ils 
avoient  ctc  payéi  des  dioiis  de  rachat!  pour  les 
(ncmcs  fiefs. 

tt.  Knfin  il  en  a  ctc  rendu  un  troificme  en  la 
gnnd'Ciiambre,  le  jeudi  22  janvier  17S6,  furies^ 
conclufions  de  W,  l'Avocat  général  Jolv  de  Fleiiry/ 
pîai.îans  M''  De!;  edi  de  C.il.i.ir.c  ,  p.r  !.-t,ll-!  le 
tuteur  do  mir.t.'iir',  d  Arni;iil]c  n  ctc  i.ijnd:>ninc  de 
p;i\  cr  le  droit  de  dipou  tir  miriot  i!r  au  rcccvi  tir  des 
domaines  de  Tours ,  pour  la  baronic  de  Craon. 

12.  Su  r  cette  madère,  voyez  M.  Je  Ftelbe ,  cm. 
toiie  3 ,  cbap.  *, 

DÉPORTATION. 

Ce  mot  fignHîe  la  même  cbolè  que  banaiffemcnt 

à  perpétuité. 

[DÉPORTUAIKE. 

C'eft  le  nom  qu'un  donne  en  ?C.:rnKinJ:e  à  celi;i 
tu:  cl't  charfje  du  déport  pciuliiu  i'jniite  iju  il  11')  ;i 
piiir.t  de  titulaire  ,  ou,  pour  parler  plus  exadc- 
ment,  (jue  le  titulaire  ne  per<,oit  pas  les  fruiu  de 
ftn  bénéfice.  V.  ùépantnmtaiere 

DÉPOSITION. 
Voyez  Ikflittaion. 

1.  C;  mnt  a  divcrfes  fignifications.  Il  cft  quel- 
qiici'ii'.  (\niin)nic  .1  de;-;radat:un  cS;  :i  deftitution  ; 
£&  en  ce  cas,  c'eft  un  jugement  eccleiialtiquc  par 
lequel  un  clerc  cft  prire  de  tout  office ,  bénéfice  & 
privilège  pour  toujotin,  de  manière  qu'il  devient 
comme  an  laïc. 

2.  Quanti  un  clerc  a  commis  avant  fon  ordination 
un  ciime  qui  doit  être  puni  de  la  dc'pcjiiion ,  il  faut 
le  dépofcr  lorfque  le  crime  eft  prouvé,  après  qu'il 
a  été  ordonné.  Voyez  les  loix  ccclefiaftiques ,  par 
d*Herîcotirt ,  page  î  g  de  l'analy  re.  ] 

}.  Au  l'a!  ii':  .  on  entend  communément,  par 
dij'ojîtion  ^  ce  tjii  un  témoin  a  déclare  Hivcir  dans 
une  information,  ini  dans  une  enquête.  V.  tnquf' 
tCt  Ji\foi  motion  y  Keproc/u&  Tcmoin. 

DÉPÔT,  DÉPOSITAIRE. 

Voyez  C<n»miJJairts  aux/aifiet^AUes^  Confina. 
tion  \  Faits  de  dtarge^  Ft^s  du  Ptiacct  ('or- 
dicn  ,  Inti'rtiSy  n*.  7a,  Mnuttt  «*•  Mi  No- 
taire &  Vifa. 

1.  Nous  connoiiTons  trois  crpéccs  de  dépôt  { 
htfàt ,  le  voiontaîre ,  le  nécel&irc  ft  le  judiciaire.  ] 
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2.  l  e  dr'jh',t  volontnire  fc  connolt  alfêmtjit,  fins 
qu'il  foie  befnin  de  le  définir. 

5.  I.'cMitci.LL  ie  cetre  efpécc  de  dt'pM  ne  peut 
ie  prouver  que  par  ccrit ,  quand  il  excède  la  voleur 
de  100  liv.  V,  J  art.  ^4  de  l'ordonnance  de  Moii. 
lins ,  &  Vvt,  a  du  titre  ao  de  l'ordonoance  de 
1667. 

4-  .l'ji  toujnurs  \ù  rL:;v  re  l.i  dirpuntnin  de  ce-, 
ordunnaiicci.  tJCï-ejiactcment.  Il  y  a  on  arrêt  rendu 
le  î  juillet  1670,  au  journal  des  audiences,  qui 
dcciaie  abulif  un  monitoire  obtenu  &  publié  pour 
acquérir  la  preuve  d'un  femblable  rfr/uV  ,  &  qu  md 
ces  fortes  de  caufi^  fc  prcfentent  au  Cl  .l'clct  , 
c'eft  toujouri  1  dtiumation  du  dejtof laite  qui  dé- 
cide; on  prcfume  que  celui  oui  s'eft  livré  à  la 
bonne  foi  d'un  autre  ,  ell  cenfe  avoir  fait  un  bon 
choix ,  &  qu'il  a  confenti  de  nHiTofr  pour  juge 
que  la  confcience  de  celui  :''.  ctii  i!  s'cfl  fié. 

î.  Deux  arrêts  récens,  l'un  du  if,  intis  i72}, 
rendu  fur  les  conciulions  de  Al.  ruoi..it  général 
Ciilbeit  ;  l'autre  fur  procès  par  écrit  du  mois  de 
1724»  confacrent  cette  maxime. 

Dans  I  cipéce  de  ce  dernier  arrêt  ,  un  fieur 
Triol ,  négociant  ,  avpit  emprunté  du  nomme 
1-ayard  «4irtç  livres  ,  &  foutcnoit  avoir  donné 
(  lans  reconnoifTance  )  un  certificat  de  cinq  ac- 
tions en  n:)iitiilemeiu  du  prêt.  Triol  ayant  rc. 
vlemandé  fon  certificat ,  Fayard  nia  le  df'pAt  1 
1  fiol  rendit  plsinte,  ft  accufi  Pavard  de  larcîn  ; 
le  premier  juge  avoit  inftruit  !,i  procciiure ,  juf. 
qu'à  fentence  qui  condamnoit  F.<\.ird  au  bl.'imc. 
L'appel  rdeee,  l.i  Cour  jupta  que,  s';igi(rant 
d'un  drpôt  volontaire ,  dont  l'ordonnance  dé- 
fend la  preuve  par  témoins,  on  n'aroit  pat  Aù 
fe  le  procurer  indireâement  par  une  procédure 
extraordinaire  :  Pinrormation  étolt  concluante  ; 
mais  l'arrêt  n'y  eut  aucun  égard.  Voyez  Coittrat  & 
Preuve. 

6.  Sur  cela  voyez  au  troilîeme  volume  du  jour- 
nal dc^  audiences ,  les  arrêts  rendus  les  f  tf  janvier 
èc  7  aviil  1664;  le  premier,  for  les  coneittfions  de 
Al.  Talon;  le  fécond,  fur  celle';  de  M.  Bignon.  • 
Ce«  deux  magiftrats  cxpcferenc  ,;!<  rs  avec  beau- 
coup  (le  lorce  le  dancu  des  voies  obliques,  pour 
acquérir  par  la  procédure  extraordinaire  une 
preuve  que  la  loi  civile  défend. 

?•  Cependant,  par  un  jugement  fouverain  rendu 
par  M.  le  Ireutenant  de  Police ,  ft  plofieu  rs  con. 
lesllcrs  du  Chàtelec,  comminaires  du  Conleil  en 
cette  partie  Je  27  ncvembre  1724,  Bellot,  notaire 
a  Paris,  qui  nioit  le  drpôt  volontaire  de  vingt- 
cinq  avions,  à  lui  tait  par  un  ficor  Devaieone,  & 
d'un  écrit  qui  coatenoit  les  conditions  de  ce  dqu't , 
a  été  condamné,  folidairement  avec  un  fieur  lic- 
lafairc,  à  rcftitucr  la  valeur  de  ces  aéVions  ,  au  dire 
d'agcns  de  chant;e  ,  en  confe-qtiencc  d'une  preuve 
tcdimoniaic  acquile  par  la  voie  de  la  procédure 
extraordinaire,  &  en  i^oo  livres  de  dommages^ 
intérêts ,  avec  dcfeafcs  de  lécidirer ,  &  d'ufiar  de 
pareilles  voiei. 
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Dans  refpéce  de  c«  jugement,  le  fieuf  Deva- 
renne  avoit  emprunté  8<ooo  Ht.  do  fietir  Bela» 

faire,  pour  furctc  Jcquof  il  .ivoit  donne  vingt-cinq 
adtionb  audit  licur  lkljiai:c  ,  iV'  en  rivnit  dcpofc 
vingc-ctnq  uuîrcs  cn:rt  les  mains  de  Beilut,  notai- 
re, avec  un  billec  ii^né  des  deux  CBeiafaire  & 
Devurcnnc  ] ,  qui  expU4|Uoit  Ce  que  Bellot  devoU 
faire  de»  aaîoo». 

BeUot  avoSt  violé  le  âépôt ,  en  remettant  les  ac- 
tions à  Bclatairc  ,  ^L:i  en  convint  dans  fcs  intcr. 
rogdtoircs.  Lapreuveenctoit  acquifcd'ailleuis  par 
la  dcpofition  des  témoins;  mais  Bellot  difoit  qu'on 
ae  lut  avoit  jumais  dépofé  ni  adions  ni  écrit.  Il 
invoquoic  les  Ordonnantes  ft  la  jurrrpmjence 
qti:j  ie  viens  LÎe  citer ,  5.  pr<ite-idoit  i]u'il  falkdt 
5.  cn  rapporter  a  \.\  decL.'àliaa  :  cm  n'eut  aucun 
ci^iird  j  [c^  rii'ons.  Le  jugement,  tel  que  je  vieis 
de  le  rapporter,  paiik  à  l'avis  le  plus  doux.  11  y 
avoitdhc-huit  juges  qui  opinèrent  depuis  huit  heu. 
res  du  matin  jufqu'à  cinq  heures  du  foir,  làns  in- 
terruption. 

S.  [  Lf'rfqu'un  débiteur  Te  charge  de  faire  un 
dvpôt ,  puur  (ïiretc  de  ce  qu  il  doit  à  Ton  crc.(ncier, 
&  qu'il  a  été  Ipécilio  en  quelle  qualité  &  nature, 
le  dErjxk  feroii  bit,  il  doit  le  &iîe  ainli  qu'il  a  été 
convenn. 

M.  Gr.iviercs  du  Rriulny  ,  confciller  au  Parlc- 
mcru  de  Metz,  s  ctfMt  i4)Ugé  de  faire  un  dr'pM ,  en 
acijuifition  dere  uc  fur  la  Ville  pour  l;i  rurered  ii- 
nc  rente  viagère  qu'il  avoit  conitituce  à  uni;  par- 
tlcttUere:  au  lieu  du  dcpàt  àcii^nc ,  il  en  fubftitàa 
un  autre  de  moindre  valeur  (  en  billets  au  por. 
teur.  )  Le  notaire  auquel  il  dcclaroit  avoir  fait  le 
dcpdt  y  fit  faillite  ,  ^:  iiiioii^ue  ce  notaire  fut  ce-  \ 
lui  de  la  créancière ,  la  Cour ,  par  arrêt  du  1 1  de-  ! 
ccmbre  176Ç,  au  rapport  de  M.  l'abbé  Tudert, 
confinller  de  giand'Chambre,  a  iugé*  en  infir- 
mant la  fentence  des  Requêtes  dn  Pabit ,  que  le 
dcpcnîTcment  du  dr\)6t  étoit  à  la  charp;-  de  M. 
Gravierc-s  du  Rauloy  ,  attendu  que  c'etoic  puur 
fa  "plus  grande  commodité  qu'il  avoit  fait  ainfi 
le  tkpùt  i  en  conl'cquence  M.  Gravieres  a  été 
condamné  à  payer  la  rente  viigere,  dont  il  au- 
ioi<  été  jfrrinchi  li  le  f/tyj<<f  avoir  été  fn't  dnn? 
Ici  ternies  cDnvenus  ;  M*' Charon  de  Îiaint-Charles 
&  Savin  ccrivoicnt  dans  cette  ;i!Fjifo. 

9.  Ou  md  un  débiteur  délègue  le  payement  de 
fon  cre.incier  fur  la  vente  d'un  immeuble  ,  fi  le 
créancier  déclare  avoir  pour  ajjr.'ahle  la  déléga- 
tion,  5:  que  l'acijiicreur  aie  cnri(i|i;ne  tiin  prix, 
alors  fi  le  di'pojluHi t-  hic  fail'i'.e,  te  débiteur  qui 
a  délégué  Te  trouve  libéré  ,  a  moins  quclecréan. 
cler  délégué  ne  prouve  que  par  des  caufet  per- 
Ibnaelles  au  debiceur  il  n'a  pas  été  en  Ton  pou- 
voir de  recevoir  l'objet  délégué.  C'eft  ce  que.  la 
Cour  a  jui;  •  en  Faveur  Je  M.  Titun  de  Villo- 
tran  ,  Conltiller  au  Pa;lcujcnt ,  par  arfé:  du  mardi 
17  juin  1766,  audience  de  fepc  heures,  après 
deux  audiences  bien  contradiÀoires.  Le  moyen 
principal  de  AL  de  Villotnui  >  étoH  le  délàiut  de 

*  •  - 
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diligence  de  madame  de  Nuvion,  pour  forcer 
dans  fe  tenu  le  notaire  à  payer  la  fomme  qu'il 
avoit  en  d'pot  •  il  ell  vrai  que  madame  de  No. 
vion  préfcndoi?  qu'un  ne  l'avoit  pas  mile  à  portée 
de  recevoir  I  clijir.ni:.'  dj[;i;uee;  elle  failbit  même 
à  cet  égard  uiage  de  moyens  particuliers  qui  pa- 
roiiroient  confiderables  ;  mais  ils  ne  forent 
point  jugés  tels  par  la  Cour ,  d'autant  plus  que 
M.  Titon  de  Villotnin  prouvolt  qo'il  y  avoit  eà  de 
fes  créanciers  payés  pollcrieurenieiu  n  \.\  déléga- 
tion ,  pl  lidans  hV  Doiliot  pour  iM.  de  Viilotran  , 
&  W  Caillard  pour  madame  de  Novion.  j 

10.  Le  drpàt  volontaire  doit  être  gratuit;  & 
le  cif'pojitaire  ne  doit  rendre  qu'à  celui  de  qu'  >1 
le  tient,  à  moin',  qnï  îe'î  chofes  dépofécs  p'avent 
été  volée?,  lV  :|ue  le  ma:Cre  fe  (bit  fait  connoitte; 
(J  ins  ce  c.i<:-''î  ,  1,1  parfiiite  cor.nnilliince  ûi\  vo' 
Qh\\^çl<idcpitjitaire  de  rendre  !,i  chofe  au  raaitrei 
&  s.'ii  y  a  du  doute  fur  \a  propriété  de  la  chofo 
dépofée,  ou  s'il  furvient  des  faifies  uuautrecm- 
pcchtment  è  la  remife,  alors  le  drpojitairc  ell 
aflimilé  au  féqueftrc,  (|ai  ne  doit  rendre  le 
qu'à  celui  auquel  la  jullice  l'adjuge. 

11.  Voici  l'efpéce  d'un  jugement,  en  matière 
de  dépta. ,  fous  le  fceau  du  fecret. 

La  demolfelle  Allaln  avoit  dcpofé  ,  fous  le 
fccT^  du  fecret,  ^ooo  livres  entre  les  nnins  du 
fieur  Gautier  &  de  fon  époufc,   pour  écre  re- 
mifes  à  la  demoifclle  B.irdou  ,  fi  niec.*,  ion  de 
Jhn  ctahlifTcnimt  011  nuu^iage.  La  demuifeile  Bar- 
dou ,  objet  du  dtpot ,  n'avoit  alors  que  on/o 
ans.  Une  année  après  ou  environ,  la  dcmoifelle 
All.dn  diccdi;  fa  fucccflion  fut  partagée  entre 
!  la  demoifellc  Bardou  ,  f.i  nièce,   ;'x:  autres  héri- 
I  tiers,  fans  parler  de  h  fumme  de  ^000  I.  de- 
pofée.  Cependant  les  d^Jtt aires  av'  ie  re.nis 
letur  feconnoîiïnice  des  (oooliv.  au  iieur  llardou, 
pere  ët  tuteur  de  Ta  fille.  La  demoifelle  Birdoa 

avant  i'ttcint  l'âge  de  dix-huit  à  19^15,  fe  fit 
ctiiancijjvr  ôl  forma  fa  demande  contre  les  lieurs 
&  dame  Gautier,  i  ce  qu'ils  fufTent  tenus  de 
lui  remettre  cette  fomme  de  fooo  livres,  comme 
ayant  le  droit  de  fouit  de  fon  mobilier.  Les 
i!c!oJ7tL.iires  qui  trnuvoicnt  bien  dotrc  de  iouir  do 
ces  ^000  livres,  trahirent  le  fecret  de  i.)  depi- 
fantc,  en  fa'ûnt  intervenir  les  autres  héritiers 
de  la  dcmnifelle  Ailain.  Ceux-ci  demandèrent 
que  la  moitié  des  <000  IS1W,  en  queflion  leur  fut 
adju(;ée ,  fuutenaot  que  cette  fomme  fkifuit  partie 
de  la  fucceflion  de  la  denioîTelle  Allain ,  par  la 
raifon  que  !c  d  jpi^i  ne  dr'pouille  point  le  d  po- 
Jixnt-,  àc  quaiiili  les  sooo  liv.  étoient  a  confidé- 
rcr  comme  s'ctant  trouvées  &  faifant  partie  de 
la  fuccetlion  de  la  demoifelle  illiain }  mais  par 
fentence  contradtAoire  ,  rendue  an  Pare  civil  le 
2}  juin  i^vR,  fur  les  concltiHons  de  de 
Monthion ,  avncat  dci  Koi  ,  les  iicLr  dame 
Gauthier  fuient  condaninc':  à  dépoter  dans  l'inf^ 
tant,  és  mains  de  M'  Sauvaige ,  notaire,  les 
$000  ÛTies  en  qaefti«t,'pou(  îtiefiiii  emplot 
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au  profit  de  la  demoifelie  Bardou ,  de  Favls  de 
fcs  parens  &  amis,  &  les  înteïvenam  fiirent 
condamnes  aux  dépens  envers  toutes  les  parue';. 
M*  Gaborit  plaidoit  pour  la  demoifolk  B.irdou , 
contre  M"  Defmoulins  &  Cornil.  U  n  \  a  point 
eu  d'appel  de  cette  fentence,  &  depuis  il  en  a 
été  lendu  deux  nitfei  du»  k  nime  eTpéce  au 
Chàtelet ,  notunnieiit  une  au  Pwc  civil  le  «s  août 

i:.  Le  di'pojîtinrr  dnlt  non  -  feulement  rendre 
le  dffôt ,  mais  encore  les  Fruits  qu'il  a  produits  ; 
comme, «par  exemple,  s'il  «'a^illbH d'un  é^t 
d  argent  dont  les  erpéces  fiufient  augmenté», 
l'augmentation  appartiendroît  A  cehiî  qui  auroit 
fait  le  dcpôt  ,•  &  par  h  même  railbn  il  devroît 
fupporter  la  perte  ;  s'i!  y  en  avoic  ,  parte  que  le 
df'pôt  n'cft  point  tranflatif  de  propriété  ,  &  qu'ainli 
l'augmentation  ou  U  diminuiion ,  artivee  à  la 
choie  dépoTée,  doit  appartenir  au  propriétaire. 

I}.  Unficur  l-fate,  chirurgien,  ayant  trouvé 
dans  la  cave  de  la  niailun  de  campagne,  aux 
Percherons,  quatre  balles  de  marchandifcs  que 
fon  jardinier  y  avoit  mifes  fans  le  prévenir ,  fit 
Tenir  un  commis  de  U  barrière ,  &  en  prefence 
d'autres  pcrl'onnes  ,  il  coupa  lc6  cordes  de  deux 
ballots  feulement ,  (iirts  toucher  aux  antres  ;  les 
deux  ballots  ouverts  étoiem  remplis  d'étoffes  de 
foie,  mouirelincs  &  étoffes  des  Indes.  Lelcurc 
fit  le  mcnie  jour  fa  déclaration ,  chez  un  oom- 
HUffaire  ,  de  ce  qu'il  avoit  trouvé. 

te  propriétaire  de  ces  ballots,  nommé  Hubert, 
retira  peu  après  lc>  deux  bdiiots  fermés;  mais  jl 
fit  alligner  Lefcure  pour  les  ikux  ballots  ouverts, 
prétendant  que  Lelture  avoit  emporté  partie  des 
effets  à  l'aris,  &  qu'en  tout  cas  il  n'avoit  pas 
dô  ouvrir  les  ballots,  Lefcure,  défendu  par  M" 
l'Averdy ,  foutenoit  qu'il  nétoït  point  chargé  de 
ces  ballots ,  ^u'il  lui  étdt  libre  de  mettre  à  la 
porte  ce  qui  étoit  dans  là  maifon  ,  &  à  plus  forte 
raifon  ,  d'examiner  ce  qui  y  etoit.  Pur  arrêt  de 
relevée,  rendu  le  9  janvier  1728,  Lefcure  fut 
déchargé ,  en  affirmant  n'avoir  rien  emporté  ni 
£ùt  emporter,  diilipé,  toudtii,  ftc. 

14.  La  loi  traite  de  voleur  eclai^qui  fefert  de 
la  chofe  dépofée. 

iç.  Si  le  dqh't  eft  fait  pour  Fi  ucrCr  d'un  tiers , 
le  àépqfitairc  ne  duit  le  rendre  que  de  Ibn  con- 
fentement;  &  fur  cela,  le  à^i^aàt  doit  en 
ctrc  cru ,  s'il  n'y  a  titre  au  contraire. 

16.  Il  y  a  même  un  arrêt  du  14  mai  170;, 
qui  Hi.'.c  Lju'on  ne  peut  l'obliger  à  déclarer  les 
conditions  âu  dâiot ,  luîtqu  il  déclare  avoir  ctc 
alTujetti  au  fecrct  ;  mais  il  doit  affirmer  qu'il  n'eft 
pas  chargé  de  le  rendre  à  pertbnne  prohibée. 
Augeard  en  rapporte  un  autre  du  premier  dé» 

tembrc  1708,  e^lirion  in-fbHo,  tome  2,  n.  49, 
aiVei  léinblablc  a  celui  de  170,%  V.  audi  Soefvc. 

17,  "  l.e  di'p  '!  necelTaire  ,  dit  Donvat  )  ell 
«  celui  qu'on  fauve  d'un  incendie,  d'une  ruine, 
n  d'un  mufrage,  d'une  agreOîoa  de  voleurs. 
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„  d'une  (édition' autre  occafion  fortuite,  qui 
„  oblige     mettre  ce  qv\»n  peut  fiuvet  entre 

les  mrtins  de  ceux  qui  f«  renoomrcnt,  fdc 

,,  voiliMs  ou  autres.  " 

ig.  La  preuve  telh'iiuinialc  d'un  dfp:''t  iiéccf- 
faire  cft  admife  &  autorifee  par  les  ordonnances 
qui  h  rejettent,  lorTqu'Il  s'agit  d'un  dc'pfit  vo\oiu 
taire;  parce  que,  dans  ces  cas  imprévus,  il  n'eil 
pas  toujours-  pofftbte  de  faire  des  adtes  pour  le 
prouver.  Voy.  les  art,  }  &  4  du  ttt.  to  de  l'OT» 
donnance  de  1667. 

19.  Celui  qui  eft  charge  d'un  d^iAi  néceflidre, 
doit  encore  apporter  plus  de  Giin  que  tant  entre 
dépojîtaire ,  a  caufe  de  la  commi(enitlon  qu'on 

doit  avoir  pour  ceux  qt:i  fe  trm:vent  oUîgéS  de 
conBer  leurs  effets  au  premier  veau. 

:o.  Si  par  dol  ou  mai  \  ..;re  tiii  le  dépoftairc 
laifle  périr  le  dépôt ,  il  en  eft  garant  i  c'ell  la 
même  chofe,  fi  le  dcp6t  fe  perd  ou  s'anéantit 
par  une  ftute  ou  par  une  négligence  inexcufable. 

al.  [_\\nt  doit  y  avoir  que  le  dépftt  ncccffaire 
ou  judiciaire,  qui  puifFe  opérer  la  contrainte  par 
corps  contre  le  dcpojitaire.  Par  conféquent  fi  un 
cli^tremec  une  fomme  de  deniers  (  par  exemple 
à  un  procureur)  pour  fiire  des  triées  réelles, 
&  que  ce  procureur  ne  Toit  pas  en  état  de  re> 
prc'fTr-  -v  rendre  à  fon  client  la  foninie  qu'il 
lui  d 


ti.'ilu'e.  Comme  en  cette  occiiion  le  pro- 
cureur nVtoit  que  di-piv^dire  volontaire,  il  ne 
devroit  point  être  condamné  par  corps.  Cepen- 
dant ,  par  arrêt  du  vendredi  20  mars  t?57  ,  au- 
dience de  relevée,  un  procureur  en  la  Çnnt  a 
été  condamné  ,  Çjf  par  corps ,  à  rendre  une  iom- 
me  de  trois  cent  &  quelques  livres,  reliant  de 
plus  grande  fomme  qui  lui  avoit  été  rcmife  pour 
faire  des  offres  réelles  (  non  acceptées  > ,  &  de 
laquelle  ibmme  il  fe  trou  voit  à  découvert  vis-à> 
vis  de  Ton  client;  piaidans  M**  de  la  Borde  ft 
Jouhannn.  Vqvc?  auîli  i  l'article  procureurs» 
vers  la  En,  un  arrêt  du  27  avril  1768.  3 

22.  La  compcnfation  n'a  pas  lieu  en  matière 
de  dq)ôti  le  dépojttaire  doit  le  rendre,  lors  mê- 
me qu'il  efl  créancier  de  celui  qui  l'a  tàlt. 

2J.  Sur  les  drp^ts  judiciaires  ,  voycx  Cotijl. 
gnation,  Faits  de  c/ii;.--/..' ,  .\o.'j/.v-  Sâpiejlre. 

^4.  L'article  K  du  rL,;icn-.ent  du  rSjuin  i"'?8» 
pour  les  commilliims  extraordinaires  du  Con- 
leil ,  porte  quti  rte  fera  adjugé  aucun  droit  aux 
notaires  /H>ur  kjîntpte  dép^t  aargetU  qui  auraété 
fait  entre  leurs  maint,...,,  ^  à  Frgara  des  autres 

fi']urjhes   Une  leur  fin  palTr  ijur  deux 

deniers  pour  livre  des  foiiuves  qui  leur  auront  été 
reniifcs  y  ce,  de  quelque  qualité  qu'ils  putffent 
être  I /au/ 1  en  cas  qu'ils  ayent  été  çJiargés  de  la 
garée!èS  œnfervation  des  titres  6f  papiers ,  i  leur 
èrre  accordé  telle  Jbmme  modigue  qui/irat^Uei 

2v  ?>i  une  cbofe  eft  dépofée  à  deux  perfon- 
nés ,  on  pourra  agir  conue  toutes  les  deux  ;  & 
l'un  d*eux  ne  Tem  points  libéré,  fi  l'auae  eft 

déchargé 
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déctaugé  pour  une  caufe  perftmnellef 

de  minorité  ;  caril  n'y  a  que  le  pelement  eflèéHf 

qui  puifTo  opéicr  la  libération  ;  il  y  n  une  loi 
prccifc  à  ce  Itijcc.  Voy.  aufli  Dumoulin  en  Ion 
tr.ûù  de  DMiao  &  biHtiduo,  pan.  |.  n*.  su 

&  n\  i6;. 

26.  L'article  i  <;  du  règlement  pour  l'inUroAloii 
des  procédure;»  du  ConfcU  du  <8  juin  17)8 « 
porte  qu'(/  ne  fera  adjugé  eucan  droit  auxnotaira 
peur  kj~i)iih'c  dcpfii(f  argent  fiii!  en  Ji  iirs  mains  y 
deiauti'ftt,  du  ionfetl.  Mais  voyci  èidjucllre. 

27.  C  Voici  encore  en  matière  de  dc/  i'-t  une 
cfpécc  fingulicre  qui  s  cft  préi'cniée  récciument 
à  la  grand'Chambre. 

Le  chevalier  de  Fcrrand  avoir  vendu  une  mai- 
fon  au  fieur  Auvrai,  moyennant  24000  livres  : 
8000  liv.  avoicnt  été  payées  comptant;  à  l'é- 
gard des  16000  1.  rcdant,  le  vendeur  &  l'ac- 
quéreur convinrent  qu  elles  rclleroient  en  defiAt 
che«  M'  Denft,  aotsire  ,  jHfqu'i  ce  q«e  le 
chevalier  de  Ferrand  efit  rapporté  la  radiation 
d'une  ancienne  rjiîie  réelle  ;  alors  les  idooo  li- 
vres dévoient  être  paV'^cs  chevalier  de  Fer- 
rand ,  par  le  notaire  i\u\  s'y  croie  oblige  par 
l'acte  de  dcfiôt.  Les  licurs  Bcrcmbruch ,  Cafniaycr 
ft  antiea  eCoient  créanciers  d'Auvruy  ,  acqué- 
reur ,  en  venu  de  fentences  dc<<  Confuls  ;  it& 
Jbrmereat  des  oppofitions  ès  mains  du  notaire., 
i  la  délivrance  de  ces  16000  livres,  le  cheva- 
lier de  Ferrand  en  demanJoi'  la  main-levée, 
fur  le  fondement  que  ces  16000  liv.  avoient  ceffé 
d'appartenir  an  ûcuv  Auvray,  dès  le  moment 
de  la  vente  confbmmée  par  t'aAe;  Il  ajouroit 
que  ce-;  i  ^coo  lîv.  ctnient  fa  chorc  qui  n'avuit 
pu  être  laiiic  par  les  cr;;.mciers  d'Auvray  , 
à  qui  il  ne  devoir  rien;  ctilin  ,  il  rappartnit  la 
radiation  de  la  iaiiie-rcelie :  mais,  par  af  ct  du 
mardi  29  janvier  176^  ,  audience  de  fept  heures , 
le  chevalier  de  Ferrand  a  été  débouté  de  Ta  de- 
mande  en  main-levée  des  oppontions  des  créan- 
ciers du  fieur  Auvray  ;  &  le  notaire  a  été  con- 
damne à  payer  cette  fomme  aux  créanciers  d'Au- 
vray ,  opporuns.  11  paroit  que  la  Cour  a'eft  dé. 
teradnee  fur  ce  que  des  déniera  qoeloonques 
vobMtt^mtnt  dipofés,  font  foiets  aux  rallies 
des  créanciers  du  dépor.mt,  &  demeurent  en 
quelque  fine  toujours  en  {oufFrnnce  :  en  effet, 
le  chevalier  de  Kerrand  ayant  confenti  au  iJ()'<V'  , 
s'ccoit  espofc  aux  bazards  des  fuifies,  &  ilevciic 
s'imputer  di  n  avoir  pas  exigé  fur  le  champ  la 
totaulé  de  fon  prix  ;  enfin,  en  vendant  il  falloit 
qu'il  nte  (bn  acquéreur  en  à«t  de  pouvoir  le 
payer  fur  le  champ;  plaidant  M**  de  k  Borde, 
Bidault  &  de  'Varicourt. 

28.  Au  nombre  de  beaucoup  de  ootei  manuf. 
>  «rites  qui  m'ont  été  conunaniqiliîes«  ftites  par 

«n  officier  célèbre  attaché  au  Chitetet ,  ]t  trouve 
qu'il  obCerve  avoir  oui  dire  à  feu  M.  le  Ci-ru-, 
lieutenant  civil  ,  dam  une  caufe  plaidce  a  la 

Chambre  civile  lô  aetGiwU  5  mi  1704  «  ^  It 
TomiL 
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chofe  déporée  ne  poovoit  être  iâifie  à  ta  requête 
de  celui  qui  a  eu  le  de'pôt^  quoiqu'il  ftkt  créan- 
cier de  celui  à  qui  le  dr'pôt  apparteneit.  Le  dé- 
pojitaire àans  cette  caufe,  fut  condamné  à  ren- 
dre une  bague  qu'il  avoir  en  drpf>r  y  fauf  ii  Te 
pourvoir  pour  (a  créance  contre  Ton  débiteur  dont 
le  billet  étoit  de  1^9%  '■  la  bague  n'avoir  été  dé< 
pofée  quepoftérieaieaieot,  &  le  éép«tfiiain  ne 
difoit  pas  l'avoir  en  en  nantlflènmit. 

Les  deniers  dcpofés  entre  les  mains  des  mar- 
chands-negocians ,  peuvent-ils  produire  intérêts? 
Voyez  Henrys,  tum.  1»,  liv.  4,  ch«f<.d»  ^«e& 
tion  90,  édition  de  1708.] 

DÉPOUILLE. 

1 .  On  a  donné  ce  nom  au  droit  que  les  papes  s'c. 
tnient  autrefois  attribue  de  fuccederaux  evéques  , 
&  les  cvéques  aux  ecclcfiadiques  de  leur  diocéfis. 

2.  On  prétend  nue  le  |Mpe  &  le*  événues  en 
joulflbnt  en  coréen  itaBe  ;  nni«  il  n'a  Heu  efi  rranee 
que  pour  Icslucceflions  desrelif-'i' ij>^  ;  i-^cen'cftnî 
le  pape  m  tes  évéque^  qui  les  recueillent,  mais 
l'abtfé  ou  le  couvent.  Voyez  Cotte-inorte. 

).  11  y  »  <irs  archidiacres,  &  C(  ux  de  Paria 
font  de  Ce  nombre,  qui  ont  (iroit  de  demander 
le  lit  du  cure  décédé  en  poireiGon  de  fa  cure  « 
XiH)  bri-.'iiîre ,  l'ctole,  &c.  Ce  droit  fe  nomme 
aulfi  d.potiille,  &  quelquefois  Çw/zw^j  mai»  ce 
n'cd  pas  à  titre  de  fuccelfeurs  que  ces  chufes 
appartiennent  aux  archidiacres:  cela  eftfi  vrai , 
que  non.fettlenient  ils  ne  contribuent  point  aux 
dettes,  i  rairon  des  objets  qu'ils  prélewoc  en 
nature  dans  les  fuccenions  de  curés;  mais  qu'ils 
les  prennent  même  au  préjudice  de»  créanciers. 
On  rcLiarde  ce  droit  comme  le  paiement  des  frais 
funéraires  &  de  ptéfence  des  archidiacres  aux 
entcrremens  des  curci ,  auiqueb  ils  afliflcat  en 
effet.  Voyez  Àrchidiacre. 

[DÉPRÉDATION. 

Terme  de  palais  qui  fe  dit  du  pillage  qui  fe 
fiiit  dans  une  fucoeiCon ,  partage  ou  dilhibution 
de  deniers;  du  latin /iMdliit  proye.1 

D  É  P  R  É  D  É. 

r.  T/ordonnance  de  la  Marine  le  fert  de  ce 
mut  pour  fignMcc  les  marchandifcs  pillées  dans 
un  vaiiTeau  contre  les  régies  &  les  loii.  . 

s.  L'article  1  du  titre  i)«  veut  que  les-ftn.. 
tences  concernant  la  reftitution  des  chofes  dtf» 
jirc'dr'es  ou  pillées  dans  les  naufrages,  foient 
exécutées  fans  fié}ndice  de  l'appel,  ttdoiUMnft 
caution.  ] 

D  É  P  R  I  ,  Déprier. 
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entre  un  feigucur  de  fief  &  C':lui  qui  veut  ac- 
quérir un  héritage  dans  fa  m  iuvancc  ,  dontl'ob* 
vu  eft  oïdiluirement  de  moiéi ei  les  droits  qoe 
lu  contante  accorde  aux  feigneurs.   [  Ce  mot 

vient  du  verbe  Utin  dr'prrcari ,  prier.  ] 

a.  Rien  n'eft  plus  ordinaire  que  cl-s  conven- 
tùins  &  CCS  rcmifcs  d.ms  les  ventes  v-i'ont. lires  ; 
les  chapitres,  les  comm-jnjLitcs  ecclciialtiques  , 
les  adminiftrateOft  des  hù^ii-aux  iS:  des  m  liions 
de  charité,  fime  en  poffelhon  &  en  droit  de  les 
iàire,  quand  la  remite  n'ell  pas  plus  de  moitié  ; 
les  Chambres  des  Comptes  y  ont  même  autorifi 
les  receveurs  des  domaines.  Voy.  Brodeau  fur 
Part.  76  de  la  coutume  de  Paris,  n*.  21  ;  les 
ktiret.ikatentes  de  Henri  II  «  du  mois  de  nov. 
If $4  d'Argentré  ft  M.  de  Salvaing. 

5.  Les  reniifes  des  droits  fei^neurLUix  qui  fc 
font  p  ai  les  drpns  ,  liinc  (î  ordiiuires ,  que  les 
tuteurs  peuvent  le>  t.iire  fans  autorifation  fpéci.*- 
lt%  jutqu'à  concurrence  du  tiers  ,  &  que  le  nii- 
tUHtt  éoiancipé  ne  feroit  pas  rellituabie  contre 
■ne  pareille  remifc  qu'il  aurait  Faite.  Il  y  a  même 
desauteurs  qui  penfenc  qu'on  ne  pourroit  pas  ré- 
clamer contre  une-remife  de  moitié,  fjite,  foitpar 
Un  mineur  cniancipc ,  fuie  par  un  tuteur.  Voyez 
Brodeau  fur  l'art.  2^  de  la  coutume  de  Paris,  n*.  ^ , 
fit  Doplneanfur  l'arc  i{6dela  ooutamed'Anjoo. 

4.  La  remire  d'une  partie  (les  droits  ftîRneuriaux 
eft  tellement  perfonnelle  à  celui  qui  a  df'prié^  que 
fi  ,  après  avoir  acheté  1  hcritafie  ,  il  en  eft  évincé 
par  la  voie  du  ri.tr.iit  !i^;nai',er  il  peut  cxii^er  du 
aetiayant ,  non-feulemeat  ce  qui  a  et:  p.iyé  en 
^onwquence  àa  dêpri^  mais  ce  qoi  puuvoit  s'exi- 
MC,  CB^gard  au  prix.  La  coutume  de  Poitou,  le 
dédde  te«tae1leinent  par  l'article  c'eft  atiifi 
la  dirpofltion  delà  coutume  de  Re.-ry,  chapitre 
14.,  article  i:  ;  Dumoulin  &  Dupleiîis  fur  la  cou- 
tume de  Paris,  Chopin  fur  celle  d'Anjou, 
Brodeau  fur  M.  LoueC>.;Ic  décident  de  nicme. 
liais  voyez  Loyawc-Coits  ^  à  h  fin  du  n.  2. 

{.  Quand  le  feigneur  a  comporé  des  droits  fei» 
cneorîaux  par  un  d^pri ,  il  ne  peut  plus  erercer 
le  retrait  féodal  ou  cenfuel  des  biens  pm:r  Ier|'ie1s 
le.  dc'pri  a  été  fait.  Focquet  de  Livoniere  C  dans 
fbin  traité  des  fiefs,  livre  ç,  chapitre  10,]  cite 
«a  arrêt  qui  l'a  aînfi  jugé;  la  cpncume  de  Paris». 
article  20,  &  celle  de  Motnfbrc,  article  itf , 
je  décîdcntauni.  (  Le  mot c/rru/ ,  dont  fc  fervent 
les  coutumes ,  a  la  même  fignitit-ation  que  cLy/i.) 

6.  [  lH^.ml  donc  tenir  pour  maxin'.c  certaine, 
puifqu'elle  efl  puifee  dans  la  nature  des  conven- 
tions ,  que  lorlqu'une  fois  la  remife  accordée  a 

payée,  cette  renùfe  devient  if/évocable  ;  le 
^fgneornuceux  qoi  font  à  Tes  droit»,  ne  pou- 
vant plus  revenir  fur  leurs  pas ,  autrement  ce 
feroit  tout  enfemble  dc'prier  6c  ne  p;is  di-pncr  y  ce 
qui  répugne. 

Ce  n'cltpas  que  le  feigneur  ne  puiffe  impofer 
Boe  condition  licite  fous  laquelle  la  remife  dépar- 
tir 4e  Ica  dioits,  fera  ffi  lui.  afssptedôe^;  iiiai«  il 
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faut  qu'il  y  ait  preuve  Juridique  que  cette  con.  ' 
▼ention  elt  intervenue  entre  lui  &  l'acquéreur. 
D'où  il  réfuite  que  nia  claufe  de  la  remife,  âite 
fous  iine  ceitatne  eondidon ,  fe  troavott  fevte- 

ment  inférée  dans  la  quittance  que  le  feigneur 
ou  fes  fermiers  auroicnt  donnée  a  l'acquéreur  , 
I  on  préfumeruit  toujours  en  fjvcur  de  la  remife 
accordée  fans  condition  ni  rcilrixflion.  La  raiibn 
;  e(l ,  que  cette  quittance  contenant  la  clavlèdont 
I  on  voudroitexciper  ,  deviendroit  en  cette  partie, 
I  un  acte  obligatoiic,  qui  ne  peut  pur conl'cquent 
le  devenir  ,  ainii  ij^ie  tout  contrat  fynailagma- 
tique,  que  par  U  luumidion  Si  obligation  par 
écrit  des  deux  parties,  fur- tout  G  la  quitt.in. 
ce  contenant  k  claofe  deiWuâive  de  la  remife 
pour  le  cas  y  énoncé ,  nVAt  pas  été  remllê  peN 
fmncllemcnt  à  r.icTucreur  ,  où  à  fon  fondé  de 
proLurj.rion  ,  nuii  qu'elle  lui  eût  été  envoyée, 
après  les  droits  payés  par  celui  que  l'acquéreur 
-j.i  auroii  chargé.  Dans  ce  cas,  ii  par  1»  (uise  le 
feigneur  00  fes  fermiers  voulolenc  cxdper  de 
la  daufe  inférée  dans  la  quittance ,  pour  ne  pas 
rcftitae'r  tes  droits  qu'ils  anroîent  perqas ,  comme 
par  exemple,  r4  tout  étoit  en  fiefs,  t!ndis  qu'il 
feroit  jugé  qu'il  n'y  en  awcuit  qu  une  partie  qui 
y  fut  ,  l'acquéreur  feroit  ordonner  que  la  remife 
à  loi  &ite  fubrttlcroit,  enaftirmant,  s'il  étoit  en 
état  de  le  faire,  aue  la  remife  lui  a  été  aceofdée 
purement  &  fimpieaiient ,  ft-  fans  tacMae  cond]> 
tion  ni  réferve. 

7.  Dans  les  coutumes  d'Orlé.ins  ,  article  48  , 
&  de  Dourdan  ,  article  46,  dr'pncr  ,  iignihe  la 
notification  au  feigneur  de  l'acquificion  faite  danv 
fil  cenGve,  ftute  de  laquelle  l'amende  feroit  en- 
coorae  aptes  on  certain  temps ,  comme  «ulTi ,  (i  la 
déclaration  faite  au  feigneur  n'ctoitpa^  fuicere.  ~} 
g.  En  Bretagne,  l'acquéreur,  par  contrat  vo. 
lontaire  ,  j-niit  fans  aucun  d-.'pn  ,  de  la  remifis;- 
du  quart  des  droits  feigneuriaux  ,  quand  il  paye  ' 
dans  trois  mois. 

9.  C  En  matière  d'Aides ,  déprier  (ignifie  la  dé» 
claration  des  marchandifes  qae ron  veut  faire  traa£>' 
porter  dantunauttelieu.  J 

DERNIER  ÉTAT, 
en  Matière  bénéiiciale. 

T.  C'efl  la  pcfTcffion  du  collatci^rnu  du  patron, 
de  contercr  ou  de  préfenter ,  rclukantc  dj  der- 
nier adte  de  collation  ou  de  prefenfation. 

S.  Le  diâionnaire  des  arrêts  dit  que  le  dernier 
ctat  eft  ''tBiqui  caraâérifela  dernière  poffeflioik' 
■n  foit  par  rapport  à  la  nature  du  bénéfice ,  pour 
„  fçavoir  s'il  eft  féculfer  on  légulier',  facerdotal^ 
n  OU  non  ,  limple  nj  ù  charge  d'anics;  foit  par 
„  rapport  aux  collatcurs  &  patrons ,  pour  fçrjvoip 
„  s'il  tft  en  patnmagc  bu  collation ,  foit  ei-fii» 
„  par  rapport  à  la  manière  de  le  pofl'éder,  pour 
„  fqavoir  s'il  eft  en  régie,  00  OD,  CMPIOfliac  li^ 
M.bw  ft<kfltétéa. 


Digitized  by  Goc^Ie 


b  E  R 

1.  De  R  iie ,  profcfTfur  en  droit  daiu  l'aoîver- 
Uté  d'Angers,  daiui  (on  comiuentaire  fur  k  cha- 
pitre avjitkatimibut ,  dit  que  les  interprétée  dîf- 

latent  cntr'cux,  pour  fcaviiir  combien  i!  f;jut  de 
préfcntadons  pour  éubVnl^:  (Icnh<:r  c'eut  du  patro- 
nage; &  qu'après  be;iuc;)up  de  chvcrfiîL-  d'npi- 
jîions ,  l'uHigc  a  prévalu  qu'un  fcul  atile  fuffifoic, 
pourvu  que  ce  fut  le  dernier,  ft  qu'il  cAc  été  ad- 
iDi«  jiar  l'ordinaire* 

4.  Cette  naxtme  a  lieu  non -feulement  contre 
le  vcrit.iblï  p^trnn  du  bénéfice,  miis  même  ct^n- 
trc  l'cvciuit  Veut  i;o;i!cti.T  le  bénéfice  vacant 
librenien'  &  de  plein  driMt,  cnfuite  qu'un  laïc, 
avec  ua  feul  a«fie  de  j-relencation  qu'il  a  tait  de 
bonne  foi  I  la  dernicre  vacincc  du  biinéftcc ,  fera 

{•roviroircnient  maintenir  fon  prcfentc  contre 
'éïéqoe ,  quoiqu'il  ne  prouve  fon  droit  que  par 
ce  feul  acle  de  pféfentatioA.  ToyexaufliFtaorme 
&  Gonzalés. 

f.  Les  arrêts  ont  jugé  la  mime  dtofe,  c'cft-à- 
^e,  qu'un  feul  aAe  fuHit  pour  établir  one  polfef- 
fion ,  pour  intenter  l'aAion  en  troubte  &  en  com. 
plnlntc,  &  pour  dcm:i:idcr à  y  être  mainte  lu.  V. 
JA.  Louet,  Ictt.  P,  fomme.  20;  Civ  pin  p.,lii.c Jli- 
Xtée^  livre  1  ,  titre  ; ,  &  le  journal!  du  P  d_i;5. 

(.  Lorfqu'il  y  a  Cuntcftatiun  entre  deuv  pour. 

«lis  d'uabénttoe  à  charge  d  ume^ .  il  h  contcUa- 
Uon  ne  peiM:  prompteBient  fe  décider,  il  faut  né> 
GdOkirenent  adjuger  la  maintenue  provlfoire  à  l'on 

des  concendans;  parce  qu'un  femblabie  bénéfic 
ne  peut  pas  relier  fans  titulaire,  ni  fon  cgiife 
veuve;  &  l'on  préfère  ordinairement  celui  qui  a 
le  dernier  état  f  indépendamment  &  ûuf  le  droit 
des  patrons  au  fends. 

,7.  Le  dernier  àat  cfl  fi  ftvoraWe  au  grand- 
Confeil,  que  ce  tribunal  l'a  admis  contre  le  Roi, 
par  arrêt  du  5  o  Te  p  t.  164:,  (  pour  le  prieuré  de  Cor- 
nillon,  )  j  fcv.  1 7oo,(  pour  k  prieure  de  Port-Dieu,) 
&  17  janv.  1707  ,  (en  faveur  d'un  préfente  par  le 
prince  de  Carignan  au  Doyenné  de  cette  ville.  ) 

g.  Quand  il  s'agit  de  benéEeea  limpics ,  comme 
la  pri)\  ifion  n*a  rien  de  fi  efTentiel ,  les  juge;  peu- 
vent ,  en  pr(j;;oi-.(.  int  t:n  apptjintemcnt  fur  le 
fond  du  droit ,  ordonner  le  (equefire  des  fruits  : 
c'eft  le  parti  que  la  Cour  a  pris,  par  arrêt  du  )i 
déccnibre  i?)?*  rendu  fur  les  condufions  de 
M.  d'AguelTcau ,  avocat  gcncnil ,  en  confirmant 
ia  fentence  rendue  entre  les  feigneurs  de  Marfon- 
tainc  &  Bcrlancourt,  diocèfe  de  Laon  ,  fur  un 
droit  de  Patronage,  laquelle,  en  appointant, 
ordonnoit  le  féqueftrc  par  provifion. 

'9.  Uy  a  un  autre  arrêt  du  t  a  ma's  1 7  )  )  *  rendu 
entre  M.  le  doc  du  Maine  8t  le  marquis  de  Leftra. 
de,  (^ui,  en  appuiritant  au  Confei!  fur  l,i  pleine 
maintenue  dans  un  bénénce  fimple,  auquel  cha- 
cune des  parties  avoit  roiume  ,  n'eut  pareillt  meni 
aucun  égard  au  dernier  état ,  &  n'adjugea  la  pro- 
vifion à  aucun  des  contendanaj  piMe  qu*on  ne 
la  coniîdere  ordinairement  que  pai  iipport  aux , 
bénéfioea  à  diaige  «fiunes. 
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(DEROGATION. 

1.  En  termes  droit,  on  appelle  ih'rogation^ 
un  "  acte  cutitraire  a  un  preceLÎcnr ,  qui  l'.mnulle, 
,)  qui  te  de:rui:,  qui  le  revi)i,i)e  ". 

2.  Four  que  les  dérogations  foient  confidérées 
en  jnftiee,  il  ne  fiiut  pas  qu'elles  foient  faitetudR 
ttrmes  généraux ,  maie  au  contraite  en  termes 
fbnneit  ét  fpécifiqucs. 

On  ne  peut  dérogerait  drc»itde  pattonags, 

ni  uu  dioii  ù  autrui. 

4.  C'ell  une  maxime  conllantc,  cnfùitdeloix& 
de  contrats ,  que ,po/leriora  derogaat  priçfibtu.  ) 

(DÉROGEANCE. 
Voyes  Hobks,) 

_  DÉSAVEU. 
Voyez  CmtioJudiaUim/olw  &  trotunar* 

ï .  O  1  ncim:ne  dc'favcu  ,  la  décîaration  faite  pat 
une  pirtic,  qu'elle  n'j  pai  donne  pouvoir  à  un 
luifFier  ou  à  un  procureur  de  fignifier  certains  ac- 
tes ;  ou  de  former  certaines  demandes  i^'eUe  croit 
lui  être  préjudiciables,  A  contre  lerqueUeseUcet 
lime  devoir  réclamer. 

5.  On  regarde  cette  proc^dore  comme InjuHeuii; 
à  l'officier  qu'elle  attaque,  &  l'injure  peut  être 
plus  ou  moins  grave,  fclani&i^cicconlianccs;  aulfi 
lui  accorde-t-on  ordinairement  des  dommages  fr 
intériis,  quand  il  eft  d^fiuoiuf  mal->à-propo& 

).  On  tient  pour  maxime  dans  tous  les  trlbn- 
naux ,  qu'on  ne  peut  pas  dcfavouer  un  procureur 
ou  un  autre  officier,  (ur  le  iondement  d'ude  né- 
gligence légère;  mai>  qo'ii  fuut  «ne  négl^eDe* 
enenticlle,  &  qui  approche  du  dol. 

4.  Au  Chàtelet,  le  à^ioKU  fe  fait  au  greiè 
par  la  {partie  même,  00  pÊX  Un  foodé  de  procura- 
tion fpéci.ile  qui  déclare  n'avoir  januds  chargé' id 
offic-er  de  f*ire  tel  acle,  ou  de  former  telle  de- 
mande, .SL  qu'elle  dcfavouc  le  tout  ,  dont  &  de 
quui  elle  requiert  acte. 

f.  Cette  déclaration  eit  néceflfaire  ihn^  l'ufage 
de  ce  tribunal;  &  h  demande  ne  peut  fe  for> 
mer  oonne  l'ofilcier  d^avoué,  qu'après  qu'elle  a 
été  Rite. 

6.  l  a  manière  de  procéder  aux  dr'favcux  n'eil 
pas  uniforme;  chaque  tribun.d  a  fcb  uf^tges  parti- 
culiers. Le  règlement  du  22  juin  17)8  «  indiqoe 
la  procédure  qu'on  doit  obferver  au  Cooidi  dans 
ces  fortes  d'affaires.  *  ' 

7.  Lorfqu'un  procureur  ad  Vîtes  eft  muni  de 
l'exploit  fur  lequel  les  jupemcns  font  interve- 
nus ,  il  ne  peut  etie  d  li.VQue'  s'il  n'a  fait  que 
défendre  ou  iuivre  la  demande  formée  par  l'ex- 
ploit; il  fuflit  qu'il  en  ait  été  porteur,  cette  cir.i 
confiance  lui  tient  lieu  de  pouvoir.  La  Cour 
l'a  «Infi  juge,  par  attét  rendu  le  (mai  17]! t 

H  ij 
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Ibriet  conclurions  de  M.  l'avocat  général  Talon, 
dans  une  erpcce  où  la  partie  avoU  été  mal  défen- 
due par  le  procureur,  auqviel  Texpliiit  d'itldllMi- 
tion  avoit  été  remis  lans  autre  pouvoir. 

8.  Je  pcnfc  qu'il  en  doit  être  de  numc  ,  Inrl'- 
qA^n  procureur  occupe  fur  un  exploit  en  de- 
naodant,  dans  lequel  il  eft  conftkué;  il  ne  pa- 
roitroit  p  is  r  .iruniiable  qu'on  put  dévouer  un 
procuicur  |ui  a  fuivi  une  demande  qui  n'eft  pas 
lormee  p  u  Ion  niiniftere,  &  dans  laquelle  il  eft 
conftitue  ;  ce  n'cfl  pas  à  lui  de  fqavoir  fi  l'huiffier 
^ui  a  figné ,  avoit  pouvoir  fuffifanc  pour  agir. 

9.  Entr'autres  arrêts  qui  con&crent  cette  maxi- 
me, il  y  en  a  un  rendu  «a  Parlement  de  Faris, 
le  SI  jarivier  172;,  dont  vuici  refpccç. 

Un  ficur  Ciiraud  delà  Mont.i^inc  ,  ayant  été  affi. 
gnc  eii  condamnation  du  9:7  liv.  envoya  [«^n  ex- 
ploit à  M*  Denis ,  fon  procureur ordinnire  ;  iM"' De- 
nis ayant  jugé  à  propos  de  n'n^eupei  d ms  cette  ap. 
faire,  que  fous  le  nom  de  M'  Carre  le  jeune,  fon 
confrère,  auquel  il  avoit  donne  fon  pouvoir,  il 
arriva  quelefieurCiraud  delà  Montatînc  lut  ttin 
damné  par  un  arrêt  par  défiut ,  auquel  il  ne  lut 
pas  formé  d'oppofition  danslahuit.iir  edeb  fig  ii- 
fication.  Le  fieut  Giraud  fe  voyant  pourfuivi  en 
veftn'decet  arrêt,  rf^/âwoiirt «•  Carré;  H  difoit 
ne  l'avoir  jamais  connu ,  &  ne  lui  avoir  point 
donné  de  pouvoir;  M*  Carre  dénonqa  le  drf,wtu 
à  iM-  Denis,  (ï^  celui  ci  prouva  qu'il  ctoit  charge 
de  l'exploit  donne  au  iieur  Çiraud  :  cette  feule 
circonftance  fuffit  pour  faite  piolcrire  te  d^fittuu 
Ibnné  contre  M*  Car/ê.  .  ..  .  r 

10.  Néanmoins  dans  une  cfpéce  où  il  sagil- 
foit  d'une  demande  Formée  par  un  exp'oit  écrit 
de  la  main  d'un  procureur ,  &  donne  par  un 
liuiliier  fon  beau-pere ,  \k  dfjavtu  du  proeiircui 
■      déclaré  valable,  par  atiét  rendu  le  10  te- 

>rî«r  I7*«.  , 

11.  î.c!^  demanrîes  qui  font  du  miniftcre  ou 
procureur,  telles  <|i.'c  cetlei  qui  fe  forment  in- 
cidemmenc  ou  par  requête,  même  celles  qui  ont 
pour  objet  de  rcfiirmer  ou  augmenter  à  dei  con- 
diifiona  précédentjES ,  ne  peuvent  être  tbrmées 
par  le  ptoeofeor  ftni  «n  pouvoir  exprès;  autie- 
ment,  s'il  réfiiltoir^  contre  la  partie  quelque  dé: 
favantage  de  ces  fortes  de  demanda,  le  pro- 
«urçur.pourroit  être  dr/avout'. 

12.  'l.e  procureur  d<J\iVùur  viil.iblement,  eft 
teoui  d'indemnifer  fa  partie  de  tous  les  cvcne- 
nèns  auxquels  il  l'a  cxpofcc  par  fon  impruden- 
ce. La  Cour,  par  l'arrêt  du  10  février  174*» 
dont  j*ai  parlé  plus  haut,  a  condamné  le  procu- 
reur </r;7iîW(/r' à  earantîr  vS.  indemnifer  fa  pari'e 
des  condamnations  prononcées  contr'elle  à  l'occa- 
fiqn  des  demandes  défawntiai  A  C^eft  un  point 
de  jurifprudence  confiant. 

M.  Au  parlement  de  Touloofe,  on  ne  peut 
JcJlivDner  un  procureur,  fans  Plntimer  rn  fon 
nom.  Si  le  àédytti  e/Hu£é  valabic ,  /e  procureur 
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int/rêts ,  tant  emeri  fa  partie  t  qu'enoen  ks  M- 

très  parti»  de  Pinfiattee. 

Si  h  dcTaveu  c]\  'ntgé  tc-ncrcirc ,  la  partie  (t  it 
ènc  œndaninix  aux  ilqitns  ^  donanagcs  intr. 
rcss  ,  tant  envers  le  procureur  iju' erirc' s  it s  au- 
tres parités  intrr0cci.  Ce  Parlement  l'a  ainfi  ré- 
glé par  un  arrêt  rendu  en  forme  de  régloneat, 
le  4  feptembre  1722. 

14.  Le  procureur  qui  auroit  malicieufement 
fbr.ac  des  demandes  fans  pouvoir,  pourroitméme 
être  puni  plus  rigoureufcmcnt  que  par  une  con- 
damnation J'acquittcr ,  garantir,  &c.  Nous  avons 
fexcmple  d'une  condamnation  plus  forte  dans 
l'arrêt  rendu  le  36  juillet  1749  •  au  rapport  de  M. 
Langlois,  confciller ,  par  lequel  en  jugcnnt  v..!a- 
ble  un  dcfaveu ,  le  procureur  d^'avonc  fut  inter- 
dit pour  un  an  de  les  toi  clions;  il  l\jl  même  0F> 
donne  que  le  procès  feroit  communiqué  à  JVL  te 
Procureur  général ,  pour  être  par  lui  pris  tellct 
concittfîona  qu'il  appartiendroit,.  ^ 

I  Llniinler  qui  fait  des  sâes  fans  pouvoir  » 
eft  pareiHenient  fi'jet  à  être  drjavoiié. 

16.  il  ne  pourfuil  cependant  pas  l'éîre,  s'il 
exe!c,iMt  certaines  contrji'iit  s ,  er.  vertu  d'un  ti- 
tre dont  il  iùt  porteur,  comme  commandement , 
faifie- exécution,  vc^te  de  meubles,  brandonne* 
ment,  diifie- arrêt,  &c,  on  a  même  jugé  qu'il 
puuvoit  faiftr  réellement,  Ikns  autre  pouvoir  que 
le  titre  dont  il  ctoit  porteur.  [  V,  Pouvoir.  ] 

17.  Mais  l'ulage  eft  qu'il  Faut  un  poti  voir  paiticu». 
lier  &  fpccial  pour  conftituer  prtfonnier  b  partie  , 
condamnée  pur  le  titre  dont  l'huillier  eft  porteur, 

ig.  Il  fai)t  appeller  la  partie  adverlè  dans  te 
diffaueti ,  à  Caufe  de  l'intérêt  qu'elle  ri  que  le 
dtffiweu  ne  fuie  pas  juge  valable,  &  à  caule  du 
re.ouis  en  d^eiu,  duismages  ft  intérêts  contre 
1  uthcîet. 

19.  On  tient  pour  nniffie  certaine ,  qu'on  ne, 
tpaa  dtfavouer  un  procureur,  après  fon  décès. 
Combe  dit  que  cette  maxime  eft  une  erreur 

de  quelques  ancier.s  praticiens;  il  cite  un  arrêt 
rendu  fur  les  conclulions  de  M.  l'avocat  général 
Gilbert,  le  mercredi  ig  mars  1744,  qui  a  jugé 
qu'un  procureur  pouvoit  être  dcfavoutf  après  fa 
mort  ,  &  qu'on  pouvoit  appeller  iês  repréfen- 
tans,  '&c.  L'opinion  de  la  Combe  eft  fujetta  à 
bien  des  inconvénîens ;  l'arrêt  qu'îl  cite,  êit  don» 
il  ne  rapporte  point  refpecc,  ell  fans  doute  urt 
arrêt  de  circonltances ;  &  il  y  en  a  de  telles  où 
je  pcnfc  qu'on  pourroit  ftirc  fléchir  la  maxime* 
gcncrale  qui,  quoi  qu'en  dife  la  Combe,  n'eil 
point  regardée  comme  erronnée  par  (es  bons  pra. 
ticiens,  &  dont  il  y  a  deux  arrêts  dans  le  code 
Gillet  :  l'un  rendu  le  z\  février  i>(io;  l'autre  le 
14  mars  1671,  qui  l'ont  aiull  Juge,  c'cft-à.dirc 
qu'on  ne  pouvoit  pas  dcj avouer  un  procuiCur 
après  fon  décès. 

20.  Un  arrêt  rendu  le  {  feptembre  171 1  <  W 
rapport  de  M.  Braycr,  a  oéaiunoins  juge  vala». 
bte  on  é^mai  Gdfc  vsm  ïo,  dé«è«.<Cua  vaimxM 
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an  Pariemetitt  nommé  Michel;  mais  il  a  en 
même  tems  jogé  qae  le  d(fimeu  ne  peut  pas  être 

déncncé  à  la  veuve  &  aux  héritiers  du  procureur 
diifavouc,  &  qu'ils  ne  font  pas  tenus  des  fuites 
du  dcfaveu. 

Dans  cette  efpccc,  un  lîeur  Debize,  ccflion- 
•tire  do  comte  de  S.  Paul  avoit  gardé  treize 
•m  un  exécutoire  de  dépens  «  dos  le  figni&at 
au  fieur  Payen  ,  contre  lequel  il  avote  été  obtenu 
pendant  fa  minoritéi  Ci  dans  le  terni  qu'il  ctnit 
au  Coiiege  à  Bourges.  Dès  que  cet  exccuiuirc 
lui  fut  iignifié,  il  d(favoiia  M."  Michel,  qui  pa- 
toiflbti  avoir  ocoipé  pour  lui  ,  &  foutint  que 
défavcu  étoit  ea  régie:  qu'il  ne  l'avoit  pu 
faire  plutôt  parce  qu'il  n'avoic  pai  CU  plflw 
ConnoilTance  de  la  procédure. 

Debi7e,  de  Ton  coté,  (icnonqa  le  défavtu  à 
la  veuve  &  aux  hcriiieis  de  M«  Michel,  &  de- 
manda qu'ils  le  fiffent  cefler:  ceux-ci  répondirent 
qu'il  devoit  s'impiiter  d'avoir  gardé  l'exécutoire 
treize  ans,  (knt  le  fidre  iignitier ,  ft  invoquè- 
rent les  arrêts  que  Je  viens  de  citer.  Par  l'arrêt, 
le  déjlivcu  fut  ju£;t:  valable;  mais  for  la  dénon- 
ciation de  Debize  contre  la  veuve  A  héritiers 
de  fil*  Michel ,  les  parties  furent  miles  hors  de 

tMix  dépens  envcvs 

toutes  les  parûet. 

21.  La  même  choTe  vient  d'être  jugée  par 
arrôt  renJu  au  rapport  de  M.  l'abbé  Langlois  , 
en  la  grand'Chambre ,  le  lundi  itf  aoiit  1761, 
en  fjvcur  de  la  veuve  de  Me  Richer,  procureur 
«n  la  féaéchaulTée  de  Mpolini.  coh(rc  i«  iîeur 
delà  Geaefte,  lieutenant  général  de  la  Séné. 
chaurTce  de  Billy. 

Dans  ce:tc  efpéce  ,  le  fieur  de  la  Genefte, 
aiiignc  en  qu:dite  h-jridsr  de  Louife-Apncs  de 
Jas  de  Saint-Bonnet ,  avoit  coniliiue  Ni"  Richer, 
lequel,  pour  défenfe,  avoit  (ignifîé  que  le  fieur 
dela  Geneftene  vouloit  pas  être  héritier  ;  une 
îentence  contradidoire  da  17  août  17^,  lavoit, 
en  confcquencc  de  cette  déci  ir.uîon  ,  mis  hors  de 
caufe;  &  la  dcmoifelle  deSaint-Bonnet,  mineure, 
êtoit  reilce  héritière. 

Plus  de  dix  ans  après,  le  fieur  de  la  Genefte 
demanda  le  partage  d«  la  IbeceiBbn;  la  demoi- 
ftlle  lie  Saint  -  BiKintc ,  devenue  rmajcurc  ,  lui 
eppùfa  fa  renoncirtiion.  11  di'pivoua  M'  Richer 
qui  l'avoit  faite,  &  on  lui  oppar.)  1h  tin  de  non- 
recevott  réfultante  du  décès  de  M'  Richer-,  & 
par  fentence  de  la  fénéchauiTée  de  Moulins,  du 
}i  awAc  174^1  confirmée  par  l'arrêt  foldic  du 
17  aoAt  1761  ,  le  fienr  de  laGeneftefbe  dédaré 
non-recevable  dans  Ton  drfaveti. 

il.  Fran<;oife  Sannadré  ,  femme  autorifée  de 
Tranijois  Aubignat,  a  etc  déclarée  non-recevabk 
dans  ta  demande  en  dé/aveu  d'Antoine  Valeix  , 
par  un  arrêt  rendu  au  nippon  de  M.  le.litUbt, 
le  27  juin  1710,  dont  voici  refpêce. 

Fran<;oire  Sannadre .  ayant  demandé  le  partage 
dfi.  biens  de  la.  fiioeeffioa  de  bftl^»  fei  ftcdu 
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&  fœu'rs  la  foutinrcnt  noa.tecenble  ,  parce 
qu'elle  avoit  renoncé  k  cette  fiiccdfion  par  un 

ade  fttit  au  greffe  de  la  judice  de  S.  Boniuf  le- 
Chàtcl  ,  conçu  en  ces  termes  :  "  Eft  coiT!p.iruc , 

&c  laquelle  ailiiiee  d'Antoine  Valeix  ,  fon 
„  procureur,  a  déclaré  qu'elle  rspudioit,  ftc. 
„  &  a  déclaré  ne  favoir  ligner,  de  ce  en]Lirc.  '* 

Ponr  filtre  tomber  ceca^,  elle  déckra  n'avoir 
jamais  été  an  greflè,  n'avoir  jamais  donné  pou- 
voir de  renoncer  &  (irl'avoua  le  procureur.  Les 
premiers  juges  avoient  ordonne  que  le  procureur 
feroit  rois  en  caufe  ,  &  leur  fentence  avoit  été 
confirmée  à  Riom  i  mais  en  la  Cour  *  les  adver- 
fiiires  de  Franqoife  Sannadré  firent  voir  que  Taâ* 
de  renonciation  étoit  de  fon  propre  fait ,  &  non 
du  fait  du  procureur,  qui  n'avoir  fbic  que  l'af- 
iilter  ;  que  la  préfence  de  la  partie  ctoit  pour  le- 
procureur  un  pouvoir  plus  que  futhiàm;  il  non 
fallut  pas  davantage  pour  faire  infirmer  les  fen- 
tcnces  &  rcjetter  le  d^faotu,  Cen'étoit  pointla> 
voie  du  dèfavcu  (ju'il  faillie  prendre  duulea  dr- 
conftances  où  fc  trouvoit  Franqoife  Sannadré; 
elle  auruit  dû  prendre  celle  de  l'infcription  en  faux.. 

2?.  On  lient  encore  pour  maxime  certaine  tlans 
tous  le&  tribunaux,  qu'un  avocat,  comme  avocat^ 
c*eft-à4Ire,  dont  les  fbnâtons  ne  fimt  jw»  mA> 
langées  avec  celle  de  procureur,  ne  peut  pas 
être  défaoouéf  cela  eft  fondé  fur  ce  qu'un  avocat 
qui  défend  une  cauié,  cft  cenfé  ne  défendre  que 
,  la  juiiice  &  la  vérité  par  des  moyens  qu'il  croit 
julks,  &  ne  flaire  que  ce  que  In  perlie  elle- même- 
aumic  dù  £ure  par  le»  mêionoa  moyiena  dont  elle 
auroft  dà  refervir. 

24..  Mais  fi  un  avocat  défendoit  une  caufe  par 
des  moyens  qu'il  fçauroit  être  injuftes  &  faux , 
comme  il  ne  feroit  plus  alors  fa  fonction  d'avncic , 
&  qu'il  en  feroit  le  tranfgreiïcur,  fa  partie,  dont 
il  aoroit  compromis  le  droit ,  pourroit  le  d/fa~ 
vouer  y  parce  que,  dans  on  état  bien  policé* 
il  ne  doit  point  y  avoir  d'injuftice  qui  demeure- 
impunie:  aulTi  les  ordonnances,  &  linijuliérement 
l'article  12^  de  celte  de  iilois  ,  veulent-elles  que 
les  avocats  qui  auront  plaidé  rciemneotdn  iaîta: 
faux ,  foient  rigoureufcment  punit. 

af.  Le  procureur  ne  peut  etréi£^yîrer>t/r'que  par 
fcs  parties;  c'cft  à  e]ltsfc-j!es  qu'il  efi  obîîgé  Je 
repréfcnter  fes  puuvaiis;  tiks  ne  peuvent  niéme- 
e)k;^;er  lu  reprcfentation  de  fes  pouvoirs  qu'uprés 
le  drfiivtu^  8c  jamais  les  parties  adverfes  l'.e  peu- 
vent exiger  de  lui  qu'il  les  leur  reprcfente, 

16.  ïcUe  eft  là  régie  générale  ;  mais  la  Far^- 
lenent  de  Beiànqon  a  (br  cela  une  jurlfprudener 
particulière  ,  fur  laquelle  on  peut  confulier  un 
arrêt  de  règlement  de  ce  Parlement  du  ^  mai 
qu'on  trouve  dans  le  recueil  des  riiLik- 
mcns  de  Franche- Conté,  tome  premier,  page- 
1 7  8 ,  &  un  autre  aiffit  du  même  Parlereent  r  du  j  t 
août  1707,  tome  ;  du  n  :'iT!  r-r-iil,  page 4.^8. 

27.  [  Pour  former  une  demande  principale  & 
*-hbM  ine  ivuOBdiiK  fi»-  tue  jfuvm  douande» 
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il  hat  avoir  un  pouvoir  fpccial ,  fani  quoî  un 
procureur  s  cxpoferoit  à  être  dèfavoué.  M*  Fabus , 
procureur  aH,bailiiage  de  iioilTons  .  avoic  formé 
«ppofition  à  line  (èntence  de  la  makrife  de  Sbit 
{bas,. une  au  nom  du  nomme  Pennier,  que  de 
Àpt  autres  mariniers ,  pour  lefquels  il  avoic  fur- 
jné  des  demandes. 

•  Sur  J'oppolîciun  à  cette  fentence,  il  en  intervint 
«ne  (èconde  fur  délibéré  i  d*nt  Pennier  inter. 
jetu  appel  «  iant  «o  (on  nom  qo'en  celui  des 
autres  nuriniers. 

Claude  Fremcaux  5:  conforts  d'-favouerent  M* 
Fabus ,  en  ce  qu'il  leur  avoit  tait  iu'tjier  oppo- 
ttion  à  Li  première  icntence,  lans  en  avoir  cii 
un  puuvuu  deux,  &  en  ce  qu  li  leur  avoic  fait 
fivmier  des  demandes  qu  ils  n  avaient  jamais  en- 
•^do  forener.  Fremeaux  &  conforts  déclawrent 
qults  étoîenc  dans  intention  d'exécuter  ia  fenten- 
ce  fur  délibéré  dont  Pennier  iivm':  interjette  ap))el , 
tant  en  Ton  nom  qu'en  celui  de;»  autres  tnariniers. 

De  fon  càte  M'  Fabus  oppofoit  qu^  irtMt 
eu  pouvoir  du  lieur  Pennier  pour  fonAer  op- 
pofition  à  la  première  fenience ,  &  pour  întènter 
les  demandes  fur  lerquellcs  étoit  intervenue  la 
féconde  fentence  ;  il  dctnandoit  le  payement  dc 
fes  trais  pour  la  part  &  portion  de  chacun  des 
oppolans  à  la  première  fentence:  il  excîpoïc en- 
core de  ce  que  Frcmeaux  &  coiiforcs,  déclarant 

ÎU^Il  esêcuteroient  la  reoceaCeTur  délibéré ,  dont 
eonler  étoit  appclUnt ,  c'éloic  de  kurpartacquicC 
<cer  à  la  procédure  furJaquelle  elle  étoit  intervenue. 

Fremeaux  &  conforts  répondoient  que  leur 
confentemcni  à  l'exécution  de  cette  fentence 
(  comme  à  un  règlement  de  police  fur  le  fait  de 
il  navigation  )  n'cmpurtoic  plus  avec  foi  Tac- 

!|idelôemenc  à  la  procédure  fur  laquelle  cette 
cntence  étoit  intervenue;  enfin  qu'ils  n'avoicnt 
donné  aiicuri  pouvoir  à  Fabus.  F.ir  arré: 
rendu  aux  Eaux  &  Forets  au  Suuvcfitin  ,  iur  les 
conduGons  du  miniftere  public ,  le  mercredi  i  ) 
jnai  lydS*  le  défaveu  a  été  déclaré  bien  vala- 
Uement  fermé  contre  M*  Fabos  ft  Fennier  ;  M* 
Tabus  a  •:r_-  ilébouté  de  fa  demande  en  paye- 
ment de  Rb  ir.iis ,  &  condamné  en  tous  les  de- 
pcnSf  ainfi  que  Pennier  envers  toutes  les  par- 
ties, fauf  le  recours  de  Fabus  contre  l'en, 
nier,  de  qui  il  paroifluit  avoir  eu  un  pouvoir, 
fjaidapt  M"  Tenneffun  ,  Bidault.<Mftonxâil, 
Breton  9t  de  Varicourt.  ] 

D£SC£l!}TËde  juges  fur  des  lieux 
contentieux. 
^     Yoyes  Si^ens  A  Xqiporit. 

1,  n  anive  feavent  me  des  procès  ne  peuvent 
4feéctaird>  ft^  jugés  fans  voir  des  lieux  ,  à  l'oc- 

Cailoo  defqucls  la  contcftation  s'ell  clevce.  Dans 
ce  cas  -  là,  les  juges  ordonnent  qu'avant  faire 
droit ,  l'un  d'eux  Ce  tranfportera  fur  le  cerrein 
^oteiic|eiix  >  four  l'emninix ,  9t  àifiSv  m  pro- 
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Ces -verbal  de  dcfcription  des  lieux,  qui  puiiTè 
faciliter  le  jiiy'nient  du  différend  des  parties: 
cela  arrive  principalemeat  dans  les  aifitires  où  il 
s'agit  de  fcrvitude. 

2.  L'article  premier  du  titre  21  de  l'ordonnance 
de  1667,  porte  que  les  Juges ,  même  ceux  de  nos 
Cour; ,  ne  pourront  fjire  deiccnte  fur  les  lieux  en 
mutiere  où  il  n'c'cAcoit  tui  ttn  Jvnple  rapport  d'ex, 
péris ,  s'ils  n'en  font  rei/uis  par  e'tfit par  fvne  ou 
[autre  des  parties  t  à  peine  de  nuUité&.dtrefUtU' 
tion  de  ce  tja*ih  auront  reçus  pour  kurs  vaeatiom. 

5.  Cette  difpofîtion  de  l  ordonnance  ne  s'exécute 
p  i5  en  riqucur:  fit  la  jurifprudence  permet  au 
june  d'orLÎii'-.r.or  d'office  une  dejlente,  quoiqu'il 
n'en  !uic  pas  requis,  s'il  croit  qu'il  cl  t  convu. 
nable  de  voir  par  lui-ménie  les  lieux  conteniieux; 
cela  a  été  ainli  jugé  ,  par  arrêt  rendu  le  19  dé> 
cembre  17)1  ,  fur  les  conclurions  de  M.  Chau- 
vcliti  ,  avocat  général  ;  plai(lans  M"  le  Roi  & 
Fuet ,  entre  M.  (jlucq  de  i>aint-Fort ,  &  le  fieur 
Duché,  fermier  général. 

4.  La  diipofitiea  de  l'ordonnance  eft  donc 
lelfaeinte  an  feu!  cas  on  il  ne  /agit  que  d'éclairdr 
un  fait  pour  lequel  un  rapport  d'experts  (ufFr-ir  ; 
lV  même  dans  les  matières  uii  il  n'echeou  un 
lîmple  r.ippnrt ,  la  drjtcnte  du  iiijt;c ,  quoique 
lequilt:  par  l'une  des  parties,  dote  fe  fairi  aux 
dépens  de  celui  qui  l'a  requrfe  ;  cela  a  été  ainli 
jugé  par  acrét  rendu  le  as  février  i?}e  *  de 
relevée,  fiir  les  eonclufioM  de  M.  Cliavvelîn, 
avocat  général,  en  confirmant  une  fentence  du 
bailliage  de  Meaux,  du  )  décembre  i??!..  Ccpen. 
dant  voyez  Reparutions  lu  ncficialcs, 

$.  Les  rapporteurs  des  procès'  pendans  dans 
les  Cours  fupetieiweSt  Requête*  du  Palais  &  de 
l'Hôtel ,  ne  peuvent  être  commis  pour  faire  les 
descentes  ordonnées  è  leur  rapport.  Ordonnance , 
ihul.  article  2. 

6.  Mais  fi  i'inftance  dans  laquelle  il  s'agit  de 
commettre  un  des  juges  pour  faire  une  r/c/îrn/e, 
eft  pendante  data  un  baiiltage  ySénAhaitffée  «  /w^ 
JitBat  ou  autre  Jtége,  Poriùr  m  tableau  doit  être 
garde  ,  a,cor)uncnLcr  par  le  lietttcnant  générât^ 
autres  printipaux  oijkurs  y  IfS  conjcillers  qui 
ont  iijjijic  à  l'audience  nu  au  rapport  de  l'infianccy 
{ ibid.  article  |  ) ,  &  le  rapporteur  peut  être  com- 
mis dans  ces  jurifdiêBons  :  il  y  a  un  arréc  ren. 
duJed  fitpteanbre  171**  qui  t'a  ainfi  jugé.  Oit 
trouve  en  arrêt  pareil  dans  le  ftoond  volume  du 
recueil  chronologique  de  y\.  ,|ouffe. 

7.  Les  jugemens  qui  ordannent  une  décente  * 
doivent  nécefTairement  commettre  le  juge  qui 
doit  la  faire»  ibùL  article  4. 

g.  Quoique  la  defcente  foit  ordonnée ,  le  com. 
roiflaire  ne  peut  cependant  la  faire  que  lorfqu'il 
en  eft  requis  par  l'une  des  parties  ;  &  la  partie 
requérante  doit,  avant  le  dépare,  conligner,  ès 
mains  du  grejicr  de  la  conmu£îon  ,  deniers  fuf- 
fifans  pour  payer  les  frais  fit  vacations  que  la 
ëçfiatte  peut  eccaâoaaeri  Hùd.  article  $.  Voy. 
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dm  le  KCgeil  des  édfts,  déclarations,  arrêts  tt 
r^lemenr  iv  Parlement  de  Languedoc  ,  impri- 
mé à  Totiloufe  chez  le  Camus  en  1749  ,  un  ar- 
rêt du  Conicil  d  Lt<udu  premier  feptembre  1684., 
levétu  de  lettres- patentes  regiftrées  4e  22  no- 
Tembre  fuivant,  qui  fixe  les  ▼«caiiona  des  juge* 
ft  antres  officiers  qn!  font  des  d^ftma  fm  Ut 
Seux,  (Se. 

9.  L'ufhge  eft  aiilli  de  conftgncr  les  vacations 
de  tous  les  officiers ,  compris  celles  du  procurc  jr 
advcrfe  de  la  partie  qui  configne,  fauf  à  tcpctcr 
en  définitif ,  s'il  y  écheoit  :  H  j  a  uo  arrêt  du 
grand-Confeil ,  rendu  le  27  novembre  1711  «  qui 
fa  ainfi  jugé  contre  les  religieux  de  Marmoutiers. 
Voyez  l'article  21  Je  l'orclonnancc ,  Ibid. 

10.  I,n  partie  qui  a  avancé  les  tràis  d'un  procès 
verbal  de  a'cjcente.,  ne  peut  pas  provifoirement , 
&  en  attendant  le  iagement  dei  conieftacîons 

Erindpalet ,  demander  qtie  l*atitre  partie  lof  rem* 
ourfe  une  portion  rfr  frî  ~v?."ces  ;  elle  ne  pour- 
roit,  aux  ternies  de  l  21  du  tiiic  2J  de  l'or- 
donnance de  1667,  repeter  que  les  vacations  du 
procureur  adverle  qui  n'auroit  pas  été  payé  par 
M  partie,  fi  !c  requérant  les  avolt  avancés. 

1 1.  M.  de  Lauriere ,  confeiller  au  erand-Con- 
fcîl,^  qui  avoit  requis  &  fait  ordonner  la  décente 
d'un  des  MM.  de  la  Gourdes  Aides  a  Charenton, 
en  préfence  duquel  il  fcroii  tm  des  vifites  &  des 
plans  par  des  experts,  provoqua  cette  dçfcente , 
le  rapport  &  les  plans, &kva  le  procès-vetbal  « 
pour  lequel  il  paya  771a  Hv. 

11  demanda  enfuite  que  les  rcliL-'in^  delà  Cha- 
tîté  ,  tes  adverfaires,  fulTenitent  i  ,  en  attendant 
le  jugement  du  fonds,  de  lui  payer  leur  moitié 
de  cette  avance  ;  ceux-ci  InToqucrcnc  h  difpofi- 
tlon  de  l'ordonnance  911e  f ai  citée ,  &  footinrent 
qu'ayant  payé  leur  prooitevr,  M.  de  Laariere , 
qui  avoit  fenl  reqnîs  la  dejiente^  devoJt  attendre 
k  jugement  définitif  du  procès;  par  arrêt  rcn- 
du  en  la  Cour  des  Aides  le  )t  août  174J,  M.  de 
Lauriere  Fut  débouté  de  fa  demande. 

12.  Dans  une  caufe  jugée  fur  délibéré,  pro- 
noncée par  arrêt  du  mardi  29  julUet  1760,  en  la 
troiliéme  Chambre  des  Enquêtes ,  il  a  été  jugé 
que  la  compenfation  de  dépens  prononcée  en  ces 
termes  :  dépens  compcnfi's  entre  les  parties  ^  mime 
le  coiu  du  ji^fdît  procês-vcrbal  ^  frais  faits  pour 
j^parwmr,aMt9ltaîw  qvi  avoit  levé  le  procès- 
veibal  d«  rapport  des  eaperts ,  en  état  d'en  répé» 
ter  la  moitié  contre  là  partie  adverib. 

t;.  Les  juges  qui  font  des  di'TicnTcs  fur  hs  lieux, 
ne  peuvent  recevoir  aucun  p.-el'.T.t  ries  parties, 
foitpar  eux  ,  foitpar  leurs  domeltiques  ,  ni  Couffrir 
qu'ellos  le» défrayent ,  en  payant  leur  dépenfe  di- 
redement  on  hidire<flement  :  la  même  déraafè  eft 
fiiite  aux  experts.  Ordonnance  ,        art.  if. 

14.  Les  magidrats  ne  font  pas  obligés  de  Te 
Itrvir  de  greffiers  dans  les  dtftentts  qu'ils  font  ; 
ils  ffl  fervent  ordinairement  de  leurs  fecrélaires 
foni  h  rédaAioA  dft  loin  {cocéi -vetbtox de.  It 
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même  manière  que  lorfqu'il  s'agit  de  tecevoir  det 
cautions  en  leurs  hAtels.  Voyez  ConmuJJion.  • 

I  ç.  Tout  ce  qui  eft  prcfcrit  par  les  titres  21  & 
22  de  i  ordonnance  de  1667  ,  fur  les  défuntes  fur 
les  lieux  y  doit  s'exécuter  dans  les  colonies  fran> 
qoires ,  fuîvaot  l'article  7  de  k  dcclantioa  du  17 
juillet  t74^ 

[DEÎ^CRIPTION. 

1.  On  appelle  dçfuiption ,  le  dénombrement 
rédigé  par  écrit  de  mcuoles ,  titres  &  papiers. 

2.  Par  exemple  »  quand  on  levé  un  (celle  ap- 
pofé  après  décès ,  on  fait  inventaire  &  dçfcrip* 
tion  des  meubles  ft  papiers  qai  fe  tionvent  foua 
les  fcellés. 

).  il  faut  faire  une  grande  difiiSreiloe  entie  Via- 
«ematre  &  la  defiriMwtK 

4.  L'inventaire  eft  le  tableau  cireonftancié , 
nccumpagné  de  ^ilee  des  biens  d'me.  pcf&nnc 

decédcc. 

5.  La  dcfcripiion  au  contraire  eft  un  état  R  m- 
maire  &  dénué  de  toute  prifée ,  des  biens  d'une 
pertbnoe  vivante ,  abfente  ou  interdite  ;  ou  enco- 
re ,  par  exemple,  l'état  rommaire  des  titres  St 
effets  appartenant  4  des  tiers  ,  &  dont  le  défunt 
fe  trouve  en  pcfTcnion  lors  de  fon  djcès. 

6.  Les  dcfuipitons  ont  lieu  en  matières  civiiet 
comme  en  matières  criminelles. 

7.  La  ddcriptimi  en  matière  aivîie  fe  dit  pai 
les  eoaMni«aires  an  Châtelet,  ou  i  la  fuite  d'un 
fccHé,  ou  nprès  avoir  été  ordonnée  en  juftice. 

8.  Lorfque  la  defuiption  a  ctc  ordonnée  en 
juftice,  c'eft  une  exécution  de  jugement  qui  ap- 
partient aux  commifTaires,  comme  ,  par  exemple, 
dans  le  cas ,  où  (  aux  termes  de  l'art.  6  du  regk-> 
ment  du  20  juillet  ifA6 ,  )  Uti^  b^fiùa  douir 
les  parties  en  ordre  jutadaire  par  demanda  ^  é/- 

fenjcs,  repHr^urs  ^r' dni^fii.iits  ,  les  affurimer  en 
droil ,  £s  donner  un  jugcntcnt  far  ce. 

9.  Les  notaires  ont  fait  des  tentatives  pour 
s'attribuer  le  droit  exclu  lit  de  faire  les  dqfcrip" 
tîorn  dans  l'un  &  l'autre  cas;  ils  confondoieat 
à  cet  eRèt  la  nature  de  l'inventaiie.  avec  celle 
des  deferiptions  ,•  mais  plufieurs  arrêts  intcrve» 
nus  entr'eux  &  les  commindircs  ,  ks  ont  tou- 
jours ramenés  fur  ce  point  à  la  vérité  des  prin» 
dpes.  Voye«  ces  anéts  dans  le  traité  des  fonc- 
tions des  aMunUaircs  »  tk..-i*  ps^  791  &  fai>- 
vantes. 

10.  On  trouve  dans  les  chartrier»  des  notaires  , 
éditions  de  i66|  &  1718 ,  pages  Ç04  &  184  ■<  un 
arrêt  du  z<,  oclf  bre  i6-;8,  nomme  ISV'  Ogîer 
&  le  Caron  ,  notaires  ,  pour  faire  la  defcriptiOH 
des  meubles,  niarchar.difcs ,  titres  &  papiers  dc 
Charles  CrelTé ,  marchand  ,  qui  étoit  en  fsillite.- 
&  banqueroute  ;  mais  on  n'y  tmsve  pas  tin  arrêta 
contradictoire  entre  les  commillaires  &  les  notai- 
res, du 24  janvier  16^9, rendu  fur  a^|>ointement 
aiiliii  au  ^q}i«ti»I«  4.  déccaabio.  B^Gcdent  l 
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mit  détruit  celui  àa  odobce  s4«8 1  (  qoi 
n*jétQit  que  proviistw  rendu  îbr  requête ,  )  & 
ordonne  l'exécution  des  prcctdens  arrêts,  no- 
tamment de  ceux  de  1607  &  16:).  Le  même 
arrêt  du  14  janv.  16^9,  renvoyé  les  inventaire  & 
df/cription  dont  il  étott  quclUon  ,  au  comnaiflkire 
wumeKer ,  i  Feidufioa  de  M**  Ogfer  ft  le  Ca^ 
xon,  notaires. 

11.  Les  dtfcriptiom  en  matière  criminelle  ne 
font  pas  moins  du  rcflbrt  des  fonftions  des  com- 
mifTaires ,  que  celles  ordonnées  en  Jultice  ,  ou 
qui  fe  font  à  la  fuite  des  fcellcs  ;  les  commilTai. 
cet  ont  été  maintenui  dans  le  droit  de  f!iir«  ces 
<bnAions ,  par  plufienrs  vréta  npfottkt  dent  -le 
traîté  dcja  cite,  trm   i,  pag  791  &  fuivantes. 

12.  Le  movÀ  ^ttte  cumpétencc  parort  être 
qi::  Im.  ridti-ces  n'ont  que  les  actes  volont,iircs , 
&  les  cummiilkirea  çeuk  de  iuriCdit^on  conten. 

DÉSERTEURS. 

1.  C'el^  ainfi  qu'on  iK>mme  les  foldars  C  même 
les  officiers  J  oui  abandonnent  le  fervice  militaire 
fans  congé.  [Do  latin  defirtre,  quitter] 

2.  Une  ordonnance  militaire  du  2  juillet  1716, 
déclare  dej'cruur  &  iujec  a  la  peine  de  dcicrtion  , 
tout  foldat  qui  s'éloignera  de  plus  de  deux  lieues 
4u  qoartier  de  Ta  compagnie ,  lorfqa'elle  fiera  dans 
iinterlewr  d«  royaume  ;  &  d'une  aeiûl>iienet  lorfl 
qu'elle  rft  rn  garnîfon  dans  une  place  frontière  , 
fans  un  congé  cxpcJic  en  la  funnc  prefcritc  par 
ladite  ordonnance 

|.  La  peine  prononcée  par  l'arricle  4  de  cette 
«éiae  ocdonnanoe  contre  les  d^eruur$ ,  eft  de 
paiTer  par  les  armes  jurqu'à  ce  00e  awrc  s'en- 
fuive;  après  cmitcfais  que  le  Codeil  de  guerre  a 
jugé  de  la  validité  de  l'engagement.  Au  rede  , 
voyez  cette  ordoonance  en  entier  :  elle  contient 
46  articles  ;  foit  étendue  ne  tupemiec  pM  de  la 
rapporter  ici. 

4.  F  Gfoiiua  dtt  ^e  Fandenoe  églire  excom. 
tnunioit  les  éffbrWirt  «  oonBine  ayant  vioU  leur 
ferment.  ] 

ç.  C'cll  une  qucftion  qui  a  été  long-temps  con- 
tlOTerfée  par  les  jurifconlultes,  que  de  favuir  A 
]•  condtmnatlon  prononcée  par  le  Conreil  de 

Ïeire  eontie  nn  d^rteurt  emporte  mert  civile 
oonBftadon  ?  on  peut  (br  cela  voir  Pcifit  d'août 


1669,  l'article  6  l'ordonnance  miKtabe  dn  17 
Janvier  16^0,  6l  Mvrt  avik. 

6.  Voici  les  termes  de  l'ordonnance  militaire 
ide  17)0  ,  citée  auflî  au  mot  AmmjHe:  LtijugC" 
mens  (  de  contumace  rendus  contre  les  déferteurs) 
feront  adrtj}'és  aujicràaire  d'état  de  la  guerre  ^ 
au  lieu  dejtmples  dénonciatiora  qui  lui  étaient 
ci'devanC  envoyées  ,  £cf  feront  enfiure  affi&lie'sfur 
its  ordra  qu'il  en  adr^'era  aux  maréc/iauÛHes  , 
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ou  villages  d'où  feront  les  condamnés,  lefqueh ,  du 
Jour  tle  celte  affiche,  feront  réputés  mort  cim- 
lement. 

7.  11  y  a  une  ordonnance  particulière  pour  la 
défertion  des  Toldata  aui  gaidea-fna^oÛSMi  elîo 
eft  du  )  janvier  i7)|. 
8>  Vof es  une  amniftie  en  hreur  dea  défbnairt 

des  troupes  francuircî ,  Ju  20  avril  17^7. 

9.  Les  officiels  dos  ctats-majors  des  places  ne 
peuvent  s'approprier  les  arme*  &  chevaux  des 
drjiirmrs  destioupes  étrangères  «  lefquels,  lorf- 
qu'il  n'y  a  point  de  cartel  avec  la  France,  doi- 
vent être  vendus  an  nh»  offrant  au  profit  des 
drftrteurs ,  à  l'exception  des  chevaux  des  hur. 
i.ifdï,  que  lus  ré^imens  de  cette  nafîon  peuvent 
réclamer  ,  en  Icâ  payant  fur  le  pied  réglé.  C'ett 
la  dilpofition  de  l'art.  679  lie  l'ordonnance  ntQi- 
taire,  du  a$  juin  i7fc. 

DÉSERTION  d*appd. 

I.  On  nomme  défertion  d appel ,  le  filence  que 
gardent  ceux  qui  font  appellans  de  jugement,  & 
qui  négligent  de  les  tdïeter  dans  le  temps  prêt 
crit  par  i'ordonnanoe. 

s.  Ce  temps  n'eft  pas  le  même  pour  toutes  les 
jurifdicliuos  :  i!  y  a  des  délais  dilTcrens  pour  cha- 
cune ;  (111  peut  iur  cela  confulter  le  praticien 
"franijois  de      Lange.  Voyez  Sttfli  l'art.  4dntîCM 
6  de  l'ordonnance  de  1667. 

%.  La  nouvdlé  jurHprudenee  ne  permet  phra 
aox  joRcs  qui  ont  rendu  la  fentence  dont  cil 
appel,  de  déclarer  ce  même  appel  défert  ;  il  faut 
actuellement  porter  la  demande  ■.  n  drihtiony  dans 
le  trlbun-il  même  qui  auruic  juge  l  appct ,  s'il  eût 
cté  relevé  ;  c'cft  ce  qui  réfulie  d'un  arrêt  rendu 
en  la  troiCémc  Cbiunbre  des  £nquéies ,  le  10  août 
17^6,  au  rapport  de  M.  Nauet,  entre  PterrèBeiu« 
rain  &  cor.fors  i.'i  la  veuve  lîouqucton  ;  par  lequel, 
cntr'autrc»  dtfpolitions ,  la  Cour  a  enjoint  aux 
juges  du  bailliage  &  vidamé  de  Cierbcroi  ,  de  fe 
conformer  à  l'article  de  l'ordonnance  que  je  vietu 
de  citer  ;  &  en  conféquence ,  de  ne  point  décla» 
rer  déferts ,  les  appels  inteijettés  enl«  Conr,  dea 
jugemens  par  eux  rendus. 

I.  Cependant  par  arrêt  bien  contradi<floire  ,  pro- 
noncéenla  Toumcllc  le  vendredi  9  février  1770, 
dans  une  caufc  de  petit  criminel,  la  Cour  a  juge 
le  contraire  de  l'ariic  do  19  août  17S6.  En  effet, 
elle  a  confirmé  deux  fentences  rendues  par  le 
bailli  de  la  feigneurie  d'AlIcry  ,  refîbrt  de  la  féiié- 
chaulTée  de  l'oiichicu,  dont  la  féconde  prononcoit 
la  dcfeiticn  d'appel.  On  fondoit  la  nullité  de  la 
féconde  fentence  ftir  l'arrêt  du  i<;  août  17^6  i 
mais  la  Cour  n'a  point  eu  c^^ard  à  ce  genre  de 
nullité.  Plaidans  M'  Jouhannin  pour  l'intimé» 
M*  Dinet  pour  les  appellans.  ] 

4.  L'effet  que  produit  la  drfcrtinn  (f  appela  eft 
de  Euie  ordonner  lexécutioa  du  jugement  dont 
Kap^l  énit  litterîett& 

5.  t  Qpoi^u'un 
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ç.  [Quoiqu'un  appel  ait  ctc  dcclarc  dcfcrt  par 
défaut,  cependant  on  peut,  en  msticfe  civile  , 
tppcllcr  derechef  du  jugement  de  condamnation 
par  dcFaut ,  en  refondant  les  frais  de  contumace. 
Voyez  fur  cela  un  arrêt  du  )i  niai  1672,  au 
journal  des  atuliLiiccs.  M  .is  il  n'y  a  iiî  Jjtrtio» 
m  pcii-mption  au  grand  cmnii.cl.  \uyez  aulit 
Contumace  (  frais  de).'] 

6-  Sut  la  de feitioad appel  &  ïtRtt  de  cette  de- 
Jirtion  ,  voyez  tet  ordonnances  de  Philippe  de 
Valûts  en  n;2  ;  de  Charles  Vlî  ,  :;o  Mnntil-lcs- 
Tours,  ■J■^  i4>-î,  article  iç;  de  Ch  irles  VIII  en 
149^  ;  de  Fr.in<jois  premier  en  i  <;  ?  >  ,  p"^'' 
vcnce:  &  en  if39««  article  120 ^  Gui-Pape  & 
Rebuffe. 

7.  Les  appels  eonm»  d'abnt  ne  fimt  pas  fnjets 

à  dçfertion. 

DÉSHÉRENCE. 
Voyes  Àidmins ,  Fifc ,  SucccjJIon  entre  confiants 

I.  Le?  auteurs  cîtlinïîTcnt  1;',  dcshcrcnce ,  un  droit 
aanus  au  Jbttvcrain  fur  les  biens  di.-  ccii\  (jui  dù- 
cédent,ou  fans  hcriticrs  ou  fins  en  avoir  diCpofc, 
'  Ibit  par  tcftament  ou  par  donation  entre-vifs. 

5.  Ce  droit  a  ctc  introduit  parmi  nous,  (ûr 
l'exemple  de  ce  qu'on  pratiquoit  à  Rome;  car 
dès  le  temps  de  la  republique  on  vcndoît  i  l'encan 
les  fuccellions  vacantes,  &  les  deniers  en  prove- 
nana  étoient  remis  dans  l'épargne  publique. 

}.  Scrabon  parle  d'un  certain  officier  prcpofé 
pour  rechercher  dans  l'Egypte  les  l'ucceflïons  va. 
cantcs  au  profit  de  l'Empereur.  Suétone  rapporte 
que  l'Empereur  Titu'i  fiu  cidn  ai\  ceiresqui  ecoicnt 
demeurées  fans  maures,  aprci  1  incendie  du  IMont- 
Vcfuve. 

4_  Nos  rois  jouiiTent  du  droit  de  deihêrenu  ,  de 
mC-mc  que  les  rois  de  Portugal,  de  Pologne,  de 
Hongrie,  d'Angleterre,  l'Empereur  &  les  autres 
fouverains ,  comme  nous  le  lifons  dans  leurs  or- 
donnances. 

Le  droit  de  iicsktrcnu  étant  un  droit  de  fou- 
veraincté ,  ne  devroic  appartenir  qu'au  Roi:  lui  feul 
en  jouiiïoit  anciennement; mais  les  feigiteiirs  Tont 
ttibrpé  fous  la  troifiême  race  ,  ainfi  que  robferve 

Dumoulin  fur  l'art.  41  delà  coutume  d'.\njou,  & 
fur  le  qi.aranrc-huiutitnc  de  celle  du  i\\aine. 

6.  En  ciinfequence  de  cette  ul'urpatiorj,  &  fui- 
vant  la  jutiiprudence  actuelle,  le  droit  de  dcslu'- 
tcnce  appartient  aux  feigneurs  haut- julliciers  ; 
ainfi  ils  tuccédaoi  iiix  biens  fitnés  dans  l'étendue 
de  fear  {oftiee ,  quand  fis  ne  Ipnt  pas  réclamés 
par  le^  héritiers  des  défunts  ;  &  il  n'dl  pas  né- 
ceilaiic  que  celui  qui  décède  làns  héritier  ,  foit 
mort  dans  la  fàgDenrie;  il  iiitit  yie  ki  bieat  y 
Caient  lituc.s. 

7.  Le  feigneur  qui  fiiccede  rur  droit  de  det- 
h^rcnce  ,  n'eft  pas  ,  comme  i  héritier  du  fjr,^, 
ùiii  de  droit  de  It  fuc«,eiUon  ei;  (.unic^uwncc 

TmcU, 
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de  la  icple,  Ir  mort  laift  le  vif .  S'il  veut  appré- 
hender ia  lucceiiion ,  il  doit  faijîr  mettre  en  Ja. 
main  les  biens  les  lieritiers  vacans  ^  non  MtMt' 
pc's  ;  c'edia  difpofition  de  l'art.  1^7  de  la  coutume 
de  Paris-,  &  elle  s'accomplit  en  obtenant  une  fen. 
tence  d'envoi  en  poiTefiii.n. 

g.  [  Jofcph-Fianijois  Perelle  Davaux,  receveur 
des  domaines  &  bois  de  la  généralité  de  Tours,  ] 
atroit,  fous  prétexte  de  d^r/irre/icr,  b&tardilèoa 
autrement,  fait  contre-feeller  par  les  officiers  do 
bureau  du  domaine  ,  les  fcelles  appofcs  après  le 
i  décès  r,d'Auguftin  de  Creil,  cure  de  Monnoye 
en  Tourainc-,  &  ce]  maigre  la  rclift  iace  &  l'op. 
pofition  des  habitans  t)ui  avoicnt  averti  [le  fieuc 
Davaux,  que  leur  cure  étoit  fils  légitime  de  Pierre 
de  Cceil  &  d'Antoinette  Corrot ,  qu'il  avoit  été 
baptiréfiir  la  paroilfe  de  S.  Sulpice  à  Paris,  le 
21  mai  i(5^-o,  ]  qu'il  av^ut  des  héritiers.  Davaux 
avuic  de  plus  idit  procéder  à  l'ioventaire  &  à  lit 
vente  des  meubles.  Mais  fl  fiit  comhmaé,  par 
arrêt  rendu  le  2(  février  lytt ,  contraire  aux  oon- 
duGons  de  M.  Pavocat  général  Gilbert ,  en  s o  lir. 
de  donimascs  &  intérêts  envers  les  héritiers.  II 
\  avoit  cela  de  particulier,  que  les  héritiers  ne 
s'étoienï  prdcntes  qu'après  la  vente. 

9.  L'auteur  du  dictionnaire  du  domaine ,  artî« 
de  deshérmcc-,  dit  que  l'ufage  ancien  éloit  defidre 
créer  on  «urateur  i  la  f'ucceflion  tacante  pat  dtt. 
hérettee.,  8t  défaire  enfoite  adjuger  la  rucceflîon, 
eu  au  Roi ,  ou  au  feigneur;  niais  il  paruit  que  cet 
utage  eli  aboli  :  au  moins  le  Parlement  de  Rennes 
l'a  ainfi  juge  pour  fon  rcflbit,  par  des  arrêts 
rendus  en  forme  de  règlement,  les  )o  décembre 
171 4 ,  ft  1 1  avril  1 7  { ; ,  for  le  fondement  que  les 
p'ocurcurs  du  Rui  t'i  ceux  des  feigncurs  font  les 
curaieurs-ncs  des  biens  vacans. 

10.  Le  Roi  ou  les  feigncurs  Iinuts- julliciers  ne 
prennent  pas  les  biens  qui  tombent  en  déshé- 
rence^ titre  d'héritiers,  mais  comme  fuccefl'eurs. 
C'eR  pourquoi  iû  ne  font  jamais  tenus  des  dettes 
que  jufqu  a  concuriencc  des  biens  dont  ils  pro- 
iicent ,  s'ils  en  one  Âlt  élire  bon  ft  fidèle  in. 
vcncairc. 

11.  SI  dans  les  trente  années ,  qui  courent  du 
jour  que  le  feigneur  s'eft  mis  en  pofleflîon  de.s 
biens  qu'il  a  recueillis  par  droit  de  étthêreiKt^  il 

fc  préfentc  des  héritiers  ,  Je  feigneur  doit  leur 
rendre  le  niuntaiit  de  l'invcntaiie  avec  ïjs  tonils 
Si  les  traits  qu'ils  ont  produits  ,  déduction  faite 
des  uiiarges  ;  mais  après  trente  ans  les  héritiers 
ne  font  plus  reqos  ;  la  preli»iption  eft  acqoife 
oontr'euK. 

12.  Lorfque  ptofîeurs  feigneors  Iticcédent  par 

dcshâenu-,  chacun  d'eiiv  [irer.d  dans  (li  juftice  ce 
qui  fe  trouve  ,  foie  mcijblci> ,  fuit  immeubles ,  & 
paye  les  dettes  &  les  legs ,  à  proportion  de  ce 
qu'il  recueille  de  la  fucceOion,  fans  pouvoir  de 
mander  dillra<!tion  des  rélbrves  coutumieres. 

\\.  A  l'aris,  difs  one^quc  de.i;re  &  de  quelque 
ligne  que  Içd  iic(:uu:>  Luicnt  parcns  ,  ils  excluent 
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le  fei^euf  ;  &  c  eft  fc  droit  commun  ,  fondé  fur 
l'article  ))o  de  la  coutume  de  P^ris  ;  mais  dans 
les  coutumes  de  Normandie ,  (  voyez  infra  n*.  i6.  ) 
de  Bretagne ,  d'Al^u,  do  Maine  ,  de  Bourbon- 
nois  &  dans  qnelqaei  autres ,  les  feigneuri;  haut^. 
jufticiers  fuccédent  aux  biens  propres  d'une  li- 
gne ,  dans  laquelle  il  ne  fe  trouve  poin:  de  ra- 
rens  d'une  autre  ligne.  Voyez  ce  (|ue  je  dis  fur 
CcIk  i  l'article  Succejfîon  entre  conjoints. 

14.  Le  Parlement  de  Ftandfcs,  par  «rrét  do 
14  aoAt  1748 ,  rapporté  d«iu  le  journal  de  Ver- 
dun, a  adjugé  au  Roi ,  à  l'exclufion  des  frerea 
vtcrins ,  la  fuccenion  perfonnelle  de  Pierre  Gre- 
nier, bourgeois  de  Bergue- Saint- 'Wiaoe*  qot 
n'avoit  lailTé  aucun  parent  paternel. 

M.  Sur  cette  matière  voyez  Loyrean ,  d*Argen- 
tré»  Chopin,  Coquille  &  Baci)u-r 

\é.  En  Normandie  ,  le  feigneui  iucccde  à  k  ^ 
valTaux  par  droit  de  dcsfiercitce  ^  lorf^uc  les  h  ■- 
ritiers  qui  fc  prcfentent  pour  recueillir  la  fucccf. 
fiOD ,  ne  font  pas  parens  dans  le  Jepti/me  tkgré 
inckt^oaaait.  Voyez  f  article  146  de  la  courome 
de  Normandie. 

17.  Siur  les  charges  que  doit  acquitter  le  fei- 
gneur  qui  l'ucccde  par  droit  de  des/tcrinu  en  Nor- 
nijiuiie,  vuvez  les  artÎGlei  »2,  •}  ftS4dll  fégle- 
incnt  de  1666. 

18-  Les  cvcques  ontntrefeis  pritendo  que  la 
fMCcelIioa  nobiliaire  des  clercs  morts  dans  Iccen- 
due  de  leurs  dioccfes  ,  fans  laider  d'héritiers  , 
leur  iippartCQoit;.  Voyez  |oaiuietGilli ,  qoeft.  «12 
&  2^. 

D  £  S  H  É  R I T  A  N  C  E. 

Ce  mot  eft  oppofé  à  adhérimcc,  dd- 

hériuufte, 

DÉSIGNATION. 

Voyez  AboutiffanUt  Dénombrement  ^  Saifie-exi'- 
DÉSISTEMENT. 

t.  Se  drjîfier  ,  c't-ft  ab:tndonner  ou  renoncer  i 
quelque  chofe  :  par  exemple ,  fe  déJîJUr  d'une 
demande,  c'cft  renoncer  à  en  pourfuîwe  l'effet  : 
fc  d^jsjïer  d'un  appel,  c'cft  renoncer  a  ce  même 
appel ,  &  acquiefcer  au  jogemeoc  donc  on  écoit 
appellant 

a.  11  ne  faut  point  confondre  le  di'Jtflcim lu 
d'une  demande,  avec  la  décl.r  .t  que  qutl- 
qo'un  fait  de  ne  pas  vouloir  fe  fervir  d'un  certain 
exploit,  eotuentnt  one  demande:  ces  dernières 
expteiirMMia  peuvent  ne  regarder  que  la  forme; 
an  Ce»  que  le  d^Jtement  de  la  demande  a  le  fond 
fliéne  de  bdeoniide  pour  objet,    pent  ibuveat 
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même  opcr!.r  une  ïin  de  non-recevoir  contre  la 
même  demande,  ù  elle  ctoit  renouvellee. 

).  Quand  on  fe  d^Jie  d'une  demande  fur  la- 
quelle la  partie  «dvetfe  avoit  conftittié  procureur, 
celle-ci  peut ,  par  tine  requête  1  demander  acte  du 
di'Jfflenunt ,  &  en  confcquence  ftîre  débouter  le 
demandeur  de  fa  demande  avec  dépens  ;  il  en  eft 
de  même ,  quand  l'appel  eit  relevé.  Mais  voyez 


(D  E  S  P  E  C  T. 

t.  Ce  mot  fîgntfie  en  termes  de  pratique,  manque 
de  refpecl  à  julHce.  Du  latin  dejpcdus ,  mcprifé. 

3.  Le  d^peéi  a  juiHce  donne  lieu  a  prononcer 
une  amende  contre  celui  qui  fe  rend  coupable 
d'une  laute  de  cette  oatiub  Voyez  aiiflî  une 
/^udStnce*  n*.  sto.) 

DESSAISINE. 
Voyez  Âfi/i  défiât  ^ifi»,      8f  Ikvejt* 

DESSÈCHEMENT  de  Terres  iuon. 
dées»  Landes  &  Terres  incultes. 

Voyez  Terres  jnoiftei ,  Mâwr  Êf  Wfgttei. 

t.  L'agriculture    fttt  progrès  ont  toajoors  ftit 

le  principal  objet  deTattcntioi  de  n  --^  -ims  :  il  a  été 
accorde,  trc^-antienrcnicnt ,  aux  i>aîr.^ulicrs  qui 
ont  entrepris  les  de£'cJicmrnsoti  les  dctrichcmens 
des  terres  inondées,  des  exemptions  &  privilèges 
proportionné*  i  l'utilité  de  leurs  travaux,  &  ca- 
pables de  les  encourager  :  c'eft  ce  qui  réfuice  d'un 
edit  du  8  avril  1^99.  cnregiftré  au  Parlement  le 

1^  ntivemb,  fuivant  :  d'un  autre  de  l'arnce  1607, 
enr<.gitlrc  au  Parlement ,  le  3{  août  161 } ,  par  le- 
quel le  roi  Louis  XllI  a  détaillé  plus  particulière- 
ment  &  ^ci6è  les  privilèges  9t  exemptions  dont 
joofroient  ceux  qui  entrcprendroient  de  défricher 
&  convertir  en  bornes  terres ,  des  fcrr fins  incultes 
&  fubmergés;  d'une  dccliration  du  4.  mai  1641 , 
cnre^idrée  au  P.irlt.mcnt  le  dernier  ninrs  r642  ; 
d'une  autre  do  30  juillet  164},  non  regiltree  :  enfin 
d'une  dernière  déclaration  du  14  juin  1764,  regifl 
trce  au  Parlement  le  2  juillet  fuivant ,  dans  laquelle 
Ibnt  rappellees  celles  des  dffpolkions  contenoe» 
aux  anciens  rc^Irmens  ci  defTus  cites.  11  eft  permis 
par  cette  Jeditration,  à  tou:>  fcigneurs  &  proprié- 
taires de  marais,  fiaIos&  terres  inondées,  enfem- 
ble  à  tous  ceux  qui  en  ont  ci-devant  pris,  &  pren- 
dront cl -après  par  baux  emphytéotiques  ou  à 
[  perp'Jriiîte  ,  à  droit  de  champart ,  de  faire  les  d(J)r. 
Jicjuciis  defjits  m.ir.ii;,  pali;s  &  terres  inondées  , 
v/rijication  j'r<  aiiib/r/i:cnl  faite  de  l'cun  £y  lJ/î- 
m^ianu  dédits  icrreim  par  un  prou  s -ver  bal  qui  en 
Jjera  ér^é  pur  le  plus  prochain  Juge  rcyd  des 
\  lieux,  en  prrfcnce  de  toutes  kt parties  iiue'r^ecSt 
moyennant  quoi  lefdits  propilfl^ei  ou  emphy- 
téotei  joniront,  m ,  k«fs  fttaiers  &  «àzyen 
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pendant  vir.Rt:  ans,  de  l'exemption  de  toutes  tail- 
les &  impolitions  pour  iefdites  ttttci  ainli  defTc- 
chéei.  qui  feront  en  outre  exemptei  de  dixmes 
envers  tes  ecclcHaftiques  ou  autres  (êignetin  l'é- 
cuTîers  qui  les  pourroient  prétendre,  &  ce  durant 
lefJices  vingt  années ,  pa(!c  lequel  tems,  Iefdites 
dixmes  ne  feront  puyécs  qu'à  raifon  de  la  cin- 
quantième gerbe.  Le  Roi  maintient  &  garde  les 
niopriétaires  des  merait  deflëcbés  ,  dani  la  poC- 
fefljon  ft  jouH&nce  dettn»  les  privilèges  ci^Ieflus 
énoncés  ,  not.imment  dans  le  droit  iS:  la  pnfTeffion 
où  ils  ont  toujours  été,  de  ne  payer  la  dixmc  à 
tous  ("eigncurs  LiiCbou  eccléfiuftit)ues  decimateuis, 
fur  les  terreins  delTcchcs,  qu'à  raifon  de  cinquante 
g0tbei  Pline  feulement ,  enoote  qo'elle  lé  paye  à 
va  taux  plus  fort  pour  les  autres  terres  dans  les 
paroiflcs  où  leTdits  marais  font  fitués ,  fauf  aux 
décimateurs ,  dans  le  c:is  de  concurrence  en- 
tr'eux  pour  raifon  du  droii  de  dixnic,  à  f>'accor. 
der  fur  le  plus  ou  le  moins  qu'ils  auront  à  pren- 
dre dam  la  dnquantiéroe  gerbe  feulement,  avec 
défenfes  i  tous  décimateurs  d'inquïéier  on  trou- 
bler les  propriétaires  derdif;  marais  ,  leurs  fer- 
Qiers,  colons  &  c-ibaniers  dans  l'enlèvement  de 
leurs  récoltes,  lorCqu'ils  auront  en  leur  prcfence 
Ou  de  celle  des  prcpofés  defdits  décimateurs,  fait 
le  délaillemcnt  de  la  cinquantième  gerbe. 

3.  Les  difpqfitions  de  ces  anciens  cdits  &  de 
cette  dernière  déclaration  s'appliquent  également 
aux  particuliers  qui  entreprennent  le  défrichement 
de  terres  incultes  ,  non  inondées,  comme  landes, 
pàttt ,  bru\  Cl  es ,  &c.  en  obfervant  les  fiMmalités 
ptcfcrites  par  la  déclaration  d«  1744. 

).  C'eft  même  oe  qui  vient  d'être  ordonné  par 
une  décbrution  du  Roidu  ijaoùt  176s  qui  porte 
que  ceux  qui  dcfri(.he{Qnt  les  terres  inculies  èi 
qui  auront  rempli  les  formalités  prefcrites  par  cette 
dcclaracion ,  jouiront  pour  raifon  de  ces  terreins, 
de  l'exemption  des  dixmes  ,  tailles  &  autres  im- 
pofidons  généralement  quelconques  ,  même  des 
Vingtièmes ,  tant  qu'ils  auront  cours  pendant  Tef- 
pace  de  i  uin/e  années  ,  à  compter  du  mois  d'oc, 
tobre  qui  fuivra  la  déclaration  qu'ils  feront  obli. 
gét  de  faire,  de  la  quantité  des  terres  qu'ils  vou. 
dioient  défricher  ;  le  tout  cependant  à  la  charge 
de  ne  point  abandonner  la  culture  des  terres  ac- 
tucllcmt-nt  en  valeur  dont  ils  feroicnt  propriétai- 
res, ulutruitiers  ou  fermiers  ,  Tous  peine  d'être 
déchus  dcldites  exemptions. 

4.  La  même  déclaration  porte  que  les  étrangers 
adhiellement  occupes  auxdits  d^n'c/umensou  àc- 
frichemens,  00  qui  fe  rendront  en  France  pour 
cet  objet,  &  v  établiront  leur  domicile,  feront  ré- 

tiutésrégnicoles,  &  jouiront  commf  tels  de  tous 
es  avantages  dont  jouiflent  les  fujâts  du  Roi. 

{.  Voyez  auflt  l'arrêt  du  Confcil  d'état  du  Roi  du 
Soâobiai766,  rendu  en  interprétation  delà  d^ 
chration  do  i)  août  1766,  concernant  les  privi* 
léres  &  exemptions  accordés  à  cm-c  qui  cntrc- 
f  leadront  de  défricher  les  landes  &  terres  incuU 
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(es  :  il  eft  imprimé  à  la  fuite  de  b  déclaration 
de  1766  ,  [&  porte  cntr'autrcs  chofes  une  exemp. 
tion  aux  enireprcneur.s  (  non  nobles  )  des  détri- 
chemens  ,  des  droits  de  francs  fiefs  ft  d'amortif- 
fement  pour  tous  les  terreins  défrichés  ,  &  que 
quand  ces  mêmes  aiftcs  donneront  ouverture  aux 
droits  d'iniinuation  ,  centième  éc  demi  centième 
denier  ,  ces  droits  ne  feront  payés  que  fur  le 
pied  d'un  denier  par  arpent,  fans  que  les  baux  de 
2  9  anoées  ft  au-defloos  puiHimt  y  Itie  afla jettia.  j 

DESSERVANS. 

1.  C'efll^nom  qu'on  donne  aux  prêtres  qui  lo'it 
charges  de  faire  les  fondions  eccléCaftiques  dans 
les  paroilTes ,  lorfque  les  cures  feront  vacantes, ou 
quand  les  curés  font  interdits. 

2.  La  déclaration  du  29  janvier  1686,  enregidrée 
le  1 1  fe  V.  fuivant,  porte  que  leJ  cures  qui  vaqueront 
par  la  mort  des  titulaires ,  ou  par  les  autres  vous 
de  droite  ^  celles  dont  les  titulaires  fe  troiroe- 
ront  interdits,  feront  d^enia pendant  a  temps 
par  des  prêtres ,  que  kr  arcfieviques  étréques, 
fî?  entres  qui  peuvent  ctre  en  dirait  frf'rn  pojjejjîon 
d y  pourvoir ,  commettront  pour  cet  effet ,  'ks?  qu'ils 
l'cront  payés  par  préférence..  ..fur  tout  le  revenu 
des  cures ,  de  lafomme  de  }oo  Uvres^d  F  égard  de 
ceux  qui  feront  les fonSionsde  curés  ^  &  de  100 
livres  d  [égard  du  prêtres  qui  JiraM  coaum 
pour  leur  aider  comme  vietdret.... 

T,.  Cette  déclaration  a  été  interprétée  par  l'art- 
2  de  celle  du  }o  juillet  1710 ,  qui  porte  que  la  ar- 
chevêques ou  évêques  pourront fuivant  t exignvx 
des  c<u,  a^gntr  aux  d^avam  une  rétribution 
plus  forte  que  ceUe  de  |oo  ffwer ,  f^n  la  qualité 
K,^!  réiendtte  de  la  paroijje ,  à  proportion  du  re- 
vaui  du  bi'néfiiX  ,•  ce  que  cette  lot  remet  à  leur 
prudence  &f  religion, 

4.  Lorfqu'un  bénéfice  efl  conteflé  par  plufteurs 
prétendans,  dont  aucun  n'a  la  récréance,  l'évcque 
peuty  nommer  vmd/^ervanti  mais  Une  doit  dan. 
ner  cette  defTerte  à  aucun  des  oontendans,  (bivant 

l'article  8  de  l'édit  du  mois  d'avril  ii^çv 

f .  On  trouve  dans  le  code  des  cures  un  arrêt 
rendu  le  i{  mars  1707,  dont  le  titre  annonce  que, 
pendant  l'interdit  des  curés,  le  creux  de  l'églife 
&  le  cafoel  appartiennent  aa<  defferoontt  le  fUt 
ni  les  moyens  ne  font  point  rapportés  avec  cet 
arrêt,  qui  c(t  d'ailleurs  imprime.  On  y  voit  feule- 
ment que  le  lieur  Brcan,  curé  de  J\lonthiers-cn- 
l'ifle ,  diocélic'  de  Langres ,  qui  étott  interdit,  avoit 
demandé  que  le  t/rj^Tîrrvanffïît  condamné  a  /ui  ren- 
dre compte  du  cafuel  ês?  offrande ,  creux  de  tégl^fe^ 
&  autres  droits....  que  défenfes  firent  faites  tm 
dcffervant  de  faire  aucwics  autres  fonîlions  que 
celles  qui  étaient  attribuées  par  fa  commifflon , 
même  délivrer  aucuns  extraits  -  baptijiaires  ,  ou 
autres ,  Jùr  le  regifire.  La  Cour  n'a  point  écouté 
cette  demande  1  le  d^f^^iriNiitta  été  chargé  de  payer 
ti7.  au  ctiré  interdit,  St  d'acquitter  toutes  let 
chaiges,coBunc  il  l'avoU  oSat  ;  &  les  fenleaces  qui 
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adjttgeoient  tous  les  rtveaotw  d^enuoit,  creux 
derlglife,  caruel,  ont  été  confirmées. 

6.  Le  Pariement  deRiucn  ajusté  par  arrêt  rendu 
le  29  mars  1748 ,  entre  un  iicoi  le  Monicr ,  prétrc- 
dcffcrvant  la  cure  de  Houblonniere,  &  le  nomme 
le  Bret,  sdjudicaaire  du  droit  de  déporc  de  cette 
cure,  que  les  fondation»  ne  font  point  partie  des 
liv.  accordto  wd^ffkrptMt  pendant  faonée 
du  déport. 

DESTINATION. 

s.  **  Les  deJHmaiom  ibnt  les  affbaationsauK  uHu 
„  ges  que  le  propriétaire  veut  être  Tait  des  chofes 
qui  lui  appartiennent,  &  qu'il  cédc  ou  donne.  " 

2.  ''Ainil,  par  cxcmHe,  li  un  telhueur  donne 
„  une  fommc  à  un  hôpital,  pour  êuc  empluvcc  à 
„  un  bâtiment  ou  à  des  meubles  &  autres  chofes, 
^  c'eft  une dfç/2i/Mtfi(Mi  qu'il  t'aie  de  ce  Içgs."  Do- 
nat,  des  teftamens ,  Tcd.  g.  n^  ). 

%.  L'article  9)  de  la  coutume  de  Paris  porte. 
qu'une  fomme  de  deniers  donin  c  par  pti  t  vu  mac, 
fi  ,  ,  ■  /  0:1  asii  tdc,  ou  autres  a fccndans  en  conleni- 
plr.tion  de  mariage^  pour  être  cmplmfée  en  adiat 
dhnitoget  ^  riputà  immeubSt ,  datiijidefa 
deftinatHMif  enufregu'eUe  n'ait  cté  employà. 

4.  la  dtfpoiîilon  de  cet  article  a  été  le  germe 
de  :v3?  fîipulatloivs  de  propres;  un  l'ii  même  èten. 
duc  à  toutes  les  coniticutiuns  de  dut  frappées  de  la 
flipulation  des  propres ,  lors  même  qn  elles  font 
faites  par  des  ootlaicraux  &  étrangers;  parce  que 
les  contrats  de  mariafe  Tont  (ôrceptibles  de  tontes 
les  cLufe^  qui  nr  hleUcnt  point  les  loix  ni  les 
t»o.ii:fs  mœui^.  Voyez.  Propres  conventionnels. 

s-  11  y  a  plulieurs  uifrci  cdi  eu  la  deJUnalion 
fait  réputer  les  choies  U  une  autre  nature  qu'elles 
ne  font  en  effet;  par  c\emple',  l'art  9i6  dit  que 
la  dcltination  du  prrc  de  fiinûile  vaut  titre  , 
quand  elle  eji  ou  a  cté  par  e'ait ,  non  autrement. 

DESTITUTION  d'Officiers. 
Voyez  Dcpofition  ,  Cage  &  Juge. 

t.  Nos  rois  ont  touIu  que  les  juges  ne  puifTent 

être,  ou  privés,  ou  Jeftitué'i  de  leuis  charges, 
que  pour  forfait  in  c  priialabk/v.a)!  jugc'etg  décla- 
ree  judiciairement  ,  jclon  ici  scuv.a  de  injln  r  ,par 
Juge  conipéteta.  Ce  font  les  termes  d'une  déclara- 
tion célèbre,  donnée  par  Louis XI,  ksi  oélobre 
1467,  regiftrée  auhirkmeot  le  2]  novemlire  fui. 
vaRt,*dortt  Loois  XIV  a  oidonné  l'eitéottion  par 
l'article  de  !a  déclaration  do  23  o^bre  1 6481 
régiitrce  le  24. 

5.  Cette  dernière  déclaration  porte  même  qu'en 
ôUtrprAant  &  exécutant  celle  de  Louis  X 1 ,  aucun 
i^ier  Cour  fbutx-rtiine  &  autre  ne  pourra  être 
trouble  ni  in]:i:^;c  en  l'rxcrcii  r  iS:  d,:n5  Ics/o/ic- 

-  tions  de  fi  diu/f^r.  La  répunfc  du  Roi ,  laite  à  des 
remontrances  du  P.îrlemcnt  le  8  avril  i7<;9  ,  pi  rti 
que  Sa  Aiajefté  bien  inftruite  de  la  lui  célèbre 
»  de  Loaii  XL»^,  entend  que  lb  tiadalces  d'c^ 
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n  lices,  tantqueces  offices  fubrident,  n'en  puiC 
„  Tent  être  privés  autrement  que  par  mort,  rcû- 
„  gnation  volontaire  ,  ou  fbi&iture  bien  ft  dAe* 
„  ment  jugée...." 

).  Mais  la  difpolîtiondeces  régicmens  ne  s'en- 
tend que  des  juges  rt^ran»}  car  à  l'égard  de  fei. 
gneurs  ,  l'ordonnance  de  Rooflîllon  (article  4.7  ) 
porte  que  Ips  fLÎi^neurs  pourront,  ù  leur  r'a/'r  ^ 
volonld,  révoipicr  dejlduer  [leurs  jugci  uiliticrs] 
de  leurs  diarges  ogtces  ,  fnon  au  cas  que  Irurf- 
dits  ojîders  ayeiU  été  potuous par  récomper^c  de 
Service ,  ou  outrt  titre  onéreux. 

4.  Ainfi,  aux  termes  de  cette  ordonnance ,  les 
juges  de  feigneurs  qui  font  pourvus  à  titres  oné- 
rc;r; ,  ne  peuvent  être  deftitués  ;  on  re!;.ir(;iL-  .ilors 
leurj.  inilituticin  ,  comme  une  aliénation  d'une 
partie  du  fief  qui  doit  avoir  fon  effet  ;  c'cft  la  ju- 
rifprudence  des  arréu.  Voyez  auQî  l'article  2  des 
lettres-patentes  du  mois  d'avril  1701 ,  accordées 
au  comte  de  Hanau  -  Lichtcmber); ,  regiftrées  au 
Uoiileil  il'.'llfice,  le  it  mars  1702. 

<.  C'epe-i;l:itu ,  il  j  .irint  ;|U';1  y  a  fur  cela  des 
ufages  p  trticuliers  en  Bretagne ,  &  que  le  fucccflcut 
à  titre  iingulier  peut  deftltuer  les  otTiciers  pourvus 
à  titre  onéreux.  S.:uvagcau ,  recueil  d'drréts,  livre 
premier,  ch.ipitre  518  ,  en  rapporte  un  fur  cela 
du  4  juillet  1702,  par  lequel  il  a  été  iui^é  que  ce 
n'écoitpas  à  l'acquéreur  judiciaire  à  rcmbourfer  les 
officiers  îdcditués  :  qu'au  contraire  le  rembour(e> 
ment  ne  pouvpit  être  demandé  que  fur  le  prix 
de  latenre. 

6.  M"  Guilict  de  Rlaru ,  Pothnu'n  ,  Gin,  Vifinicr, 
Sarraziii,  Tauxicr,  l'A  verdi  d'Origny,  avocats, 
cunlultLS  fur  1.1  qutftion  defqavoir,  fi  un  feigneur 
qui  avoit  aliéné  les  offices  de  U  juftice  de  fa  ter- 
re ,  moyennant  une  finance  qui  les  rendolt  héré- 
ditaires ,  comme  les  oSces  royaox*  en  loi  payanç 
une  paulectc,  à  dcftat  de  laquelle  ils  lui  retoor- 
nuient  de  la  même  manier.-  «ue  les  autres  offices 
tombent  aux  parties  cifuclies,  nuuvoit  révoquer 
ces  officiers  en  les  rembourfant  de  leur  finance, 
ont  été  d'avis  qu'un  pareil  traité  rendoit  les  offi. 
ces  patrimonianx  à  ceox  qui  les  avoient  acquis  ; 
qu'ils  dévoient  priîTer  aux  veuves  &  héririers  des 
acqucTrurs  qui  u\'nicnt  pyvé  !e  drijit,  À'  que  le 
l'eii^iHur  ne  pouvo't  p.'.s  les  forcer  de  r-ctvnir  le 
renibcurrcnent  de  leur  finance  ;  la  confulcation 
iiipriniee  c(t  du  9  mai  1749.  Voyez  Loyfeau, 
des  oHices,  livre  <; ,  chapitre  («  n*.-23t  &  On 
arrêt  du  4  août  1691 ,  au  journal  des  audiences. 

7.  On  prétep'l  i.|lj'i.-it  Norman.iic,  les  juges  de 
feigneurs  ne  peuvent  cire  deliitues  qu'en  connuif- 
l'ancc  de  caufe.  Voye?.  B.ifnage,  farl^tticle  1)  dé 
la  coutume  de  Norniantiie. 

g.  Mats  les  juges  de  ^eip^eurs,  pourvus  à  titre 
gratuit,  peuvent  être  révoqués  ou  deflitués  à  la 
volonté  du  feigneur ,  qui  a  la  libre  difpolition 
de  la  li'i;;tu'Mric  lin.nt  l'i-ffice  dépend,  pourvu 
que  cette  deftitution  foit  pure  &  fimple.  Si  la 
revocaiion  cxprîmoit  une  canfe,  le  feigneor  fe- 
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rok  oblige  de  la  prouver ,  fur-tout  fi  la  caufc  ctoit 
injuiieufe  à  l'officier:  le  feigneut  peut  bien  dé- 
pouiller fon  juge  de  fa  dignité;  mais  il  n'eft  pas  maî- 
tre de  le  déshonorer  en  le  dépouillant  V.  l'arrct 
da  17  d^embre  1 57^ ,  rapporté  par  Chenu  «'  ti> 
tre  Jî  »  chapitre  zo-. 

9.  11  j  a  même  un  arrct  cclcbrc  rendu  le  4  fé- 
vrier 1728»  for  l'js  con^lufions  de  M.  Talon, 
avocat  général,  par  lequel  la  rcvocnticn  du  juge 
de  'Mogent-le  Rotrou,  faite  par  M.  de  Uéchune  , 
pour  CRoresàlui  connues,  a  été  déciaiée  nulle } 
plsîdans  M**  Normand  &  rAverdy. 

Mai»  le  mime  arrêt  faifant  choit  fur  unî  re- 
quête fublidiaire  donnée  par  iM.  de  Hcthane ,  « 
fin  de  dejiitution  vulontaire ,  &  fans  exprellion 
de  caufc,  a  ordonne  f\ue\»defiitutiOH  autoic  lieu 
du  jour  de  la  ftgnificaàon  de  t'anét. 

10.  La  Cour  a  néanmoins  ,  par  arr<t  rendu  le 
26  mars  16$%  ,  confirmé  la  dejiitution  fiiitc  par  la 
dame  de  Bîuil,  comtcllé  de  M  irans,  dufénéJul 
de  fa  terre  de  Marunr,,  fituéc  en  Poitou,  pour 
caujc  de  maimaife  vie,  mœurs  incapacité 
dudit  Jéiétjial^  de  fujurpatioa  au'U  faiJoU  &I 
vouhit  faire  d'une  partie  des  droits  de  hdioe 
tore...  de'  t  !ofcnces /fat^etés&cimeaj^biupar 

lu:  h;U.'!>ci/cfiiCtiS  faites. 

.'^hiii  dans  cette  efpécc  ,  la  Jani  :  de  M.uans  avoit 
fait  inllipire  le  procès  lu  im-e  qu'elle  dcftituoit  ; 
&  les  preuves  avoienc  dctjrminé  ta  Couràpronon- 
cer  non  •feulement  i'adinoaiiton  contre  le  juge 
deftittié,  mais  s  le  déclarer  incapable  de  pojjc'der 
à  r avenir  aucune  charge  de  judicaiure  ,  &c 

11.  Le  famedi  29  août  1761 ,  on  a  plaide  en  la 
grandXhambrc  la  queltion  defçavoîr  W  le  comte  de 
Grand.prc  avoit  pu  deitituer  oii  révoquer  le  pro- 
cureur fifcal  de  &  terre  ;  la  difficulté  nailTdt  de  ce 
que  r.ifli:  de  révocation  cnntcnoiten  mcme-tcmps 
un  dclu  eu  de  Li  p.irc  du  comte  de  Grand-Prc,  de 
poursuites  cNtrao  dimircs  faites  Hin;;  Tes  o  Jr-js 
contre  fon  lecrctaire  &  contre  une  particulière 
accufée  de  divcrtiffemcnt  d'effets  dans  b  maladie 
de  ce  {èkjneur,  à  la  requête  do  procureur  fifctl. 

Ledmveu  portoit  quelesfâitsdontle  procureur 
fifca!  avoit  rc",dii  plainte  étdicnt  c.Jomrieux ,  qu'il 
avoit  exerce  les  pourfuites  lt-.<>  plus  vcxdCoires  con- 
tre les  accufés  ;  le  procureur  Hfcal  prétendoit  qu'il 
téfultoit  de-iè  des  imputations  déshonorantes ,  qui 
oe  pouvofent  pat  accompagner  fa  dejiitution. 

Le  comte  de  Grand-Pré  rcpondoit  qu'il  falloit  dif- 
tingucr  le  dcfivt-u  que  contenoit  la  fignification  , 
d 'jvci  1  1  rcvotatioii  taire  p;;r  le  même  adtc,  que 
le  dïlaveu  etoit:  motive,  &  que  la  dcjitiutwn  ne 
rétoit  pas  ;  que  d'ailleurs  l'accufation  intentée  con- 
tre le  fecrétaire  du  comte  de  Grand-Pré ,  avoit  été 
jugée  calomnieuTe ,  puifque ,  par  arrêt  du  S  avril 
1761  ,  le  fecrétaire  en  avoit  été  déchargé  ,  &c. 

Par  arrêt  dudit  jour  29  août  1761  ,  rendu  fur 
les  conclufions  de  M.  Seguier,  la  dejiitunùn  du 
procureur  Afcal  fut  confirmée  »  ainû  que  celle  des 
wicre<  oflicleis}  nais  relativement   cevx-ct,  U 
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n'y  avoit  d'autre  obflacle  que  celui  qu'y  appor- 
toier.t  !es  enfans  du  comte  de  Grand-Prc. 

12.  j'ai  dit  que  la  révocation  des  juges  defèi- 
gneurs  ne  pouvoit  fc  fiiire  que  par  ceux  qui  avoient 
la  difpofition  de  leurs  feigneùrîes  ;  en  eflTet ,  ni  te 
fermier  ni  i'ufufruitier  de  !a  terre ,  ni  même  le 
(fcul  )  tuteur  du  iéigneur  ne  peut  deliitiier  le  .juge. 
C'cll  le  fcntimentd.'  L:  yfeau,  [_desoj!\is  Itc'ndi- 
taires ,  livre  2  ,  j }  i  J  &  f  a  été  fuivi  par  les  ar. 
réts;  Chenu  en  cite  plufieurs,  tit.  J2,  chap.  206. 

I).  11  en  a  été  rendu  un  plus  moderne  le  mardi 
6  mars  «  7 }  I ,  contre  madame  la  princefle  de  Con- 
ri ,  îutiice  du  prince  fon  fils ,  en  faveur  du  tici;te. 
nant  gei  er.i!  du  duché  de  Mercoeur,  fur  les  con- 
ciuiuins  de  AL  1  avatar  général  Gilbert:  madame 
la  princelle  de  Conti  avoit  révoqué  ce  lieutenant 
général,  qui  étoit  un  maître  des  comptes,  &  fif 
révocation  a  été  déclarée  nulle. 

M.  l'avocat  général  Gilbert  avoit  inlinué,  en 
plaidant,  que  madame  la  princclfc  de  Conti  pou- 
vuit  lé  pourvoir,  en  prenant  l'avis  des  parens, 
&  qu'ainli  l'on  pouvoit  lui  réferver  de  les  affem- 
hler;  [ce  qui  clt  conforme  à  l'avis  de  Lo>fcau, 
toco  a'tato,'}  mais  la  Cour  n'a  point  adopté  ce 
parti ,  parce  que  c'numit  été  préjuger  la  queftion  , 
qu'un  tuteur,  muni  d'avis  de  rarens  ,  peut  def- 
titucr  ;  ce  qui  n'eft  pas  décid.-.  \  J'arré:  du 
2J  feptcmbre  i^}9,  cité  par  Chopin,  traite  du 
domaine,  livre  j,  titre  lî«  [&  reinar^juez  que 
s'il  s'agiifoit  d'un  office  vacant  par  la  démiifion  ou 
par  la  révocation  de  Tofficier,  le  tuteur  pourroit 
icu!  \  puLirvoir,  attcntlu  1".  que  l'inllitution  eft 
ta  U:i  une  t.tufe  favorable,  non  fujctte  à  autant 
de  l'ormilites  que  la  dejiitution  qui  ert  une  peine; 
3°.  cette  iniUtution  eil  néceflaire  â(  indirpenlàbte, 
les  offices  devant  être  remplis ,  &  le  tuteur  ayant 
certainement  en  fa  qualité  de  tuteur,  la  capa- 
cité  &  le  pouvoir  fuffifàns  pour  une  pareille  nomi- 
nation ^ic  inlli^iai'i  K  oiHt,  le  ;n:-c-jr,  que 
cette  nomination  d'otticicr  concerne  principale, 
ment,  n'en  peut  foolfrir  aucun  préjudice,  pui& 
que  devenu  majeur,  U  pourra  révoquer  l'officiet 
s'il  le  juge  à  propos  ft  néceilâtre,  pour  la  meil- 
leure adminifirjtiun  de  la  juftice.  J 

14.  A  l'égard  des  oHieiers  pourvos  pour  rc- 
comnentc  de  fervices ,  li  cette  récompenfc  cft 
exprimée  dans  les  proviiions,  il  faut  que  le  fei- 
gneur  qui  veut  les  dcftituer,  les  intlemnlTe;  Tof- 
ficicr  n'eft  pas  même  oblif;e  de  prouver  îus  fer- 
vices,  cela  a  été  ainfi  lugc  par  !c;uence  du  hciil-  ' 
Haye  de  Ncvcrs  dn  janvier  172Ç,  Confirmée 
par  arrêt  rendu  en  la  troificme  Chambre  des  En- 
quêtes, le  î  août  17}!, 

Dans  l'efpéce  de  cet  airét,  le  Teigneur  de 
Bruit  avoit  (ait  fi{;n{fter  an  fieur  Moreau  la  ré- 

vojatiijn  des  ]TOv  ifii'ns  de  jui;e  de  Tîruil  (  pour 
bannî  >S,  jidk  caufc,  difciit  la  révocation);  le 
iieiir  .^liireau  aya-n  deinanJ;:  les  raifons  de  fa 
dcjiisution^  déclara  qu'attendu  qu'il  étojt  pourvu 
à  titre  réoronéiaiotte  »  il  continaeioit  fea  fbnok 
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tions  jurqu'à  ce  qu'il  Bjc  p«yé,  «prit  quoi  il  fe 
démectroit  volontairement. 

la  (entence  ordonna  que  Moreau  cenVroit  Tes 
fonctions ,  fixa  fa  rccompenfe  à  200  livres ,  & 
condamna  le  leigneur  de  Bruil  en  100  livres  de 
dommages  &  intérêts  (  pour  raifun  d'injures  di- 
tes  au  procès  ) ,  mais  jufqu'au  payement  de  la 
rêcompenfe ,  permit  à  Ittoreau  de  continuer. 

Les  deux  partiet  Avnt  décidées,  ki  héritieis 
ont  repris  ;  &  dam  le  COQR  de  rïnllraAfon  fur 
l'appel ,  ceux  du  feigncur  ont  pris  des  lettres  de 
refcirion  contre  la  claufe  énonciative  de  fervices; 
les  héritiers  Morc.tu  demandoient  a  en  faire  preu- 
ve i  mais ,  fans  s'arrêter  aux  lettres  de  rdciiîon , 
l'arrêt  a  confirmé  purement  Sc  Gioplement,  à 
Ifexcepdoii  des  loe  liv.  de  dommagei  &  iméréti 
qui  ont  été  modérc<i  à  20  liv. 

iç.  L'acquéreur  d'une  terre  n'en  peut  pas  def- 
tituer  les  officiers  .qui  ont  été  pourvus  à  titre  oné- 
reux. Voyez  l'arrêt  tendu  le  ]  avril  td^a*  il  eft 
ail  journal  des  audiences. 

16.  Le  fucceffleur  à  un  ivédti  peotiîl  deftituer 
les  officiers ,  donc  les  provifions  portent  qu'ils 
ont  été  pourvus  pour  rcconnoilT.ince  de  fervicis 
rendus  à  l'cvêché?  Sauvagcitu  ,  chap.  16  de  ("es 
arrêts  &  léglcmens  ,  en  rapporte  un  du  Parlement 
de  Rennes  du  janvier  16^8  <  a  caffé  la 
defiitution  faite  parl'évéquede  Dol ,  delbn  féné- 
chal,  dont  les  proviGont  contenoiaat  une  pareQle 
reconnoifl'ance  ,  quoique  l«s  fervicea  ne  fullènt 
foint  judifiés. 

17.  Les  officiers  des  judices  royales  de  Dieppe, 
dUaUcroMnt,  d'Efy  &  de  Breteuil ,  «voient , 
en  vertu  d'arrêts  du  Parlement  de  Rouen,  dé. 
pouîllc  de  toutes  fondions,  les  notaires,  gref- 
fiers 4».  rer^;ens  établis  pur  M.  de  TrelTan,  ar- 
chevêque de  Rouen,  fous  prétexte  que  cet  ar- 
dievéché  ctoit  vacant,  &  que  les  olitces  de  \u\- 
tiee  des  terres  qui  aa  dépendent ,  appartenant  au 
Roi  pendant  la  vacaooa ,  à  caulè  de  la  r^e , 
les  fonctions  dévoient  être  remplies  par  fes  oflfî. 

Ciers.  Mais,  par  des  arrêts  du  Confetî  des  6 
février  &  to  nov.  17 Ui  i'  a  été  ordonné  que 
(ODS  les  officiers  établis  par  les  béneficiets  décé- 
dés  dans  les  terres  &  feigncuriet  dépendantes 
de  leurs  binificeSf  conllnueroieni  leurs  fondions 
pendant  les  vacances,  arec  défënfea  à  MWS  ju- 
ges royaux  de  les  troubler, 

18.  Nonobftant  cet  exemple ,  les  of?icicrs  de 
la  fenéchauflce  &  du  prélidial  de  Rennes  avoicnt, 
par  une  fcntence  du  2{  juin  1748»  déclaré  la 
jorîfiliâion  de  l'évéché  de  Dol,  vacante  en  té. 
gale  par  la  mort  de  M.  de  Sourehes,  pourvu 
de  cet  cvéché,&  ordonné  que  les  juRcs,  greffiers, 
procureurs,  huifliers  St  fergcns  de  cette  jutif- 
di^lion ,  demeurcroient  interdits,  pour  être  leurs 
offices  eiercés  &  remplis  par  ceux  qui  feraient 
soimBéa  par  le  fenécnal  oe  Rennes;  mais  leur 
fentence  a  été  cafTéc  &  annullée  par  arrêt  do 
Confeil  du  g  novembre  17481  tendu  ûu  la  rc> 
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quête  des  économes  fequeftres ,  &  par  lequel 
il  a  été  audi  ordonné  que  les  officiers  établis  par 
te  défunt  évêque  de  Dol,  continueroient  leurs 
mêmes  &  femblables  foncions,  à  la  charge  que, 
pendant  la  vacance  dudit  évêché,  la  juflice  feroit 
rendue  au  nom  du  Roi,  jinr  les  officiers  qui  la 
rendoient  auparavant  au  nom  de  l'evéché. 

19.  Deux  autres  arrêts  du  Confeil,  des  i*' 
mai  i74o>  &  14.  avril  1746,  avoient  auparavant 
décidé  que  les  greffes  des  régaires,  dépendans 
des  évêchés  deQuimper  &  de  Tréfjuier ,  feroient 
exerces ,  pendant  la  vac.ince  dcfdits  évêchés,  par 
les  greffiers  Lomniis  par  les  dcfunts  prélats,  l'ans 
avoir  égard  à  un  arrêt  du  Parlement  de  Bre- 
tagne du  24  janvier  1746,  qui  avoit  dépouillé 
de  iès  fondions  le  greffier  des  régaires  de  Tré- 
gnfers.  Voyez  les  arrêts  du  Parlement  des  1 1 
mars  1710,  &  17  fcptembre  1721,  dont  parle 
la  Cumbe,  dans  fon  recueil  canonique  a  l'aiticlc 
Jurifdiâionj  n*.  9. 

20.  Enfin,  un  autre  ariét  du  Confeil  du  f  mai 
1759 ,  a  caiTé  on  arrêt  du  Parlement  du  9%  avril 
précédent ,  par  lequel ,  fou5  prétexte  de  h  régaie , 
les  ortkicri  de  la  juftitc  rovaie  du  Pont-de-l'Arche 
s'étoient  tiit  envoyer  t n  vioflVllion  de  la  haute- 
juilice  de  Louviers,  dépendante  de  farchevéche 
de  Rouen ,  vacant  par  la  mort  du  cardinal  de 
Tavannes.  Mais  voyez  dans  le  code  de  Louis 
XV  ,  tome  î  ,  l'arrêt  de  la  Cour  du  i  )  mai 
1729,  qui  commet  des  officiers  pour  exercer, 
au  nom  du  Roi  ,  les  juflices  dépendantes  dç 
l'archevêché  de  Paris  ,  pendant  la  vacance  de 
cette  prclature ,  i  caufe  de  la  rcple. 

21.  Les  provifions  d'un  office  accordées  k 
quelqu'un,  ne  deftituent  point  de  fcs  fonfHnnî 
l'officior  qui  y  eft  reçu:  cette  dcj}itution  n  „  Iku 
que  qu  :x\<ïi  qui  en  a  cjbtenu  des  provifions, 
a  préfence  (a  requête  pour  être  ttc^\i  dans  iothce, 
&  que  fur  cette  requête  il  a  été  mis  une  ordon. 
nance  dtjbit  amntrè,  ou  dtjbk  ammuniquét 
ftc.  La  Cour  l^i  ainfi  jugé  par  arrêt  rendu  le  M 
juillet  1688,  entre  les  officiers  delà  connétablie: 
cet  arrêt  eft  rapporté  par  Buuclas  dans  fon  dic- 
tianoaiici 

DÉTENTEUR. 

t.  Ceft  ainG  qu'on  nomme  le  poiredbar  d'un 
héritage  ou  autre  immeuble  réel 

2.  L  l<e  tiers. détenteur  peut  étreaflîgaé  en 
déctaiation  d*hjpo<Jiéqtte.  J 

DÉTÉRIORATION. 

Ce  mot  eft  afTez  fynonyme  avec  dégradation  : 
ii  lignifie  altérer  &  diminuer  la  bonté  de  quel* 
que  diofe«     par  oonfiquent  le  prix. 

[DÉTRACTION  (droit  de.) 

I.  Ce  mot ,  qui  s'emploie  en  matière  doma. 
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njale,  lignifie  la  même  chofc  que  piclcvemeni  , 
du  latin  detrailio ,  retranchement. 

4.  Une  dédaiation  du  Roi  du  ig  mm  176g, 
•  fixé  1«  droit  de  dAraSioa  fbr  let  fuccefCons  que 

des  étrangers  peuvent  recueillir  dans  le  royau. 
ire,  fuivant  les  conclofions  faites  entre  lo  Roi  «Si- 
divers  autres  fouverains  en  1767,  à  cinq  pour 
cent  du  capital,  pour  les  Tujets  ide  l'électeur  de 
Bavière ,  en  cas  d'exportation  des  eSen  de  cet 
fiiGceflioiu ,  OD  de  leur  prix.  J 

DETTES. 

Twes  AShn  >  4^gnat ,  Autw\fatien ,  Bâtiment  > 
Bé^^  efînwntairc ,  Vonununmitéy  Ctmfinua» 
tion  de  comntiinauté  ^  Créancier  ,  Domicile  , 
Bypot/infue ,  Inrc'rrti,  Ordre  ^  Partage  ^  Pri- 
viir^c ,  RcLompcnfc ,  Rcniphit  SeaoHâaiion , 
Retour ,  Titre  nouvel. 

I.  Oo  diftingue  lei  data  en  adirés  &  en 
l>alBves. 

7.  If"-  û'"r;a(fliTea finit cettei  dont  onadroit 

de  ic  taire  layer. 

^  Les  dcttci  paiSffCi  fiult  cellei  qu'on  «it 
obligé  d'acquitter. 

4*  AinG  une  même  dette  eft  pafllve ,  relative, 
ment  aa  débiieuc  i  aâive  en  faveur  de  celui  à 
qui  cJle  cft  dAe. 

f .  Un  divife  «Dooie  les  detta  en  mobiliaires  & 
hnroubiliaires. 

6.  Les  dettes  mobiliaires  Tont  celles  qui  réPul- 
tent  de  promeflei  ou  obligations ,  fentences  de 
eondamittttons  ,  rdiquat  de  compte ,  amende , 
réparations  civîlr'  .  &  l' 'n"*ra!cnicnt  toutes  celles 

I        qui  oe  donnent  aLliua  ^L.e  pour  demander  une 
choTe  mobilidire. 

7.  Les  dettes  immobiliaires  font  les  rentes  fon- 
cières &  coniUtuées ,  les  pt  niions  anmiellcs  ,  & 
même  les  promelks  de  palier  contrat  de  confti. 
tutîon  ;  cependant  voyez  Vfiifruit.  Et  remarquez 
que  quoique  les  rentes  conftituees  foient  mobifiai- 
res  dans  la  plupart  des  Pays.B4S,  elles  deviennent 
néanmoins  immobiliaires  &  même  réelles,  reUti' 
ventent  au  débiteur,  quand  elles  ont  été réaiifecs 
ft  nanrfet  fur  tei  {nuneublet  en  la  Ibnne  prefcrite 
dan?  les  coutumes  de  la  ikuation  des  héritages. 

8.  On  diftingue  encore  entre  \ks  dettes  lesper> 
fornelles ,  les  réelles  &  les  mixtes. 

$>-Les  dciics  i^erronneUes  font  celles  qui  réful- 
tant  de  concrets  i>u  de  quafi-contrats  ,  &  où  la 
pcrfbnnc  «ft  priqcipaiement  obligée  ,  fidt  qu'elles 
ntenc  moMiairet  ou  immobilialtcs. 

10.  Les  dcncs  réelles  Tint  celles  qui  rcfultent 
uniquement  de  la  détention  &  de  la  polTellion 
d'un  immeuble,  lorfuuc  la  pcrfonne  n'cft  point 
obligée,  &  qu'il  n'y  a  que  l'immeuble  qu'elle 
poITede  qui  Toit  affeilé  &  obligé  ;  telle  eft  Tac- 
tion  hypothécaire. 

II.  Dumoulin  propofe  une  efpéce  afliea  iîngu- 
^             lieie  de  cette  finie  de  date  «  fiippofe  ^n'en 
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tiers  qui  rie  contracte  point,  &  qui  ne  fe  rend 
point  perfonncllcmcnt  caution  ,  oblige  &  afTeAe 
à  la  fuite  d'une  obli^'ation  contradtée  par  une  autre 
perfonne,  un  immeuble  qui  lui  appartient  ;  dans 
ce  cas  l'obligation  <:lt  purement  réelle  ,  puirqu'oti 
iuppofe  que  ce  tiers  ne  s'oblige  point ,  &  ne  fe 
reni  point  perfunneOement  caution. 

)z.  Les  dettes  mixtes  font  celles  qui  font  en 
mime-temps  perfiinnelles  &  réelles;  S  non  -  feu. 
lement  l'adion  engendrée  par  ces  fortes  de  det- 
te:,  A  lieu  pour  les  rentes  foncières  ,  mais  même 
pour  toutes  autres  charges  impofées  fur  unhélV 
tage,  comme  pour  un  douaire  coutumier,  en  li(b- 
firuit  impofc  fur  un  certain  bien ,  firft  par  ta  loi  » 
Ibit  par  la  difpofition  de  l'homme. 

i\.  L'ailionqui  réfulte  d'une  ob1i£;ation  pafTcc 
pardevant  notaires  ,  au  d'un  juj;eme'U,  &  qu 
perfonnelle  &  hypothécaire,  n'eil  point  mixte,  » 
proprement  parler,  parce  que  ce  n'eft  pas  une 
feule  &  même  aâion ,  mais  deux  aâiooc  diftioc^ 
rc$  qui  réfulcent  do  même  titre ,  dont  Tune  eil 
perfonnelle  &  l'autre  réelle. 

14.  H  femble  cependant  qu'on  ait  voulu  iden- 
tifier ces  deux  adions  ,  en  introduifunfr  pour  elles 
la  prefcriptîon  de  40  ans,  quand  elles  font  réunies 
&  qu'elles  dérivent  d'une  obligation  :  la  réunion 
de  ces  deux  adions  opère  encore  un  autre  effet, 
qui  cft  que  le  détenteur  (  de  l'immcublc  affedé 
&  oblige  à  la  dette)  qui  elf  en  ménie-temps  obli- 
gé perConnellemcnt ,  ne  peut  pas  oppofcr  la  dif. 
culîion.  V.  Loyfcau  ,  du  dégucrpilîcmcnt ,  li». 
ch.  a  1  &  ce  que  je  dis  i  l'art.  DifiMjJion. 

iç.  On  dÎTÎfe  enfin  les  dettts  en  chirographaî. 
res,en  hypothécaires      en  ptivifé^;!ecb. 

16.  Les  dettes  chirographaires  lont  celles  qui 
réiultent  de  titres  v.m  n'emportent  point  d'hvpo- 
theque«ou  qui  $  exercent  fur  les  meubles  etiéts 
mobiliers  du  débiteur. 

17.  Les  dMes  hypothécaires  font  celles  oui 
réTdltent  d'aAes  auihentiques,  èi  auxquelles  lea 
immeubles  font  panieuliérement  afleâés.  Voyez 
iiypothc'juc. 

ig.  Les  f/rr^ex  privilégiées  font  celles  qui  ' pro> 
duifent  une  préférence  en  faveur  des  créancief*« 
&  par  le  moyen  derqueltes  ils  touchent  ce  qui  leur 
eft  dû,  avant  que  d'autres  ciéandeit  pvifliEnt 
rien  efpérer.  Voyez  Prhnlege. 

19.  Les  dillcrents  effets  &  les  privilèges  que 
les  dettes  produifent  ne  fe  diftinguent  qu'entre 
créanciers  ;  le  débiteur  ne  peut  pas  les  renvoyer 
à  fe  pourvoir  fur  certains  biens  ,  plutôt  que  fitr 
d'autres ,  comme  le  peut  on  créancier  qui  difisote 
la  créance  d'un  autre.  Cependant  voyez  Difaijfflon. 

20.  De  même  ,  tuus  les  biens  dont  une  fuc- 
cefljon  eft  compofée  ,  font  afTeâés  à  toutes  les 
dettes  perfonnelles  du  défunt ,  &  les  héritiers  ne 
peuvent  pas  exiger  du  créancier  qu'il  a'adrellè  à 
une  efpéce  de  biens ,  plutôt  qu'à  une  autre. 

ai.  La  diiférence  de  la  fituation  des  biens  n'en 
netfoiot  dans  les  dioiia  dm  ciéende»  ^oi  peu» 
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vent  la  erereer  p«r.toat  ou  î!s  troovetit  des  biem 

appartenant  à  leur  débiteur  :  les  dettes  {  peifon- 
nelles  )  en  quelque  lieu  qu'elles  ayent  ccc  con- 
tractées,  fc  répandent  (ur  toute  la  ma(Te  du  pa- 
trimoine du  défiioc  ;  le  créancier  peut  agir  fur 
toiu  les  biens  à  fbn  choIx. 

22.  C'ed  une  maxime  certaine  fondce  fur  les 
principes  de  la  judice ,  que  les  créanciers  d'un 
dciunt  doivent  être  payés  furie  prixdefcs  biens  , 
avant  que  Ton  héritier  ou  les  créanciers  de  ion 
héritier  y  pui!Teiit  lien  prétendre.  [  Bona  non 
computantur^  nifi dctùtSo  dre  alieno.'] 

t%.  Quand,  dans  une  ruceeflîon,  il  s'agit  de 
rt'glcr  ,  ce  dont  chacun  des  héritiers  &  donatai- 
res ou  lci;ataires  univcrfels  doit  contribuer  dans 
Ifs  ilctU's  ,  i'art.  ^2  de  la  cnutuine  de  Paiis  l'c- 
cidc  que  s'ils  Cuccédent  également  &  par  pu.-, 
tions  égales ,  ils  feront  tenns  peTfonnellement  de 
payer  les  dettes ,  chacua  pour  (elle  part  &  por- 
tion quils  (ont  héritiers  ;  il  n'y  a  que  les  char- 
ge? njellcs ,  par  exemple,  les  rentes  foncières 
qui  foicnc  fujcucs  à  d'autres  règles.  Duplcnis  & 
le  Brun  difcnt  c^ue  ces  fortes  de  dettes  font  à 
la  charge  de  l'herider ,  dans  le  lot  duquel  tombe 
rimiaeubte  qui  en  eft  chargé ,  parce  que  c'ait 
l'immeuble  qui  les  doit. 

24.  Les  tkttes  qui  fe  payent  au  prorata  font: 

1*.  Les  frais  funéruircs. 

2*.  Le  remploi  des  propres  aliénés. 

]*.  Les  remplois  des  propres  conventionnels  , 
Ion  même  qu'ils  condHoïent  en  deniers  entrés  en 
«ommotiauté ,  &  qu'ils  ont  été  convertis  en  coo- 
quéts. 

4*.  Le  douaîrc  prélix.  Va^e/.  ci-après. 
Les  dates  tle  LLiinnuni.iuté. 

6°.  Les  iiuetèts  &  les  fommcs  dues  pour  le 
prix  des  acquêts ,      Bléoie  des  conquécs. 

7*.  Le  prix  des  augmentatioiis  8t  des  répara- 
tions faîtes  fur  un  propre. 

f;°.  Le  préciput  en  deniers ,  quoiqu'il  fe  trou- 
ve de  l'argent  comptant  ijicùs  li  le  futvivant  le 
prend  en  meuble* }  ttmcaùm  prdfiaturin  dcrtù 
torporibus,  3 

'  9*.  Le  prix  d'un  office  acquis  par  te  maïf . 

10".  Le  mi-denier  d'une  rente  rachetée.  F.n  un 
mot  toutes  les  dettes  mobiliaires  dont  j'ai  donné 
la  définition.  Mais  voyez  /l3ion. 

aç.  La  dettes  <\m'\  ne  le  payent  p  is  au /irora/fl, 
font:  I*.  le  douaire  coutumier. 

a'.  Les  rentes  toncieres,  tu  nombre  derquelles 
on  comprend  tes  rentes  feîgneariales. 

}*.  (.c  prcL'pi::  en  meubles  ,  &c.  St:r  nnr.î  il  j 
faut  fcin.irqucf  i\ui  ,  l<;r!"!iic  le  conjf'inc  (i;i'vi\  ,nc 
prend  le  préciput  '.'n  n  ture,  l'h^riî'er  dc>  nuii- 
bles  n'a  aucune  artion  en  rccompcnic  à  exercer 
contre  l'héritier  des  propres  ,  parce  qu'alors  c'ell 
une  délibération  &  une  diminution  de  la  fucccf- 
fion  mobitiaire;  mais  que  fi  le  préciput  fc  paye 
en  deniers,  c'ell  une  dette  à  laquelle  totij  les  hé- 
{iU6(9  doivent  coouibuec  au  jprorattu 
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ad.  Un  des  plus  habites  officiers  du  Chàtelet 

m'j  dit ,  que  trois  e.i  ,r:illers  &  quatre  avocats, 
commiflliires  du  Ccitiial  e.'.  cette  partie  ,  ont  ju- 
s,e  le  10  iri.'.i  17) ç  ,  entre  le  Fevre  de  la 
Malmaifun  autres,  que  la  veuve  ayant  rcnon. 
ce  la  communauté  iVr  prîs  ibn  préciput»  pa.iic 
en  meubles  ,  &  partie  en  argent,  ces  meubles 
croient  une  diminution  de  la  fucceinon  mobi- 
liairc,  cnmnic  Jclibation  en  nature  fans  récom- 
pcnfc  fur  les  propres;  &  que  la  portion  prifc  en 
deniers,  feroit  p:iyée  par  contribution,  par  tous 
les  héritiers,  comme  dette-  (Lecontiat  pignora* 
tif  i<  i'anticbrèfe  ne  font  que  des  dettes  perfon< 
nelles.  ) 

27.  Notre  coutume  cft  muette  fur  la  qucf- 
l'nn  de  (i,avoir  pour  quelle  portion  l'héritier  qui 
ne  fucccde  qu'en  urufruit  ,  (cl  ,  par  exemple , 
qw'un  pere  ou  une  mère ,  dans  le  cas  de  l'arc 
}i4,  doit  contribuer  aux  de  fit- s  ,  &  de  com- 
bien celui  qui  fiiccédc  à  la  propticté ,  en  «ft 
tenu  ;  mats  1«  Brun  dit  qu'il  y  a  fus  cela  quatre 
upinions. 

28.  Les  uns  penfcnt ,  dit -il,  d'après  une  or- 
donnance de  Charles  VIII  ,  de  l'an  1441 ,  [quf 
porte  que ,  quand  le  propriétaire  &  rufuÂiiitier 
veulent  racheter  une  rente, l'ufufruitier  doit  payer 
le  tiers  ,  &  le  propriétaire  les  deux  autres  tieis  j 
que  rufbf'fuitier  n'en  doit  qu'un  tiers. 

29.  D'autres  croycnt  que  c'eft  l'âge  de  iufu- 
fiuiiier  qui  doit  fcrvir  de  régie. 

)o.  D'autres  décident  que  rufufruitier  doit 
avancer  rout  ce  dont  la  propriété  rufuFroit 
tloit  contrihticf  ;  faisf  à  répeter  i.ei:e  avance  après 
i'uiiiiruit  tini ,  (S:  j  recouvrer  ]";u  3nc;e  contre  l'hé- 
ritier propriétaire. 

)  I.  D'autres  enfin  ediment  que  l'hctitier  de  la 
propriété  doit  atancer  toute  b  dette  ^  &quePulii> 
fruitier  doit  lui  en  payer  l'intérêt. 

Pour  mol  je  croîs  que  les  diCpoIttions  de 
l'arc,  z^r-  de  la  coutume  de  Paris  [  qui  a(rujettit 
le  donataire  mutuel  à  payer  par  forme  d'avance 
les  dettes  communes  entre  lui  i!^  fon  conjoint  pré- 
decédé,  fauf  quand  l'effet  du  don  mutuel  celle  à 
répéter  cette  avance  contre  l'héritier  de  la  pro. 
priétéj  doit  s'appliquer  à  cette  cfpcce;  mais  voy. 
I  arrêt  du  7  feptembre  1758  ,  dont  je  rapporte 
l'crpécc  à  l'article  Uftifruit. 

)).  Je  vien.s  de  dire  que  les  héritiers  dona- 
taires ou  légutaiics  uniferlels  doivent  contribuer 
au  payement  des  dHtes  de  la  fucceilion  ;  mais, 
par  donataires  ou  légataires  oniveri'eh,  on  ne 
doit  entendre  qrc  ccu^  ct.i  fi  nt  dn:i:i-.,ilre >  ou 
lé;^jt.iires ,  foit  de  tous  les  bier.s  duUelunt,  fuit 
d  une  j'ùrtil  •!  quelconque  de  ces  biens,  foit  d'u- 
ne  feule  efpcce  de  biens  ,  comme  du  mobilier 
ou  du  quint  des  propres.  [  \o)ei  Legsl  f  parce 
que  chaque  efpéce  de  biens  forme  comme  une 
efpcce  de  fueceflion  dîtlinéle,  à  laquelle  diffcrens 
ordres  d'héritiers  font  ..ppelles  ,  in.iis  1rs  leg:;- 
tûtes  patticulters ,  quoique  d'£fiet3  cojnpolùnt  la 
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plus  Jurande  partie  de  la  fuccenion ,  ne  font  te- 
nus di.'  (.eue  contribution,  que  quand  les  biens 
difponibles  iont  cpuifcs  en  legs  particuliers,  par- 
Ce  que  dans  ce  cas ,  le»  légataires  particuliers 
tiennent  lieu  de  l^taires  univerfL*  ;  ..^  .ik:  s  ils 
Ibnt  tenus  de  contribuer  aux  dc.u.!,  a  \nopu:. 
tion  de  ce  ijnc  k-s  bicr.s  tii.'  l;hf  (li!j-riiiLioii  en 
doivent  relativement   àuK  héritiers  des  quatre 

54.  ZAiaU  lorlqa'on  teftateur,  a^ant  beau- 
oinip  de  detta^  ft  laidânt  des  propres ,  a  abCor. 
bc  en  legs  particuliers  ,  non-f  ulement  tous  iV<- 
meubles  &  acquêts  ,  mai'i  entore  le  quint  de  l'es 

firoprcs;  alors  comme  il  ne  "jroit  pas  juftc  que 
es  quatre  quiots  reftans  des  propres,  demeu- 
raflent  cbargéa  dti  payement  de  toutes  les  detter, 
l'héritier  peut  prendre  C  conformément  à 
ticle  29î  de  la  coutume  de  Paris]  les  (juatre 
quints  des  propres,  &  ijlutidunner  a  tous  les  le- 
gauircs,  les  meubles,  acquêts  &  conquccs  im. 
meubles  avec  le  quint  des  propres,  moyennant 
quoi  il  demeoreri  iaift  des  quatre  quints,  &  les 
légataires  prendront  le  furplus,  tes  dettet  tou. 
tefois  préalablement  pivces  fur  tuus  les  biens  de 
l'hércditc.  V. l'art.  19 s  de  la  coutume  de  Paris;  & 
Atgou,  tome  premier,  livre  2,  chapitre  ag.  j 

if.  Si  les  héritiers  fuccédentpar  porttoas  iné> 
gsfes ,  comme  loifque  les  ont  fuccédent  aux 
meubles,  acquêts  &  conquërs,  S:  !cs  autres  aux 

Î)roprcs  ;  ou  lorfqu'il  ie  truuvc  des  dunataircs  ou 
égut. lires  ur.ivericls  ,  uu  enfin  lorsqu'il  y  a  mâle 
&  femelic  ,  fuccéJani  inei;;iler7i-nc  aux  fiefs  :  en 
Ce  cas  les  héritiers  donac.<  ire  s  ou  légataires  uni. 
verfcls  font  tenus  entr'eux  de  contribuer  au 
payement  des  dettes ,  cliacun  pour  telle  part  & 
portion,  dont  ils  amendent  dans  la  fucccflTion. 
V.  les  art.  JH  l'c  l>i  coutume  de  Paris,  &. 

FaClc  de  nutoricté  du  Chàtelet ,  du  1:  mai  1699. 

16.  Cette  régie  n'a  cependant  pas  lieu  contre 
ks  aines  qui ,  en  ligne  direifle ,  ont  une  portion 
avantageufe  dans  les  fiefs  ;  le  droit  d'aincffe  & 
le  prcciput  qu'il  donne,  ne  font  point  allujettis 
à  la  coiurilu/rton  t:rs  dcnc^  prrfannciics  ,  m  plus 
qur  ics  autres  cohc'niiers  pour  ie  regard  de  ladite 
mnejje,  fuivant  le  fufilit  wttcle  )  14.  de  h  cou- 
tume de  Paris. 

17.  Les  officiers  ft  avocats  dn  fiége  de  Mont- 
didier,  aATemblcs  en  l'hôtel  du  préfident,  lieu- 
tenant général  du  même  fiége,  ont  attcfté ,  par 
a<fle  de  notoriété  du  g  mars  169^,  que  dans  le 
reflbrt  d'icclui  ûége  ^  en  ligne  direâe,  les  en- 
ft  hm  font  tenus  ès  rocceflions  de  nobles  ou 
„  roturier? ,  de  payer  les  deftes  mobiliaires  & 
j,  pcrfonnelles  ;  même  les  rentes  créées  par  leurs 

pere  &  mçxty  provirUi  parte  non  pro  modo 
^  emolumcnti ,  lans  que  l'ainé ,  pour  fon  préci- 

put  en  paye  plus  que  le  puiné  ;  que 

»  cependant  cela  ne  doit  s'entendre  que  quand 
»  il  y  a  des  mevUes  ft  rotires  finfifamment 
,  pour  le  payemott  ddSitei  âatùt  «u^ttelLo»  ' 
Tom  IL 
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„  elles  fe  doivent  payer /»ro  virili  parte  ^  non 
„  pro  modo  emolumcnti fans  que  l'aine  en  paye 
„  plus  que  l'un  de  fes  puiiiés  pour  les  quatre 
„  quints  qu'il  prctul  dans  les  iiefs  de  ta  fvoeetL 
(lun  ;  mais  loifquc  les  nictbles  Se.  rotures  font 
„  ablurhes  &  epuifes  ,   ce  qui  telle  de  dettes^ 
le  duic    piVL'r  pro  nioJo  en\oliinictui  ,  &  ie 
„  prendre  lur  le  total  des  tiefs  ;  après  quoi  ie 
„  fuq)lus  defdits  fiels  doit  être  partagé ,  enforte 
„  que  l'ainé  y  prenne  les  qaatie  quiou  &  les 
„  puînés  l'aotre  quint,  fans  en  aucun  casque 
l'ainé,  pour  le  piineipal  manoir  qui  cfl  fan 
„  véritable  préciput ,  fuit  tenu  de  contribuer  itu 
„  payement  des  dettes  ". 

)8.  11  avoit  été  aoparavant  donné  on  aâe  de 
notoriété  au  bailliage  de  Roye,  le  iS  juillet 
169^,  fuivant  lequel  leî  drUes  fe  payent  aufli 
pro  viri/i  ju:rir  dans  ee  bailii.'ge.  Voyez  Afiion. 

?9.  l^e  même,  quoiqu'au  moyen  des  avanta- 
ges que  la  coutume  de  Paris  f<iii  à  l'aioé,  il  ait 
dans  la  fuccetTion  me  plus  grande  part  que  fet 
puinés,  il  ne  paye  cependant  pas  uneplus  grande 
part  des  dettes  pcrfijnnelles  ;  chacun  en  paye  là 
part  virile  ,  quand  nièiiie  elles  femient  hypi». 
théquées  fpccialement  fur  le  manoir  du  t^ei  , 
parce  que  l'hypothèque  n'étant  qu'accelToire , 
elle  ne  change  point  ta  nature  de  l'obligation: 
ft  II  l'ainé,  î  C4n(ê  de  l'hypothèque,  eft  pour- 
fuivi  pour  le  tout,  i!  a  Ton  recours  coiAtre  fes 
ffcrci.  pour  leur  portion  virile.  Voyez  Dumou- 
lin &  Loyfeau  du  dégnerpilTement ,  liv.  <  « 
chap.  }  ,  n.  16. 

40.  Il  en  c(i  autrement  des  dettes  riel'es  ;  Tainc 
en  eit  tenu  ^  proportion  Je  ce  dont  Ton  pré- 
ciput en  eft  chargé  ,  parce  que  c'eft  la  cbofe 
même  qui  doit.  Ainli,  quand  l'aine  prend  pour 
ion  preciput  un  manoir  chargé  de  rentes  fon» 
cicres,  il  doit  feul  les  payer,  &  il  n'a  pour  cela 
aucun  recours  contre  (es  frères  &  fœurs. 

4.1.  Il  y  a  pourtant  des  coutumes  f>A  l'aini 
cfl  tenu  des  dcttn  perfonnelles  à  proportion  de 
l'emulument,  m  lis  cel  1  n'a  guère  lieu  d  ms  cel- 
lei  ou  le  druit  d'ainelL  fe  prend  indiftin^lçment 
fur  toutes  (orLcs  de  biens,  nobles  OU  roturiers; 
telles  par  exemple,  que  les  coutumes  du  Mai- 
ne, d'Anjou,  du  Perche,  &C.  Voyez  T'on- 
eon ,  fur  l'article  554  de  la  coutume  de  Paris,  ft 
la  Peyrcre,  lettre  A ,  ii.  27;  mais  voycr  f.rg:. 

43.  Des  rentes  créées  limitativement  fur  un 
immeuble  pour  fondation  de  mciVe  &  de  falut, 
font.elles  conûdibées  comme  des  ch4rge8  téeU 
les,  ou  comme  des  dettes  perfonneltes? 

Cette  quellion  a  été  agitée  dans  une  conteC 
tation  dont  voici  Perpéce. 

La  dame  Poftel  avolt,  par  fon  tclhment,  lé- 
gué tout  fon  mobilier  à  fon  fils,  avec  une  fom- 
mc  de  soooo  liv.  à  prendre  fur  tels  immeubles 
qu'il  voudroit  choilîr,  à  la  charge  d'acquitter 
tes  legs  particuliers  ft  toutes  les  «ftffef  de  la 
fttGCtraoo,  à  l'eaiçeptbMi  des  ^nfioas  qui  fe» 
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Toient  payées  fur  les  revenus  des  immeubles; 
quant  au  furplus  de  Tes  immeubles,  au  nombre 
deiqueU  était  une  maifon  fiiè  à  Paris ,  de  220 
Ihr.  de  rente  envers  la  fabrique  de  S.  Andri-- 

des  Arcs,  t^'  cnnftitiice  Hmicativement  fur  cette 
mailbn  par  les  anciens  propriétaires  ,  la  dame 
Poltel  en  avoit  Icguc  l'urufruit  à  Ton  fils  ;  à  l'c- 
gnrd  de  la  propriété ,  elle  l'avoit  lailTé  aux  en- 
fans  qui  n.iitroient  de  lui  ;  &  au  cas  qu'il  décé- 
dât fans  poftcritét  tlle  avok  ordonné  que  cette 
nroprictc  appartiendroit  aux  enfâitt  du  fieor  de 

Verforis. 

Le  tieur  Pullel  exécuta  le  tellament  de  fa  me- 
ze ,  &  mourut  fans  poftcrité. 

Im  dame  Ledonxde  Mellevttle»  fille  du  fieur 
de  Veribns  ,  qui  recaeilKt  la  fiibRitation ,  pré- 
tendit n'êrrc  pa<!  tenue  de  la  rente  envers  la  fa- 
brii^uc  (ic  S.  Andrc  -  des  -  Arcs ,  parce  que  cette 
lentc  t\'ct()it  pas  tbiKicrc,  &  )a  mere  du 
fîcur  PoUcl  l  avoic  churt;c-e  par  fon  tclbmcnt , 
de  payer  toutes  les  dettes. 

L'héritier  du  fient  Poftel  répondoit  qu'en  le 
chargeant  de  payer  les  dettes ,  la  dame  Poftel 
avoit  excepté  les  penfïons ,  au  noinbrc  cîerquel- 
les  il  ^lloit  mettre  les  rentes;  que  ,  quoique 
«elle  dont  il  s'a^KToit,  ne  fiit  pas  foncière,  elle 
en  avcHt  lea  prérogatives,  &  devoit  èue  regar- 
dée comme  cnarp;e  réelle,  au  moyen  de  ee  qu'el- 
le étoit  cmrtitucc  pour  dons  &  let;«:,  limitati- 
femcnt  fur  un  objet,  &  que  la  daine  Poftcl, 
ainii  que  Tes  lucceilcuri,  n'en  étoienttemii  que 
comme  détenteurs. 

Par  fcntcnce  du  Chàtelet,  confirmée  par  arrêt 
tendu  le  (àmedi  ]  aoàfr  1760*  eu  rapport  de 
M.  Rouillet  de  Beauchampa,  on  a  juge  que  la 
rtntc  lie  220  liv.  éto't  une  charge  teeUe  dont 
étoit  tenue  la  dame  de  Mclleville. 

4V  .l'ai  dit  plus  haut  que  les  héritiers  &  autres 
fiicccffeura  à  tttie  oniverfel,  ne  font  tenu»  de 
contHboer  anx  àette$^  que  poor  telle  part  ft 
portion  dont  chacun  eR  héritier;  mais  cette  ma- 
xime n'a  lieu  tjii'entre  cohéritiers  ,  &  pour  les 
dettes  qui  ne  produiCent  point  d'hypothéqué;  car 
à  l'égard  des  créanciers  hypothécaires,  chacun 
des  héritiera,  donataire,  ou  détenteur  d'héri- 
rnge ,  ou  autres  immeubles  de  la  fucceflion  ,  eft 
tenu  envers  eux  (créanciers)  hypothécairement 
du  total  de  la  dctfe ,  fauf  ïbn  recours  contre 
fts coht^ri tiers  ou  culegataires,  &c.  Voyez  Ailion, 
%.  l'art.  )  n  de  la  coutume  de  Paris. 

44.  Ce*p(inctpC8qui  font  pour  la  plApazt  écrits 
Aann  le  texte  de  là  coutume  de  Fïris ,  font  de 
droit  corrmun  :  mais  il  y  a  des  coutumes  bÏTar- 
T€S  qui  contiennent  des  difpofrtions  abfylument 
imguiieres  &  oppofées.  Celle  de  Lille,  d'Ar- 
tois •  9t  autres  des  Pays-Baii ,  rendent  tous  les 
llérttiers  ou  rucceflèu»  univerfels,  folidairement 
lerpiinribles  de  dcttrt  envers  les  créanciers  ;  mais 
elies  veulent  que  l'héritier  des  propres  Toit  ac- 
far  l'hécitier  mobilier.  Ve^es  Oathaut» 
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4ç/D'autres  coi»»jnjes,  telles  que  celles  d'Anjco 
du  Maine,  &c.  veulent  que  l'héritier  qui  fuccéde 
aux  meubl«»t  ou  le  légauire  univerfei  des  meublée 
foitrenl  tenu  des  dettes  mobllîaires ,  mais  dans  tou- 
tes ces  coutumes,  l'héritier  ou  te  tc-Listaire  univer- 
fei du  mobilier  n'eft  tenu  ces  r/f/ra  relativement 
à  Tes  autres  cohéritiers  dans  une  autre  nature  de 
biens ,  que  ju(<[]u'à  concurrence  de  la  valeur  du 
mobilier  qu'il  recueille  :  le  fumlus  doit  être  pay4 
tar  les  autres  biens  delà  fnccelbon  ;  il  ne  Tcroit  p<ts 
naturel,  qo'dles  fiiflent  payées  aux  dépens  des 
bicn<;  perfonnels  de  l'hcriticr  nuibiîïer ,  s'il  y  a  d'au- 
tres biens  dans  la  fucccilion  pour  les  acquitter. 

46.  Les  héritier,  des  propres  paternels  de 
M.  de  Cotfljn,  évéque  de  Metz,  ont  prétendu 
que  les  Héritiers  mobillerade  ce  prélat  qui  étolent 
en  même -temps  héritiers  de  fr<.  propres  mater> 
nels,  dévoient  feiis  [liv^t  (es  dates,  qui  cxcé- 
lioscnt  la  valeur  des  meubles  ;  ils  ("e  Fondoient 
fur  ce  que  l'héritier  des  meubles  eii  léui  charge» 
par  la  coutume  de  Mct7 ,  où  .M.  de  Coillin  étoit 
décédé,  de  payer  les  dettes  mobiliaires,  Bc  le» 
rentes  conlKtuécs  ,  &  fur  ce  que  M.  le  due 
d'Eftifliic  (  c'étoit  l'héritier  mobilier  &  des  pro- 
pres maternels  )  ne  s'etoit  pas  porté  héritier  bé- 
néficiaire. Mais  cette  prétention  fut  rejetcée,  ft 
les  héritiett  des  propres  petcmcls  furent  cou. 
damnés  i  contribuer  aux  dettes  etcêdentes  la 
valeur,  des  meubles  de  la  ruccrf!";:^") ,  par  arrêt 
rendu  en  la  grand  -  L  hambre ,  au  t«pport  de  M. 
Scvert ,  le  2  (Iptembre  i7<o.  On  a  penfe  que  le 
défaut  de  lettres  de  bcneitce  d  Inventaite  aflu- 
jettit  bien,  rbéritter  mobilier  à  toutes  les  dettes 
indéfiniment  envers  tes  créanciers,  mai»  qu'on  ne 
devoit  pas  confbndre  le  cohéritier  avec  les  créan- 
ciers, (îc  qu'il  fuitroit  que  In  coutume  de  Wet/. 
fut  mucttefurce  point,  pourque  l'héritier  des  pro- 
pres fut  tenu  de  contribuera  l'excédent  des  (frffCJ'. 

L'arrêt  cité  par  Anzanet ,  qui  patoit  avoir  jugé 
le  contraire  pour  la  coutume  de  Blois ,  n'a  fait 
aucune  imprefTion.  11  fiut  en  pareil  cas  regarder 
les  difpoiitions  des  coutumes  feniblahlcs  à  celle 
de  JMe;v. ,  comme  aîfectant  les  meubles  au  p:ive- 
ment  des  dettes  mobitiatres ,  avant  qu'on  puiné, 
entre  cohéritiers ,  toucher  aux  autres  biens  ;  c'eft 
comme  fi  elles  di  fuient  qu'entre  cohéritiers,  il- 
fdut  commencer  par  épuifer  les  meubles  pour  le 
payement  des  dates  mobiliaires  ,  avant  que  de 
Ëiire  contribuer  les  autres  biens;  ainfi  ie  mobi- 
lier étant  épuile,  la  difpofition  de  ces  coutumes 
ft  trouve  remplie ,  &  il  fiiut  rentrer  dans  le  droit 
commun  «  qui  ordonne  la  contribution:  mais  je 
crois  que  dans  ce  cas  le  mobilier  doit  être  conflaté. 

46.  11  eft  de  droit  commun  en  Ft.ince  que  la 
veu\e  ou  Tes  héritiers  en  acceptant  ];i  comniu- 
nauté,  ne  font  tenus  cies  dettes  que  jufqu'i 
concurrence  des  biens  qu'ils  y  prennent ,  pourvft. 
qu'ils  ayent  fait  faire  bon  &  fidèle  inventaire. 
La  coutume  de  Paris  en  contient  une  difpofition 
Sréciilk  dane  l'anide  saS  i.  m  lie  jagftoit  mlnit 
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avtint  fa  r^daftion,  ainfi  qu'on  peut  le  voir  pnr 
l'arrêt  du  22  mars  iç  +  î,  rapporte  par  le  Velt. 

48.  Il  en  elb  de  mOme  de  tous  les  Icgacaires 
untverleis  ,  &  donataires  de  meubles  &  acquêts  ; 
l'acceptation  qu'ils  font  ne  les  engage  point  au- 
delà  des  biens  dootila  amendent;  différent arrc (s 
recoeillis  par  Brodeau  fur  M.  Louet,  lettre  C, 
n*.  Ç4  ,  l'ont  ainfi  jugé:  ils  n'cnt  pas  le  choix 
pour  ctla  de  lettres  de  bénéfice  d'invenuire  ; 
elles  feroient  inutUei,  en  ettaiejetté  Tufige 
dans  tous  ces  cas. 

49.  Le  douaire  préfix  de  la  venve  n'eft  point 
une  charge  réelle  &  foncière  dont  l'héritier  des 
propres  !u:t  feul  tenu,  c'cli  une  tkUc  perlbnnelie 
qui  tombe  fur  tous  ks  h  -ritiers  à  proportitjn  de 
leur  émolument  ,  loît:  i]uc  le  douaire  doi?e  être 
payé  par  la  fucceninn  du  mari  qui  t*  OOJlftitué, 
ott  par  celle  de  l'enfant  du  mariage. 

fo.  La  mere,  héritière  des  meublée  &  acquêts 
de  Ton  fils ,  doit  même  fouffrir  la  confufîon  de 
fon  douaire  préfix  ,  à  proportion  de  ce  qu'elle 
prend  dans  fa  fucceinon  :  la  m.ixime  nie  pjroit 
^videmmeat  certaine.  £a  effet,  le  douaire  pré. 
fix  n'eft  palnt  un  vroiniit  for  lei  propres ,  c'efl 
une  .-îr'fr  c-  vc'ble  fur  toutes  fartes  de  biens. 

S I  .L  jrticle  260  de  la  CDUtunic  de  Paris  porte  que 
le  douaire  préfix  fc  prend  fur  la  p  trt  du  mari  dans  la 
communauté  fans  confufîon  ;  &  il  n'auroit  point 
fàUn  dVtïde  exprés  pour  cela  ,  fi  cette  t/cf/trétoit 
une  charge  qui  fuivic  naturellement  les  propres. 

<2.  On  Toit  d'ailleurs  par  l'article  2^9,  que  le 
douaire  préfix  d'une  foniii.»  de  du  nicrs  cîi  meuble 
entre  les  mains  des  enfans  douairière,  &  que  la 
mere  peut  y  ^u(^céder  comme  héritière  mobiliaire  : 
or  cela  ne  pourroit  pas  être  û  le  douaire  étoit  une 
dttte  detpropre$.  Car,  pour  rejetter cette  charge 
fur  les  propres  feulement,  il  faudroit  conftdcrer 
le  douaire  préfix  ,  comme  une  portion  des  pro- 
pres qui  les  diminue,  comme  le  douaire  coutu- 
mier  ,  par  la  force  de  la  fubrogation  ;  cela  étant , 
cette  pordon  de  biens  feroit  néccITairement  un 
propre  entre  (es  mains  des  enfans,  auquel  la  mere 
ne  fuccéderoiV  pas.  Voyez  cependant  l'arrêt  de 
l'an  t$6i  ,  rapporté  par  Pithon  fiir  la  costume 
de  Troyes,  article  86. 

5).  La  coutume  d'AufCfgne  admet  dana  les 
fiiccefliontune  forme  de  partaf^e  pour  les  dettes, 
ft  cette  ferme  fait  le  partage  des  biens.  Après 
.avoir  dirifé les  rffffw  endettes  pcrfannelles  en 
dettes  des  Iif;ncs ,  auxquelles  le  défunt  apparte- 
noit ,  elle  charge  des  dettes  perlonnellcs  au  dé- 
funt, l'héritier  paternel  auquel  elle  défère  ks 
Ueiu  perfonnels,  c'efl-à-dire  «  ktaquéts. 

{4.  A  caufe  des  biens  paterneli  que  ce  même 
héritier  recueille ,  la  coutume  (  d'Auvergne  )  veut 
qu'il  acquitte  \esdettcs  paternelles;  &.par  la mé> 
aie  raifon,eUeairujettitl  héritier  maternel  à  payer 
Itideua  maternelles.  Voyez  l'art.  12  du  chap.  17. 

La  coutnma  de  la  Ulucbe  diftiogve  aoffî 
rocigii»  dei  detter. 
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^6.  En  Artois,  c'efl  l'héritier  des  meubles  qui 
doit  acquitter  les  (/tVia  mobiliaires ,  &  fur  cela 
il  faut  remarquer  ijuc  ,  par  fentence  du  Confeil 
d'Artois  du  17  décembre  17^1,  confirmée  par 
arrêt  rendu  le  se  août  i7<;ç ,  il  a  été  jugé  que 
ta  coatinne  de  S.  Orner,  oâ  le  marquis  duJMon* 
dtcourcétoit  décédé»  ne  renfermant  point  de  difl 
pofitiorvî  particulières  pour  fe  payement  dts  dettes^ 
il  iàilûit  regarder  cette  fucceilion  comme  ouverte 
dans  la  coutume  générale  ,  fuivant  laquelle  l'hé* 
ritier  mobilier  doit  feul  les  i/m»  mobiliaires. 

Le  marquis  de  Beaulbrt  s'eft  pourvu  en  cafls. 
tion  contre  cet  arrêt  ;  mais  (a  re':i:CT  :-  1  c;  7ci-^^:e. 

S7.  En  Punthicu,  il  faut  epu;ic.'  niubiiicr, 
les  acquêts  &  le  quint  des  propres,  avant  qu'on 
puiiïe  Faire  contribuer  l'héritier  auquel  les  autror 
quints  doivent  paffer  francs  &  quittes  Voyez  l'ac- 
te de  notoriété  donné  en  la  fcoécfaauffée  d'Abbfr- 
ville,  le  I)  mars  171e. 

Un  autre  aéle  de  luitoricté  ,  donné  au  mê- 
me fiége  le  14  décembre  17 iâ,  porte,  qu'en  Pon- 
thieu  les  héritiers  mobiliers  font  tenus  d'acquitter 
touteilci  dettes  perionnclles ,  mobiliaires  &  immo- 
biltaires,  même  les  rentes  oonftttoéei ,  ft  acquit- 
ter du  tout  rhéritiec  des  pcopna.  Voyez lE^fmMf 

coutumieres. 

>9.  L'opération  de  la  contribution  aux  dettes 
elt  donc  trés-fimple ,  quand  les  biens  qui  doivent 
les  acquitter ,  font  lltués .  ou  dans  la  cnutun  . 
Paris ,  ou  dans  celles  qui  ont  de  femblables  dif- 
pofitions ,  puifqu'aiors  ehaeon  eontiibae,  pro 

fiii^do  cnuh/nicnli  ,  fauf  !a  d:flrac\inn  du  droit 
d'aincfTc  ,  quand  il  a  lieu  ;  niitia  cctic  opération 
e(l  plus  compofée,  quand  les  biens  font  régîf 
pas  des  coutumes  qui  ont  fur  cela  des  dilpofi* 
dons  différentes  Tune  de  Fautre. 

60.  Danî  ce  demie-  ct^  ,  nr  dnft  fitre  tine 
contribution  de  coutunie  a  ccuiunic,  &  les  bien* 
de  chaque  coutume  ne  doivent  contribuer  au 
paiement  des  dettes  ,  que  proportionnémeot  â 
leur  valeur,  ft  à  la  part  que  les  biens  de  cIlAr 

Sue  coutume  an  particulier  doivent  fuppmter 
ans  PonrverTaKté  des  dettes  ,  &  jamais  les  biens 

d'une  feule  coutume  ne  doivent  fervir  à  acquit- 
ter runivcifaiité  de  la  fucceOiurt.  Cependant  voyez 
Catheux. 

6t,  Lorfque,  dans  le  cas  dont  je  viens  do 
parler,  la  contribudon  de  coutume  I  oouttme 

cil  faite,  on  Fait  enfuïte  tjne  contribution  aux 
dettes  pour  les  biens  des  coutumes  oppofces  dans 
leurs  difpofitions ,  do  la  nameio  que  cbaoum 
d'elles  l'ordonne. 

62.  II  faut  pourtant  remarquer  ici  que,  quand 
le  défunt  laiffe  des  dettes  &  des  biens  dans  dit 
férentes  coutumes,  enfuit  celle  do  domtelleçoar 
les  meubles,  de  manière  que  fi  le  défunt  etoit 
domicilié  dans  une  coutume  où  1  héritier  mobi- 
lier eft  charge  des  dettes  mobiliaires,  il  les  doit 
toutes  jufqu'à  concurrence  de  la  valeur  du  mo> 
Ûlier ,  &  qu'A  n'cft  pis  leoevable  à  demaodci 
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les  autres  biens  de  h  rucccfTîon  y  contrî- 
Duent.  C'eft  ce  qui  a  ctc  juge  en  la  4'  Cham- 
bre des  Enquêtes,  au  rapport  de  M. Rolland  de 
Chaleranges,  par  arrêt  rendu  le  m  avril  1747, 
poar  la  lucceffion  de  M.  l'cvéque  de  Mets. 

<S|.  A  l'occaHon  &  fur  l'exécution  de  cet  arrêt  , 
les  avocacs  du  Parl'.  mcnt  de  iMc?  ,  &  iMiVl.  les 
Avocate  «S:  proci;reurs  généraux  du  même  Par- 
lement, ont  attclte,  par  a«ftedc  notoncic  1  s 
décembre  1749  ,  que,  "  fuivant  la  jurifptudt:nce 

fondée  fur  çlulîeiirs  articles  de  la  coutume  de 
'39  Metz  >  llicntler  des  meubles  ft  g  «gicres ,  c'cd- 

à-dire,  des  acquêts,  qui  y  met  li  nuin  I.i  is 
„  avoir  judiciairement  dcci  trc  qu  il  n'accepcuii 

rhéfédité  que  par  bcncfice  d'inventaire  ,  eft 
»  tenu  perfonrelicmeat ,  uùrà  vires  /iitrcditarias, 
j}  de  toutes  les  tfettet  mobflhircs ,  ainfi  que  des 
,}  rentes  conftituécs  avec  hypi  tlit-'i.uc  Rcnérale 
55  &  rpécinle,  à  l'exception  n  anniums  des  ren- 
},  tes  :j(rignées  fur  It'.  hi,-!  -;  Je  f  'iuîs,  qui  ne 

font  point  échues  à  l'ouverture  de  la  fucceflion  ". 

64  J'ai  dit  qu'en  pays  coutumier,  les  dona- 
taires &  légataires  univerfels  cootribuoient  aux 
thtfcs  avec  les  héritiers,  pro  modo  emohtmenti  ,■ 
mais  (-11  p.ivs  de  droit-écric ,  le  légjtaire  n'ell 
point  ttfiii  des  dettes,  s'il  y  a  un  héritier,  p:irce 
que  ce  droit  ne  reconnoit  que  des  légataires  par- 
ticuliers; eiHute  que,  quand  le  legs  embralTe 
une  univerf-ilité,  celui  qui  en  eft  l'objet,  n*eft 

1>as  confiJérc  comme  un  féfntaire,  mai^  il  prend 
a  dénomination  d'héritier  ,  ic  contribue  en  cette 
qualité. 

65.  Le  donataire  univerfel  en  ufufruic  cSi  tenu 
des  deites  viagères ,  ceux  qui  n'ont  qu'une  nue 
propriété,  ne  font  point  obligés  de  contribuer 
au  piiycment  de  ces  fortes  de  iktfet'.  Il  doit,  à 
plus  forte  raifon,  payer  Ic<!  arrLr.ii;es  d:?  rer,tLV 
conftituccs  oui  ont  un  funds;  éi  il  contribue  aux 
diKrs  exii;ible<;  au  prorata  de  la  valeur  de  Ton 
ofufruit.  Vnyc7.  plufieurs  arréu  modernes  que  je 
sapporte  fur  cela  au  mot  Ufitfruit. 

66  Fn  général,  les  rentes  appartenant  k  une 
fîicceUion  devroîent  contribuer  aux  dettes  fur  le 

{>icd        icur  cipital  ;  iiiai';  C'>mme  elles  ont  pour 
a  plupart  été,  OU  conftituees  ,  ou  réduites  à  un 
denier   tout- à- fait   difproportionné  avec  ce 

Îu'elles  ptoduifcnt,  &  finguliérement  celles  dàes 
irles  rerenos  du  Roi,  on  ne  fiiit  contribuer 
ces  rcnres  au  payement  des  dettes  ,  que  fur  le 
yîed  du  denier  20.  C'eft  fur  ce  pie«l  qu'un  opère 
au  CHiulet  ;  &  cela  a  aiidi  été  reRlé  dins  la 
lucceliion  de  M.  le  duc  de  Luxembouts ,  par 
•viiT  de  M**  Taitarfn,  Goyot  de  Chefiie,  ft  de 
iavigne,  rcqu  par  fentenc?  des  Requêtes  du 
Palais  du  u  juillet  je  crois  néanmoins 

que  s'il  s'agiiFoit  aftueilc  ni .  lU  d'u-^c  r-  itc  fur 
particulier  au  denier  îO,  bien  adlfe  A-  bien  hy- 

Îjothéquée,  il  fcroit  jufte  de  li  faire  contribuer 
ur  leçicd  de  fi>n  cajpital,^  ^ui  eft  là  véritable 
^lakiir.  . 
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(Î7.  Comment  les  co.n;oin:,s  font  îîs  tenus  oo 
affranchis  àc&dcllcs  1  un  del  autre ,  créées  avant 
le  mariage?  So^n  Comnntnautté dcbùftt.  • 

68.  La  veuve  commune  en  biens  ne  peut  s'a& 
franchir  des  dettet  conmêlées  par  fon  mari, 
lorfque  la  communaïuc  fuhfifl.nc ,  qu'en  renon. 
(jant  à  la  communauté,  i5c  en  f-silant taite  bon  & 
h  d  j  1  c  i  n  V  e  n  :  .i  1 1  c .  \v)i-i  Renondation. 

('')■  (luelies  ddtcs  les  gardiens  nobles  &  bour- 
geois duivent- ils  acquitter?  \oyn  Garde- Nohle. 

70.  La  reconnoilTancc  de  devoir  à  u  n  e  p  e  r  fu  n  n  c 
incapable  de  recevoir  des  libéralités  de  celui  t^yi 
fe  conflitue  fm  débiteur,  ell  nulle:  s'il  en  étoit 
autrement,  les  particuliers  rendroicnt  vaines  & 
iliufoires  Icsioix  qui  défendent  de  faire  des  avan» 
tiges  &i  des  donations  à  certaines  peifbnnes.  Cepeiw 
dantily  a  telles  cfrconlbnces,  011  cette  maxime 
pourruic  n'avoir  pas  licj.  Voyez  Coiuuhinage. 

71.  Mais  la  reconnoiilance  de  devoir  iaierée 
dans  un  teftamcnt  en  faveur  d'une  pcrfonne ca- 
pable de  recevoir  des  legs ,  clt  regardée  comme 
legs  ,  &  non  comme  dette  ,  lorfqu'il  n*y  a  point 
d'autre  titre  que  le  teftament.  Voyez  un  arrêt  du 
21  juin  1689  1  au  journal  des  audiences,  &  celui 
du  37  juillet  1761,  dont  je  parle  à  l'article  Jl»- 
torijhtion. 

72.  Le  teftament  de  h  comteffe  de  Se7.anne, 
Ccon^u  en  ces  termes:  ^  Je  l^ue  à  madame  de 
»  Mailloc  &  à  madame  de  Beuvnmtoutceque  je 

„  peux  leur  donner  ;  je  Ijsprie  de  f.iire  prier  D;eti 
„  pour  moi,  payer  nu.-;  <!r!:cs  &  réi;ompenrer 
„  mt!)  dunieltiquts  " ,  J  a  bit  n.iirre  la  >|uelHon 
de  rt,ivoir  il  les  héritiers  des  propres  dévoient  con- 
tiibucr  aux  dettes.  Une  fcntence  par  déiâut  du 
Chitclet  r.ivtit  ordonné  ;  m  ifs ,  p-»r  anét  rendu 
le  21  juin  I plaidans  M'  Julien  de  Prunaî 
pour  les  herifieis ,  iV  M''  L'uchin  pour  les  légatai- 
res,  la  fer  te:  tT  a  été  infirmée  ;  &  il  a  été  ordonné 
que  le*  héritiers  j'juiroient  des  propres,  fans  être 
tenus  de  contribuera  iucunt  dette  t  tous  dépeiut 
compenfcs. 

7}.  Lcteftament  deladuchcfFcdeTalard,  dans 
lequel  elle  s'cxpliquoii  en  ce»  termes  :  "  je  veux 
„  que  mes  dettes  foicnt  payées  furies  biens  r  i^ri- 

moniaux..  ..  J'inRitue  .'^1.  le  prince  de  KocheforC 
„  légataire  univerfel  de  tous  mefdits  biens  en  t01t> 

9  te  jouiiïtnce  &  propriété  à  U  charge  toute* 

y,  fms  depayerles  dir/rridemaruccelTion,  &  ac* 
„  qiîiiter  fur  les  biens. fonds  K's  'eiis  que  j'ai  fnits  , 
(S.C.  I  a  donne  lieu  à  la  queliiondc  iciavoir  fi  les  ré- 
fervcs  cfjutumiercs  dévoient  contribuer  aux  dettes 
de  la  lucceliion,  ou  fi  le  légataire  univerfel  de» 
voit  les  acquitter  ièuK 

La  difficulté  narflbit  de  ce  que  la  d.mje  cîeTa- 
lard  avoit  d'ubord  char^é  fes  biens  p.i:riivioMiriui( 
a  ,iniui;t[.'r  lt.>  dettes,  i<  qu'elle  c  i  .iv  ;t  enluite 
tiiargcion  iegafiiie  univeilel,  auquel  elle  ne  pou- 
vuit  lailTer  qu'une  partie  de  fes  propres.  Le  lé- 
gataire univeifel  dilbit  que  dans  de  pareilles  cir^ 
«onflapcea  il  blloit  confakct  le  dsol»  eommu»  « 
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fuîvantlcquellf':  rcr<:rvçs  coutuniercç  contriV lient  f 
aux  dettes,  avec  les  objets  compris  ddiu  ie  legs 
xir.iverfel  ;  mais ,  pU  ftntcncc  des  RcijUL-tcs  du 
PiUh  du  24  avnl  i7f  t  «  confirmée  par  arrêt  rendu 
le  17  juillet  de.  la  roénie  année  t'iur  l«s  concln- 
Tions  de  M.  Joly  de  Flcury,  avocat  fjcncral  ,  la 
Cour  a  juge  que  les  héritiers  ne  contribueroient 
pas  aux  dettes  pour  les  réfervcs  coutuiniercs ,  & 
que  le  légataire  uuiverld  les  payeroit  fcnl. 

■J4.  Le  teftamcnt  de  M.  de  Ségur ,  ancien  prcfi- 
dcnt  du  P;-.r!cnicnf  tic  Bordeaux  ,  mais  domicilie  à 
Paris,  cori,u  en  ces  termes: .rinftitue mon  héritier 
yy  univLTÛl,  mon  jieiit-fils  SL:L;ur;  mais  con-.tne  il 
yy  e(ï  encore  jeune ,  je  laiiïe  à  fa  oiere,  ma  hlle  aince, 
„  la  jouidance  de  man  bien ,  julqu'i  là  majorité ,  à 
y,  condition  de  payer  loucet  nti  detus.m  Je  pré. 

tends  que  ma  fille  Coet*Logon  ait  dans  ma  fucceC- 
,j  fion  ce  que  je  lui  ai  alTuré  par  fon  contrat  de  ma- 

riage,  [c'cioit  fa  ponion  héréditaire  ]  ;  &  à  l'c- 
fy  gard  de  mes  autres  filles ,  je  les  réduis  à  leur  Ic- 
M  gitime.».  «  s  donné  Heo  k  la  queftion  de  favoir 
fi  b  marqaife  de  Ségnr  de? oit  feole  acqnitter  tou  tes 
les  dettes ,  ou  fi  la  dame  de  Cr,ct  -L"f;on  ,  réfer- 
vce  à  la  fucceflion  du  teftatcur ,  &  les  ilemoiCclles 
de  Séf;ur  ,  réduites  à  Itur  lépitimc  ,  dtvu  ent  y 
contribuer  à  proportion  de  leurs  émulumens. 

Il  y  svait  cette  circonftance,  i,iie  l.i  fuccelTion 
du  teilateur  étok  chargée  de  dettes  trés-coofidé- 
Tables  ;  &  que  fi  ta  marqulfe  de  Ségur  eAt  été  char- 
gée leule  de  les  p.i>cr,  le  teflament  de  Tun  peie 
lui  eut  ote  là  plus  j,randc  partie  des  bier'.s  4Ue  la 
loi  lui  defcroit ,  au  lieu  de  trouver  les  avantages 

Sioe  le  celUteor  paroiObit  coattammenc  avoit  voulu 
01  faire. 

Tar  fentonce  reniîuc  au  Chârclet  le  ?o  iir"L-f 
yj^ô,  corifiiniee  par  arrêt  rciJu  l'ur  les  con.lu- 
fions  de  M.  l'avocit  gérerai  Sé^^uier,  le  mardi  :o 
juin  17(81  I3  ponion  herc  licaire  de  la  dame  de 
Coet.Logon  ,  &  la  légitime  dea  denoifeUet  de 
Ségur  d.i^s  la  fucceUion  de  leur  pere,  ne  laot  ont 
été  adjuKces  qu'à  la  charge  de  contribuer  aux 
dettes  de  fa  fucceflion  au  proraui  de  ce  qu'elles  en 
amenderoient  \  à  l'eiTet  de  quoi  il  ieioii  iait  con- 
tiibntioR  de  coutume  à  coutume. 

7f .  La  remife  d'une  partie  ou  de  lat&ne  entière 
que  fait  le  créancfer,  en  traitant  avec  un  des  héri- 
tiers, cft  commune,  R  ptofl;e  à  tiuis  les  autres. 
Voyez  M.  Louct ,  le  T)^un  lV  1:i  Peyrcre.  Mais,  li 
la  rcmiCc  étoit  t.iite  ;i  1  un  des  1- jrltit-rs  perfinnelle- 
mentdelapo:tiondonc  il  tiï  tenu  dans  la  dette.,  la 
femffe  profiterait  i  lui  feul. 

76.  Le  donataire  mutuel  cil  feul  tenu  de  payer 
toutes  les  dttres  communes,  fans  que  l'héritier  mo- 
bilier, qui  doit  prvtiti.r  des  obrets  cnnipiis  au 
don  mutuel,  puiffc  répéter  conîrc  l'hétiiier  des 
propres,  ni  la  pnniun  pour  laquelle  ccluibci  Sadk 
tenu  de  contribuer  dans  ces  d-riffs  i  l'oovtrtnre 
de  la  rwcceflicm,  s'il  n'y  avuic  pjs  de  don  motael, 
ni  l'imérét.  11  ftiut  attendre  que  le  don  mutuel 
«eûè  i  k  l'héritier  mobilict  en  lépécoit  ^uei^e 
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chafc  pendant  le  cours  du  don  mutuel .  il  f.iutîrolt 
qu  il  ie  rendit  au  donataire,  qui  a  droit  d.- jouir  de 
tout  le  profit  de  la  communauté  ;  &  par  confé- 
qucnt  cet  héritier  n'a  pu  intérêt  d'obliger  celui  des 
propres  a  la  contribution  avant  ta  fin  dn  don  ;  il  eft 
vrai  aufli  que  l'héritier  mobilier  ,  qui  ne  trouve 
point  d'acquêts  dans  U  fuccelTion  ,  ne  contribue 
point  à  celle  des  propres  pendant  la  durée  du  doa 
mutuel.  V.  Duplclfis  &  à  l'article  Don  Mutuel 

77.  L'héritier  crcïncier  de  la  fiiccelTion  ne  peut 
pas  pourfuivre  hypothécairement  fes  cohéritiers^, 
mais  feulement  pour  leur  part  différente  ;  c'elî 
pi>utt]ui'i  le  Brini  e'.iim.'  (juc  s'il  elî  du  une  rentu 
a  i  un  des  héritiers  ,  il  clt  en  droit  d'en  demander  le 
rembourfcment ,  n'étant  pas  obligé  d'en  foulTrirlti 
divilion  »  qui  feroit  une  fuite  néccJIkiie  du  partage  ; 
d'oâîl  lait quH  fout  Cfflon  leBrunl  ou  rembottnar 
la  rente ,  ou  conferver  à  l'héritier ,  qui  en  eft  créan^ 
cier,  tout  le  droit  qui  rcfuhe  de  fon  hypothèque. 

78-  Quelques  jurifconfultcs  ont  prétendu  que  le 
remploi  du  à  une  femme  pour  L'aliénation  de  fea 
propres ,  étoit  une  dette  réelle  de  la  communauté  ; 
mais  on  juge  nJlu  JlL.i.^nt  ^vz  crne  dcrte  eft  W&6 
dette  perfoi-nelle  de  Li  luccLdiou  du  r^uri. 

79.  Anionegird,  je  crois  qu  il  l.iut  diftingucr  le 
cas  où  ia  femme  ticccr'^e  la  ciimmunaiifc ,  6.  cclot 
où  elle  y  renor.ce.  Au  premier  c.is  ,  j'elHme  qur 
les  remplois  font  de»  délibérations  fur  la  commUi. 
nauté  ;  ce  qui  fait  cefler  toute  aélion  :  mah  au  Te» 
cond  cas,  il  n)e  parnu  indubitable  que  l'iclion  en 
remploi,  qui  appartient  à  la  femme  ou  a  ks  héri- 
tiers ,  rejtarde  tous  les  héritiers  du  mari ,  tant  ceux 
qui  fuccedent  aux  proprea»  que  celui  qui  fuccéde 
avii  meubles ,  &  que  tons  en  font  tenu*  auprorata 
dt  leur  émolument. 

80.  La  f.iCulte  de  racheter  une  rente  foncière  ^ 
n'en  changr  pas  la  nature,  &  n'enipcche  pas  la 
réalité  de  l'cHet  atrache  a  cette  efpeee  de  rente; 
ainfi,  malgré  cette  faculté  ,  la  rente  cR  toujours 
dans  une  fucccfTion  à  la  charge  de  celui  qui  lecueilir 
rimmeuble  pour  lequel  elle  eft  dâe. 

81.  Lés  fuctelTeurs  p.K  droit  de  reti-Jf  font^Il» 
tenus  de  contribuer  au\  dettes?  V  Retour. 

82.  Sur  les  diverfes  quellions  relatîfes  à  la  con- 
tribution aux  deuuàu  fucceffioi»,.  vojrexlaa  ade» 
de  notoriété  du  Châtdet. 

[  DETTES  DE  COMMUNAUTÉ. 
Voyez  Communauté,  Diffolation  de  CàmnmiuttttA 

Eft-cc  du  jour  de  la  demande  en  féparation  du 
corps,  formée  en  juftice  par  lu  femme;  00  iè*- 
lement  de  la  date  de  l'arrêt  qui  a  fait  droit  fur  Celte' 
demande,  que  la  femme  eft  libérée  des  dettes  de 
la  communauté?  Cette  queftion  s'etant  prefentce- 
enla  première  Chambre  des  E  -  quêtes ,  il  a  été  jugér 
par  arrêt  du  làmcdi  7  Teptembre  176^ ,  après  pliu- 
fieuraaudiefltres ,  que  la  communauté  étoit  diflbutr 
du  jour  même  de  t  i  demande  en  rcpatat'u  n  de- 
C0rj2«.  Yhm  leffccc  de  cet  arxétla  dificrence  ciuift 
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confidétaUc  pour  la  femme ,  de  lui  accorder  Ta  dif- 
fiilttrion  de  communauté ,  feulemenc  du  jour  de 
rarriJt,  qui  avoit  prononci-  la  fcparntion  de  corps, 
«u  du  jour  que  la  demande  en  avoic  ete  formée  par 
elle ,  attendu  que,  pendant  l'intervalle  de  la  deman- 
de, à  f arrêt,  ce  ^ui  htmaàt  un  efpace  de  quatre 
«foiMs ,  il  y  wmt  eu  beaecoop  de  tkttef  de 
tées  ;  il  ne  paroilToit  pas  même  qu'elles  eulTent  été 
faites  par  le  maiî ,  en  Fraude  de  la  femme,  &  pour 
lui  en  làire  rupporter  it  moitié}  pUidnu  M**Ra> 
cine  &  Coilec. 

M'  de  la  Monnoie  avoit  (àttnneeiroeUenteeoo. 
fultation  pour  prouver  que  la  dilTolution  de  la  com- 
munauté ne  devoit  commencer  que  du  juur  de 
l'arrêt ,  qui  avoit  prononcé  la  réparation  de  uorps. 
J'ai  même  appris  que  le  mari  t'étoit  pourvu  en  caf- 
Atimi  d'writ ,  &  que  &  cegoéi»  «voit-été  tdmife.  3 

D  £  U  I  L. 

Voyez  ^aueSer  ,  Emprifonnement  ,  n*.  4  , 
Fwtm  «  H6ce$  %  Ecoocation  de  doatuûm  , 

f .  te  mot  êoàl  Ognîlie  la  doufeor  que  cauPe  la 

mort  d'une  perfonne  cherc  ;  quelquefois  aulR  il 
fignilîe  l'habit  que  l'on  porte  pour  marque  de  cette 
douleur.  fCe  awt  vientdedo/euoifonnédeii»/». 
être  aiRîgé.  3 

s.  Les  lois  Romaînee  condamnofent  jb  ritifainie , 
une  femme  qui  fe  remarioit  dans  l'atinL-e  do  deuil, 
c'eft-à  dire  ,  dans  la  première  année  'le  viduitc, 
&  la  privoienc  en  outre,  t^rj  l:-  la  proprictc  que 
de  rufufruit  de  (es  gains  nuptiaux  ,  &  des  avan- 
Cageff  qo'elk  tenoit  de  la  libéralité  de  Ton  mari  ; 
elles  prononqoient  même  contr'ctie  l'interditftion 
de  profiter  à  Tavenlr  d'aucune  forte  de  difpoli- 
tions ,  &  de  iccKîUif  ccRaines  focceffioas.  Voyez 
Vcune. 

{.  Les  Romains  ont  cru  devoir  punir  de  cette 
peine ,  les  femmes  qai  fis  livroieitt  entre  lei  btaa  de 
noDveaiiir  époux ,  oani  tm  tenu»  eà  b  mémoire 

des  premiers  ne  dcvoit  leur  laifler  que  l'ul  cîci 
larmes  &  de  la  douleur  ,  &  qui ,  pour  imiimtc 
leur  incontinence ,  fe  mettoient  au  hafard  de  con- 
éundre  le  fang  de  leon  propres  eoSuiti  de  l'ordre 
de  leur  miflance. 

4*  Ces  loÏK  ne  fcn*  pi-:  mnîr';  fjvcrrs  contre 
îejTCUves  qui ,  pendant  l  aniitc  du  ..  jr'' ,  meneni 
une  vie  impudique;  elles  les  déclarcru  d.  chues  Je 
tous  les  avantages  que  les  maris  leur  ont  faits  par 
contrat  de  mamfe  oa  aittremeiiti  oaice  qoe  l'in- 
continence d'une  veuve  e(l  regardée  comme  une 
injure  qu'elle  Biit  à  la  mémoire  de  San  mari,  & 
comme  une  ingratitude,  qui  fuific pow  ftilC cévo. 
quer  toute  efpéce  de  donation. 

Quoiqu'on  fe  foit  relâché  fur  les  peines  in- 
troduitet  par  cet  lolz  contre  te*  femmes  qui  fe 
remarient  pendant  fvuét  do  'dSnwV ,  ces  peines 

font  néanmoins  demeurées  dans  toute  leur  v; 

gueur  contre  les  femmes  qui  préfércoc  w>«  piol. 
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I  titution  honteufc  à  l'Iionneur  du  mariage;  &toag 
les  auteurs  diienc  que  t'hcricierdu  mari  ell  recevac 
blc  à  allét^uer  l'impudicicc  de  fa  veuve ,  pour  la  fkîre 
priver  du  douaire  U  dcs  autres  avantages  qu'elle  a 
requs  de  lui. 

6.  Augeard  rapFf>rte  même  un  arrêt  rendu  fur  les 
concloiiuns  de  M.  l'avocat  général  le  Nain,  le  2| 
mai  1704  ,  par  lequel  la  Cour  a  juge  que  des  entans 
pouvoientoppoiér  a  leur  mere  ,  p  ir  forme  d'excep- 
tion, foo  incontinence  pendant  l'année  du  deuil ^ 
pour  la  Giire  priver  de  fon  douaire  ,  de  ion  tUuil  & 
des  aiitree  avantages  que  lui  avoit  lâlts  leur  pere. 
Voyez  un  autre  arrêt  rapporté  par  Cambol^s,  liv. 
j  ,  chap,  4î  ,  6c  Al.  le  Preftre  ,  arrêtés  de  toutes 
les  Chambres ,  n.  ç ,  Mais  voyez  au(Ii  l'arrêt  du  7 
juin  172  s  »  dans  le  journal  dv  fkrlemeot  de  Jke- 
tagne,  tome  premier,  chap.  6t. 

7.  Une  veuve  s'étant  remariée  trois  jours  aprél 
la  mort  de  fun  premier  mari ,  mort  fubiteroent, 
accoucha  8  mois  2^  jours  après  fan  mariage  ,  & 
l'enfant  fut  baptife  fous  le  nom  du  premier  mari. 
On  s'en  plaignit;  l^;  par  arrêt  rendu  le  lo  juin 

,  fur  le»  Gondufions  de  M.  l'avocat  général 
Talon,  il  fut  ordonné  que  l'enfant  appartiendroit 
au  deuxième  mari  ;  que  le  rt-ijiilre  de  baptême  fe- 
roit  réforme ,  &  que  la  femme  fcroit  privée  de  fon 
douaire  &  des  autres  avantages  qu'elle  avoit  pn 
tirer  du  premier  mariage.  Cet  arrêt  eft  cité  par 
d'Hericourt,  (oix  ecclefiaftiques ,  liv.  s  do  ma* 
riage  ,  art  p'-emier  ,  n.  45. 

8.  Les  héritiers  de  Jacques  Pouffier ,  boulan- 
ger a  Nuys  ,  attaquèrent  la  donatiin  mutuelle 
laite  entre  lut  élc  Catherine  Morlot  fa  femme  1 
parce  que  Catherine  Morlot,  remariée  après  l'an 
du  deuii^  ëtoit  accouchée  quatre  mois  onze  jours 
après  (on  mariage ,  &  fix  mois  fept  jours  après 
l'an  du  deuil. 

Comme  l'enfant  paroilToit  bien  formé  &  vf. 
goureux  ,  on  difoit  qu'il  avoit  été  conc;u  près 
de  trois  mc^  avant  l'expiration  du  deuil  i  d'où 
les  héritiers  do  premier  mari  conehiofent  qoe 
la  veuve  avoit  vécu  impudiqnemer^t  ,  &  qu'elle 
dcvoit  par  confequent  être  privée  des  avanta< 
gcs  qu'il  lui  avoit  ffiits. 

La  femme  nioit  l'impudicité  qu'on  lui  repro. 
choit  :  die  dilbit  quHin  enfant  poovoit  naître 
capable  de  vivre  dans  le  feptiéme  mois  de  la 
!  conception  ;  elle  citoit  plufieurs  arrêts  qui  ont 
!  déclare  légitimes  les  enfans  nés  dans  le  fep» 
ticme  mois  :  ces  raifons  firent  rejetter  l'ac» 
cufatîon  d'indignité,  &  le  don  mutuel  fut  con» 
firmé  par  arrêt  du  Parlement  de  Dijon ,  du  17 
juillet  i7?2. 

9.  Quoiqu'on  fe  foit  reliché  en  France  de  la 
féveritc  des  régies  qui  avoient  lieu  contre  les 
veuves  qui  fe  remarient  dans  Tannée  du  deuil , 
cependant  on  les  y  prive  de  ce  qui  leur  eft  or* 
dinairement  accordé  for  la  foccelBon  du  mari* 
'  r  ii:r  leurs  habits  de  deoUt  h  jttdl^fiMleiice  eft 
'  ccttaiiie  à  cet  égard. 
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to.  Mais  te  droit  accordé  à  ia  femme  pour  Tes 
habits  de  deuil,  n'eft  pas  réciproque  ;  le  mari  ne 
peut  rien  dcm:inder  à  ce  fujet  aux  héritiers  de  (a 
femme,  excepté  dans  le  rcfTort  du  Parlement  de 

Dijon,  i'uivant  les  -urcts  rapporté;  par  raifand  & 
Bourct.  Voyez  ce  que  je  dis  ci-après  au  prc- 
article. 

11.  Let&MÏ  ^tt'on  accorde  aut  reuTCS,  tUlt 
en  pvjt  coutumicf ,  qu'en  pays  de  drott>écrit, 

eft  d'un  ufagc  univerfci  ;  mais  ii  n'eft  réglé  par 
aucune  loi  :  c'eil  au  juge  de  1  aibitrer  ;  &  il  e(t 
dû,  (foit  que  la  veuve  accepte  la  communauté, 
fbil  qu'elle  y  renonce,  )  eu  égard  à  la  fbrcuoe  » 
i  l'état  ft  A  la  qualité  do  laart. 

12.  On  juge  néanmoins  en  Bretagne,  confbr- 
mcme.it  à  l'opinion  de  d'Argentft:  fur  l'.trc.  426 
de  la  coutume  de  cette  province  ,  que  la  veuve 
doit  potter  le  deuil  àfcs  dépen:>,  quand  elle  ac- 
cepte la  oomiDunaiité  ,  &  aux  dépens  de*  béri- 
tien,  quand  elle  y  renonce.  V.  iea  atrétsiappoitib 
par  M.  Dafkilh ,  &  datu  les  plaidoyers  de  Frain.» 

lî.  En  Bourgogne,  on  juge  que  la  veuve  qui 
renonce  à  la  communauté,  perd  Ton  dcinl.  Voyez 
Taifand  fur  la  coutume  de  cette  province. 

14.  Aa  Cbàtelec,  i'ufiige  eft  de  fixer  le  deuil 
des  veuves  à  une  fooime  ëfiale  au  revenu  d'nne 
année  de  douaire  ;  crprndant,  comme  poftériei}- 
rement  au  mariage  ,  il  jirive  Couvent  des  variations 
dans  la  Fortune  du  mari,  qui  la  rend  différente  de 
ce  qu'elle  étoit  lors  de  la  âzatioa  du  douaire, on 
a  égard  a  cette  drconBune,  quand  il  s^a^lt  ^ai^ 
lùtrer  le  deuil. 

M.  Le  deuil  des  veuves  fe  prend  fur  la  Tue 
celTior,  du  mari,  &  non  fur  la  communauté;  parce 
que,  dans  beaucoup  de  provinces,  il  eil  conîidéré 
comme  fàifant  partie  des  frais  funéraires. 

id.  C'eft  à  caufe  de  cette  conGdéiation  que , 
ima  les  pays  de  droit- écrit,  la  fitannea  un  pri- 
^ége  fur  les  biens  de  fon  mari  pour  fon  dcui/. 
K.  de  Cstelan  a  recueilli  pluGeurs  arrêts ,  tome 
3 ,  chapitte  2d,  àUtioa  de  tfti ,  ^  fout  lUnft 
jugé. 

17.  Le  Brun,  qui  a  adopté  fe  fendment  de  M. 

4e  Citebn,  penfe  que  dans  les  p,iy9  coutumiers, 
le  deuil  eft  dû  à  la  veuve  par  les  héritiers  du 
^  mari,  can,  dit -il  )  il  fait  partie  de  la  pompe 
j,  fuaébre  qui  fe  foit  à  leurs  dépens  ,  outre 
X  qu'on  le  donne  au  finiTenit  d'an  mariage  bien 
^  oonoonlant.  Par  ce  même  principe,  que  les 
y,  habits  de  deuil  font  partie  de  la  pompe  funé- 
yy  brc  ,  on  B  décide  qu'ils  fcroient  alloues  par 
g)  privilège  avant  tuus  les  crcanciers  '.  Traité  de 
Ik  communauté,  livres.  S-  V 

tS.  il  y  e  deux  arrêts  rendus  au  Parlement  de 
Faris  tout  récemment,  qui  ont  jugé  en  fiivenrdv 
privilège  de  la  veuve  poor  fim  tkuilt  coMre  kl 
créanciers  du  mari. 

Le  premier  a  été  rendu  le  jo  jmvier  i7î4, 
•a  &veur  de  U  veuve  de  2IL  du  Cbàtdet  de 
HofcaeoaiCt  i 
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Le  fécond,  du  }  aouc  1744,  eo  faveur  de  i> 
princeflc  de  Carigaan  »  contre  les  héritJert  de 

fon  mari. 

Lors  de  l'inftrudlîon  du  procès  de  cette  prin- 
ceflé  au  Parlement  ,  elle  cita  un  Rutre  .urét  ciu 
jo  juillet  I7}4,  par  le.]'iel  elle  prétendit  que  la 
Cour  avoit  donné  ]i\pothLijL;e  à  la  dame  de  Grou. 
cbe  pour  fon  deml\  du  jour  de  ion  contrat  de 
marii^e,  comme  pour  tontes  fee  aatrea  reprifès; 
mais  les  déFenfcurs  des  pirties  convinrent  que 
d'autres  arrêts ,  en  donnant  à  h  femme  un  pri. 
vilége  fur  le  mobilier,  no  lui  ont  donné  d'hypo- 
théqué fur  les  iouBcublpi  ,  qu'après  le  dernier 
créancier. 

rg.  Le  Parlement  de  Touiouf;:  -cnr  le  njfTi  le 
niéiiie  privilège  aux  femmes  pour  leur  Jcuii ,  que 
celui  qu'il  donne  aux  trais  fun;raires  ;  mais  le 
Forieincnt  de  Bordeaux  le  refiifc.  Voyeï  les  quc(^ 
tions  alphabétiques  de  BfCtMnier. 

so.  £nfia,  par  jugement  rendu  au  Bureau  de» 
adions,  oA  étolent  renvoyées  les  affaires  de  la 
Maifon  d'Antin  ,  il  a  été  jugé  en  «746,  au  rapport 
de  ML  Chopin  d'Arn^uvitie ,  maitrt  des  Requêtes  » 
que  madaaie  la  dueheffe  d'Andn  feroit  payée  df* 
ion  deuil  &  des  intérêts,  par  préfêrence  &  feout 
'  créanciers  y  fur  le  OMbffier  de  h  beceflion  de  fon 
mari, 

21.  Et  par  un  antre  jugement  rendu  au  BurcaU' 
des  Comptes  en  Banque  ,  au  mois  de  février  1761, 
au  rapoort  de  M.  d'A  rgouges ,  raaitre  des  Requêtes, 
U  a  été  ordonné  que  la  veuve  du  Geur  de  la  HogoCt 
receveur  de  la  capttation  à  Paris ,  feroit  payée  par 
privilège  fur  le  prix  de  la  vente  des  meubles  d« 
ton  mari ,  d'une  fomme  de  24.0  liv.  pour  fon  deuil  : 
C  fon  douaire  étoit  de  goo  Itv.  de  rente ,  inai&  le 
lieur  de  la  Hogue  étoit  mort  infolvable.  ] 

22.  Le  temps  pendant  ieouei  le  dSriflidoic  êtir 
porté ,  eft  fixé  par  tine  oiaonnaiiee  dn  Roi  du 
35  juin  1716;  mais  par  une  autre  ordonnance  du 
g  octobre  1750  (non  regiftrée,  )  le  Roi  a  ordon- 
né que  les  demis  que  .Sa  Alajerté  a  accoutumé  de 
porter  à  la  mort  dés  tètes  couronnées ,  des  princee 
9c.  princerfes  ,  &c.  ainft  que  ceux  qui  le  portent 
dans  les  fami'les ,  feront  réduits  à  la  moitié  du 
temps  prefcrit  par  l'ordonnance  de  1716,3  i'ex- 
ceptii  II  its  dniUs  que  les  veuves  j-^rtent  à  la 
mort  de  leurs  maris  ,  &  de  ceux  qui  fc  portent 
à  la  mort  des  fimnes,  pères  ,  mercs,  beaux.pe- 
res ,  bellcs>meres, aycols  A  afenlet,  6  des autret 
perfonnes  de  qui  on  eft  héritier  on  légatadre  uni. 
vcrfel ,  IcfqueU  demeureront  fixés  au  temps  pfct» 
cric  par  ladite  ordonnance  {  de  1716.  3 

2).  Cette  première  ordonnance ,  qui  n'eft  pas 
non  plus  enreglfti^  *  pwte  que  les  plus  grands 
deuils  qui  fe  portent  i  là  Conr,  Teront  de  Gx 

mOÎa»& les  autres  à  proportion  ;  i.'ï  à  l'épird  des 
dtuib  qui  lé  portent  dans  les  t.imilles  particuliè- 
res, elle  les  fixe  ;  (avoir,  "  ceux  des  femmes  à 
»  la  mort  de  leurs  maris ,  &  des  maris  à  ia  mort 
»  de  touft  fcnunei»  à  ine  année.}  l,tta§ut  à»^ 
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tus ,  efi  uniut  amùi  Chaflênaeus ,  fot.  17(^9  »  n*.  7 , 
fur  la  cotttuaie  4m  Boiitg.  ]  **  ceux  qui  Te  portent 
9  à  la  mort  ée»  {èmmes ,  pères ,  mercs  ,  beaox- 
9,  pères ,  feel1es>merM  ,  ayeuls  &  ayeules,  &  au- 
^,  très  personnes  de  qui  on  eft  héritier  ou  léga- 
„  Uiirt:  univcrfel ,  à  fix  mois;  ceux  des  frcres  & 
5,  fœurs ,  bcaux-freres  &  bellcs-fœurs  de  qui  on 
9,  n'eft  point  héritier,  à  trot*  moia,  Cuis  que  toiu 
M  les  autre*  deuils  puiflênt  eicéder  le  temps  d'un 
^  mois ,  ni  qu'il  foit  permis  de  draper  ,  li  ce 
„  n'cit  pour  les  maris  &  fcmme'i ,  pères  &  mcres, 
.  „  beaux  pcres  &  belles-ineies  ,  ayeuls  (S:  avL-ules  , 
M  &  des  perfonnes  de  qui  on  eii  héritier  ou  Ic- 
9  gataire  univerfcl." 

:  S4. Suivant  une  des  régies  recoeîUiespar  T.ayrel, 
^ni  fts  infticutions  coutumieres,  liv.  1 ,  titre;, 
art.  29 ,  "  le  mari  fait  perdre  le  deuil  à  la  femme, 
^  mais  non  la  Femme  au  mari  ;  "  c'dl-à-dire  , 
■  que  celui  qui  cpoufe  une  v^uve  lui  fîdc  quitKrk 
dieuf/ qu'elle  pottoit  de  ton  premier  mari*  Fifce 
qoe  fet  aoovemix  nosnda  f  obligent  à  fiilvre  rétat 
&  la  condition  de  fon  nouvel  cp  iuï  ;  &  c'eft  pour 
cela  qu'une  femme  qui  cp^>ufc  un  homme  veuf, 
prend  le  dcutl  qu'il  porte  de  {a  première  femme. 

2 S'  [Si  au  onzième  mois  de  l'abfence  du  mari , 
on  a  des  nouvelles  certaines  de  Ikinort  arrivée  du 
jour  de  l'abfence,  fa  veuve  ne  portera  le  deuil  de 
îbn  mari  que  pendant  un  mois.  Tempus  prd^xum 
in  favoTcm  alicujus,  currit  eticni  i,î^norcn:t.  L'ell 
l'efisecc  de  la  loi  genero  ,  ff.  de  his  qui  notunlur 
infamià.  ] 

stf.  On  trouve  dans  la  jurifprudenee  obfervée 
en  Provence,  partie  première',  titre  des  drotts 
honorifiques,  un  arrêt  rcniiu  au  Parlement  d'Aix  , 
du  26  fcvrier  i7;7 ,  par  lequel  cette  Cour  a  cafle 
ia  délibération  prife  par  les  habitans  de  Pontevés, 
par  laquelle  il  avoit  été  arrêté  que  la  féte  du  pa- 
tron de  la  paroUTe  Ibolt  célébrée  ave«  les  réjonif- 
fances  ordinaires,  quoique  le  IsicnBot  fiK  mort 
depuis  peu.  * 

DIVINATIONS,  DEVINS. 
Voyez  Injwru ,  n*.  2} ,  &  SweUrs, 

T.  le  non  de  dirvfn     donne  4  ceux  qd  fe 

mêlent  de  découvrir  l'avenir,  ou  quel'OA  OOnlblte 
pour  cet  efièt,  [du  latin  divtnus.  ] 

2.  Les  devins  étaient  en  abomination  cVicz  les 
îuif«t  &  les  empereurs  payens  avoteot  aufll  donné 
oontr'enx  des  loix  très-févete*.  On  peut  fur  cela 
conftilter  le  Lévitique,  chapitre  so,  verfet  5,  le 
Dcutcronome,  chapiue  ig,  verC  10, 11,  12,  ia 
novelle  65  ,  &c. 

).  Nos  rois  ont  aufTi  toujours  pris  les  précau- 
tions les  plus  fages  pour  détruire  même  prévc- 
sdr  la  prmique  {upeiftitieule  des  devins  ,  &  de 
ceux  qvi  ont  la  lotte  crédvlité  de  recoorir  à  eux  -, 
on  en  trouve  des  preuves  dans  le;  capitulaires , 
dans  une  ordoaoance  de  1490,  dans  celle  d'Or- 
Uêm  »  Ac  (  Prudas  Jiàurl  tet^mns  exittwn 
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calîg'mofà  noBc  premit  Deus  :  ridetqut  fi  mOT- 
ttAh  ulirà  foi  trépidât.  Hor.  Hv.  ) ,  ode  29. 

4«  Il  eft  ordonné  nr  va  concile  de  Naibonoe 
tenu  en  çgç ,  '  de  fbfljger  &  vendre  les  for» 

cicrs,  &  de  donner  le  prix  aux  pauvres.  J 

f .  La  dernière  lui  que  nous  ayons  lur  cette  ma- 
tière, eft  une  déclaration  donnée  en  forme  d'édit 
au  mois  de  juillet  f6g2,  enregiftrép  le  }i  aoAt» 
Voîcî  ce  qu'elle  prononce  contre  les  tteotru , 
magiciens  &  cnchinteurs. 

"  Art.  1.  Tou'cs  pc-fonnes  qui  le  mêlent  de 
„  deviner,  &  fe  difent  lirvins  ou  devincrefTes  , 
M  vuideront  incelfamment  le  royaume  après  la 
y,  publication  de  nooe  préA:nte  déclaration,  à 
„  peine  de  punition  corporelle.  " 

II.  Défendons  toutes  pratiques  fuperftitieuret 
„  défait,  par  écrit  ou  par  paroles,  foit  en  ;ibu- 
„  Tant  des  termes  de  l'Ecriture  Sainte  ou  des  prie- 
„  res  de  l'églife,  foitesiSfinc  en  en  fid&nt  des 
„  choies  qui  n'ont  aucun  rapport  aux  caufea  n*< 
»  ttnenes  ;  voulons  que  ceux  qui  fe  trouveront 
„  les  avoir  cnretcncc<;  ,  enftmble  ceux  qui  les 
„  auront  miil'S  en  ufcice  (V  qui  s'en  font  fcrvis 
,5  pour  quelques  fins  ijue  ce  puiiTe  être  ,  foiciit 
y,  punis  exemplairement  &  luivant  l'exigence 
„  des  cis.  " 

"  111.  F.t  s'il  fe  trouvoit  à  l'avenir  des  pcrfon. 
„  nés  alTcz  méchantes  pour  ajouter  &  joindre  la 
„  rup^rllicion  à  l'impi-te  &  le  facrilége,  fouspré- 
„  texte  d'opération  de  prétendue  nugie  ou  autre 
„  prétexte  de  pareille  qualité ,  nous  vovlons  que 
„  celles  qui  s'en  trouveront  convaincyes  Ibient 
„  punies  de  nuit  * 

DEVIS  ET  MARCHÉ. 
Voyez  Bdrfmm/ft  notamment  iVivi/cjc. 

r.  On  nom  me  dews&  mordié  ^  uu  aâe  oui 
contient  les  claufes  &  les  conditions  Bnxqoelles 
l'entrepreneur  d'un  bâtiment  &  celui  qui  le  fait 
conftruire,  fe  foumeticnt;  ces  fortes  d'aâes  doi- 
vent  aulTi  détailler  les  ouvrages  qui  font  à  taire  « 
&  m  hxei  le  prix. 

2.  Une  fentence  du  Chitelet  ,  rendue  fur  les 
emicliiGons  des  gens  du  Roi ,  le  )  décembre  1 699 , 
confirmée  par  arrêt  du  juillet  1690.  ordonne 
que  tous  les  devis  d'ouvrages  &  marches,  en 
vertu  delqueis  un  créancier  prétendra  avoir  un 
privilège  contre  les  autres  ,  feront  paflés  devant 
notaires  avec  minute  ;  que  les  ouvrages  feront 
détaillés ,  &  le  prix  fixe  dans  le  devis  ,  afin  de 
procurer  la  fureté  de  ceux  qui  prêteront  leurs 
deniers  pour  employer  au  payement  des  ouvra- 
ges ',  ces  fentence  &  arrêt  font  au  journal  des 
audiences. 

|.  On  penfe  que  les  devis  marchés  font  né- 
ceflaires  pour  opérer  la  fobrogation  du  privilège 
de  l'ouvrier  en  faveur  de  ceux  qui  prêtent  pour 
payer  les  ouvrages.;  c'eft  ce  qui  eft  jugé  par  la 
ftutence  ft  par  l'urét  que  je  nens  d'udiqoer  i 


Digitized  by  Google 


D    É    V  ' 

&  c'eft  aoflî  le  finuUnent  de  Renuflbn.  Miis  on 
prétend  que  qoand  l'onvrfer  fe  prérente  lui^éme 

pt)ur  demander  le  payement  de  Tes  ouvrages,  les 
devis  marches  ne  lui  lutu  pas  nécefTaires  pour 
établir  fon  privilège  ;  qu'il  lui  fuffit  alors  de  prou- 
vei  que  les  ouvrdges  qu'il  a  hits,  étoienc  nécel- 
fiiiiet,  Aqa'ils  ont  été  reçus,  prifcs  &  eftimés 
fW  da  cxperti,  La  Cumbe,  au  mot  Subrogation  ^ 
cite  quatre  arrêts  des  14  décembre  1717,  16  fë- 
vrier  1719»  8  Juillet  &  4  T^ptembre  17:81  qui 
l'ont  ainfi  juge  en  tavcuf  d'ouvriers.  [Voyez  no- 
tamment l'arrêt  du  17  juin  176},  rapporte  au 
SMC  Pritnt^ei  St  l'arrêt  de  réglemeat  du  tgaoùt 
t'ft6.  Voyez atrili  Subroj;ation.'} 

4.  Lorfque  l'ouvrier  ne  fiit  pn«:  les  nuvrapes 
dan"!  le  temps  fixé  par  les  dons  t-'  nicnhrs  ,  le 
propriétaire  peut  en  demander  la  relidutinn  ,  avec 
dommages  &  intérêts ,  ii  peut  même  demander 
que  les  ouvrages  foient  faita  on  parachevés  aux 
bais  de  routikr  qui  eft  en  retard;  U  a  le  chois 
des  deux  «Aions. 

ç.  L'augmentation  ou  !.i  tliniinutîon  du  prÎK 
des  matériaux  iurvenuc  depuis  les  devis  x:^  mar. 
thés  ,  ne  met  aucune  des  parties  en  état  d'en 
demander  la  réfolution;  parce  que  c>ft  un  forfait 
qui  lie  tes  panies  néciproquemcnt  &  indépendàm- 
ment  des  événamens. 

DEVOIR. 

I.  Ce  mot  pris  en  général  «  lignifie  une  action 
conforme  à  ce  que  tes  loi^c  nous  impofent;  mais 
au  barreau  il  fignifie  Couvent  une  redevance  fei- 
^neuriale  ou  emphitcvulque. 

3.  Le  mot  devoir  (i|;iiitie  aufl'i  i^uelqueiois  l'o- 
bligation dans  laquelle  t'X  un  vj(1al  de  porter  la 
foi  &  horomage  «  l'aveu  &  le  dénombrement  à  Ton 
lè^nenr  dominant  ;  e'eft  en  ce  Tem  que  quelques, 
unes  de  nos  coutumes  ditent  que  le  vattal  doit  à 
fnn  feigneur  /fj  iboils  cjT'  tlcvons^  lorfque,  outre 
1j  I"  i  &  hommage  &  le  dénombrement,  il  doit 
encore  quelque  droit  pécuniaire  ,  foit  de  quint, 
de  relief,  de  chambellage ,  «S.c. 

).  En  Bretagne  on  appelle  <£rootr/,  k  plupart 
des  impofitions  qui  fe  lèvent  dans  cette  province 
au  profit  des  Etats  fur  les  boilTons  qui  fe  vendent 
en  détail.  On  dit  te  devoir  de  la  prév6té  de 
Nantes  «  le  devoir  de  Saint  Brieux  ,  le  grand ,  le 
petit  dhwir,  Sx.  Voyez  le  traité  des  Aides  de 
M.  de  la  Bellande ,  n*.  1404  ft  (bivans. 

4.  C'eîl  au  Parlemert  de  Hcnne:  que  fe  re lovent 
les  appels  des  jugement  conceinans  les  devoirs. 
Voya  4fpeL 

D  É  V  O  L  U  T. 

Voyet  8<hd'fcr,  Capacité',  Dcoo!utaire,  Dévolu- 
tion ,  &  Romipcte. 

I.  On  nomme  dcuohit ,  l'impctration  d'un  bé- 
néfice rempli  de  Sût,  nu»  newit  de  ^dn  droit , 
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parce  qv*il  eft  polfédé  pat  qoelQu'un  qui  eft  oe 
indigne  OU  Incapable  de  le  pôflëder. 

2.  Un  bénéfice  peut  encore  être  impétré  par 
dc'vohtt ,  fur  le  fondement  des  nullités  qui  fe 
trouvent  dans  les  titres  du  pourvu, 

%.  La  voie  du  dàmlut  ell  la  feule  que  l'o» 
puilTe  prendre  pour  dépouiller  le  bcnéfider  tirant» 
quand  il  y  a  une  poilellïoo  triennale;  cependant 
voyex  Intrus. 

4.  Les  dévolutaires  ne  font  pas  ordinairement 
regardés  d'un  œil  favorable  ;  cependant  la  pratique 
des  dcvoluts  eft  nécefTaire  pour  conferver  les  ré- 
gies de  l'églife,  qoi  fans  cda  pounoient  être  im. 
punément  violées  par  les  titulaires  des  bénéfices. 
Il  eft  jufte  qu'il  y  ait  des  voies  pour  purger  l'églife 
des  fujets  qui  la  déshonorent  ,  ou  (jui  l'ont  inca- 
pables de  la  fervir. 

^.  La  pratique  des  df'voluts  n'cft  point  arbi- 
traire; elle  eft  afTervie  par  les  loix  à  des  fonoes 
tellement  rigoureufes,  qu'un  dévolutaire  ne  peut 
en  négliger  une  feule ,  fans  perdre  le  fruit  de 
toutes  fcs  diligences. 

il  doit  donc  toujours  fe  préfenter  avec  un  titre 
régulier  &  canonique  :  fi  fes  provifions  font  irré- 
gulicres  y  s'il  eft  pourvu  contre  les  régies  ,  il  eft 
incapable  de  ftîre  aucun  reproche  au  ponelTeur 
qu'il  attaque;  &  fon  réf^^rÂtnke  eft  dans  le  même 
cas,  parce  qu'il  clt  jjaraiiL  Ju  vice  des  provilions 
de  celui  qu'il  reprcfentc. 

6.  Dans  les  incapacités  qui  donnent  lieu  à 
l'impétration  des  bénéfices  jiar  di  valut  ,  on  dif. 
tingue  celles  qui  ont  précédé  U  ptovifion ,  de 
celles  qui  font  rurvenuei  depuis. 

7.  Les  incapacités  antérieures  aux  provï^oi^  Îe8 
annuilent,  quand  eiies  font  inhérentes  a  la  per- 
fonnc;  ainfi,  par  exemple,  un  bâtard  qui  n'eit  ni 
légitimé  ni  difpenfê»  un  étranger  non  naturaliic  , 
un  laïc  non  tonfijréf  un  cJere  qui  ^cft  marie,  un 
enfant  qui  n'a  pas  l'Jge  requis,  ceux  qui  font  ùl 
rct2!u  irréguliers ,  Se.  ne  pouvant  pas  recevoir 
l'inipreflion  d'un  titre  de  bénéfice,  les  provifions 

2ui  leur  en  font  accordées ,  font  nulles  de  nullité 
bblne  «  ft  iônt  vaquer  de  plein  dimt  k  bénéfioe, 
(ans  que  te  pourvu  paille  le  réfigoer,  parce  qull 
né  peut  pas  tranfinettre  un  droit  qu'il  n'a  pas. 
'Voyez  l'article  4$  de  l'Ordonnance  d'Orléans , 
à.  l'édit  de  Mciun,  article  i. 

g.  Les  incapacités  poftérieures  aux  provifions  , 
telles  que  celles  qui  réfultent  des  fautes  commifes 
par  un  pourvu ,  de  h  négligence  i  (è  faire  pro. 
iTi  uvoir  aux  ordres,  de  u  profefltOA  religieme* 
de  la  poITeflion  de  plufieurs  bénéfices  [nconpatJ- 
bles,  &c.  n'empêchent  pas  le  pourvu  de  rcfigner 
le  bénéfice,  pounu  que  la  rélignation  précède 
la  demande  du  dévolutaire.  Plufieurs  arrêts  ont 
jugé  que  les  proviiioni  &  la  prife^  DodclIIoa 
par  le  dévolntaire,  non  encore  (blflca  oe  piocéw 
dure  contre  le  titulaire,  ne  rcmpécholent  pas  de 
rcfigner.  , 
p.  U  rcgte  dSr  omMg^^ore  veak  aae  le  d«. 
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vulutairc  exprime  dana.  fes  provtûoDS  le  flom  & 
h  quEtlicé  do  poflèfleurdD  bénéfice  qui  &it  l'ubjcc 
du  drootut ,  depuis  quel  temps  il  elï  pofTcdc ,  & 
axtîcuSer  Tpccifiquement  &  en  dctall  le  Renrc  de 
vacance,  les  incapackes ,  les  inJ-gnitL-s  du  pof- 
fefTeur ,  &  les  nullités  des  titres  de  ce  même  pof. 
{éflèiir,  for  IcfqiieUei  te  dfyoiut  eft  fonde  :  [  muis 
la  ïé$le  ne  s'exerce  pas  en  ce  point  rigoureufe- 
ment  dans  le  royaume.] 

10.  1!  ne  i'ufliroic  pus,  par  cvcmplc  ,  d'exprimer 
ua  genre  de  vacance  v.i^uc  &  indcicrminc,  comme 
la  longue  vacance,  l  injufte  détention,  une  inca- 
pacité  en  général  i  un  dévoiut  lemblable  feioit 
•Mblument  rrjetté. 

11.  I.firl'jii'i^n  dévolutairc  a  une  fois  impctrc 
un  béricr.^c  ;ji  un  Retire  de  vacance,  il  ne  peut 
plus  obtenir  des  prindiuns  du  même  bcnctttc  fur 
un  j;cnrc  di:  vacance  iiuirc  que  Cflui  qu'il  a  expri- 
mé, fous  quelque  fi?rn)e  ijui:  ce  luit;  enfiirie  qu'a- 
piéi  l'exhibitloo  de  fes  proviiiuns ,  auxquelles  il 
«ft  obligé  de  s'en  tenir,  il  ne  peut  plus  les  cor- 
riger ,  les  augmenter,  ni  les  étendre,  f<>u$  pré- 
texte d'une  fpecification  plus  ample  ;  c'ell  une 
«rpccc  de  rctrayant  l^|ni^,  qui  ne  peM,  ai  Te 
léfurmer.  ni  intenter  une  nouvelle  aAloo,  quand 
«ne  fbit  la  déchàmoe  a  été  prononcée;  c'eft  l'avis 
de  Dumoulin ,  &  h  jurlfpntdeiice  des  atilis  y 
cft  cuiiforme. 

12.  L'aiiitle  l6  de  l'édic  du  mois  de  Teptembrc 
H47  veut  que  tous  pourvus  par  dcvolut  Jondc 

fur  incapeciti  des  pojftjjlcurs  ,  ne  s'efforcent  de 
Jïait  dv^er_  en  la  JouiJJ'ance  des  Jjr'nrjiccs ,  fur 
peine  die  la  dr'ehcance  de  leur  droit  de  poffcjîon, 
ijue  fur  Irfdufs  pravijîons  ne  foit  adjuge  auam 
fcijucjire,  ans  jouiront  dtjUits  bt'nejiùi  uuxjitr 
Jejljuets  ils  auront  été  impétrù^ji^qiià 
y  aitjugetntat  au  contraire.^ 

I}.  Les  dévolotaim  ne  peuvent  donc  pas  filtre 
faifir  les  fruits  d'un  bénéfice  qu'ils  ont  impctré, 
les  faire  rcqutUrcr,  ou  s'immifcer  dans  une  jouif- 
fancc  proviibire  ,  (ans  encourir  Ja  deche.irccfle 
leurs  droits  :  il  faut  auparavant  qu'ils  aient  obtenu 
une  fentence  provifoire  ou  définitive.  L'ordon- 
nance de  Blois ,  article  46  ,  t(t  fur  cela  conforme 
i  Pédit  de  1^47.  Le  grand-Confeil  a  néanmoins 
5u>;é,  par  rirrct  du  2{  Tcptembrc  rendu  en 

faveur  du  iicur  Saviard ,  qui  avoit  hk  iaiGr  les 
fruits  du  prieuré  de  Sainte  Magdehine  de  Segrais , 
.■prés  l'avoii  impétré  par  dévobitf  ou'il  n'avoit 
point  encouru  par.là  une  déchéance  du  bénéfice. 

Vo\c/  rrp'cfji'on  ifr  lu'ii  fîce. 

14.  Le  mcine  .irti^lc  4^  de  l'orclonnance  de 
Blois  ,  porte  que  roi.i  drvo^i  Ur.rcs  r^,mt  obtenu 
provif ans  fondées  jur  vocal  ions  de  droit  t  feront 
admis  £«?  re^us  à  en  faire  pourjiiite....  dia  charge 
de  bailler  In  '.ne  fi^ffijame  aution ,  dtchre  do- 
niicile,  Çr  de  contcfier  en  eaufe  dans  ttois  mois 

du  it'ur  de  la  prifc  de  /'(^/^i'/^/on  ,•  uiit tentent  

voulons  JUenu  être  impofè  auxdut  d>tn>lutaireu 

15.  L'inidt  1]  du  titre  t%  de  rordeonauoe 
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de  1661  exige  aufli  que  le  dérointaire  donne 
une  caution  de  la  fomme  de  f  œ  livres  ;  mais  elle 

ne  dit  p.is  ,  Ciimme  Tordonnance  de  Blois,  que 
cette  caution  duit  être  donnée  dan'^  les  trois  mois 
de  la  priie  de  pnd'eUion  :  il  femhle  au  contraire 
qu'elle  IjiiTe  .{u  juge  ia  liberté  de  Âxer  le  terme  de 
la  préfeniation  de  la  caution;  puifqu'clle  ajoute 
que ,  faute  de  bailler  caution  dans  le  délai  qui 
aura  été  prefcrif ,  eu  rgurd  à  la  drjiance  des  lieux 
où  le  bénejiie  ejl  deff'ervi  ^  £^  du  (.'•■/iralr  <l(i  dé. 
volmaite  ^  il  dcmeuiua  dédui  de  jun  droit  y  fans 
ijui! pu.JJ'e  être  refaàpurgff  kt  demeure, 

16.  M'  d'Hericourr ,  en  rapportant  ces  ordon» 
nances,  obfbrvc  que ,  par  arrêt  do  7  juillet  i<iso, 
rapporté  par  Hurd.c,  il  m  ctc  jfi.";  :]Ij'uh  dcvoiu- 
taire  n'cit  pas  rejevj,b'c  jl  cuniisner  ure  lumnie 
de  1000  livres,  au  lieu  de  donner  la  Ciution 
que  l'ordonnance  exige  \  &  que  ,  par  un  arrêt 
du  grand  Conl'eil  du  ss  nuû  1684,  on  a  jugé 
qu'un  dévolutaire,  pourvu  par  le  Roi  d'un  ca. 
nonîcat  de  Verdun,  n'ctoit  pas  oblige  de  rionrer 
caution,  p.i!ce  ipie  le  Koi  n  eil  point  cenfc  avoir 
fait  |j  loi  con.'re  ceu,\  a  qui  il  a  donné  des  pro< 
vilions. 

17.  La  règle  de  la  Chancellerie  Romaioe  ,  de 
atmali  pojj't  jjbre ,  oblige  le  dévolutaire  de  prendre 

poUeiliu  1  lijris  l'.'s  fiîc  mois  de  ta  date  de  fes 
proviiiuns,  mais  cette  règle  n'ell  pas  du  nombre 
de  ceiles  qui  font  reques  en  France.  (  Voye?  hé- 
gle  de  Chancellerie,)  Il  fuffit ,  fuivant  l'article  aa 
de  l'édic  du  contrôle,  &  l'anicte  t{  de  la  dé* 
clarationde  1646,  que  le  dcvolutaire  prenne  pot 
léflion  dans  l'année  de  la  date  de  les  provifions; 
&  en  cas  d'opp(  i":tion  ou  trouble,  il  doit,  fuitant 
l'ordounance  de  blois ,  article  46 ,  ttois  mois  après 
la  prife  de  polfellion ,  appeller  les  oppolima  de? aoC 
le  juge  royal ,  à  peine  de  déchéance. 

f  g.  Un  dévolutaire  ne  peut  pas ,  comme  un 
obiUKnrc  C' jurde  R(Mi>e  ,  obtenir  la  permifTion 
de  prenare  pcdcllion  du  bcneôcc  Ucvolutc;  tur 
le  certificat  du  banquier  que  la  date  a  été  rete- 
nue ,  que  le  cour  ter  eji  arrivé  ^  6^c.  Il  doit  avoit 
fes  provifions  en  main  ,  i  moins  qo'dies  ne  loi 
aient  été  injufitmcnt  refiifccs. 

19.  Lorfqu'un  impétrant  a  obtenu  on  béné- 
fiec ,  qu'il  pi\teiid  vaquer  par  mort,  mais  qui 
eft  cepcnd.int  rempli  par  un  poffciFcur  aduel  , 
(\  les  provifions  contiennent  la  claufe  ,  litet 
quidam ,  &  que  le  poiTeiTeor  foit  nommé , 
rimpétnnt  a  l'option  de  fe  fervîr  de  cette  claufe , 
au  de  la  rc.icsi^r  :  s  li  s'en  fcrt  ,  il  devient  dc- 
vuiutaire  ;  niais  s'il  déclare  qu'il  n'entend  point 
s  en  fcivir^iiicAe  (impie  obltuaire  de  Cour  de 
Rome. 

ao.  Ceft  en  conlequenoe  de  ces  principes , 
que  par  un  premier  arrêt  rendu  en  la  grjivl'- 
Chambic,  entre  le  (icur  du  Vau  dc^Jhavaipne  » 
^  le  1  i.r  An:,  ine  Vauccllc,  ptieur-curé  de  S. 
George.du-Bois. ,  il  a  été  ordonné  que  le  iîeuc 
Yauceae  lèroit  tenu  de  dédaicr  t%  emendeit  fe 
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fervîr  de  la  claufc  tic  dâmhit  infcrce  d.ins  fcs 

f)rovifions;  &  que,  par  un  deuxicmc  arrct  rendu 
c  i6  juin  n70-  iui  .i  ctc  dor.nc  acte  de 
déclaration,  qu'il  n'entendoit  poinc  le  fcrvir  de 
h  claurc  du  ddoofut;  en  confcqucnce  il  a  c(c 
Mdonné  qu'il  Se  fervitoU  feulement  de  la  claoie 
per  obHam. 

2  1.  I^s  dévolu taîres  doivent  avoir  la  preuve 
par  écrit ,  ou  au  moins  un  commencement  de 
preuve  de»  incipacités  ou  indignités  ,  fur  lef- 
quelles  les  dàioltas  font  fondés;  p»ce  qoe^  litns 
ce  commencement  »  ili  ne  pourroiene  pas  être 
admis  à  faire  preuve  par  témoins  :  j^rand  nom 
bre  d'arrcts  du  Parlcmeiu  &  du  giand-CGnicil 
l'ont  ainfi  jugé.  IMais  voye?,  li.sns  Augcard  un 
arrêt  du  Parlement  de  Metz,  duz]  révrieri696, 
^id  fiaroit  contraire. 

22.  Un  fieur  de  Vigo,  pourvu  du  prieuré  de 
Mougon  ,  foc  affez  malbeureux  pour  elTuyer 
trois  dfvolms,  mais  eflèz  heureux  pour  vaincre 

fcs  trois  adverf.iires. 

Le  premier  n'avoit  point  exprimé  de  genre  de 
vacance  certain  ;  &  pour  en  acquérir  un  ,  il 
avoit  rendu  plainte  de  certains  faits ,  &  deman- 
de pcrmidlon  d'en  informer.  II  avoir  même  ob- 
tenu cette  pcrmiiTion  de  l'officLil  de  I.ynn  ,  en 
conféquencc  de  l.iquclle  il  avoir  fait  informer; 
mais  par  arrêt  rendu  en  la  T«urnelle  ,  fur  les 
concluiions  de  M.  d'Aguefl'eau ,  le  2o  avril  172Ç  , 
il  fot  dit  qu'il  y  %voic  abus  dans  la  procêdoie 
de  TofRcial  de  Lyon. 

Un  (econd,  nommé  le  Maître,  nvoit  obtenu 
des  provifions  par  dcvott  c  du  même  bénéiice  , 
fondées  fur  la  confidence  &  l,i  fimonie.  Ne  lus 
pouvant  prouver ,  il  demanda  permillion  de  s'inl- 
crire  en  faux  contre  cetcalns  aAes,  pour  foute- 
nir  (es  provifions  ;  mais^  comme  fou  Jivolut 
n'étoit  pas  obtenu  fur  le  crime  de  fjux,  par 
arrct  du  grand-Confcil  rendu  le  t6 février  1738  , 
il  fut  dcckirc  non-reccv.ible. 

Le  troifiéme  ,  nommé  Botttaid,  n'avoit  pat 
dévoluti.le  bénéfice  fur  on  certain  genre  de 
vacance;  mais  far  des  moyens  Kénéranv,  tek 
que  ceux  qu'nn  voit  nrilinairemont  dans  les  pro- 
vifions-pcr  obituin  ,  d^ns  kfijucK  k-s  banquiers 
font  prefque  toujours  infcrer  d'office  la  claule  licct , 
&G.  il  voulut  par  h  fuite  fe  fonder  fur  le  crime  de 
fiunc}  oiait,  |»r  arrct  rendu  au  giand-Confeil  le 
7  janv.  1739  ,  il  fut  déclaré  nun-rccevable. 

il.  Par  arrêt  rendu  le  ?  août  17)}  en  la  grand- 
Chambre  ,  furies  conclufmns  de  ÂL  l'avocat  pé- 
oéral  Gilbert,  on  a  juge  qu'un  doyenné  de  l'c- 
^ife  de  Moulins ,  quoique  d^  fondation  laïque, 
mais  denonînatîoD  eccléliaftique  *  élcâtf&  con- 
fimatif,  éfoit  faiet  à  déoohn.  Le  chapitre  avoit 
nommé  un  ccckTnHiqae  non  gradue  au  temps 
de  fa  nomination  ;  il  tiHoit  nommer  une  pér- 
ir'cupabL-,  &  qui  eut  la  capaeité  daoa  K- 
flioment  de  fa  nomination. 

»<.  Un  déwOut  fandi  fur  lejdfiiMit  d'aoceptap  | 
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tion  exprelTe  de  h  r^r'  àu  rcfignataire  d'un  bé- 
néfice ,  qui  avoit  etc  accepte  en  vertu  d'une  pro- 
curatiiiii  (générale  (iiranaâet  *  ^  jvB^  valaUt» 
Voyez  lonfidcnce. 

2%.  Si  rincapftdtié  on l'iadignité  du  bénéficier 
ne  fubfiaoitpaian  temps  de  llmpétradon  de  fita 
bénéfice  par  déooM ,  le  dévoiutaire  ne  pourrait 
pas  fe  fervir  de  fet  provifions,  quand  même  le 
Ci^ ,  pour  lequel  le  bénéfice  a  été  dévoluté ,  fe. 
roit  depuis  arrivé.  Voyez  DcfpeifTes ,  tom.  ;  , 
titre  II,  qui  fur  ce  point  cite  Boerius,  Papoa 
&  Charondas. 

26.  "  Celui  qui  a  impétré  un  bénéfice  par  l'in- 
„  capaciie  de  celui  qui  en  cft  pourvu ,  ne  peut  pas, 
^■,  après  la  mort  du  pourvu,  fe  fervir  dudit  d/- 
ii  volut,  fï^  pendant  la  vie  d'icelui  ,  il  ne  l'a 
n  inquiété  i  ainfi,  û  un  autre  l'a  impéué  par 
„  mortt  il-fera  préféré:  on  préfume  alors  que  la 
n  défont  avoit  quelque  difpcnfe,  que  le  ^év(^ 
n  luuire  lui  a  fait  prendre  ".  VoyCX  DclpeillêS  » 
îbid-  qui  cite  encore  Papon. 

27.  Le  bénéficier  qui  a  obtenu  arrêt  de  pleine 
maintenue  ,  n'eit  pas  tenu  d'exhiber  fcs  titres  de 
capacités  à  celui  qi  '  le  trouble  ,  &  qui  a  imjpé- 
tré  le  bénéfice  par  a  >ohit i  l'arrêt  \pA  loi  Wtt 
de  titre.  Voyez  ibid.    i  Chenu. 

28.  Par  arrêt  du  l'ai  nient  de  Touloufe  ,  len. 
du  lef  avril  17H  «  le  lieur le  Lay,  dévoiutaire 
de  l'archiprétre-curé  de  la  ville  de  Toumay^ 
diocèfe  de  Taib«,  (nr  le  lieut  Capbem,  pourvu 
de  ce  bénéfioe,  a  été  nudntenu  fur  le  fonde, 
ment  de  1 1  nullité  du  degré  de  maitrc-cs-arts  , 
obtenu  par  le  licur  Capbcrn,  fans  temps  d'étude 
dans  aucune univcrfité  ,  Ânonobltant  qu'il  tut  paU 
iible  poirefleur  de  cette  cure  depuis  dix-huit  an- 
nées ,   loriqo'il  fut  troublé  par  le  fieur  le  Lay. 

29.  Cet  arrêt  cil  antérieur  ,  &  a  donné  lieu  à 
une  déclaration  du  6  décembre  i7)â,  enregif- 
trée  au  Parlement  le  22  du  même  mois,  dunt  je 
rapporte  quelques  difpofittons  à  l'article  degrés 
dans  ks  md^W^tét  t  qui ,  fans  tirer  à  cot\fé- 
quence  pour  ce  gid  ngtmk  îauenirt  a  ordonné 
que  ceux  quife  trouveront  anetr  aajais  la  trieimak 
pdijililc pojjcjhn  des  dignités  ,  cura  ^  autres  h/~ 
iirficcs  dont  îisj'cronl  pourvus,  avant  <ji/c  dij  rire 
trouiih'spar  les dcm^lutiiires  £^  autres  imprirans^^^ 
auxquels  i  pourvus)  on  ne  pourra  oppofer  d  au- 
tres défauts  ou  incapacités  que  celles  qui  n fuit  eut 
de  la  luUlité  ou  de  (irr^ularitc  des  tUret  ou  degrés 
par  eux  obteiUis  avant  notre pr(fente  déclaration , 
fuient  maintenus  ei  gardés  dans  la  poffejpon  de 
IrurfdtCs  béncfius  ,  impofant  Jtlence....  à  tous  dé- 
vohitaires ,  ou  autres  qui  voudraient  les  inquiéter , 
fous  prétexte  de  ladite  nullité  en  irrégularitc.»... 
Voyez  le  rapport  des  agcns  du  Cierge  en  1740. 

îo.  Les  bénL-ficos  étant  en  patronage  laiic ,  ne 
pci:vent  étie  impetrés  ;)ar  dcualut ,  que  quatre 
mvtis  aprcs  qce  le  jîatron  a  eu  connniirmce  de 
l'incapacité  du  fon  pourvu  ;  parce  qu'ayant  qua- 
tte  mois  pour  firéfcocar  aux  bénéfices  de  fonpa* 
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tiooage,  &  pouvant  varier  dans  ces  quatre  mois 
pour  nommer  une  perPonne  eapoUe,  au  lieu  de 
llncapable  qnll  a  noaimé  ,  Tant  oonooifire  Tincar 
pacitc,  là  contumace  ft  les  quacre  moii  ne  Cou. 
rent  qu'tl  die  noli!U  de  rintapac'té. 

î  ! .  Lorfi;u'un  dtivolutaifc  liecéde  f.ins  avoir  été 
ivi  I  i  :  uu,  le  bénéfice  peut-il  être  iropétré  com- 
me vaciint  par  fa  roortî  Voyez  l'arrêt  du  »6 
jirvi.r  i7;9,  dont  jenppoite  refpéce  à  l'aiti- 
de  Reftgnation. 

)2.  Un  prêtre  du  diocèfe  de  Laon,  accuré  & 
pourfuivi  pour  cas  privilégie  ,  téfigna,  pendant 
j'inltruflion ,  un  bcnçficc  dont  U  «ott  pourvu . 
&  Te  fit  faire  un  billet  fnr  Ic  îéfignttaire  portant 
promefTe  de  lui  payer  une  penfion  de  %oo  liv. 

Un  an  après ,  ce  même  prêtre  impétra  par  dé- 
Vofiit  le  bénéfice  qu'il  avnit:  rcfignc  ;  Ion  moyen 
ccoit  qu'il  y  iivoit  ilmonie  dans  la  pf  nfion  ,  iS:c. 
11  obtint  des  provilions  en  Cour  do  Rome  ;  mais 
J'évéque  de  Laon  lui  refuia  le  xvja,  ti  il  en  ap- 
pella  comme  d'abus. 

JM.  l'avocat  général  Gilbert  de  VoiCins  ,  qui 
porta  la  parole  dans  cette  affaire,  obferva  il 
fuffiHjit  de  l'ejpofcr  pour  mettre  la  Cour  en  et  it  j 
de  prononcer:  c'eft,  diuil,  un  rélignaiu  qui  im- 
pétre  par  dcvolut  un  bénéfice  qu'il  a  lui-même 
léfuné  »  &  qai  fe      vn  moyen  de  fa  turpitude  ; 

*'  c'eft  on  prêtre  pourfiiiTl  pour  cas  privilégié  

Par  arrêt  rendu  le  lundi  17  décembre  174.2  ,  en  la 
gtund  Chinibre,  il  fut  dit  qu'il  n'y  avoit  abus. 

n  (  Un  drjo/ut ,  pour  caufe  de  fimonie ,  peut 
être  interjette  dans  les  30  ans. 

74.  Par  arrct  rendu  en  la  grand'Chambre  le  fa- 
nedild  décembre  ij6g  ,  conHirmcment  aux  con- 
dofiimstfeM.  Joly  de  FIcury  ,  avocat  général ,  il 
n  étt  ji.re  que  !e  ponéneur  de  deux  bénéfices  in- 
cump.iiibies  ,  avnic  le  droit  de  réfigner  l  ua  des 
deux  bénéfices ,  dans  l'année  ,  &  que  le  dcvolu- 
tsiiCt  qoolqoe  certain  que  la  rcfigoation  ne  pour- 
Toit  arriver  à  Remeqn'aprè*  l'expiration  de  eène 
année  ,  ce  qui  la  ren  îr  nulle,  ne  pouvoir  ce- 
pendant y  envoyer  avant  que  l'année  iïit  entiè- 
rement expirée  ,plaidans  M'  Turpin  pour  le  ficur 
abbe  Terrieres,  &  M*  Vuipian  pour  W  Foulet , 
déroliitaW.) 

(DÉ  VOL  U  TA  IR  E. 

1.  Le  dc'voluiaire  eA  celui  qui  a  obtenu  an  bé- 
néfice par  dcvolut. 

2.  Ce  mot  vient  du  verbe  latin  «/(twA>ere,  lOU- 

ZBII  BIT  BAVT  BN  BAS.  FAfJtC  TOMBBR;  A 

c'eft  bien  là  ce  que  liiit  le  drvohitairc .  don:  tous  les 
ctFurts  tendent  à  dcpofFeder  le  bcncticier  pourvu, 
pokr  fè  mettre  i  là  plaçe;  VoyezyigirdOéToliK.  ) 

DÉVOLUTION. 

1.  [  Op.  appelle  en  général ,  la  dévolution,  one 
démolis  que  fimt  qiidqiiM  «ootnmes  «u  aaii  fitr. 
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vivant  fil  femme,  ou  à  la  femme  furvirant  fon 
mari ,  d'alicncr  fcs  bien!  Immeubles  ,  mais  au  con« 
traire  de  les  conferver  aux  enf<ins  iffus  de  leur 
mariage,  de  manière  qu'ils  puiiTent  y  fnccéder 
exclufivement  aux  enfans  du  fécond  lit. 

2.  La  France  a  prétendu  que  le  duché  de 
„  Brabant  efl  fujet  au  droit  de  de'oolutiou;  on  a 
0  (botenu  au  conttaire  qu'en  fupjpofant  le  duché 
n  de  Brabant  Hijet  i  ce  droit ,  il  ne  s'en  fuit  pas 

queparla</(>'<M)/(r//m/i,  une  fille  fortfc  du  premier 
„  mariage,  doit  être  préférée  à  un  iils  fojti  du  fe- 
„  cond  ''.  Di^ioniitUi'C  t!c  'l'u  voux. 

).  Le  mut  de  ucouîuuon  a  cncure  piufieursfi» 
gnifications.  ] 

4.  Enmadere féodale,  U  fignifie  la  réunion  os 
confolidation  dm  fief  feitraot  a«  fief  dominant , 
foit  pjr  coonuilèidépié  defief,  on  «utietmoyene 

de  droit. 

En  matière  béncficiale,  la  dcvolul ion  un 
droit,  parle  nio)en  duquel  le  fupcrieur  immédiat 
du  collateur  d'un  bénéfice  peut  confc.er  ce  mcnie 
bénéiîce,  fi  le  coUdteur  a  négligé  de  le  {iuredana 
fîx  mois,  à  compter  du  jour  que  la  vacance  eft 
connue  au  collateur  ;  &  à  cet  égard  la  vacance  eft 
ccnfee  connue  au  collateur ,  quand  k  décès  du 
titulaire  cil  public  dans  te  lieu  où  le  bénéfice 
vacant  eft  litué. 

6.  La  dlEWArfforra  encore  lien ,  lorfque  le  colla» 
teur  a  conféré  le  béne-ticc  à  quelqu'un  qui  eft,  on 
incapable,  ou  indigne  de  le  pulT.der  ,  en  ce  cas, 
la  rfr'uo///rvon  fe  fait  dars  i'initant  que  le  collateur 
eccléfiaftique  a  confomme  ton  droit  ;  parce  qu'il 
fcToit  inutne,  &  même  préjudiciable  à  l'églife  , 
d'attendre  ces  ftx  mois.  Voyez  ks  loia  ecdéûafti- 
ques,  partie  2  ,  ch.  s  ,  n.  17. 

7.  Le  droit  de  dc'vniutian  n'eft  pas  ancien.  11  n'a 
commencé  d'avoir  lieu  comme  une  loi  géncrale, 
que  depuis  le  concile  de  Latian ,  temi  fbua  le  pape 
Alexandre  111 ,  en  1179» 

g.  Lors  donc  que  le  collateur  ordinaire  d'ua 
bénéfice  n'ufe  pas  de  fan  droit  dans  Ilx  mois  ,  l'é- 
véque  diocéfain  peut ,  uprci  te  temps ,  &  dans  le 
même  délai  de  lix  mois  ,  prévenir  le  collateur 
conférer  le  bcnehcc.  Si  l'cvéquc  diacei,nn  ne  le 
confère  pas  dans  les  fia  mois  qui  fuivei-.c  les  pre- 
miers fix  mois  delà  tacanee,  le  droit  de  conicrer 
eft  dévolu  nu  mérropotitain ,  qui  a  un  pareil  délai 
de  !ix  mni>  i  iHir)  nommer;  &  faute  par  le  mé- 
tropolitain d'y  [iiiurvoir,  fon  droit  eft  dévolu  au 
primat  pcr.da 1. 1  lix  .tutres  mois ,  apresquoi  la  rf^'tjo- 
lution  paiTc  au  pape  durant  pareils  ûxmois;  &du 
pape  le  droit  retourne  au  collateiir  ordinaire  pour 
iix  autres  mois,  pour  lecummer.cer  le  même  ci-cuit. 

9.  Delpcides  dit  ijUe ,  qu.ir,dunc  tbis  iu  r/c'uo/w- 
tioii  eit  .iriivtc  au  pape  ,  elle  ne  peut  plus  retour- 
ner à  l'ordinaire ,  encore  bien  que  le  bénéfice 
n*ait  pas  été  conféré  dans  les  fLX  mois  \  mais  c'eft 
une  erreut  ;  la  dàtotutùai  au  fupérieur  ne  prive 
pas  même  te  collateur  du  dmitdecimfiÉfcr  le  bé- 
néfice» saunù  mn  letfiQvlfioiui  qu'A  en  diuuiB 
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foient  antérieures  a  celles  données  par  les  fupc- 
ricorsqui  pouvoient  le  prévenir.  V.  ce  ji;e  j'ii  dit 
fur  cela  au  mot  CoUateur ,  où  je  cite  un  arrêt  rendu 
le  17  mari  174t. 

10.  Le  conelte  de  Lttraii  veut  que  la  dévolution 
ît  fiiflë  de  Féféqoe  eu  cliapitre  de  la  cathédrale  ; 
mais  Tes  dirpofitions  à  cet  t'uard  re  rnn:  p.i<;  r.iivies 
en  France,  la  dtfvohttion  n'a  lieu  ijue  de  l'infcrieur 
lu  fupcricur.  comme  je  l'ai  dit,  &  non  de  Pévéquc 
aa  chapitre,  qai  eft  inférieur  à  l'cvéquc. 

ti.  La  déootutiott  n'a  pM  Iteu  du  chanoine  de 
fenrir"  au  chapitre,  parce  que  c'cd  ie  droit  mime 
du  chapitre  que  le  chanoine  exerce. 

n.  La  nomination  au  prirun  de  l'ordre  deFon- 
tcvrsuU  eft  auiTi,  en  certaim  cas,  dcvohie  ù  l'iib- 
beOé  (  génétale  )  de  cet  ordre  ;  &  il  a  été  jugé 
par  arrêt  contradiâoire  du  Confeil  d'Etat  du  29 
flfiars  i7}g ,  que  la  nomination  faite  par  eette  ab> 
befTc  d'iint'  piiciire  triennale  du  couvent  des  fiHe<:. 
dieu  de  Paris ,  par  droit  de  lintohaion ,  n'ecoic  point 
ibalive.  Cet  airlt  eft  ioiprimd. 

D  ï  A  C  R  E. 

C  Diacre  figniBe  miniftrc,  &  dérive  de  ii«x»»»îD 

D  ICTV  M, 

le  mot  diiflimt  Iwnîlie  h  néme  chojè  que  dîr- 
poGtiF.  Voyez  Difpq^, 

DIGESTE. 

On  nomme  ainfi  un  recueil  dedccifion'î  donnée; 
par  desjurifconfiikes  Ri  innins  ,  compofé  p^ir  ordre 
de  rèmpereur  Juftinien  \  les  cicattona qu'on  en  fiait , 
ibnt  oraioatremeat  mninées  par  on  D ,  ou  par  ce 
figne  £ 

DIGNITÉS  eccUGaftiqnts. 
Voyw  Bén^usà,  P^fbtmats. 

I.  On  nomme  dignités,  des  bénéfices  qui  don- 
nent à  ceux  qui  les  pofledent  »  un  rang  &  des 
prérogatives  dana  l'égliTe,  avec  jurUaiéUoA  ov  ad- 
•niniftration. 

s.  Les  tBgnitA  ecdt'Jtafiiquts  fe  diftinguent  par 
quelques  auteurs ,  en  majeures  S:  en  mineures. 

].  Dans  la  clafTe  des  digmu's  majeures,  on  met 
1«  patriarchats ,  les  archevêchés  &  les  évéchcs. 

4.  Dam  celle  des  dignilv's  mineures,  on  place 
Ma  alÂayes  Téculicres  &  régulières  ,  les  prieurés 
conventuels,  les  prévotés,  les  doyennés*  les  ar- 
chidiaconês,  ^  &  tous  les  bénéfices  qot  dooneilt 
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dans  les  cglifes  ,  catiiédralts  ou  collégiales  ,  une 
préférence  dans  le  ch<rur  \:  dans  le  chapitre 
Voyez  les  loix  ecclérialtiqucs  de  d'Hericourt, 

^  Le  mime  auteur  ajoute  que  "  on  ne  peut 

donner  aucune  re^le  générale  pour  connoitre 
n  la  nature  des  bénéfices  aujfquels  la  dignité  elî 

attachée  ,  ni  fur  le  r.ing  des  di^uitc's  encr'eUeb  , 
»  i^fjuf)  cela  dépend  de  lulage,  qui  cil  diifc- 

rent,  fuivant  les  cgliiês. 

6.  n  l^n  bénéfice ,  dont  le  titre  eft  une  tBgaité 
„  dan8uneéglire,ii*eft(ôneeni  qu'un  finple  office 
9  dans  une  autre.  Dans  quelques  cL'Iifes ,  c'cft 
„  le  doyen  qui  tient  le  premier  rang  aprcs  l'cvc- 
„  que  :  dans  d'autres ,  c  eft  le  prêt 6t  ;  dans  d'au- 
„  très ,  c'cft  le  tréforîer. 

7.  „  Dans  quelques  endroits ,  ta  tBgl^^  de 
m  chantre  eft  la  troifiéme  ;  dana  audqucc  autret, 
n  elle  n'eft  que  la  cinquième  ou  naiéme  (a)  ;  Ica 
„  honneurs  &  les  fondions  des  dignit/i  ne  fiiat 
„  pas  moins  dilFérens  que  le  rang 

8.  Il  faut  être  fjrailue  pour  paU'cder  les  dignités 
des  églifcs  cathédrales ,  &  les  premières  dignités 
des  cglifes  collégiales  ,  &  peine  de  nullité  des  pro- 
vifions  :  les  art.  I  &  )i  de  l'édit  de  itfo6  le 
décident  textuellement,  &  leurs  difpofitions  Tunt 
fuivies  au  Parlement  ,  où  il  a  été  r-.;.illré.  On 
prétend  que  la  jurifprudence  du  grand  -  Confcil 
n'eft  pas  la  même  ;  l'édit  de  lCo<  en  effet  n'y  a 
point  été  regtftré. 

9.  Les  iUgnitét  des  églifes  cathédrales  ne  font 
pas  fujettes  à  l'expeclative  des  gradués.  L'article 
premier  de  l'édit  de  1606  ,  que  j'ai  déjà  cité,  les 
en  décharge  ;  &  fa  difpofition  eli  encore  fuivie  au 
Parlement,  ainfi  qu'on  le  peut  voir  rfi  ',  les  nou- 
veaux mémoires  du  Clergé,  tome  :  i  Pfrard 
Cafiel  allure  que  la  juriCprudcnce  dugii^nd-Conlèii 
eft  contraire ,  &  que  ce 'Tribunal  adjuge  les  «//^nr/rCr 
aux  gradués  &  porteurs  d'indiilt  :  il  ju^c  cepen- 
dant qu'elles  ne  font  pas  fujctas  à  l'expectative 
des  brevetai! es  de  joyeux-avéncment.  \'o)e7  l'arrêt 
du  {  juillet  1672,  au  journal  du  PaUis,  &  l'arréc 
do  2)  février  i<}8  >  dans  les  anciens  mémoires  du 
Clergé,  tome  i ,  chao.  9. 

10.  Les  pourTos  des  dignitA  des  églifes  cathé- 
drales ,  qui  ne  font  p;?s  chargées  du  foin  des  ames, 
doivent  fe  Faire  promouvoir  'à  l'ordre  de  prétrife 
dans  l'an  de  la  paifible  poiTefllon ,  à  peine  de  dé- 
chéance de  leur  droit,  fuivant  l'édit  de  1 606 ,  an.  1» 
dont  j'ai  déjà  parlé  ;  mais  ceux  qui  ont  charge 
d'ames,  doivent  avoir  25  ans,  &  être  ptétrCS  » 
fuivant  la  déclaration  du  i)  janvier  1742. 

D  I  G  N  U  M. 

Voyez  Forme  agpcU^e  dignum  t  &  Forme  gra^ 
deu/i. 


(•)  Elle  afthi  ficniste  an  Ghapiiieds  8.  Hcaeté  à  Failr. 
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DILATOIRE. 

Ceille  noni<)u'on  donne  aux  procédures  qui  ont 
pour  objet  de  recarder  l'indrudion  ou  le  jugement 
d'an  procès  pendant  un  cettain  délai  :  par  exempl  e , 
on  nomme  exception!  dlflttsim,  oâks  qni  ten- 
dent •  éloigner  la  plaidoirie»  Âc.  V.  Exaltons. 

DIMANCHES. 
-    Voyei  Fit€s. 

1.  Les  ordonnances  défendent  ^  tout  les  Iii}eti 
du  Roi»  catholii{De<  &  autres,  de  faire  aucune 
œuvre  fervlle  les  fêtes  &  dituandus  de  labou- 
ler,  charier ,  moiflonner ,  mefurer  les  blés,  ven- 
danger; vendre  &  étaler  à  boutique  ouverte;  titirc 
aucunes  danfcii  publiques  ,  &c.  Elles  défendent 
même  aux  habitons  dps  villes  on  villages  d'aller 
boire  ou  ma  nger  au  cabaret,  A  enjoignent  aux  juges 
d'y  tenir  la  ni:iin, 

2.  Voyez  a  te  i'uji.-t  l'orJonnancc  de  Henri  II, 
donnco  à  Ch;(tcnu-lJi icinr  le  juin  i  >^  i ,  art.  )6  & 
40J  celle  d'Orlciiis  iijus  Charles  IX ,  en  1^60,  art. 
3)«  24  ,  :  ç  ;  celles  dunnces  à  Paris  &  à  Vincennes 
le  14  juin  &  14  décembre  iftf};  celle  donnée  au 
CUteaa  dt  Boulogne  en  joillet  1  f  7  },  ait.  34  ;  les 
arrêts  de  règlement  des  g  oifl^obrc  156?  1  sodc^emb. 

&c.  Ces  autorites  li  nt  prcfque  toutes  rap- 
portées par  Guefiioi";  dans  la  conférence  des  or- 
donnances. V.  aufli  l'arrct  de  la  Cour  «  rendu  en 
ibrme  de  règlement  le  ig  déoemb.  I7}4)  dont  je 
parle  à  Tare.  Fése. 

\.  Les  toix  civiles  Se  canoniques  &  la  jurifpru- 
dence  dfs  arrêts  ,  il-ifcnJent  aulli  de  f.iirc  tous 
adcs  judiciaires ,  les  jouis  de  dtinunchcs  &  de  fctes . 
comme  tout  autre  ouvrage  ;  parce  que  ces  jours 
doivent  être  employés  à  remplir  les  premieis  de- 
voirs de  ta  rdfgion. 

r  Cependant  tous  les  cinonlflcs  conviennent 
qu'on  peut  tra\'.iiller  !es  j  .iirs  de  fLCUj,  ù  l'agri- 
culture &  à  toutes  autres  chofcs,  quand  il  y  a 
danger  de  perte  notable.  V.  Fctcs  ^  n°.  ç  &  10.  ] 

4.  Papon  rapporte  un  arrêt  du  Parlement  de  Paris, 
rendu  le  f  at^obre  if98«jpar  lequel  la  Cour  a  de- 
f  laré  nulle  une  exécution  faite  le  lundi  de  U  pcn- 
tecftte,  &  conti  imné  le  fergcnt  aux  dépens. 

^.  Hcvin  ,  fur  Frain,  rapporte  un  arrêt  du  Par- 
lement de  Bretagne  ,  rendu  le  2  décembre  1610, 
qui  caifc  &  annullc  une  faille  fuite  un  jour  de  di- 
nuoKhe  t  parce  ,  dit-il ,  que  c'eft  le- jour  du  Seî. 
gneur,  jour  de  prière  &  d'oruifon. 

6.  AI.  Pinauit ,  dans  fon  recueil  d'arrêts  du 
ParlenuMu  ;ie  Hûiidrcs  ,  ra|-'porte  un  arréc  ren;!u 
le  17  juillet  1697,  qui  déclare  nuls  des  exploits 
Ma  des  jours  de  fdtea  ft  de  dimancJies ,  ainfi  que 
les  procédures  dont  lit  ont  été  fuivis.  Mais  cet 
airét  n'a  pas  apparemment  été  rendu  pour  une 
afligqKion  donnée  cm  OunbreGs  i  cor  »  par  «ne 
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difpofitionatTcz bizarre del'art.  jç  du  titre  2^  de  la 
coutume  de  Cambrai ,  les  afTignatinns ,  &  même  les 
emprifonnemens  ^its  les  dimandies  &  fites,  font 
valables  dans  cette  coutume  ;  &  par  tin  con- 
tra Ik  bien  fingulier ,  c'eit  que  le  même  Pinauit  des 
Jaunaux  qui  a  commenté  cette  coutume ,  affure 
que  les  emprifonnemens  faits  les  jeudis,  font  nuls. 

7.  Rouvot  Qverb.  r/cc  3  rapporte  un  arrêt  du 
Parlement  de  Bourgogne ,  qui  annuité  une  viGte 
&  un  rapport  fnits  un  jour  di.  dlnicnàic }  il  en  cite 
un  autre  (  verb.  Fêtes  ) ,  qui  a  juge  de  même,  quoi- 
qu'il y  eût  peimiflîon  du  juge ,  &  laquelle  on  ne 
s'arrêta  pas. 

8-  Cependant  nous  tenons  au  Chàtelet  pour 
maxime ,  que ,  quandtl  y  a  péril  dans  la  demeure  » 
on  peut,  avec  la  perminton  du  juge,  exploiter  le 
d.nu.nJir  cA  matière  civile. 

9.  Dumoulin  rappune  un  arrêt  liu  14.  juin  H<Sd, 
fur  l'art.  î22  de  la  coutuirc  de  l'oiicu  ,  qui  a  jugé 
bonne  une  aiUgnation  en  retrait ,  donnée  le  jour 
de  la  Fête-Dieu ,  qui  cioit  le  dernier  jour  utile. 
Fcrron  fur  la  coutume  de  Bordeaux  ,  ChaiTanée 
fur  celle  de  nuurpopnc,  Dciault  fur  celle  deKor» 
mandiCj  Ur:.  is  -  ,  i>Unnac,  Coquille,  Tirnqueau  , 
Pocquet  de  Livoniere,  Bornicr,  &e.  citent  d'au- 
tres exemples.  En  voici  de  plus  récens. 

10.  M.  le  prince  de  Cooti  voulant  exercer  Je 
retrait  de  la  principauté  de  Wercœur,  acquife  de 
madame  la  princcife  Je  Condé  ,  f  rcfcnta  fa  requête 
à  M.  le  lieutenant  civil,  le  àuv.andic  \z  novem- 
bre 1719  ,  qu'il  croyoit  être  le  dernier  jnur  utile 
pour  diriger  cette  action.  En  vertu  de  l'ordon- 
nanoe  de  ce  magilhac ,  rafiîgnation  fut  donnée 
ce  jour.là  ;  &  entr'autres  moyens  de  nullité  qu'on 
oppofoit  contre  le  retrait ,  on  difoit  qu'il  n'étoit 
pas  au  pouvoir  des  juges  inférieurs  de  difpenfer 
les  peuples  de  garder  le  culte  divin  les  jours  de 
fêtes  &  dimandies  i  que  c'etoit  Ucrifier  l'un  des 
premiers  devoirs  du  chrillianilme  à  l'intérêt  (e.m« 
poràl  :  mais  on  n'eut  aucun  égard  à  cette  nullité  » 
ni  à  plufieur*;  autre?  ;  ,  r  n  lenteiice  des  Requê- 
tes du  Palais,  renilue  ,c  tcvrier  17:0,  confir- 
mée par  arrêt  ren.iu  le  21  juin  fuiva'it,  '.Lr  L-5 
conclulions  de  M.  de  Lamuli^ion ,  k*  retrait  fut 
déclaré  valable  ,  &  la  princii-;:u:e  de  MercoBlfr  ad- 
jugée à  AL  le  prince  de  Cooù. 

1 1.  Enfin  ,  par  un  arrêt  rendu  eonfitUis  claf- 
f.bus,  en  la  ti  .ificmc  Chambre  des  Enquêtes,  au 
rapport  de  bueau  deReverfaux ,  le  mercredi  27 
janvier  1762  ,  entre  les  fieur  &  dame  Vizinicr  & 
Bourgouint  un  exploit  en  retrait  a  été  déclaré  vala- 
ble ,  quoique  donné  un  dimanche  ^  qui  n'étoit  ce- 
pendant que  l'avant -dernier  jour  utile,  &  qu'il 
n'y  eût  aucune  permiffion  du  juge.  Dans  cette  es- 
pèce il  s'at;in'ùir  d'un  retrait  lignager  excrcé  dadt 
la  coutume  de  Sain-Aignan. 

12.  Mais  M.  Jenfle  rapporte  un  autre  arrêt  du 
4  janvier  tfi9  ,  qui  a  déclaré  nul  un  exploit 
eh  retrait  donné  un  jour  de  fiSte ,  parce  qu'il  y 
areit  encore  uq  mois  avant  que      ft  jour  du 
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nànàt  fht  expiré.  Voyez  le  recueil  chronologi- 
que ,  tam.  ) ,  pag.  162.  Perrière  parle  auffi  de 
cet  arrêt  dam  Ibn  didioniuire  de  droit.  Mai.s 
voyez  dani  non  recueil  des  aâes  de  notorictc 
dn  Cbitelet,  celui  do  f  md  170);  c'eft  le  Gcge 
de  h  matière. 

J'aurois  du  penchant  à  faire  dccl^rer  nuls  les 
Ciploics  en  rctiai:,  donnés  les  fêtes  &  diman- 
ches ,  quoique  dLrniLrs'  jours  utiles  &  avec  la  per- 
million  de&  juges  ;  parce  que  la  Vxjnération  qu'on 
doit,  avoir  pour  les  fêtes  que  réglife  commande  > 
ne  permet  pas  qu'on  fàlTe  ces  jours-là  aucun  aéle 
de  jufticc  ;  il  me  Temblc  que  le  lignager  doit 
s'imputer  d'avoir  attendu  jufi^u'aux  derniers  jours 
de  l'un ,  pour  intenter  fon  aâion,  il  a  dû  prévoit 
la  féte  &  U  prévenir. 

i|.  Il  y  a  un  édit  donné  par  le  tôt  Jean,  an 
niois  d'avril  i\6\  ,  qui  défend  niix  roMires  au 
Chàtelet  de  Paris  ,  d  inftrumentcr  les  juuîs  de 
fccs».  (S:  dnnandus.  Voyez  aufli  un  autre  cdit 
donné  par  le  roi  Contran  ,  l'an  24  de  fon  ré- 
gne,  le  10  novembre  «  jnlêré  au  fccon  l  con- 
cile de  M&con,  &  rapporté  par  Chopin.  Cepen- 
dant les  adtes  pafTés  devant  notaires  les  juirrs  des 
dinianclics  &  fêtes  font  valnhli:';.  M.  de  Sainte- 
Beuve  décide  même  que  la  toi  divine  ne  détend 
pas  aux  notaires  de  recevoir  des  aAes  ces  jours-là, 

que  cette  défenfe  ne  leur  eft  £dte  que  par 
le  droit  eccIéliaCKque ,  parce  que  leur  profefl 
fion  n'eft  pas  fervilc  :  il  en  eft  autrement  dans  ' 
le  Cdnibrefis  ;  les  adtes  qu'on  palTc  les  jours  de 
fè:cs  oc  flimanduiy  font  «blolomeoc  niija.  V^ez 
fiivs .  n'.  20. 

Dl.ME  RCCLÉSI  ASTIQ.UE. 

Voyez  /Iboniieimnt ,  Complainte  en  rt'int/grandet 
n".  2<  &  fuivant,  (ur/t  Déiwtateur  <t  Gros  y 
îiovak ,  Pcfciaire  &  Rapport  de  fer. 

I.  LaiAne  eft  une  portion  des  fiiiltt  de  la 
„  terre  ou  des  tfoopeanx ,  00  des  revenus  que 

les  fidèles  payent  à  l'églife  pour  l'entretien  des 
„  minilires  eccléfiaftiques  Voyez  Drapier ,  re- 
cueil fur  les  dîmes. 

S.  La  dime  n'ell  point  de  droit  divin  (a),  au. 
trement  elle  auruit  été  établie  dès  le  commen. 
cernent  de  IVjiIire  ;  i!  y  auroit  eu  des  loix  uni- 
formes ptur  fil  perception  &  fon  ufage  ,  qui 
auroient  été  iibf'crvces  par  •  tout  ,  comme  les 
autres  préceptes  du  droit  divin  ;  ce  qui  ne  fe 
ttODVe  point.  H  n'y  a  aucune  lui  duns  le  code  ni 
dans  lea  novelles  qui  ait  parle  des  dimes^  quoi- 
qu'il Ibienc  lempUa  des  lois  de  ploGeun  empe- 
rcon  chrétiens.' 
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].  Il  n'y  a  point  de  rapport  entre  la  dlme 
des  chrétiens  &  celle  que  les  Juifs  payoient  aux 
lévites.  La  diiiie  des  lévites  cioit  une  redevance 
foncière,  qui  avoit  pour  caufe  la  ceflion  de  leon 
biens.  La  tribu  de  Lév!  avoft  contribué  I  con. 
qucrir  îa  terre  de  Char.aan  ,  Comme  les  aiifres  tri- 
bus; elle  y  avoir  fj  part  comme  elles  ;  tilt  aban. 
donna  cette  part  luj\  rujtrui  tribiii,  pour  n'être 
occupée  que  du  mtnillere  de  la  religion ,  à  ton. 
ditiun  qu'elles  loi  payesolent  la  dixième  partie 
des  fruits  des  autres  parts;  elle  donna  fon  fonds 
pour  en  avoir  le  revenu  ;  &  s'engagea  de  ne  point 
pofTcilLT  d'Immeubles. 

4.  Il  y  a  donc  une  très-grande  diFFcrencc  en- 
tre les  lévites  &  les  piètres  chrétiens  :  les  Juifs 
ne  (iroient  des  revenus  que  des  fonds  qu'ils 
avoient  donnés  ;  les  ecdélnlUques  d'aujourd'hui 
rnfledcnt  des  immeubles ,  reqoivcnt  des  ohla- 
lions,  iS.  tirciu  encore  les  revenus  des  fonds  qu'ils 
n'ont  point  donnes.  Les  lévites  ne  pouvoient  pof- 
féder  de  fonds  :  au  corurriirc,  le  Clergé  poflédc 
les  plus  beaux  bien-,  de  l'huropc. 

%.  Les  conciles  de  Trente  &  de  Mâcon ,  tenttt 
en  Ç67  &  en  »  exhortent  les  fidèles  à  donner 
la  ihiiK  de  leurs  biens  aux  e^jlile-s  ;  .i:  Cliarlcma- 
gne  eit  le  premier  roi  de  France  qui  en  ait  ordon- 
né le  payement  par  fes  capitulaires ,  liv.  % ,  ch. 
loi  &  If 4.  Voilà  le  plus  encien  monument  de 
l'affedlation  de  U  tftme  aux  eocléfiaftiqUes.  Jefuso 
Chrift  ni  .S.  Paul  n'ont  point  imporé  \\  ncccfiiti 
de  payer  la  dinic  aux  apôtres  ,  mais  leulcnicnt: 
l'obligation  de  fournir  la  iulirift  incc  ai;\  ;  .if- 
teurs.  Voyez  la  première  epitre  de  S.  Paul  aux 
Corinthiens. 

6.  La  miferc  dans  laquelle  vivoieot  les  pre- 
miers ecclcfialliques  qui  adnûniftroient  la  parole  ft 
les  facrcmens  aux  peuples  ,  engagea  cllx.  ci  à 
donner  à  leurs  pafteurs  une  partie  de  leur  raoif- 
fon  ;  &  l'on  nomme  dinic ,  cette  portion  de  fruits , 
dont  chaque  habitant  conuibuoit  à  la  fobriftaoce 
de  fon  curé. 

C;t:e  ne  fut  pntnf  établie  par  aucune 
loi  oc  rcf,iifc,  mais  par  la  feule  volonté  des  ha- 
bitans.  Ue-lè  vient  la  différence  qui  le  trouve 
dans  fa  perception  ,  fuivant  les  ddierens  lieux  : 
la  trentiLrae  gerbe  fuffifoit  danb  certains  endnNta« 
&  la  fepiiéme  rufifoit  i  peine  dans  d'autres. 

7.  Ce  fut  en  France  que  la  dbta  eommenqa  k 

s"-ic:ib!;r  ;  on  ne  l'a  jamais  payée  en  .Afrique  ni 
en  Urient  jufqu'à  prelent.  Cet  idage  s'cil  ci-Tuitc 
étendu  en  Europe  dans  les  pa\s  voiilr.s  de  la 
France;  &  c'eft  fous  Cbademagne  qu'on  a  com- 
mencé de  payer  la  dtmt  en  Italie.  C  Je  crois  qu'on 
ne  l'y  paye  plus.  J 


M.  r»voc«t  gcn-'-s!  .'e  l.i  I  .lyc ,  oii  ^  r.ut'un  nu-  lequel  rsHSimbUe  a  décCdf  qœ  lai/n»!  fant  ftplt 

inoirvci<ntre  (a  rt-tcpti -Il  ilii  LuiK;li: r.'L'iiif,  iIhiis  divin.                                            '  „•_, 

quel  il  lîtiir.L  J  tinL  itri  rr.iir»,  fja'il  prctcii.f  avoir  vt!:  Beltarmin  &  DiimonliR  ailaitaiilli  fW  WttB  OpIlUOn 

■{prouvées  par  ce  concile ,  y  couipri.-nil  le  jugement  pur  cil  nuuufcftcuiaat  etio 
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DiVISIOK   DES  DIMES. 

g.  Quoi  qu'il  en  foie  de  Turigine  des  dhurs , 
nous  en  connoinbns  ilc  plulkurs  efpéces  :  elles 
fedivirenta  i*.  en  dlaies  eccléûaftiques  &  en 
4ftmff  înKodéei ,  «*.  en  dbiut  rédlea ,  peifen- 
rellcs  &  mixtes. 

9.  Les  tihnfs  ecdéfîaftiqucs  font  celle»  dont  les 
bcncficicrs  jouiiTent  a  caufe  de  leilfS  bénéfices  « 
làns  aucune  charge  féodale. 

10.  Les  dîmes  tnféodée.s  font  celles  qui  font 
pofliédées  çn  fiefs  à  li  charge  de  fi»  &  honaa- 
ge  ,  ft  de»  autres  draiie  fiîodaiDt.  Je  tniie  de 
cette  crpicc  de  duneduu lin  artide  lepaié.  Voyez 
Dtmcs  infc'oJccs. 

11.  Les  dtnies  réelles  font  celles  qui  fe  per- 
-^vent  fur  let  fruits  que  la  terre  prodait,  & 
dlcs  Te  fubdivifenc  en  greffes ,  menues  &  vertes 
t</!mf;"l;  on  les  nomme  aulFi  pr  -dinles. 

12.  Les  d'aiia  jierfnnncllcj  font  celles  que  l'on 
prend  fur  le  produit  de  l'indulhie      du  com- 
merce des  hommes  :  cette  efpéce  de  dune  n'cïi 
*p(nnt  d'ufage  en  France,  &  ne  s'y  peri^oit  pas. 

I).  Le<;  dîmes  mixtes  font  celles  des  fruiu  ou 
du  produit ,  qu'on  regarde  en  partie  coffline  réel- 
les,  (Si  en  panie  comme  induftrieltes ,  telle  eft , 
par  exemple,  la  dime  des  animaux  domeftiques. 

14.  Les  grofles  dtmes  font  celles  qui  fc  per- 
çoivent fur  les  gros  firuits,  tels  que  Ibnt  les  bleds , 
lefetgle,  i'oi^e  &  l'avoine;  maïs  comme  tons  les 
pays  ne  font  pas  propres  à  produire  ces  divcrfcs 
fortes  de  grains,  on  rcputc  gras  fruits,  dans  les 
pays  ou  qui  n'en  produilcnt  point,  ou  qui  n'en 
produifent  que  bien  peu ,  l'efpcce  de  fruit  qu'on 
y  recueille  le  plus  abonrlamment ,  &  qni  fait 
iktbjet  de  la  piiiwipale  ciikurc  do  eanioa. 

If.  Les  mennes  dbner  font  celtes  qui  fe  per. 
çoivent  fur  des  fruits  qu'on  nomme  menus  par 
oppofuion  aux  gros,  &  parce  qu'ils  ne  Ibnt  pas 
le  principal  objet  de  h  culture  d'un  pays. 

16.  Les  (limes  vertes  font  celles  qui  fe  perçoi- 
vent fur  k&  icgumes ,  les  herbes  &ncine*,  comme 
Ibot  les  fèves,  les  oignons,  les  navets,  &c. 

17.  Les  dîmes  réelles  ou  prédiales  fe  divifcnt 
encore  en  dintcs  anciennes  &  en  dimcs  nnvalcs. 

ig-  Les  dilues  anciennes  Ibnt  celles  qui  fe 
perçoivent  fur  les  héritages  %  de  temps  iotmé- 
morial. 

19.  A  l'égard  des  dbna  novales  ,  voye7  No' 
valet. 

20.  {_  On  divîfc  encore  les  dlnKS  en  dln\cs  de 
droit ,  vS:  dîmes  d'ajage  ou  locales. 

z  I .  La  dlme  de  droit  eft  celle  des  gros  fruits , 
parce  qu'elle  cft  due  par-tout,  indépendamment 
de  l'ufage* 

22.  LÀ  dlme  d'ufage  ou  locale ,  cil  celle  des 
menus  fruits,  parce  qu'elle  dépend  dbfolument 
de  i'ulàge  particulier  de  chaque  pays ,  pareille 
ptt  CRnimi,  de  Ut  peyec  on  de  ne  It  pas  p»rcr  : 


A  c'eft  ce  qui  produit  la  dernière  divifion  des 

dimes  en  fo/itet  &  injb.fta. 

La  dlme  Joli  te  cH  ,  dai,  chaque  pays  ,  paroilTe 
ou  canton  ,  celle  qu'il  el^  d'ufage  d'y  percevoir; 
&  la  dinic  injulile,  celle  qui  ne  s'y  peri;ijit  point. 
Âioû  il  n'y  a  point  de  disnes  vraiment  infulites, 
(es  ufages  étant  très*varîés  fur  les  fruits  qui  doA» 
vent  ou  ne  doivent  pas  dtme.  y.ùtfràt  n\  ttt 
&  114.  ] 

2).  C'eft  l'unipc  du  lieu  nù  la  dime  fe  per- 
çoit, qui  régie  les  efpéces  des  Iruits  fur'lcii^ueh 
clic  doit  écre  levée ,  fa  quotité  &  h  façon  de  la 
percevoir.  Il  n'eft  point  permis  de  l'exiger  des 
fruits ,  dont  on  n'a  point  coutume  de  la  payer  : 
d'où  i!  faut  'conclure  , 

1*.  Que  les  ufages  étant  diffcrens  ,  non-feule- 
ment dans  diverfes  provinces,  mais  encore  dans 
chaque  paroilTe }  ce  qui  elt  dùne  iblite  dans  un 
canton ,  peut  irre  dtme  infoliie  dans  un  autre. 

2*.  Qu'un  ou  deux  particuliers  qui  pavent  la 
dime  de  certains  fruits ,  ne  peuvent  pas  latrc  un 
ufajie  local,  ainfi  que  l'cnfcit^nent  les  auteurs  les 
plus  judicieux  qui  ont  traite  cette  matière,  tels 
que  le  Mcrre,  d'Héricourt,  &c.  '  Voyez  l'éditdli 
2t  odobre  1  $61,  la  déclaration  du  17  mai  1611  « 
ftl'édle  do  mois  de  juin  1617.  [  Je  crois  que  ces 
deux  dernières  loix  n'ont  été  regiftrées  ni  vérik 
tiees  dans  aucune  Cour.  ] 

24..  Tous  les  car.oniftcs  conviennent  qu'entre 
perfonnes  capables  de  poiTéder  les  tOmet  ecclé» 
Jtq/iiqties,  le  droit  fe  forme  par  la  polTeflion.  On 
peut  voir  fur  cela  Covarruvias,  Monet ,  Gf imetl* 
det ,  Henrys  &  Duperray. 

2v  Ce  font  les  iVuics  qui  doivent  la  «finie  & 
non  la  terre.  De-la ,  trois  conféquences. 

26.  La  PREMIERE,  qu'on  ne  confidere  point 
fi  la  terre  miTe  en  fruits  non  décimaUes  ,  étoit 
antérieorement  terre  labourable  ,  delUnée  i 
rapporter  des  fruits  décimables  de  leur  nature. 

27,  L'eft  ainfi  que  la  Cour  a  jugé  par  un  arrêt 
renilu  le  4  juillet  174;  ,  en  decharj^eant  le  pro- 
priétaire &  le  fermier  de  la  ferme  de  Beaumar. 
chais  de  la  demande  du  curé  des  chapelles  de 
Kreteuil  en  Brie,  qui  vouloir  exiger  la  dîme  du 
foin  produit  par  un  pré  de  vingt  à  vingt-deui  ar« 
pens,  qui  ctuit  auparavant  en  term  bboucablet* 
t  Cet  arrêt  ell  imprimé.  ] 

2g.  C'eft  encore  ce  qui  vienl  d'être  jugé  par 
l'arrêt  rendu  le  20  juillet  i7f  f  «  en  Eiveut  de  la 
veuve  de  la  Mothe     conforts ,  contre  le  curé 

de  S.  Sauveur  de  Maurepas  ,  par  lequrl  [  nr. 
rct  ]  la  Cour  a  infirme  la  fciitence  du  Lruieiet 
du  s  août  17^1  ,  qui  condamnoit  Noël  delà  Mo. 
the  à  payer  la  dlme  des  bois  plantes  fur  des  ter- 
res qui  rapportolent  des  firuits  décimables  avant 
cette  plantation  ;  en  conféquence  a  déboute  ledit 
le  Griffon  des  demandes  par  lui  formées  à  fin  de 
perception  de  fon  droit  de  dhnc  fur  lefdits  bois. 
Al.  Dejoui ,  auteur  des  principes  fur  let  dîmes , 
é^iirit  dans  l'aQdre  décidée  par  cet  tirét  i  9c 
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dini  le  mémoin  411 'il  fit ,  il  cita  trait  «utres  ar* 
têtt;  fon  do  s}  tvnl  17 14,  l'autré  de  l'an  1714, 

6k  le  troificme  du  }  juin  i'jîo,  qui,  (c'ùn  lui, 
ont  l'un  (S:  l'autre  jut^c  i]ue  le  chantîciiieiu  de 
luperfic!e  d'un  hcric:ii;c  ne  pei;t  pas  damier  droit 
au  dccicnateur  de  demander  la  dime  ,  lorfquc  ce 
changement  ne  lui  fait  ju  pordre  le  tien  des 
éùnws  de  la  paroiflc. 

'  29.  Le  règlement  fait  par  le  Parlement  de  Nor- 
mandie, par  arrêt  du  16  juillet  1749,  par  kij'jcl 
les  décimateurs  liu  Cotentin  &  du  bailliage  de 
Bayeux  font  autorifés  à  percevoir  la  dime  des 
terres  labourables  convertiec  en  herbages  depuis 
(|liarante  ans, pour  lervir  è  Pengrats  des  beftiaux, 
que  les  habitans  de  ce  canton  vendent  enfuito , 
ne  s'applique  point  aux  terres  labourables  mifcs 
en  hcrie  &  en  plant  dans  lu  même  province ,  à 
l'crfct  de  réunir  aux  maifons  &  fermes  [pour  la 
commodité  du  ménage]  la  pâture  des  beftiaux 
domeftiquei,  &  la  facilité  de  l'exptoitation  ind^ 
penfabfe  de»  ferme*  ;  le  même  Parlement  juge 
au  cnntniire  que  ces  diturei  ne  doivent  point 
payer  de  dîmes. 

jo.  Il  y  a  fur  cela  un  arrêt  du  i>  mirs  t7>;, 
par  lequel ,  en  confirmant  la  fcntcncc  du  baillia^^e 
d'Orbec ,  M'^  Saflfrejr  a  été  décharsé  de  la  condam- 
nation de  dime  prononcée  contre  uil  «  en  faveur  do 
curé  do  Mefnîl-Germain ,  pour  la  dime  de  deux 

f)iêces  de  teircs  labourables  mifcs  en  herbe  ,  p  ir 
es  auteurs  diidit  M"  Saffrey,  pour  Ij  conimuditc 
&  la  facilité  de  l'exploit  uion  de  fe?  Termes. 

}I.  Le  grand-C'înfeil  a  juLic  de  nîémc  par  arrêt 
rendu  le  janvier  17^4,  en  déchargeant  les 
fieur  &  dame  AlTc  de  la  dimc  qui  leur  étoit  de- 
mandée par  révéque  de  Sifteron,  abbé  de  Corne- 
VÎlSbtt  décimateur  de  la  paroiiïe  de  Valietot  près 
le  Ponteau^e-Mer  ,  pour  railon  d'une  acre  & 
demie  trente-cinq  perches  mifcs  en  herbe,  plan- 
tée* &  réunies ,  depuis  vingt  00  vingt-cinq  ans , 
i  l*encloa  de  la  îemt  des  Iteor  &  dame  Aflis ,  qui 
ne  contcnoit  auparavant  que  deax  acres  ft  demie 
vingt  perches. 

La  sbCONDF  conféquencc  eft ,  qu'en  quel- 
ques  endroits  que  le  recueillent  des  fruits  déci> 
nuiUeSi  atéme  dans  les  clos,  ils  font  fojets  à  la 
éunty  encore  qu'elle  n'y  ait  jamais  été  perçue  ; 
c*e{l  ce  que  la  Cour  a  jogé  en  fkveor  do  chapitre 
de  Nutic-DuTic  de  Paris ,  pir  arrêt  rendu  au  rap. 
port  de  .M.  Alexandre,  en  l'année  1728,  en  con- 
danriant  Nicolas  Bafin  [quoiijue  dctcndu  par  le 
célèbre  M'^  Normant]  à  payer  ia  dime  du  vin  re- 
cueilli dans  un  ancien  clos  fitué  à  Orly  ,  pour 
lequel  clos  il  étoit  en  purrcifion  de  ne  rien  payer. 
JHais  voyez  infrày  n'.  «  1. 

Un  arrêt  plu*;  moderne  rendu  en  la  grand*. 
Chambre  ,  fur  les  conclurions  de  M.  1  avocat  gé- 
néral Gilbert,  le  2ç  janvier  1740,  entre  le  cha- 
pitre faint  Michel  de  Beuuvais  &  les  habitans  de 
Veuville-fiiNOudeuil ,  a  fait  une  diilinâioo  qui 
■K  paroit  devoir  être  adoptée. 
Tome  IL 


D  I  M  S9 

Dans  l'efpéce  jugée  par  cet  arrêt ,  les  habitant 
convenoîent  que  le  chapitre  étoit  en  pofFeffion 
de  (limer  les  re-cokes  des  enclos  furlcfquels  i!  r'r 
avoii  pa^  eu  de  maifons  conftruites;  mais  ils  rc- 
tufoient  la  d\mc  de  ceux  qualifies  mafurei  par  Ift 
f tires  du  feiiineur i  parce  que  ces  clos  ayant  une 
fuis  été  habités ,  ils  avoient  par-là  été  affranchis 
de  la  dlnie.  L'arrêt  a  jugé  que  la  dlme  étoit  due 
des  fruits  [qui  y  font  fujetsl  produits  dans  tous 
tes  clos ,  &  ri\i  excepté  que  les  mai  Ions  ficbitc'es, 
cours  jardins  en  dcpeiuLm  ijiii  en  demeure' 
raient  evfm/i/f,  ainjl  ijue  de  dro,t. 

}4.  L'wicle  %  de  l'édit  de  i6t7  •  le  plus  fa- 
vorable  au  Clergé,  ft  qu'il  n*a  jamais  pu  faire 
rct^if^rcr  ,  aff.  iLttin'uit  iY(/.v  qid  font  des  enclos 
di.iis  /(J'ijuch  lis  lixualîcn!  des  vins,  bleds  ^  ait- 
tm  f/iiits  fujcts  à  dimc  ,  à  li:  pci/i''  ,■  &  par  ces 
mois ,  J'ont  des  enclos ,  il  fctnbk  que  le  Clergé, 
qui  avait  demandé  &  obtenu  cette  lui ,  a  lui. 
niéflte  reconnu  que  b  t^me  ne  devoit  être  perque 
que  dans  les  nouveaux  dot ,  ft  non  dans  les  an- 
c'cns  Voyez  B  ifn  ige  fur  la  couturre  de  Norman- 
die ,  titre  des  jiirildidirns ;  l'ariicle  17  delà 
Coutume  de  Bcrri  ;  1  i  Thaum  fliere  fur  cette OOQ* 
tumei  M.  Doliie.  livre  1 ,  chapitre  14. 

H-  0«J  prétend  lju  d  y  a  un  arrêt  du  2 1  janvier 
>7|l  I  por  lequel  lé  fcigneas  de  Frunciere  a  été 
maintenu  dans  fk  polTefllon  de  ne  payer  la  dlme 
des  fru'ts  dccimahles  recueillis  dans  (bn  pare  de 
ciente  arpens.  Alais  voyez  dans  le  juuri>al  du 
Parlement  deRennes ,  tome  1  ,  chap.  6^ ,  un  arrêt 
de  Ce  Parlement,  du  4  juillet  1609,  qui  reftreint 
l'exemption  des  fruits  crâs  dans  les  jardins,  iiitt 
journal  de  terrein  feulement  pour  chaque  énge. 

;6.  L'exemption  de  la  dlme  pour  les  malibns 
habitées,  cours  iN;  jardins  en  dependans,  efl  Fon- 
dée fur  ce  que  le  terrein,  qui  joint  l'habitation, 
eft  ccnTc  faire  partie  de  cette  même  h  bitation  , 
dans  laquelle  on  curé  même  ne  peut  avoir  droic 
d'entrer  Tons  aucun  prétexte  contre  le  gré  des 
citoyens;  au  rcfte  on  peut  fur  ce  point  de  droit 
confulter  Dupcrray,  Henrys  &  les  arrêts  des  3{ 
août  1664,  &  premier  juin  1676,  rapportés  au 
journal  des  audiences.  Voyez  auflî  le  rapport  fait 
au  Ller>^é  par  lês  ageos  en  17^$ ,  page  169^  ± 
infra  n°.  ^i. 

n-  11  paroit  que  le  grand-Cbnléll  aiineja- 
rilprudence  eoniraire  à  l'arrêt  du  Parlement  du 
2^  janvier  1740,  dont  je  viens  de  parler.  En 
effet,  par  un  premier  arrêt  ren  lu  le  %  mars  174^  , 
entre  Jean  Niquet,  laboureur  à  Long-Pré,  près 
Amiens ,  &  le  pricur-curé  du  ntêmc  lieu ,  le  grand- 
Confeit  a  admis  la  preuve  du  6>it  articulé  par  le 
prieor-cttré  ,  qu'il  avoit  la  poCTi  ffion  immémo- 
riale de  percevoir  la  dime  des  ath  e^  fruitiers  i 
haute  ti^e  ,  tlans  toute  l'étendue  de  ia  paroiffe, 
même  dans  les  jardins  iN  elus  tcnar.s  à  l'h.ibi- 
taiion  des  particuliers  j  &  cette  preuve  a)ai.teté 
faite ,  N'quet  a  été  condamné  ,  par  un  fécond 
aixéc  du  id  mars  174$  >  à  payer  k  dme  de;  ftulti 
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produit';  parles  arbres  ù  hauts  ttgc,  étant  dans 

le  jartiin  tenant  à  fa  nuifon. 

îg.  La  même  quc'.Hon  ;ivoit  auparavant  été, 
jugée  dans  le  même  tribunal ,  par  un  arrêt  ren- 
du le  10  février  1718  ,  par  lequel  k  Geor  de  la 
VieuviUe  a  ctc  condamne  de  payer  anic  religieux 
de  faint  Marcin-des-Champs  ,  décimateurs  de  la 
piroide  du  IMefnil-A  uhry  ,  I.i  ci, me  de  Bourgogne 
&  fainfoins  recueillis  dans  un  clos  ancien ,  nonobf- 
tantla  preuve  qu'il  ofTroit  de  faire  que  les  clos, 
autres  que  ceux  qui  font  dans  les  campagnes ,  ne 
payoient  pas  la  dime  >  quoique  changes  &  re- 
tournes, depuis  plus  àc  \\n^i  uns,  tn  toutes 
fortes  de  griiins.  Cet  .irrct  cil  imprime. 

;9.  Le  (;r.ind-Co;ir<.-il  .i  cncurt:  juyc  de  même 
pour  les  fruits  recueillis  dans  le  (.m, du  s  &  hof- 
ckera  du  Nivcmois ,  que  Coquille  dcftnil  "  une 
m' terre  proche  de  la  maifoo  qui  n'eft  pas  de  gran- 
3,  de  contenue,  &  qui  fert  aux  commodités  quo- 
^  tidiennes  de  la  maifon  ". 

40.  11  y  a  en  eifet  quatre  luriu  Je  ce  tiibui>at 
qui  ont  condamné  les  propriciaires  de  ces  ouchcs 
à  payer  la  dimc  des  fruiu  dccimables  qui  s'y  rc- 
cueillent. 

41.  Le  premier  de  cet  arrêts  eft  du  2S  fep- 
tembre  1670  :  il  a  condamné  le  fieur  de  la  Bir- 
re  ,  propriétaire  de  l'ouclic  de  li  thuilciic  de 
Chalé  ,  (ittic  dans  h  p.iroiHe  de  Cli  itcnay  vn  Ni- 
■vctnois,  à  pnyer  larf  .v.r  des  fruits  decim  ibics  qu'il 
y  atoit  recueillis.   [Je  crois  que  cetoil  du  viruj 

4,S.  Le  fccuud  a  c^é  rendu  le  18  avril  1728* 
contre  le  fieur  Dufirefnay ,  proptîctaîre  d*ujie  autre 
ouche. 

4î.  Le  tro-fjcme,  du  9  août  17?  1  ,  n  cond  .mnc 
le  fieur  r)i)frefnay  à  payer  U  lUmt  d'une  autre 
OUChc,  fituee  diins  le  territoire  de  Riouflc. 

44.  Le  quatrième  du  2tf  mai*  17)7  »  a  déclaré 
tous  ces  arries  exécutoires  contre  le  fieur  Aldame* 
qu'il  a  ctindamne  à  p.>yrr  h  dia.c  de  pluftcurs 
ouches  (ituées  dans  \c  vi^iiubic  de  l-.irjiJ^ ,  terri- 
toire d  Vvry. 

4^.  fous  ces  arrêts  ont  été  obteius  par  les 
rel'tieux  &  le  prieur  de  faint  Pierrc»le-Mouticr. 

46.  La  TfiOlsiBMB  Gonféquence  eft ,  que  lotf- 
que  la  terre  eft  en  friche,  ou  ne  rapporte  pas 
lie  ftu'cs  dccioiablei,  Il  n'eft  fieo  d6  au  déci- 
ma teur. 

47.  L'article  4  de  Tédir  «'u   ntois  de  février 
,  porte  néanmoins  que  ,  lori  iuc  des  hcrita- 

glK,  qui  rappo'toienr  des  fruits  li  cim  .b'cs ,  fe 
font  cba''-gci  de  nature ,  &  femés  ou  plantés  en 
fro'cs  non  (ujets  ï  la  <fîmr ,  le  changement  qui 
fc  fefa,  ne  fcurra  préjudicicf  au  droit  des  déci- 
mateurs ,  lef'uels  pourront  exiger  la  ditnc  "des 

fruits  6>:  -evCiius  nouve.ii.x  tjui  ne  font  pas  fu- 
»  jets  à  </i/ne«  fuivant  Ii'f.ige  des  lieux,  fur  le 
n  même  pied  qu'elle  éoit  .paycc  des  fruits  de- 

c  m  but  qui  fe  recneilloleat  avant  le  change- 
K  jn<  n:  ". 

Çe  n'eft  paa  la  fiute  dit  Clergé  ,  fi  l'édit  de 
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^6^^  n'eft  point  obfçrvé.  Comme  l:s  difpofîcinns 
de  cet  cdit  lui  font  trcs-favoiiiblos .  il  a  r.tit  les 
efforts  Ici  plus  viis  ,  les  pus  fuivis  &  Ici  plus 
réitérés,  pour  parvenir  à  le  faite  enregiftrer  j  là 
conftaneeicet  égard  eil  telle,  que foixante^îx- 
hutt  ans  après  l'avoir  obtenu  rie  Louis  XIV ,  par. 
le  crédit  ii'un  cardinal ,  premier  minière,  on  de- 
manda encore,  par  les  crdiiers  prcfentes  à  Louis XV 
en  17;^,  que  cet  edit  lût  envoyé  dans  toutes  les 
Cours,  même  au  grand-Confeil ,  &  qu'il  p'ùt  à 
i>a  Alajefté  d'en  ordonner  l'enregidrement.  Cea 
(bnieitAtions  ont  toujours  été  vaines,  &  le  Clergé 
fut  reTufe  en  >7H  ,  comme  il  l'a  voit  été  aupara- 
vant.  Vi>yez  le  cahier  préfeiitc  au  Roi  par  le  Clergé 
en  I7JS  ,  Jisicle  :  :  on  le  trouve  dans  le  premier 
volume  du  code  des  curés,  tome  1  ,  édigon  de 
17^2,  page  <;77. 

48<  L'édit  de  i6t7  n'a  donc  été  ni  enregiftre 
ni  fuivi  ;  au  contraire  ta  demfere  jurifprudence 
el'r  que  la  convcrfion  du  territiiire  en  huics  n.  n 
ùecimablcs  ne  le  rend  tujet  a  U  ilii:>: ,  ^uc  ^tjr..I 
rintcrvcrûon  de  culture  f  ite  dans  une  paroiifc  , 
excode  le  tiers  des  terres  ou  hentages  qui  étoicnc 
auparavant  du  diniage  de  cette  même  paroifl'e. 
Le  Hatlcment  de  Kc-nnrs  n'exige  que  le  cbn^ 
gement  de  plus  du  quart.  Vuu/ les  irrér»!  rç'n- 
dus  en  ce  l'arlcment  les  11  \  i!  ma.:.  17',;, 
r  ipportés  au  journal  de  Bretagne  ,  toa.e  2  ,  chd- 
piires  s-  &  < î- 

49  Par  arrêt  rendu  au  grand-Confeil  le  22  fc- 
vrîer  17;  >  ,  Al.  l  arthevcque  de  L;.mbmy,  prieur 
de  S.  Martin  «des -Champs,  &  les  /Viinimes  de 
Vincennes  ,  décimateun;  de  Montreuil,  ont  été 
déboutes  de  la  demande  qu'ils  avoient  form.-c 
contre  un  (îeur  Ikli  eLh,  pour  qu'il  dit  condjmnc 
de  payer  la  tlime  de  quatoi7e  arpens  de  terre, 
t  qu'il  dvoît  nouvellement  enclaves  dans  fon  dosï 
à  raifun  de  quarante  fols  par  arpent ,  prix  fixe 
entre  les  «'étini.iteurs  !  j>  î  abitans  de  Alontreuil, 
pour  les  he.ita^ss  qu  t;^  plantent  en  fraifc  fur 
prefque  U  ti't  dué  du  terroir. 

l  e  moyen  du  licur  Delpcch  ctoic  ,  que  les 
ar ta;  g.  mens  ou  abon  iemens  des  habituns  ne 
legardoient  pas  le>  bourgeois  i  que  d'ailieuta  le 
fjr<ein  qu'il  avoît  enclos,  étoft  en  bonUingraînt 
&  en  bt>r|Uets,  qui  ne  rapportent  point  de  fruits 
dtcimables  ;  &  comme  il  n'avuit  pas  change  la 
furface  du  tiers  du  terroir  ,  il  a  été  d'  chargé  de 
la  demande  des  dccimoteursi  ma's  l'arrêt  porte 
que  le  (leur  Dcipech  payera  la  o'/'/ie  des  fruits 
folitcs ,  loriqu'il  «n  cntiira  dans  ion  dos.  Voyez 
ce  que  je  dis  ci-aprè«  dans  ce  même  article, 
fur  1  intcrvetfion  de  culture  des  héritages  («jeta 
t  à  la  dimc. 

<i'^.  Dre  très -grande  partie  dw  terroir  d'.'Vr- 
I  dou,  prés  Laon  en  J'icaidie,  qui  froduifoit  de» 
ftuitsiujets  â  la  grofTe  r/imr,  ayant  été  changêe- 

(le  n.iture  par  les  habii  in^  ,  qui  en  firent  des 
jardins  produifans  des  lcgu>u<.!> ,  les  muinrs  de 

&  Jean  de  Laon  »  décloutenra  de  ta.  petoifie  > 
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demandèrent  la  dtme  des  légumes  «  &  leprocis 
qu'ils  firent  à  ce  fujet,  fui  termine  par  on  wSte 
fous  feing.prive.  trcs-informc ,  le  i6  aoi'ic  i«8ît 
par  lequel  les  habicans  s'obligèrent  de  payer  trente 
fols  jillois  d'hci  itagp,  au  lico  dck  tOmt qu'ils 
payoïent  auparavant. 

Les  moines  ayant  demandé  h  </tnif  des  légumes 
en  natuie  en  1740,  les  habitai»  OMMferent 
l'acte  de  i«8}-  L'al&ire  fut  poriée  «a  bailliage 
de  Laon,  où  il  cft  intervenu  lentencc  le  27  mii 
1741 ,  parlai}uc!lo  les  hjbitans  ont  étccondamnés 
à  payer  les  ]o  lol^  par  j.iilois ,  (S;c,  iS;  io.'.  muinc 
déboutés  de  la  demande  en  paiement  en  nature  des 
dibnrr  des  légumes  produits  dans  le^  anciens  iar- 
dioi,  4ut  a'avoieatposéti  changes  de  natûre. 

Sur  l'apperde  cette  lentencc ,  interjette  pur  les 
noiiMS,  arrêt  c(i  intervenu  au  grand- Ca  iH  I  , 
•v  rapport  de  IM.  Duc  de  Combault,  le  ;  !cp- 
tcmbrc  174^,  par  lequel  elle  a  été  confirmée  quant 
au  cfaet'qui  deboutoic  les  moines  de  leur  demande 
«n  paienieiit  de  dime  for  les  anciens  jardins  ;  mais , 
■Tint  lâiie  droit  fur  la  demande  en  enihciine- 
ment  de  lettres  de  refcifion  par  eux  prifcs  con- 
tre l\idi"  liu  16  .H/ùt  i6f^^  ,  le  ir.tme  arrù  a  cir- 
donné  rettim>Uion  par  expeits  de  ce  que  produK 
le  jailois  de  lct;unics ,  &  de  ce  que  prodviroit  le 
jatloia  de  terre  labourable, 

5<*  [Au  refte  on  ne  peut  s^inftmire  plus 
folidemenc  fur  la  matière  des  d}'i!i:s  de  dns  , 
qu'en  lil'ant  la  difTertatton  donncc  k  te  lujct 
au  public  pur  M'-"  Scricu\,  avocat;  on  la  trouve 
ilansi  le  fccond  volume  de  l'édition  de  1762 , 
des  droits  honorifiques  de  Maréchal ,  page  284. 
2tt*  Sérieux  établit  trois  principes; 

Le  premier,  quVm  ne  peut  enclorrc  on  terrein 
fujet  à  la  dimc  au  prvjudico  des  dccimateurs  ;  ainfi 
la  dimc  étant  perque  fur  un  terrein  ,  le  proprié- 
taire ne  peut  en  acquérir  la  franchife  des  <ttiliei, 
parce  qu'il  lui  aura  plu  de  l'enclorre: 

Un  fécond  principe  eft,  qu'un  ancien  clos  qui 
n'a  jamais  payé  de  r/?7;f,  ou  un  terrein  fcmé  ou 
planté  en  fruits  non  luj'.ts  a  la  dUne,  que  le  pro- 
priétaire cnfL-rmtra  dans  un  clu'ï,  ne  doit  pas  de 
dimrs ,  de  bled,  de  vin,  ou  d  autres  truies  déci- 
snables  que  le  propriétaire  y  femera  ou  plantera 
pour  Iba  afage  &  celui  de  fk  nuifon  ;  il  n'en  doit 
B  iBme  qoe  aans  le  cas  oà  il  l'aRenneroit  ou  dans 
celui  où  le  dêciniatenr  auroit  polTeflion  d'y  dimcr, 
car  I.A  rOSSESSlON  KST  T  F  TYRAN  DES  DÎMES. 
C'i-ttc  vérité  eft  ptirtci--  j  l'cviilcncc  ]iar  une  jurif- 
prudence  de  i{o  ans  qu'on  y  rapporte  &  (jui  ne 
s'cft  jamais  démentie. 

Enfin  le-  troifieme  principe  eft  que  la  poiref- 
fion  oij  feroit  un  décimatear  de  dimer  dans  un 
cius ,  ou  même  dans  Ifs  cîos  de  fa  paroine,  n'eft 
pas  capable  de  lui  donner  droit  de  dimer  dans 
«n  clos  particuKer ,  oîi  il  n'aotoit  pas  roiredlon 
de  petccToir  la  dimet  chaque  pnmriétaire  de 
dos  eft  bien  bndc  à  propofer  le  dmw  de  poC- 
jfeffihm  ite  Anes  éuu  ton  dos,  fiMi^ne  la  poOc^ 
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fion  du  décimateur  s'étende  fur  les  autres.  Cette 
vérité  eft  démontrée  avec  la  même  éTidenoe. 

Il  eft  à  propos  Je  provenir  que  ,  ci  mmc  cette 
dilTertation  parut  dans  le  tcmp?  où  l  aHaire  de 
M   Ncgre ,  procureur  généra!  des  Kcui  éus  de 
l'Hôtel  (  pour  laquelle  cite  tut  cntrefrilc  dans 
un  mémoire  fait  pour  fa  dcfenfc  par  Aie  Sérieux, 
contre  le  curé  de  Monuflbn  ;  o'avoit  pas  mùne 
encore  été  jugée  à  la  première  des  Requêtes  dv 
Palais,  on  n'a  pii  y  ajourer  le  ]i)<;cmcnt  auqud 
elle  donna  lieu;  aii.li  ou  doic  «ivertir  ici,  cfoe 
tant  la  fentencc  que  l'arrct  rendus  fur  cette  af- 
faire furent  conformes  à  la  jurifprudencc  qu'on 
annonce,  &  confirmèrent  la  franchife  du  clos 
de  iM.  Nègre,  qui  recueilloit  du  vin  dans  cinq 
arpent  de  ce  clos,  le  curé  fut  débooté  de  (k 
demande  à  cet  égnrd.  L'arrêt  a  été  retidu  le  2| 
juillet  I7<Î4,  à  la  troifieme  Chambre  des  En- 
quêtes ,  au  rapport  de  M.  le  Fcvre  d'Amecourt 
C'eii  par  une  fuite  du  même  principe»  qoe  ht 
poflêflîon  eft  principalement  déciGve  en  matière 
d?  d'une,  que  par  arrêt  rendu  en  \i  grand*- 
Chimbrc  au  rapport  de  M.  de  Ec/e  de  Lis,  le 
mardi  14  août  1770,   le  l'ietr  Itbcl,  ducti^ur 
en  la  faculté  de  Theolog>e ,  maiton  futicté 
de  Sorbonne,  a  été  maintenu,  en  fa  qualité  de 
prieur  de  Nocre>Dame-fur-le.Monc,  dans  ie 
droit  fisîéme  de  dbtie  for  la  paroifle  d*Oifiy« 

;i'-ès  Picquii^  iy.  Le  ficur  Lebel  rappnrto'i  ,  il 
cil  vr;ii  ,  un  ancien  titre  de  i<:i,  qtu  atnibuoit 
au  pris- Il  ré  le  quart  des  dima  ;  mais  les  autres 
baux  qu'il  produifoit ,  patics  par  tés  prcdéccf- 
feurs  à  leurs  fermiers ,  n'en  déterminaient  pa* 
bien  la  quotité,  &  un  feul  qui  étoit  le  plus 
cicn,  la  filtoît  au  fîxiéme.  Le  fieur  d*Aothois, 
curé  d'Oiffy,  attaquoît  de  nu'îité  tous  ces  baux, 
ou  du  moins  il  foutenoic  que  ce  n'etoic  pas  des 
litres  à  fon  égard,  &  qu'il  !□!  fuffifoit  de  fon 
clocher  (  grand  mot  dont  abufent  fi  fouvent  les 
curés  )  pour  exiger  toute  la  dbme  for  ft  paroiflbj 
mais  attendu  que  le  fieur  Lebel  prouvoit  une  po(- 
feliion  non  interrompue ,  au  moins  pendant 
ans,  tant  par  lui  que  par  les  prcdeceilcurs  ,  il  a 
été  maintenu  dans  le  droit  du  fixictne  de  la  dimc 
en  quedion ,  &  dan$  le  Vtri ,  le  Ifilt  d'Aothoit 
ne  contcRoit  la  tùiat  que  parce  que  le  fieur  Le» 
bel ,  à  qui  ft  TOttlolt  impofer  des  eendftions,  n'a. 
voit  pas  jugé  à  propos  de  lui  en  paiïer  bail.  ] 

^2.  L'ordonnance  de  François  1,  du  premier 
mars  1^4?,  l'article  49  Hç  {'■iTdonnancc  de  lilois, 
l'article  i%  de  i'édit  de  i^leiun ,  &  des  arrêts  fut 
requête  rendus  les  16  mars  1616,  &  ta  juin 
1 7 1 1 ,  détendent  aux  laboureurs,  &  à  tous  œmc 
qui  font  vatoir  des  terres ,  d'enlever  leurs  gitifns  ' 
&  autres  frurts  fujets  à  la  dtn^e  ,    jufqu'à  ce 
qu'elle  ait  ctc  perdue  :  quelques-uns  de  ces  ré- 
glemens  obligent  même  les  particuliers  d'avertir 
les  dccimateurs  du  jour  cboifi  pour  moiflQnoer, 
lier  les  gerbes,  ftc.  afin  que  les  ecclefiaftSquee, 
leois  fefflucta  ou  connis ,  puifleot  l'y  ttouvcr 
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pour  percevoir  la  dimCi  >' y  en  a  même  qui  ext- 
gent  que  cette  indicarion  foit  faite  aux  décima- 
tcurs  par  des  fignificatioiifl  judiciah«$,  à  l'iflue 
de  la  grand'melfc ,  le  dîntiiche  ou  fête  qui  pré- 
cède le  jour  choifi  pour  rccoltcr ,  &  que  ces 
fignifîcations  fuient  arikhccs  a  l,i  porte  de  l'églile. 
j'ai  même  vû  une  déclaration  du  6  février  is48, 
dans  le  quatrième  volume  du  regiftre  des  ban- 
nières du  Chàcelet,  fol.  48,  qui  wdonne  aux 
poHèifeur*  d'hériuges  Tu  jets  à  dimes  envers  l'é- 
vèc|ne  de  Mende,  de  lui  notifier  ou  à  Tes  fer- 
n-c's,  le  jour  &  It-s  h.-ritjgcs  ou  ils  veulent 
nioillonner.  Au /o/.  îçi  du  même  volume,  il 
y  a  une  déclaration  du  12  juillet  i^f>,  en  fa- 
veur du  fieur  Bethereau^  bailli  du  palais,  f«i. 
gneur  de  BeHoy  en  France,  par  laquelle  il  eft 
ordonr.c  que  tous  pofTcfr^ors  d'héritages  fiijets 
aux  di/ncs  infcodL-es  de  l,i  paraiîle  du  Belioy  , 
feront  tenus  de  lui  notit'.er  le  jour  &  les  hérita- 
ges  où  ils  veulent  moinbnner.  Voyez  encore  di> 
vers  régiemens  fur  la  même  matière,  au  ooui- 
mencement  du  troifiemc  vulume  des  nncicns  mé- 
moires du  Clergé;  mais  ces  dilpoiitions  des  or- 
donnances &  des  régicmcns  not  tinmcnt  relative- 
ment aux  fignifications  judiciaires,  font  tombés 
en  défuétude  ,  &  elles  ne  s'exécutent  point  ;  i*. 
J»cce  qa«  la  fignification  judiciaire  feroit  très-fott» 
vent  plus  onéreufe  que  la  dime  même.  2*.  Parce  ' 
que  leur  exécution  n'c II  pis  pollibie  ,  au  mou'n 
de  ce  que  l'înconflance  du  temps  ne  permet  luu- 
tent  pas  de  moifTonner  le  jour  qu'on  a  choifi. 

S)-  Le  prieur  de  S.  Pierre- le -Moutier,  en 
iàirant  afligner  le  fiewr  Mognot  en  i?»?,  pour 
avoir  payement  d'une  di/ne  de  r^ifin  ,  dem.mdn, 
audi  qu'il  iïit  fait  defenlis  au  ficur  i\'.ijj^:ru>t  de 
vendanger,  fans  en  avoir  préalablement  pris  eon^é 
de  lui  prieur  (eiunilte),  qutétoicen  même-temps 
décimateur  &  feigneur. 

Depuis  l'exploit,  le  prieur  reconnut  qu'il  avoit 
fO  tort  d'exiger  qu'on  prit  congé  de  lui  pour 
»endans;fr;  il  reftreignit  {.i  dem.inde  à  ce  que  le 
fieur  Mognot  fut  non-feulemcnt  tenu  de  l'avertir 
quand  il  vendangeroit  ;  &  cela  fut  airdî  ordanuc 
par  arrêt  du  gtand^CooTeU,  readu  le  ig  mars 
1727.  parrêc  ne  preibfit  pat  la  forme  en  la- 
quelle l'avcrtincment  fera  donné. 

Le  même  arrêt  a  encore  juge  ijue  la  dime  des 
jaifins  qui  fc  paye  dans  les  vignes ,  eft  duc  & 
exigible  fur  les  nombres  rompus  de  chaque  pièce 
de  vigne,  &  <ioe  ces  nombres  rompus  pou- 
voient  être  joints,  pour  en  compofer  un  capital 
fil/et  à  \i  dime.  I,a  déclar  iti m  du  17  nui  161 1  , 
&  l'édit  du  mois  de  juin  1617.  qui,  comme  je 
l'ai  remarqué ,  n'ont  été  rei>ilires  nulle  part , 
•voient  aufli  ordonné  le  payement  de  la  dimc 
des  nombres  rompus  on  non  parf^u. 

L'uiage  BDtorife  donc  les  avertinemens 
verbaux;  celui  qui  enlevé  lés  fiuits,  n'eft 
point  rcprchenlible ,  fi ,  après  avoir  averti  ver ba- 
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Çç.  Un  arrêî  rendu  au  grand-ConfetI  le  2  aoAt 
'758  >  a  fait  defenfes  au  lieur  Duperron  ,  garde 
de  la  porte  «  d'enlever  les  fruits  de  fa  récolte 
avant  fcileil  levé  ft  après 'folell  couché,  fam 
avoir  préalablement  averti  le  curé  de  Flacourt, 
près  iMantes,  decimatcur.  Ces  fortes  d'affaires  fc 
décident  Couvent  par  les  circonftances. 

S  6.  Quand  la  dune  apparUcnt  à  plofieurs  décr. 
mateurs ,  elle  doit  fe  partager  fur  le  champ  ,  fi 
l'un  deux  l'exige:  le  Hirtemeu  de  Kouen  l'a 
ainfi  jugé;  mais  il  ert  du  Liée  de  ferrer  le  tout 
dans  une  t;rjnee  dmiercaé  ^'c  commune;  &  fi 
le  partage  ie  fait  lur  le  champ  entre  le  curà  À 
le  gros  décimatcur,  le  cnré  a  droit  de  choifir 
dans  les  parts.  Bafnage  rapporte  far  cela  deux 
arrêts  des  premier  juillet  i^+i ,  &  ,  août  1Û47, 
Citie  des  jurifjidi  ns ,  art  5. 

Î7.  En  t,'éncra1,  i  i  dtiitc  ^.\\x  foin  eft  infolitej 
elle  a  ete  |Uj;éc  tede  par  un  arrêt  ren  lu  en  la 
premier*  Chambre  des  Enquêtes  le  11  mai  1744, 
en  ftvear  du  comte  de  B.trbani,on ,  contre  le 
cure  de  la  paroilTc  de  MotLuncOlirt  ».  dOOt  IH. 
de  Barbancon  c'.oit  feigneur. 

>8-  Mais  quand  la  dime  des  foins  eft  diic,  etlt 
appartient  au  déciniateur  qui  a  droit  de  perce» 
voit  les  groil'es  dimes  f  a«  moins  ceb  a  «é  ainfi 
juge  par  un  anét  d-a  1 1  fcpTembre  1670,  rendu 
entre  les  moines  rie  S.  Klui  de  Noyon  &  le  curé 
de  Rdu-.:  .ir:.  Lrt  rîrrét  eft  rapporté  dans  le  code 
de;,  cuics;  il  déboute  le  curé  de  Kibeconrt  dcfm 
dauanJc  à  ce  ijue  ks  fi^ns  fiieitt  dêdarà  mew 
imts  èf  vents  dîmes. 

Î9.  Deux  arrêts  rendus  an  grand- Confeil  les 
2i?  ni.trs  .73),  &  ,g  j,nv:er  i7!7,  en  faveur 
des  ielit;nux  de  Savigny ,  ordre  de  Citeaux, 
contre  les  h.ibitans  des  parivfTes  de  Breffay  dn 
lilleul,  ont  jugé  que  la  dimc  des  bleds  noin 
dott  le  régler  «:  fe  percevoir  comme  celle  du 
lioment,  du  feigle ,  <^  autres  gros  fruits. 

60.  Beaucoup  de  decimateurs  font  dans  l'u(aj»e 
de  percevoir  la  dime  des  ûinfbins,  bourf%>gnes 
&  luzernes  ;  mai.'î  c'cft  encore  l'idage  dû  lien 
qui  règle  le  droit  des  décimateurs fur  celte  etpece 
de  oruits.  En  effet,  on  trouve  tm  arrêt  rendu 
le  S0  avril  1668,  au  journal  des  audiences, 
tome  1,  ,  lu  re  2  ,  ehapitre  11,  qui  maintient  un 
turc  dans  la  ponction  dc  percevoir  la  dimt  du 
fajnfoin;  mais  la  preuve  de  cette  polTeflion  avt^ 
«te  ordonnée  précédemment ,  &  par  conféqueni 
on  peut  dire  que  c*eft  la  poffeffion  qui  détermina 
le  droit  de  percevoir  k  dime  fur  cette  ebéeedn 
fruits. 

61.  Il  y  a  néanmoins  un  arrêt  du  gnnd>Con-. 
feil ,  rendu  le  ag  feptembre  1 707  ,  qui  a  con» 
damné  M.  Provft  do  Martrai,  à  paver  la  dimt 

dufainfoin  recueilli  dans  fon  encloi,  (ituéàHouIl. 
les,  près  I.iris,  mmobftant  que  lui  &  les  habi» 
tans  uni  etoient  intervenus,  alléguaffent  que  cette 
dime  écoic  infolite  dans  leur  paroiflie;  mais  den 
riilMu.  pvticiiUem  ont  appareauneac  éiktsa^ak 
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<et  nrrét ,  f  qu'on  trouve  dans  fe  code  t1e=;  curé*;, 
fans  aucun  dciail  ;ies  circonftanccs  fur  iciljuclles 
il  eft  intervenu  :  '  t  ir  il  n'a  jamais  été  permis 
aux  décimaieurs  d'exiger  des  dimes  infblites;  & 
quand  ce  moyen  eft  allégué ,  la  eairfe  fe  réduit  à 
une  fiTtple  qucfïion  Jo  C.iit. 

Vo)C7  l'arrcc  du  6  mai  1712,  rapporte  dans 
la  nouvel L-  cJicion  infaUodtÈ  wttiu  d'Augeard  , 
tome  2,  n.  129.  , 

Ç  KemarqtiOD*  raffl  que  Soefve*.  tnme  3 ,  cen. 
tnrie  4 ,  chap.  2  ,  rapporte  un  arrêt  de  la  grand- 
Chainbre  du  ig  août  1667,  qui  a  jugé  qu'un  cure 
qui  avoit  fait  cnfemcuccr  en  fainfljin  quelques  hé- 
ritages qui  n'ctoienc  p  >int  du  domaine  de  fucure, 
ne  pouvoit,  fur  le  fucidemcnt  que  cette  dïmrétoit 
inlûUte*  Te  défendEo  d'xa  payer  la  dime  aux  gn» 
^écbnateoR.  ] 

62.  Depuis  ce<;  arrcts ,  îl  en  eft  intervenu  un  nu- 
ire au  gcand-Confcil,  cntic  h  comtefTe  de  Vulun  , 
dame  de  Thoiry  ,  &  les  prctres  de  l'Oratoire  de 
Pari*t  prieura  de  Thoiry,  le  4dcc.  i7stf»  parie, 
qoel  attendu  que  la  ^me  des  pré»  ^tolt  lorolite  à 
Tlioiry  &  aux  environs,  &•  qu'elle  n'uvoit  jamais 
été  levée  fur  les  anciens  prcs  ,  les  prêtres  de 
rOrau  ire  ont  été  déboutés  de  leur  dcmjnde  en 
jnyeiTient  de  la  June  des  luzer.Bes  ,  bourgognes, 
Meveaux  prcs  &  (uinfoins,  (;u'ils  vouloient  per- 
cevoir fur  la  récolte  d'environ  vingt  arpena  de 
terre  ,  appartenans  à  la  dame  de  Vaflan ,  nonobt 
tant  qu'elle  eut  elle-même  précédcmmcat  paye 
cette  dmct  que  les  décimatcurs  ottrifTcm  de 
ptouver  que  "  àsrfa  les  lieux  circonvoilins ,  no. 
39  camnent  dans  les  paroifles  de  Marc- Viliter», 
„  Antoiiitlet  &  Bcy  ne- ,  h  dime  Ce  percevoît  fiir  les 

nouveaux  prcs,  bourgognes  &  Iu7.erncs planco 

fur  des  terres  auparavant  labourables  ". 

Les  moyens  qui  ont  principalement  détermi- 
né k  juger  contre  la  poireffion  dca  décimateurs , 
ont  été ,  que  la  dame  de  Vkftan  n'avoit  payé 

qu'à  titre  d'inilLMimiié  de  la  dime  dont  les  pères 
„  de  l'Oratoire  ctoient  privés  par  ce  chanf;ement 
„  de  culture  ,  ignorant  les  as  auxquels  les  dé- 
9  ctmaicurs  Ibnt  autorifcs  à  percevoir  la  dime 
„  d'indemnité ,  &  que  cette  dime  (  d'indeauiité  ) 
fy  n'eft  dùe  que  lorfqu'un  dccimateur  perd  ,  par 
„  le  changement  de  culture,  une  portion  notable 
„  de  Ces  dinirs  tîxee  au  tiers  p.ir  U  jurifprudence 

des  arrêts  mêmes  du  gtaud-Confeil ,  qu'elle  .a 
y  cité  a«  nombre  de  cinq  ". 

6).  Sltfvant  l'ancienne  jurifprudence  ,  les  me- 
nues &  reitea  dîmes,  comme  des  légumes  ,  des 
grains  ronds,  des  Ijines  ,  des  agneaux,  des  vo- 
lailles, âcc.  appattenoicrit  au  curé  privativement , 
.À  à  l'exclulion  des  gros  decimateurs.  Hlondeau 
iipfiorte  pinfie un  arrêts  qui  t'ont  ainfi  ju^c  ;  \'  il 
yeif  a  »n  rende  le  ag  feptembre  1707  ,  qu'on 
trouve  dans  le  eode  des  curés,  qui  a  jugé  de  mê- 
me ;  mais  actuellement  on  juge  que  le  droit  de 
percevoir  ces  dmtcs  ,  doit  fc  régler  par  la  polTcU 
fioa  cDUc  les  gm  déciiiiiateais  &  û  çutL 


D  I  M 


J'aï  fous  \c(  yeux  un  arré;  quia  été  rendu 
au  Paricir.ert  tle  Koucn  le  6  mai  r7i2;  par  le. 
quel,  attendu  1^  prirellkm  dans  laquelle  étoit  le 
Ueur  Pellot ,  abbé-commendataire  de  l'abbaye  de 
la  Craix-Saint-Leuffiroy ,  de  percevoir  la  moitié  des 
vertes  din;es  dans  la  paroiffe  d'Aubcvoye,  ledit 
abbé  a  été  maintenu  dans  fa  ponTelTion  ,  nonobftant 
la  rc'.lamatiidi  du  cv':.  Cet  arrct  eft  Imprimé» 
avec  le  plaidoyer  des  deux  avocats. 

6;.  Duperray,  qui  blime  cette  nouvelle  ju. 
riCprudence,  rapporte  pluficurs  arrêts  recens  qui 
la  conracrent  ;  &  il  y  en  a  un  rendu  le  27  août 
l6s'ry,  i:'_)Ti:re  le  curé  d'Hngncs,  r;u'  a  nninccnu  \-: 
duc  d  hllrccs.  dans  le  droit  de  percevoir  les  me- 
nues dimes  des  agneaux,  cochons  &  animaux  qui 
croiirent  dans  lea  maifonade  ladite  patoiffe}  &  il 
7  en  a  un  autte  rendu  en  la  quatrième  Chambre 

des  Enquêtes  le  IH  août  170^  ,  au  rn;  |  (.rt  de  Al. 
de  Lamuignon  ,  qui  a  juRc  tle  ménie  entre  le  curé. 
&  le  prieur  de  Chaumes  en  Brie. 

66.  Le  défîiut  de  pofluflion  n'eft  paiunee<cep>» 
tion  légitime  contre  one  dîfflf  de  droit,  parce  que 
le  droit  des  décimateurs  pour  la  perccptii^n  de» 
dimes,  eft  imprefcriptible;  &  (î  l'ufi^c  de  payer 
la  </mic  dans  un  lieu,  étoit  incertain,  il  fàudroit 
confuitcr  l'ulage  des  lieux  voifins.  Voyea  l'article 
M  de  l'edit  de  Melon  de  Pan  tffo.  Voyes' 
infli  l'arrêt  du  so  avril  1719 ,  rapporté  au  joonnl 
des  audiences  ,  tom.  7  ,  liv.  2  ,  ch.  28. 

67.  Le  ^rand-Confeil  a  même  jugé  par  arrêt  ren» 
du  au  rapport  de  M.  Sallier  ,1e  1  g  mars  1 727 ,  que 
la  dtriu  des  nombres  rog|pus eft  Impfelbrlpdbie. 

68.  Aiaii  lea  parricuUcn  ne  penireQt  acquérir 
l'exemption  des  t&nn  âba  de  âroit ,  par  la  plu» 
longue  ponfeinon  ;  fût-elle  de  cent  ans  ,  elle  fe- 
ruit  prcfunice  tondes  ,  ou  fur  la  tolérance  du  déci» 
mateur  ^  qui  peut  en  tout  temos  faire  vaMr  Ton 
droit ,  quand  on  ne  lui  représente  paa  m  titr» 
d'exemption  canonique  &  légitime.  00  fur  h  vîo» 
lence  de  l'exemption. 

69.  Cette  maxime,  qui  eft  certaine,  a  été  alfer- 
mic  par  un  arrêt  rendu  au  yrand-Confeil ,  au  rap- 
port de  M.  Mangot,  le  26  avril  i?}»^»  dont  vole» 
i'cfpéce  : 

Le  fieiir  Poop ,  négociant  à  Bordeaux ,  qui  polTc- 
dok  one  mairon  ,  des  héritages  lS:  bois ,  nommé» 
Ajordiqucs,  dans  ij  pannlFe  de  Capian  ,  dont  le* 
Jéfuites  du  collège  de  Bordeaux  étoient  décima» 
tcurs,  fit  défiicher  une  pièce  de  bois,  &  la  fit  en- 
femencer  en  bled  :  les  JâTnitcs  lui  en  demandèrent 
la  c/ime,  ft  il  la  reftoOi ,  for  le  fondement  de  l'ufa. 
ge  de  la  paro'fTe  de  ne  pas  la  payer  de  la  premicros 
j  récolte  produite  par  les  terres  défrichées. 
]     Malgré  l'ufjge  allct^ué,  le  heur  Poop  fut  com- 
I  damné  de  payer  la  dime  de  fa  première  récolte  ^ 
I  par  featence  des  Requétrs  du  Palais  de  Bor^ 
I  de  luv  ,  du  2  août  1716;  mais  elle  fut  infirmé» 
p^r  an  et  tendu  au  Parlement  de  Bordeaux,  le: 
I  ig  février  17)7,  leqiiel  oidoni».t»  ffcaiw  d» 
[L'uiàg!e,aUég|ié6. 
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Les  enquêtes  faites  de  part  &  d'autre  ,  prou- 
voÎL'nt  l'exemption  de  la  dimc  de  U  première 
rccnlte  ;  mài>.  le^  jctu-ccs  a\nnt,  il.iiis  le  cours 
de  i'inftruclion  ,  obtenu  une  attribution  générale 
de  leurs  affaires  au  grand-Confcil ,  6renc  évoquer 
celleMiit  Afoudareot  qae  l'exemptiun  même  mo- 
mentanée de  payer  la  tBme  ,  doit  érre  fondée 
fur  un  cicre  valable  ,  &  p.ir  arrêt  le  ficur  l'oop  fut 
condamne  à  payer  la  V.  le  tiaitc  dus  dîmes, 
par  Ouperray ,  tom.  i ,  liv.  2  ,  cb^p.  g. 

70.  L'iœptercriptib  liii  de  la  dimc  dont  il  vient 
4' être  parlé,  rci;o  '  ilL-fieurS  exceptions.  En  ctFet, 
«lie  fc  prcfcrit  : 

1*.  En  matière  de  dmia  inlulires  ;  &  fur  cela 
on  peut  voir  l'art.  <o  de  l'ordonnance  de  BltMi^ 
ht  coutume  de  Ni? émois ,  des  prefcriptions  «  art 
4  ;  celle  de  Berry ,  dt.  10 ,  art  17';  -on  wnét  teit- 
àv  -îo  août  16 [4  ,  rappo'tj  par  le  Let  lS:  par 
BranJ,  lur  l'article  100  delà  couninicde  Poituu; 
un  a'j;re  arrct  rcnJu  le  <;  fcptenibrù  r';9Si  -rap- 

{wli  par  M.  le  Freltre,  cenu  z  ,  ch.  )i.  Le  Par- 
emene  At  Rouen  vient  niffi  d'affirmer  cette  ma. 
vime  par  un  arrêt  rendu  entre  le  curé  de  Bluire- 
ville ,  près  Rouen ,  &  un  fieur  HoufTet ,  le  7 
août  i7^'o,  par  ic;juel  il  a  décide  que  la  liimr  de 
deux  coupes  de  bois ,  payée  au  curé  cnnfecufive> 
fttr.dn  bois  fujec  au  droit  de  tiers  &  dao^ 
MC,  o'dl  pas  fuflifante  pour  acqui-rîr  une  poflVt 
UOtl  au  Curé;  qu'il  fjut  qu'il  prouve  une  pollelfton 
par  &  depuis  quarante  ans. 

2°.  Eu  matière  de  menues  &  vertes  dimes,  pour 
l'afiranchilTement  defqijglles  il  fuffit  d'être  dans 
une  poOellioQ  iamémoriale  de  ne  la  pas  payer , 
fins  qu'il  firftbefbind'aocim  titre  d'exemption  ;  on 
peut  fur  cela  voir  en  :ir.-êt  rendu  le  16  mars  lôjo, 
rapporte  dans  la  corfcrcncc  cies  ordonnances, 
par  Guenois,  pag:  20  de  l'cdicion  de  1641  ,  & 
d'autres  arrêts  cites  par  Brand ,  fur  l'article  100 
de  la  eootame  de  Poitoo.  Veyet  aufli  l'arrêt  du  f 
mai  i<59î  ,  npportc  par  Augeard. 

V*.  Enfin  U  dime  fe  prefcrit  quant  à  la  quotité 
&  à  la  manière  delà  percevoir:  c'eft  la  (iiipofuiun  ' 
de  l'art,  iig  des  placités  normands  ;  &  il  en  el^  à 
cet  égard  à-peu>près  comme  du  cens. 

71.  L'ordonnance  de  Philippe  IV  ne  défend 
point  ,  comme  quelques-uns  Vont  prétendu  ,  la 
perception  des  dima  fur  les  héritages ,  dont  les 
propricuires  étoient  en  polTellion  de  ne  pas  la 
payer  ;  elle  défend  feulement  de  Ttlàfi»  d'autres 
fruits  «uc  de  ceux  defquek  on  s  MOCratimé  en 
«haquetndralt  de  !a  payer ,  ft  i  uno  quantité  plus 
fortqi 

72.  La  maxime  ,  fuivant  laquelle  la  quotité  de 
la  dime  e(l  fujctte  à  prefcription ,  vient  même  d'être 
«onfacrce  par  l'arr^  rendu  eti  lafrand'Chambrei 
au  rapport  d«  M.  Rolland,  le  lamai  17^9,  entre 

les  habitnns  de  S.  Mirs  Doutillé  ,  le  curé  de  la  pa- 
roiife  &  le  chapitre  de  la  cathédrale  du  lÛans. 
C'eft  ce  qui  fc  trouve-  plus  développe  dans  l'art. 

{0  de  roidoQQiuice  de  Moulins:      pourroM,  i 
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y  eft-il  dît ,  les  propriétaires  ou  pojdfejfevrs  d'héri- 
tages, dire  ,  propoJ'cT  ê?  alléguer  en  jugemciu ,  que 
la  dime  ncji  dite  ijii'ti  vohmtr,  iti  atl-giier  pref- 
criptmn  ou  poffejjton  autre  ipie  celle  du  droit ,  de 
payer  la  dime  de  certaines  cholés,  dcnond'aUCies, 
&  à  une  cenainc  quotité. 

7  \ .  Dans  les  arrêts  rendus ,  au  rapport  de  M IV. 
Pucelle  &  I.ao^^loîs,  que  j'ai  cités  en  parlant  de 
la  dime  des  traits  des  enclos,  les  habitans  de  la 
Neuville  de  Cauvigny  alléguoicnt  une  polTet 
fion  dont  la  preuve  n'a  pas  été  admife ,  parce 
qu'elle  tendoit  à  introduire  une  prefcription  eà 
matière  de  aSmt  d'u1àj|e  fur  les  tenes  de  h  {hk 
roilFe. 

74.  C'eft  en  ce  même  fens  que  le  même  article 
ajoute  :  déclarons  que  U^diies  dîmes  je  ieveroivt 
fehn  ta  cmitume  des  fieuv  &  de  lu  cotte  accoitUu 

m  ictux.  La  même  dilpufitiolliè'trottvedaili 
i  cdic  de  Aîclun,  art.  29.       '  '        '  '  '  " 

75.  Les  cnunilles  ont  aii;;liqué  ces  rcRle.saux 
dintes  locales  &  menues,  comme  aux  dunei  de 
droit.  Duperriy  ,  Lemcrre  &  d'Hericourt ,  ex- 
cluent aulii  toute  polTelUon  particulière  à  l'égard 
des  menues  dîmes. 

76.  Ceuc  maxime  vient  encore  d'érre  affirmée 
par  arrêt  renda  en  la  première  Chambre  des  Bn. 
quêtes  t  au  rap|ii»K  de  M.  Charlet  ,  le  31  mai 
1749,  entre  le  curé  de  Guignonville»  prés  Or« 
Icans  ,  &  Denis  Koollëaa  ,  Isboureur. 

n..ns  cette  crpecc  .  !e  curé  avoit  articulé 
prouvé  que  la  dinic  des  cuchons  de  lait  étoic  due 
dans  toute  la  paroitfe.  à  raifon  d'un  denii-co> 
chon  par  portée  de  chaque  truie  :  il  demandoit  ta 
dime  farce  pied,  &  foutetMïit  que  la  preftation 
perfbnncll.:  de  RoufTjjti  ne  déçoit  rien  clnn},er 
a  Oin  d.-,)it  ,  p. .ICC  qi.e  i'uf,ji;e  y.jncral  slt  la  Icule 
reg'e  qij'on  tldivc  luivre  fur  cette  matière. 
KouITeau  prctendoit  au  contraire  ne  devoir  la 
d'imrqu'à  raifon  d'un  cochon  par  métairie ,  quel- 
que nombre  (^e  truies  que  les  métayers  euffent. 
L'arrêt  a  mnintenu  le  curé  dans  la  jouilTancc  & 
polléfiloii  de  percevoir  la  ilmic  des  cochoits  de 
tait ,  d  ratjon  d'un  demi'COcJion  par  chaque  por. 
tée ,  ou  d'un  cochon  par  ehague  truie  portière  par 

an       (  Il  eft  encore  parlé  de  cet  arrêt  i  l'article 

Preuve,  n*.  20.  ) 

77.  U  fuit  néanmijins  cxxcpter  de  ces  réules, 
les  dîmes  des  terres  iS:  hciiiages  mis  en  valeur 
par  le  dclfcchement  des  marais  ordonné  par  edit 
du  mots  de  janvier  1607,  re^ftré  le  2}  août 
161  î  ;  parce  que  Partîcle  t%  de  cet  édit  porte  » 
que  les  récoltes  qui  proviendtor.t  de  ces  terreins 
lerant  exemptes  de  </fme  pendant  les  dix  ans  qui 
fuivront  le  delTéchcment  «  après  lefquellcs  dix  an- 
nées .  elle  fera  feulement  payée  à  raifon  du  cin- 
quantième ,  i  moins  que  Puiaçe  du  lieu  ne  (bit  de 
la  payer  à  un  nombre  p'us  liaut. 

78.  UnedécLiration  du  roiuillct  r  645  ,  a  pcrmi» 
à  totis  feif^ncurs  &  propriétaires  de  marais  & 

terics  inoadéesy  &à  tous  ceux  qui  en  avoieot 
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pris  ou  quî  cr>  prendroient ,  tant  à  bail  eraphy- 
tcuti^us  .qu'à  peipiétoité«  d'ea-Âirc  le  deflechC' 
aiËnt,  (&  a  affranchi  les  imnis  deflecitéf,  de 

t(/u;ci  ti.'iifS  pendant  yin|u;t-annéi.-s  ,  apr^'S  lef- 
queiicb  il  cil  oiiiontte  qu'elle  ne  pourra  être  per^ 
qtie  ^u'-à  raifun  du  cinquantième»  [Voye>  Ùçfi- 
^fij^ment  dts  tarts  inond^et.  J  ■ 
;  79.  Le  )o  aoât  1762,  la  Cuur,  par  arrêt  rendu 
au  rapport  de  y\.  Rr/c  de?  !n  Rrloufc,  en  la  troi- 
ftémc  tlutîibrc  des  Enquêtes  ,  a  enrLiamné  les 
pruprictaircs  &  fermiers  des  nierais  cicfTcchcs  à 
Codes,  à  payer  à,  k'évcque  &  au  chapitre  de  la 
Rochelic ,  la  aimt  à  raifon  de  la  centième  partie , 
(c'cd  ce  qu'on  nomme  teniain  dans  le  pays)  in- 
4cpendatnnent  de  celle  qui  fe  paye  à  caifon  du 
ànqucntain. 

go.  Le  ccntiùn  adjuge  par  cet  arrêt  à  l'é- 
Ycqiie  &  au  chapitre  de  la  Rochelle ,  &  qui  elt 
d'un  ufatce  i;enétal  duns  le  pays  d'Aunis,  mais 
dontr^vcque  ni  le  chapitre,  n'avoïent  pas  la  pof- 
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de  Verfaillcs-,  ont  été  jug^s  trtmptM  Si  dime. 
Cet  ariét  «  ét^'reoda  public  par  naipr^fiioiu 
8^-  Par  arrêt  rendu  ati  Parlement  de  Rouen  le 

10  mai  174.2,  entre  le  fermier  de  Saint-Pierre  » 
gros  décimatcur,  vielleur  de  U  Beiiiere,  il  a  été 
juge  que  celui  qui  prétend  que  fa  terre  eft 
exempte  de  dime^  parce  qu'elle  n'a  été  labourée 
que  depuis  quelques  années ,  doit  |>nm?er  ré« 
xempiio:!  qu'on  admet  en  ce  r-  \  rniaiidic , 
&  que  Ce  ii'clt  puint  ûu  dee'..:;jUL.i  u  prouver 
qu'elle  n'cd  pas  exempte. 

86.  Un  décimateur  r.e  peut  pas  demander  de 
reconnuiirance  de  la  dlmc^  parce  qu'elle  n'eft 
)ia»  une  cliarge  foncière,  &  que  ce  droit  ne  Con- 
lillc  qu'en  une  portîon  des  fruits  qui  croid'ent 
for  la  terre  :  tle-là  naît  le  prineipe  que  j'ai  expofc 
d'abord,  qui  elt,  que  ce  (ont  les  fruits  &  non 
le  fonds  qui  doivem  1»  dime,  &  que  s'il  ne' croit 
point  de  fiuics,  U  n'eft-potntdû  de  dimes. 

87-  Un  frrét  rendu  su  Parlement  de  Rouen  le- 


fcflion,  a  été  regarde  cod  iiie  première  dinie ,  qui  J  27  juin  17^9,  entre  le  curé  de  Roumilly  &  IcS 


de  fa  (la'iMi'e  eft  irt)prctcri)n>ble;  le  cinquaniain 
qttîTcpaiye  m  curé  ,  a  ctc  contîdéM  oomaM  établi 
ptf'  un  Miangemept  pat^GuUQr.    •  • 
.r«i.  De.  droit  oomtnon  k  le  domame  des  corce 

efi  e\ei'i|  t  i!j  fi..;,  er  l.i  d'un   at:x  \\(0y.  ciécima- 
ttruia,  (.jauiiJ  ele  naiputient  ]~i  is  .111  vuic.   La  , 
raiii>n  qu'en  dori;ie  A)  i..\UL.it  ^cnLial  Bignon ,  | 
eft  qu'uiiginairenicnt  la  dimc  dt  didii.ec  puur  , 
les  alimens  du  curé.  &  qu'il  it'eâ  pas  rajfunn;<b!e 
qu'il  lj  paye  lui-mcinc:  tepei:dir.t  il  y  a  des  ar- 
ré's  qui  ont  «JilHiiguc  1  aMeten  d'uvec  iç  nouveau 
donn-nc  de  la  eure;  (S.  qui ,  en  jugeant  l'jncicn 
domiiine  exempt,  ont  décivte  ^ue  ks  truiu  du 
noomu  étoiem  Âiiett  à  U  dîme.  j 

sa.  On  en  trouve  un  d.im  le  code  des  curés, 
fendu  le  «2  août  16991,  H^i  ^  eondimné  le  curé 
de  CkQX  à  payer  aux  moir  es  !e  S tiric- Hiqu.cr 
la  dinit  de  It  ri^cokc  le  trors  journuux  de  urre, 
appnrtcnans  depuis  peu  à  la  cure  de  Laui  \  mais 


nommes  Udievrc  &  Birois,  a  juge  que  le  déci. 
niiitcur  ne  peut  pas  exiger  la  diint  des  cercle*: 
faqonnes  afcc  les  gatdes  aui  Uii  doiveitt  hdimty 
uièoie  en  offrant  de  contribuer  à  la  maln^'ecuTîv 

pour  convertir  les  -.u.îr',  eti  cercle^  ;  &  qu'il  Utt 
peut  tlcciaader  que  lu  d.n.C  dia  gaules. 

88-  Un  abonnement  de  d:me$  ne  fe  préfume 
pui.it ,  parce  que  c'ctt  une  aliénation  fujette  k 
des  formalités ,  fans  lerquelles  elle  ne  peut  fob* 
Uiter;  luilqu'on  ne  reprcfentc  point  un  t*tre 
tumiquc  de  l'abonnement ,  la  juikice  ne  peut ,  ni 
le  l'rciumcr ,  id  rautoiifar.  Cependant  «oyeaL 
Aboiuieiucnt. 

89-  Les  dimes  n'arréragent  ptrint  comme  1er- 
redevances  foncières;  elles  font  préfumées  payées^ 
s'il  n  y  a  point  de  demande  dans  l'année  de  la 
pau  iiu  dccimateur:  airfï  il  n'en  peut  prétendre; 
les  arrêt  igcs  tclius  que  depuis  fa  demande.  Voy.- 
brudc 


eau ,  lettre  D.  n".  9. 

il  va  plufkeurs  autre» arrêts dao.sHenrys,ji)ui  ont  j  90.  Une  fentence  donnée  en  forme  de  régle- 
ju^c  l'un  9t  l'autrè  domaine  excmprs  Atihmès.  ]  nent  i  Angoolême,  le  )o  mai  1627,  accorde^ 


Voyez  aulfi  le  recueil  de  la  Combe  ,  à  l'art.  Cur^'. 

8)    Les  ordre;  de  Malte  A.  de  Ciieaux  juaif-  , 
fent  en  certains  cas  de  l'exemption  dans  des  arti-  I 
dts  particuliers.  yioyciCtteaux^AIalie,  Hovaks 
é.  Prtmemré. 

84.  L'or  !rc  de  IVlont-Carmel  S:  de  Siint  Lazare 
de  JtrufHlem,  prétend  anlli  que  les  terres  &  do. 
rnaincs  des  con)manderies  de  cet  ordre  font 
eacmpts  de  dmie }  il  appuyé  ce  privilège  fur  des 
buUeSf  qu'on  prétend  être  revêtues  de  lettre<;-pa- 
tcntes:  je  les  ignore  abfolumcnt;  mais  jefqiis 
que  ,  par  anêt  re  idu  au  grand.Confeil  ,  fur  les 
Ctne  ulKins  de  y[  I  t'fcilopit.  r  ,  le  ^  r'oi'it  i"t:, 
l'excLUtio!)  de  ces  buiie*  iS:  lettr-^-p:  rcntesa  ete 
fttdoanét  Oontiadicloirement  avec  !c  curé  de 
0u}mcolfr^.  pièfl.  Verf~iHcs.  &  qu'en  confé- 
quence  tes  terres  &  héritages  depeadans  la  coiti- 
aqpdede  de  ViUemyi  fitaéa  ûmt  U  gnnd>saK 


*  chaque  laboureur  ayant   quatre  brcufs  ,  ut  ar- 
I  pcnt  de  terre,  franc  de  </,rrir,  un  demi-arpent" 
!  à  celui  qui  n'aur.1  i.ee  ii'a;\  b  cuts,  &  un  quar- 
lier  à  tous  les  autre»  habiUiis,  pour  leur  (ervir  de 
parc  ou  de  ))trdïn  ;  ft  cette  fentence  a  été  confir~ 
mce  par  arrêt  d?  In  Cour,  rendu  le  20  av.  i6;o. 

91.  Le  Cierge  âûembié  en  1641  ,  ayant  de» 
mandé  lacalTation  de  cet  utiec ,  un  premier  arrêt 
du  Confeil ,  rendu  le  jo  août  1641  ,  a  ordonne 
que  ks  dimes  fe  ptrttor  oient  fur  toutes  1rs  terres- 
y  fond}  enffimno  s  charg/s  de  fruits  ftijctt  âi 
iccUe ,  conforrrv  nient  à  la  coutume  des  lieux ,  d  Itt 
rrjervc  des  pures  ■:';/!!  dijimn  jwnr  le plaijlr 
lu  conmuiditc  des  propriétaires,  à  la  diargc 
toutefois  que  lefili:)  jardms  ih  feront  de  plus  groa^ 
de  et  indue  qu*ilriefi  ptrmii  par  i^fdites  Cûutuineti, 
ni  criftmeacA  en  fraude  des  airA». 

Cet  $xth  ait  fnt  iiaicxécttté Sot  txaâai- 


Digitized  by  Google 


9^  D   T  M 

Kient;  le  Clergé  réitéra  fcs  remontrances  en  1645» 
&  obdat  un  autre  arrêt,  rendu  le  ig  juillet  1646, 
qui  ordonne  l'exécution  de  celui  du  loaoûc  164t. 

9).  AAtte&em«nc  on  juge  que  les  tBmes  de* 
fniirs  des  atbr<.s  plantes  pour  l'agrément  &  la  dé- 
coration d'un  j.irdin  func  inlolitcs,  parce  que  les 
jartliiis ,  cKis  kS:  c(M>cigus  aux  maifons,  font  ccnf^i 
iatrc  pdriie  de  i  habitation  perronnelie,  où  chacun 
a  droit  de  fe  renfermer  ûm  craindre  aucune  re- 
cbetche,  li  ce  n'cll  pour  crime;  lî  l'on  permet- 
to!t  aux  curés  de  s'introduire  dans  les  maifons , 
ou  d'y  envoyer  percevoir  des  ai/ncs ,  ce  fcroic 
une  efpece  d'incurfion  &  d  inquîiition  odieufc  , 
eft  naturel  d'interdire.  Cependant  voyez 
ce  Que  je  dis  ci>deunt  n*.  }2  fur  la  dimc 
det  fruits  folita  qui  croifTent  dans  le*  endos, 
&  qu'il  ne  fdut  pas  confondre  avec  celle  des 
fruits*  infolices,  ttla  que  ceux  produits  par  des 
atbres  nains,  dans  »  qtt*ea  jwnne  odôhBs  & 
pre'dâiures. 

La  jurifpnidenee  do  Parfemeiil  de  Tou- 
loufe  eft  celle  de  tous  les  tribunaux  du  royaume 
qui  ctl  la  plus  fjvorabie  aux  décimateurs  ;  ce- 
perulant  elle  n'admet  le  droit  de  duttc  d;in5  les 
jardins  qu'en  refervant  au  propriétaire  un  cf> 
pacede  terrein  fixé  à  deux  journées,  qui  en  eft 
exempt.  Voy.  les  queftions  notables  de  Dolive  , 
livre  I,  chapitre  14;  la  Rocheflavin.  livre  2, 
titre  <i  ,  arrêt  4  i  M.  de  Citelan ,  JïF,  i} -chapitre 
1$,  &c- 

9^.  En  Normandie  il  n'y»  queksjaces  royaux 
qui coonoid'iru  des  dîmes:  par-tout  aiUeurs  dans 
«France,  il  n'y  a  point  de  Imx  ni  d'arrêts  qui 
i-nterdifent  la  connoili'ancc  des  contcll  aions  pour 
dunes  aux  juges  de  ieigncurs,  encore  moin^  des 
duchés-pairies    L'article  «9  de  Tiidic  de  Mclun 

S rte  feulement  que  les  jugetfoyaux  connoiitont 
s  contellationa  fur  les  cottes  de  la  tSme. 
ç6.  Si  quelques  ré|;lemcns  portent  que  la  con- 
noifTance  de  ces  matières  appartiennent  aux  ju- 
ges royaux,  c'eit  par  oppoiition  aux  juges  d'e- 
glife;  ceux  qui  ont  parie  plus  exactement,  ont 
dit  que  la  t^nnoMknce  en  appartient  aux  jugcs^ 
féciiliers  ûu  Liics.  RebuflTc  a  fait  là-dcfTus  une 
dinertntion  dans  lai|UcUe  il  employé  les  termes 
àc  jinlcx  l'uiLus.  11  a  fallu  des  déclarations  cxprcf- 
iés,  pour  uttiibucr  aux  juges  royaux  la  connoif- 
&nce  des  portions  congrues  :  il  en  auroit  fallu 
de  10606  Dour  les  tûmes ^  fi  on  avoit  eu  intention 
d'en  6terfa  connoïffance  aux  juges  des  fcigneurs. 

97.  On  trouve  un  arrêt  rendu  le  27  juillet 
1684 ,  dans  k  traité  des  dimes,  imprimé  en  1711  , 
tome  2,  page  4^7  ,  qui  confirme  une  ikitie  I  lite 

Kiur  tlimeSt  de  l'auiorité  idu  juge  du  fief  de 
enoo. 

98.  On  y  trouve,  page  un  autre  nrrct 
Kndu  le  ig  août  170)  ,  fur  une  contcflation 
pour  Hima ,  portée  en  li duebé-pable  de  Xhouirs, 
«Se  plufieurs  autres  arrêts. 

99.  AL  de  Jouy     vient  de  donner  le»  fdiu 
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cipes  &.  ufages  concernant  ks  dîmes ^  penfe  que 
les  juges  hauts- julliciers  peuvent  connoitre  du 
payement  des  arrérages  de  la  dime ,  '  quand  le 
fend  du  droit  n'eft  pas  contefté;  mais  qu'ils 

font  pa5  compctens,  quand  il  s'agit  du  fond  du 
droit.  QiielLjues  autres  auteurs  pcnlent  au  con- 
traire que  le  juge  haut  jult'oer  eft  toujours  in- 
compétent  pour  ces  maticresi  mais  je  crois  qu'ils 
fe  trompent  «  ft  que  Pavis  de  M.  Jooy  ell  le 
meilleur. 

100.  Au  refte,  comme  la  valeur  d'un  droit  de 
dune  eft  indéterminée  ,  on  jui;c  que  les  contL-l- 
tâtions  tur  ces  matières  ne  peuvent  être  portées 
dans  les  préfidiaux,  pour  y  être  décidées  en  COIW 
fonaité  do  premier  00  fécond  chef  de  L'édit:  ce-' 
la  a  été  aïnfi  décidé  an  Parquet  de  MM.  les  gens 
di:  Roi  au  Parlement,  par  arrêt  rendu  le  4  fé- 
vrier I7s8,  plaidani  .MM.  de  Varicourt  &  (îue- 
rin,  entre  un  fieur  Méchin,  cure  de.....  près  Me-' 
lun,  &  le  fieur  Gimrdor;  il  td  même  reuiar* 
quabic  oue  daflR  cette  efpéoe  il  s'agîiïoit  de  l'exé» 
cution  d'une  fcntence  rendue  par  jugement  der- 
nier du  préfidial  de  Melun  ,  &  que  la  compé- 
tence de  ce  tribunal  .-iv  t  d'.ibord  érc  reeon- 
nue  par  les  parties  ;  cepci^datit  ces  fentetices  ont 
été  déclarées  incompétei^tes  ,  ft-les  parties  TCiU 
voyées  au  bailliage  de  Alclun. 

101.  La  dune  n!cft  jamais  duc  que  des  fruits 
naturels,  ou  de  quelque^;  hefîi.iux  de  b/.flc  cour, 
tels  que  les  cochons  de  Uit,  agneaux,  volailles  , 
v^c.  On  ne  la  paye  mille  pan  des  veaux .  vaches , 
chevaux  &  ânes;  on  ne  ta  paye  pas  nnn  plus  de 
rinduftrie ,  parce  qu'elle  n'eft  pas  perfonnclte. 

102.  La  qutflion  de  f(;avoir  li  dans  les  eiulri'its 
où  la  dime  du  vin  fe  paye  à  !a  cave ,  clic  pou- 
voit  s'exiger  du  vin  laiiîé  ou  paye  au\  prctfoira 

f>our  droit  de  prelTurage ,  s'eft  prel'entée  au  Par» 
ement  au  grand-Confeil ,  Ai:  y  a  été  jugée 
diverfemcot. 

10^.  Le  Parlement  a  >agé  par  aiî^ét  rendu  le 
2  feptembre  17??,  en  la  troifième  Chambre  des 
Enquêtes,  au  rapport  de  AL  Pelot,  qu'elle  n'é- 
mit  pas  due  ;  cet  arrêt  eft  rapporté  par  Cuyot 
Îr4ns  fon  traite  des  fiefs,  tome  1 ,  page  44?  ;  & 
ic  penfe  qu'il  faut  s'en  tenir  à  cette  dccifion: 
p.rce  que,  n  le  droit  de  prefTurage  était  paye 
en  argent ,  il  ne  foinit  cunltamment  pas  fujet  à 
la  dime.  Il  doit  donc  en  être  de  mémei  quand 
au  lieu  d'argent  le  droit  fe  paye  en  vin;  c'cll 
toujours  le  payement  d'un  ttavail  &  d'une  îa- 
duftric  non  fu  jets  à  la  i-liiuc. 

104.  Au  contraire  la  même  quellion  s'ctant 
préfentée  au  grand-Confeil ,  entre  les  religieux  de 
Martin-des-Chanips ,  décimateurs  de  la  p«< 
rotfle  de  Nfrifi-te-grand  ,  ft  le  (leur  Oaftine«, 
auquel  les  rcli;;icux  demandoîent  la  i//'/;,'f  du  viti 
produit  par  fon  prcfToir,  ce  tribunal  a  conrlam- 
ne  GafUnes  à  la  payer,  p.ir  arrêt  rendu  le  19 
iuiilet  f7)9t  fur  les  conclufions  de  M.  Lefca» 
lopisr,  avocat  génétal. 

10$.  Je 
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tof*  Je  fi^t  bien  qu'on  peut  Aht  que  le  dime 
le  prend  fins  déduATon  det  fîrals  de  (etnencfs  & 

des  charges  ,  &  que  nulle  portion  des  fiuits 
n'eft  exempte  de  dime  }  mais  cela  ne  peut  qu'au. 
-toriTer  les  décfmateura  à  percevoir  la  di'nc  des 
fruits  fnr  ie  champ  en  nature*  avant  le  preiïura. 
ge,  ou  tout  su  f>hi%  à  l'exiger  de  celui  qui  fait 
prcfTurcr  :  mais  il  n'cil  pas  plus  raiTonnable  (ie  la 
percevoir  fur  ie  produit  du  preflpir ,  que  fur  le 
pa>  cment  des  joDrnéea  ft  du  craviil  des  veadan- 
geurs. 

to6.  Ces  nifons  ne  ptroïflènt  faas  répliques , 

mais  il  paroît  qu'elles  ne  font  pas  la  nu-mc  im- 
prcffion  fur  tous  les  clprits;  puifque,  pjr  un  ju- 
gement rendu  par  les  comrt.iU'ii'e^  du  Coiileii  , 

Jour  la  vérification  des  droits  maritimes  ,  le  12 
éeembre  17)9  «  te  fieur  Richard  Codn  a  été 
maintenu,  en  qualité  de  chanoine  de  Berncfq  , 
dans  la  perception  &  jouid'ance  de  la  dimc  du 
poilTon  qui  arrive  au  Havre  de  Port  en  BeiFin  , 
à  raifon  du  vingtième  pollfoni  conformément*  à 
deux  arrêts  du  Conlèii  des  11  oâobrc  169* t  & 
|o  janvier  1^94. 

107.  !1  n'en  e(l  pas  de  la  dime  comme  du 
Champart  ,  ce  dernier  droit  quelquefois  fe  paye 
dans  les  granges  du  l'eigneur  ;  mais  cela  n'a  pas 
lieu  à  régard.des  dîmes  j  le  dccimateur  doit  la 
percevoir  fur  le  champ  même  *  £  cela  eft  de  droit 
commun,  ft  h  voiture  eft  i  fii  diarge,  I  moins 
qu'il  n'ait  titre  ou  pofTelllon  immémoriale  con- 
traire. Voyeï  Bojftt  &  de  Joiiy^  page  147  ,  n". 
{  &  fuivans.  3 

108.  Cela  n'a  lieu  cependant  que  pour  les 
firaJns;  car  h  ^me  du  vin  tie  fe  paye  paa  ordU 
naircment  -^w-.',  les  vignes  ;  c'eft  au  cellier  &  au 
prclfoir  que  les  décim  iteurs  doivent  lever  cette 
dime  i  &  ceux  qui  la  du  i  vent,  œ  peuveut  en  re- 
fufer  l'entrée  aux  décimateurs. 

109.  Cepenthnt  par  une  exception  k  cette  ré< 
gle,  les  prieur  Sr  religieux  Je  la  Charîté.rur-Loire 
ont  été  maintenus  dans  le  droit  p(\[Te[/Iun  de 
percevoir  la  dime  des  roljlns  qui  fe  rcaieillcnt  dans 
( étendue  de  la  grande  dmieric  ou  bannie  de  Pouii- 
4f«  Tendue,  conduite  çi?  ponce. ...  aux pr^oirs 
&  cimes  dçfdiis  prieur  é?  religieux  audit  lieu  de 
Potiilly,  parles  propriétaires  des  vignes  &  à  leurs 
frai^  ;  l'arrêt  qui  a  maintenu  les  moines  dans  un 
droit  û  extraordinaire  ,  a  été  rendu  au  grand- 
0)nfeU,  les  août  17^-  H  fbndi  fur  des 
litres  andenit  mais  précis,  qui  prouvent  eue  les 
fdfgieax  de  h  Chanté  avolent  concédé  le  ter. 
rein  de  la  grande  bannie,  à  la  charge  de  le  plan- 
ter en  vigne ,  &  de  leur  payer  la  dirne  rendue 
chrz  eux  dans  leurs  caves  ,  &c.  ainC  ,  c'étoit 
plutôt  une  redevance  foncière  qu'une  dime.  Au 
rcfte,  c'eft,  comme  je  l'ai  déjà  dit,  la  poflTcr- 

f:  ■!!  qui  régie  la  manière  de  percevoir  la  dintc. 

1 10.  L'enlèvement  &  l<t  vuiture  de  la  dune  du 
vin  cd  pareillement  aux  Frais  du  dccimateur.  Il 
y  a  néanmoios  des  pays  où  Tuisge  fft  de  payer 

TùmlL 
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la  dime  des  ralfios  dans  les  ^Ig/Kt  \  cet  ufagc 
tient  lieu  de  loi ,  ft  diacun  eft  tenu  de  s'y  coo> 

former. 

111.  Dans  tes  pays  où  la  dime  do  vrn  fe  paye 
aux  celliers  ou  aux  prelToirs,  les  décimateurs  font 
obligés  de  faire  apptMter  les  fuuîlles  pour  l'eotei 
ver.  La  Cdur ,  par  arrêt  rendu  en  u  première 

Chambre  des  Enquêtes,  au  rapport  de  iVI.  Julien, 
le  10  mai  17(8,  entre  M'  Prodhou,  procureur 
fifcal  au  bailliage  de  Gié  ,  &  les  îVIathurins  de  la 
Gloire  -  Dieu  ,  décimateurs  de  Gié ,  a  jugé  que 
non>ftu1eiiient  M*  Prodhou  n'étoit  pas  oMtgé  de 
recevoir  des  futailles  en  échange  •_!':  c;l!?-:  &r,^^t 
lefquelles  étoit  le  vin  de  dmie  qu  il  ,  maiï 

qu'on  ne  pnuvoit  même  exiger  que  lés  futailles, 
contenant  ie  vin  de  dwie  ,  fortilTent  de  (à  cour 
pour  être  conduites  chez  les  Ma^urlns,  à  Teflet 
d'y  être  furvuidcts  pour  lui  être  cnfuite  rendues. 

112.  Les  ofticicrs  du  bailliage  de  Ncvers,  aux- 
quels II-  i  t  Lr  Alorin  demanda  un  arte  de  notoriété, 
i'ur  la  queilian  de  fçavoir  j  i*.  quelles  étoicnt  Us 
efpéces  de  dime$  ordimdta,  ft  qudlcs  étaient  les 
dîmes  infolites; 

s*.  De  quelle  manière  elles  fe  percevolent  par 
les  décimateuf*  ,  ft  iMtaïuneiit  la  dErme  de 
navette  : 

Ont  attefté  par  aâe  de  notoriété  du  6  juin  iftft 
que  "  la  (Urne  ordinaire  eft  .celle  de  froment,  orge 
„  &  avoine  ;  que  la  dime  du  vin  eft  infoftte  en 

yy  plulitfUrs  paroiifes  ,  i^-  accoutumée  dans  d'au- 
M  très  ;  qu'à  l'égard  de  toutes  les  autres  efpéces 
„  de  menues  &  vertes  dîmes,  &  enir'autres  de_ 
n  celle  de  navette,  elles  font  de  leur  nature  in- 
n  folites  dans  le  NlTemo{s,  |k  moins  oue  les  décî* 
„  matcurs  ne  fuient  fondés  en  polTeunm  imm^ 
,}  morialc  de  tes  lever ,  &c.  " 

Que  dans  tout  le  pays  régi  par  la  coutume 
,)  de  Nivernois  la  feule  manière  de  lever 

Ic^s  fruits  dccimables  efl  prédiale  ,  confiante 
„  &  publique  fur  les  héritages  où  la  prédation 

de  la  dime  fe  fait  iurs  de  la  récolte  ,  fuivant 
„  id  coutume  6c  l  ufagc  des  lieux;  &  que  toute 
„  autre  manière  que  les  décimateurs  entreprend 
„  draknt  d'introduire  pour  lever  la  difime,  ft 
„  notamment  dans  les  maifons ,  grsnges  ,  gre> 
„  niers  &  preflbirs  des  particuliers  ,  ferott 
M  confidcrée  comme  cla-ndel^ine,  inconnue,  abu- 
„  live  &  contraire  au  dioit  commun  ,  établi  ft 
„  cunfacré  par  la  coutume  ft  l*iibge  ^  Mttft 
„  province  " 

III.  La  perception  des  dFmn  dans  une  patoiflre 
doit  êtte  unifoinie  ,  S:  les  d';mrs  infolites  doivent 
fc  percevoir  de  id  même  manière  aue  les  dîmes 
ordinaires;  c'ed  une  maxime  que  la  cour  vient 
de  confacrer  par  un  anrét  rendu  au  rapport  de 
M.  l'abbé  Langlois  ,  le  19  aoAt  17^8. 

Dans  cette  efpece  51  s'agifToît  de  !n  f^hve  des 
pommes  de  titre  qui  11  lecueillcnt  a  Kigny  -  la- 
S  Ile  l'c  K  gin  Martin  ,  tn  Champagne;  cette 
dtm<  éioit  U'^boid  fvrt  peu  confidéiable,  &  alors 
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les  décîmateurs  la  perccvoîent  dans  les  matrons  | 
des  particuliers;  mais  ceux,  ci  ayant  Tucceflive- 
ment  angnenté  &  multiplié  la  culture  de  cette 
crpcce  de  fruiu  ,  te  deciinateor  t'aftper^ut  que 
la  perception  de  fa  tUme  duM  lea  malfons  étoit 
fujette  à  dis  fraudes:  il  demanda  qu'el'f  h-':  fût 

Eiyce  fur  le  champ  de  la  même  manière  ,  6:  lur 
:  même  pied  que  celle  des  gros  fruits. 
Les  habians  ibutinrent  que  le  dccimateur  ne 
poovQit  pu  innover  dans  la  manière  de  perce- 
voir cette  dime  qui  étoît  infilite  ,  &•  qu'il  dc- 
Toit  f::  conformer  à  f ufage  obfervc  jufqucs  •  là , 
^e  la  percevoir  dans  les  onUbos  ft  non  fvr  le 

fil  a  m  p. 

p.ir  ibntencc  rendue  au  bailliage  de  Chaumont 
enBafiigny  ,  le  )i  juillet  17^4,  confirmée  par 
l'arréc  fufdit ,  il  a  été  ordonne  que  la  dime  en 
quellion,  qui  jufqu'alors  avt  it  ttc  pîvee  à  la 
naifon,  feroit  payable  fur  le  champ  ,  ainft  que 
«die  des  grae  firiiics  &  i  h  àawtàUo»  gerbe. 

Dîmes  de  trèfle  et  db  lczbine. 

Î14.  [  La  Luui  d  jugé,  par  arrêt  du  mercredi 
s  janvier  1 76 î  ,  en  la  grand'Chambrc  ,  audience 
de  9  heures,  contre  les  conclufionsdc  M  Scguier, 
avocat  général ,  que  lorfqu'une  terre  étoit  mife 
pour  la  première  fois  en  trèfle,  &  que  c'était  la 
feule  des  terres  de  la  paroide  qui  y  fût  mife ,  la 
dimc  en  étoit  exigible ,  quand  l'ufagc  des  paroif- 
fes  Toifines  étoit  de  la  percevoir  fur  le  trèfle  ;  1 
or*  dans  l'efpéce  de  cette  caufe  ,  on  rapportoit  | 
un  aâe  de  notoriété  ,  qui  ptouvuit  qae  dans 
rétendue  do  bailliage ,  l'ufage  étoit  de  dîner  fur 
Je  trèfle ,  en  confcqucnce  ,  il  fut  ordonné  que  la 
dime  fe  prendroit  fur  cette  pièce  de  terre ,  &  la 
fentence  des  requêtes  du  rabb  ftit  lofinnée, 
^aidana  M"  Sanfon  &  Dinet. 

1 1  lia  dime  de  luzerne  eft  Inibtite  de  fà  na- 
ture ;  elle  ne  peut  devenir  d'ufjge  ctans  un  lieo 
que  par  le  ticre  ou  une  pofTelliuii  au  moins  de 
quarante  ans  ,  &  Tufage  local  elt  principale- 
ment à  confidércr,  C'^  d'apréa  ces  principes 
que  par  arrêt  du  vendredi  )  aoAt  1770  en  la 
prcmfc'c  Chambre  des  Enquêtes ,  an  rapport  de 
]\1.  du  ffou1li-'t  d'H:riLt)urt  ,  confirmatif  de  l^i 
fentence  du  b  dlli  iije  de  Sczanne  ,  le  lieur  iVlcry  , 
curé  de  Rieux,  qui  n'avoit  ni  titre  ni  poOeifion, 
qui  ne  pcïuvoit  même  invoquer  l'ufiige  des  pa- 
luiflcs  voifines ,  puifqu'il  avoit  été  jugé  par  deux 
arrêts  rcccns  que  la  dime  des  luzernci  y  étoit 
inluliie,  a  étc  dL-bouté  de  fa  demande  en  paye- 
ment de  la  (lime  des  luzernes  ;  il  a  même  éce 
eondamné  en  100  in  ros  de  dommages  &  intérêts 
envers  un  fieur  Molin.  Celui-ci  avoit  bien  voulu 
accepiei  la  procuration  de  la  veuve  Caignon , 
partie  adverfc  du  lieur  i>lcr\ ,  &  fc  charger  en- 
vers elle  (  par  acte  de  pure  bienfaifancc  )  de 
tout  l'événement  do  procès.  Le  curé  attaquoït  de 
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ctoît  fa  partie  fecrctte,  &  concluoit  à  ce  que 
l'arrêt  à  intervenir,  entre  lui  iS:  la  veuve Caignon 
lut  déclaré  commun  avec  Molin  ;  mais ,  comme 
je  viens  de  le  dire  ,  il  fut  débouté  de  toutes 
fet  demandes  avec  lee  livres  de  dommages  ft 
intérêts  au  profit  du  fîcur  Molin.  JM.  Picrt  de 
Sanfieies  fit  un  mémoire  pour  les  mineur:.  Laignun, 
procédans  fiias  ravtorité  de  leurs  mere  &  beau* 
père.  ] 

it6.  Comme  ît  arrive  fou  vent  que  dans  an 
même  champ  il  y  a  des  grains  de  dilT  rentes  qua» 
licés  ,  quoique  de  la  même  efpéce  ,  il  n'cil  pas  li- 
bre au  dccimateur  de  choifir  dans  un  cmlroit 
toutes  les  gerbes  qu'il  a  droit  d'enlever  fur  tout 
le  champ;  il  faut  qu'il  en  enlevé  de  tous  lescait* 
tons ,  &  fans  choix  de  gerbes  plus  ov  flutuis 
greffes ,  autrement  il  y  auroît  conctillton. 

1 17.  J'ai  dit  dans  les  premières  éditions  de  cet 
ouvrage,  qu'entre  perfonnes  capables  de  pof. 
fcdcr  des  dîmes  ^  celui  cjui  en  polfede  ,  &  qui 
cft  troublé  dans  fil  poireflioo  d'an  &  jour  «  peut 
intenter  complainte  ;  mais  cela  n'eft  pas  exa^  : 
la  nouvelle  jun'"-  -  j  !cnce  veut  que  fijr  ces  ma- 
tières 00  proc;:J;  iur  le  plein  poift  noire.  Du- 
perrav  iS  de  Jouy  en  donnent  les  raifons  ;  &  le 
grand -Cunfeii  l'a  ainfi  jugé  par  anét  entre  les 
Jcfuites  du  collège  de  Rouen ,  &  le  curé  d'Anu 
blevilie,  le  14  juin  1740. 

ii8>  Celui  qui  ,  fans  titre  &  fans  droit  ,  a 
perqu  des  di.'ucs  qu'il  ne  pouvoir  pjs  lever,  eft 
obligé  de  les  rendre  à  ceux  à  qui  elles  appar« 
tiennent,  parce  qu'il  profiteroit  du  bien  d'au- 
trui  contre  l'équité  ;  on  peut  for  cela  &  fur  To- 
bligation  oà  (ont  tes  cures  de  faire  enlitver  les 
dtnics  ,  confuiter  l'arrêt  du  ij  décembre  1672» 
dont  l'efpéce  eft  rapportée  au  journal  du  Pa> 
his. 

tiç.  Le  24  juillet  i7<$ ,  b  Cour  par  vn  «trét 
rendu  en  la  grand'Chambre ,  furies  eonclufioni 

de  M.  l'avocat  général  joîy  de  Fleury  ,  a  con- 
firmé une  fentence  des  Requêtes  du  Palais  ren- 
due le  2î  fcptenibre  ,  entre  Alonfieur  le 
duc  de  la  Rochefoucault ,  feigneur  d'Amenecoort 
(  dit  Beauregard  )  &  le  prieur  .  curé  de  cette 
paroifTc  :  voici  l'efpéce  de  cet  arrêt. 

M.  le  duc  de  la  Rt  thefoucauit ,  feigneor  de 
Bciiurcgard  (  dont  environ  la  moitié  du  terri- 
toire ne  produit  point  de  fruits  décimablcs , 
fuit  parce  qu'une  parde  eft  inculte ,  foit  parce 
qu'une  autre  partie  fert  de  commune  &  de  pâ- 
turage ,  foit  enfin  ,  parce  qu'une  autre  partie 
cor.iilte  en  près  ,  )  fit  planter  en  bois  pour  tét- 
vtr  de  remile  au  gibier  ,  environ  deux  arpens 
d'héritages  qot  étoient  aoipaiavant  en  terres  bu 
bourabics. 

A  la  première  coupe  de  ces  boîs  ,  fe  prieur.. 

curé  de  Beauregard  en  exiijea  la  dime\  (  clic 
.  montoit  à  vinjjt  fa^oti  environ  )  &  il  fc  fondoit. 

fur  ce  qu'il  etoit  dans  l'ufagc  de  la  percevoir 
:  des  aatiet  bots  fituéi  foi  k  tcnitoire  ulègjt 
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fondé  vdiCok-U,  .fiir  inét  rendu  Ifl  S)  «oét 
1647  ,  par  lequel  an  de  fea  prédécefleor»  «voit 

été  "  maintenu  dans  le  dri'-if  de  perc<:voir  la 
yy  dime  fur  des  bois  coupes  p^ir  un  particulier 

de  la  paroilTe";  &  il  olfroit  de  prouver  la 
poflelfion  de  recevoir  la  dime  fur  Ust  bois  des 
puticuliera  de  ià  paroifTe. 

M.  le  duc  de  la  F  ch  -foMc^tnït  convenoit  & 
de  l'arrêt  &  de  Jj  pi.'ilcii.oa  du  Lurc  ;  m.tis  il 
difoit  que  1;;  cure  i; ';■  1:  dans  TuCigc  de  perce- 
voir ia  dime  que  fur  une  efpcce  de  bois  nomme 
•olnaye  ou  :iulne  ;  &  que  c'écoit  à  l'oCGafion  de 
cette  efpcce  de  bois  que  l'arrêt  de  164.7  avoic 
été  reridu  contre  plufleurs  habttans  qui  en  pof- 
féduient  de  cette  nature  °,  mais  que  jamais  les 
bois  de  la  feigneutie  n'avoient  ctc  fujets  à  la 
dime,  parce  que  ces  bois  étoient  d'une  erpéce 
bien  différente  que  let  aulnayes  -,  que  les  remifes 
n'étoient  pas  plantées  en  aulnayes ,  mus  en  bois 
de  la  même  nature  que  Icv  autres  bois  de  la  fei- 
gneurie  non  fujets  à  la  dune.  Enfin ,  M.  de  la 
Rochefbucault  difoit  qu'il  n'y  avoit  p^  une  in- 
terverlion  de  culture  afiez  confidérable  pour  met. 
tre  le  curé  en  état  d'exiger  la  dime,  puifqu'il 
ne  s'agifToît  que  Je  Jeux  arpcns  de  terre  plantes 
en  boisi  &  que,  fuivaiit  la  jurifprudcncc  ac^tuel- 
le,  iliàlloit  que  les  deux  tiers  du  terroir  au  moins 
finirent  changés.  Ces  raifons  prévalurent:  &  par 
1*«rrét  furdit,  la  fentence  des  Requêtes  du  Pa- 
Ini'  rii':  c :^ndamnoit  ce  curé  à  rendre  la  dinte 
4u  ii  dwnL  pcrquc,  fut  Confirmée. 

120.  Dans  les  paroilTcs  où  la  (lime  de  bois  eft  1 
d'ufage,  elle  ne  (e  perçoit  que  lur  ceux  qui  font 
vendus,  la  jurirj-rudence  des  arrêts  ne  permet 
pas  aux  dccimateurs  de  l'exiger  des  bois  que  les 
particuliers  font  couper  pour  leur  ufage  perfonnel. 
11  y  a  fur  cela  un  arrêt  célèbre  rendu  contre  le 
curé  de  Saint- Juft,  le  3)  août  1664,  rapporté 
dVH  le  journal  des  audiences,  tome  2,  liv.  6, 
cSnp.  4S.  Drapier  &  Bnioet  dilènt  que  pluûeurs 
mtres  tftéts  ont  jugé  de  même. 

lit.  Lors  de  l'arrêt  du  2}  août  1647,  on  rc 
préfcnta  que  la  dime  n'ell:  point  dueàcaufe  de  la 
lécolte  ;  qu'autrement  on  pourroit  ne  la  point  payer 
des  bkds  que  les  particnliecs  emploient  à  leur  ufa- 
ge; mais  ce  moyen  ne  fit  point  d'imprefllon. 

122.  Il  a  été  jugé,  par  arrêt  rendu  au  Parle- 
ment de  Rouen  le  2j  juin  17SO,  que  lorfquc  le 
curé  ell  dans  une  poireliion  quadragénaire  de 
percevoir  la  dime  d'herbages ,  le  gros  décimateur 
ne  peut  rien  y  réclamer,  quand  les  herbages  font 
changés  de  culture,  &  portent  des  fruits  fujets 
i  grolTe  dime.  Cet  arrêt  eft  intervenu  entre  l'évé' 
que  de  Troyes ,  abbé  de  Monieboois,  ft  le  curé 
de  Caquenauville. 

12).  Une  cooteftation  s' étant  élevée  entre  le 
c^pitre  d'Etampes  &  le  curé  de  Roinvilliers , 
fm  la  queftion  de  favoir  k  qui  d'entr'eux  appar- 
tenoii  les  menues  &  vertes  ciintrs  de  cette  pa- 
goiSe  t  il  fut  faflié  une  tranl'aâion  le  ig  août 
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1717,  par  laquelle  le  cbapitreabandoon» an coré, 
tant  les  menues  ft'vertes  dimts  qui  faîlbient  ftAt- 

jet  du  prnc(^s,  que  les  grofTes  (iimcs  fur  ierquelîcs 
il  n'y  avoit  point  de  contal\ation ;  cet  abandonne- 
merit  fe  fit  moyennant  ^76  liv.  de  redevance  annuel- 
le, que  ie  curé  promit  payer  au  chapitre  1  à  U 
dédu<fHon  de  \9o  Ifr.  pour  fa  portioft  OMignw. 

Le  chapitre  d'Etampes  ayant  pris  des  lettres 
de  refcifion  contre  cet  a<fle  en  164.1  ,  le  curé 
prétendit  qu'il  n'y  avoit  pas  lieu  de  les  enthé- 
rincr,  parce,  difoit -il  que  les  tranfaâions  fur 
procès  ont  force  de  chofc  jugée;  les  chanotnet 
rcpondoient  qu'il  n'y  avoit  point  de  procès  pour 
les  groHes  (i'mrx,  dont  la  tranfaclion  contenoit 
aliénation  au  profit  do  curé;  ils  ajoutoienc  que 
cette  aliénation  avoit  été  faite  fans  obferver  les 
formes  prcfcrites:  &  par  arrêt  rendu  le  6  juin 
1 742 ,  tes  lettres  de  refcifion  furent  enthérinées, 
parce  que  l*ofdonnan€e  de  Charles  IX  for  les 

tranfaetions  ,  n'a  lieo  qb'cntre  flUf^aVflfajtt,' ft 
non  contre  1  cgiife. 

134.  Une  déclaration  du  16  novembre  173), 
regiftrée  en  la  Cour  des  Aides  le  }  décembre, 
porte  que  les  curés  à  portion  congrue  ,  enfemo 
ble  les  cures  décimateurs  qui  ne  jouifTent  que 
des  portions  indivifes  des  dimes  de  leurs  paroiC- 
les,  pourront  prendre  à  ferme  lefdites  dimes  ou 
les  portions  indivifes  d'ioelles  *  fans  que  pour 
raifon  defdites  fermes,  ils  IbieRt  cenfés  ftire 
aclc  dérogeant  à  leur  privilège,  ni  qu'ils  puifTcnt 
être  impofes  à  la  taille.  Des  arrêts  du  Confeil 
I  des  18  mars  1666,  Jo  0<fU>bre  1670  &  9  fep- 
tembre  167^,  «voient  auparavant  ordonné  la 
même  chofe.  Voyez  Tailles. 

i2{.  Un  arrêt  rendu  en  forme  de  règlement 
le  2  feptembre  17)9,  fur  la  requête  de  M.  le 
Procureur  général  de  la  Cour  des  Aides,  ordon- 
ne que  les  curés  feront  tenus  de  payer  les  droits 
de  gros  &  augmentation  du  vin  qu'ils  vendront 
provcnaitt  des  dimes  qu'ils  tiennent  à  ferme  des 
gros  dScimateurs,  &  ce  (bus  les  peines  portées 
par  l'ordonnance.  Voyez  les  articles,  1,  4  &  6 
de  lordonnance  du  mois  de  juin  1680,  dont 
cet  arrêt  ordonne  l'exécution. 

126.  Le  committimus  ni  les  autres  attributîoos 
particulières  n'ont  pas  lieo  poor  les  eonteft». 
t-iirr;  c;inccrnant  les  dimes i  cclt  eil  décidé  pat 
l  are.  i2  de  la  déclaration  du  iç  janvier  i??!, 
&  un  arrêt  du  Parlement  rendu  le  ç  décembre 
17)9*  Qui  confirmoit  une  iéntence  des  Requê« 
tes  du  Palais,  par  laquelle  ce  dernier  Tribuad 
avoit  retenu  une  conteftation  concernant  l'op. 
tion  de  la  portion  conçtruc  du  curé  de  Garen» 
ne,  a  été  calle  p^r  im  irrét  du  Confeil  rendu 
le  22  juin  1740,  qui  a  renvoyé  les  parités  aa 
Châtelet ,  nonobllunt  le  committimus  de  la  dame 
de  MaiToL  Vo|ez  la  dédaration  d«  1711 ,  as 
mot  dur/. 

xz".  Il  eft  de  princîp*^  qu'on  ne  peut  exiger 
lidtme  des  treâcs»  bouigoer.e: ,  fainloins,  vcl^ 
.  .KM 
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cet  &  autrei  lierbages  que  Foq  manger  en 
verd  MX  beftbnx  néoêflîiiies  à  h  culture  des 

terres  des  ferpies,  &  même  dans  les  pays  où 
la  dimc  de  ces  Tortes  d'herbages  fe  perçoit  quand 
ils  font  fccs,  (S:  quand  même  ces  verdures  fe- 
f  oteot  coupées  fur  des  terres  qui  portent  ordinai- 
tenent  dec  fiuits  décimaUéBt  dont  les  déeima- 
leurs  percevoicnt  la  dirne. 

i2fi.  Cette  rcyle  a  lieu  mémeen  Nuaii-iiidic  ;  & 
un  arrêt  rendu  au  Parlement  de  Rouen  le  i:  fcv. 
I S  f  I  ,  entre  le  fermier  des  dimet  de  la  paroifTe 
de  Valframberg,  A  le  nommé  Jean,  a  jugé  que 
les  vefces  coupées  en  verd  pour  nourrir  lei  bef. 
tiaux ,  ne  font  poinc  fujetces  à  la  dime. 

Dana  cette  efpéce ,  le  dédamenr  étoit  cepen- 
dant en  poOeOioa  de  percevoir  cecte  efpéce  de 
dime  !  on  en  convenoit ,  mais  on  la  foutenoit 

abufive. 

ijç.  Le  même  Parlement  avoit  rendu  un  pareil 
arrêt,  fur  les  conclufions  de  M.  l'avocat  général 
le  Chevalier,  le  aç  mai  1717,  oontre  le  curé  de 
Renemefnil  :  ce  cor^  artfcoloit  atilfî  qu'il  étoit  en 

pofTetlîon  de  percevoir  la  dime  de  rainfolr^s,  vcf- 
ccs  ,  dragées  &  autres  nourritures  des  bctliaux 
coupes  ou  pâturés  en  verd  :  on  ne  lui  contcftoit 
{«s  cette  pofleOîan ,  mais  00  la  foutenoit  abofrve  ; 
&  quoiqu'il  fttt  défendu  par  le  célèbre  M*  Ttionan , 
il  pcr  l-r  fa  rvj^e;  &  la  (entence  du  bailUsge  de 
S.  Salvin,  du  29  octobre  1726,  qui  avoit  mis  hors 
de  cour  fur  fa  demande ,  fiiit  confiri^ée. 

no.  On  juge  aufrement  ,  ainfi  que  je  l'ai  dit 
d- devant,  quand  il  sagit  de  terres  labourées  , 
mifcs  en4)âturages  d'herbages  depuis  quarante  ans , 
dans  le  Cotentin  &  dans  l'étendub  du  bailliage 
de  Bayeuv  ,  dont  le  oonunerce  du  pays  eft  d*en- 

Eifler  des  beftiaux  pour  vendre ,  &  où  toutes 
terres  ne  font  mifcs  en  herbages  que  pour  cet 
wfage 

1 1 1.  Un  autre  arrêt  rendu  au  même  Parlement 
le  2  2  juin  I7]tf  ,  en  la  féconde  Chambre  des 
Enquêtes  ,.«D  rapport  de  M.  de  Bonneval,  contre 
k  curé  ^Âgneaii ,  a  jugé  que  la  dime  du  lin  fe 
]>ercevroit  au  champ  ou  au  rotoir,  mais  faos  graine. 

.  1)2.  On  prétendoit  autrefois  que  le*  curés  dé- 
voient af  olr  la  préférence  pour  tes  lanx,des  dSt'mrr 

de  leurs  paroiffes  affermcis  par  les  décîroateurs  : 
quelques  ancittis  aticts  l'unt  même  ainfi  jugé  ; 
BLiis  dnutres  arrêts  des  11  février  1604  6:  24 
janvier  (a)  1606,  ont  rejette  cette  préférence  i 
&  après  avoir  prononcé  le  dernier  de  ces  arrêts, 
Itt.  le  p.'emier  préfidert  de  Harlay  dit  rtux  avocats 
que  "  la  maxime  dt  volt  di  rtv.  urer  d.lorm  .is  pour 
})  rcfoluc  au  barreau  ,v  N'nyi./  la  bibliothèque  ca- 
nonique .  le  recueil  de  Drapier  i  [  &  la  Combe  , 
^tti  cite  à  ce  fujet  l'atticle  44  de  l'édJc  de  dé- 
cembre i6o«.  3 
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En  Notmandie,  fufin»  eft  de  préférer  les 
tiabitansdelapar(n(re  è  cous  étrangers ,  pour  Tae- 

quifition  des  pailles  provenantes  de  la  dime:  quel- 
ques communautés  ij^-  li.ibitans  ont  même  prétendu 
que  ces  pailles  devaient  toujours  être  payées  fur 
le  même  pied ,  fans  variation  de  prix  ;  mais  plu- 
fteurs  arrêts  ont  rejeité  cette  prétention,  &  ont 
ordonne  qu'en  donnant  la  préférence  aux  paroiH 
liens  pour  l'aclut  des  pailles,  iii  les  piiycroicnt 
fur  le  pied  du  prix  courant. 

Il  y  a  fur  cela  deux  arrêts  du  Parlement  de  Rouen, 
l'an  du  21  juillet  1684,  contre  les  babitans  de 
Douvres  ;  l'autre  du  i)  janvier  17)}  >  contre  CcU 
de  S.  Léger, 

Le  grdnd-Confcil  en  a  rendu  deux  fembiablcs; 
ic  premier  le  2  mars  1719,  en  faveur  de  l'archevê- 
que de  Cambrai,  abbé  de  Saint- Evroult ,  contre 
les  habitins  de  VilteFS.Canifets  ;  &  le  fécond  le 
î  juillet  1749,  en  (àveur  des  BénédiAins  de  SL 
Mjrtin  de  Sécs  ,  contre  les  habicans  de  Rofnay. 

1)4-  Sur  la  dime  de&  hautains  en  Dauphiné  , 
c'eft à-dire,  du  produit  des  vignes  qui  font  éle- 
vées &  qui  viennent  fur  des  arbres  ,  voyez 
l'article  premier  des  cahiers  préfentés  par  le  Clergé 
fur  le  temporel  en  1710 ,  &  la  réponfc  du  Roi  à  cet 
cahiers. 

«H-  C  Par  arrêts  du  vendredi  26  août  1768,  ' 
il  a  été  jugé  en  la  grand'Chambre,  au  rapport  de 
iM.  l'abbé  Pomyer,  que  la  dime  qui  fe  perçoit  fiir 
un  chemin  rov.d ,  Ic~i:el  n  été  mis  en  culture,  & 
donné  en  rL'tn(il;icci;n.ij:  .lu  propriétaire  dont  on 
avoit  pr's  le  ter  rein  pour  faire  un  nouveau  che- 
min ,  étoit  dime  ancieope  »  &  non  point  dime 
nuvale.  M  Boucdx  ék  Torpin  éctivoient  dana 
cette  a&ire.  2 

DIMES  INFÉODÉES. 
Voyes  TaiSu, 

1.  Les  dîmes  înf/ode'et  tirent  leur  origine  cfe 
Charles  Martel.  Ce  prime  récompcnfa  h  nobliire 
qui  avoit  bien  mérité  de  l'état  ,  en  accordant  à 
plufieurs  f^ent  ils  hommes ,  des  droits  de  dime  à 
prendre  dans  Véteodue  det  Befs  dont  il  ks  avoif 
gratifié.  V..  Pitlmu. 

2.  Les  auteurs  qui  ont  le  plus  creufé  l'anti- 
quité ,  &  qui  ne  fe  déterminent  pomt  par  les 
préjugés  vulgaires  ,  conviennent  que  les' droits 
accordés  aux  gentilshommes  n'ont  jamais  ni  fait 
Dï  pu  hïxe  partie  du  domaine  de  l'êstife,  puif- 
qu'il  n*^  avoit  point  encore  de  loix  publiques  qui 
impofaflent  la  nécelTité  de  payer  la  dime  à  l'é- 
glife.  Les  conciles  de  Tours  &  de  Micon,  dont 
j'ai  parlé  allleut'- ,  n'étuient  point  des  loix  ,  mais 
de  iimples  confciis  9i  des  exhortations  de  payer 
ladrnie. 

}.  Le  mot  dfJire»  dana  ks  «âet  anckna,  nit 


(q)  CeddalsianêteS  dalêéabiadi) Juviu itei , dans labihUotliéiue outoéTot du ûroiiFnavMS. 


Digitized  by  Coogle 


D   î  M 

fignifie  pai  toujours  fobbcion  des  fidéletàr^life; 
Tabbé  Fleury ,  dans  fon  {nftitnrion  an  droit  ecclé- 

{laRique ,  partie  2  ,  chap.  22 ,  obrerve  que  "  dans 

l'eiabliirement  dei  fitfs  &  des  cenfives  ,  les  fei- 
„  gneuts  donnoient  tes  terres  à  leurs  vaiTaUx  •  à 
„  la  chuge  de  leur  rendre  une  nrtie  des  fruics  > 
tt  eft  évident  par  les  droits  de  champart 
„  &dL  bi  urdclage  ;  i;uelquefoi&  iU  nefeiéTervoient 

que  les  dîmes  ou  les  neumcs  „. 

**  En  aucunes  fei^'^euries  de  ce  pays  (  dit  Co- 
„  quille  fur  t'art.  S  du  ch.  la  de  la  coutume  de 
„  Nivernois  )  font  droits  de  dîmes  qui  font  fturt 

laïcaux  ,  ayant  été  accordés  aux  fcig  ieurs  par 

fcs  fujets ,  pour  l'extiniflion  &  tumpolkiun  d'au- 
lx cuns  droits ,  comme  eft  la  diine  de  Clamecy  en- 
^  VOS  Ici  dues  de  Nivernois  ,  9l  la  tUmt  de  b 
„  pdle  de  Sully  en  Doitxiois  ». 

Le  traité  des  dinu-a  de  le  Merrc,  porte  auiïi  que 
„  le  champart  eft  une  efpcce  de  dtme  iiijrodce  ^ 
j9  quand  il  eft  feigneurial....  Les  fcigneurs  qui  on: 
„  donné  leurs  terres  depuis  le  concile  de  Latran ,  à 
„  condition  d'en  payer  une  erpéce  de  dim , 
„  ont   appelle  ce   rfroit   charupart  plurôt  que 

dimc ,  afin  de  lever  toute  occ:jiiu:i  de  ctoitt 
„  qu'ils  avoicnt  violé  ce  décret.  Il  y  en  a  qui 

ont  été  moins  fcrupuleux  ,  &  qui  ont  confcrvc 

le  nom  de  Voyez  Je  chapitre  premier  de 

ce  traite  ,  <^  Dumoulin  fur  l'art,     de  l'ancienne 
coutume  de  Pa  :s'. 

4.  Le  druit  de  dimr  accortlc  ntix  Ijï.s  ôcoit  un 
droit  r.uuvcuu  qui  avoir  une  caule  &  une  înftttu» 
tion  toutes  diffcrentes  de  1 1  dime  eccJcGaftique  , 
qui  n'éùjit  alors  que  volontaire. 

Toutes  les  dimct  font  dans  le  principe,  des 
droics  tcniporris  \  puifjnc': ,  tris  que  les  autres 
droits  qui  ont  été  imporés  fur  Ic^  hecitûges. 

Voyez  fur  tout  ceci  Griraaudet  ,  traité  des 
Jimts^  liv.  2,  chap.  6;  M.  Dupuy  ,  Qir  l'art.  74 
des  liberté*  de  l'eglife  gallicane  ;  Dumoulin  «  fur 
l'art.  io<;  de  la  coutume  de  Poitou  ;  &  Coquille 
dans  Ton  obrervaiion  préliminaire  fur  Lt  coutume  de 
jNîvernob. 

«.  Une  portion  de  ces  droiu  eft  devenue  fpiri- 
jtaelle  par  rapplication  ft  Punionqul  en  a  été  fidte 

«O  miniftere  fpirituel;  r.;ctre  portion  ,  que  Triuto- 
•rité  des  rois  a  primitivement  affectée  aux  l^ics  ^ 
eft  reftée  un  droit  profane  &  cummerqable.  Voyez 
l'ordonnance  de  Clotaire  premier ,  qui  eft  dans 
Baluze,  tom.,i  des  capitutaires ,  page  7  ,  par  la- 
quelle ce  prince  Ccda  ;i  !'•  Rufc  'es  aimes  qui  lui 
appatlenoicut ,  &  défendit  à  Tes  receveurs  de  les 
exiger. 

7.  Lorfque  les  rois  &  les  empereurs  chrét{ens , 
pour  marquer  .leur  attachement  à  l'églife ,  ont 

obligé  de  payer  la  dimc  aux  ccclcfiaftiques  ,  ils 
n'ont  point  révoque  les  concilTions  tju'ils  avoient 
faites  aux  inic.  ;  les  dintrs  injccdcis  n'ont  point 
échangé  dénature;  elles  n  ont. jamais  été  trnnimifes  | 
4  réglifc,  qui  a  requ  la  portion  qu'elle  puliede  de 
kJîbàalilédMiprioGe»  «  de  lacbuiié  des  fiddcs. 
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8*  Aiofi  tfeft  une  erreur  de  dire  crce  ,  «quanti 
un  eccléfiaftique  s'empare  de^r  dîmes  infœdi  cs , 
c'eft  un  retour  ju  droit  rijnT''.ij-:  ;  parce  que  l'jglifc 
n'a  pas  plus  de  droit  fur  les  dîmes  injeodeti ,  que  les 
feigncurs  laïcs  ont  fur  les  dîmes  ecdc/tqfliques.     '  ' 

9.  Les  dîmes  inféodées  ne  changent  pas  même 
de  nature,  lorfqu'elles  font  acquifes  par  des  corps 
ecclénafliques  :  elles  confervent  leur  imprelFion 
féodale  ;  réglifc  les  poficdefans  fupprellion  de  fiet^ 
&  le  bénciicicr,  qui  a  réuni  à  (bn  bénéfice  dêt 
dimes  infcodces^  doit  la  loi  fthommage  au  fetgneur» 
ft  tous  les  droits  rd^neurnux  :  c'cft  le  fentiment 
de  !M.  Loiiet  fur  la  rcple  de  injtrmis,  n,  4^  ,  où  il 
rapporte  differens  arrêts  qui  ont  juge  h  queftioh. 
V.  le  même  auteur,  lettre  D ,  fom.  V,  h. 
coutume  de  Cambrai ,  tit.  26 ,  art.  9  i  la  GOtnpOIS 
d'Auvergne,  chap.  17,  art.  18  i  la  coutume  de 

niois,  art.  6}  ;  celle  de  Rerry  ,  art.  16;  ..V  l'arrêt 
du  \  mars  174 1  ,  dont  je  parie  au  mot  Clieaux  , 
&;  ci-j|TL'!>  .  n.  } }. 

10.  Je  dois  cependant  avertir  que,  par  arrêt  du 
8  mai  1759 ,  au  rapport  de  M.  l'abbé  Bouclier,  en 
la  gnnd'Chambre  ,  la  Cour  a  ju<^c  qu'une  dime 
qui  ttoit  prouvée  inféodée  avant  k  euncHe  de 
Litran  ,  etuit  r;.dcvenue  dime  ecclefi.iftique  par 
la  donation  qui  en  avoit  été>  faite  avec  le  confen- 
tcment  du  feignent  fuzeraîn  ,  &  une  abbaye  de 
l'ordre  de  Citcaux  en  i  ^-;^  I  r  c^nrentcnicnt  do 
feigneur  fuzerain  a  été  it^,>iiuc  wcniine  oicrant 
l'extinélion  de  la  féodalité. 

J'ignore  l'efpcce  de  cet  arrêt  ;  je  tiens  de  l'un 
des  juges  ce  que  je  viens  de  dire. 

11.  11  aaufli  été  jugé  que,  faute  de  foi  &  hom- 
mage  &  dii  payement  des  droits  feigneuriaux  ,  le 
feigneur  pouvoit  exercer  le  retrait  fcoial  ftirlcbé* 
neficicr  qui  avoit  réuni  à  foo  bénéfice  des  liimei  iti" 
ft'odees.  1 1  y  «  à  ce  ftijct  m  8ff ét  de  l'an  itfS^  »  àu» 
le  journal  des  audiences,  ton.  4. 

la.  Les  cccléfiaftiques  ont  depuis  plofieurs  lié» 
des  regardé  les  dimts  ijfféod&s  conme  un  larcin 
fait  à  l'églife. 

M.  En  1179,  (bas  Alexandre  II,  ils  iè  pfa^ 
snîrcnt  même  fi  haut  m  ooncile  de  Latran ,  qu'ib 
Irent  décider -qee  tes  laloi  ne  ponTttr«it  plus  pof. 
féder  de  dimes  par  droit  héréditaire  ,  i]uon 
ne  pnurroic  plus  les  aliéner ,  à  peine  d'excommu- 
nicaiion. 

14.  Mai4ies«anpnsdeceoQnciteonicootieQoenk 
cette  dtrporttion,  n'ont  jamais  été  aamts  en  France. 

Ph^!-p"c  le-Pel  en  porta  fcs  plairtcs  à  CfJnnnt  V, 
qui  JLvida  par  un  bret,  que  le  concile  de  Latran 
n'auroit  pas  lieu  en  FiHice  ,  pv  rapî>o(t  àiftzéver» 
lion  des  dimes,      •   •  ■   ■  ■ 

I  On  tient  cependant  ponr  mitxime  que ,  de 
droit  commun,  les  dimes  appartiennent  u  curéi 
il  ne  lui  faut  d'antre  titTc  que  fon  clocht-r  pour  le» 
exister  ;  au  lieu  qu  i!  faut  ,  nu  un  titre  ,  ou  att 
multis  i)Qe  polTellion  centenaire  aux  feigneur» 
laïcs ,  ainG  que  je  vais  l'expliquer  :  (ans  cette  poC. 
k&m  iM  titsea  ft  par  iténetni  »  •» 
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admet  les  cures  ou  autres  d^cimatears  à  rcTcndi- 
'qucr  les  ilimrf  infcodccs. 

16.  Chopin  (  de  lapoiiceeccléfiaitique,liv.  ^ ,tit. 
4f  )téanît  plufieurs  palT.igcs  des  canonides ,  qui  dé- 
cident tous  qu'il  fuffic  aux  Iaïcs,pour  être  maintenus 
en  ponfedion  des  diines ,  d'alléguer  rinféodacion,  en 
prouvant  h  pofTcirujn  ccntcisaire.  Tron<;on,  fur  l'art. 
12;  de  la  coutume  de  Paris ,  &  Legrand ,  fur  celle  de 
Troyes  ,  arc.  148  ,  s'expliquent  de  mcme  ;  Fevret , 
tnité  de  l'abus»  litf.  6,  ch.  2  ^  Brodeau  liir  M.  Louet, 
lettre  D ,  fbm.  9 ,  ft  M*  Snqon  eri  (bn  tratté  det 
dîmes,  difeiu  tous qu'en  alléguant  l'infcnJation, 
j,  on  peut  prouver  la  potTeilioa  immémoriale  des 
K  £mt  par  des  aveux ,  des  partage!  &  utres  fem- 
j)  blabics  documens  légitimes  ». 

17.  Cette  doArtne  eil  confirmée  par  en  édit  du 
mois  de  juillet  r-og,  cnre^;i(lrt:  !c  premier  feptem- 
brcfuivant,  qui  contient  qii.itorzc  articles,  on  y 

lit  entr'autres  chofes  :  Voulons  que  ceux  des 

jfropriétaires  pi^^ews  ,  mi  feront  affueiie- 
Kunt  inquiétés  par  an  tccl/Jiq/fiques  ou  béné^eiers 
pour  la  pojjrjfion  jouiÎTiiiKC  des  dîmes  ,  //  de- 
ineurent  irrcuocublancnt  inatn'.civis  ^  coa,!>:e  dcs-à- 
prffent  nous  les  y  maintenons  par  Icjuciint  l'dit ,  en 
Jufiifiant  néanmoins....  dune  iouijjancc  paifibk 
de  ceat  ans ,  quand  même  Us  n  auraient  awtres 
"titres  que  la  preuve  de  leur  pojjyjton. 

1%.  La  confirmation  accordée  par  cet  édit  aux 
feigneurs  de  dimcs  infcvdr'cs ,  n'éioït  pas  gnituitc . 
maisbnifale  ;  ccpendiantikdirpoiitionactéadoptci. 
partout  kl  tribunaux  qui  en  ont  reconnu  la  fagelTc. 

19.  Comme  la  pofliefljon  immémoriale  &  centé- 
naire  ne  peut  Te  prouver  uniquement  par  témoin; , 
on  exige  qu'elle  foitappuycc  de  quelques  titres  an- 
ciens, entre  lefquels  les  aveux  ,  les  foi  &  hommage 
'tiennent ordinairement  le  premier  rang,  quoiqu'il;^ 
m&ieittpM  abfolument  necefTiirecpour  coofcrver 
les dbnâaoi laïcs,  quand  leur po^ffion éft prou- 
vée par  d'autres  pièces. 

20.  C'eft  ainli  que  cette  qoeftion  C  fut  laquelle 
SfâlUconTcnirquela jurifprudence  a  varié!]  a  ctc 
jugée  parnnjnit  rendu  le  }o  juin  171;,  en  la. 
cinquième  Chambre  de>  Enquêtes,  au  rappt»rt  de 
JM.  Pichon. 

21.  Lors  de  cet  arrêt,  le  cure  de  Biiiïierc  fou- 
tenoit  que  le  lien  r  lii-l.i  (  ir.i-ige  devoit  fc  dcfiller  au 
ptofit  de  la  cure,  d'une  partie  des  dîmes  de  cette 
paioiflb,  parce  que  le  fieur  de  la  Grange  ne  rappor- 
toit  pornt.dcs  aveux  &  dénombremens  pour  établir 
l'infeodation  des  dîmes.  La  fentence  de  la  féné- 
chaulfce  d'Auvfrnnc  l'j\i:iit  ainfi  juge;  mais,  en 
caufe  d'appel ,  le  fieur  de  la  Grange  reprtfenta  des 
partages  de  famille,  des  teftamens  éit  autres  aâes 
énonciati&  de  iôn droit  de  dîme.  11  foutint  que  ces 
aâes  antérieon  à  eetitans,  joints  à  une  poirefllon 
dont  on  ne  pouvoir  découvrir  l'on'gînc,  fuffirolcnt. 
Il  citoit  l'edit  de  170g  ;  Tarrit  l'a  maintenu  &  a 
fafimé  la  fentence. 

22.  Lamémecfaofe  a  été  jugée  par  qbatre  au 
tresairéts.  Lepremicr ,  rendu  le  t%  jtiiHet  17    ,  ea 
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rapporté  par  le  Merrc,  trane  des  dîmes,  tome  a, 
page  Il  confirme  une  fentence  des  Requêtes 
du  Palais ,  par  laquelle  un  feigneur  de  fiefavoitété 
admis  à  prouver  la  polfelTion  dans  laqoélte  il  étdt 
de  percevoir  la  <//mr  fur  fon  fief,  indépendamment 
des  aveux  &  d-îs  actes  de  foi  &  honimayje.  Le 
Mené,  qui  é'oit  dévoué  aux  intttéts  du  Clergé  , 
dit  néanmoins,  en  rapportam  cet  arrêt,  que  les 
aveux  &  dénombremens  ne  font  pas  nécefîbires 
pour  établir  le  droit  qu'ont  les  Gâgaeuis  laïcs  de 
perceMr  la  rf/me  fur  leurs  fiefs. 

z\.  Le  fécond  a  été  rendu  .lu  prand-Confeil  le 
9  juillet  1726 ,  en  faveur  du  ficur  Hennequin  ,  fel- 
gneor  d'un  fief  ficué  dans  la  paroilTe  de  Floris,  qui 
l'a  maintenu  dans  un  droit  de  <&iM,  furie  fonder 
ment  d*nti  aâe  de  iàmine  ancien,  d'an  area  de 
1 694 ,  &  d'une  poncfToii  imm<fmoriale  ,  contre  un 
Genovetin,  cure  de  Floris,  qui  icciamoit  cette c/rme. 

24.  Un  troiltéme  arrêt,  aulTi  rendu  au  grand> 
Confeil ,  au  rapport  de  M.  de  Lier,  enl'année  1711, 
a  jui;e  la  même  qoeftion  de  la  mène  manière,  en  flu 
veur  du  feigrmr  de  la  Mallcrée  ..COMtre  Ic  four 
d'Harcouf  t ,  ^hbt  des  Me.uts. 

2Ç.  Voici  l'cfpcce  d'un  quatrième. 

Le  chapitre  de  Chartres,  fcigneur  en  partie  de 
FonteMy-fiir>Eure ,  &  curé  primitif  du  même 
lieu  ,  ayant  cuntellé  un  droit  de  dimes  infe'o- 
dr'es,  dans  la  même  paroifTe,  aux  fieur  &  dame 
fe  C.idrn.ivc,  leigneur  de  deux  fiels  dans  le 
mcme  lieu,  fous  pré:extc  que  e'ctoit  une  dime 
eccléftallique;  il  seft  agi  de  favoir  fi  les  (îeur  ft 
dame  de  CafTcnave  pouvoienc  podilder  cette 
./iVi.r ,  fans  juftifier  par  anciens  aveux  &  dénom- 
bremens, qu'elle  fût  une  rf/'me  infc'odr'c  ,  c'étnîent 
les  feuls  titres  que  le  chapitre  vouluit  rccon» 
noitre. 

. .Par  arrêt  rendu  le  8!maî  171s  »  il  fi>t  ordonné 
que  les  parties  oontefteroient  plus  amplement 

;  cndant  fix  mois  ,  &  qu'elles  pourroient  rap- 
porter des  titres  &  des  pièces  tels  que  bon  leur 
ll  tnblcroit ,  notamment  des  aveux  &  dénombre^ 
mens  anciens  ,  des  aâes  de  foi  &  bommage  » 
des  contrats  de  Tente ,  des  banx  ft  autres  titres 
équivalcns.  Le  même  arrêt  a  admis  les  Heur  & 
dame  de  Calfenave  à  f.iire  une  preu%'e  teftimo- 
nialc  ;  ift  ces  preuves  avant  été  faites  ,  tant  par 
témoins  que  par  repréfcncations  de  baux  ft 
pièces  ,  autres  que  ces  aveux ,  ft  IM  hom. 
mage,  maïs  qui  établilToîent  une  ancienne -por. 
femon,  les  fieur  &  dame  de  CalTenave  ont  été 
maintenus  par  arrêt  rendu  en  h  cinquième  Cham- 
bre des  Enquêtes  «  au  rapport  de  M.  Titon  ,  le  21 
août  t7n- 

26.  Il  y  a  beaucoup  de  pareils  arrêts  rendus 
au  grand-Confeil  ,  qui  ont  tous  jugés  que  la 
polTeHion  centénaire  ,  foutenue  de  titres  énon- 
ciatifs ,  fuflifoit  aux  feigneurs  pofliedans  des  dimes 
inféodées. 

.  27.  11  y  en  a  finguliérement  tm  eit  fiive« 
^  fiew  wmni ,  feigneur  da  fief  de  h  fkM 
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&  conforts  ',  contre  le  pricur-eomm'eildktiire  3e 
Reigny  ,  ea  date  du  2}  avril  164). 

2R.  Un  autre  arrêt ,  «uiR  rendu  au  grand- 
Confeil  le  9  feptembie  I7>|,  en  fateur  d«  la 
nrait|(ii(ê  de  Belielôriere ,  contre  te  pritar-eoré 
de  la  Neuvitle-Ie  Roi ,  a  cté  plus  loin,  car  il 
a  juge  que  la  pofrcflion  immûmoridlc,  prouvée 
par  des  titres,  camme  contrats  de  vente,  par- 
tage, baux,  &c  fuffiroit  à  la  dame  d«  Belie- 
lôriere ,  «  qu'il  n'étoft  pas  néoeflaiie  qu'elle 
raprorric  un  avru  de  cent  ans  avant  la  dem;înî1c. 

29.  Le  iicL,i  Liroux  ayant  acquis  la  terre  de 
Ricux ,  prétendit  jouir  des  dîmes  qui  le  perce- 
voienifur  cette  terre ,  &detnandaque  le  cure  fût 
ten  u  de  s'eadéGfter.  Pour  appuyer  cette  demande , 
le  fieur  Cireux  repréfentoit  des  aveux  &  dénombre- 
mens  en  grand  nombre,  dans  Icrquelslesfcigneurs 
de  Kicux  avoient  compris  les  dimes  inféodéa,  & 
d'autres  pièces  qui  établilToient  la  jouilTancc  des 
feigneurs ,  &  l;i  propriété  de  ces  dunes. 

Le  curé  oppoibit  une  poirefllon  de  quarante 
ani ,  tant  par  loi  que  par  fes  prédécefleurs  ;  le 
fieur  Ciroux  rapportuit  l'adc  fur  le  î.jl!  ![i  pof- 
feiiion  des  curés  écoit  fondée.  C'etoit  une  erpécc 
d'accord  fait  entre  te  concierge  de  la  terre  de 
RieoE  &  le  curé,  en  1700,  par  lequel  lea  dimes 
inféodé  étoleot  cédée»  au  curé,  ï  la  clnrge 
d'entretenir  le  chœur  de  l'églife ,  &  de  ne  plus 
exiger  de  portion  congrue  ,  &  jamds  ce  con- 
cierge n'avoit  en  pouvoir  de  pafler  on  pareil 
•âe ,  qui  emponoit  aliénation  d'une  nirtie  de 
la  terre;  ao  moyen  de  quoi  il  étoit  évident  que 
la  pofreflion  des  cures  croît  appuyée  fur  un 
titre  vicieux  ,  p^r  conféquenc  qu'elle  devenoit 
fiins  effet.  Vr  ycz  Biens  drghft 

Le  curé  lépoodoic  que  la  poifeflion  dca  dumt^ 
en  la  perfonne  de»  corét  «  éti^t  fiivorable ,  9t 
qu'on  udoproit  toujours  volontiers  Ici  mov:^ 
&  les  acles  4ui  les  avoient  fait  entrer  dans  le 
droit  commun.  Par  arrêt  rendu  ie  31  juin  1749, 
fur  les  conclufions  de  M.  l'avocat  général  le 
Brct,  le  ficur  Ciroux  fut  envoyé  en  pofleiïïon 
de  la  dime ,  &  le  curé  condamné  à  s'en  dcfillcr. 

}o.  Les  papes  ont  accordé  à  l'r^rdrç  de  Citeaux , 
\  celui  de  Fontevrau!t  &  à  f,i:el  |i  l-s  autres  or- 
dres religieux ,  l'exemption  de  payer  la  dltme  des 
fruits  décimables  produits  par  les  tarée  qu'ils 
foit  valoir  parleurs  mains;  mais  ces  exemptions 
mmt  lieu  que  pobr  la  rf/wc  ccdéfiaftique,  & 
n'en:  aucun  effet  pour  les  dîmes  iti  fcodiles  ^  parce 

Sue  les  papes  n'ont  jamais  accordé  ni  pu  accor- 
er  des  privilèges  fur  les  biens  féculiers;  s'ils 
favoient  £iit,  ce  feroit  un  abus.  (Teft.  crquele 

Îtrand-Conféfl  a  jugé  pai*  on  ariéir'ttotriile  vencfu 
e  14  août  16Ô4,  entre  le  feigncur  de  Vifîe- 
neuve-fur-Cher ,  &  les  relîgieufcs  de  Notre- 
Dame  d'0i6n,'brdre  dt  Fontcvrault;*'  ■  * 

}i.  Ce ^ thème  irtêV  if\v^m  trouve  w  e6tî< 
de*  CQiécJ  a  encore  juge  que  l'exemption  des 


(ion  ,  non  plus  que  l'exempcten  dl»  cffnicrefidé»' 

naftiques.  Voye*  Citeaux. 

)2.  Pithou  ,  Coquille  &  Chopin,  difeot  que 
les  dimet  iqfc'odées  ne  font  iiijectel  ni  au  retrait 
lignager  ni  au  retrait  ftodal  ;  quand  elles  font 

rendues    à  l'églife  de  la  parnifTe  ,  à  laquelle 
fuivant  l'opinion  commune ,  elles  appartenoienc 
ori{jinaircnient. 

H.  Drapier,  qui  cite  cet  auteura»  rapporte 
un  arrêt  rendu  en  ta  troifiéme  Chambre  des  En* 
quêtes,  le  4  août  169Ç  ,  par  lequel  i!  prétend 
que  la  Cour  a  jugé  qu'il  n'y  avoit  pas  lieu  au 
refait  féodal  CNcrce  par  M.  le  préfident  de 
tiailieul ,  comme  icigneur  de  Château-Gontier» 
de  dimes  inféodées  acqutfes  par  le  prieur-core 
d'Aviréé  Mai»  l'elpécc  de  cet  arrêt  efî  renriuc 
d'une  manière  obicore;  (S:  j'ai  peine  à  croiic  ijuc 
la  prétendue  faveur  du  retour  des  difitcs  à  l'epli- 
fe  puilfe  interdire  aux  lignagers  6l  aux  feigneurs 
defief,  l'exercice  d'une  adtton  quiedde  droit 
commun ,  &  qui  n'a  pour  objet  que  la  propriété 
d'un  bien  proftne. 

14.  Drapier  rapporte  le  dirpofitîf  d'un  autre 
arrêt  rendu  le  17  mai  170},  par  lequel  il  a^- 
dit-il ,  été  jugé  que  les  dimes  inféodées  ont 
M  lemémepriviiq(e  que  les  <tonu  ccdéfiaftiqiac»« 
„  poar  empêcher  la  prefcription". 

Q^uand  le  droit  derf//7ici>î/iror//(*efl  en  con- 
teftation  entre  un  ecclcfiaftique  capable  depoiTé» 
der  àndimes  ,  ê^  un  feigneur  laïc ,  on  peut  cornu. 
1er  le  pctitoif  e  avec  le  polTelToire  parce  que  toute* 
les  fbts  qo^on  fovtlent  qi^une  àlme  eft  inféodée ,  la  - 

quff^'on  ne  peut  ff  déci'Jer  que  rar  le--,  t'rres  fou- 
tenus  d'une  palkliioii  ccuonaîre  ,  6c  non  fur  une 
pofreilion  d'an  &  jour.  La  Cour  l'a  ainfi  jugé  en 
iàveur  du  fieur  BrolTaud ,  arcbtteâe  à  Poitiers ,  con- 
tre le  curéd'Avanten ,  par  arrêt  rendu  au  rapport 
de  M.  Severt ,  le  6  avril  17;!  ,  confirmatit  l'ine 
fentence  arbitrale  rendue  par  deux  avoc.it s  de 
Poitiers,  le  19  avril  1747.  Voyez  un  a;:c  arrêt 
do  parlement  de  Rouen  au  mot  Complainie, 

)6.  [Li;s  dunes  ne  s'éteignent  point,  poof 
être  poffitdéeaparlcaprepriétaires  mêmes  des  ter. 
res  qui  les  doivent;  êl: la  déclaration  que  (croit  on 
vendeur  que  le  domaine  qu'il  vend  cft  exempt 
de  tout  droit  de  dme^  ne  pourrolt  pas  affranchir 
le  domaine  vendu  du  droit  de  dune  Vfi\  j  mu, 
roit  été  impofé  oiifiiiairement.  C  eil  ce  que  H» 
Cour  a  jugé  par  tm  arrêt  réoaic  qui ,  à  ^aolei 
de  l'importance  de  h  (^eftioh^  atéiite  dfêore 
rapporté  avec  quelque  dctaiL 

Le  ig  mat  174^,  le  fi«ir  de  Vandegre,  ba- 
ron de  la  Forêt  *  •  femncur  de  fiulho»  &  de  1» 
Gwttes  voulant  fe-  libérer  &  Fégart^  dar  fieur 
du  ChafTain,  d'une  fomm?  de  loopoliv.  rju'il  lui 
devoir,  tr.mfi^ea  avec  lui,  lui  abandonna 
nrec  promeffe  de  garaniiT    faire  valoir  le  domaine 

des  ihageltfti  avec  le^  belUau^c  étant  dans  kfr' 
bl,  dtofttt  ajfancceftrttwWeeqttelamqwKMi.. 
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wni  retenir  pour  UJurpIut  diulUdoma!tte,(pie 
kt  bois  de  haute  futaye  aiitre$  bois  taillis ,  qui 
tctoir-i!  dit  dans  l'aéVe]  tlcmcuTcnt  rr  fcrvrs  dudit 
Jeigncur  de  l'andegrc,  ne  fora  point  partie  de 
ia  vente.  On  voie  que  cette  tranTaâian  ns  par- 
loit  d'aucun  droit  de  dunes. 

Ba  i7ft,  le  (leur  de  Blnmeaftebi  acquit  du 
Heur  du  ChatT^in  ,  les  chiceau  ,  rentes  nobles  , 
dîmes  inf/odéct  &  domaine  de  la  Goutte  ,  C^d- 
gncurie  fitucc  en  tluvergne.  ] 

En  i7?7  ,  un  fieur  Contamine  acquit  du  fieur 
du  Chafljin,  ie  domaine  des  Chazeicts  relevant 
du  fief  de  la  Goutte.  Ce  domaine  lui  avoit  été 
vendu,  comme  franc  ^  exempt  de  toutes  charges  ^ 
dettes ,  pcnfions ,  fiihjiitutions  E?"  niitics  rcJcojnccs 
généraicmeni  ijucicon  jues  ,  ^ par  ex^irci  du  dtoU 
de  dîmes. 

Le  Xteuc  de  filnmenftein  avoit  perqu  ia  dîme 
fiir  tout  le»  domainet  dépendant  du  fief  de  la 

Cviutte,  r-ins  aucune  contradiclion  ,  depuis  17 
jyr4u'en  17^8:  il  futailignc  alors  par  iciieuf  Con- 
tamine ,  pour  fe  voir  condamner  à  lui  rendre  e^  rejl 
tituer  la  iimepar  6ùadeoét  de»  fonds  du  domaine 
det  CAotefe»:  il  fe  fbndote  fbr  eeqoe  le  Tieur  du 
Chaffdin  qui  luiavoit  vendu  iL-Hn-nainf  dc^  Chi- 
lelcts ,  le  lui  avoic  vendu  eu  me  1  x  lu^u  dctuu- 
tcs  charges,     par  exprcs  d':  .'ro:!  -le  dirne» 

Les  premiers  juges,  par  leur  (cntence  du  10 
mra  I7de ,  avoient  juge  que  le  Geur  du  ChafTain , 
jrj  jittirr  rte  cet  afFranchilTeinent  du  droit  de  dime^ 
avuît  pi]  le  transfcrcr  au  Jteur  Contamine  ;  en 
confcquence  il*  avoient  déclaré  le  domaine  des 
Chazeleu  franc  &  exempt  du  payement  de  la  dime. 
Le  fieur deBlimelleill ,  pour  lequel  écrivoit  Al'  le 
Roy ,  attaqua  Cette  Tentence.  M"  le  Gouvé,  de- 
fcnfcur  du  fieur  de  Contamine ,  en  fouteiioit  le 
bie  1  1-e  !  Roi  après  avoir  rappelle  les  prin- 
cipes relatits  mï.  dimes inféodées  ^  &  avoir  invo- 
^é  l'autorité  de  Heorys,  de  Dumoulin,  de  Co. 
quille,  de  le  Mailire, de  Van-fifpea,  &G.  difoît 
que,  quoique leeaEFmff  ir;/!!(HM!f  ne fbfAnt qu'an 
droit  domanial  &  féodal ,  un  droit  purement  la'f- 
cad  ft  profine  entre  les  mains  d'un  feigneur,  & 
%ue  le  propriétaire  pût  en  difpofer  comme  de 
tout  autre  droit  feisneurial*  cependant  un  do- 
maine n'étoit  pdnt  cenfé  afRancM  ét  la  redevance 
foncière  de  la  dime,  quoiqu'il  fiit  dit  c'.irn  le 
contrat  que  le  propriétaire  ne  fercfervoit  nciijur 
^héritage  qu'il  mettait  hors  dcfcs  mams. 

C'étoiula  le  point  de  la  difficulté  ;  otypourdir- 
fiper  tous  les  doutes,  lefienrDIomeafldn oUo^ 
▼oit  qu'il  n'étoit  pas  exadl  de  dire ,  cotrtme  le 
faifoit  le  fieur  Contamine,  qu'un  feigneur  qui  ^f- 
fédc  une  terre  dans  retendue  de  laquelle  il  perçoit 
la  ^me  ne  pendit  pas  afnvcment  ce  droit  de 
«fimeror  Tes  propres  héritages.  Four  faire  voir  que 
dans  ce  cas  il  n'y  a  point  de  confufton ,  &  que 
le  principe  nemini  res  fua ferait  ^  n'a»oit  pas  d'ap- 
plii:;iTii  111  d,jn5  l  (;i(iiuc,  Ic  (ieur  niumcnftein  cta- 

bUffoit^ue,  ^uoi^ue  la  <Umci  ù^féodées  fe  gou- 
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vemafiTcnt  en  gênerai ,  comme  les  biem  pan* 
ment  pcoflines»  dies  avoient  cependant  dee  pré*  * 

rogatives  qui  cmjni<i.  iit  de  leur  origine  &  qui 
leur  éiuicnt  particulières,  fur- tout  loirqu'ellet 
étoient  Les  feules  qui  fiilVent  perqucs  dans  une 
paroitle  ,  que  leur  tendance  perpétuelle  vers  l'é. 
glifc,  &  la  poffibilité  du  reiÂur  entre  lesmaina 
des  ecclcfudique^ ,  croient  des  caractères  qui  leur 
étolent  propres  ,  &  s  oppofoient  à  leur  extinction  » 
quand  elles  fe  trouvaient  icunies  fur  la  téte  de 
celui  quijc  trouvait  en  iniine-temps propriétaire  de 
la  dîmec^  du  doma  ne  qui  ht  dcnnit,  &c. 

Au  contraire ,  le  tieur  Contamine  oppofoit  que 
les  dimes  inf cadres  croient  dftnsie  commerce ,  que 
les  proprict  lires  po  j  voient  en  difpofer  comme  de 

:  leurs autrci  biens  ;  qu'en  aliénant  un  immeuble, 
il  éloit  toujours  aliénc/ra/rc     exempt  de  toute  fer. 

I  vitudCf  que  le  ftcur  de  Vandegre  qui  avoit  été 
propriéuire  du  domaine  des  Chazelets,  tfemoit 
jKi  l'r  devoir  à  ha  iitt'i'ir  la  diii:c  i  qu'il  avoit  cède  , 
cet  héritage  au  licur  ChaiTaia  ,  Ihns  fc  rien  rrfcrver 
ni  retenir  :  que  le  ficur  ChalTain  lui-même  l'avoit 
vendu  an  fieur  Contamine  franc  &  exempt  de 
toutes  charges  ^  par  exprès  dudrtnt  dl^dlme*  9t 
qu'ainfile  iieur  Blumenftein  acquéreur  de  la  Gout> 
te  ne  pouvoir  pas  prétendre  le  droit  de  dime  fur  ce 
domaine,  puifque  le  fieur  de  Vandegre  hii-ttén» 
ne  l'auroit  pas  pu. 

Les  moyens  du  fieur  Blumeniteln- prévalurent 
fur  ceux  du  ficof  de  Contarninei  V  f  -r  ^rrî-r  du 
lundi  premier  feptemhre  1766,  au  .  jjiport  de 
M.  Ferrand  .confeillcr  en  la  fecnride  Chambre  des 
Enquêtes ,  la  fentence  fut  infirmée.  IVMc  Roy  écri< 
voit  dans  ce  procès  ponrie  fieur  de  Blumenilein« 
contre  M*  le  Gouvé,  avocat  d-j  fieur  Contamine. 

J7.  Les  rf/mfj  iVf/f-bt/fW  rendent -elles  taillabic 
celui  <\ir.  m  r  it  propfiétiifet  Vo|ez  à  l'articl* 
Taille^  n". 

D  I  M  I  S  S  O  I  R  E. 
Voyex  Enat,  &  Réfîdence. 

1.  Ceus  qui  fe  dcf^înent  à  l'état  ecdéfiaftlquc, 
ne  peuvent  prendic  les  ordres  que  de  i'evèque  dans 
le  diocèfe  duquel  iU  font  net;  ou  s'ils  veulent  fc 
faite  ordoimei  par  un  évéque  étranger ,  il  faut 
<|o'ils  en  obriennent  ia  permiflSoii  de  leur  propre 
I  vcque;  &  cette  permiffion  fe  nomme (/i/n>//bire 

tij  demiflbire  ,  du  latin  dimittcre^  renvoyer. 

2.  Les  lettres  de  dim[[foirc  font  fignées  pat  le 
propre  évéque,^&fccllees  de  fon  iccau. 

}.  Le  feiziéme  çano^ doràndUé  de  llieée,  oqr., 
Si  quis  dift.  11,  conforme  .en  cela  aux  anciens 
canons ,  défend  dans  les  termes  les  plus  précis  aux 
evcq  ucs  d'ordonner  le  fujet  d'un  autre  évêque  , 
lans  en  avoir  obtenu  fa  permiflton.  &'  quis  au  fus 
fuerit  aUquan  ^  qui  ad  alterumpertinet  in  ecclejîà 
ordinare,  cum  non  haheat  cnnfcnfum  iUiusef^fio^ 
pi  a  qtio  rec^t  clcricus  ,  unta  fti  cjufmodi  or- 
diftatio.) 

4.  Quelques  jurifcpnnittçs  peofcpt  que  l'ordi- 
'       '  *  iiatîoA 
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nation  d'un  cierc  étnngfit  faot  (SmWbiret  ne 
peut  pas  écre  validée  par  U  (stification  (obréquente 
de  Ton  ëvéque,  mais  feulemenC  p«r  le  pape,  par 

Jetcres  de  perindc  t>alere. 

.    5.  Ccpcndunt  il  parolt  certain  que  l'ccclcfiafti- 

Îue  ordonne  par  un  autre  ëv^ue  que  le  lien ,  n'clt 
irpem  qu'autant  qu'il  plait  i  fta  propre  ëvéque, 
&  que  celui-ci  peut  f  ;=r'-  ccfTer  la  furpenTe  ,  en 
permettant  à  l'ccclcfiafti. il.  j  1  exercice  de  luii  ordre. 

f .  L'abbc  de  S.trdinc,  qui  cniuedoit  au  prince 
Conitantin  de  Kohan  le  prieuré  de  Stcnai ,  avoit 
appelle  comme  d'abus  des  lettres  de  tonfure  ac- 
Cordéce  i  ce  pnace  par  l'évéque  de  Uufannc  en 
Staille  en  172s  ,  fens  lettres  de  dimiffoiie^  mais, 
par  arrêt  rendu  au  Parlement  de  i'aris  le  lUi 
I7f9,  la  Cour  a  jugé  ny  avoir  abus. 

7.  L'auteur  de  la  bibliothèque  canonique  & 
d*Hériooiirt  décidenc  que  le  pape ,  comme  évéque 
VOiveiiel ,  peut  ordonner  les  clercs  de  quelque 
diocèie  que  ce  foit,  fans  diinifjonc  de  l'cvcque 
dtocélàin;  &,  par  arrêt  rendu  au  grand. Conlc il 
fur  délibéré,  prononcé  le  )o  feptembre  1762,  le 
iiear  de  Savetac,  né  dans  le  diocèfe  de  S. Fleur , 
&  ordonné  i  Rome  en  17^  ] ,  par  le  cardinal  Goa- 
dagny  ,  Rrand  vicaire  du  p.ipe  ,  fans  aucun  diniij. 
foire  de  l'évéque  de  S.  Hour,  a  cté  maintenu  dans 
le  prieuré  de  la  Pinche,  quclui  conteftoit  l'abbé 
Joannet,  fout  prétexte  de  défiiac  de  diminue  t  & 
par  dVtotret  moyens  ;  mais  il  eft  bon  de  remar- 
quer que  dans  cette  erp  jce,  l'cvé  ,ul-  de  S.  Flour 
avoit  approuvé  les  titres  du  licur  de  Saverac ,  & 
l'avoit  autorifc  à  officier  dans  Ton  diocèfe. 

8>  En  i'abience  de  l'évéque,  les  «icaîrea  céné- 
ram ,  qoî  ont  for  cela  des  pouvoirs  exprès  Se  l'é- 
véque ,  peuvent  accorder  de?  dimifloircr  .•  les  cha. 
pitres  des  cglil'es  caihcd rides  les  accordent  de  mê- 
me pendant  h  vacance  du  ficgc  épifcopal;  [mail 
V0)'c7.  Fevret,  tome  i ,  liv.  ),  cbap.  4. 

9.  Les  dimiJXoircs  ne  (bnc  pas  révoqués  par  la 
mort  de  l'évéque  qui  les  a  accordés ,  au  contraire, 
ils  (ont  indcHnis  &  fans  limitation  de  temps;  de 
manière  qu'il  faut  une  revocation  expreflc,  pciur 

Ju'ils  deviennent  fans  effet.  C'eil  pourquoi  ii  je 
icceflèar  de  l'évéque  ne  veut  pas  que  ceux  qui  les 
ont  obtenus  puiflent  en  faire  uiàge,  il  faut  qui! 
révolue  les  dimiJXoiret  que  fon  predeceflfeor  a  ac- 
cordes. Voyez  Rebuffe,  in  praxi  de  fornndâ  di- 
niijjbrianim  Ultcrarum.^  Voye?.  aufli  Ponias. 

10.  Quelques  jurifconftltcs  difcnt,  &  je  le 

feaft  auIG,  qae  s'il  y  avoit  de  la  vexation  &  de 
injofllce  dans  un  rnbs'd'aceonler  on  dinii£airr, 
on  pourroit  fe  pourvoir  par  la  voie  de  l'appel 
comme  d'abus,  de  même  que  contre  un  relus 
de  vi/a. 

it.  Ces  rcgiet  n'ont  lieo  que  pour  les  ordres 
qui  fe  conférait  aax  eeclélîaMqaes  (ëcaliers;  in 

réguliers  peuvent  être  ordonnés  parl'c'vôquc  dans 
le  diocèfe  duquel  cil  fitué  le  monaiterc  où  ils 
réfident ,  fans  prendre  de  tUoliffil&'t  dC  l'évéqve 
àa  lieu  de  letu  «juHiacOt 
Tune  U, 


D  I  O 
DIOCESE. 


1,  Ce  mot  lignifie  une  certaine  étendue  de  ju- 
rifdidlion.  II  étoit  en  ufage  dans  l'Afie  mineure 
avant  la  naiflance  du  chriftiamfme  i  &  parmi  noua 
il  indique  Pécendoe  de  la  jurffiliâion  d'un  évéque* 

rCc  mnt  vient  du  g-c;:  A,  -      ,  adodU^Ùi  àÙijC^ 
adminijlratio  ,  truutcrdUu. 

2.  On  appelle  pays  de  nul  oiocese,  le» 
p3)s  qui  ne  reconnoifleot  point  d'cvéque  parti> 
culier.  Voyez  Exen^^an  de  btJvifiiîSim  du 

[DIPLOME. 

V.  Ce  mot  lignifie  la  même  diofë  que  chartre» 

vo',  c7  C^'arlrc- 

2.  Le  mot  de  diplôme  a  été  mis  en  ufage  prin- 
cipalement depuis  l'ouvrage  du  perc  Mabillon , 
dont  l'objet  ctt  de  diilinguer  les  vrais  diplômn 
d'avec  les  faux.  Voyez  ce  que  dit  Ik  oet  égard  M. 
Durand  de  jVluillane  dans  fon  dî(5lionnaire  de  dlO^ 
oanooiquc,  4  vol.  in-^°.  édition  de  1770.  J 

DIRECTE. 

1.  [El  terme  de  généalogie,  dircâr  fc  dit  de 
la  ligne  principale  ou  font  les  afcendans  &  de& 
ccndans.  Voyez  Ligne  direSe. 

2.  En  matière  fêodalej  on  nomme  (buvent  di. 
refie^  le  droit  de  mouvance  de  feigneurie  inu 
médiate  qu'un  fief  a  fur  un  autre  fief  ou  fur  des 
héritages  roturiers.  Voy.  Mouvance  &  Seigneurie. 

L'auteur  du  di<flionnaire  des  fiefs  définit  la 
direScy  "  une  feigneurie  de  laquelle  un  lieritage 
^  relevé  immrédiatement ,  foit  à  fui  &  hommage 
»  on  è  eena:  néanmoins,  die  le  même  auteur  « 
»  la  dïreffe  ne  (ê  dit  proprement  que  par  lelaUoa 
aux  héiitagei  oenfiida     Voyez  Jdouoanu» 

DIRECTEURS,  DIRECTIONS. 

Voyez 


guermite^ 


CeJ^ 


I.  [Sou';  le  n-.ot  de  dirccîriirs ,  je  n'entends  point 
|iarler  ici  des  ecclcfiailiqucs  qui  prennent  le  foin 
de  diriger  le«  conlciences  ,  voyez  ce  qu'en  dit  U 
Bruyère,  tome  premier,  page^lft  édition  de 
1 7  { G  i  i  I  e  (1  q  ueRion  dans  cet  article  if  one  autre 
cladé  de  dtrcélcun  qui  achèvent  f  équemment  la 
ruine  de  ceux  Juiit  le  dériin^cmcnt  des  affaires 
n'étoit  pas  fans  reflource.  ] 

a.  On  oomme  donc  direSion^  un  coq)»  de 
créanofers  unis ,  dont  les  Intérêts  font  confié» 
à  quelques-uns  il'entr'eux  ,  qu'on  appelle  direc- 
tcu/s,  parce  qu'ils  font  clurgcs  de  veiller  à  fin- 
tcrct  comimiiL. 
].  i.ea  diffâioiu  en  généfal  font  éublics  fout 
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éviter  les  frais  &  poor  accélérer  le  payement  des 
créanciers  :  mais  tVipérîence  juftîfie  av  Contntre 

qu'elles  font  auflî  ruineure<;  que  les  décrets  ,  & 
qu'elles  font  infiniment  plus  longues.  Dci  ducc- 
teiirt ,  âcs  rccjiieflres  &  des  agens  font  à  peine 
nommés,  qu'ils  oublienc  qu'ils  ne  font  que  des 
mandataires  chargés  de  rendre  compte;  devenus 
maîtres  de  l'adminidration ,  l'intérêt  des  créanciers 
dirparoîc  à  leurs  yeux;  &.  aptes  un  crand  nombre: 
d'années ,  on  efl  étoanc  d'jpprcndre  qu'il  ne  refte 
plus  rien  ;  auffi  la  nouvelle  jurîiprudcnce  a-t-clie 
Kjetté  prefque  toutes  Celles  qui  fc  font  voulu  for. 
mer  depuis  quelque  temi»  ,  quand  des  créanciers 
qu'on  vouloit  forcer  d'y  entrer,  fe  font  pourvus 
contre  le  jugement  d  homologation. 

4.  Au  relie  ,  pour  que  tes  contrats  d'union  & 
de  direilion  foient  valables  &  réguliers  ,  il  fuut 
qu'ib  contiennent  un  état  circonllancié  dk»  biens 
&  des  dettes  du  débiteur  en  tàillite. 
■  5.  Ces  fortes  de  contrats  doivent  être  pannes 
devant  notaires  avec  minute  ,  inlinués  &  homolo- 
gués comme  les  contzatt  d'abandopneawnt  & 
d'atteimoycment» 

€.  Les  créanciers  qof  ont  Ibufbît  un  contrat  d'u. 
nion  &  de  dlrtcJiofi,  en  doivent  en  demander  l'ho- 
niciogaiion  contre  ceux  qui  rcfulcnt  de  le  figner, 
qu'après  avoir  affirmé  devant  le  magiftrat  que  leurs 
Créances  font  férieufes  &  légitimes  ,  &  qu'ils  ne 
prêtent  pas  leurs  noms  direftement  ni  îndireAe- 
nicnt  au  débiteur;  &  s'ils  n'ont  pas  préalablement 
fait  cette  afiirmatîon,  ils  doivent  la  faire,  au  cas 
que  les  autres  créanciers  allignés  l'exigent. 

7.  Des  créanciers  reroient  même  non-reccvables 
\  demander  rhomologatîon  d'un  contrat  de  (AVrc- 
ti-in  ,  fr  ceux  qui  l'ont  foufi-rit ,  ne  léunKTnient  pas 
entr'tux  les  trois  quarts  du  muntant  des  dettes. 

8.  On  ne  peut  point,  par  un  contrat  d'union, 
changer  l'ordre  des  privilèges  &  de»  hypothèques 
des  créanciers;  fc  fi  le  contrat  contenoit  qudques 
claufes  préjudiciables  aux  créanciers  hypothécaires 
ou  privilégiés ,  ils  pourroicnt ,  avec  fuccès ,  ré- 
fif>cr  à  l'homologation ,  quand  même  clic  fcroit 
demandée  par  les  trois  quarts  des  créanciers. 

9.  Lorfque  le  débitetir  eft  en  faiOfte ,  les.  trois 
quarts  des  créanciers  peuvent ,  comme  je  viens  de 
le  dire,  forcer  l'autre  quart  de  fubir  la  loi  de  l'u- 
ricn,  en  hiifant  hon  oKi ;'ucr  le  contrat  avec  eux; 
mais  hors  ce  cas  on  ne  peut  pas  forcer  un  créan. 
cier  de  s'unir  :  ce  principe  efl  certain ,  ne  funit 
gui  ne  veat.  Voyex  Banmierûtae, 

le.  Un  bomme  décrète  pour  crime  capital ,  cfi 
incapable  d'exercer  la  fi)r.i;tton  de  fyntlic  ou  de 
diredieur  des  créanciers;  parce  que  mutes  les  fonc- 
tion* civiles  ,  telles  que  celles  d'agir  en  juftice 
pour  autrui,  comme  font  des  dircSeurSt  font  in. 
terdites  à  un  accurc  décrété.      -  •  • 

1 1.  Dam  les  dircHinns ,  les  fyndics  &  direUtiirs 
rcpréfentcnt  le  corns  des  créanciers  :  ce  ne  font 
pM  d**  lÎRiples  niand  laires:  ÎK  font ptoatrotores 
in  rtm  firam  ;  c'eli  en  leur  nom  que  doivent  itre 
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formées  toutes  les  aétions  qui  appartiennent  an 
corps  ;  ils  ont  Tadmlnittration  des  biens  appartcw 

iians  à  la  dircHion  ,  &  ce  qui  eft  fait  nvrc  f:!x,  eft 
cenfe  fait  avec  tous  les  créanciers ,  Uni  a  ceux-ci 
à  fe  Faire  rendre  compte  de  l'admininracion.  Ce. 
pendant  voyez  le  traité  de  la  vente  des  immeu- 
bles, par  d'Hericoart ,  chapitre  dernier,  n.  ta. 

12.  Si  les  dirrâatn  ont  mat  j^éro  ;  'l'il-  Tl-  f, -t 
approprie  le  bien  du  débiteur  cumitiun  ,  Is 
l'ont  dillipé  ,  les  créanciefs  n'ont  aucun  rcccurs 
contre  le  débiteur  ;  ils  n'en  ont  oue  contre  k« 
direâeurs  i  ils  doivent  s'imputer  les  dillipations 
qui  ont  pu  être  faites  pendant  l'adminiftration  de 
ceux  a  vjui  ils  avoient  confie  leurs  pouvoirs,  fans 
quoi  tous  les  n-r.ï  iijemens  pris  avec  des  fyndÎGS 
&  des  direSeurt  devicndroient  illufoires. 

n-  Un  arrêt  de  règlement  delà  Cour  des  Aides, 
rendu  le  ai  juillet  I7^3 ,  ordonne  que  dont  toutes 
les  dIredHons  qui  feront  pourfiùviet  en  fa  Cour , 
(des  Aides'  /es  cj//ù.'jf;,  pubituvicns  ^  reniifcs 
des  Inens  qui yjeiont  vendus ,  ne  Jeiotu  pasjigni- 
fic'es  aux  cr/aneSers  <;iii  auront  fgné  le  contrat  dt 
direction ,  ou  entec  iequci  ce  contrat  aura  étéhamom 
hgué ,  à  peine  de  nuUiti  defditesfsmfieatkmr» 

14.  Des  titrracurs  de  créanciers  limuns  Ibtt- 
daiies?  Voyez  HouJùc. 

DIRECTION  D£S  FINANCES 
(Conrcîl  de  la  grande). 

t.  La  grande  dtreélion  des  finances  ne  porte  que 
1c  ncni  d'afTemblJe-,  mais  dans  la  vérité,  c'eft  l'un 
des  tar.ùiis  du  Kui,  duas  Icqud  té  rapportent  & 
fe  jugent  les  aftaires  contentieufes  qui  peuvent 
intcrcncr  le  domaine  royal  &  les  finances. 

La  grande  direélicn  da  finances  y  qui  eft  de» 
principaux  départemens  du  Confeil  des  parties, 
eft  actuellement  compofée  du  chef  du  confeil  des 
finances,  des  confciilers  d'état  ,  qui  font  ordinai- 
res au  conléil  royal,  des  autres  confcitlers  d'ctat 
qui  font  dei  buitaux  où  ces  deux  cfpeces  d'affaires 
s'examinent  avant  le  rapport:  elle  fe  tient  dans  le 
même  lieu  que  le  eonfeil  des  parties;  M.  le  Chan* 
celier  y  préliHc  comme  à  ce  dernier  confeil,  lea 
arrétk  s'y  expédient  dans  la  même  forme. 

].  Tous  les  maîtres  des  requêtes  ont  entrée  & 
féance.à  cette  aifemblée  ;  parce  que  le  Koi  n'eik 
point  cent%  y  être  préfent  ;  mais  le  rapporteur 
tait  le  rappiirt  dcbnut. 

4.  "  C'eft  en  lu  ^liiiiJc  dircUion  que  fe  fait  la 
„  réponfe  au  cahier  des  états  des  provinces  ;  le 
]>  gouverneur  de  la  province  y  a  féance,  &  c'eft 
„  le  IVcrétaire  d'état ,  dans  le  département  duquel 
„  ell  ::i:r-c  pruvince  ,  m:',  f  le  rapport  des  de» 
„  mandes  poitees  par  le  caiiier  ".  Voyez  l'ency. 
lào'Pcdie ,  article  OntfeH  du  Bm. 

DIRECTION  DES  FINANCES 

(  petite.  ) 

I.  C'eft  eacotc  une  aCTemblcc  dépendante  du 
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confril  des  parties;  elle  fe  tient  dans  le  loge- 
ment que  le  Koi  accorde  dans  ibci  palais  au 
chef  du  confeil  des  finances ,  [  voyez  Confeil  du 
/{oij,  &  elle  n'eft  oompoliéc  que  de  lui^^dH 
contrUeur  général,  de  deux  conlèillerB  d'état 
ordinaires  au  confeil  royal,  \'  des  deux  cli-;- 
lèillers  d'ctat  qui  l'ont  ;i  ia  tctc  des  bureau- x  Ji. 
domaine  &  des  Hnances. 

a.  Lipetitedircilion  connoUdes  afl&ires  qui  funt 
delà  nane  tutwe  qoe  celles  portées  en  la  grande , 
mais  que  les  commifTaircs  des  biirenux  où  elles 
font  vues  d'abord  ,  trouvent  trop  Ici^eres  pour 
être  portées  en  la  grande  direction. 

].  Les  maîtres  des  requêtes  unt  entrce  dans 
l'affemblée  de  la  petite  diredion:  itc  finit  leiap- 

{)ort  alTis  ;  awit  te  n^pocMur  y  a  voix  de» 
ibérative. 

DIRECTOIRE. 

1.  On  nomme  r/:>fr7t-r>.-,  un»  ÎM'ir'i-^lInn  de 
Strasbourg,  qui  i.'cit  Ic^auts  a  l'iiuie»  do  la 
noble  iTe. 

t.  Ce  tribufuil  eft  compolt;  de  fcçt  confeil- 
lier* ,  qal  font  choifjs  a  la  pluralité  des  voix 
dans  1c  corps  de  la  nubleflie;  &  ce  choix  doit 
eue  conHrmé  par  le  Roi,  qui  accorde  en  cun- 
féquence  une  commUfion  &  le  droit  de  judica- 
ture  à  ceux  qui  ont  été  choilts ,  &c. 

}.  Le  direSoire  conndt  en  première  inftance 
des  af&ires  qui  concernent  les  gentUrfuKnmes 
de  la  BafTe-Alface ,  &  les  membres  de  Ibn  corps; 
&  par  appel ,  de  celles  des  communautés  &  ha- 
bitans  de  leur  dépendance ,  qui  ont  été  jugées 

{mr  les  baillis  &  juges  feigneuriaux  établis  par 
es  feigneofa  des  teirea  dépendaDtca  du  cocpi  de 
b  noUdSt. 

4.  Il  juge  en  dernier  rcflbrt  les  affaires  dans 
lerquelles  il  ne  s'agit  que  d'une  fommc  de  îoo  liv. 
L'appel  des  jugemens  qui  prononcent  fur  des 
demandes  plus  fones,  fe  relevé  au  Confeil  fupé- 
fieor  de  Colmar.  Voyez  Confeil  (TAIface. 

11  y  avoît  autrefriî  jn  femblable  dJreâoi'rc 
à  Énfitheim  pour  U  haucc-AUàcei  mais  il  ne 
fbbDfte  plu» 

D  I  R  I  M  A  N  T. 

Voyez  ce  que  je  dis  h  firticle  Mariage  fur 

les  dii'trfcs  cfpcces  d'cmpéchemens  qui  peuvent 
s'y  rencontrer.  [Ce  mot  vient  du  latin  diri- 
mae,  rampre,  cnipêclier.] 

DISCIPLINE. 

I.  On  nomme  d.fiip'inr^  les  réjjles  autres  que 
les  loix  fondamentales  établies  pour  le  bon  ordre 
du  gouvernement  civil  &  cccléiiaftique.  C  Ce 
mot  vient  du  latin  dUiere,  apprendre,  &  de 
fAna,  conne  qui  dmit  apprendcc  ta  pUio} 


DIS  107 

parce  que  pour  établir  une  bonne  difcipline  , 
ricti  ne  doit  être  excepté  de  ce  qu'il  fiaut  fqa- 
voir.  Voyez  Ifidure  de  SeriUe,  dant  lôa  Ihve 
des  étymolf^ies.  3 

2.  Comme  nos  rois  (ont  proteékeors  de  la  difi. 
cipHar  extérieure  de  l'cgiife  de  Frr^ncc,  ils  ont 
droit  de  laire  des  loix  fur  cette  matière;  &  quoi- 
que celles  qu'ils  funt,  foient  fouvenc  confor> 
mes  aux  canons  &  aux  conciles ,  elles  n'en  vu 
«^oiyent  n«bnnioins  aocune  force ,  noos  ne  lea 
exécutons  que  comme  loix  du  royaume. 

C'eft  pour  cela  que  nous  ne  fuivons  pas  le 
concile  de  Trtrnie  fur  les  matières  de  difcipline f 
&  qu'il  n'eft  même  pas  permis  aux  jurifconfultea 
de  les  citer,  lors  même  qu'il  eft  conforme  à  nos 
B&ges.  L'ordonnance  de  Blois  &  celles  qui  con- 
tiennent des  rcglemens  femblables  à  ce  concile ,  ne 
tirent  leur  autoiitéquedu  Roi  qui  les  a  faites. 

4.  La  (.oimoiJJ'ana  des  coiffes  çjoncermnt  la 
difcipline  ecd<ipaJHq^ue  ^  autres  pureinent,fiiiri>. 
iiidln ,  a  été  confirmée  par  nos  rois  aav  jegea 
d  églife,  par  l'article  H  des  lettres  patentes  de 
169?.  'Voyez  Officiai. 

[  DijUpline  fe  dit  aulfi  pour  châtiment» 

fur-tout  en  matière  canonique        Ut  ad  boitant 

difciplinam  peroaùant^  perJUtgcHa fuiu  dirigauU, 
Voyez  le  chapitre  DlSPttClT  a}.  aOBST.  }• 
Filiut  non  di/igitury  qui  non  difi^nattar,  Cav. 
Putes  iî,  quest.  i.] 

DISCUSSION. 

Voy.  Caution  &  SoHditc, 

t.  L'obligation  de  la  caution  n'étant  qu'ac 
cellbire  &  l'ubiidiaire  à  celle  du  principal  obli< 
gé ,  &  n'étant  exigée  que  pour  fuppléer  à  ce 
qu'à  manquera  d'acquitter,  on  la  regirde  com- 
me conditionnelle;  &  elle  n'a  fon  elfirt  qiMlof& 
que  le  débiteur  ne  peut  pas  payer. 

Ainfi  la  caution  ne  peut  être  pourluivie (ju'a- 
près  que  le  créancier  a  tait  les  diligences  neoet 
iàires  pour  la  difatjjton  du  prindpu  ebfi|ét 
qu'il  n'a  M  en  «tre  payé. 

).  Qw  n'a  lieu  que  lorfqae  le  cautionnement 
eft  pur  &  fimple  &  volontaire  :  une  caution  ju- 
diciaire, ou  qui  par  ibn  engagement  fe  feroit 
obligée  folidairement  avec  le  principal  débi» 
teur,  ne  pounoic  pas  exiger  la  d!i/ci4^ibii, 

4.  Le  tient  acquéfcur,  pourfuivi  en  déclara, 
tion  (!'lv  "crhéque ,  peut  d'--nnnrl?r  que  l'on  dif- 
cucc  d  dDOlu  les  biens  qui  ïcûcai  a  l'on  \  endeur; 
mais  en  ce  cas,  il  doit  (  ainli  que  la  caution  qui 
demande  la  difcudion  du  principal  obligé  )  non. 
feulement  indiquer  les  biens  donc  la  difcujjîon 
c(l  par  lui  requife ,  mais  encore  fournir  des  de» 
niers  fuififans  au  créancier  pour  la  faire;  autre, 
ment  le  créancier  ne  peut  y  être  contraint:  tant 
il  eft  vrai  que  la  dijcujjion  ncÛ  pas  l^iivorable. 
Je  ne  parle  ici  de  h  difcujjîon  que  relativement 
à  la  coutume  de  farisi  eUcs  ne  fe  reifembleiit 
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pas  toutes  fur  ce  point  :  Bretonnîer  dîvîfe  lenrs 
•dirpofitionsfur  cette  muiere  en  liv  clafle<.  Voyez 
les  queftions  alph.ibctiqucs ,  articie  Dijcujjihn. 
Voyez  auffi  l'arrêt  rendu  le  tg  juin  1676 ,  rap- 
porté au  joornal  du  Palais  ,  &  un  autte  arrêt 
icndo  le  17  juin  qu'on  trouve  au  jour- 

nal des  audiences. 

^.  Le  tiers  acqii  'ri  II  ne  peut  tsàga  dif- 
cvjjîon-  des  biens  du  vendeur. 

I*.  Quand  il  eft  pourfuivi  pour  une  charge 
foncière  annuelle  ou  cafuelte,  lors  même  qu'il 
•s'apît  d'arrérages  échus  avant  la  vente. 

i*.  Lorfquc  le  créancier  ,  outre  l'hypothè- 
que, a  quelque  forte  de  pofTcnîun,  foie  aduelle 
&  naturelle,  foit  feinte  ou  cMle}  par  excm- 
jkle,  dans  le  cas  d'un  oonveAtionnel  ou 
Tudietaire,  ou  quand  il  a  <â!t  (àiOr  la  cholè  hy- 

fotlicqijL-e ,  ou  lorfqu'il  ell  vctii    «S:   nanti  fur 
héritage  conformiinient  aux  coutumes   de  Pi- 
'  cardie  ,  parce  qu'il  ne  peut,  être  privé  dc  fcn 
droit  par  le  fait  de  fon  débiteur. 

Quand  on  a  (lipulé  que  le  débiteur  ne 
pourroit  aliéner  la  chofc  fpécialcment  hypothi- 
quce.^  Loyfcau  ,  du  dcpuerpUfement ,  livre  j. 
chapitre  fi,  n.  10  &  iuiv.ms. 

4*.  Quand  le  tiers-détenteur  a  acquis  l'héri- 
tage à  h  iSeax^s  de  payer  la  dette  au  créan- 
cicr ,  parce  qu'en  c«  caa  il  en  eft  tenu  peiibn- 
nellcment. 

ç".  Quand  l'acbion  n'a  pour  objet  qu'une  iri- 
terruption,  à  l  effct  d  empêcher  la  prelciipcion. 

6°.  Quand  il  eft  notoire  que  le  débiteur  eft, 
on  inlbivable  ou  d'une  difcujjlon  impollible ,  «S: 
Aur  cela  on  prélbne  que  la  dijlujion  e(l  inipuf. 
fible,  quand  le  débiteur  eft  abfentcn  paya  éloi- 
gné. Voyez  Loyfeau,  ibid.  n.  20. 

6.  La  difcujjion  doit  être  demandée  avant  la 
cooteftation  en  caufe;  fi  elle  n'eft  requife  ou 
oppofôe  qu'après,  le  juge  doit  la  rejetter,  parce 

■'qu'elle  n'a  pas  lieu  i,'Jo Jure.  ..  ilvd.  n.  :6, 

7.  11  y  a,  du  le  n>«!me  auteur,  ditlcrens  dégrés 
de  difcuffion. 

l^  L'hypothèque  fpéciale  doit  être  difcutée 
avant  la  générale. 

2°.  Le  débiteur  avant  le  fidcjulTenr. 

}°.  I,e  fidejulfeur  avant  le  tiers-dctenteur  des 
biens  du  débiteur. 

4*.  Le  détenteur  des  biens  du  débiteur  avant 
le  détenteur  des  tdens  du  lidéju(rcur. 

8-  Ma7.uer  ajoute  la  dijiujjîon  dc  i  héritage 
premier  aliéné  avant  l'héritage  dernier  aliène; 
mais  on  ne  la  pratique  p.is ,  ibid.  n.  }o  &  ^i. 

9.  La  coutume  dc  Piirfs  ,  qui,  par  l'article 
lei ,  rejette  la  dijlnj/'on .  ([uand  un  tiers-acquc- 
wnr  eft  «(Ggné  en  déclM-adon  d'hypothèque, 
pour  rtMe$  (onflinafet      diargtt  ûtauuilts^  eft 
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exorbitante  du  droit  coRUDon,  ft  dottétrereC- 

trcinte  à  fon  refTort. 

10,  Bien  que  la  dirpofition  de  cet  article  eft, 
par  la  même  nûfon ,  retheincc  aux  rentes,  mé. 
me  dam  le  teflbrt  de  la  coutume  ,  &  n'a  pa» 
lieu  par  rapport  aux  obligations  &  autres  dettet 
capitales  exigibles. 

ir.  Un  lîeur  Bernardcau  de  Monterban  ,  ac- 
quéreur de  U  métairie  de  la  Brcliere ,  ayant  été 
aftigné  en  déclaration  d'hypothèque  ,  demanda 
la  difcujjion  des  biens  du  débiteur  dont  il  donna, 
le  détail ,  paya  même  iso  livres  poor  com«' 
mcncer  la  difcajj'on  ;  aprè<.  quoi  le  créancier  fit 
faifir  réellement  le$  biens  qui  lui  étoieni  indiqués. 

Les  différentes  oppofitions  qui  furvinrent  à 
cette  iàifie &  qui  furent  dénoncéet  au  fteur  de 
Monterban,  loi  firent  prendre  le  parti  de  dé- 
guerpir; il  fit  (îpn'fier  dépuerpifTement  ,  S: 
offrit  de  rendre  lesî  iiuiu  qu'il  avuit  perçus  de- 
puis la  demande  en  déclaration  d'hypothéqué; 
mais  il  prétendit  ne  devoir  pas  offrir  ni  payer 
les  frais  occaiîonnés  par  la  éifbfffiion  qu'il  avoit 
requife ,  parce  que  les  biens  cu'i!  nvoit  indi- 
qués ctoicnc  ftùes  en  pays  dc  druit  ceric ,  ou  Ma 
dijctijjîoii  fe  fait  ^  d'ù/ii  .!   aux  frais  du  créancier. 

Celui-ci  répondit  que  c  etort  une  erreur  ,  & 
que  U  régie  jjénétatc  vouloit  que  la  djiuj.'on 
lé  fit  au K  frais  de  celui  qui  la  demandoit  *  foit 
qu'elle  fe  fît  en  pays  de  droit-écrit  ou  en  pays 
coutumier  (.oi  ;  il  c:t<-i:  iMornac,  Au/annet,  les 
arrêtés  de  M.  le  premier  prclident  de  Lamoi. 
gnon,  &  l'authentique  /lodir.  Par  fentcn- 
ce  rendue  le  i]  mai  1749*  par  le  juge  conièr* 
vateur  à  Poitiers,  coniîrmée  par  arrêt  rendu  au 
rapport  de  M.  le  Fevre,  en  la  troifiême  Cham- 
bre des  Enquêtes  le  4.  feptcmbre  17^1  ,  le  ficut 
de  Monterban  fut  condamne  de  payer  la  tOta» 
lité  des  frais  occari  innc!)  pur  la  di/aiffioa, 

le.  Ni  le  quers- acquéreur,  ni  la  caution  ne 
peuvent  prcfcrire  pendant  la  difcujjion  qu'iîç  ont 
requife  des  biens  du  vendeur  ou  du  principal  dc- 
bitei  r:  il?  ne  peuvent  pas  même  aciiuerir  la  pé- 
remption d'inftancei  tout  eft  fufpcodu  jufqu'à 
ce  que  la  dfaiffîon  ait  été  faîte,  ^oyez  Duplet 
fis,  (/fi  j-lclions-,  livre  z.  chapitre  2.it(\.  r. 

n.  O.i  ne  neut  pas  faire  vendre  par  décret 
les  biens  inimci.hle^>  des  mineurs ,  fans  une  dj- 
cujlion  préalable  dc  leurs  meubics.  Entre  grand 
nombre  d'arrêts  fur  lefquels  cette  maxime'  eft 
fondée,  il  y  a  l'arrêt  rendu  en  forme  de  règle- 
ment aux  graud-Jourj  de  Clermont  le  }o  janvier 
1666 ,  qui  porte  que,  f  les  cnrts  fe pourjutvcnt 
des  bicm  dtt  mineurs ,  auparavant  dc  procc'dcr  à 
radiudiaUion^oit faite  diCcuffion  du  mobilier  dcf. 
dits  mineurs  tj^dcet  vffctie  tuteur  tenu  de  rauUt 
compte. 


(a)  Fn  Daiiphiné,  le  coinm»nilcmcDt  <le  pnycr  fiiità    tret  bifics.  V.  rut4at-  df  l'erd.  d'Abbcvitte  {Oiur  la 
perfoitiic  oit  ilrimicile  du  Hchitetir,  xknt  Ika  de  perquifi-  Oauj^hiaé» 
tioa  ét^fitiffan  de  aeuUcaan  atatiite  lie  criMS  au» 
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La  maxime  a  d'ailleurs  étù  afieimie  par  l'arrct 
rendu  le  19  juin  1720,  par  lequel  la  Cour  a  con- 
firmé une  fentence  du  Ténccbal  de  MotubTifon  , 
qui  ontonnoicqu^arant  faire  droit  fur  l'appel  d'une 
ftntence  de  h  Chàtellenie  de  Nerondc ,  portant 
adjudication  pur  decretdes  biens  d'un  mineur ,  i'in- 
timé  jurtiHeidit  d'unedï/2ij^S»tdc  meubles  &  red- 
dition de  compte. 

11  faut  même  remarquer  dans  cette  efp^  «  qoe 
l'adjudicataire  étuit  un  étranger  qui  n'avoit  pas  & 
ne  devoit  pas  avoir  ces  procédures  en  rupo^Teinon , 
au  mo)en  de  ce  qu'il  n'etoit  pas  pourfuivant  ;  ainfi 
on  peut  dire  que  cet  arr£t  a  jugé  que  l'adjudicataire 
doit,  avant encbérir  le  bien  d'un  mineur  vendu  par 
décret ,  examiner  li  la  praccdore  du  pourfuivant 
eft  régulière  ,  St  qu*en  fe  rendant  adjudicataire, 
il  s'expofc  pei funnelltinent  à  fupporvjr  Ils  luitcs 
de  la  régularité  &  de  l'irrégutaritc  de  la  procc Jure , 
ùnSfon  recours  contre  le  pourfuivant. 

14.  Mais  la  difcujfibn  des  biens  da  mineur  ne 
doit  pas  néceiGrirement  précéder  h  fiilfie-réelle  ; 
le  règlement  que  j'ai  cité  >  ordonne  feulement 
qu'elle  fera  fdice  avant  t  adjudication  ,-  &  ii  le 
tuteur  rcfufe  de  rendre  le  compte  qu'il  cÂ  alTujetti 
de  rendre  en  pareil  cas,  le  ponrfuivaat  peut  faire 
ordonner  qoe  le  refus  de  rendre  le  compte  vaudra 
difmjpon  i  je  Fai  vu  piadquer  tinfi  tri»-lbuvent  au 
Chàielet. 

i^.  l.i  dijcujjton  du  mobilier  d'un  mineur  L-man- 
cîpé  doit  auin  fe  fsàrc ,  quand  Tes  biens  l'ont  failis 
réellement;  mais  quoique  la  (àifie-réelle  fe  ponr- 
fi  :  v  •  cr\  '.c  cas  ,  &  fur  lui  &  fur  «n  tuteur  ad  hoc  ^ 
\d  a:jLujjian  ne  doit  néanmoins  fc  faire  que  fur  le 
mineur  émancipe;  parce  que  celui-ci  a  l'adminif- 
tration  &  même  la  iibie  diljpolition  de  Ton  niobi- 
Uer.  V.  SaiJie-rr'cHe. 

16.  II  me  fenible  que  la  régie  qui  affujettit  ceux 
qui  font  faifir  les  immeubles  des  mineurs,  à  difcu- 
ter  leurs  meubles  ,  n'a  pas  liciJ  quand  ii  s'ai;ic  de 
la  vente  du  bien  d'une  fucceflion  tchue  a  des 
mineurs ,  chargée  de  dettes  qu'il  faut  acquitter  ; 
jiarce  que  les  créanciers  d'une  fucccfFion  qui  ont 
droit  ftir  tous  les  biens  héréditaires  ,  ne  Conjt  pas 
obliges  de  choifir  une  exécution  plutôt  que  l'autre  ; 
&  que  leur  débiteur  ne  peut  rien  faire  à  leur 
préjudice  »  foit  en  robiUtuaoc  (es  biens ,  on  au- 
trement. 

17.  Au  refte,  je  penre  comme  Baochenl,  fiir 

l'article  4n  de  la  coutume  de  Poitou  (qid  ikr 
cela  cite  Gouge:  ài  Brodcau  )  que  le  mineur  qui 
fs  plaint  que  fcs  immeubles  ont  été  vendus  par 
décret  fans  dijittjion  de  fon  mobilier ,  doit  prou- 
ver qu^n  avoTt  on  mobilier  roffïfîint  pour  payer. 
Car  de  qiiot  pnurroit-il  fe  plaindre,  H  ce  mobdier 
ne  pouvoit  pas  ctcintirc  b  crcaix\-  <]iii  auroit 
donné  lieu  à  une  fa!fic-rLel!c  La  liijli/j'cn  en  et 
cas  n'auToit  pu  que  lui  oc&ifionncr  desfr.usi  ainfi 
il  ne  pourroit  fe  plaindre  que  de  ce  qu'on  ne  Iles  a 
pas  mul-'r  II 

18>  i'oidicpluï  huuti^uc  la  uuuoQ  oc  k  ticis- 
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acquéreur  doivent  indiquer  îes  biens  dont  ils  exi- 
t;ent  la  >!:f.ttj!îon  ;  mais  ii  faut  que  ces  biens  ap- 
partiennent incontcltablement  au  principal  débi- 
teur, ft  qu'ils  foient  iitués  en  France;  car  on  ne 
peut  pas  exiger  la  difaijjt'on  de  droits  litigieux  ,  ni 
d'un  héritage  fituc  hors  du  royaume  :  tous  les  au- 
leurs  cfinviennenc  que  les  adions  &  Us  procès  ne 
peuvent  être  compris  dans  l'indication  qu'un  tiers- 
détenteur  OU  une  caution  pourroit  Aire  de  bien* 
à  difcuter. 

1 9.  On  ne  peut  pas  encore  indiquer  ni  exiger  ta 
difcujjîon  de  biens  aliénés  par  le  principal  dt  bi- 
teur ,  quand  même  ils  auroient  cic  Ipéciulemcnc 
atfè«3[és  à  la  dette. 

20b  Ceft  une  qneftion  controverfée ,  que  celle 
de  favoîf'lî  le  tiers- acquéreur  qui  oppofe  la  d{f- 
Liijjton^  doit  indiquer  à-la-tbis  tous  les  biens  qu'il 
veut  faire  difcuter ,  ou  s'il  peut  taire  cette  indi- 
cation en  dilFérens  temps.  Loyfeau  &  plusieurs 
autres  difentquele  tiers-détenteur  peut  faire  dl& 
férentes  indications;  mais  les  arrêtés  de  M.  de  Li> 
nuMfînon  portent  que  le  tiers-détenteur  doit  com- 
picnùjc  diiiis  un  même  acte  tous  les  biens  du  dé- 
biteur, fes  cautions  &  héritiers  qu'il  entend  être 
difcatés  i  cela  a  d'ailleurs  été  ainii  jugé  par  arrêt 
rendu  au  rapport  de  M.  Dreux ,  le  20  janvier  1701. 

Cl.  Anciennement  on  n'étoit  pas  dans  l'ufage 
en  Ponthieu  d'alfujcttir  le  tiers-détenteur,  afligné 
en  déclaration  d'hypothéqué,  à  fournir  les  deniers 
néceiTaires  pow  i».difatJJ!on  des  bieiis  de  fon  ven» 
deur;  mais  la  queftion  s'étantprélèntée  il  y  a  quel- 
que temps  ,  par  arrêt  de  la  grand'Chambre  ,  du 
16  janvier  17?  1,  rendu  fur  les  concloiions  de  'Si. 
l'avocat  pénera!  Chauveiin  ,  la  Cour  a  jiigé  que 
le  tiers-détenteur  dévoie  fournir  deniers  (uffifans 
pour  la  difcujjîon  ,  nonob(bnt  tous  ufat^es  con- 
traires obfervés  jufqu'alotsdansla  province.  L'arrêt 
infirme  la  fentence  d'Abbeville ,  &  ordonne  qu'il 
fera  lû  ov  pub!ij  en  la  (ënéchauffée  de  Ponthieu  » 
l'audience  tenante. 

sa.  L'acquéreur  poorfuivi  pour  raifim  d'une 
rente  nu  autre  charge  foncière*  UC  peut  oppofèr 
la  (lijlujjion  ,  parce  qu'en  ce  cas  c'eft  la  chofe 
qui  doit  pnnL'p  .lcmcnt  ;  au  lieu  que  l'action  qui 
réfulte  de  l'hypothèque  n'eli  qu'accen'oire  ,  St 
n'opère  qu'un  ftmple  cautionnement.  Sur  cel» 
voyez  le  praticien  (?e  (.rin^e,  liv.  4,  duqp.  if  » 
&  les  queftionsalphabctiqucs  de  Bretomiîer ,  verK 
Difcujjîon. 

2}.  Dans  la  coutume  de  Paris  ,  la  difutjjioft  ne 
peut  être  oppofee  au  créancier  d'une  rente  ;  parce 
que  l'article  101  de  cette  coutume  pune  que  kr 
dt'teafeurt  8^  proprir'taires  ifoaamsmn'taget  obli- 
ges on  hypoth.r'qtu  's  à  aitaines  rcntcT ,  on  autres 
cf'.arfies  rériks  eu  cnnucHts ,  fcnt  tenus  htjpotlir- 
cr.i/cn^ciif  iLclics  /jai/vr  avec  1rs  c.rràcgcs  (jiu  en 
font  dùs^à  tout  le  maint  Jont  tenus  iuttx  kmta- 
ges  df'/aiffir^  ftc  mais  h  difîwGtien  de  cet  ani> 
cle  eft  contraire  m  droit  OOOUBUJl ,  9l  ne  s'étend 
qu'aux  dettes  exigibles. 
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24.  Un  anét  du  Parlement  de  Paris  da  ;  mars 
t<7tf,  infimatiP d'une  fentence  du  juge  de  Niort, 
a  jugé  que  le  ticrs^cquéreur  ne  pouvoit  pas  de- 
mander la  d{fatj}hn  des  biens  du  coobiigc  folt- 
daire  de  fon  reodeoft  mais  fëaleiiienc  de  ceux 
<le  (on  vendeur. 

DISJONCTION. 

C'eft  le  nom  (|u'on  donne  aux  jugemens  qui  fcpa- 
rent  des  contcltadons  &  demandes  qui  avoient  été 
apoiotées  pour  être  jugées  conjointement ,  &  que 
1*00  ttODVe  plus  lailôanabk  de  juger  lëparêment. 

DISPENSE.  DISPENSES  ea  mitieret  fpirituelles. 
Toyez  JCc/2rir. 

1.  t  Ce  mot ,  dans  fa  fignificatîon  générale ,  veut 
dire ,  la  permillion  d'agir  contre  le  droit  commun  , 
da  verbe  latin  difpcnfure.  ] 

a.  Les  canoniftes  difent  que  la  di/peii/i  eft  une 
fndolgence  de  la  loi  ;  ils  la  nomment  anflî  an  Tage 
relâchement  da  droit  ou  de  la  régie  [  Difpenfario 
eji  riijoritjttris  ucr  eum  ad  qucmjpeâat ,  miferi- 
Lors  canûàdjàOa  rekmuio.  C  leqidritis  i  , 

Ainfi  les  dOperifis  ne  fimt  pu  regardées  eomme 

des  abrogations  de  la  loi ,  mais  comme  une  décla- 
ration faite  avec  autorité ,  que  la  loi  n'a  pas  lieu 
dans  le  c  la  qui  fe  préfente. 

}.  C  Les  dijjicnfes  (ont  un  acic  de  jurifdiâion. 
Cun  difpetifatiojk  aâusjurifdiâimiit.  AWT.  de 

BVT.  IN  C.  AT  si  CLER.  $.  DE  ADL'LT.  &  par 

cela  même  qu'elles  font  dijjienfcs,  elies  exigent 
cor. no! (Tan ce  de  caufe.  ,Qiiia  ergi  ^  dfffitÊlfiUio , 
reijuirit  caijk  cognitioncm. 

4.  Ce  nell  pas  affez  que  la  caufe  qui  fàit  de- 
miider  une  difptnfe  foit  aéceflaire,  il  faut  encore 
qu'elle  paroifTe  exempte  de  toutes  fufpicions.  Ubi- 
cumquc  difpenfacio  ej}  nccfj}\iria  ,  opcrtct  ijaod 
oflendatur  nonjufpcéia.  Voyez  la  glofc  in  C.  i  ,  de  , 
SefcrL 

1;.  Le  fupéiîeuc  qui  tdere,  donne  tievde  croire 
qu'il  difpcnfe.  Ctan  tekrmtia  fuperia^  imiueat 
difpcnjutioncm.  Ciofe  III  C  QVU  C1RC4  BXT. 
DK  CONSANG.  ET  AFFtNITA.  ] 

6.  Le  pouvoir  d'accorder  des  di/penfit  «  foit 
devieo.roit  pour  f4ciliter  les  mariages,  appar- 
tient adhiellement  &  ceux  qui ,  dans  réglire,  ont 

requ  le  pouvoir  de  lier  00  de  délier  ;  chacun  fclon 
le  degré  de  fa  jurifdidWon ,  &  félon  les  limitations 
prefcrites  par  i'églife. 

7.  Les  difpctifu  ne  devroient  s'accorder  que 
pour  des  caufes  juftes ;  comme,  par  exemple,  s'il 
s'agit  de  l'utilité  de  l'églffc ,  du  falut  des  p  irt-cu- 
llers,  ou  d'éviter  le  fcandale  :  mais  Uur  ul.i{;c  e(l 
usuellement  fi  fréquent,  qucles  banqu;t;rs  au- 
tres perfonnes  qui  iU  rolticitent  en  Cour  de  Rome , 
les  mt,  pour  ainfi  dire,  Ait  ttuaber  dam  le  com- 
merce. 


DIS 

g.  Audi  avons -nous  plufîeurs  exemples  où  des 
difpenfes  accordées ,  même  pour  des  caufes  gra. 
vcs ,  ont  été  déclams  abafifcs  :  il  y  •  à  ce  fi^at 

pluficurs  arrêts. 

9.  en  trouve  un  rendu  le  1 1  décembre  itftf4* 
dans  le  fécond  volume  du  journal  des  audiences^ 
liv.  6,  chap.  ,  p,ir  L quel  la  Cour  a  déclare 
nulle  (S:  abulivc  la  difpcnfe  accordée  par  le  pape 
à  Charles  Barbier,  avocat  au  Confeil  pour  époulier 
Barbe  Barbier, liiniéce  &  fa  filleule,  dontilavoit 
eu  uois  eoâns  avant  le  mariage.  Ils  étoient  par* 
ties  dans  la  caufe,  ft  iisn'avoient  cependant  pour 
adverfaircs  que  des  collatéraux  :  l'arrêt  fait  ,  de 
plus  ,  défenfes  aux  banquiers  de  Cour  de  Rome, 
d'obtenir  de  femblables  difpenfes.  Cet  anCt  lè 
troave  auifi  dans  le  journal  des  Avant. 

ro.  En  an  mot,  nous  nereconnotflbns  point  en 
Fnir.ce  les  d[lpcnfcs  infulites,  ni  celles  accordées 
contre  les  loix  du  royaume  ;  par  exemple,  les  tribu- 
naux n'auroient  aucun  égard  aux  dijpeiifii  qui  fe- 
raient accordées  aux  enfàns  mineurs ,  pour  fo 
marier  fans  le  oonfentement  des  perfonnes  fbus 
la  puinTance  defquelles  ils  font  ;  ni  aux  raviffeurs 
d'époufer  la  perfonne  ravie  ;  parce  que  ces  cm- 
pcchemens  étant  établis  par  les  ordonnances  de 
nos  rois  >  il  n'y  a  qu'eux  qui  puiiTent  remetue  la 
peine  qu'ont  méfitee  les  teftaftcBis. 

11.  ^\  voyez  dans  le  premier  volume  do  jour- 
nal  du  PdMcment  de  Rennes,  chap.  28,  un  arrêt 
rendu  le  7  juillet  1752  ,  par  lequel  il  a  été  jugé 
qu'il  n'y  avoit  point  d'abus  dans  une  <mpenft  de 
parenté  pour  un  mariage ,  obtenue  par  on  ffllncar 
fans  le  confentement  de  fon  père,  au  moyen 
de  ce  que  la  fuimination  n'avoit  été  requife  & 
faite  qu'après  majorité  ,  malgré  l'oppofition  du 
pere.  Voyez  auili  les  articles  Li'gitimation  & 

1 2.  La  plâpart  des  canoniftes  ultramontains  pré> 
tendent  que  le  pape  peut  difpenfer  du  droit  divin , 
du  droit  naturel  &  des  loix  év.ingcliqocs  &apofloli- 
ques^  maisl'cglifcde  France  rejette  cette  dodlrine, 
&  nos  libertés  portent  que  kpapc  ne  peut  difpen- 
feTfOoia-  çueMue  cint/^  vue  ce  foit ,  de  ce  qui  efi 
de  S^t  ihoinW  naturel,  ni  de  ce  que  Icsfaintt 
canons  ne  lui  permettent  pas  dé  faire. 

1  L'art.  22  de  l'ordonrunce  d'Orléans ,  défend 
à  tous  juges  d'avoir  aucun  égard....  aux  difpenfes 
oSroyccs  contre  ksfainU  décrets  6?  conciles  ^  à 
peine  de  privation  de  iettrs  offices  ,•  &  ne  pourront 
(  ajoute  cette  ordonnance  )  les  impctram  r/c^/fVfr 
provijhns  ou  difpenfes ,  s'en  aider  ,  s'ils  n'ont  de 
nous  congé  ou  prrni[ff:on. 

Le  pouvoir  d'accorder  des  di/penfes  n'eft 
pas  eiTcntiellement  attaché  au  fàint  liégCt  c'eft 
un  droit  de  l'cpifcopat  :  l'cglifc  a  fubfiftc  plu- 
fîeurs fiéclcs  ,  fans  qu'on  eût  recours  au  pape 
pour  demander  des  dijpenfcs  j  &  fi  dans  h  fuite 
des  temps,  les  conciles  ont  ordonné  qu'en  cer- 
tains cas  le  pape  feul  pourrait  aeoocder  certaines 
dj^ai/itf  (Tcft  q«e  les  éviquci  ont  prévu  qu'ils 
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■lie  poavoîcnt  les  refufcr  i  des  perfonnes  puif- 
ikntes  de  leurs  diocèfes  ,  qui  les  dcmandoient 
fans  de  bonnes  raifon;  ,  fans  s'expofcr  à  de 
grands  inconvéniens,  que  le  pape  n'avoic  pas  à 
craindre.  L'ufage  n'ell  point  uniforme  à  cet  égard. 
Des  cvêques  Te  ("ont  maintenus  dnrr^  1:  :îroit  d\ic- 
corder  ûci>  dijpaija  ,  pour  lefijuclles  d'autres 
é<^aes  renvoyent  en  Cour  de  Rome.  Quelques- 
nitt  méoe  des  derniera  ne  difpenrent  qu'en  vertu 
de  pouvoirs  i  eox  accordés  par  le  pape.  Voyez 
Sainte-Beuve,  toni.  i  ,  c:is  67. 

iç.  Quand  les  dijj)enjcs  accordées  par  le  pape 
Mgardtent  le  for  extérieur ,  elles  ne  peuvent  être 
exéeuléei  qu'après  avoir  éti  fulminées  fur  les 
lieux  par  Tolficial  dîocéfiiîn  ;  A  cette  fulmina, 
tion  ne  doit  fe  faire  par  l'ofîicial,  qu'après  qu'il 
a  examiné  s'il  n'y  a  ni  obreption  ,  ni  fubrepcion 
dans  le  refcrit  ;  c  eft-à-dire ,  fi  Timpctrant  n'a  pas 
eiporé  faux,  ou  fiippriiné  des  hks  &  des  circonl^ 
tances  qui  auroiem  enpéehé  le  pape  d'accorder 
la  grâce.  Voyez  Obreption. 

lé.  On  ne  peut  pas  impétrer  des  difpcnfcs  en 
Cour  de  Rome  ,  Tans  un  pouvoir  de  celui  qui 
les  demande  A  l'égard  des  fila  defamiUe  &  des 
ntneofs ,  il  finit  que  le  pouvoir  fbic  doimé  par 
leurs  pere ,  mcre  ou  tuteurs. 

17.  Les  difpcnfcîOM  pcrmiffions  de  célébrer  les 
mariages  où  il  fuhfiftoit  des  empécliei,:Lns ,  s'ac- 
cordoient  par  les  princes  dans  les  premiers  temps 
èa  chriflianirme.  La  loi  Quidam  de  l'empereur 
Honorius ,  qu'on  trouve  dans  le  troilîéme  livre  du 
code  TliéodoCen  ,  en  contient  la  preuve  :  on 
trouve  même  la  Formule  dont  les  ffrinces  ufoicnt 
pour  cela,  dans  CafTiodore,  hiftorien  du  fixiéme 
fiécle. 

ig.  Cette  difcipline  s'obrerva  au  (11  chez  les 
Grecs  :  elle  fubfiftoît  encore  au  commencement 

du  douzième  ficclc  ,  &  il  n'y  a  point  d'exemple 
que  la  puillance  eccléliaitique  eât  occordé  des 
A^Wtfii  d'empéchemens  dirimars  à  des  maria- 
ges «  avant  Alexandre  lU  liS:  Innocent  III.  L'églife 
n'en  avoir  jufqu'alott  accordé  que  pour  valider 
des  mariages  dcia  contraité^  avec  de  femblables 
empcchcmen.'!.  Voyez  Van-EfpL-n  &  Gcrbais. 

19.  Q^uand  la  religion  protclUntc  étoit  tolérée 
en  France,  les  djpeuftt  des  empèchemens  diri- 
mans  qoi  fiibUAoïent  aux  otariages  que  les  reli- 
(l'^naircs  vouloicnt  confnder,  leur  ccoient  ac- 
coiJces  p  u  leitfcs  du  pimce,  conformément  a 
l'ancienne  difcipiine  de  l'églife.  On  trouve  plu- 
iieurs  exemples  de  ces  d\fpef^a  dans  les  regiftres 
des  bannières  du  Chitelet,  <t  fii^uliérement  dans 
le  dixième  volume,  folio  %2\  où  l'on  voît  une 

termillion  du  24  novembre  itfiX,  accordée  par 
t)ui5  Xill  a  Daniel  Régnant,  d'époufer  Eller  le 
Fort ,  fa  coufine  ifltie  de  germaine  \  &  dans  le 
dovrieme  volume  ,  fitUo  r  17 ,  Ton  volt  on« 
autre permifTiiin  du  "o  rr-vcuibr'-  t'-j  "  -  n  Or:îrnn 
Talement ,  d'cpoulct  Liiubctti  lUioibouiilet ,  ia 

coafioe  germalM^ 


DIS  III 

20.  Les  difpenfcs  que  le  pape  accorde  à  des 
Franqois  n'ont  d'cflec  qu'après  la  fulminai  ion  par 
l'official  dioccfain.  Sur  cela  voyez  la  Combe , 
recueil  canonique ,  article  OJkiait  verb.  Fulmi- 
nalîon. 

2\.  Aprè'i  la  coriquéte  de  la  FniiKVe  - Ccrmu' , 
ks  liabituns  de  cette  province  continuoient  de 
s  adrcder  à  l'internonce  du  pape  à  Bruxelles* 
pour  demander  des  difpenfes  ,  à  Teilét  de  Con- 
traAer  des  mariages  ;  de  pour  ce ,  qu'on  nomme 
rt-fcrit  appellatoirc. 

Mais  ,  par  une  déclaration  du  premier  février 
i6gi  ,  regiftrée  au  Parlement  de  Befanqon  le  lo 
mars  fiiivant .  il  a  été  fiit  défènre<!  aux  Francs* 
Comtois  de  s'adrcfler  i  rintemonce  pour  aucune 
affaire  quelconque  ,  &  à  tou'^  juges  d'y  avoir 
égard,  à  peine,  &c.  faut  à  eux  à  s'adreifer  au 
faint  fiége  par  la  voie  ordinaire  ,  félon  l'ufage 
du  royaume*  A  la  dirpoûtion  des  &ints  canons. 

«s.  Les  (bmmes  qui  doivent  être  payées  aux 
banquiers-expcditionniiires  pour  les  dijptnfcs  de 
diffcreiues  efpcces ,  &  pri.icipatement  celles  qui 
ont  rapport  au  mariage,  font  lisces  par  le  tarif 
attaché  à  l'éditdumois  de  feptemb.  1691.  Voycx 
Bannuitr.ejq>éditi«nnaire. 

C  Sur  les  difptnfcSy  voy.  le  traité  des  difpcnfrs , 
par  Collet,  imprimé  en  1762.  Voyez  aulli  ce  que 
dit  fur  cet  art.  M.  Durand  de  Abillanc  dans  fon 
diâionnaire  canonique  ,  4.  volumes,  1770.3 

DISPONIBLE. 

C'eft  le  nom  qu'on  donne  aux  biens  dont  les 
pofTcfleurs  peuvent  difpofer  librement ,  foit  par 
teilament  ou  p.ir  toute  antre  voie.  V.  les  articles 
Propret  &  Rderoes  coiituniieres  ,  où  j'entre  dans 
quelque  détait  fur  la  faculté  de  difpofèr  de  Cfr« 
tains  bi«|S:-C-Du  htin  djfpontret  djfpolèr.3 

DISPOSITIF. 

On  nomme  ainlt  la  partie  d'une  Tenteoee^ 

d'un  arr^-t ,  ôcc.  qni  cooticttt  ce  qoc  les  juget 

o.ic  prononcé. 

DISPOSITIONS  conditionnelles. 

Vuj'cz  Cc,;(i,//o«j ,  Conventions,  Lc^  s  &  Mariage. 

1.  Les  conditions  dans  les  tcdamens  font  (  dit 
Domat  )  des  difpofition«  particulières  ,  qui  font 
partie  de  celles  du  tcftiiteur  ,  qu'il  y  ajoute 
pour  régler  l'effet  qu'il  veut  y  donner,  fî  un  cas 
qu'il  prévoit,  arrive  ou  n'arrive  To'wd,  Toit  qu'il 
falTe  dépendre  de  cet  événement  la  validité  de 
ce  qu'il  ordonne  de  cette  manière,  ou  que  feule- 
ment il  veuille  y  làùtc  quelque  changement,  félon 
le  cas  qui  arrivera. 

2.  Par  exemple  ,  un  teflateur  peut  léguer  une 
dot  à  une  iîlle,  en  cas  qu'elle  fe  marie;  alors 
ce  1^  d^endia  de  l'cvénemeot  de  (on  maria- 
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ge ,  &  n^aun  d'effist  que  ^wnd  elle  vlendn  à  fe 

marier. 

].  De  même  un  teftateur  peut  léguer  un  Fonds , 
i  condition  que  fi  le  Icgauire  laifTe  des  enfom , 
il  eo  aaia  b  propriété  ,  &  la  leur  tnn(nietcra  ; 

&  que  s'il  n'a  point  d'enfans ,  il  n'en  aura  qu'un 
funpte  ufufruit ,  li  ^u'aprcs  (a  mort,  la  propriété 
parfera  a  quclqu'autrc.  Doutai ,  des  tcjiamcns. 

4.  On  diftingue  deux  forces  de  conditions  i  les 
unes  furpenfim,  9t  lea  autres  fêfoliitivct.  Voyez 
Donation. 

5.  L'effet  de  la  condition  fufpcnfive  cft  de 
tenir  la  cnnvcntion  ou  la  dtjpofiion  en  iufpcna. 
AinH ,  dauh  un  contrat  de  vente  tait  fous  une 
CUldition  fufpenfive  •  fi  la  chofe  vient  à  périr 
•vMit  révénemeiu  de  le  oondickkii  «  la  perte  tom- 
be fitr  le  vendeur. 

6.  L'çffct  des  conditions  rcfiilutivcs  efl  de  ré- 
foudre le  droit  qui  ctott  acquis  ;  &  dans  l'ef- 
péce  que  je  f  icitt  de  propofer ,  fi  la  chofe  ache- 
tée fous  une  condition  réfolutive  «  périt  avant 
l'événement  de  la  condition ,  la  perte  totnbe  fur 
l'acheteur. 

7.  Dans  les  contrâts,  les  conditions  fufpen- 
fives  ont  un  effet  rétroadiF;  atnfi  la  condition 
appoice  dans  un  aâe  entre. vift ,  étant  une  fois 
arrivée /rc'eft  alors  h  même  chofe  que  s'il  n'y 
tvoît  jamais  eu  de  condition. 

g.  11  enell  autrement  dans  les  tcdamens  :  par 
exemple,  fi  le  légataire  inPitue  fous  une  condition, 
vient  à  mourir  avant  que  la  condition  arrive,  il 
ne  tranfinet  rien  à  lès  héritiers,  parce  que  la 
condition  s'effcvlue  trop  tard  :  le  leg:;  qui  étoit 
fufpendu  par  la  condition  ,  s"e\  anou'ic  pur  le  dé- 
cès du  ie^ia'.iire  ,  ne  renaît  pvint  par  l'eve-  : 
oement  de  la  condition  qui  s  crtcctue  après  fon 
.décée;  au  lieu  que  s'il  eût  été  quedion  d'une  do- 
nation entre-viU  ,  le  donataire  eût  tranfmis  à  fcs 
héritiers  l'cfpérance  de  la  donation ,  efperance 
gui  fc  feroit  realifee,  la  condition  ai:  .  ii.:  .iprés 
ion  dccc>°,  de  la  même  maiiiere  que  iî  die  fût 
inîvée  de  fan  vivant. 

9.  La  raiibn  de  cette  différence  qu'on  a  mife 
dans  les  conditions  appofécs  dans  les  adtes  en- 
tre-vifs ,  &  celles  appofécs  dans  les  ati^es  de  dcr- 
niere  vubncc  ,  pour  donner  aux  unes  un  effet 
xétRKuflif  que  l'on  rcfufe  aux  autres ,  réfnlte  t 
ce  me  fembie,  de  la  nature  de  ces  diiÈérens  ac 
tes:  les  actes  entrevît Tonc  Touvrage  de  deux 
parties  contratTantex  :  chacune  d'elles  ftipule  pour 
Ji'i  &  pour  fcs  héritiers  ;  &  comme  (cet  acflc) 
leur  tranfmet  les  engigcmens  &  les  charges  qui 
féliiitent  du  contrat  «  il  doit  auilî  leur  tranfmet. 
•tre  tous  les  avantages  ft  toutes  les  crpàances  qui 
en  peuvent  réfulter. 

jo.  D  uilleuti  le  contrai  cft  formé  avant  l'évé- 
nement de  la  condition  ;  au  contraire  ,  l'acte 
de  dernière  volonté  n'elt  l'ouvrage  que  du  tef- 
ttteur  fêttl ,  les  légataires  n'y  ftipulent  point*  ni 
pmit  cax  I  ni  pouc  leun  bétfttets  :  la  votooté 
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feule  d'i  teftn'eur  fait  la  loi.  Et  l'on  ne  doit  pas 
croire  que,  quand  il  a  accompagne  un  legs  d'une 
condition  dont  ce  Ic^s  dépendoit  ,  il  ait  voulu 
que  fcfperance  do  legs  fût  tranfmife  aux  héri- 
tiers du  légataire.  La  mort  de  celui-ci  ,  avant  la 
condition  arrivée,  rend  donc  le  legs  caduc,  & 
Tes  héritiers  ne  peuvent  le  demander,  ni  de  leur  ' 
thei  puifqu'il  ,  ne  font  pas  légataires  ,  ni  du 
fclicf  du  dctunt  ,  puifqu'il  n'a  point  Ihpuié  pour 
eux  ,  &  que  le  légataire  n'a  point  eu  de  droit 
foirmé  du  vivant  du  tedatcur ,  mais  une  iîmplç. 
cfpérance  que  fon  décès  a  fait  évanouir. 

11.  )1  n'y  a  néanniuins  que  les  conditions  ca- 
fuelles ,  qui  aycnt  un  effet  rétroactif  dans  les 
contrats  ;  celles  qui  font  purement  poteIiativeS« 
c'eft-à.dire ,  qui  dépendent  de  la  vownté  de  ce- 
lui qui  cil  obligé,  n'ont  point  cet  ellet; 

12.  1!  ne  fjgt  pas  confondre  les  conditions  avec 
les  charges,  ni  les  dijpojitions  modales  avec  ie« 
difpojîtions  continuelles.  Il  ne  ftiut  pas  non  plus 
toujours  s'arrêter  anx  termes ,  qui  fouvent  font 
les  mêmes ,  fuit  que  l'on  ait  voolu  exprimer  une 
condition  ,  foit  que  l'on  ait  voulu  exprimer  un 
fimple  mode  ;  mais  il  faut ,  dans  ces  fortes  de 
cas  ,  fe  déterminer  par  les  lumières  de  fa  raifon  , 
qui  indiquent  mieux  que  toutes  Us  régies  ,  la 
nature  de  la  difftqfition. 

IV  un  lejjs  fait  à  condition  que  le  1''- 

tuL.u.L  i„bHrira  une  fervitude,  n'elt  pas  un  legs 
conditionnel ,  maïs  un  legs  put  fimple  chargé 
d'une  fervitude. 

14.  Il  en  eft  de  même  d'un  legs  (sût  à  la  ebar- 
ge  ou  à  condition  par  le  légataire  de  payer,  ou 
une  rente ,  ou  une  ccrcaine  fiunme  :  une  pa- 
;  reUle  charge  n'opère  point  une  condition  dont 
dépende  le  legs,  elle  donne  leulement  contre  le 
légataire  une  adion,  pour  l'obliger  de  fatisfidre 
à  la  charge  qui  lui  a  été  impt:ifce. 

iç.  On  trouve  fouvent  des  acles  par  lefquels 
l'une  des  parties  donne  un  conféntcment ,  en 
iluunant  par  l'autre  partie  une  certaine  fomme, 
ou  en  faifant  une  Certaine . chore  :  ces  expret 
lions ,  en  donnant  ^  en  faifant ,  ne  rendent  pas 
toujours  l'obligation  de  l'autre  partie ,  condi- 
tionncllc.  On  peut  voir  fur  cela  ce  que  dit  Du- 
moulin ,  l'efpéce  qu'il  rappoitir ,  &  qu'il  dit  avoir 
été  jugée  contre  fon  avis. . 

i6-  Il  y  a  des  conditions  auxquelles  on  n'a  au- 
cun égard  ;  Ricard  &  U  Combe  rapportent  fur 
cela  plufieurs  exemptes  :  en  void  quelques  autres 
plus  récens. 

17.  Le  fieur  Tourton  ,  dont  le  mariage  fût 
déclaré  abufif ,  par  arrêt  rendu  le  ai  juillet  1711 
C  j'en  rapporte  l'efpéce  au  met  Mariage']  ivoit^ 
en  faveur  de  cc  mariage  ,  i?i  par  le  contrat  dc 
mariage  même,  fait  une  donation  de  6000  liv. 
au  profit  de  la  fille  de  la  veuve  'Wable  fa  futu* 
re  t  &  cette  fille  prétendit  que  les  béritieis  do 
fieur  Tourton  dévoient. lui  payer  cette  fiMwne. 
Cet  hàitien  lefuTerent  de  b  yayet,  pacce  que 
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It  donation  n'ayant  été  faite  que  pnur  avoir  Ton 
cfTec,  autant  que  le  mariage  fcrojt  vaiabkment 
oontniété,  çUe  n'en  dévoie;  produire  aucun  ,  au 
moyen  de  ce  qu'il  n'y  aToit  poiot  eu  de  uuriege 
MiiMe  entre  le  doaatear  A  le  nere  de  la  domu 
taire. 

Four  faire  ccUlt  ce  moyen ,  la  donataire  atta- 
que l'arrêt  de  i7n>  P*""  ^'"'c  de  ta  tiercc-op 
poGtion.  Cet  arrêt,  difuic-ellc,  rt'ctoit  fonde  que 
fur  une  erreur  de  fait.  Il  avoic  fuppofé  que  le 
fieur  Tourton  n'avoit  point  de  domicile  fur  la 
paroiHe  de  S.  Nicolas^es-Champt ,  &  avoir  dé- 
crète les  tcmoins  .  ccrtifi;ateurs  de  ce  diiinicile  : 
par  l'événement  de  i'intlruction  fur  ce«  décrets, 
lei  témoins  avoient  été  mis  hors  de  Cour  par  un 
arrêt  du  4  janvier  t?ii*.  SeloD  eUe,  ce  fécond 
arrêt  jugeoit  que  le  fienr  Toofton  «voit  eu  foa 
domicile  tel  que  les  témoins  l'avoient  certifié, 
&  devoir  taire  tomber  le  premier.  Néanmoins, 
par  arrêt  rendu  le  8  mai  1741,  au  rapport  de  h). 
Bofchart  de  Sarrofl«  la  tierce-oppontion  fut  rejet- 
tée,  ft  la  donataire  déboutée  de  Ces  demande!. 

ig.  Le  legs  fait  par  M''  Etienne  Braguec ,  avo- 
cat  ,  à  Richauditt  i'an  clerc,  a  condition  de  fe 
retirer  dans  un  couvent,  a  ete  déclaré  pur  v\ 
iimple,  p?r  arrêt  rendu  fur  les  concluions  de 
lA.r9Vocat  génécal  Joly  deFleury,  le  sS  août 
•708. 

Cet  arrêt  a  fkît  deUnaiioe  du  legs ,  fans  que 
Rkhaudot  jiu  tenu  dûceon^pSr  la  com^tion por- 
tée au  tcjiantent. 

19.  Un  autre  arrêt  célèbre  rendu  en  la  trtri» 
fiéme  Chambre  des  £nqiiétes  ,  le  16  maî  1720, 
a  déclaré  nnlte  la  condition  impofée  par  un  ayeul 
dans  rinftitution  d'héritier,  faite  en  fdveur  de  fon 
petit  fils,  d'époufcr  une  certaine  perfonne  .  à  la- 
quelle l'ayeul  donnoit  fc$  biens  ,  &  reduifoit  Ton 
petit'filsàfa  légitime,  s'il  ne  vouloit  |ms  l'é- 
poufer;  Se  au  (urpiut  a  confirmé  riofticution 
dliéritier,  indépendamment  de  la  condition. 

Cet  arrêt  tft  imprimé  ,  iS:  on  voit  que  la  con- 
•  dilionappofec au  le^s ,  a  été  déclarée  nulle,  parce 
que  la  famille  du  légataire  dccl4rott  s'oppofer  à 
fon  mariage;  il  difuit  qu'il  oedépendoitpwdetui 
d'exécuter  la  condition,  au  moyen  de  ces  oppo. 
filions  ;  &  que  d'ailleurs  la  condition  étolt  péna- 
le, prohibée  iS:  contre  les  bonnes  mœurs. 

so.  Un  autre  arrêt  rendu  m  Parlement  de  Tou- 
bufecn  la  giaad'Chambre,  le  28  août  1727  ,  n'a 
pu  non  pliM  eu  égard  à  la  condition  impofëe  par 
on  teftament  i  ane  fille  ,  d'époofer  (bn  oouitn- 
germain ,  appellé  potir  recueillir  les  biens  du  tef- 
lateur ,  fi  elle  n'époufoit  pas  ce  coufin.  L'cfpccc 
de  ce  dernier  .irrêt  eft  rapporté  avec  quelque  dé- 
tail 4>n<  ta  nouvelle  édition  M •^/io  des  arrêts 
d'Aogeard  ,  tome  s.  n*.  rfl9. 

ai.  Le  jeudi  15  mai  t76:,  nn  a  plaidé  à  I.) 
grand'Chanibie ,  la  quefiion  de  f^avoir  ,  li  l'héri- 
ricr  inliiiue  p  ir  le  teilamciit  du  lieur  de  Vauban  , 
polivoit  refuier  à  dame  de  Vauban  la  jouilLoice 
7fl0ic  II 
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des  bîcn^  de  l'hérédité ,  &  à  la  charge  de  laquelle 

jouilTaace  t  inftitution  étoit  faite. 

La  difficulté  naiffoit  de  ce  que  la  coutume  de, 
Bourgogne ,  dans  laquelle  le  telbteur  étoit  domi- 
cilié, défend  aux  conjoints  de  s'avantager' direc- 
tement ou  indireâement  ,  fi  ce  n'efl  du  confen- 
tement.de  l'héritier  du  fang,  ou  lotffju'ils  s'en 
fiint  rderveb  la  faculté  par  leur  contr.it  de  ma- 
riage :  cette  rcfetve  ne  le  trouvoic  pas  dans  le 
contrat  de  mariage  des  fteur  &  dame  de  Vauban* 
&  rhçritier  préiomptif  du  ceftateuc  n'arok  pat 
confisntî  la  libéralité. 

La  dame  de  Vauban  difoit  que  l'héritier  inrtituc 
ne  pouvoir  pas  divifer  la  dijpoftion  faite  à  l'on 
profit,  &  qu'il  devoir  accomplir  I4  condition  qui 
lui  étoit  impoCee  par  le  ieftâment*  puiiqo'il  ac- 
ceptoic  l'inftittKion. 

L'héritier  inftitu  •  rcpondoit  que  la  condition  de 
laill'er  jouir  la  d.  me  de  Vauban,  n'ayant  pu  être 
apj>ui"i.c  a  rinlHcuLiun  ,  fuiv;int  l'ariicie  7  du  clia- 
pttrc  4  de  la  coutume  de  Bourgogne  ,  il  fallait 
la  regarder  comme  non  écrite.  Par  arrcc  rendu 
ledit  jour  i)  mai  1762  ,  fur  les  conclufions  de 
M.  l'avocat  général  Joly  de  Fleury ,  la  Cour  a  juge 
que  la  prohibition  faite  par  la  coutume  de  Bour- 
gogne aux  conjoints  de  té  donner,  étoit  abfolue} 
&  en  cflnfisqueRCe  »  que  l'hérider  Inftitué  joulroU 
fans  aocioe  charge,  de  la  jonifbnce  lailliie  an 
conjoint  forvivant. 

DISSIPATEUR. 

Voycs  Bidiàédation ,  /nfcrdSMRon  ,  Z^ftâne  • 
ék  fi^atjow. 

DISSOLUTION  dè  CoMHOMAUTé. 

Voyez  Clôture  iTimentaire  ^  Communauté ^  n*.  66 
&gt.,  Continuation  de  la  Coammnauti  ^  & 
inomtaire ,  nomb.  $. 

[DISTINCTION. 

C'ell  un  tenne  de  lurlfprudence  canonique, 
qui  dans  le  décret  de  Gratien,  fe  dit  d'une  partie 
divifée  en  canons  00  chapitres.  } 

DISTRACTION  de  Dépens. 
Voyes  Frait,  9t  Pneurtiff. 

I.  En  général  ,-  les  procurean  p*QOt  tl'adioa 
que  contre  Icurt  cliens  pour  le  payement  de  ienn 
frais  ft  anncea  ;  Ils  ne  peuvent  fet  exifer  de  la 

partie  advcrfe ,  que  quand  ils  ont  obtenu  unedijl 
uaclion  à  leur  proht;  &  cette  diJiniHion  ne  peut 
avoir  lieu  que  quand  il  y  a  une  condamnation 
de  dépens  prononcée  contre  la  partie  advufe. 
Cependant  voyez  farrét  rendu  en  Parlement  de 
Rennes  le  7  mai  1700,  rapporte  au  journal  du 
Pailenient  de  Bretagne,  tome  1  ,  chapitre  48  i 
mais  voye?.  aulfi  celai  du mare  I7]0,  apporté 
ttuL  cliapiite  50. 
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2.  La  diJlraSion  des  dépens  péut  Ce  demander 
ou  avant  qu'ils Toîent adjuges,  ou  après,  pourvu 
que  rcxL'cutoire  ne  (oit  pas  encore  dclivrc  :iu  profit 
de  la  partie.  Quand  elle  fe  demande  avant  le  juge- 
ment ,  on  peut  la  prononcer  par  le  même  jugement 
quiadji^c  les  dépens;  auUen  qu'il  fwt  un  juge, 
ment  iwTticnlîer't  quand  elle  le  demande  après 
l'adjudication. 

j.  [  Ce  n'eft  point  feulement  contfc  la  partie 
Condampceaux  dépens,  que  le  procureur  doit  fbr- 
inet  là  demande  en  dijira^ion  de  fiais ,  il  fàot  en* 
core  quil  la  forme  A:  l'obtienne  contre  fon  dient;^ 
<|ui  a  obtenu  les  dépens  tS:  à  qui  ils  jpp  tniennerit. 
C'cft  ce  que  la  Cour  a  jiij;é  par  avrcc  rendu  le  la- 
niL-Ji  2  1  t'cvrier  1767,  aiidierxc  de  7  hciires,  plai- 
dant MM.  Jouhanin  &  de  la  Borde. 

Dans  cette  efpcce,  la  veuve  Hue,  créancière  de 
Jean-Bsptiftede  la  Croix ,  avoit  tranCp  itte  au  fieur 
du  Houiroy  fa  créance  fur  le  fieur  de  la  Croix, 
tant  en  principal ,  intérêts,  que  fmh  &  dépens. 
Poilérieurement  à  ce  tranlporl,  M'  de  U  Bonne, 
procureur  au  Châtelet ,  (S:  de  la  veuve  Hue,  avoit 
obtenu  ièiitence  de  difiioHion  de  Tes  frais,  non 
contre  la  veuve  flue  •  mais  contre  de  h  Croix. 
Celui  -  ci  appella  de  la  fcntence  de  dijhi:tl!rn. 
Son  moyen  d'appel  confiftoit,  entr'autres  ciiofo  , 
à  dire ,  qu'au  moyen  du  tranfport  fait  par  la  veuve 
Hue  au  fieur  du  Houllby ,  il  n'étoit  plus  débi- 
teur de  la  veuve  Hue,  nsds  du  fieur  do  HooiTo^r, 
qui  lui  avoit  fignifié  fon  tranfport ,  &  avec  qui  il 
avoît  pris  des  arrangeraens  ;*que  le  tranfport  à 
lui  fignihc  valoic  failtc;  enfin  que  .M'  de  la  linnne 
n'avoic  point  obtenu  la  fentence  de  diJlraSivn 
contre  la  veuve  Hue  ;  ces  moyens  ont  prévalu  : 
en  confcquence  la  Cour  a  infirme  la  fentence,  & 
a  déboute  M*^  de  la  Bonne  de  iâ  demande  en 
payement  de  frais  ,  quMt  à pr^fèat  «  &  l'a  dUl- 
djrane  aux  dépens. 

4.  jVtniî  !a  àijircition  doit  être  prononcée  entre 
la  partie  qui  doit  les  dépens ,  la  partie  à  laquelle 
Ils  (ont  adjugés,  &  le  procureur  qui  la  demande  : 
quand  elle  cft  obtenue,  le  procureur  peut  faire 
délivrer  à  Ton  profit,  l'cxccutuire  du  montant  de 
ces  dépens ,  fans  que  la  partie  condamnée  puilTe 
oppofer  aucune  compenfation  de  ce  qui  eft  dâ  pat 
cellu  qui  a  obtenu  l'adjodication  des  dépens. 

ç.  La  diJInuTion  d,~s  d/pens  peut  niérnc  ctrc  de- 
mandée p.ir  le  pidcurtur  a  qui  ils  font  lIùs,  lorfqu'i! 
J  a  des  (ailics-.irréts  ("ur  ia  partie  à  l;ujuclle  ils  (imt 
adjugés ,  entre  les  mains  de  celui  qui  eft  condamné 
de  les  payer.  Ces  fsifies  n'empécbent  pas  l'elTet 
de  la  dijhaiiion,  parce  qu'on  regarde  ces  dépens 
comme  appartenans  au  procureur  même  auquel  fa 
partie  les  doit,  &  npérans  en  fii  faveur  un  privilé- 

Îe  ;  il  peut  donc  les  toucher  nonuUlant  toutes 
tifies  antérieures  à  la  demande  en  ^firaHion^  & 
«onobftant  les  compenfations  que  les  parties  con> 
damnées  atix  dépens  pruvent  oppofer  à  celle  dont 
le  procureur  demande  la  diftraiiion. 
é.  Tout  ces  principes  font  cuolaciés  par  un 
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grand  nombre  d'arrêts,  &  (ingullérenicnt  par  ceux 
des  27 mars  1737,  28 avril  i7?6,  &  21  aoiit  174? , 
que  les  procureurs  au  Parlement  de  Paris  ont  fait 
imprimer  ;  il  a  même  cic  jugé,  par  arrêt  rendu 
au  Parlement  de  Rennes,  le  17  novembre  169^  , 
dans  une  caufe  en  la«^eUe  la  communatitc  des 
procureorv  étoit  ïntervenoe,  qu'un  procureur  qui 
a  touché  des  dépens  adjupc^  a  fon  client  par  ar- 
rêt, n'eft  pas  fujet  à  renjie  ce  qu'il  a  re^u,  lorf- 
que  l'arrêt  qui  les  adjugeoit  ,  a  été  rétraété  ;  & 
qu'il  n'y  a  d'aAion  à  ce  fujee  que  cuntrélc  dicnt 
même;  eet  arrêt  eft  au  journal  des  audiences  du 
Parlement  de  Bretagne,  tome  i,  chap^  7*  Voy, 
aullî ,  D  'pcns,  n*.  ç<. 

^  7.  Le  Parlement  de  Paris  a  depuis  jugé,  par  ar. 
rét  rendu  en  la  grand'Chambte  le  S9  mais  i7?8. 
en  Faveur  de  Laufeon ,  qu'un  praooreur  peut 
demander  dijira^lion  des  Frais  &  dépens  des  procès 
efquels^ils  ont  été  ailjuf^cs  à  Ion  client,  fans  que 
la  partie  condamnée  à  les  paver,  j-'ulfle  oppofer 
la  compenfation  avec  d  «utres  frais  à  elle  précé- 
demment adjugés.  Voyez  un  arrêt  du  a?  février 
17:4,  rapporte  dans  le  journal  du  Parlement  de 
Bretagne ,  tome  1 ,  chap.  49. 

['^'  L  Je  ne  dois  cependjnt  pas  d'flîmufer  qu'il 
a  i:ic  juge  m  lerminiSy  qu'il  fylloii  que  ic  procu- 
reur format  fa  demande  en  dijfraûion  de  de'ffns^ 
avant  que  la  partie  condamnée  cAt  elle  .  même 
formé  fa  demande  en  compenratfon.  Volel  refpéoe. 

Un  procureur  avoit  gagné  une  aff.nre  pour  fon 
client;  mais  par  le  même  irnît,  la  partie  condam- 
née aux  dcpens  avoit  obto'^u  une  reftitution  de 
jouiffancc,  (  du  moins  ce  fait,  qui  tut  plaidé,  ne 
fut  pas  dénié  j)  elle  forma  en  conféqucnce  fa  de- 
mande en  Compenfation  des  jouiflances  qui  lui 
étoient  accordées ,  avec  les  dépens  auxquels  elle 
ctoit  condam.ice  par  !c  même  arrêt. 

i)i.\j  iurs après  tettc  denjandc  en  comptnfation  « 
le  procureur  forma  la  fiennc  en  dijli  aliion  de  dépens. 
Un  lui  oppofa  quil  l'avoit  fôrmée  à  urd ,  &  qu'il 
n'a  voit  pû  empêcher  qu'avant  â  demande ,  la  partie 
condamnée  aux  dépens  n'>  (Tnt  la  compenfation, 
Q.UI  KTOIT  UKE  VGlli  UE  DKOIT.  Ainfl  jugé 
par  arrêt  très-conrradicfoirc  rendu  en  vacations, 
le  mardi  11  oAobre  I7tfg  ,  plaidans  M*  Auvray. 
de-Guiraudiere'pour  le  procureur,  ft  M*  Bazin. 

Ce:  arrêt  a  ctc  rendu  contre  le  fentimcnt  de 
tout  le  Barreau,  parce  que,  d'après  une  jurirpru- 
d'.-ncc  tl'.irrcrs  pémincs,  on  re^;  i''de  i  comme  il  a 
écë  dit  ci-dedus  )  les  dépens  adjuges  au  client  du 
procureur,  comme  opérant  en  fa  faveur  un  privi* 
lége,  qui  par  coolequent ,  doit  être  independant- 
de  rantériorîtê  ou  poflériorité  des  demandes  e» 
dijh(ic!:(')i  &  cnnipc  iri'ior.s.  Voyez  auffi  à  ce  fu- 
jet  l'ubfervation  de  iM.  Pothicr,  à  la  fin  du  fécond 
tome  du  Traîtédu  contr  >t  de  mariage,  j 

K  le  proourturqui  obtient  une  diftraHion  de 
dr'pcns ,  a  la  même  hypdtlléque  que  fon  dfent 
auroit.  Cl  l'exècuto-re  étoit  délivré.  La  Combe 
dte  un  arrêt  du  g  août  1744  »  qui  l'a  ain&  jug.é. 
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0.  Le  procureur  tjui  demande  diJlraSion  des 
dr'pcni  adjuges  à  fon  clienr  ,  ne  perd  point  pour 
cela  l'adiun  dirCLtc  qu'il  à  contre  fun  client  , 
pour  s'en  faire  payer  \  parce  que  relativement  au 
client ,  la  demande  en  tUfirtÊSion  ti**  que  l'effet 
d'une  rairie-acfét  &ite  pir  aa  ciéncier  fur  ion 
débiteur. 

lo.  Cette  difficulté  s'eft  éîevcc  entre  M'  Ala- 
voine,  procureur  au  Parkoicnt.  6i  i'abbé  Godet 
fon  client  Celui-ci  prctendoit  qu'au  moyen  de 
la  difiraiUon  .denandée  par  lA'  Alaraifle ,  non- 
fealement  il  ne  pouvoît  plus  être  recherché  pour 
le  rcftjnc  des  Frais  qu'il  n'uvoit  pi^  payes  ù  M* 
AUvoinc  ,  mais  que  ceiui-d  dévoie  méuic  lui  ren- 
dre les  payement  à  compte  quMl  lui  avoit  6iiu. 

Par  arrdt  rendu  fur  délibéré  au  rapport  de  M. 
Pabbé  Tadert ,  .le  14  décembre  17^3 ,  confinnatif 
de  l'avis  de  la  communauté  des  procureurs  au 
Parlement,  h  Cour  a  juge  qu'il  n'y  avoit  pas 
lieu  à  la  reftitucion  des  paycnicns  à  compte  fjits 
à  Alavoine  par  fon  client;  &  que  nonobf- 
tant  la  demande  en  diJiraSion  de  Al"  Alavoine  ^ 
il  n'avoit  point  perdu  ftin  adion  direde  contre 
l'abbé  Godet  Ton  client ,  qui ,  comme  premier  dé- 
biteur ,  ne  pouvoit  être  libéré  que  par  un  paye- 
ment eiieClif,  ou  une  décharge  exprefle. 

ti.  C  Obfervons  encore  que  le  changement 
d'état  fur?ena  en  la  perfonne  du  client  depuU  h 
éUfiraSim  des  d^tms  obtenue  par  (bti  procureur , 
ne  peut  la  faire  perdre  à  ce  dernier.  Ceit  ce  que 
la  Cour  vient  de  juger  par  un  arrêt  récent. 

Dans  cette  efpcce  ,  M'  la  Burde ,  procureur 
en  11  Cour ,  avoit  occupé  pour  le  iieur  d'Ànne- 
banlt ,  béritter  bénéficfalre  de  M.  d*Annd)aolt 
fon  pcre,  trialtre  des  comptes.  Plufieurs  arrêts 
avoient  ordonné  que  le  ficur  d'Annebault  feroit 
rembourfe  des  trais  par  lui  faits  en  frais  de  bé- 
néfice d'inventaire.  AU  la  Biile  ,  fuccelTeur  à 
l'office  &  pratique  de  M'  la  Borde  ,  obUnt  la 
dijlraûion  de  cet  mêmes  Frais;  il  occupa  encore 
pour  le  Ficur  d'Annebault  ,  &  obtint  la  dijiraàion 
des  nouveaux  frais  adju|;e.s  à  fon  cnent,  procé- 
dant toujours  fous. la  qualité  d'héritier  béncii- 
çiairc  :  il  fut  même  arrêté  dU  eoofentement  du 
iteur  d'Annebault  &  do  procureur  plus  ancien  , 
que  M'  la  Bîlle  feroit  coHoqué  par  privilège  , 
four  faifon  Je  ces  mêmes  frais  en  bcncfice  d'in- 
ventaire ;  vciih  par  la  fuite  d'Annebault  fe  porta 
héritier  pur  &  Fimple  de  fon  pere.  L^pourfuivant 
footiot  alors  que  le  fieur  d'Annebault,  ayant  re- 
noncé tu  bénéfice  d'inventaire  ,  il  avoit  par>1à 
renoncé  au  privilège  attaché  aux  Fr.iîs  de  cette 
nature,  que  par  conféquent  f\V  la  Bille  n'ayant 
pas  plus  de  privilège  que  le  iicur  d'Annebault  , 
ne  poovoit  valablement  perOilcr  dans  fa  demande, 
la  renondatioB  de  Ibn  client  au  bénéfice  d'inven- 
taire produifant  un  effet  rétroaâif,  &  remettant 
le  (ieur  d'Annebault  au  même  état  que  s'il  eût 
tOtij";if^  ■■fé  héritier  pur  &  iiir.ple.  Mai.s  par 
Hiièt  du  mardi  |  juillet  1770,  rendu  en  la  graod'» 


DIS  iif 

Chambre  au  rapport  de  M.  FarjonncT ,  la  Cour 
a  juge  que  k  changement  d'état  du  iîcur  d'An- 
nebault ne  pouvoit  priver  le  procureur  de  l'effet 
de  la  dtihaûion  de  d^ns  ,  obtenue  par  le  pro» 
cureur  dans  le  temps  od  le  client  procedolt  oom. 
me  héritier  bénéficiaire  ;  néanmoins  cnmm-  fiV  Is 
Bille  avoit  obtenu  la  diJlraUion  des  ïnn  Uns  &  i 
faire  ,  la  Cour  a  jugé  que  la  dijlra^iton  ne  l'avoit 
laifi  que  des  frais  faits  &  non  de  ceux  à  tàirci 
il  y  eut  un  mémoire  &  oonfuttation  imprimé» 
dans  ceue  afiàire. 

DIST&ACTIOxVde  JiïwsDiCTïOW. 

Voyez  Pairie. 

1.  C  La  (Bfiraâioa  deJur\fdiQion  ou  de  reflbrt 
eft  rattribution  cxelufiTe  à  certains  juges ,  de  la 
connoifiiince  de  certaines  affaires  qui  apparte. 
noient  &  étotent  portées  auparavant  dans  une 
autre  juril'liction. 

2.  Lorfque  le  Roi  érige  une  terre  en  duché* 
patrie  1  baronnie ,  marquiftt  00  comté,  les  lec>' 
très  -  patentes  d'éreélion  renferment  la  claoiè 
de  dijhaélion  de  reflbrt  &  de  mouvance ,  &  In- 
deninifant  les  fei^ncurs  de  qui  les  terres  incor- 
porées au  duché  reicvoient,  &  les  officiers  des 
fiéges  à  qui  la  juflice  en  appartenoit ,  foit  en 

firemiere  inftance,  foit  par  j^peli  aloti  s'il  y  a 
ieu  de  dilhaîre  nne  paroifle  de  fon  ancienne 
juilice,  pour  l'incarpurt-r  à  celle  de  la  duché« 
pairie  ,  il  doit  préalablement  être  (ait  une  enquête  ' 
de  commodo  Çif  incommoda ,  en  préfence  des  juges 
où  reiTortiiToit  la  paroiffe ,  &  en  les  îodemni. 
fimt  au  prorata  do  tort  que  leur  fait  cette  Sfirac 
tioii  de  jurifjiâion. 

l.  La  diflraâion  de  refTort  une  fois  opérée  eft 
irrévocable  &  continue  d'avoir  lieu,  malgré  l'ex- 
tindion  du  duché  ;  c'efl  ce  j)ue  la  Cour  a  jugé  de 
la  manière  la  plus  formelle  par  arrêt  du  famedi 
7  juin  1706,  conformcment  aux  QOOCluGonS  de 
M.  Barentin  ,  avocat  général. 

Dans  l'efpcce  de  cet  arrêt,  la  tcrr:  ce  Caqiv  , 
érigée  en  169^  en  duché  héréditaire,  fous  le  titre 
de  duché  de  Bouilleis ,  avoit  repris  par  la  fuite 
des  temps  fon  premier  nom  ,  à  caufis  de  l'ex- 
tinétion  de  ce  duché  par  le  décès  do  dernier  mile 
de  la  dcfcendance  du  maréch.d  de  Boufflcrs.  Cette 
terre  fut  acquifc  par  la  fuite  par  le  comte  de  Saiil. 
ferai  :  il  fut  quefHon  de  fqavoir  Fi  elle  y  refrottif^ 
foii  avant  la  diftraSioa  de  refTort,  ou  lî  les  appela 
continueroient  d'en  être  portés  difeâemeni  ao 
Parlement  ,  de  même  qu'ils  y  avoient  été  portés 
depuis  rércclion  de  cette  terre  en  duché.  Les 
ofliciers  de  licauvais  excipoient  de  l'extindtion 
de  ce  duché,  &  de  ce  qu'ils  n'avoicnt  point  requ 
d'indemnité  dans  le  temps:  la  dijhaciion  de  ref- 
fort ,  difoient.ils  ,  n'a  été  ordonnée  qu'à  caufe 
de  l'éreélion  ;  la  caufe  principale  ceffant  ,  l'ac- 
cefToire  doit  ceffer  aulH  ;  il  Faut  donc  que  les 
choies  reprennent  leur  état  originaire.  On  leur 


Digitized  by  Google 


répondoit  que  s'ils  n'avoient  point  et'  inrîcm-  l 
nifés ,  c'eft  qu'ils  avoient  tait  volontairement  re- 
nife  de  toute  indemnité  en  faveur  des  fervices 
^ue  le  ««réchal  de  fioufflers  avoic  rendus  à  ia 
ville  de  Beiuvala  ft'à  PEtat;  que  par  li  ils  s*é- 
toient  mis  dans  la  même  pofition  que  s'ils  avoient 
lequ  cecte  indemnité  ;  que  dcs-Iors  la  julHce  de 
Cagny  n'avoir  plus  connu  d'autre  fupérieur  im-, 
médiat  que  le  Farlement  même  ;  eue  malgré 
PextifiAîon  de  ce  dacbé ,'  les  ctiofts  etofent  tou- 
jours demeurées  dans  le  même  état  quant  à  la 
jufticc  &  au  redbrt  ;  que  la  preuvi;  s'en  i-roit  de 
ce  que  M.  le  procureur  tienernl  avoir  toujours 
adreiië  &  adrdloit  encore  actueliemenc  les  édics , 
déclarations  ,  &c.  au  procureur  fifcal  ;  enfin 
^u'il  y  avoic  cette  diftindion  à  faire  entre  l'érec- 
tion do  duché  &  la  diffraHim  du  refTort  :  que  le 
duché  étoit  deftiné  à  finir  par  le  décès  de  celui 
en  taveur  de  qui  la  terre  avoic  été  érigée  en  du- 
ché ,  ou  par  le  décès  du  dernier  de  les  defcen- 
dans  mâles  ;  mais  qu'à  l'égard  de  la  difiraSion  de 
Jurifdiâion  ,  lorrqu'nne  fois  elle  étoit  opérée  , 
Comme  il  n'y  avoit  puint  de  varbcion  dans  l'or- 
dre judiciaire  ,  le  nou%cau  fuzcr.iin  que  la  terre 
avoir  une  fois  acquis  ,  &  le  tnbunul  auquel  le 
felTurt  immédiat  de  la  juftice  de  cette  terre  avoit 
été  attribué ,  ne  pouvoîent  ceflèr  par  l'cstinc- 
tion  du  duché,  &  c'eft  ce  qui  a  été  in^é  în  ter- 
nunîs  par  le  prcfcnt  arrêt  :  pl.iidans  Ah  Collet  , 
pour  le  tuteur  des  mineurs  du  c^imte  de  S.iifle- 
rai  I  &  M«Timbergue,  pour  les  utticicrs  du  bail- 
Ihgfi  &  ùég/t  ptéGdlal  de  Beauvais. 

4.  têt  un  autrearrét  rendu  en  la  grand'Cham- 
bre  le  hindi  iç  janvier  1770,  conformément  aux 
conclurions  de  51.  Rarcntin  ,  avocat  général  ,  il 
a  été  jugé  que  les  édits  &  lettres-patentes  accor- 
des à  la  maifon  de  Golfe  &  aux  princes  de  la 
mailbn  de  Condé,  portant  que,  tant  te  duché* 
pairie  de  Goife  ,  que  lea  vailbox  de  ce  do< 
ehé  ,  relTortiroient  nuement  au  Parlement  :  & 
les  mêmes  édits  &  lettres-patentes  ayant  été  en- 
legiftrés  lors  de  leur  obtention  , /c'ni  aucune  ref- 

.  Sriffion  t  le  bailliage  de  Laon  ,  à  qui  appartien- 
nent lea  eas  préfidiaux  ,  n'avoit  pas  le  droit  de 
les  réclamer  dans  le  bailliage  de  Guife.  Le  mime 
arrêt  a  encore  jugé  que  le  bailliage  de  Ribe« 
mont,  avant  aulFi  été  uni  iSr  incorporé  au  bail- 
liage de  Guife  pour  jouir  des  mimes  droits  ;  le 
briUîa|;e  de  Laon  n'ëcoit  point  fondé  à  y  fécta- 
watt  les  ca*  préfidiaux,  fur*tout  BL  le  prince  de 
Condé  ayant  oflèrt  d'indemnlfer.  Plaidani  W 
Auvray  des  Guiraudieres  ,  pour  le  bailliage  de 
Guife  ;  M«  Collet ,  pour  M.  le  prince  de  Con- 
dé, &  tiV  Bergon  ,  pour  le  bailliage  de  Laon.  ] 

5.  L'ordonnance  des  évocations  do  mois  d'août 
/         17)7  ,  titfe  t ,  article  28  ,  fait  défènfes  aux 

Cours,  de  prononcer  &  de  rufri'  qu'il  fuit 
proruH-cé  aucune  rondautnatiun  u  aiucnch;  pour 


D  1  V 

[DÏSTHACTiON  de  tÊoiTiXB. 
Yoyex  l/jf^UUag^  n*,  çi,  ft  fittvant.3  - 

D  I  S  T  R  A  C  T  I  O  N  en  matien  é» 

S  iL  1  s  I  E  -  R  K  E  I.  L  E. 
Voyez  Ot-pofdhjns. 

DISTRIBUTION. 

\o)eij1rrètdorJre,  Contribution  &  SaijtCé  ■ 

DISTRIBUTION  MANUELLE. 

I.  On  nomme  ainG,  la  réparation  qui  Te  fait 
d'une  portion  des  firutts  ft  rerenoa  des  chapitres 
aux  chanoines  ft  autrea  membrea  qui  ont  ailillo 
aux  offices.  ' 

a.  Ces  dijiributions  font  que'qaefoi';  nommées 
manuelles,  parce  qu'elles  fc  donnent  de  lu  main  à 
la  main ,  à  ceux  qui  font  prclcns  ;  X  quelquefois 
on  les  nomme  quotidiennes  ,  parce  c)u  elles  fe 
font  tous  les  joon:  ou  que  pour  les  recevoir,  les 
ch.u\o!ties  doivent  nn'rt^er  tou"?  les  joUtB  à  l'of^Ce. 
iMais  voyez  Prvjlni.f  ^  &  ^hige. 

D  I  V  1  S  1  O  N  (  Bénéfice  de.  ) 

C'efl  une  exception  p,ir  le  mrjyen  de  laquelle 
l'une  des  eaucioiis  ptu:  tieniandcr  de  n'être  pour, 
fuivie  que  pour  fa  paît  &  portion,  bi  non  pour  le 
tout.  Yoyex  Cautian,  Byem^^  &  SoËdUé. 

DIVORCE. 
Voyez  Mariage  ^  ft  S^panUon. 

1.  [*  Le  i.'/iinn  r,  abfolument  dit ,  eft  la  diATolu- 
tian  cncicre  du  mariage.  Dans  une  fignificuiion 
plus  particulière,  il  fe  dit  de  la  fcparation  de 
corps  &  de  biens  du  mari  d'avec  la  femme,  le  lien 
do  mariage  fiibfiftant  toujours. 

2,  Le  mnr!:ii;c  n'cînir ,  pnrmi  les  payens,  qu'un 
contrat  civil  qui  |H.uvo-t  ié  refoudre,  comme  il 
avoit  été  contracte ,  parle  fetil  confentemcnt  des 
parties  Le  divorce  rompoit  abfolument  le  mariage, 
les  conjoints  ceffoient  d'être  mari  &  femme  ;  ft 
s'ils  s'écoient  fait  des  donations  ,  elles  n'étoicnC 
confidérées  que  comme  celles  qui  fe  font  entre 
perfonncs  étrangères. 

î.  [  A  Rome  ,  la  ftérilité ,  la  vieillefFe,  la  mala- 
die ,  la  furctir*,  le  banniffement ,  étoientlct  caufes 
ordinaires  du  divorce,  2 

4  Quand  le  divorce  fe  falfblt  par  le  coHVnte. 
ment  iiuituel  des  parties  ,  1?urs  conventions 
etoient  la  Ttole  réfile  qu'on  pouvoit  les  obliger  de 
fuivre.  Mais  quand  un  des  époux  demandoit  le 
divorce  fans  caufe  &  contre  le  gré  de  l'autre ,  il 
étoit  (ùjet  &  des  peines  pécuniaires  qui  étoient  à 
rjrbtrrrij,'c  des  juges. 

;     Cette  loi  p:rvenne  a  été  .ibolie  par  la  loi  de  l'é- 
vangile ,  qui  l'ous  uppronant  à  mortifier  nos  j  af- 

l  Hooa ,  a  f  uri&c  nos  muauts.  Patoi  nous ,  le  marù^ 


Digitized  by  Google 


D  I  X 

gc  r.'cfl  plus  fujet  à  ce  divone  licencieux  T'^J  ■ 
c'eit  un  lien  indifloluble,  une  iiiinie  union,  &  un 
facrement  inviolable;  &  li  l'on  ordonne  quelque^ 
fbît  'pour  de  grandes  confid^rations  *  que  des 
conjoints  demeareront  féparés  d'habintlon ,  cela 
ne  donne  nulle  atteinte  au  mariage.  Voyes  àla- 
riagc  &  Scparalion. 

Lc<  protcftans  d'Allemagne  admettent  encore 
le  divora ,  &  en  diftinguent  de  deux  efpëccs} 
Pun,  qu'ils  appellent  k  wnarh  matrimoitii ^  du 
lien  dti  :  i  L-  ;  l'$Mtt  à  mttffii  thoro,  de  la 
table  U  âu  lit. 

6.  !,<-■  premier  divrrcr  a  lieu  p<'ur  c;iufe  d';idul- 
terc&  cie  dcr-rtioi-,  nulicieufcdc  la  femme,  &c'cft 
le  conliltoire  qui  le  prononce  en  connoilTance 
de  caufe.  Voyez  Carpzovius  &  Stikios  ;  &  1  l'ar- 
ticle Vonjffiotre. 

7.  OïLind  le  (lix'orct  efl  prononce,  le  mariage 
le  plui  iukmncl  [des  proceftansj  elt  diiibus; 
mais  la  femme  conferve  (es  droits,  elle  eft  appel- 
le douairière  &  femme  légidncment  féparée  ;  les 
cnfans  nés  légitimes  ne  perdent  point  les  droits  de 

leur  n.iifTir.Le. 

8-  },  La  durcfL-  du  cœur  des  Juîfe  obligea  ÎMo\fe 
39  de  kur  permettre  )e  divorte,  auili  bien  que  le 
jj  (kcrîfice  de  la  jatoulie,  aAn  d'adoucir  par  cette 
j}  indolgenoe,  Ubrutalitcde  leur  naturel,  &les 
„  empêcher  de  tuer  leurs  femmes.  Voyez  le  hui> 
„  tiemc  plaidoyer  de  le  Maiftre.  „ 

9.  î)ur  le  (/rfiorcf  que  les  femmes  des  prnten,^ns 
peuvent  demander,  &  les  caufes  de  ce  divorce, 
voyez  la  diiciplinc  ecclcfialiique  des  pfdteftans , 
-chapitre  1 1  des  mariages ,  &  le*  ordoimuctt  ec- 
cl^ftiquet  fiiites  le  i)  novembre  t<7i,  fta 

DIXIÈME. 
Toyes  Ctnquanti/Me ,  Impqfitimu  royalts ,  & 

1.  (On  appelle  cfixii'me  cîcnîer,  toutes  les 
dixttnhs  parties  des  revenus  ,  ou  d  autres  chofes, 
qui  fe  lèvent  comme  impôt ,  ou  fe  payent  comme 
un  droit.  Les  Babyloniens  &  les  Egyptiens  don- 
noient  le  dSxiémt  de  leurs  revenus  i  leurs  roî^. 
Voyez  le  didtnnr.aTe  de  Trévoux.) 

2.  Le  premier  di\ir:iir  a  commencé  en  1710, 
îe  premier  Ovt  hre,  L'i  a  Hr.i  le  ?  i  décembre  1717; 
il  a  par  confcquent  duré  fcpt  années  trois  mois. 
Cette  ImpoCt^on  étoit  fimple  tt  &a»  aeceiToirede 
deux  ni  quatre  fota  pour  livre. 

Le  (ècond  a  commencé  le  premier  janvier 
17)4,  &  a  fini  le  it  décembre  17;$;  il  a  par 
conléquetu  duré  trois  ans,  &  il  étoit  aufli  (ans 
«ccefloire. 


DIX  ^117 

4.  te  troifwmè  dixième  a  commencé  le  premier 
oélobre  174.1  &  a.  fini  le  )i  décembre  1749;  il  a 
par  conféquent  duré  huit  ans  trois  mois. 

5.  Les  deux  fols  pour  livre  du  troiiîéme  tUxié- 
me  ont  été  levés  en  vertu  d'un  édîr  de  mois  cle 
décembre  i7+<5,  à  compter  du  premier  j  nv-er 
1747;  ils  dévoient,  au\  tenues  de  cet  edit,  tinir 
au  dernier  décembre  17^6  :  mais  une  déclaration 
du  7  Juillet  lysdt  enregiftice  au  lit  de  juftice 
tenu  è  Veriailles  lest  aoAt  fuivant,  en  a  pro. 
rogc  la  perception  pendant  dix  autres  années  qtiï 
finiront  au  dernier  ik-cenibie  1766;  (  iS:  un  edic 
du  Roi  donné  à  Verl.iillcs  au  mois  de  décembre 
1769  ,  regiftreau  Parlement  ie  is  janvier  1770,» 
prorogé  jufqu'au  premier  juillet  1772,  la  levée 
perception  des  detu  fols  pour  livre  du  dixirme , 
qui,  fui  vant  l'article  6  de  la  déclaration  du  21  no« 
vembre  176) ,  dcvdt  coDtinvcr  jofqu'a»  premier 
janvier  1770.  ) 

6.  Comme  le  Clergé  ,  dont  les  communautés 
reitgieufes,  les  fabriques,  &  le*  bôpiUuz  font 
partie,  n'eil  pas  fujet  au  dixième  À  an  ving. 
liéme  à  la  pîice  defquclï  il  paye  des  im- 
pofitions  (uus  k  nnm  de  dun  {gratuit  ,  ceux 
qui  leur  doivent  des  rentes  (aux  fabriques,  Cbm- 
munautés  ecclefialiiqucs  )  ne  peuvent  pas  leur 
retenir  le  dtxirme,\c  vingtième,  les  deux  fols  pour 
livre  \  cela  ett  décidé  pot  un  inét  du  Cooiigil  du 
g  mai  1743. 

7.  Mais  d'autres  arrêts  du  Confcil  des  2  avril 
i  74  i ,  &  2  )  décembre  17^1,  ont  ordonne  que  fur 
le  dixième  que  payent  les  particuliers  débiteurs  du 
Clergé,  hApiianz,  l^c.  il  Icutlèrii  tenu  compte  du 
dixiAnenon  retenu  auvdits  kftpitaux,  en  prefén. 
tant  requête,      juAitianc  i?lc. 

8-  Tout  ceci  a  lieu  relativement  nux  rentes 
amorties;  mais  fi  elles  ne  le  font  pas,  le  delà- 
teur  de  la  rcn^e  peut  en  retenir  le  dixic'mt  ou 
vingtième  au  Clergé.  On  l'aamfi  jugé  parfentence 
rendue  au  prclldin!  du  Châ"l  ",  'e  26  mai  17^9, 
contre  les  directeurs  du  (ernitiaire  de  Sens,  en 
taveur  de  Colinc  Richard ,  entreprcir^ur  des  C0> 
ches  d'eau ,  tes  diretfleurs  du  féoiinairc  de  Sens 
Te  <ont  pourvus  au  Confèil,  A  leur  requête  » 

cHuye  un  néant. 

9.  Le  legs  fait  par  la  dame  Berricr  à  fa  fille  re- 
ligicufe  en  ces  termes;  "  Je  donne  j  m.i  hi!e  , 
n  prieure  de  Torcy*  ^oo  liv.  de  pcndon  viagère, 

qui  lui  feront  déléguées  fur  une  rente  de  la 
^  viUe,  &  qu'elle  touchera  fur  fes  quittances", 
a  domte  Ren  k  la  queftîon  de  f(,-avoir  li  les  héri. 
tiers  de  la  dame  Uerriei  pnuvoienf  répeter  con- 
tre les  religieufes  de  Toicy,  les  diximte  & 
vingtième  d<»  «frésages  de  li  rint«  léguée ,  ft 


(a''  f.'ér^nsilc  fcrabic  néaomoios  permettre  le  <(ircrr« 
pour  tavft;  J'aJultcre.  VofCSS.  MilthieB , tliap.  V.jsr 
Se  ctup.  19,  y.  9. 

On  t.'ouvc  même  des  lois  empereurs  clirJtinis 
Ja^u'au  milieu  du  fixionc  iïede,  lui  scnuettoicot  les 


iivorrti  hiH  ilu  c«n<Vnt?mfnt  iltr\  ('.iitics.  Vdytï  là  no- 
velle  140,  N.'      loi  s.  C-'  l-  -'i  A'i/^'.l/i). 

Il  y  a  .ipp.'^ri, iicc  r|Ui.  le  .'r!  ï"(  !■  itiiii  encore  ailmiscn 
France  i!i>  t>:ni|><.  ilu  Da^ii)ici|  nu  fcptltes  fiédet-.Car 
Marcul|{bc  ea  raceurtc  U  tormule.. 
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^di«t  avoicnt  touchés  en  piein  du  ptjear. 
Les  reli^icufcs  prctea<toiene  ne  pu  rendra  tes 

di.vir'ine  &  vini;ticmc  ,  &C. 

i".  Parce  qui:  le  teitacnent  fait  dans  le  temps  où 
le  dixirme  avoit  lieu,  n'impolôïe  pal  ]«  oondtlioil 

de  la  rétention. 
2*.  Parce  que  la  délation  en  rente  avoit  iti 

laite  funs  réferves. 

I*.  Parce  (fae  les  rentes  fur  la  ville  qui ,  aux  ter- 
mes du  tcltamciu,  doivent  ctrc  touchces  par  lelii- 
gataifc  dîtedcincnt,  ne  iontpas  fojctt  .";  i  ces  r«i- 
tcntions. 

Malgré  ces  raifiins  *  les  religieures  de  Torcy 
ont  été  condamnées  è  rendre  les  dixifine,  vingtiè- 
me ,  &C.  .lUX  héritiers  do  la  dame  Hern'er ,  &  aux 
dcper.s ,  par  arrêt  rendu  fur  dciibcrc  en  la  grand'- 
Clu^mbrc,  le  2(5  janvier  1760.  (  Nota.  Cet  arrêt 
ne  fc  trouve  point  à  la  tout ,  il  £iut  qu'il  y  ait  er- 
reur dans  la  date.  ^ 

10.  Le  di\iâne  établi  par  la  déclaration  du  29 
août  1741  ,  a,  comme  je  viens  de  le  dire,  ccffc 
d'être  levé  ,  à  compter  du  dernier  dccembrc  1749  \ 
mois  l'cdit  du  mois  de  mai  1749,  qui  prononce 
h  décharge  de  cet  impôt  *  ordonne  par  l'article 
7 1  que  k  dixième  de  toutes  les  charges ,  em- 
plois ^  eommijpons ,  fait  dr'pc'c  jhit  de  robe^ 
des  maifnns  royales  ,  villes  ,  po/kc  on  de  fincin- 
ce  ,  compris  leurs  appointemens ,  gages  ,  rcni{fes  « 
taxatie>ns  kéI  droits  y  attribuas  ^  de^dgue  lusurt 
mt'ià  Jbioa ,  tontimura  iétn  raem.  i  ai'i^  que 

Jiir  toMesietmam  partit*  ptrenamesèt  Etats da 
Jioi ,  ou  qui  Je  payent  au  trç'f^r  royale  ç^f  '/""'V 

Jera  compfr, ......  conformément  a  la  dctlara- 

tion  du  ^7  décembre  1710. 

11.  C  L'article  |i  de  l'édit  du  mois  de  dé- 
ceaibce  1764 ,  ooncemant  la  libération  des  dee. 

tes  de  l'Etat,  ordonne,  à  r<rn-prfr  cii;  pr-r^irr 
janvier  176(5  la  retenue  Ju  dvi.  an^ra- 

,  "ntLrcts  de  tous  le;  effets  payables  aux 
porteurs  mentionnes  en  l'articlt;  d,  des  rentes 
viagères  ayant  accroîRimens  &  dite»  tontines  , 
&  de  toutes  les  femmes  généralement  quelcon- 
ques employées  dam  les  états  do  RoL  Voyez 
ledit  cdic  ;  il  en  cft  paclé  i  Taitide  Mutation 
i  droit  de  ). 

is.  Un  arrêt  de  Confeil  du  17  juillet  1766  , 
•ocompagné  de  lettiei- patentes  emcgiftrées  au 
Parlement ,  permet  à  ceux  qui ,  en  exécution  de 
î't'di*  du  moij  de  juin  précédent  (a) ,  placeront 
a  1  avenir  leur  argent  au  denier  2? ,  par  des  con- 
trats de  conftitution ,  ou  par  des  billets  portant 
promeOe  de  paiEer  contrat ,  ou  autres  aâes  por. 
tant  convention  dudit  intérêt ,  de  ffiimler  vo. 
lontairement  l'exemption  de  la  ictame  des  im- 
pofitions  royales. 

i;.  Quels'  font  les  bleoi  fiijcts  ail  ^jdéme  ? 

Vove7    l'tngtic'mr.  "] 


W  Voyez  iuterm  si",  j/, 
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DIXME  ECCLÉSIASTIO;irE. 
VoTCS  iJiime  ecd^tsfHgue* 

[DOCTEUR. 

Voyez  Licence. 

1.  (Tell  le  nom  que  Ion  donne  à  celui  qui  a 
pa(ri  par  tous  les  degrés  d'une  fiicolté  «  9t  qui 

eit  .iur.'-<:vc  en  cette  i;ual!té  à  enfeignet la (cfonCQ 
uu  1  ar:  ^tic  nroktlc  cct4c  niciuc  fjculté. 

2.  Le  titre  di  doâenr  a  été  crée  vers  le  milieu 
du  douzième  ficcie ,  pour  fucccder  i  celui  de 
maître,  qui  étoit  devenu  trop  commun.  Oie- 
tionnaire  de  Trévoux. 

j.  Avant  la  révocation  de  l'édit  de  Nantes,  il 
y  avoit  trois  ilutes  de  iloârurs  en  droit,  ivu'.r 

Les  doâcurs  en  droit  civil  j  les  docteurs  en 
droit  canon;  les  doSatrs  in  utroauejure. 

4.  Mais  en  ne  conuoit  plus  dans  le  royaume  - 
les  dbffenTT  en  droit  civil  reniement.  Ils  font 
doUeurs  en  droit  civil  &  canon. 

%.  Voyez  fur  cette  matière  les  ordonnances 
de  1679 i  itfga     170}.  V.  anlfi  UiâœrJtA^ 

[DOCTRINE  CHRÉTIENNE. 

(  Pères  de  la  ) 
Voyez  Religieux  n*.  34.  ] 

D  O  L. 
Voyez  ConJeHures. 

1.  On  nomme  rfo/,  les  tromperies,  les  furprifes, 
les  Fraudes ,  les  finefTes  &  toutes  les  autres  mau- 
vaifes  voies  employées  pour  tromper  quelqu'un. 
C  du  latin  dbArr,  dont  la  radne  grecque  etl  do- 

/os.  Labeo  définit  dc-hnn  ,  onmcm  calliditatem  , 
fa!.'a>.iu"i ,  inat/unaCwntm  ad  circumveniendum ^ 
j'idkrJiini,  dcapiendumakerwncd/ttùitam,  Le^ 
I.  i|.  3,  S.deDoio.2 

2.  On  didingue  le  dolea  pcrfonnel  &  en  réel. 
).  Le       perfonuel  eft  celui  qui  eft  du  fait 

de  la  perfbnne  qui  trompe,  comme,  par  exem. 
pic,  de  celui  qui  vend  ce  qui  ne  lui  appartient 
pas.  Voyez  Redliibitton  &  Slellionat  s  voyez  aulïi 
ce  que  je  dis  fur  le  premier  moyen  de  req[Uéte 
civile,  à  l'article  Requête  dvile^  n*.  1*'. 

4.  Le  dol  réel  eft  celui  qui  vient  de'h  chofe;  * 
comme,  par  exemple ,  lorfque  la  chofe  vendue 
n'cft  pas  aulTi  bonne,  &  d'une  valeur  égale  à  cel- 
le que  l'acquéreur  lui  croyoit. 

5.  Les  nunieres  de  tromper  étant  infinies,  il 
n'eft  pas  polTible  de  réduire  en  régie  quel 
doit  être  te  dol  qui  fufHt  pour  faire  annuUer 
les  conventions ,  ou  pour  donner  lieu  à  des 
dommages  &  intérêts:  voici  néanmoîm  quel*  • 
qucs  principe^  fur  cette  matière. 
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6.  Le  dol  n'eft  pas  tooiouts  td,  qo'il  Tuffife 
pour  annuller  lei  confcnnons.  Il  D*t  cet  effet 

que  lorfqu'on  ufe  de  mauvaife  voie  ,  dans  le 
deli'ein  de  tromper  ,  &  qu'on  engage  celui  qui 
cft  trompé  à  donner  un  confentement  qu'il  n'au< 
foit  fa»  donné,  fi  la  tromperie  lui  eût  été  connue. 
y.  Si ,  per  etemple ,  celai  qui  e  en  ft  puir. 

Tn  -  1  r  rr-  t''ii  iv  fcrvitudc  établie  fur  Ion  lu- 
ritï^^c,  wt-hc  ce  titre  ,  &  tranli^e  avec  celui  ù 
qui  la  fervicudc  ell  due  ,  ce  doi  aniiullen  la 
traofiidioni  maisli  \ft  dol  n'cit  pasle  feul  motit 
%vi  détermine  la  tnn&étion ,  il  poarni  être  tel , 
qu'il  ne  fuffira  pat  pour  innalier  la  convencion  : 
comme  fi  celui  qui  vend  un  cheval,  n'explique  pas 
«l'acheteur  i^ue  ce  chevul  n'efl  point  renfible  ,  ou 
qu'il  a  d'autres  pareils  dct<iucs,  qui  ne  lunt  pas 
ruffifdns  pour  faire  annuller  la  vente. 

g.  Cette  efpéce  de  dol  n'eit  pas  téprimée  «  non 
plus  que  FinjulHee  de  ceux  qui  vendent  plus 
cher,  ou  qui  achètent  à  meilleur  marché  que  le 
juUc  prix  ,  à  moins  que  ce  prix  ne  fût  réglé  par  U 
police  ,  comme  il  l'ed  fouvent  pour  certaines 
denrées  \  hors  ce  cas  ,  il  o'elt  pas  pofltbie  de  fixer 
le  iufte  point  entre  le  plus  ou  te  moins  du  prix. 

9.  C'etl  pourquoi  il  eft  dit,  dans  une  loi  du 
droit  KoDuiii,  qu  il  ell  naturellement  permis  de 
vendre  plus  i-her,  (Se  d  acheter  à  nuilleur  mar- 
che que  k  julte  jprix ,  &  ainfi  fe  furjprendre 
l'un  l'autre  :  c'cft  l'exprelTion  de  cette  mi*  qui 
iianifie  que  l'avantage  que  le  vendeur  pu  l'a- 
cneteor  petivenc  emporter  l'un  fur  fantre  pour 

le  prix,  ou  n'eft  pas  ur.e  tromperie,  ou  que  , 
s'il  n'y  a  point  d'autres  ciiconilances  ,  elle  cil 
impunie ,  [  quemadmodum  in  tmendo  EsT  vtndendo 
naturaliter  tono^'um  ç//,  quod  j^wrùjk ,  mnO' 
Titj  ijuod  minmis  ft ,  plurit  vendere ,  &ita  in- 
vicem  ft  cirawifcriberc  :  ita  in  Iccatiombin  quo- 
que  c7  condiiiliontbus ,  jiiris  eji.  L.  22,  uit. 
fr.  Je  Locat.  ]  Voyez  Donai ,  da  vscei  de$ 
Conventions,  liv.  1,  tit.  1%. 

BO.  Le  dol  M  ft  prêTome  jamais;  il  faut  qu'il 
loit  prouvé ,  &  cette  preuve  doit  être  faite  par 
celtif  qui  l'a  alléguée.  [  Doliim  non  nijî perfpiatii 
indiens  prvban  convertit.  Lc^.  6.  Cud.  i/r  Dolo 
modo,  j  Vu>ex  i  Urdunnance  de  Louis  XII  de 
1510,  art.  58  ;  Charondas  ,  le  Preftre  ft  le  Brun. 

I  s.  Le  doi  perlbnnd  donne  ouveituse  k  l'ac- 
tion en  reftitmion  en  entier,  en  fiiveor  de  celui 
qui  eft  trompé .  contre  l'adc  qui  contient  la 
tromperie;  mais  il  faut  que  le  doi  (uii  détaillé  & 
prouve  pour  fiiire  enchériner  les  lettres. 

is*  (Quoique  l'aâiun  du  doi  foie  temporelle, 
rexesnptiondodb/ eit  perpétudle;  Hoc  perpétua 
compftit,  cani  aâor  quuteai  in  fuà potejïatt  halfeat, 
qutinda  ututur  Jlio fine  ,  ts  oufeni  cutn  <]uo  agitur^ 
non  /talfcat potcjLtcrn  ,  (jiii:n:i;>  amncniatur  L.  %. 
S,  de  OoLmal.  V.  auilî  t.xccption^  a\  {.} 

D  O  M  A  I  N  E.  * 
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qu'on  pofTede  en  piopre  »  Ibit  béribïsef  r  tente» 
on  entres  droiti 

2.  Le  domaine  eft  quelquefois  «D  droit  fet- 

gneurial  fans  propriété. 

).  En  matière  de  feigneurie  ,  celai  qui  paye 
le  cens  ,  a  le  domaine  utile  de  la  terre }  &  i« 
feigneur  à  qui  on  le  paye  ,  en  a  le  domtdm 

diretl:  d'nii  il  réfulte  que  le  domaine  à\it&.  eft 
le  titre  fcul  du  doniainr  :  &  le  (/«mamp  utile  ,  le 
profit  iS;  l'utilité  qui  en  revicniient. 

4.  La  femme  retient  le  domaine  direci  de  frs 
biens  dotaux  ,  ft  le  cfoitMAte utile paPe      miri.  ) 

On  nomme  encore  (/o/rio/raf ,  difterensdroîts 
qui  fe  pert;oivent  au  profit  du  Roi  ,  aux  en- 
trées de  Paris,  &  dont  les  titres  primitif';  d'cta- 
btillcmens  font  prefqu'inconnus.  Us  font  com- 
pris dans  la  ferme  générale  des  Aides. 

6.  Une dcclatation  du  g  février  i6st  contient 
on  détail  de  ces  droits  qui  s'étoient  perçus  fe  pare- 
ment, Se  elle  a  ordonné  qu'ils  flroicnt  réunis 
pour  être  levés  entemble ,  &  ne  plus  faire  qu  un 
feul  droit ,  foua  la  dénoo^nation  de  droit  royal 
&  domanial. 

7.  Ces  droits  réunis  Ibne  ceoxde  haut  ban  de  b 

prucric  au  charbon  ,  dti  portage,  du  hallage  4  des 
kiines  ,  des  coutumes  du  poifTon  d'eau-douce, 
du  comptage  des  œufs,  beurre,  fromage,  &c. 

g.  Le  droit  de  domaine  fe  perqoit  avec  celui 
de  barsage,  ft  ils  font  l'un  ft  l'autre  fixés  con. 
fufément  par  un  tarif  joint  à  une  dédaiation  dit 
I  17  feptembre  1692,  qu'on  fuît  rticore  anjour- 
■  d'bui,  en  obfervant  feulement  que  le  doublement 
en  a  été  ordonné  pour  un  temps  par  une  décla- 
ration du  7  juillet  170Î  ;  &  que  la  levée  de  ce 
doublement  a  depuis  été  prorogée  çar  des  dé- 
clarations fucceiOves.  Yoyes  le  traite  dise  aides 
par  M.  le  Fevre  de  hBeUaode,  &  Ce  qoCjo  dl» 
à  l'article  barrage- 

DOMAINE  DE  LA  COURONNE. 

Voyez  Âlbergues  ,  .Apanage,  Bàtardife,  Corh- 
fi/cation ,  Déshérence,  Eclumge  ,  Mngagcment  » 
GordS* ,  Mouvance  A  B/gale^ 

1.  Le  doriur:],-'  v  notre  couronnr  (  dit  l'edït 
du  mois  d'avril  1667,  enregiltré  le  20)  e(i  en* 
tendu  celui  qui  eft  tXptlfffmenittBlifucfc,  uni^ 
incorfwrcà  notre  dite  touronoc  y  ou  qui  a  /té  tenu 
Ç5?  adininiftrc  par  nos  rectveart  ^  officiers  ,  par 
fcfpace  de  années ,  f<?  cft  entre'  en  ligne  de 
compte.  Voyez  encore  fur  cela  l'ordonnance  du 
mois  de  février  tfM,  donnée  à  AMilina,  «rtî» 
des  s»  s  ft  II.  > 

9.  lÂ  pofTeinon  de  dix  années  reqoitV  pour 
l'union  au  dnnuiinc  ne  s'ent<  nd  que  des  b-ens, 
qui  appartiennent  au  Roi  a  titre  d'écheoite  ,  parce 
qu'on  en\:l.ige  ces  b-ens  cunuiie  des  fii-it-;  du 
domaine  dont  Sa  Mujcllé  a  la  libre  difpo&tion  ^ 
il  (bat  donc,  pour  l'union  de  ces  biens»  •» 
■ire  '■>cl"n''on   ds  h  volonté  do  Sot|  M  Wl* 

1  joiitilxaue  umiuifi  de  dix  am. 
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Mais  les  biens  patrimoniaux  que  le  prince 
poffcdo  en  maru^nt  fur  le  tr6ne  ,  ou  qui  lui 
adviconenc  à  titre  fucceflif,  aprcs  qu'il  cft  Roi, 
e'uniilent  au  domaine  ,  non  en  vertu  de  fa  vo- 
lonté, ra*it  par  l'cifet:  de  l'union  qu'il  contnâe 
lui-même  avec  l'Etat,  laquelle  lui  acquérant  tout 
ce  qui  appartient  &  i'Btat,  acquiert  réciproque- 
ment  à  l'Etat  tout  et  qui  appartient  au  Roi.  Voy, 
ce  que  je  dis  ci-aprcs  fur  la  mpme  matière. 

^  Nous  tenons  pour  maxime  certaine  que  le 
domaine  de  la  couronne  eft  imprercriptiblej  ainTs 
quelque  pofTefllon  qu'en  aycnt  eu  les  ptttlcaliers, 
ils  ne  peuvent  en  acquérir  la  propriété  par  cette 
voie,  fuivant  l'édit  du  )o  juin  isi9  «  icgiftré 
le  ;  juillet  fiiîvaat  :  Itoi|uet  •  crni  Ùiit  pette 
matière. 

"  [  Ea  ttniè  caure  publique  où  il  s'agit  des 
„  droits  royans ,  la  Cour  eft  coojoun  gxi  état 
4,  &  en  liberté  de  faire  joftice  i  fon  maître ,  en. 

cote  qu'il  faille  faire  quelque  violence  à  la  for- 
roalité.  "  M.  d'Olive,  chapitre  9,  livre  2  des 
^uedions  notables  de  droit.  3    N'oyez  aufTi  le 
traité  de  la  Ibuvetaioeté ,  par  M.  k  Bret»  livre 
3 ,  chap.  a. 

4.  Xon  reiilement  le  domaine  de  la  couronne 
.eft  iraprcfcriptiblc  :  mais  il  eft  inaliénable,  p:irce 
que,  dit  Dumoulin,  nos  roii  n'en  font  que  les 
Amples  adminiltrateurs  ,  &  qu'ils  n'ont  pas  un 
pouvoir  plut  ample  fur  la  terre  de  leur  domaine  ^ 
jque  les  maris  fur  les  biens  de  leurs  femmes. 

On  prétend  à  cet  égard  que  la  loi  de  l'inalié- 
n;ibiiitt;  de  lu  couronne  n'.i  commencé  qu'en  127^  : 
.&  qu'a  cette  époque  tous  les  princes  chrétiens 
^itvinrent  non^eulcment  que  le  domaine  de  cha- 
.qoe  loQVoaia  feroit  Inaliénable  ,  mais  que  les 
choTes  qui  en  avolene  été  aliénées  y  fcrdent  réo- 
;iics.  Voyez  l'auteur  de  la  pratique  du  droit  dcs 
Anglois,  iiv.  j,  chap.  6,  patag.  }. 

L'auteur  de  l'abrejîe  chronologique  de  l'hiRoire 
de  France,  dit  que  cette  convention  fut  faite  à 
Montpellier eoKannée  1279.  Voyez  au  Ift  l'ordon- 
nance de  I  %66 ,  dont  j'ai  déjà  parlé  ;  l'att.  ^2  de 
l'ordonnance  de  Blois ,  &  l'édit  du  mois  d'avril 
J667. 

{.  Il  faut  néanmoins  excepter  ce  qu'un  appelle 
ftûa  domcùnes  ^  parts  &  portions  d'iceux ,  fes 
idificet  pirttciiliers  fujcts  à  réparation  les 
terres  varnet  ft  vagues  ;  ces  fortes  de  biens  peu- 
vent être  aliénés  à  titre  d'ir.féodation  &  de  pro- 
priété incommutable ,  &  la  charge  î!e  foi  &  hom- 
mage, de  rente  ou  de  cens. ,  L'ordonnance  de 
Charles  VI  de  l'an  1408  ,  permettoit  mcnie  aux 
^ens  des  comptes  de  bailler  à  cens  rente  à 
temps ,  à  vie  ou  à  perpétuité  ,  les  parties  des 
domaines  dunt  la  polTcflion  ne  feroit  pas  conve- 
n.ible  ès  mains  du  Roi  ,  telles  que  ks  Jchopes, 
les  boutiques,  &c.  Voyez  Ips  édi(s  de  i$)S6 , 
.*672  &  169s. 

6.  Néanmoins  nos  rois  peuvent  donner  One 
partie  'de  ce  domaine  ea  apanage  aux  eafàos  de 
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France ;&  dans  ce  cas-là,  ce  qui  e(î  ânnnt  cri 
apanage,  eft  rcverfible  à  la  couronne  ,  à  défaut 
d'hoir^î  mâles ,  defcendans  des  enfans  de  France, 
auxquels  1  upanage  a  etc  donné.  Voyez  Apanage. 

7.  Le  domaine  peut  encore  s'aliéner  par  enga> 
gement  noiv  les  nécefiites  de  l'Etal  \  mais  dans 
les  cas  «e  cette  dernière  efpece  d^alfénafion,  le 
Roi  eft  perpétuellement  maître  de  !e  ftire  celTcr, 
&  de  rentrer  dans  le  domaine  aliène,  en  rendant 
le  prix  de  l'engagement.    Voyez  ti\^agement. 

8.  Le  Roi  ,  pour  ce  qui  concerne  la  défenfe 
de  fon  domaine,  jouit  do  privilège  accordé  à 
l'églife,  au  public,  aux  communautés  &  aux 
mineurs;  ainfi,  comme  fuivant  les  articles  }4  St 
3,-  du  liire  de  l'ordonnance  de  1667  ,  Ici 
mineuTi;  &  les  églifes  qui  n'ont  pas  été  dcfcn- 
dus,  ou  qui  ne  l'ont  pas  été  valablement,  font 
reçus  à  faire  rétraâet  ks  aitéts.  Qui  leur  ionc 
préjudice  ,  le  Roî  -doit  de  même  être  admis  à 
revenir  contre  les  arriîts  qui  lui  font  préjudi- 
ciables, iïn:  lorï  dcl4ueisil  n  apas  été  valablement 
défendu. 

9.  U  n'y  a  par  confëqnent  point  de  jugement 
qui  potflTe  former  de*  fins  de  oon> recevoir  contra 

le  Roi ,  &  qui  ne  foit  fujet  à  nouvel  examen , 
lorfqu'on  propole  des  titres  Se  des  moyens  capa» 
bles  lie  lui  .liiiirer  des  droits  d'i:U  il  eli  privé  ptt 
des  jugemens,  &  méroe  par-dcs  arrcts. 

10.  Cette  maxime,  qui  eft  bien  certaine,  fut 
oppofiie  au  conte  de  firienne ,  qui  invoquoit  an 
Parlement  on  arrêt  rendu  oontradîdtoireifient  avec 
M.  le  Procureur  général,  le  )  feptembre  1648, 
par  lequel  les  mouvances  des  terres  de  Priey. 
S'aint-Martin-les-Mont  &  d'Yenville  ,  avoient  été 
adjugées  à  fa  terre  de  Prienne  ;  &  par  deux  ar- 
rêts de  la  Coor  des  f  feptcmbre  tâç^  &  17  juil- 
let 1699,  la  mouvance  de  ces  terres  fut  rendue 
au  Koi,  nonobftant  l'arrêt  de  1648,  parce  qu'il 
fut  prouvé  que  cet  «rrét  défoailkrit  le  Roi  d'ua 
droit  domanial. 

11.  Il  eft  intervenu  un  arrêt  femblable  en  la 
grande  Direction  (  Voyez  D/rr^'/nn  > ,  au  rapport 
de  M.  de  la  BriHe  d'Aniilîy  ,  le  19  février  1751» 
contre  le  comte  de  Tourncmine  ,  pour  la  mou- 
vance du  fief  de  Merionnct  ;  le  comte  de  Tour- 
ncmine  oppofoit,  comme  fins  de  non  -  recevait 
inTinpUes,  cinq  arrêts  du  Parlement  de  firetanw 
qui  loi  avoient  adjugé  cette  mouvance  ,  &  fon 

defqueb  les  avoc  its  &  procureurs  généraux  avoient 
donné  des  conciufions  ;  mais  l'iofoecteur  des 
domaines  ayant  fait  voir  que  ces  arrêts  privoient 
ie  domaine  d'une  mouvance  qui  loi  apMrtenoit 
légitimement,  les  arréu  du  Parlement  de  Bretagne 
furent  c^fTcs ,  &  la  mouvance  rendue  au  Roi,  aveo 
rellitution  de  fruits. 

12.  La  n-.cnie  maxime  a  eu  le  même  fuccés 
contre  iM.  le  prcli.ient  de  Robicn  ,  qui  foute» 
noit  rin(pcc:cu:  J.u  domaine  non  reccvable  i  atta* 
qoer  un  arrêt  du  Parlement  de  Rennes ,  par  te< 
quel  la  gcaéraUté  de  proche  -  iicF  &  jurifdiclko 

dana 
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dans  la  paroiflc  de  Pluvignor  lui  ctoient  adju- 
gée! ;  l'in("f;cdc'jr  prnuvj  que  l'un  ne  pouvoit 
oppoler  de  hns  de  non-recevuir  nu  Hui  ,  qu'il 
furtifoit  de  Faire  voir  que  les  intérêts  du  ilomainc 
n'avoient  pas  été  bien  défendus ,  &  que  Ion  n'a- 
voit  pas  fàk  valoir  tous  les  titres  &  les  moyens, 
&c;  en  confcciiicT.cc  ,  l'.irr-.t  oj>p()fc  par  M.  de 
Robien,  fut  cu(le  par  arrcc  rinda  en  la  grande 
Piredlion  le  6  mars  174.7,  &  Ki  yénéralïtc  de 
proche  fief  &  junlilidiun  de  f  luvigaer  furent  de 
nouTeau  remîKs  en  litige. 

15.  Comme  ceux  qui  ne  peuvent  aliéner  leurs 
biens,  ne  peuvent  les  échanger;  il  fcmblcroit 
par  cette  railbn  que  nos  fois  ne  peuvent  aliéner 
le  domaine  delà  couronne  pjr  la  voie  de  l'cchiini-e. 
Chopin  agite  cette  quciVion,  ^  nipportc  plufieui^ 
exempicN  J'cchangcs  faits  par  les  rois,  qui  font  dc- 
Dieufcsfans  exécution;  il  dit  que  M.  IcProturtur 
général  demanda  la  rentrée  dans  le  domaine  de 
fontenay.Ie<Coiate  ,  que  le  Roi  avoit  donné  au 
iMréchal  de  0 i  en  Change  de  ta  terre  de  Pronfa  c  -, 

Squccc  îl'i^iicur  fut  ùvi.i:j.  p.u^c  que  Ibn  titre 
ne  fut  conhdcrc  que  c  ïtTniit  un  eni;agement. 

14.  Ccpcndj  u  cmitrdts  d'échange  que  fait 
le  Roi>  (ont  aâucllement  regardes  comme  vala- 
Bles,  quand  Ns  font  autorirés  &  revêtus  de  let- 
tres-patente? rcji'fhiies  ,  pourvu  qu'ils  foient 
accompagnes  de  prota-verbaux  d'évaluation  des 
chofes  prifes  à:  données  en  échantjc ,  \'  que,  p.ir 
révcnementdc  ces  évaluations,  le  Koi  te  ttouve 
débiteur  d'une  Ibalte;  parce  qu'alors  on  regarde 
ces  échange*  cOmiDC  une  amélioration  ^.V  une 
augmentation  du  domaine ^  &  qu'il  ell  permis 
de  faire  fa  eondiciun  meilleure. 

1;,  Ces  maximes  ont  ctéplaidécs  comme  cer- 
tainet  par  iM.  l'avocat  généial  Seguier,  le  fa- 
medi  «}  août  1760,  dam  une  «ffafre  où  il  >'a< 
gtflbit  de  réchange  de  la  terre  de  Chftteauneuf, 
conire  une  maifon  donnée  au  Ri^i  par  ÎM.  de 
iIJaiilebois  ;  àc  la  Cour ,  en  conformité  de  ces 
principes ,  avant  faire  droit  fur  la  demande  en 

Ryement  de  droits  feigneuriaux  demandes  par 
.  de  Maillebois  à  M.  le  duc  de  PentMévre  , 
a  orionné  que  le  maréchal  de  IM.uUtb'jIs  feriiit 
tenu  de  rapporter  des  proccs-vcrbauji  d'cvjlu.i- 
tion,  fans  lefquels  on  a  pcnfé  qu'il  ne  pouvoir 
pas  être  coniidérë  comme  propriétaire  de  la  terre 
de  Chàteaimeuf. 

16.  La  forme  dans  laquelle  doivent  fe  Fiire  les 
procès-verbaux ,  lorfqu'il  s'agit  de  contrats  d  e- 
changes  Faits  pnr  le  Roi,  eft  féglée  par  lltt  édit 
du  mois  d'octobre  171 1. 

17.  Quand  les  biens  cédés  an  Rot  par  voie 
d'éciiânge  font  charités  de  fubflirurion  ou  d'hy- 
potheque,  la  tranllatiun  s'en  fait  fur  ceux  que 
ia  Mijefte  donne  en  contr'cchange  ;  mais  pour 
cela  il  faut  des  lettres  -  patentes.  Voyez  celles 
données  le  2  août  1712  ,  ^or  rechange  fidt  en- 
tse  le  Roi  &  le  duc  d'U/es. 

ig.  Qyiad  le  Roi  donne  dâs  terres ,  en  échaa- 
Time  IL 
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ge  d'autres  biens,  il  ne  transTcre  jamais  otie  la 
proprie;i--  iJes  ehuCes  qui  peuvent  être  puileucea 
par  ics  leigneurs  particuliers  ;  Jamais  les  Parle, 
mens  ni  les  Chambres  des  Comptes  n'autori. 
fcnt  l'aliénation  des  droits  d'amortiflTement  de 
francs-Heh  ,  d'aubaine  &  autres  droits  régaliens: 
les  arrèis  d'enregiftremcnt  de",  letr-'t-s  -  ra'cntes 
référèrent  toujours  ces  droits  i  je  rapporte  fur  cela 
quelques  exemplei  aus  an.  JBcfkmgf  &  Garde, 

19.  Il  faut  cependant  convenir  qoe*  tors  de 
l'échange  de»  rouveralnetcs  de  Sedan  &  Ro- 
coure,  contre  les  duchés  d'Albret  ,  Château- 
Thierry  &  autres  domaines ,  donnés  à  la  maifon 
de  Bouillon ,  on  ne  s'cH  pas  tout-à-fuit  confbr> 
nié  i  ces  régies  :  'nais  s'agiiTant  de  la  téunioii 
I  une  fouveraineté ,  on  a  cru  pouvoir  ^écarter 
des  m  ixînv. <,  g.nerales  dans  un  cas  avantageux. 

20.  il  â  clc  rendu  un  arrêt  du  Confeil  d'Etat , 
le  2g  novembre  172s  ,  fur  lequel  il  y  a  eu  des 
lettres. pa'entes  expédiées  le  même  jour,  qui 
ont  été  regiftrëes  au  Parlement  de  Befanqon  le 
1^  nuvcnibre  fuivant  ,  par  lequel  Sa  IMajcftc  a 
ordonne  ^ue  ks  pojJt'JJfiirs  dn  domaines ,  drous 
domaniaux  ^  fujfues -,  tenrs      Jcigncuncs  dans 
le  comte  de  bourgogne ,  qui  les  ont  acquis  à  titre 
de  propriété',  ou  par  engagement  des  anetefu 
fmmerains  du  pays,  &  Ji^tpten  l'année  1674 
feutement ,  demeureront  maintenus  enlaproprie'lé 
I  cv  i''^'J]\L!'on  dfj'difs  li:rns  ,  Jans  qu'ili  ypuijffetlt 
j  cttc  iruuhiâ  jjous  ipichiue  titre  ijnc  ce  im:jTc  être. 

Excepté  n,-annioins  Sa  JLijéjlc  les  domaines 
I  aliénés  à  tenips  y  à  vie.,  ou  à  durée  de  Jamille, 
I     21.  Chopin  ,  Dumoulin  ,  M.  le  Bret,  &c.  dé* 
I  cidenr.  que  !e  Roi  ne  peut  pas  mettre  'es  vafTauit 
l)ori>  de  ûs  mains,  c'eft.à-dire ,  aliéner  la  mou- 
vance de  leurs  (îefs,  au  profit  d'un  autre  feU 
gneur;  &  ce  principe  eft  regardé  comme  cer> 
tain  ,  non>renlement  par  les  François ,  mais  pac 
tous  les  éttanuers  {  V.  Lucas  de  Pcnna,  Alexan- 
der,  Holticniis,  à:  Paul  des  Caftres).  Dumou- 
lin en  donne  la  raifon  dans  fon  commentaire 
fur  l'article  premier  de  la  coutume  de  Paris, 
vcrb.  P«tf. 

Ces  principes  ont  été  invoqués  lors  de  ta 
conteltation  qui  s'eft  élevée  en  la  Ciumbre  deB 
Comptes,  entre  Al.  le  Procureur  général  de  ceu 
te  Chambre,  M.  le  duc  de  Mazatin  &  la  mar. 
quife  de  S.  Gelsis  ,  pour  la  mouvance  de  la 
terre  de  S.  Gelais,  que  M  !e  Procureur  géné* 
ral  foutenoit  relever  du  comte  Je  Poitou, 

I.L-  duc  de  Mazarin  prétendoit  que  la  mouvan» 
ce  lui  en  appartenait,  à  caufe  de  la  baionnie 
de  S  Maixent,  Â  laquelle  les  feigneurs  de  S. 
Gelais  avoient  porté  dix-fcpt  fois  hommige  à 
dans  le  temps  qu  elle  appartcnoit  an  Rot,  avant 
qu'elle  h'jt  echatiKec. 

La  marquifc  de  S.  Gelais  &  M.  le  Procureur 
général  difoient  que  le  marquifat  de  S.  Gelais 
etoit  un  fief  de  dignité  qui  ne  pouvoit  relever 
^ue  du  Roi  :  que  d'aiileuis  Sa  Majcfté  a'avoit 
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pu  diftraire  fes  vafTaux  de  fa  moDvance.  lis  cî- 
tdi  iic  >;n  arrêt  rendu  entre  le  duc  de  la  Meille- 
laie  &  le  marquis  de  Sourdis  ,  k  26  janvier 
Itfgf  1  qu'on  trouve  au  journal  du  Palais  «  ft  les 
pwoles  de  M.  l'avocat  général  Talon,  rappor- 
tics  dans  un  arrêt  rendu  le  4.  mai  1648.  Par  arrct 
rendu  en  la  Chambre  des  Comptes,  le  9  leptem- 
bre  1694,  ia  mouvance  de  la  terre  de  S.  Gelais 
fut  adjugée  au  Roi,  àcaufe  du  corne  de  Poitou. 

2}.  M.  le  duc  de  Loynes  étant  devenu  pro. 
pfiétaire  do  comté  de  monifort,  par  le  moyen 
d'un  échange  fait  avec  le  Kui  ,  en  169:,  il 
prétendit  avoir  la  mouvance  fur  la  terre  de  Ko- 
chcfort  ,  &  appuya  fa  prétention  fur  quelques 
«veux»  dans  lefqueis  cette  terre  étoit  déclarce 
tenoe  do  Roiià  caofe  de  fon  comté  de  Mont- 
fort ,  iS:  fur  ce  que  cette  mouvance  étoit  Citn- 
priic  danç  les  évaiuauons  ijUi  avoieiit  [irccede 
l'échange. 

Le  feigncur  de  Rochcfort  fit  voir  que  fa  terre 
n'étoit  point  originairèment  mouvante  de  Mont, 
fort ,  mais  qu'elle  étoit  tenue  directement  du 
Koi;  i\  ,  par  arrêt  re-iùu  le  février  1740, 
Cti  prelcnce  de  iM.  le  Procureur  général.  M.  le 
duc  de  Luyncs  fut  déboute  de  fa  demande  à  fin 
de  mouvance  ;  le  redort  de  la  juUice  feule- 
ment \  a  été  confèrvé  au  bailliage  de  jlAonttbrt. 

24.  Quand  un  prince  parvient  i  la  COOfon- 
ne ,  les  biens  qu'il  poUcde ,  font  réunis  de 
droit,  &  font  punie  du  domaine  royal;  parce 
qu'en  montant  fur  le  trône,  ,  il  fe  confacrc 
totalement  au  public ,  &  devient  l'homme  de 
fbn  Etat  au  moment  qo'Û  commence  à  en  être 
le  maflrc. 

2Î.  Les  biens  doivent  naturellement  fuivre  la 
perfonne  dont  ils  ne  font  que  raccelToirc  ;  c'efl 
pourquoi  le  public  qui  acquiert  des  droits  fut 
fa  pcrfbnnedufouverain,  lorrqn'îl  devient  Roi, 

en  acquiert  aui'i  fur  tous  fc?  biens  -,  il  fe  forme 
entre  le  fuuvcraij!  li^  l'Etatune  ui'iîin  h  intime, 
qu'elle  opère  entr'eux  une  clii'  ee  d  identité  de 
perfonneS}  de  .biens»  d'intérêts»  de  volonté  & 
d'aâlions. 

26.  Les  loix  Romaine?  ont  fuivi  d'autres 
maximes  :  elles  ont  diftingué  deux  patrimoines 
du  prince;  Fijïakjlilicct  ^  prnatu'fi ,  i<  elles 
Ont  légic  diverferocnt  ces  dtus  genres  de  doniiH- 
ne:  c'eft  d'après  ces  loix  que  quelques  auteurs 
Fran<;ois  ont  voulu  diftinguer  les  biens  dont  la  pro. 
pricté  eft  ntuchee  à  !a  pcrfonne  do  ibuversin  , 
de  ceux  qui  app  inîrnrcr.t  à  leur  fouverainete 
&  à  rttat;  mais  ils  n'ont  erré  que  parce  qu'ils 
n'ont  pas  fait  attention  à  la  ditfercnce  qui  fc 
trouve  entre  notre  monarchie.  &  l'emgire  Ro. 
main. 

Dans  l'empire  Romain  on  rcconnoiffoit  un 
domaine  particulier  à  l'empereur,  parce  que  l'E- 
tat, en  élevant  un  de  fes  membres  à  la  dignité 
impériale,  n'adopioit  que  Al  perfonne,  &  non 
pas  là  dcftendaoc^    &  fimilie  i  cette  dignité  i 
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dcpendoit  du  choix  du  peuple ,  &  ce  choix  poa- 
voit  tomberfur  une  pcrfonne  étrangère  à  la  famil- 
le du  dernier  empereur;  ainfi  il  convcnoit  que 
les  biens  propret  a  cette  famille  ne  fuifent  pas 
confondus  avec  la  malle  des  domaines  public<4 

A\ai$,  parmi  nous,  la  dignité  royale  étant  aC 
tachée  a  une  méiiic  famille,  &  devant  palier  i 
tous  les  delccndms  mafculins  de  celui  qui  y  a  . 
été  appcllé  par  la  lui  de  i  ttat,  il  e II  du  devoir  • - 
&  de  r  honneur  de  la  nation  de  pourvoir  ce  fou.  . 
venûn  avec  magnificence,  &  de  lui  afliirer  à 
jamais  tout  ce  qui  ell  nocelTaire  pour  (butenic 
avec  éclat  le  rang  augulle  qu'il  occupe. 

ag.  Lorfqu'llenri  IV  monta  fur  le  trône,  il 
donna  une  déclaration  ou  des  lettres-patenteha  le 
If  avril  1^90,  portant  que  fon  ancien  éomatne 
feioit  dcHini  disjoint  de  la  cnnrnnnc  de  Fr,in« 
ce;  uiàis  le  Parlement  fe,;rir  à  l'ouis  ,  quoi^-ua 
très-attache  au \  iiiterécs  de  ce  prince ,  rendit  u;i 
arrêt  le  £9  juillet  1 5 9 1  »  portant ,  qu'il  ne  pou- 
voir ni  ne  devoir  procéder  i  la  vérification  de  cette 
déclaration  qui  fut  révoquée  par  un  editdu  mois  ' 
de  juillet  1607.  Chopin  s'eft  trompe,  quand  il  a 
dit  le  contraire  fur  i  i  tide  48  de  la  coutume.  . 
d'Anjou  ,  n°.  \.  Voyez  les  remontrances  de  AI. 
de  la  (îucslc ,  &  le  dil'cnurs  que  lit  M.  le  Bret 
lors  de  l'enregittrement  de  l'cdit  de  ld07i 

29.  L'exemple  de  l'union  des  db/na/nrt de  Heiu  ^ 
ri  IV  au  ilonusine  de  ht  couronne  y  n'cft  pas  le 
fcul  qu'on  puiilé  tîccr  ;  ceux  que  polfédoienç 
Hugues  Capct,  C'harles-le-Hel ,  Louis  Hutin  Si 
Louis  Xil  »  furent  aufli  réunis  au  /fomaine  royat 
par  l'avènement  de  ces  princes  à  la  couronner 
toutes  ces  vérités  ont  été  parfaitement  établies 
&  prouvées  par  le  mémoire  de  rinfpe<Seur  des 
domaines ,  dans  la  grande  aHaire  d'AuberOchea^ 
contre  l'évéqne  de  Périgueux  &  auues. 

^o.  Cependant  les  biens  qui  écheoient  au  Rot 
pnr  dr:  itde  déshérence,  aubaine  ou  confifcatioil » 
ne  tntit  point  partie  du  domaine  roy;il. 

On  les  coniidere  comme  des  fruits  dont  le 
prince  peut  difpolèr  pendant  dix  années  »  la  Cour 
l'a  ainfi  jugé  par  un  arrêt  célèbre  du  12  mars 
I7S2,  &  ce  n'eft  cu'après  ce  terme  écoulé  qu'ils 
font  partie  du  doma:iie  ;  \  cous  les  lourçon  voit 
Vi-ndte  ces  l'ortes  do  b;(  n<;  ,  coinme  des  bieiH 
dilpimibles,  en  la  Chambre  du  Daniamcà  Paris.' 

%i-  11  y  a  des  dépenfes  particulières  adignces 
furies  revenus  des  domaines  du  Roi,  &quelca 
receveurs  des  domaines  font  tenus  d'acquitter. 
Tels  font: 

10.  Les  gages  des  officiers  des  bailliages  &  fé. 
ncchauffees  des  Eaux&Fortts,  &  des  officiers  do. 
domaine, 

2*.  Les  aumônes,  dont  ft  legs  telhmentaires 

faits  par  les  rots  (  iS:  p.ir  les  feigneurs  d»  nt  Ils 
biens  ont  été  réunis  au  domaine  )  à  des  hùpU 
taux ,  églifcs  &  communautés. 

i'.  Les  frais  que  peut  occaûooner  i'adminiiX~ 
uaiton  de  ia  juiticc ,  comme  ïktlbniâioo.  dtft 
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lUMiicriiiiîads  à  la  le^uéte  da  miniftere  public , 
le  pain  des  prifonnlen,  tt  leur  conduite,  quand 
ils  font  transfères  d'une  prifon  dans  une  autre , 
lei  falaires  de  i  exccuteur  de  la  haute  -  juilice  , 
l'entretien  des  auditoires  des  prifons,  &c. 

]].  Comme  il  arrive  fouvenc  que  les  fcceveurs 
do  ehmaine  font  obligés  de  payer  des  fiais  de  pour, 
fuites  criminelles  qui  ne  font  pas  à  !a  durg.j  du 
Rùi,  mjàb  bien  des  parties  civiles ,  ou  d'cn^.igir- 
tes  autorifcs,  &  même  des  domaines,  i>cc.  ces 
receveurs  font  affujetti^  à  Fuire  les  pourfuitfs  con- 
venables, pour  faire  rembourfer  ces  payemens  par 
ceux  qui  en  font  tenus  ;  il  y  a  à  ce  fu  jet  une  décla- 
ration du  4  janvier  17(4,  regillrce  en  la  Chambre 
des  Comptes  le  jg.  Klle  déroge  a  l  artiel'.-  }  de 
rétlic  du  mois  de  décembre  1701,  qui  chargeoit 
le  miniltere  public  de  cette  difcuffion. 

11.  S^ces  efpéces  de  dépctifes,  voyez  la  dé- 
dantion  du  1  z  juillet  1687,  ^^o»  le  recueil  chro- 
nologique de  M.  JoufTe. 

)4.  Mais  ces  dcpenfes  ne  fe  payent,  par  les 
receveurs  des  domaines,  que  quand  les  e\écutoi> 
tes  font  vifés  par  le$  intendans,  en  conformité 
des  arrêts  du  Confeil  des  26  oAobre  ti9U  f  mai 
ï68>,  &'  29  feptembre  169^;  vnyc?  "u'Xi  v.n  au- 
tre ;jriét  du  Cunfcil  du  2j  ocluhre  16^4,  !■» 
t^eclaration  du  premier  avril  isoi,  &  l'a'ret  du 
Confeil  du  la  août  1710,  Tout  cet»  eU  dans  le 
snéine  recueil  chronologique.  V.  aulTi  la  déclara- 
tion du  4  janvier  rcgiflrée  en  h  Chambre  des 
Comptes  le  19  ,  ù  l  eg  trd  des  (rais  de  Tadminirtra- 
tion  de  la  juft-'cc  dans  les  Joniauics  er.^at^js,  ils 
font  à  la  charge  de  l'engagiilc,  aitui  que  les  frais 
de  tratdlation  de  prifonniers.  11  faut  fur  ce  point 
Voir  une  déclaration  du  22  février  1760  «  régit 
trée  au  Parlement  de  Rouen  le  9  juillet  fuivant. 

Le&  contr  its  de  vente,  les  cchanges ,  les 
adjudications  par  décret,  ^:  autres  actes  tranda* 
tifs  de  propriété  des  terres  &  héritages  tenus  en 
fiefs  ou  en  roture,  tant  des  domaiaes  qui  (ont  ès 
snainsduRoi,  que  de  ceux  qui  font  engagés  ,  doi. 
vent  être  enfailinés  ptr  les  receveurs  généraux, 
<i  contrôlés  par  les  contrôleurs  généraux  des  do- 
viaims ,  auxquels  les  nouveaux  poireflcurs  doi- 
vent les  préfenter  dans  les  termes  fixés  oar  les 
coutumes;  dans  trois  mois,  à  compter  du  jour 
de  la  date  deflits  si\c•^  dans  les  lieux  où  les  cou- 
tumes n'ont  fixé  aucun  teins  pour  les  enfailinc- 
runs  ;  c'ell  \a  di^poiicum  de  Taitide  s  de  l'cdit 
du  mois  de  décembre  1701. 

|d.  Un  arrêt  du  Coileil  du  ^9  novembre  1707, 
a  ordonné  que  la  difpofition  de  cet  article  de  l'é- 
dit  du.  mois  de  décembre  1701 ,  feruit,  ainfi  que 
la  déclaration  des  ;  juillet  1701 ,  &  3)  juin  170? , 
cxccutéco  à  Lille,  dans  la  Flandre  occidentale , 
dans  le  Tournailis  &  dans  le  Csmbrelis. 

Ce  mime  anide  enjmnt  aux  reoeveara  ft  oon* 
trAleurs  de  tenir  regifire  exad  de  tous  ces  enfat. 

finemcns  ,  &  nrdorinc  que,  pour  ruifun  de  ce, 

il  leur  fera  payé  par  tes  nouveaux  propnctdiiesi 
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fqavoir,  pour  les  biens  dont  la  valeur  n'eft  que 
de  loeo  liv.  &  au-defTous ,  ;  liv.  aux  receveurs , 

&  }0  f.  aux  Contri:')'eurs  ;  pour  ceux  defifji  v  1000 
livres  jufqu'à  10000  hv.  le  double  deidits  droits^ 
&  pour  ceux  au-defli»  de  10000  liv.  so  liv.  aux 
receveurs,  &  10  aux  contf61eun. 
n-  Un  arrêt  du  Confeil  rendu  en  interprétation 

de  c:  édit ,  le  7  am'it  170!  ,  en  n  étendu  !':s  dif. 
puU'.ijiii  jux  iiciit.i:,'es  .ic^uis  jU  échus ,  aijujlque 
titre  que  ce  foit ,  deruis  le  premier  jat.vier  i  6Xç, 
Depuis  cet  arrêt,  il  a  été  ordonne  par  une 
déclaration  du  21  juin  i7o<,  que  la  formalité 
prefcrite  par  l'anicle  <;  de  l'èdit  de  1701  ,  feroit  .t 
remplie  dans  toutes  les  provinces  du  royaume, 
fait  que  ienfaijîiiement y  ait  ln  u  par  les  couunms , 
ou  non.  Cette  déclaration  a  auiiî  été  interprétée 
par  un  arrêt  du  Confêil  du  22  décembre  de  la 
même  année  1 70; ,  par  lequel  il  a  été  ordonné 
gue  let  nouveaux pqffeffeitrs  à  titre  <f  héritiers purt 

Jtmples,  leppich  prc!ciu!r>v\!  nnvoir  aucun  aile 
de  propriété,  feront  tenus  d'en  Jture  kur  déclara, 
tions  aux  receveurs  généraux  des  domaines , 
quelles  feront  enregiflrées  &  taatràléat  de  même  ^ 
que  les  aftes  de  propriété. 

19-  Toutes  CCS  difpontiuns  ont  été  affermies 
par  l'article  4  d  un  cdic  du  moii  de  janvier  1710, 
qui  en  a  ordonné  l'exécution,  &  qui  porte  de 
plus  que  les  acquéreurs  &  nouveaux  poireifeurs  des 
terres, fiefs  él:  héritages  relevans  du  domaine^  ne 
pourront  acni.'rir  3uc;tnc  prefcription ,  qj'àcomp. 
ter  du  jour  de  l'cnrcgiftrcment.  La  Chambre  dii 
Domaine  de  Paris  a  jugé  en  confor  r.ité  de  cet 
édit,  fur  la  prefcription  pir  fentence  rendue  en- 
tre le  receveur  des  damama  ,  &  les  fieurs  LaVCt- 
din  &  du  liouchet,  le  2  fejitembre  i7<;o. 

40  Les  mêmes  difpontions  ont  été  renouvel- 
lécs  pir  un  autre  éJit  du  mois  de  fcptcmb.  1727  , 
trop  étendu  pour  trouver  place  ici;  j'ubTerverai 
feulement  que  l'article  5  de  Cet  édic  porte  quH 
ne  fera  payé  que  ao  fols  au  ceoevear.  &  lo  fols  au 
contrAleur  des  domaines ,  pour  les  biens  dont  la 
valeur  n'eft  que  de  looliv.  &  aii-dcîruus;  &  que 
le  djoit  d'cnfai finement  fera  payé  par  toutes  for- 
tes  de  perfonnes  privilégiées  ou  non  privilégiées  , 
&  dans  toutes  les  provinces,  foit  que  l'eniitifine-' 
ment  y  ait  lieu  OU  non.  ECet  édit  eft  dans  le  re- 
cueil de  Girard.] 

41.  L'arrêt  du  Confeil  du  }o  décembre  17}! 
ordonne,  entr'autres  chofes,  que  les  receveurs 
&  contrôleurs  généraux  des  domaines  ne  pour- 
ront en  aucun  cas  exiger  des  valfaux  &  cenlitat. 
réside  Sa  Majefté  le  quadruple  des  droits  d'enfal- 
fincment,  &  qu'ils  ne  pourront  exiger  que  le  fim. 
pie  dn)it,  tel  qu'il  cft  fixé  par  les  éJ'ts  ,  &C.  en- 
&n  U  ordonne  que  le  droit  d'eniailinement  ne 
pourra  être  exi|^  des  engagiftes. 

42.  Mais  M  Mtre  artét  du  Confeil  du  f  mti 
1761 ,  a  ordonné  que  les  poifeireursd^hérrtages, 
tiels  ou  rotures  relevans  des  terres  de  i'apaniçc 
de  M.  le  duc  d'Oilcans,  feroient  entailmes  &  le- 
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gidrés  pnr  le  receveur  dudît  apanage,  dans  la 
forme  &  ims  les  peines  portées  par  l'<dii  du  mois 
éti  déeembtie  ^jrj, 

D  O  M  B  E  S. 

1.  La  Domhes  eft  aÔuellement  une  petite  pro- 
vince de  France  qui  touche  au  Lyon-inis  ;  elle 
formoil  ci-ilevani  une  fouvcraineté  particulière 
Â  indépendante,  avec  tous  les  attributs,  les 
droits  utiles  &  honorifiques  attachés  à  e«  ticce, 

2.  L'indépendance  de  cette  Touveraineté  a  été 
Conftammcnt  reconnue  par  nos  rois  depuis  Phi- 
lippe-le-Bel;  il  y  a  une  fuite  de  traités,  conven- 
tions, édits,  déclarations,  lettres*paceates & ar- 
tit%  du  Confcil  qui  le  prouvetit. 

).  Cette  principauté,  formée Orif^nahvment des 
débris  du  focdiid  roy;u:mc  de  Bourgo.'ne,  e!l  en- 
trée dans  lît  nidilun  de  Bourbar,  par  l.rjut<;  II ,  duc 
de  Bourbon,  a  qui  Edouard  II  de  Bc:.i;]eu  en  fit 
don  en  1400;  elle  fut  poiTédée  depuis  par  I.1  bran- 
che  de  Montpenfler.  Le  roi  François  I,  en  i  ^:; , 
là  mit  en  fa  main  par  droit  de  conquête;  mais  en 
içdo,  elle  fut  redituée  en  tout  droit  de  fouvcrai- 
neté à  Louis,  duc  de  ÎMorircnli;  r.  .M.'.iiL*  de 
Klontpenficr ,  hcriticrc  de  cette  bf.inche  ,  cpoufa, 
en  1626,  Gaftoo,  frcre  de  Louis  Xlll,  &  mou- 
rut Tannée  fui  vante ,  laill'ant  pour  unique  hétiticre 
Mademuifclle ,  qui  fut  reconnue  finiTetaloé  de 
Dombn,  f<  qui,  en  i(>^\  ,  fit  dOA  de  Cette  prin- 
dipauti;  a  M.  le  duc  du  Maine. 

4.  M.  le  comte  d'Eu  en  étant  devenu  fouverain 
Mtf  le  décès  de  M.  te  prhce  de  Dombtt  fon  frère, 
ws  a'mé  de  M.  le  doc  du  Maine,  ce  prince,  par 

contr.it  d''jcViant,e  du  i9mnr5  176:,  pnflc  entre  Sa 
jnajciic  &  lui,  a  ccdc  au  Roi  la  p(ii)cipau:c  luuve- 
fUine  de  Dombcs,  pour  en  jouir,  à  compter  du 
jour  de  la  ratification  qui  feroit  liiite  du  contrat  ; 
cette  ratification  a  été  ftite  par  des  lettres  patentes 
des  mêmes  mois  S  qui  ont  ctc  rcgiftrécs  nu 
Parlement  de  JJûiuhrs ,  le  lo  août  1762,  au 
moyen  de  quoi  les  cifficlers  de?  irihaniux  de  la 

Srincipaoté  de  Dombcs  font  devenus  des  officiers 
ïyaox,  dt comme  tels,  ils  font  fujcts  nu  prêt  ^'v:  à 
la  p-iulettc.  V.  fur  cria  l'arrêt  du  Confeil  du  20  juin 
176} ,  iS.  le  rôle  d'évaluation  des  offices  de  cette 
Ipuvcrjinetc ,  arrête  ,iu  Confeil  le  même  jiiur. 

^.  Les  fouvcrains  de  Dotiilin  ^ivoient  It  ur  Con- 
feil  d'état privé  ,  compofé  d'un  cliu  iceliier,  dix 
canfcillcrs  &  un  fecrétaire-greffier  en  chef. 

6.  ils  avoient  aulTi  une  Chambre  fouveraine 
pour  rendre  la  Juflice  en  le;ir  nom.  Ce  tribunal 
ayant  foulfert  des  variatians ,  il  fut  quaiUfié  Va{- 
klACnt  par  François  I ,  &  depuis,  il  a  toujours 
coottnite  d'avoir  ce  titre  ii  Carme  prcfcntement 
le  treizième  Parlement  da  royaume. 

y,  Lesofficiers,  tant  du  Confeil  fouverain ,  que 
du  Parlement  de  Dombcs.,  ont  tdujours  joui  & 
guident  ercnrc  du  droit  de  nobleife,  tranfmif. 
iU«  il  ^1  enfioa  au  ptemier  d^gié:  ce  droit  a 
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totijoors  été  reconnu  dans  le  roviume  notamment 
par  differcns  arrêts  du  Confeil  d  Ktjt  du  Roi ,  des 
22  ma-.';  I  6^9  ,  S  decenib.  i-t^,  iif'v.^'  i9dec. 
17^8.  Ontrouvcauili  une  fente c  deféleClion  de 
Paris,  du  26 av.  1760,  oui  a  pruno  -,cé l'exemption 
de  la  taille  en  faveur  de  IM.  Boucher  d'Argis ,  Tua 
des  cnnfcîllcrs  au  Confeil  fouverain  de  Donibes ,  & 
a  f.iit  defenfes  aux  coHecicurs  de  Rreciî;ny  de  Fim- 
pofcr  pour  les  héritages  qu'il  faifoic  valoir  par  fes 
mains:  enfin ,  un  arrêt  de  la  Chambre  des  Comp* 
tes  de  br,  du  i4ftpt.  1760.  a  ordonné  que  le 
fienr  de  Baucks,  confeitler  honoraire  au  Confeil 
f'iuvcrain  de  Domifj ,  j(v.:îroît,  dans  le  duché  de 
Bar  &  dans  le  reffortde  la  Chamb'e,  des  immuni- 
tés Se  privilèges  dtmtilàvott  dfoit  de  jouir ,  not^m» 
ment  des  exemptions ,  qui  font  la  fuite  de  fa  qua* 
1ttéd*écuyer ,  ft  du  privilège  de  nt^blefle  trnnfmil^ 
fîhie  nu  premier  dc;.;ré  ,  confirmé  en  f.ivcur  de  pi- 
rèilles  char.;ts,  par  les  arrêts  du  Coi  fcil  d'Etat 
du  Kui  des  i  a  février  Se  r 9  décembre  i7;8. 

8  La  province  de  Doniltcs  eit  régie  principale- 
ment par  le  droit  civil  ;  on  y  fuit  aolTi  le<i  ordun. 
nances,  cdits  &  dé-b-ntion"?  des  anciens  fouve- 
rains.  Ces  loix  ne  lailicnt  pas  d'être  en  grand  nom- 
bre; pluficursont  été  imprimées  dans  leur  temps, 
mais  ii  n'y  a  point  de  collcrtion  L.i  plu<  confi.lé- 
rablc  de  ces  ordonnance?  c\\  celle  de  Louis  de 
Boutbon,  duc  de  Alnnr]  ei  fier,  du  m'^is  de  juin 
is8i  ,  i;ui  a  pour  princip.il  i  bjet  de  ré|;ler  la  pro- 
cédurc  en  matière  civile  ,  fur  laquelle  ordonn;ince, 
IVI.  de  Chàcillon ,  préfidcnt  au  parlement  de  iJom-. 
bti  ,  a  fait  un  dode  commentaire. 

9.  11  n'y  a  point  de  coutumes  générales  pour  la 
Dombes:  car  ce  qu'on  appelle  vulgairement  ta 
coiifiifur  de  Diimt'cs ,  n'eft  point  une  coutume  ;  ce 
n'tll  qu'une  cfp -ce  d'enquête  par  turbes  iaiie  en 
iî:4  0u  ipç,  par  les'fcigneurs  de  Dombes ,  fur 
les  uHit^cs  de  ce  pays ,  mai»  qui  ne  fut  pas  revêtue 
de  t'autorftr  publique. 

10.  Il  y  ri  feulemert  que!<iuc?  cnutumes  parti- 
culierc'  ,  ou  piivik-^tes  .ic.urdcs  à  des  villci  de 
i)o/j:/'(i,  comme  Lent,  Trévoux,  Toifley,  & 
Alatlicu  :  on  obfervc  auiC  en  Dontba  plulîeurs 
ufages  non  écrite,  èt  divers  artéts  de  règlement. 

11.  La  Dombes  eft  un  pays  de  franc-aleu  ;  tous 
les  héritages  y  Ibnt  libres,  s'il  n'y  a  titres  m  cun. 
ti  .iire:  ;1  y  a  pourtant  de^  fiefs ,  mais  ils  font  fimple* 
mer t  d  honneur;  les  droits  utiles  dépendent  des. 
titres.  Le  cens  y  eft  imprefcriptible  en  lui-même;, 
mais  les  arrérages  fe  prefcrivent  par  cinq  ans  :  le» 
lods  pour  les  héritages  tenus  à  cens ,  en  cas  de  mu- 
tation  par  vente,  fun;  01  ilinairement  du  quart. 

lî.  La  ch:dre  n\  appartient  qu'aux  feigneur* 
haut&  julHcicrs ,  qui  ont  acqoîs  nommcment  ce- 
droit  des  fouverains. 

t  ).  Au  lieu  de douafreft  de préciput ,  les  Tem» 
mes  y  ont  un  augment,  &  des  bagues  juviuit 
comme  à  Lyon;  mats  elle-,  peuvent  s'obliger  & 
aliéner  lenrt  hnmeiAIrs  comme  à  Paris:  on  y  peut 
Aif  uieclâ  conuneiMuté  des  biewi  naii  oa  acfiik 
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pas  àcet  égard  toutes  les  dirpofitions  de  la  coutume 
de  Paris.  Pour  romptc  la  communauté  ,  un  in- 
ventaire fuffic ,  &  m^e  il  a  été  d'ufjge  que  le 
mari,  en  disant  Ton  teftament,  faifuit  Faire  par  le 
mcn^c  notaire  une  defcrî]  tiun  fonim-iirc  di-  l'es 
meubles  &  titres,  au  moyen  de  quoi  la  commu- 
nauté n'avotc  pu  lieu  après  la  mort  dv  teftttcur. 

14.  Les  parent  &  nominateurs  des  tuteurs  ne 
font  pnint  refponfables  de  leur  geftton;  l'éman- 
cipation tacite  des  enfans  par  m.irij y  a  lieu.  On 
n'y  connoit  point  le  retrait  iigna^er  :  les  décrets 
d'immeubles  s'y  pouifuivent  conformément  à  l'c- 
dit  de$  crises  du  roi  Henri  il>  A  l'égard  des  biens 
de  peu  de  valeur  ^  on  les  fiatt  vendre  for  trois  pu- 
blications. La  proccdure  s'y  fait  en  conformité 
des  diipofitions  de  l'ordonnance  de  1667. 

tç.  VbyeK  Collet  fur  les  ftatuts  de  BrefTe ,  le 
leeoeil  des  prÎTtléges  du  Parleracnt  de  Dombcs^ 
ft  te  diftionnatre  des  arrêts,  anx  mots  Apanage, 
yif/fe,  Pccîtidcis,  Cens,  ClmnaUcr  ,  D  fltt'^'cn, 
Domaines ,  Donibcs ,  AJonnoie ,  Parlement ,  Vrin- 
dpauié,  Se^tteu^t  Souœraineâ!., 

O  O  M  E  S  T  I  au  E. 

Voyez  Apprenti  t  n".  :o  ,  Dr/us,  p°.  8  &  9» 
DomiciU  ^  n*.  }6.  Exe'iUteur  -  rcjianientaire , 
Gages  t  Incapables,  Legs,  n'.  14  &  fui  vans, 
Legs-caducs ,  Livrée  ,  MtùtfC ,  Si  Témoins. 

1.  Dans  l'ufage  ordinaire  on  entend  par  le 
mot  dcmcjii'iiie,  ceux  qui  rcqoîvent  des  gages , 
qui  font  logés  iS:  nourris  d.tns  la  mairiin  d'un 
autre.  &  f  ont  des  fondions  fubordonnees ,  rela- 
tives à  leur  fervice. 

2.  La  pureté  qu'exige  l'état  eccléfiaftique  ne 
permet  point  à  ceux  qui  y  font  engagés,  d'avoir 
avec  le  fcse  des  entretien?  particuliers,  encore 
moins  d'habiter  dans  la  même  mailon.  Le  con- 
cile de  Clcrmont ,  tenu  en  ^  n  i  défend  même  ex- 
prelTément  aux  ecclcfiâitique»  deteoir  desfcrvan- 
tes  dam  leur  maifon ,  de  quelqu'ège  qu'elles  putt 
fefït  être.  M.)!S  le  conclc  d'Aix  de  l'année  i^gç 
a  moJcre  I4  rigueur  de  cttic  loi,  en  permettant 
aux  curés  de  prendre  des  fermantes  de  bonnes 
mœurs  &  âgées  de  cinquante  ans.  Voyez  dans 
te  rapportait  par  les  agcns  du  Clergé  en  174c , 
le  rtcit  des  pourfuiics  faites  par  le  promoteur  du 
diotcle  de  Noyon,  contie  un  curé,  pour  l'o. 
bligcr  à  fc  cor.former j^iux  c,inrin"i  aux  ibiturs 
lynodaux  de  Noyon  ,  qui  fixent  1  âge  des  iervan- 
tes     des  ecclcfiatliques  à  cinquante  ans. 

^  II  y  a  même  dec^diocèies  où  il  eft  permis 
aux  ecclcnaftK]ues  d'avoir  des  ferventes  moins 
à,;ees  :  par  exemple,  les  (latuts  du  diocèfe  d'Au- 
tun  permeit<.'nt  aux  cutkS  d'avoir  des  fervantes 

2')it%  de  4}  ans  :  les  curés  decedïocèTaa'en  fiint 
aints  Gomne  d'une  contriventtonauxnnoiis'H 
I  avoietit  mftne  interjette  appel  cmnme  d'abus 
du  fl.itut  fynodal  du  9  niai  qui  ttoit  moins 
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du  au  Parlement  de  Dijon  le  1$  mai  i7Z7,ila 
cté  jugé  qiiil  n'tf  avait  abus. 

4.  L'urticte  )g  de  l'ordonnance  donnée  par 
FranqoisI,  en  décembre  luo,  à  Funt.iincbl.  lu  , 
tait  dcfcnfes  à  toutL";  penonnes  de  fe  lervir  de 
gens  inconnus,  &c.  fur  peine  de  répondre  civi. 
iement  des  crimes  ft  dâits  coonnis  pendant  le 
temps  de  leur  fervice» 

f.  L'ordonnance  donnée  par  Charles  IX  à 
Touloufc,  le  21  tfcvtier  i$6ç,  porte  (]uc  Us 
domefliqurs  ne  feront  re<;us  en  fervice,  fans  faire 
apparoir  de  quelque  part,  niiifon lieu  d'oi  ils 
font  (bttii ,  &  l'occaûoa  de  leur  congé.  Voyei 
aoffi  Comm^ffairet ,  n\  10. 

6.  Une  autre  ordonnance  du  même  prince, 
donnée  à  Fontainebleau  le 2 ^  mars  i^6y  ,  tait  dé- 
fenfes  à  tout  particulier  de  recevoir  aucun  domcjli- 
que  Ibrunc  d'une  maifon  ,  fans  s'être  infoi» 
m é  s'il  a  eo  congé,  pour  qudie  raifon  il  dt 
forti  à  peine  de  :o  lîv.  d'amende. 

7.  Lac  ordt'ii  iancc  de  M.  le  lieutenant  général 
de  police  de  la  vi'.le  de  Paris,  rendue  le  16  oclo- 
bre  1720,  ordonne  qu'aucune  perfonnt  [homme 
ou  femme ,  fille  ou  garçon  )  ne  pourra  fi  mettre 
enfirvice dans laville^ fauxbourf;s  ik  Paris,  fans 
déclarer  auparavant  tff  par  écrit  eu  rnaV.re  le  lieu 
de  Jh  ndiJTance ,  i'ila  drtà  ftrvi,  a  Faris  ;  Z-i 
en  cas  qu'il  y  ait  Jervi  ^  Jera  tenu  ,  avant  et  être 
reçu  domeftiquc  (Tmnotmeau  maître,  de  repréfen- 
ter  certificat  ou  attejialion par  écrit  du  dernier  maî- 
tre qu'il  aura  firvi ,  contenant  la  caufi ,  occajlon 
<jf  raifon  pcttr  la^jucHc  1!  own  été  cnn^rdir.... 

g.  L'article  j  de  l'ordonnance  de  1967  porte 
que  les  domejfiqites  loués  à  temps  feront  tenus 
de  fervir  pendant  tout  Ic  temps  pour  lequel  iU 
refont  loués,  à  pelrte  de-soliv.  d'amende;  ft 

l'ariicle  4  porte  que  s'ils  fe  marient  durant  le 
temps  de  kur  Jervice  ,  Jaiti  ^fé  ^  congé  de  leurs 
maîtres  ils  perdront  leurs  gages  Çç*  tous  bien- 
faits qu'ils  pourraient  ^péref^  iffyuetsjeront  ajf» 
pliqués  aux  pauvres  des  Heux. 

9.  Ui  n  -rrrri  j  Martin,  i/fifjirff/r/uf  d'un  (leur 
Guynaut ,  au  pays  de  .Solnt;ne  ,  s'etant  loué  SU 
fieur  Guyot  au  comme  c  r  st  de  juin  1716, 
pour  un  an ,  qui  dévoie  commencer  à  la  Saint 
Jean  de  oette  année,  n'eaira  cependant  pas  chez 
Guyot  qu'il  avoit  rencontré  le  jour  même  de  S. 
Jei^n,  &  auquel  il  avoit  néanmoins  promis  qu'il 
iioic  le  fervir. 

Deux  jours  après ,  le  iicur  Jean  Guyot  fît  a|l 
figner  Martin  pour  travailler,  comme  II  favoîe 
promis  en  fe  louant;  &  par  la  fentence  quilo^ 
tervint  devant  le  premier  juge,  les  parties  fu- 
rent m'fes  hors  de  Cour. 

L'attaire  ayant  été  portée  par  appel  devant  le  ju^e 
de  SuUx«  cecte  Sentence  hit  infirmée,  Martin 
condamné  aux  dommages  A  intérêts  de  Guyoc* 

Sur  l'appel  en  la  Cbtrr,  Martin  foutint  que  la 
convention  n'avoir  pas  été  p.rftire  entre  lui  & 
Gu^'ot  t  parce  que  cclui>à  n'avoic  pas ,  fuivant. 
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l'ilfage  obfervé  dans  le  pays,  donné  ce  qu'on 
nomme  arrhes  C  &  ce  <jue  nous  nommons  à  Fa. 
tis  denier. à  •  dieu]  c'ctoit  U  feule  imperfection 
^u'on  oppofoit  à  laconveniion  ;  d'où  Martin  con- 
•cllioit  qu'elle  i\'ijTfjit  pas  ohligatoire. 

Par  arréc  rendu  en  la  Chambre  des  vacations , 
le  14  feptcmbfe  1^29%  plaidans  N['"  Sarrazin  & 
Suviard ,  la  fentence  du  juge  de  ShUjt  fut  infii. 
tnce,  &  les  parties  mifes  hors  de  Cour ,  en  affirmant 
f  ar  i"\hitin  qi;.-  (îuyot  ne  lui  av  nt  pis  donné 
ri  urriKs,  dépens  compenfcs.  V.  aulTi  Ouvriers. 

10.  JJn  maiire  ayant  fait  des  libéralités  à  fes 
doatejiiqua  enj^énéraU  fans  les  dclignec  cha- 
cun en  partîcolter  ,  il  s*eft  agi  de  f^avoir  (i  un 
prêtre  bibliothécaire  du  tcft  itiur  ,  ù  joo  li^. 
dégages,  pourrait  être  luiii  au  nombre  des  J^- 
tncjitqucs  delà  miiCon  &  en  celte  qualité,  prcn. 
dre  part  au  legs  fait  aux  domejHques  en  géné- 
rât. Par  affét  rendu  le  mai  17^9,  pbidans 
M''  Cochtn  &  Duviii-iier,  la  Cnur  a  p;^é  que 
le  bibliothécaire  ilevciit  p.trti.iper  aux  libéralités 
du  maître.  Vni,vV.  Lti;!  ccùi'uc. 

11.  M.  ie  duc  de  Talkrd,  qui  ne  nourrilfjit 

{>1us  fes  domefliquet  Ion  de  fon  décès ,  &  qui 
eur  payoit  à  chacun  une  certaine  fomme  pour 
toutes  chofes,  ayaTit,  par  fon  teftament,  légué  à 
plufieurs  d'cntr'cux  truis  années  de  leurs  gages, 
tous  les  légataire:! ,  excepte  un  laquais ,  reçurent , 
lesn  legs  en  faifant,  fur  ce  qui  leur  ctoit  paye 
«nnaeUenent,  du  vivant  de  leur  maître.,  une  dé- 
daAion  de  20  fol«  par  jour  pour  la  noarrirare 
Le  laquais  qui  refufa  de  recevoir  fur  ce  pied , 
demandoit  que  la  marquife  de  Saflenage ,  hé- 
ritière du  duc  de  Tallard  ,  lut  payât  trois  an. 
nées  pleines  de  ce  qui  reccfoic  de  Ton  mai. 
tre,  fans  aucone  d^duAlon  pour  fa  nourriture  ; 
il  prétendolt  qve  tout  ce  qui  lui  ctoit  paye  par 
•fon  maître  lorlqu  li  viviiit ,  devoit  érrc  conlidcrc 
comme  gages;  &  il  citoii  un  arrêt  rendu  le  is 

finvieI  l'js}  en  pareil  cas  ,  en  faveur  du  fuiHé  de 
comtelfe  de  Maulevrier  ,  qui  reeevoitaufli  )o  f. 
pour  gages  &  nourriture,  &  auquel  fa  maitrcffe 
avoit  légué  une  année  de  fes  gages  une  fois  payée. 

On  répondotc  que  l'exemple  du  fuilfe  ne  re- 
cevoit  pas  d'application  à  l'efpccc,  parce  que  la 
fhipart  des  fuilTcs  ne  font  pas  nourris,  au  lieu 
que  tous  les  laquais  k  font;  &qtie  lorfqu'ik  ne 
le  font  pas,  leur  nourritufe  lenr  eft  payée  en 
argent  ;  qu'ainfi  c'étoit  le  cas  de  défalquer  fi 
jiuurricure  fur  ce  que  lui  payoit  fon  maître:  la 
iCour  l'a  ainlî  jagé  pac  «rréc  tfioàa  k  jmrdi  t) 
4écembrc  17^7. 

12.  Un  arrêt  du  ConTeïl  ilu  7  février  1702  or- 
donne que  les  fummes  pour  lefquelles  les  valets, 
fervanCcÂ  in  autres  do.'nrjliijucs  fjnt  inipoCés  h  la 
Capitation,  feront  payées  j>ar  Ici  maîtres  i^:  mji- 
trelTcs,  fauf  à  eux  à  retenir  fur  les  gages  dcfdits 
domefliques  les  Tommes  payées  à  leur  décharge. 

ij.  Le  27  juin  1698,  la  Cour  rendit  un  ar- 
Ui  CQ  la  Toucaelle  «  au  rapport  de  M.  le  te< 


D    O  M 

ton  ,  par  lequel  Pierre  Cochois ,  domijliquc ,  con- 
vaincu  d'avoir  abufé  de  la  lillc  de  fon  maître,  de 
l'avoir  emmenée  hors  de  la  maifon  paternelle ,  & 
d'avoir  ea  part  au  vol  des  pierreries  &  de  l'argen. 
terie  qu'elle  avoit  emportées  à  fon  père,  a  été 
condamné  à  être  pendu;  ce  qui  a  été  exécuté. 

14.  Les  domeJiUftirt  doivent  honorer ,  rcfpedler 
leurs  maîtres;  &  s  ils  leur  manquent,  les  injurei 
qu'ils  letirfbnt,  font  punies  lotit  autrement  qoo 
celles  que  les  hommes  indépendans  les  uns  des 
autres  peuvent  fe  faire:  en  voici  d:ux  exemples. 

Pierre  Crcffel ,  convaincu  d'avoir  proféré  des 
paroles  Injurieufes  &  calomnieufes  contre  l'hon- 
neur 8c  la  réputation  de  h  dame  ***  dont  il 
etoit  valet  de  chamb-e,  u  été  co-ulatnné  ,  par 
..irct  rendu  le  9  feptemhre  17::  ,  à  être  aîtaché 
au  curcan  à  la  Cruix-  rmige  ,  ayant  ccritcaiix  dr. 
vont  if  derrière t  portaru  cet  mots:  Vai,et-DB« 

CHAMBKE  INSOLBHT  Ce  fait ,  tiatmi  pouf 

trois  ans  y  ^^c.  condumni'  m  to//î?.  d'anienociM' 
vers  Jon  maître  if  Jli  inc'UfrjTc 

Un  autre  iior:tJh,ji:f  ,  nciiime  Pierre  Pi/el  , 
convaincu  dinj'utt es  par  lui /uz/rr  «  Jon  maître ^ 
a  été  iXMiamé ,  par  fentence  du  Chàtelet  do  7 
août  I7{i,  confirmée  par  arrêt  rendu  en  la  Tour, 
nelle  le  14  des  mêmes  mois  S  an ,  d  être  cita. 

cfii'au  carcan  ay,:nt  ccriteaux portant  ces  mots: 

Laquais  insolent  envers  son  maître  ; 
ce  fait ,  tftuaâ  pendant  trois  ans ,  ^c. 

If.  [Malt  en  même  temps  que  le  domtfiiguc 
doit  HONORER  rr  «BSPBCTBR  fon  maître , 
l'efprit  divin  fiit  un  précopte  au  maître  d'allé- 
ger le  milheur  de  la  fervitude  d.iri&  la  perlonnc 
d'un  fcrvitcur  bien  fcnfé  ,  &  de  ne  point  le 
lailTer  mourir  dans  l'indigence  :  Serous  j'enfatus^ 
fit  tibi  difeffuîtptqfianima  tua  :  tton  defrmtdeî  il- 
lum  hbrrtatc  neque  inopem  dcreli/iqtms  iHinv..  Ec- 
cli,  7.  V.  2?  Servi Junt  ?  ImA  /lomuicsju'it.  Scivi 
finit  r'  InhS  ht/nult  s  amici.  Senec.  Epift.47.  J 

16.  Un  arrêt  du  Confcil,  rendu  le  if  mars 
17) défend  à  tous  fuiffes  ,  portiers  &  dem^ 
tiques  des  maifons  &  hôtels  de  vendre  aucuns 
vins  en  gros  &  en  détail ,  foit  à  pot  ou  à  afliette 
dans  la  ville  f.uix-bourgs'  de  Paris,  à  peioe 
de  ^00  livrcii  d'disicnde  ,  &c. 

Le  même  arrêt  permet  aux  commis  des  \nC- 

{>eâeors  far  la  vins,  de  fiiife  viftie  dans  les  mai- 
bns  8t  hdtels  oA  ïts  apprendront  qu'on  vend 
du  vin,  fous  la  pjrmiiïîon  néanmdins  de*M.  !e 
liculcnaiit  de  Police,  accompagnes  d  un  cum- 
milTairc  au  Châtelet. 

i^*  Sur  ks  engas^mens  réciproques  des  mal» 
très  «  dtmufiiqua  &  ouvriers  en  Normandie ,  k 
manière  de  les  louer  &  les  congédier ,  &c.  voyez 
les  airccs  dérèglement  du  Parlement  de  Houen, 
des  9  juillet  1721  c\;  :6  juin  1722.  Ce  dernier 
fe  trouve  à  la  fuite  du  texte  de  la  coutume  do 
Normandie,  imprimé  &  Rouen  en  17^7. 

iS-  Le  Parlement  de  Toul-vi'^c  ]-it  n^'-r 
du  fur  la  requifition  de  M.  le  irucutcut  gcn&> 


Dlgitized  by  Google 


0  O  M 

fait  le  ij  juillet  17^9,  3/7rf  dcfenfcs  aux  ftiif- 
fti  de  portes  ,  portiers ,  laquais  autres  donicf- 
t;qucs  des  officiers  de  la  Cour,  d'exiger  de  f ar- 
gent ou  autres  prrfens  des  parties  de  tous  ré' 
cijMendaîret  dire&emtnt  ou  im&reSettKnt^  quand 
même  il  leur  ferait  offert  volonlaircnicnt  .  pour 
parler  à  fatrs  raprunteurs  ou  à  leurs  jui^ts ,  a 
pétrie  lit'trc  :n!<  en  priji  n  ^  aux  /ers  pendanc 

Îuiiuainc  pour  la  première  fois ,  ^  du  fouet  en  cas 
e  récidive^  Voycs  àl'art;  Suiffes,  l'arrée  dn  38 
aoftt  17)7. 

DOMICILE. 

Voyez  4;o«r«fnif/if ,  Commandement ,  Héjtden- 
•  ce,  n*.  premier,  Skicccffioti^  n*.  g} ,  &  Tcjla- 
latM.t  n*.  8« 

1.  On  appelle  dnmicik,  le  Hcu  de  h  deoMure 

ordinaire  de  quelqu'un. 

2.  Le  principal  domicile  de  chacun  eft  celui 

Sa'il  a  dans  (e  Ucu  où  il  tient  le  liège  &  le  centre 
cfn  afFaire*.  oà  i^a  Tes  papiers,  qu'il  neqoirce 
que  p<  itr  ijuclque  caufe  momentanée  ;  d'ra'i  , 
quand  il  cft  «blcr.c,  Oii  dit  qu'il  cil  en  vuyagc  , 
OÙ  quand  il  revient ,  on  dit  qu'il  eft  de  retour  ; 
OÙ  il  pall'e  les  principales  fctes  de  l'année,  où  il 
fiipporte  les  charges  publiques ,  où  il  jouit  des 
privil  ';;es  de  C'  ux  qui  en  iont  hubitans. 

C'eft  le  doniicile  qui  règle  le  parcage  des 
fuccellioris  mubiliaircs;  i  voyez  au!Ii  Evocatior, . 
n°.  17;  J  ainti ,  par  exemple,  (i  un  particulier 
décède  ayant  Ton  domicile  à  Paris  ,  fa  fucceflSon 
mobiliaire  fera  réglée  ,  &  appartiendra.à  CCUX  que 
la  coutume  de  Paris  appelle  pour  être  Tes  hérî. 
ttcts;  les  fifvciix  viendront  à  cette  '"uccefTion  par 
repreferitation  de  leur  perc,  quand  même  les 
meubles,  eHTeLs  ou  créance*  molMliaires  l'eroient 
fitués  dans  le  retfort  d'one  coutume  qui  D'admet 
poil»  la  rfpréfentation  en  collatérale. 

4.  De  même  ,  fi  le  domicile  du  défunt  eft  à 
Beauvais  ,  à  Valencicnne? ,  ou  dans  d'autres  cou- 
tumes-OB.  la  repréfeniation  n'a  pas  lieu ,  la  fuc- 
ceflitm  mobiliaire  appartiendra  à  l'hcritier  dcii- 
gnc  par  ta  loi  do  dnmicilcy  en  quelque  lieu  que  les 
efTets  mobiliers  foient  fiiués  ,  fans  que  IC*  tetrCS 
pareas  puiiicnt.  y  rien  prétendre. 

ç.  A  l'égard  de»  immeubles  ,  ce  n'eft  pas  le 
domicile  de  c^iui  qui  les  poiTedoit ,  qui  tcgle  à 
qui  ils  doivent  appartenir  dans  Ta  fucceiTion ,  ft 
comment  il'  fc  doivent  partager;  c'eft  la  coutu- 
inc  dans  le  rtlfurt  de  laquelle  les  biens  fontlltués. 
Toye?  les  nde";  dv,  niUurietc  du  Chà^eîet. 

6.  On  ne  connoit  qu  un  ftul  domicile  pour 
régler  les  fiicceflions  ;  mais  relativement  aux 
mariages  ,  on  en  dîftingue  de  deux  erpcces  \  fqa- 
▼oir ,  le  domicile  de  droit  &  le  domicile  de  feit. 
Sur  cette  d'ftindion  ce  qu'elle  eXige,.  VôjeZ 
Sans  de  mariage  &  Maiitigc. 

7.  Deux  chtifes  font  néccfTaires  pour  conf- 
ie domitiki  1%  l'habiiation  réelle  ;  &. 
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2*.  la  volonté  de  le  fixer  au  lieu  que  l'on  habite, 
g.  La  volonté  feule  fuftit  pour  conHeiver  le 
domicile  une  fois  acc|uti,  au  liée  qe'eHe  neftilfifr 
pas  feule  pour  le  perdre  &  en  «c^oérir  un  non* 
yeao,  il  {âtie  que  le  fait  ft  rîntencion  y  foiene 
joints.  [  Jiifla  pr^ffiimp'in  ef}  de  eo  qui  lof  es  de- 
cern  aniioi  a!nAd)i  de  je  dit  nam  nulla  tcmpora 
dornii  dium  coujiiruiint  alhûl  CtfgitOnti,  D'ArgeiU 
trc,  Bret.  art.  449.] 

9.  Les  mineurs ,  même  apris  la  mort  de  leur 

tiere^  n'ont  point  d'autre  domicile  que  celui  qur 
eor  pere  avoit  ;  ils  le  confervent  toujours  jufqu'à 
te  qu'ils  foient,  nu  majeur-;  ou  mariés,  fans  que  ■ 
les  parens  ou  le  tuteur  puitVent  le  changer,  parce 
qu'ils  ne  peuvent  troubler  l'ordre  de  la  fnceeUtoa 
mobiliaire,  réglé  pour  le  domidie.  Voyez  cepeQo 
dane  Tarrie  do  19  mars  t6f4r  dans  le  journaf 
des  audiences,  t.  i  ,  llv.  7,  ch.  j6 ,  par  lcqi;el  if 
a  été  juge  qu  un  mineur  orphelin  ,  âgé  de  plus  de 
2o  ans,  pouvant  difpofer  de  fcs  meubles»  avoit 
pu  choiiir  on  domicile  à  Paris  où  il  étoit  mort  » 
après  trois  mois  de  réfîdence  ;  &  qui  en  confêw 
qt:cnce  a  ordonné  que  I:i  fiiccelTion  mobiliaire  de 
ce  mineur  appartiendroit  à  fes  plus  proches  pa- 
rens  ,  nonobftanc  le  privilège  du  iluuble  lien  ad- 
mis la  coutume  du  domiciU  d'ori^ne,  &  rc* 
clame  far  d'aittres  pirens, 

10.  Le\  rrT:ciers  de  la  cnuronrc  ,  cci,"^  l!.^  la 
maifon  du  K  ,  &  tous  ctx.x  ijuc  Ic\j:s  cct-rges 
.'Sligeritde  fuivre  l  iCnur^  font  cenfes  domiciiîés> 
a  Caris ,  qui  eft  le  domiolc  du  Roi. 

-  11.  On  ne  connoit  dans  le  droit  françr^is  que- 
le  donùcite  de  F.iit  ^  d'intention  ;  tout  ce  qu'on 
trouve  dans  les  joHfconfiiItcs  fur  le  dcmidie  d'ori- 
gine &  de  dignité  ,  eft  ét^r  ger  n  nc:rc  uf  ge. 

12.  Ce  n'eft  pas  cependant  qu'entre  majeurs  » 
l'origine  &  le  domicile  des  pere  &  mere«  linil- 

30e  l'état  &  la  dignité  ne  puiiTent  beaucoup  in* 
uer  dans  la  découverte  do  véritable  domicile. 
ij.  Le  domicile  d'oripine  eft  conftamment  l<r 
premier  domicile  ;  on  le  tonicrve  nécenairement 
jufqu'à  ce  que  l'on  en  ait  choifi  un  autre  ;  fi: 
comme  tous  les  hommes  font  prefumcs  chérir  le- 
lieo  de  lear  nailTance  ,  rétablllTement  dk  leur 
famille  ,  &  le  centre  de  leurs  plus  aneicnncî 
habitudes ,  on  ptcfume  qu'ils  y  ont  toujoutsr. 
retenu  leur  domicile ,  à  moins  qtt'U  ne  patoîflè: 
des  preuves  du  contraire. 

14.  Ainl'i  les  mineurs  n'ont  point  dé  <Aimr£//!r  ^ 
ils  font  foumis  à  celui  de  leurs  parens  ;  &  ks 
majeurs  qui  n'en  ont  point  cRoili  ,  font  ccnfés 
avoir  cor  fer  ve  leur  dc.'uu  :'c  d\:x'\g:nc  ;  ils  mer- 
rcnt  par  cctnteqnent  Ibumis  aux  régies  qui  ré- 
giffent  ce  domicile^  que  la  loi  leur  laupléei  dé« 
taut  de  choix  d'un  autre. 

I  <;.  Ces  maximes  qpi  iont  cerealhe» ,  viennent 
d'ctrc  affermies  pardtu.x  arrêts:  le  premier  rendoi 
au  rapport  de  M.Earjonnel ,  en  la  grand  Chambre^ 
le  I)  août  i?^)  ,  dont  voici  l'efpece.. 
14.  llicolai  &iiitereatt  j.  edgînaiw  de  'Save^ 
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goRne,  vînt  demeorcT  îi  Paris  éttnt  wîfieor;  & 

pfu'.aiK  le  rL'jour  <]u'il  y  fit,  il  y  Pit  fucceliive- 
jnent  intcndanc  de  dirtérens  fcigneurs  ,  &  lingu- 
Uérement  de  ia  tnaifon  de  Bullion. 

Au  mois  d'ombre  17144  le  marquis  de  Bon- 
nelles  l'envoya  en  la  même  qualité  i  Fcmques , 
prè<i  Lilieux  ,  &  il  y  relia  ju^tt'M  *6  décembre 

1760,  qu'il  y  cft  déccdc. 

Lors  du  parcage  de  U  fuccerHon  ,  il  $*cft  açi 
de  favoir  où  êtoit  le  vérinble  domicile  du  dc« 
font  :  cinq  avocats  décidèrent  «  par  une  (ênteitce 
arbitrale  ,  qu'il  avnit  confcrvé  for»  domicile  d'ori- 
gine ,  &  qu'en  conlcquence  fa  fucccnion  mobi- 
liaire  devoir  être  partagée  futvant  ia  coutume  de 
Bourgogne,  parce  les  emplois  qu'il  avoit 
exercé»  i  Paris  &&  Ferraqocs,  n'étoient  pas  de 
nacurr  à  lui  avoir  acquis  un  d'jinidle.  **  Il  étoit 

ncuni  \  couchu  elle/  fci  m-ntrcs  ;  il  étoit  à 
„  Icui'^  i;^L'cs,  fubordonné  par  conlcquci  t  à  cou- 
]j  tes  Icurb  voionfés ,  &  à  la  ncceîfitc  de  les  fuivre 
„  enqocltjucs  lieux  qu'ils  allaflent  ". 

On  a  pcnfc  que  le  iieur  Sautereau  n'ayant  pas 
vécu  dans  l'indépendance ,  n'avoît  pas  eu  la  IL 
bcrtc  nicciTuirc  pnur  fc  cu  iftituer  un  état  ;  & 
ces  raifuns  ont  déterminé  la  Cour  à  cojîfirmer  la 
fenténce  arbitrale  par  le  fufdic  arrêt  du  i)  aoât 

17.  Le  fécond  arrêt  eft  du  }  fêvrier  f;6^ , 

rendu  ca  la  grand'Chambre ,  fur  les  conclufions 
de  M.  Joly  de  Fleury ,  avocat  général,  entre 
les  héritiers  de  la  deinoifclle  de  Ctermont  de 
^aint-Aignaii ,  décédée  à  Paris  le  2]  décembre 

1761 ,  &  dont  le  domidk  a  été  dèdaré  être  au 
Irt.iino  lors-  de  Tm  décès,  quoique  depuis  j7>:, 
après  avilir  perdu  ladame  fa  mere,  elle  eut  ^uiuc 
cette  province,  &tùt  venue  palTcr  la  plus  grande 
partie  de  l'année  à  Paris i  qu'elle  eût  en  cette  ville 
«n  hAtet,  un  fbilTe,  tout  Ton  domeftique ,  fes 
meuMes  ,  fes  pipterj  ;  qu'elle  y  fit  Tes  pâque?;' 
qu'elle  y  p.iyat  la  capiiation ,  qu'elle  y  eut  ia 
joirfTancc  du  privilège  des  bourgeois  de  cette  ca- 
pitale, pour  les  droits  d'entrée;  enfin,  qu'elle 
ne  reliât  à  fa  terre  de  ^iot^ignan  que  le  temps 
de  ta  belle  faifon. 

L'on  a  penfc  que  la  dcmoifèTte  de  Saint  •Ai- 
gnan  ayant  acquis  en  174::  fun  domicile  dtns  la 
|)rovince  du  Maine,  la  circonftance  de  fon  fé- 
juur  à  Paris  n'étoit  pas  fuffifantc  pour  en  con> 
dure  qu'elle  y  «voit  transféré  fon  doimcile^  & 
qu'il  fàlloit  pour  cela  prouver  que  la  volonté  fe 
fût  réunie  au  fait  de  l'habitation  ;  mais  que  pa. 
roiflant  au  contraire  par  les  diffcrens  actes  fouf. 
crits  par  la  demoifelle  de  Saint  Aignan  ,  qu'elle 
s'étoit Qualifiée  domiciliée  au  Maine,  il  en  réful- 
toit  qireUe  avoit  (oujOBfS  confervé  ibn  domkih 
en  cette  province. 

C'eil  fur  ce  fondement  que  la  Cour  a  infirmé 
la  fentence  du  Châtelet,  qui  avoit  déclaré  la  de- 
moifelle de  Saiot>Aig|ian  domiciliée  à  Paris  lors 
ie  fim.décis;ft  ctt  jCCinl£||ieiifie&ordaiwiiiie 
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le  parta^  do  mobilier  ft  des  acquêts  de  la  ftc* 

cellion  fe  feroit  fuivant  la  coutume  du  Maine.  ' 

M.  Joly  de  Fleury  ,  dans  fon  plaidoyer,  a  citj 
deux  arrêts;  l'un  rendu  en  17,-6,  quia  dcdasê 
le  Comte  de  Choifeul  domicilié  en  Bourgogne  lort 
de  (on  décès,  quoiqu'il  fi^t  mort  i  Paris. 

L'autre,  rentlu  en  i7tfi  ,  qui  a  jugé  M.  de 
Gallion  ,  dumicilié  à  Paris  au  teras  du  fa  mort  , 
quoiqu'il  eût  un  hdtel  à  pM  en  Béam ,  &  qu'il  y 
payât  la  capitacion. 

18.  Je  Pai  déjà  d!t,  le  fait  à  Pintention  doû 
vent  concourir  pou'  rn-qi-inticn  d'un  domicile  ; 
quelque  longue  que  io:c  I  habitation  dans  un  lieu, 
clic  ne  conititue  pas  de  damkik ,  fi  on  n'a  pas  ev 
intention  de  l'y  établir. 

19.  De-là  nait  la  conféquenee  que  Perpric  de 
retour  oonfervc  l'ancien  domicile  Cans  l'habitation 
de  fait  ;  mais  un  fcul  jour  de  demeure  dans  un 
iieu,  avec  intention  d'y  h\er  un  dor:ii.ilc,  fuffit 

tour  l'établir.  Voyez  d'Ârgentrc  fur  l'art.  499  de 
l  COUtuaie  de  Bretagne. 

ao.  Aiofi  on  peut  dire  qu'un  exile  n'eft  pas 
cenie  domicilié  dans  le  lîcu  de  fon  exil ,  &  que 

s'il  y  décàîc  ,  fa  fuccedion  ne  doit  pas  le  rét;Icr 
par  les  Iwix  du  pays  de  cette  relldence  ;  p  uce 
que,  pour  fe  fixer  on  domicile^  il  fjut  qu'  l  y  nit 
un  choix  mantfieHé  par  une  volonté  expreife  »  & 
que  fexil  n'en  laitTe  pas  la  liberté  :  Perpérance 
&  l'cfprit  de  retour  doivent  toujours  fc  préfu- 
mer  dans  un  relégué  ;  &  par  conféquent  ,  on 
peut  dire  que  pendant  fon  exil,  il  conferve  le 
domicile  qu  il  avoit  au  moment  où  il  a  été  rc> 
légué.  11  faut  dire  U  même  cholè  des  prifon- 
nieis,  des  cnmniilTliircs  départis  dans  les  pro- 
vinces, des  écoliers,  &c.  Voyez  le  journal  du 
l'jhiis ,  dixième  p.utic  i  Brode.-u  fur  M.  Louct  , 
l'ordonnance  de  1667,  titre  2,  art.  8»  [  &  ci- 
deflus  ,  n*.  g.  } 

21.  Ceux  qui  font  attachés  à  u^nc  rcfidence 
par  un  titre  perpétuel ,  font  cer.lcs  doin.viiies  ;m 
lieu  de  leurs  fonclion'v  ,  ijuelque  ilenture  qu'ilî 
aycm  ailleurs  ;  quand  cette  mcme  demeure 
(  qu'ils  ont  ailleurs  )  auroit  tous  les  earaâcres  de 
leur  habitation  principale ,  on  ne  peut  pas  leur 
prêter  une  intention  contraire  au  devoir.  Ainfi 
un  ni^^iHr.tt  eR  tunjm.rs  prcfumé  dOUriClUé  daoa 
le  lieu  où  il  exerce  (es  foncflions. 

22.  De  même  on  évéque  ,  un  cure  ,  un  cha. 
noine  &  autres  eccléfialHques  podédans  des  bé> 
néflces  fujets  i  réiidence ,  font  toujours  réputée 
domiciliés  dans  le  lieu  de  leur  bénéfice ,  fuivant 
l'ordonnance  de  1667  ,  tit.  2  ,  art.     [  "  Pourront 

néanmoins  les  exploits  concernans  tes  droits 
»  d'un  bénéfice ,  être  £itu  au  principal  manoir 
t)  do  bénéfice  ;  comme  auflî  ceux  concernant  let 

droits  &  rondlions  des  offices  ou  commilEonSf , 
y  és  lieux  .où  i  ca  fait  l'exercice  '.  j 

2).  C'efl  fur  ce  fondement  que ,  quand  ils'a^ 
de  la  fuccedion  d'un  évéque,  fa  fucceiTion  mo* 
biliaiio  Jb  régie  par  les  coutomet  du  d^-Sen 

de 
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de  fon  diacèû;  ;  cchi  a  c:c  juge  pM  un  arrêt  du  ^ 
S  mars  1667  ,  qu'on  trouve  au  jourr.nl  des  au-  r 
diences  ,  tome  ) ,  liv.  i ,  chap.  17,  dans  la  fuc«  ' 
ceflion  d'an  cvéque  de  Coutànce. 

24.  On  a  décidé  de  ni^-rae  par  un  jngcmciit  ar- 
bitral, fuivant  lequel  la  fucccfFion  de  M.  de  Coif- 
Jin  ,  cvèquc  Je  Met/.  ,  a  ctc  dccl.ircj  ouverte  ri 
lActz,  quoique  ce  prti.ic  lu:  en  iiijisie  lemps  pre- 
nUer  aumônier  du  Roi. 

'•«f .  Ç*eft  encore  fur  ie^  mêaie  pziocipe  me , 
pir  arrêt  do  ConfèH-Privé  rendu  le  vx  ioillet 
1743  ,  Sa  Majcftc  a  accorde  la  dillrarti  m  des 
deux  tiers  du  mobilier  de  l'evèquc  de  Luqon  à 
fes  héritiers,  conformément  ù  la  coutume  de  Poi- 
Ma  (  quoique  ce  prélat  filt  mort  à  Paris ,  &  e&t 
fôt  an  tefttmentt  conteniint  des  dirporiiions  uni» 
vcrfuttes  c|u;  les  privoienc  do  total  du  mobilior, 
au  lioit  de  ion  bénéfice. 

26.  L'a  ;jrrèt  rendu  le  ^  février  174^,  en  la 
grand'CKambre  ,  à  raudicncc  ,  a  conâmié  la  fen- 
tence  du  Chàtelec,  par  laquelle  il  éttâtjugé  que 
le  d-midlc  de  l'abbé  du  Bos  ,  fccrétaîre  de  l'au  1- 
demie ,  (  natif  de  Beauvats ,  où  il  avoft  un  canoni- 
c-ic,  &  une  maifon  canoniale  meublée  ,  mais  qui 
réluloit  à  Paris  le  plus  ordinairement,  &  depuis 
très-long-temps ,  à  caufc  de  fes  emplois  &  des 
négociations  importantes  dont  il  avait  été  cl^argé 
par  le  gouvernement ,  )  étoit  néanmoins  à  Beau- 
vais  ;,  &  que  Ht  fucce:li'iii  mnhili  ifre  devoit  fe  ré- 
gler par  la  coutume  luivie  dans  cette  ville. 

27.  Il  en  eft  autrement  de  ceux  qc^,  au  lieu 
d'un  titre  perpécod ,  n'ont  que  det  occupttîons 
momentanées  dans  le  lien  qu'ils  habitent  :  leur 
ha'o'ta'^ion  e1  :!\i;  irJèe  rrimnie  une  fuite  de  leurs 
cm;;!us,i  ,  de  Icuis  itli.iiîCb  ou  de  leurs  occupa- 
tions ;  on  préfume  qu'ils  ont  toujours  confetvé 
l'efprit  de  retour  dans  leur  ancien  domicile  pour 
le  tenu  où  leon  tfHàires  feront  finies,  qumd 
même  ils  n'y  aurolcnt  point  conferré  de  nnilon; 
quand  au  contraire  ils  auroient  uu  lau  ou  Icitri 
atF.i'Tj'i  les  ont  arriris,  une  in  iifon  confidérablc  , 
tous  leurs  meubles  ,  leurs  domcltiques  &  tout  ce 

Si  peut  contribuer  aux  oomoiodités  de  la  vie , 
fone-ioujoan  çenfét  aroir  retenu  leur  ancien 
domidte. 

■  28.  C'eft  fur  ces  principes  que  h  déclaration  du 
I  avril  1707,  donnée  pour  régler  les  fuccellîons 
d«s  f;ouverncttra  «  lieutenant  de  Roi ,  &  autres 
officiers  de*  états  majors  des  provinces  &  places 
dti  mynb'ne ,  décide  que ,  nonobltanth  réfidenee 
fou\-:.:  c  ir.tinucllc  que  ceî  officiers  font  au  lieu 
de  leur  département,  ils  oonfcrver.c  \z  donùdie 
qo'ils  avoi_nc  .ivjnc  que  d'éttc  places.  Cette  dé- 
claratiou  du  9  avril  t707«  regiilrée  le  7  juin, 
pOfteque,  dans  les  fucceffions  des  gonvemeurs, 
lieutenans  de  Roi  &  de»  officiers  de  l'état-ma-or 
des  provinces  &  places  du  royaume,  les  mu- 
chands  &  artifans  ,  créanciers  de  leurs  fucccflions 
pour  marchanoifes  livrées  &  autres  fournitures,  ou 
p«ar  ouvrages  fait»  pow  Icfdits  QiEtien  Autt  le 
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lieu  ds  la  rcOien^e  de  To'^eie'  décédé,  feront 
payés  par  prcferen.c  nu\  autres  créanciers  fut 
les  crtéts  mobiliers  délaiiics  par  rotHcier  dans  le 
îleit  de  fs  réfidenee  ,  à  l'eiFet  de  quoi  ils  pourront 
fe  pourvoir  p:ir  voie  de  faiHe  on  autrement,  d& 
vant  le  juge  du  lieu  même  auquel  la  connoifTinoe 
en  :iiip;irtiei-dr  i  ;  &  après  leHlitS  créanciers  payés» 
le  reliant  des  biens  &  ertéts  de  la  fucccilion  fera 
difcuté  &  partagé  devant  le  juge  naturel  auquel 
1»  connoiilance  en  appartient  liiivant  les  otdon>  . 
naneès. 

29.  Si  les  effets  du  lieu  de  la  rélidcnce  de  l'oP- 
ficier  ne  fufîifaient  pas  pour  le  payement  des 
dettes  faîtes  audit  lieu,  il  faut,  fuiv.mt  li  même 
déclaration,  que  les  créanciers  s'adreUem  au  juge 
du  dbmfct/e  naturel.  ' 

C'eil  auflî  refprit  d'une  précédente  déclaration 
du  7  décembre  171 2,  qui  porte  que  les  ofriciers 
du  régiment  des  gardes  Ir mt  -ifes  ne  pourronl 
par  kftul  litre  de  leurs  diargcs^  par  la  rrjî- 
dence  qu'ils  font  obtigA  de  faire  à  Paris  pour  en 
remplir  les  JimSioiOy  Hre  r^utA  y  avoir  kur 
domicile. 

50.  Il  y  a  cnfif.  1  le  troifiéme  déclaration, 
rendue  le  }  février  17}  i  .  qui  a  prcfcrit  les  mêmes 
régies  avec  plus  de  détail ,  par  rapport  aux  offi« 
ciers  militaires  qui  ont  des  départemens  fixes 
dans  les  provinces  &  places  du  royaume,  au 
nombre  defqueis  font  les  direftcurs  des  fortifica- 
tions,  ingénieurs ,  &c.  J'en  rapporte  les  difpofi. 
tions  au  mot  SeeUé.  Telle  eft  aufO  la  jurifpru- 
dence  confiante  ,  par  rapport  8UX  (impies  em- 
ployés qui  n'ont  pas  apparemment  mérite  qu'une 
loi  |ii)rnie!le  parlât  d'eux. 

)i.  C'eft  ce  qui  a  été  juge  par  un  arrêt  de  !.i 
Cour,  rendu  le  ç  avril  171J,  imprimé  i<  ù i  nné 
au  public  fous  ce  titre  :  /Irrà  qui  Jii^e  qu'uri 
employé  dans  les  conimijfions ,  n'ac  /uiert  point  de 
dmiîciîe  dans  le  lieu  de  fon  exercice  ,  quoipi'il  tf 
JdJJ'cJu  demeure  pendant  ijuitue  ou  vingt  anncet 
confccutivcs. 

Cet  arrêta  été  rendu  enli  r;uatriéme  Chtimbrc 
des  Enquêtes,  fur  partage  d'ujniniùns  en  la  grand'- 
Chambre.  11  s'agiil'  it  de  feavoir  û  la  donation 
faite  par  le  fi-'ur  Pi^ l  u,  contrôleur  des  traites  i 
Cuifc,  le  r.vr  er  i7i6,avoitdû  être  ind  ince  à 
Ribemont  plus  prochain  liège  royal  de  Guife,  ou 
s'il  fufiiroit  qu'elle  eut  été  lotinuée  à  Paris ,  lieu 
de  la  fituation  des  biens*  A  oà  le  donateur  étoit 
domicilié,  avant  d'exercer  Ibn  emploi  &  Guife. 

11  y  avoit  cette  circonftince  ,  que  le  lieur 
Pigou  de  la  Salmondice  avo^c  ete  n.immé  à  fi 
commi(fion  le  17  avril  1700;  ^S:  qu'en  fe  m  triant 
le  1%  juia  de  la  même  année ,  il  avoit  ^ris  Ui 
qualité  de  bourgeois  de  Paris.  11  avoit  été  réro» 
q-iê  de  f  ifi  emploi  au  mois  de  mai  1701  ,  &  s'é- 
[jit  lait  ccuycr  du  nîctajuis  de  Charoft ,  jufqu'en 
décembre  170}.  Rétabli  dans  le  même  emploi  de 
contrôleur,  à  Guife,  le  14  janvier  1704.,  il  en 
itToit  été  révoqué  yne  féconde  fait  eo  février 
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1709,  &  Tctabli  le  î  Teptembre  fuîvant.  Ces  vu 
«ifliiudcs  ont  h't  penfer  qu'il  n'avok  pis  acquis 
m  donùàk  k  Gtùic  »  &  que  pu  eonieiiueiit  la 
fkmaHon  éi»ft  vMbis  :  Parrît  tmSit  ft  ji^telle  ; 
la  rcnceaoe  de»  Requêtes  d»  Filais  l'avdtdédarcc 
nulle. 

Un  autre  arrjt  rendu  en  la  grand' Chambre , 
au  rapport  de  M.  Tudert,  le  2  reptcmlKe  1762, 
a  au  contraire  jugé  qne  la  fuccelTion  du  fieur  de 

Vercourt,  directeur  du  vingticme  i  jMoulinS  ,  où 
il  alb  demeurer  en  17^4,  ^  (oi  il  ctoic  mort  le 
II  mars  17^8.  devDit  (c  rtgier  pjr  la  coutume 
de  B.turbonnuis ,  &  que  par  conféquent  le  ùeut 
de  Vercourt  avoit  acquit  éomkik  à  Moulina. 

Mais  il  faut  bien  remarquer  que  dans  cette 
efpcce,  le.fieur  de  Vercourt  avoir  parte  plufiuurs 
aÂes  où  il  etoit  dit  dcnuurant  a  Àlouims  j  que 
par  différentes  lettres  il  m.indoit  qu'il  lé  rcgur. 
doit  . comme  placé  dans  un  /Kijic  urtam  j  que 
tout  caladét  il  méf droit  Ton  fort  à  un  ptui  con- 
Jtdérahk^  i  caufe  dea  d/penfes forcées  (  qu'il  avoir 
loue  à  Moulins  une  niaîfon  pour  neuf  ans  ,  q  j'il 
avoic  meublée,  &  dans  laquelle  il  avoit  Fait  des 
CmbcUilTcmans,  des  plantations  -,  &  qu'enfin  rien 
ne  prouvoic  qu'il  eût  coaTenré  i'efpiit  de  retour 
i  Paria ,  Keu  de  fit  naillàncc ,  &  Ibn  domicile 
d'ofighc. 

)).  Le  vendredi  8  juin  1742  ,  de  relevée,  \a 
Coor  a  confirmé  la  fentence  du  Chàtelet  du  9 
jnais  précédent ,  par  laquelle  U  avoit  été  jugé  que 
le  fieur  Garengeao ,  né  i  Parla ,  malt  mort  âgé 

de  9J  ans,  dans  l'exercice  d'un  emploi  de  diicc- 
icuf  des  fortifications  en  Bretagne,  où  i!  iivoit 
demeuré  foizante-quatre  ans;  fiivoir,  neuf  ans  à 
Breil ,  &  f  f  ani  i  &  Malo ,  où  il  ctoit  décède  , 
dtoît  cependant  préfitmé  domicilié  i  Paili ,  où  il 
dtoit  né. 

On  a  penfc  qu'une  réfidcncc  en  Bretagne  pen- 
dant  un  grand  nombre  d'années,  pour  des  fonc- 
tions  militaires,  n'avoit  pas  acquis  un  nouveau 
dmtjcift  au  fietir  Garangeau ,  au  moyen  de  ce  qu'il 
n'y  avoic  à  cet  égard  aucun  aifle  déclaratif  de  fa 
volonté  i  en  conféquencc ,  la  fentence  Se  l'arrêt  ont 
adjuge  fa  fuCCcUion  mobiiiairc  à  fcs  cir^q  neveux 
appelles  par  la  coutume  de  Paiis  ,  pour  la  recueil- 
lir, à  l'excluGon  des  petits-neveux  qui  yauroient 
eu  droit,  a'il  eût  été  ooinicilié  en  Bretanne  ;  parce 
que  b  coutome  de  cette  province  admet  la  repré- 
ttntation  à  l'infini  en  coll^itérale. 

)4.  Le  chargement  de  doinicHe  des  conjoints 
ne  change  lien  aux  conventions  de  leur  contrat 
de  mari.ige.  S'il  n'y  a  point  eu  de  communauté 
llipul .  e  cntr'eua  >  comme  cela  eft  en  ofage  en  pays 
de  droit-écrit ,  leur  état  ne  cbatnjtra  point.  qu<  î- 
qu'Slî  chanpc  nt  de  domicile,  (s.  qu'iK  viennent 
(ii.,,'iurcr  d:ips  un  tM)s  dont  la  loi  établit  la  Gom. 
nunauic  cnitc  conjoints. 

If.  Par  la  mène  raifbn,  fi  des  conjointa  oom- 
Bit  ns  en  bitrn"  v.  nt  rlfiticurtr  où  la  comnTunautc 
n'a  f  iis  Lieu  ,  lis  ne  cciittout  pas  pour  cela  d'eue 
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communs.  Voyez  l'aâe  de  notoriété  du  4  avril 
i7oi,>  OÙ  ces  priodpea  font  parfaitement  déve- 
loppes. 

une  confei^uence  de  ce  qui  a  ttc  dît 
au  n  .  1 ,  un  domeftique  qui  aiiruit  quitte  fon  pays 
pour  fervir  an  maitre  tort  éloigne  du  lieu  de  fa 
naiflance  ;  qui  auroit  fcrvi  ce  maître  pendaiit 
beaucoup  d'années,  doit  tfxt  togé  avoir  eu  pour 
domiâk  de  fait  (e  lieu  oA  tI  ell  décédé,  de  ma. 
I  niere  que  le  partage  de  fa  fucceffion  fc  fera  pour 
le  mobilier ,  fuivant  les  loix  &  ulkges  en  vigueur 
duns  le  lieu  de  fon  pays. 

C'eil  ce  qui  a  été  jugé  fermdleaMnt  par  une 
fentence  du  CMtelet,  dont  voici  Terpéce. 

Claude  Doumayron,  né  près  de  Rhodes ,  avoit 
quitte  fun  pays  auiii-iAt  la  mort  de  fon  pere ,  & 
il  étoit  venu  à  Paris.  11  y  demeura  en  qualité  de 
dnmelltque  pendant  20  ans  chey  le  ficur  Bergeret» 
fcrn-.icr-Kcneral ,  chez  lequel  il  décéda  en  176?; 
il  fut  quellion  de  r»,avoir  fi  fa  fuccefllnn  nobiliaire 
feroit  régie  par  la  coutume  de  Paris  ,  ou  par  le 
druii-écrit  ?  Si  un  s'ctoit  d-jciJé  yvur  la  coutume 
de  Pjris ,  comme  clic  n'admet  point  ia  preroga» 
tive  du  double  lien,  ft.au  contraire  le  rejette» 
AmandDoomaytmi,  jOêre  to^anguin  du  défunt* 
devoir  avoir  une  portion  dant  cette  Ibcceflion. 

Si  au  contraire  le  pays  de  droit-écrit,  &  ce  qui 
!>')  pratique ,  devoit  faire  la  loi  des  parties ,  alors 
c<jnime  en  pays  du  droicécrit ,  les  parens  qui  te- 
noicnt  au  déÂint  dea  deux  cAtés,  dévoient  être 
préférés  ï  ceux  qui  ne  lui  étment  unis  que  d'on 
côté,  AmandDoumayron  frère  confin  in  ir  ,  de- 
voit rien  avoir  dans  cette  fucceflion  ,  uui 
dévolue  pour  le  mobilier  à  fon  frère  germain. 

Par  fentence  contiadiifloire  rendue  au  Parc  civil 
le  vendredi  6  mai  17^8 ,  U  a  été  jugé  que  te  d^ 
funt  avoit  eu  un  dcrtiitile  de  fait  i  Paris;  en  con. 
féquence  il  a  été  ordonné  que  ce  feroit  Amand 
Douniayron  qui  Rroit  procéder  au  partage  &  à  la 
divifion  des  eftets  mobtlierîi,  ou  réputés  tels,  dé- 
Liifles  par  Ton  Itère,  &  qui  fe  trouveroient  dans 
les  iicuit  qui  fe  rcgiirent  par  la  coutume  de  Paria 
ft  autres ,  oui  n'admettent  point  la  prérogative 
du  double  lien;  la  même  fenunce  a  accordé  200 
livrer  de  pruuliuo  à  Amand  Doumayron.  Plaidant 
M'  L'ourtin  pour  Amand  Doumayron  ,  héritier  en 
partie  de  Claude  Doumayron  fon  frère  toiifaa» 
guin ,  contre  M' Hamot,  avocat  de  Pierre  Doo. 
m.ivron  ,  fe  prctcndrmt  feul  béritier  de  Claude 
Dotniauon  Ton  hetc  ^crnuim.  II  y  cul  tm  nié- 
moiii  imprimé  pour  Amand  Dounjayron  ,  figné 
de  M'  Trotereau  fon  procureur  ;  il  n'y  a  point 
eu  d'appel  de  celte  lèntence,  qui  au  contraire  u 
eic  exécuttc. 

47.  Il  &'cft  préfente  la  quefiion  de  fçavoir  fi  un 
ofhcier,  mineur  d'à^e,  a  uui  il  avoit  été  non  me 
un  tuteur  pour  les  biens  m.itetnels,  avoit  pu  fe 
choifir  un  rkitiia/e  autre  que  celui  de  Ibn  tuteur? 
L'ob>et  d'interct  ctoit  que  fi  le  mioVut  de  Laiittt 
avoit  eu  fon  dernier  domiaie  k  Saint  «OmCTB 
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f"i  ric:e!Ti->n  tnobiliaîre  auroît  apparfenii  à  Ton 
ayculc;  fi  au  coritnire  fun  dernier  {lomiak  lic 
Ciit  avott  étc  la  ville  de  Dunkerquc,  fa  rucceffion 
raobihaire  «uroli  été  partagée  par  moitié  entre  Ct$ 
hérinert  tntemd»,  ftmatemeb,  fiiWant  tes  dit 
pofitîonç  ds  la  coutume  de  Bnif^es ,  nrticles  i  S:  ^ 
du  titre  6  ds  cette  coutume,  loi  municipale  de  h 
ville  de  Dunkerque.  La  fentence  du  br\illiav;e  de 
JViontreuil  avoit  fixe  le  domicile  du  mineur  à  Saint. 
Orner,  attendu  que  Ta  mereytfoitcd  lefien  jnl^ 
qu'à  fon  décès  arrive  en  1742,  &  que  c'ctoit  en 
la  ville  de  Saint-Omcr  qu'avoic  été  nommé  un  tu. 
^ur  au  mineur  de  Lattre,  décédé  à  l'i'i.^e  de  ig 
ans  en  i7$o,  en  la  ville  de  Dunkerque.  Mais  !cs 
béritiera  pateraeit  do  mineur  de  Lattre,  (ur  l'ap- 
fiel  de  cette  fttitcnoe*  foutinrent  qu'un  officier 
Aiineur  powroft  cTioifir  un  domicile  de  fait 
dans  la  coutume  d'Artois  ;  que  c'étoit  par  le  fc- 
jonr  habituel  qu  il  faifoit  dans  une  ville  pendant 
fes  quartiers  d'hiver ,  qu'il  manireftoit  fa  volon- 
té d'y  former  ira  domicile  de  (ait;  que  le  mineur 
de  Lattre  n'avoît  pu  marquer  plot  clairement  la 
Tienne  ,  d'adopter  la  ville  de  Dunkerque  pour 
fon  domicile ,  qu'en  y  venant  chaaue  année  paf. 
fer  fes  quartiers  d'hiver,  &  en  cnoififrant  pour 
ion  domicile  la  maifon  de  fonayeule.  devenue  Ta 
totriee  natordie  Ht  légitime  après  fe  décès  de; 
pere  merc  du  mineur  de  Lattre  ;  r:t]'-i  étoit 
indiffèrent  s'il  avoit  été  nommé  un  tut^u:  a  fes 
bieis  mnrcrnclsen  la  ville  de  Saint-Omcr,  parce 
qu'il  avoit  été  affranchi  de  ià  tutelle  par  la  coutu- 
me ,  des  le  moment  ao'it  avdt  atteint  l'âge  de 
puberté;  que  p«r  conwqvent  il  avoit  ceiTé  d'a- 
voir è  Saînt.Omer  Ion  domldfe  de  droit,  S  avoit 
pu  fc  choilir  un  domicile  de  f'.iit  f^uc  quand  mê- 
me il  au  roi  r  eu  un  domicile  de  droit,  rien  ne  l'au- 
roit  empéclié  de  s'en  donner  un  de  fait ,  fc  que 
le  domicile  de  droit  ti'inftooit  en  rien  lur  le  par- 
tage des  focceffions  mobiliaîres. 

Par  arrêt  du  mercredi  jo  août  ^^6<) ,  rendu  en 
la  féconde  des  Enquêtes,  au  rapport  de  M.  de 
LiGnîllaumyc ,  la  Cour,  en  infirmant  la  fentence 
qui  avoit  fixé  le  domicile  à  &iint- Orner,  a  jugé 
que  le  mineur  de  Lattre  ofllefer*  avoit  pu  fe 
choifir  un  domicik  de  fait  &  de  droit  à  Dunker- 
que; en  confcqucnce  le  partage  a  été  ordonné, 
conformémi'-.t  à  la  coutume  de  Dunkerque  ,  régie 
par  celle  de  Bruges.  M'Bruhier  de  ia  Neuf-ville 
eciivoit  contre  W  Thnillier. 

i%  Q.u:ind  on  peut  contfaier  le  lieu  de  l' origine  • 
&  celui  du  domicile,  on  doit  avoir  plus  d'égard  è 
celui-ci  qu'à  cel  iî  là.  Vin  rrptrltur  hem  originis 
doinicilii,  Semper  habtri  refpeiius  ad  locum 
domicilii  £ff  non  originis.  CuASSENiEUS  in  coks. 
DDC.  BoKO.  folîo.  )24,  Q*.  I.  Homme  OU  femme 
orîgituffement.  Edition  de  iççe. 

}9.  Il  y  n  une  loi  au  dîgefte ,  qui  ert  h  h'\  G ,  ad 
municip.  de  laquelle  il  relulte  qu'une  perfonne  peut 
avoir  deux  domiciles ,  Se  l'on  trouve  au  Journal 
te  Palai* >  tome  pranier,  un  anétdtt  6  vipuat* 
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hre  I6^o  <\v'\  Va  jugé  ainf-,  c?  m-'  cft  conforme 
â  l'avis  de  d'Argeutré  lur  1  .iiLi.ic  +49  Je  la  cou- 
tume  de  Bretagne.,..  Sed  dnobus  locis  quis  habere 
domiciliom  poteji  ^  Jl  uUobiquè  ^  dquè  palcr  fa^ 
milias  inftniflus  fit. 

II  faut  c'  P-  -''->nt  dire  avec  Brodeau  fur  M* 
Louct,  lettre  fommaire  17,  que  dans  nos 
ufiecs  il  ne  peut  y  avoir  qu'un  donucilc  ;  c'eft 
même  ce  qui  peut  s'inftruire  d'une  autre  loi  qui 
eftla  loi  créer  de  /neoifi.  Ubi  iorem,  rerum  ac 
fortunarum  fuarum  Jtimmam  oonftituit.  V.  ledit 
arrêt  de  1670,  les  principes  for  les  queftioDS  de 
clonticile  y  font  traitées  ex  pro/t./Ki. 

40.  Le  droit  canon,  inC,  Cww(/i«r,  de  Sepult. 
parle  aulTi  de  deuiC  domiciles  ;  mais  tous  les  ca- 
noniitea  diftinguent  entre  les  facremens  de  l'or- 
dre ft  do  mariage ,  &  ccox  Wpellés  néceflUret, 
tels  que  le  devoir  pafcal,  le  nint  viatique  &  Fex. 
trême-onction. 

Aînfi,  pour  le  mariage,  il  eft  requis  que  le< 
futurs  ayent  demeuré  quelque  temps  dans  une 
paioilTe  a  Peflèt  de  pouvoir  y  contraâer  mariage 
[voyez  à  ce  motl;  mais  par  rapport  aux  facre- 
mens nccefTaircs,  on  peut  les  recevoir,  quand  on 
ne  ferait  fur  cette  paroiiTe  qu'en  paffaot,  ce  qui 
s'entend  lorfque  le  cas  de  ncceiUté  le  requiert.  ) 

(DOMINICAINS. 

I.  On  appelle  dfam/mc<!//i5 ,  les  membretaun 
ordre  religieux,  fondé  par  faint  Dominique. 

s.  En  quelques  endroits  ils  font  nommés  Fmb- 
KF.s  VRrxuF.vRs  ,  rr,t  l'c^itores ,  &  plus  ordtnai» 
renient  Jacobins  ,  à  c.iul'e  de  leur  preoiier  con* 
vent  de  PaHs  •  rue  S.  Jacques. ) 

(DOMMAGE. 

1.  Le  dommage  t  généraleaieot  partant,  eftla 
perte,  diminution,  depérîfTemeocdefaéKore  que 

l'on  pofTédoit.  Et  c'efl  une  maxime  de  drn-t,  que 
celui-là  cil  conlideré  cuinme  ayant  perJu  i<i  chofe, 
qui  n'a  action  contre  perfonne  pour  en  pourfuivrc 
le  recouvrement.  Rem  amijijje  videtur ,  qui  ad- 
vcrfia  mdiumy  ffutperjhjuendét  aSionm  Aoftef. 

OH  VBBS.  SIGNIF.  Le^t  14  jj.  t. 

2.  En  termes  de  droit ,  le  dommage  fe  dit  plus 
particulièrement  du  deipt  que  les  befiiauv  font 
dans  les  bois,  près,  bleds  &  autres  héritages. 

).  La  lui  des  douze  tables  a  introduit  l'aêlioft 
noxale ,  pour  le  <^/nin<uecaufé  par  les  beftiaux, 
foit  par  lafciveté ,  par  ékfA  ou  par  Girocité.  V. 
le  tilie  9  du  line  4  des  inftîtots  de  Juftiolett. } 

DOMMAGES  ET  INTÉRÊTS. 

\'.  'û,,,',  Contrinutc  par  corps ,  Dr'pins y  liu'.tm» 
:  ,  Réparations  avilcs,  &.  provijwn  n*.  17. 

i.  Oa92fe]kdDaimage(^ intérêts,  ledéfint^ 

R  jj 
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refTement  i  l'indemniu  ou  le  dédainmagemc{it 
qo'on  accorde  à  ceux  qui  ont  fiwffèrt  quelques 
donmiages  ou  pertes. 

2.  Les  dom  itagcs  y  intcrcts  peuvent  fe  réduire 
i  deux  crpécc^;  l'une  d.,  ^n'imu^^cv  vir.blcs  qi:c 
caufent  ceux  qui  font  perdre  ou  périr,  en  di- 
minuant \i  valeur  des  cnores,  (bitoieubles,  fuit 
immeubles. 

%.  L'autre  (efpe'ce)  eft  des  dotnmîjgcs  que  cau- 
fent ceux  qui,  lani  rien  cLî-radcr,  donnent  fujct 
à  des  pertes  ,  ou  emn^^chem  un  gjia  Ic^jinme. 

4.  Les  loix  Komuincs  veulent  que  ceux  (}ui 
font  des  procès  &  des  chicanes  êridemmer.t  m- 
îoftes  ,  ibfent  condamnés  en  des  dommages 
intacts,  i*. '-pend.iiiimcnt  des  dcpens.  Fr.m- 
t,ois  1  tijuv.i  CLS  lijix  II  juftcs,  que,  par  l'or- 
donnance de  articles  SS     «9,  il  voulut 

Ïu'en  toutes  matières  on  uiju^eàc  (Us  dommages 
fint&éts  proportionnés  &  k  témérîté  de  i'a<:lion 
de  ceux  qoî  fuccombcroieru,  s'il  en  é:oit  de- 
Blindé;  mais  CLttc  diliîolition  de  l'orddi-nance 
cft  t'jinbcc  en  iLlUL'taJj,  &  l'on  voi:  r.iremeiU 
les  iugcsi  prononcer  de  parciHes  condamnations 
dans  ces  re  ncontres. 

{.  Dans  tous  les  cas  où  il  s'agit  de  r<;uvoir 
s'il  eft  dû  des  dommages  y  iiiu'féts  ■,  (k  en  quoi 
ils  confirtent,  il  fuur  conlivicrer  la  qualité  du  lait 
qui  a  caufo  le  dommage,  la  part  que  peut  y 
avoir  celui  à  qui  on  l'impute  ,  fon  intention  , 
Çt  quelles,  ont  été  les  fuites  du  fût.  Ç'efl  fur 
Ces  vues ,  ft  for  celles  des  circonftances  parti 
cuHcres ,  que  les  juges  duivcnt,  par  leur  pru- 
lieace,  décider  les  qucftiois  de  cette  nature. 
[  Obii^aHn  faai  in  id  (-j'h-'  i  intcreli  Jhhinir.  On 
tfouvc  dis  exemples  de  tout  ceci  aux  inftituts, 
livre  4 ,  titre  1  de  lege  AtjuUià.  j 

6.  L'ertim.uion  de-^  u'f  ,7,,v  .•..(  .r  /n.' j  (vj: 
fe  faire,  ou  p;«r  le  i  juc  n."',;c,  ou  par  d;.i  ex- 
perts :  cel.i  dcpcn  1  de  la  qualité  des  dvmnuigrs 

ititf'rits  mêmes  qu  il  faut  eftimer.  S'ils  font 
tels  que  le  jufie  puilTe  les  régler  lui-même,  il 
ne  faut  point  d*«xpet:s  ;  leur  minilîcrc  n'ell  né- 
ceflaîre  que  dins  les  cas  où  l'.ipprcciation  des 
dommages  intâèts  ne  peut  être  faite  que  p  jr 
des  gens  d'une  certaine  profolllon  ,  ou  lorfqu'il 
a'agit  de  la  difculliun  de  cettains  fiits,  dont  il 
na  feroit  pas  de  la  dignité  du  juge  de  prendre 
coniH>îl1hnce. 

7,  Quand  les  dommages  C-"*  hit:'rèts  pourfinexé- 
CUtion  des  com  entio.-.s  font  fixés  Y"  tniito , 
il  dépend  de  la  pruiiencc  du  juçe  tit  nu  déi-.r  la 
lonme  convenue ,  iî  elle  exc<:de  vilibicmcat  le 
dommage  ell«iitif  ;  pjrce  que  ce»  fortes  de  ftipu< 
la:;  font  moîn';  i:r,;;  j'jftc  clliiration  qu'une 
pscvàutiun  ,  poui  k  ui.K<;f  les  tofUtactans  a  tvc- 
cuter  la  convention:  il  fcroit  injuflc  d'accorder 
à  celui  qui  fuuffre  de  l'inexuaition,  plus  qu'il 
n'auroie  profité ,  fi  le  marché  avott  eu  fon  effet. 

t'  Si  le  juge  !--'iir'f;inr.c  pnîrt  !.i  !i\it:;.ri  des 
doiiunu^a  'zs  intcnn  pur  cxj^ens ,  uu  s'il  ne  les 


D   O  M 

tiqitiide  pas  lui-même  par  le  jugement  qui  les  ad-* 
joge,  il  doit  ordonner  qu'ils  feront  détaillés  dans 

une  d  datation  qt:e  dmnera  lu  partie  qui  liS 
dcminde,  pour  ct.e  accordes  ou  contellés.  Ceft 
i'ul.i.;!.'  de  Unis  Ils  tribunaux;  c\[\  m^me  le 
meilleur  moyen  de  parvenir  à  connoitre  les  per- 
tes ou  le  d'  m  iiagc  que  ibuffre  celui  qui  fe 
plaint.  L'ordonnance  de  idd?,  titre  ):,  indi- 
que la  procédure  qui  duitfe  faire  en  ce  cas  pour 
p  |:vi  lir  à  liquider  les  doMutiogei  ^  iMeritt  don- 
nés par  dccLiraiion. 

9.  Letdommagei  ^  interHs  moatsnt  à  300  lu 
vres  engendrent  la  contrainte  par  corps  contre 
ceux  qui  (ont  condamnés  à  les  payer ,  de  la  même 
manière  que  les  dépens,  après  les  quatre  mois 
&  que  l'arrêt  ditcinto^i  été  prononcé;  il  fufiG- 
toit  même  que  ïc>  i/i  mmages  inlen  ts .  joints 
aux  dépens  de  la  mime  initance,  monta(len(  en- 
femble  à  200  livres  pour  opérer  la  contrainte  par 
corps. 

10.  M.  Joudé  dit  fur  l'article  2  du  titre  }4  de 
l'ordonnance  de  1667,  qu'en  matière  criminelle 
il  n'eft  pas  necedai'e  que  les  dommages  inté' 
rits  montent  à  Soo  livres  pour  engendrer  la  con- 
trainte  par  corps  «  &  qu'il  en  eH  de  même  des 
dépens  en  matière  criminelle,  quand  ils  tien, 
nent  lieu  de  dommages  ^  intérêts:  il  citL-  fi  r 
ceLi  un  arrêt  du  )  avril  167s  ,  rapporté  par  Qaf- 
nage,  C  &  un  autre  du  4  mai  16S6  ;  ]  mais  cela 
me  paroit  cootrjtre  k  l'efprit  de  l'ordonnapcCi 
C  Audi  M.  Joufle  dft-tl  que  cette  jurifprudenee 
n'eft  p-ds  la  même  p  r-tout;  ce  qu'il  prouve  par 
un  arrêt  du  Parlement  de  Bretagne,  du  t)  mat 

1 1 .  L'auteur  du  di<flionnaire  civil  &  canoni- 
que dit  qu'^n  a  jugé  ^  qu'une,  tèmme  en  puit 

„  r.iiicc  [le  n.ari  pa.;  l'.'C  contrainte  par  corps 
„  .lU  pajciUv-nt  des  ùoiiiuuiges  {i?  iiilèrèts  con- 
„  tr'elle  adjugés,  pourrKÏfoa  d'excès  qju'dle  a 
„  commis  ". 

12.  Un  arrêt  du  ,zi  décembre  1711!*  rendu 
fur  les  conclu(îuns  de  ÎM.  Chauvelin,  avocat  gé« 
néial ,  a  ji>gé  que  l'action  en  dommages  iit^- 

n'ell  point  annaje,  &  qu'elle  ne  fe  prcftrit 
^ue  par  trente  uns;  il  s'agilToit  dans  cette  affaire 
du  payement  d'un  cheval  qui  étoit  péri  par  la 
iàute  de  celui  qui  conduifoit  une  voiture,  le 
charretier  avott  quitté  le  pays  pendant  vingt-cinq 

ans,  &  il  oppofviît  la  i  rcUiiiMion. 

i|.  Al.  le  lieutenant  civ,l  L-  Caïuui  ,  dans  un 
acle  de  notoriété  du  2  mars  1701  ,  nbferve  jib. 
dicieufement  qu'il  ne  ^ut  pas  confondre  les  in- 
térêts d'une  créance  adjugée,  les  arrérages 
d'tiTic  rc-r,;:  .  avec  t;js  donu;\i:.;ci  Z'"'  inti'nis.  ,]:\- 
ir,..i'. ,  ù/l  :l  ,  des  inti'iéis  uu  des  arj  .rjj;!-"^  uû- 
cmu.'cs  :  c  fcLvent  Icivir  de  capital  à  un  c  in- 
trat  [de  conltuutian])  pour  leur  faire  produiiC 
des  arrcrni^es,  (.  il  faut  excepter  les  deniers  pu- 
piilaii  es  ;  ]  ii5aii  a  l'e^ard  des  dcpens  o  a  des  dtjau 
Xi  nia^CJ  ^  ituàcts^  luifi^u'ili  tout  adjugé}..... & 
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„  liquidés....  ils  deviennent  une  dette  principale, 
„  [  dit  ce  grand  magiftrat  ]  &  quand  la  demande 
«  s'en  f.(ic  en  jullico ,  il  eft  de  l.i  rcf.lc  d'adjuger 
„  les  intcrétb  de  ces  rummci ,  à  compter  t!u  jour 
„  que  la  demande  en  a  étéf..-rc  ;  &  par  la  m^me 
i}  nifoa  il  n'y  a  rien  qui  puilVc  empêcher  un 
„  créancier  awc  fon  drbîti-ur  ,  de  convenir  du 
„  payement  par  coiur.it  de  cunititiitin  n  ,  dont  le 
„  créancier  de  cette  ftimnie  piincip.ùe ,  adjugée 
3,  pour  domrva^cs  ^  inirrëts,  petit  enfuite  rece- 
a>  voir  les  arrérages.  „  &c 

14.  Quand  des  dnmmages  fj0  intérêts  (ont  pro. 
nonces  contre  un  ceci,  (ullikjue  pour  r.iifon  debe  ic- 
fices  dont  il  c(l  pourvu  ,  les  condumr  :tions  s'cnc- 
cutcnt  contre  I-.-  réfujnitairc ,  [  en  Ifs  r.iirmt  dé- 
clarer exécutoires  ]  ;  mais  dans  ce  cas- là,  le  réfi- 
gnant  doit  jctjuittcr  Ton  réfignataire.  V.  l'ardon» 
nance  de  1^667,  ticu,  «rt  i8< 

iç.  Les  dommages  int/rêtr  ne  peuvent  être 
prononces  que  par  un  j\ta,2  laïc;  le  juL',c  d'é:;life  ne 

{icut  y  condamner,  l'jnon  r.ipporte -.m  arrêt  rendu 
e  12  Boôl  qui  dccUrc  abulivc  la  lentence 

d'un  officiai ,  en  ce  qu'elle  condamnoit  un  mari 
imputlTant  en  de»  dnmmaçei  ^  iiitMts  envers  fa 
fcitirnc.  Anne  l'nheit  ^'l'  H  .  .iet  en  raprortent  auffi 

fhiiicurj  qu;  conlactcu:  :  u  principe.  V.  l'arrêt  de 
icheuK  à  l'article  Oifîciu/ 
16.  Un  fieur  Aiband ,  qui  avoit  eu  des  habitudes 
chamelles  avec  la  dcmoifelle  *** ,  fut,  ït  eaufe  de 
cela  pourfuivi  &  condamné  à  payer  <oo  liv.  de 
provilion,  &  10000  liv.  de  dommagesxi  inlérèlSy 
par  trois  arrêts  rendus  les  i{  (èptenbre  I7II^  24 
février  1712  &  26  août  17  r^. 

Le  7  mai  1716,  la  demuircllc  ***  ,  qui  étoit 
majeure,  lè  défifta  du  profit  de  ces  arrêts  ;  elle  re- 
connut même  avoir  été  payée  &  rembourrée  de 
8300  liv.  principal  de  400  liv.  de  rente  condituée 
par  le  fieur  Alb.mcl,  pour  alTurcr  des  aliniens  à 
l'enfant  né  de  leur  commerce.  Quelques  jours 
après  cette  quittance,  ils  palfetent  on  contrat  de 
mariage ,  par  lequel  il  fut  convenu  qn'tl  n'y  auroit 
■pri-r  du  C'ini.ïiiiiL.cté  er.u'cuK  .  iS.'  t,i  rem, ne  tue 
au:on!cc  à  juuir  &  dii'.uiicr  de  ion  bien  cunimc 
elle  aviler</ic. 

L'union  régna  quelque  temps  entre  ces  époux  ; 
mais  iU  fc  brouillèrent  en  17)9;  alors  h  femme 
obtint  des  lettre*  de  rcftihon  contre  l'aiflc  du  7 
mai  1716;  &  elle  demanda  qu'en  la  remettant  en 
l'ct  it  où  elle  ctiiit  avant  cet  aclc ,  les  arrêts  qu'elle 
avoit  obtenus,  feroient  ev  cuté>.,  <t  fon  mari  con- 
damné 1  lai  payer  les  10000  liv.  &c. 

Pour  appuyer  fa  demande,  elle  difoit  que  l'ude 
de  1716  avoit  été  fait  en  vûe  de  fon  mariage  ;  qui 
ce  mariage  avoit  été  d'une  rece'litc  abfolue  pour 
elle,  ptiifiju'il  étuit  la  feule  vole  de  recuuvfcr  fon 
Jionneur  ;  1  u  .tinfi  l'jcle  ctjit  devenu  pour  elle 
d'une  niccUîtc  indilpenfable  ;  queparconféqucnt 
il  n'étoit  '  pat  l'ouvrage  de  fon  confbntemeiu 
libre  ,  «tt  moyea  de  qaoî  il  étoit  ndicalçiDent 
nui. 
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Albanel  répondoit ,  i".  que  Ici  dor^nuigcs  £3? 
intf'rêts  n'avoient  é:c  prononce.":  contre  lui,  que 
parce  4u'il  n'epouroitpa$î«demo!fclle  &  que 
dès  qu'il  l'a  voit  époofce,  ce  motif  difparoiiToit;  que 
par  confequent  les  comtamnations  qni  n'en  étoient 
que  les  luite<i ,  dovviL-r.t  dil'jvjioitre. 

2'.  Q  ie  h  jultice  n'.)voit  accordé  10000  liv. 
d.'  i/-."f-.7.-i.v-.>  cY  i-'i'<'ri'ts  à  l.i  dcmoifelle  que 
comme  une  iridemnit-.-  de  la  perte  de  fon  honneur; 
qu'en  pay.int  ccrte  fomme,  il  en  efttété  quitte; 
qu'il  avoit  préfère  de  rée.ircr  par  un  n  ir-'-e  la 
fjOtecommife,  &  que  cerrc  rérn'u-'on  etwii  bscn 
mieux  proponionnfc,  vVc. 

P.ir  arrêt  rendu  Je  Jeudi  9  mars  1741  ,  en  la 
grand'Ch.imbre,  la  dame  Albanel  fut  déboutée  de 
fa  demande. 

17.  Un  autre  arrêt  rendu  en  la  roumellc  le 
prt.'mîer  mars  1742,  par  lequel  la  Cour  a  déchîrgé 
LuLiis-Charits  Clary  d'iine  accufurion  en  l>anouc- 
r  iutc  frauduleufe,  &  a  condamné  feî  accufateurs 
en  )ooo  livres  de  dommages &innfràSt  a  ordonné 
qu'il  en  toucherott  tooolivres  que  fbs  créanciers 
ne  pourroient  retenir  nf  c  -n-pcnfer.  Cette  dirpoli- 
tion  cil  fondée  lur  ce  \\uc  àzns  cette  e'jv.'te  la 
Cour  a  regarde  <.v  ■  i,.^  j  intc'rirt  adjugés 
à  Clary  ,  comm«  tenant  lieu  d'une  réparation  c». 
vile  qui  n'ell  point  fujette  i  compenfatîon.  Voyez 
Réparation  civile. 

18.  C  même  chofe  a  ctc  juj^ec  à  la  grand'- 
Chambre,  pir  arrêt  r-D  iu  le  lundi  14  avril  lydtf, 
audience  de  7  heures  dont  voici  refpéce  : 

Le  nommé  ProlFa,  Juif  d'Avignon,  avoît  fait 
cmprifonner  Coygnet  fon  débiteur ,  il  avoit  u(é 
de  voles  illicites  pour  le  fiiire  arrêter,  &  fi  conduite 
fut  jugée  fireprchenlble,  qucparfenttnce  l'cmpri. 
fonnement  fut  déclaré  nul ,  iS:  le  Juif  condamné 
en  «^oo  liv.  de  dommages-intérifs  :  fur  l'appel  in. 
terjctté  par  Proila,  fon  avocat,  afiiAé  du  piDCU- 
rcur ,  prit  de»  conclufions  for  le  barreau ,  teit- 
dantes  à  ce  que  dans  le  cas  où  la  fer.tence  feroit 
confirmée,  les  600  livres  de  dommages -intcrcfs 
demeurc  ir  eompenfées  jufqu'à  due  concurrence 
avec  la  fomme  dont  Proffa  étoit  créancier.  Soit 
moyen  étoit  que  fa  créance  fe  trouvant  liquide  de 
même  que  les  600  liv.  de  dc>vn\-!L;cs-in;c'i('!s  ,  là 
compenfarfori  avoît  lieu  de  Hiiuïdc  à  liqi:i.ie; 
on  lui  répondoit  que  les  drn:in.:i;rs-in;àits  ci  int 
adjugés  poux  un  délit  pcrionncï,  la  corapcni^ 
tion  ne  pouvoit  avoir  lieu  ,  avec  Une  créance 
qui  procedoic  d'une  caufe  purement  civile  ,  la 
compenfatîon  ne  s'opérant  que  lorfqu'il  s'agilToit 
de  deux  cré.inces  de  même  nature.  Ces  moyens 
f'itent  adoptés;  &  par  l'artét  ci-deflus  daté,  |.i 
Cour ,  fans  s'arrêter  à  la  requête  &  demande  de 
Profla  à  fin  decompenfàtion^dont  il  a  été  débouté, 
a  confirmé  la  fentence  avec  dépens.  PlaidansM*^* 
Jouhanin  pour  Coygnet ,  &  Vermeil  pour  Pfoflîu 

[DONATAIRE. 
Ou  appelle  donataire  celui  ou  celle  qui  eft 
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î'o^ijet  de  la  donation  que  lui  a  faite  le  donateur 
ou  la  donatrice.  V.  Aubain ,  n".  4g  ,  Donation.  ] 

DONATION. 

Voyez  Acceptation  ,  Annce  ,  n°.  i  r.  Apprenti , 
lî".  20,  Avantage  indireli ,  Ccnjeâtircs  ^  DiJ- 
pqfitinn  conditionnelle.  Don  mutuel ,  Incapa- 
cité, Injinuationy  Vécejptéjurée  y  Re/eroes  cou- 
tmuiera^  Retow  ,  Révocation  ^  Tcflamcnt , 
%  TraéRtîon  r*.  «.  Voyez  gom  à  l'article  Vejl  ^ 

DevcJ} ,  n*.  S  «  l'efpéce  &  l'antt  récent  d'une 
donation. 

1.  On  nomme  donation  ,  une  libcraiicc  qui 
l^emroe  fiins  aucune  contrainte ,  de  la  part  d'une 
peribnne  en  faveur  d'une  autre.  [  Et  c'eft  une  ma- 
xime  de  droit,  (\\ie doncre eJJ perilere :  kgc  FiLits 
FAMILIAS  ,  tT.  1)K  EMi  T.  ] 

2.  Nous  coimoiirons  deux  erpéces  de  donations  ,• 
l'une  que  l'on  nonoK  doiKitiôlt  entre-vifs;  parce 
qu'elle  fe  fait  par  une  perAmne  en  lànté  ,  pour 
être  exécutée,  même  du  vivant  de  celui  qui  donne  ; 
&  l'autre  que  l'on  nûmmc  teflimiTitairL- ,  parce 
qu'elle  fc  ca  vue  de  là  mort  ,  (x.  pour  avoir 
lici)  feulement  après  le  décès  de  «lui  qui  l'a  fiiitc. 
Je  no  purlcrui  i^ue  des  donations  entre-vîfa  dans 
cet  article  ;  quant  aux  donatitmt  è  eatife  de  mort , 
voyez  Te'himcnt. 

%.  L'es  dmations  fe  diliinguenc  par  les  termes 
&.  par  la  hirme  de  l'arte  qui  les  conciciit.  Une 
donation  entre-vifs  eft  irrévocable  i  une  donation 
teftamcnciire  peut  toojoun  fe  Invoquer  par  celui 
qui  l'a  fditc. 

Chacune  de  ces  donatîom  eR  fujetce  à  des  forma- 
lités particulières  ;  une  (fonuiion  qui  n"a  que  les 
formalités  requifes  pour  les  tcitamens  ne  lauroit 
valoir  comme  difpoîitions  entre-vifs. 

4.  Une  libéralicé  du  Heur  Tarif*  fiiite  par  un 
aéte Ibua fêinj^-privc ,  con^u  en  ces  termes:  "Je 
„  donne  au  noviciat  des  Jefuites  tous  mes  tableaux 
^  en  confidération  du  perc  Dei^uet  mon  ami ,  qui 
fy  peut  les  enlever  dès-à-préfent.  Fait  à  Paris  le 
19  ao  mai  lyag  »,  a  été  déclarée  nulle  par  feop 
tence  rendoe  aux  Requêtes  de  TRÔtel  «  le  9  août 
;  &  leî  Jéfbites  qui  avoient,  en  conféqucncc 
de  ce;  acte,  emporte  rlufieurs  tableaux  pendant 
la  vie  même  du  ficur  Tarif,  mi:  te  cinlamncs 
h  rendre  ceuK  qu'ils  avoient  encore  en  leur  pof- 
fedion ,  à  payer  h  Talcat  de  ceuK  qu'ils  ne  ren- 
droieat  pas. 

Le  moyen  de  nullité  a  iti  que  PaAe  dont  je 
%'iens  (le  rapporter  I  tcr-nes  ,  n'avoît  ni  les  ca- 
raderes  d'une  donation  entre- vite,  ni  ceux  d'un 
teftament. 

(.  Une  donation  entre-vila ,  «nii  UMoque  des 
formalités  elTentidlement  néceflairet  ft  ces  for- 
tes d'ndes  ,  ne  peut  vali  ir  comme  difpofition 
tcllamenuire;  parce  que  l'article  )  de  l'ordon- 
nance du  moi»  de  février  17^1,  porte  qu'a  t'a-\ 
wûr  oa  ne  coanoUra  en  Irantc  que  deuxjormct  ^ 
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de  difpofcr  de/es  biens  d  titre  de  gratuit ,  dont 
r  une  fera  celle  des  donations  entre-vi/s ,  ^  lou- 
tre celle  des  tejiamens  ou  da  codkiks. 

L'arrêt  d'enrcgiftrement  au  Parlement  de  Dijon 
ordonne  fiir  cet  article  ,faiu  qu'on  puiffe  inférer 
que  la  faculté  de  difpofcr  de  fcs  (in-ns  par  donation 
à  caufe  de  mort ,  Joit  exclue  ,  non  plus  que  les 
pattages  que  les  pere  ft  mere,^  dt  tours  bieut 
fuiwmt  Gt  dHUtane  de  Bourgauie, 

6.  L'artiele  4  de  la  même  oroonnance  de  1 7  j  i , 
décide  que  tome  donation  entre-vif  tjul  ne  ferait 
pas  va'ahlc  en  celte  qualité,  ne  pour i a  valoir 
comme  donation  ou  dijpojîtion  à  caufe  de  mort 
ou  teftamcntaire  t  de  quebiuet  fomaUtés  gUelk 
foit  revêtue.  Cependant  le  Parlement  de  Rouen  t 
juge  par  arrêt  du  g  août  i7î2,  entre  les  noniméî 
du  Breuil  &  h  ïeuve  Grofos,  qu'un  ade  de  dona- 
tion entre-vits  peut  en  nicmc  temps  contenir  des 
difpafitiuns  teftamenuires  >  fi  les  formalités  pie^ 
ciiies  pour  l'une  &  Pauite  efpéce  d'aâet  fimt 
obfervces. 

Division  des  Dohatioks. 

7.  La  donation  entre-vift  eft  pure  &  fimple ,  ou 
condicionneitc ,  ouunéreufe,  ou  rémunératoire  ou 
mutuelle. 

8.  La  donation  rare  finph'  efl  cel'r  eu'  f? 
fait  par  un  principe  de  libcraliie  &  fans  autre 
caufe. 

9.  La  donation  conditionnelle  cd  celle  qui  fe  fait 
fous  une  condition,  &  cette  ciMidition  eft,  on  fuC 
penfive  ou  rcfolutoire. 

To.  Elle  eft  fufpenfive,  quand  la  donatia»  dé> 

peiu!  de  l'cvénenient  de  la  condition,  &  dcmcUifi 
(ans  eiiec  (i  cette  condition  n'arrive  pas. 

A'mQ  les  donations  faites  en  faveur  de  marfa* 
ge ,  renferment  une  conditionjifjjpeqfive  «  ne  pan- 
vant  avoir  leur  eilet  que  par  Paccomplifl^ment  dd 
muriagc 

11.  Klle  cfl  rrfohitoire  ,  lorfque  la  donation  y 
après  avoir  fubfHie,  eft  réfolue  par  l'échéance  de 
U  condition.  Par  exemple  ,  une  donation  faite  k 
condition  que  fi  le  donataire  décède  avant  le  do. 
nateur,  les  chofes  données  retnuriernnt  't  c  -'-ji. 
ci ,  contient  une  condition  refolutuire ,  puilijue 
le  prédcccs  du  donataire  réfouc  la  éamation  qui  1 
avoit  lublifle. 

12.  La  donation  onémjh  eft  celle  qui  ell  faite 
(bus  des  chaires  impofces  au  donat.iii  e  .  toit  envers 
le  donateur,  (btt  au  profit  de  quelqu'autrc  qu'il 
indique. 

La  donation  rémunératoire  eft  celle  qui  fe 
fait  en  conféqucncc  de  quelque  lervice ,  ou  dequd» 
que  bienfiiit  que  l'on  a  requ  do  donataire.  ^ 
14.  La  donation  mutnelft  eft  celle  qui  (è  Mt  * 

par  une  afFee^ion  mutueîîe,  entre  deux  perfonnes 
qui  font  rociprcqucment  donateurs  &  donataires.  , 
V.  Ihn  mutuel. 
ij.  Trois  conditions  font  pdncipalcmcot  aé» 
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ceflÀires  pour  la  perfeâion  &  h  validité  des  do. 
nations  entre-vift  j  r<;Kvofr,  faeeeptation,  h  ira- 
ditien  &  tinjînuarion. 

16.  Il  y  a  cependant  des  Parlemcns  qui  ,  fui- 
flDt  le  ti'nii  "gnage  de  Bretonnkr  ,  exigent  ea- 
core  quelque  cbdTe  de  plus  pour  la  vaiidicé  des 
donations. 

Celui  de  Rooen  tcvc  que  la  donation  Toit  lue 
ft  pabliée  à  l'audience ,  les  aflîrcs  tenantes  ;  &  fi, 
avant  le  jour  des  aflifes  ,  les  quatre  mois  expi- 
roient,  il  faudroic  foire  la  publicatioa  à  l'audience 
ordinaiie,  à  la  cbaree  de  rôtéter  Mt  praduioct 
«OUès. 

Le  Partementde  Dmphffié  exige  que  tet  dbno. 

ttons  Hiicn:  f.ilic<:  devant  le  juge,  en  préftncede 
trois  parens  tiu  vuiGns. 

En  Provence  il  faut  que  le  donateur  déclare  en 
jogemcnc,  en  préfence  de  deux  de  feaparens,  & 
du  fyndlc  du  lieu;  à  défaut  de  parena,  enprcfence 
de  deux  confuN  du  lieu  ,  que  telle  eft  fa  volnntc. 

17.  Toute  (lunaf^on  entre-vif*,  dit  i'ordonnuncc 
du  moi;:  de  février  1751,  dnit  être  icccptcc,  >.V 
tacuptation  doit  être  exprejje.  Cette  loi  défend 
aux  jbges  (Tanoir  auatn  cgard  aux  drconfiances 
dofU  on  prétendrait  induire  une  acceptation  ta- 
cite ou  préfumée  .....  quand  même  te  donataire 
auroit  été  pr<fcnt  à  f acir  de  donation  ,  f«f  qu'il 
fauroil  Jfgnd^  ou  quand  iljeroit  entré  en  pojfef- 
Jion  des  diofes  doimées.  , 

Je  croie  oéimouùna  (|iie  quand  lei  donatiMU 
IbnCfiitet  par  contrat  de  mariage,  la  Gc^Mbntioii 
du  mariage  doit  fuppléer  l'acceptation  i  CMUfe  de 
la  iàveur  du  mariage  (  a 

18-  C  ^*  donataire  efl  mineur  de  ans,  ou 
interdit  par  autorité  dejujiice ,  f  acceptation  pour 
ra  être  faite  potir  lui ,  foit  par  Jba  tuteur  oujbn 
curateur  ,  foir  par  fcs  pere  on  mere ,  du  vivant 
du  pcre  de  ta  mcre  ,  fans  qu'H  foit  b^oin 
d'aucun  avis  de  parens  pour  rtnart  iiulite  wcçp- 
tation  valable  i  art.  7.3 

Vorez  Tur  od»  lei  autrei  ilfliiolitions  de  la  mê- 
me ordonnance t  que  je  rapporte  enientier ,  à  l'ar- 
ticle Acceptation  de  donation ,  relativement  i  la 
fiorme  des  ades. 

19  [  Il  eft  de  principe,  que  toutes  les  dona- 
tions  font  fufceptibles  de  toutes  claufes  &  con- 
dkioni  licites  qu'il  plait  an  donateur  d'y  utpo* 
tèr.  QuiSbet  poteji ,  quam  vobierit  kgem  SoêrO' 

MtatifuJ  imponcre  ] 

ftg.  Quand  une  fois  une  donation  eft  faite  en 
bonne  forme  &  acceptée,  le  donateur  &  le  donataire 
ne  peuvent  pas  k  révoquer  au  préjudice  du  droit 
«oqafs  i  des  tien ,  teb  que  dee  creanelen  00  tiei 
appelles  '.{  une  fubftitutinn  ;  c'tft  ce  qui  prtroit  ré- 
iuitec  de  l'article  1 1  de  l'ordonnance  de  17)  <• 

SI.  On  piéiciul  que  IVieccptation  ne  fuÎRt  pti 
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feule  en  mtlere  de  donation  de  rente  eonftitoée 
jp«r  on  tiers ,  &  quii  faut  de  plus  que  la  donation 
foit  (Ignifîée  au  dcbîteur  de  la  rente.  L'ulàge  an- 
cien  étoit  même  de  marquer  chaque  dirpofition 
ftable,  telle  qu'une  donation,  par  quelques  afles 
extérieurs ,  par  le  moyen  defqueU  le»  donataires 
étoienc  mis  en  pofTeflion.  Quand  h  donation  fe 
fairoit  à  !'--!'1irr,  on  prcnoit  de  la  terre  même  de 
J  hcritage  ùonnc,  que  Ton  |)endoit  dans  un  linge 
devant  l'autci  ;  qu;  l  uefois  auffi  hi  donation  fe 
Pdifoit  par  l'attouchement  des  cloches,  00  par  lo 
baifer  de  paix.  Le  P.  Mabillon  rapporte  dant  lèa 
annales  deux  exemples  finguliers  de  ces  -Jnnn^ 
tionsi  Tune  fbîte  en  donnant  des  foufflets  ;  1  au- 
tre en  fc  coupant  l'ureille  jufquau  fang.  Voyez 
l'hiftoire  des  ordres  monalliques ,  1/1.4.  tome  7  , 
page  içj  &  194. 

ta,  La  Cour  a  jugé  qu'il  &Uoit  difttaire  i!vm 
donation  oniverreUe  un  contnit  de  eonIBrution 
d'une  rente  due  par  un  particulier,  auquel  la  </o- 
iiûtion  n'avoit  point  été  lignifiée,  &  que  la  rente 
faifoit  partie  dcb  biens  du  don.Ucur  jufqu'à  h  li- 
gnification, conformément  à  l'article  10g  de  la 
coutume  de  Paris  :  parce  que,  fana  cette  fignîG. 
cation,  il  n'y  a  point  de  tradition  piiftiie  de  k 
chofe  donnée. 

L'arrêt  qui  a  décidé  cette  qucflion.  a  été  rendu 
en  la  grand  Chambre,  au  rapport  de  iVI.  l'abbé  Lo< 
renchet,  le  11  février  17)2,  entre  Marie  Anque* 
til«  veuve  le  Févre,  la  veuve  la  Croix  &  autres, 
contre  Claude  Poulin  donataire  univetfel  de  la 
demoifelle  de  Garanci. 

2|.  La  Cour  a  mime  jugé  depuis  ,  par  arrêt 
rendu  à  l'audience  de  fept  heures ,  en  la  grand» 
Chambre,  le  mardi  8<  février  I7ff  «  quel'infinui- 
tion  de  la  donation  d'une  tente  os  d'une  dctts 

n  c  fu  r  p  I  L'  r  n  i  n  t  !  n  f  :  n  n  •  ^  c;i  tion  q||]  doit  éClC  îtiM 

I\eniarquons  fur  ceci  que  la  coutume  ne  parle 
point  de  donation ,  mais  de  tranfport  dans  TarticlA 
log  ;  &  le  tranfport  eil  une  vente,  un  contrat 
do  ut  des,  Nonobftant  le  défaut  de  fignification , 
le  tranTpcrt  eft  parfait  entre  le  cédant  &  le  ceC 
fionnaire.  lis  ne  peuvent  ni  l'un  ni  l'jutrc  fe  fouf- 
traire  à  fon  exécution,  à  moins  que  par  un  aéte 
contraire  ils  ne  fe  délient  de  leur  enfagement , 
le  cédant  ni  fim  béridcr  m  peuvent  pas  fe  pré. 
valoir  du  défimt  de  iignîfication  ,  ni  prétendre , 
Tous  ce  prétexte,  à  la  propriété  de  h  chofe  cédée, 
lc£  feuls  créanciers  du  cédant  peuvent  tireravan» 
tage  du  défaut  de  fignification  ;  &  il  fembleroit 
que  l'on  devroit  dire  la  piéme  chofe  d'une  do. 
ruuion  eatn-vify. 

24.  Il  a  été  rendu  un  p?re'l  :irrêt  le  rç  aoftt 
17)9,  en  b  troifiéme  Chambre  des  Enquêtes,  an 
nqnport  de  M.  Nouet,  eoninntiF  une  fentcncs 


^^(u^^^M«^p«nifett  dit  ici  M.  Lanei,  kttre  D,  n",  f ,  nab  U  n'y  eft  «adUan  que  d^nat  deaatien  fiits  àns 
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du  Cbâtelet,  du  s6  join  17)8 ,  par  lequel  une  do- 
nation de  rente»  fur  la  viUe,  &  d'offices  de  jur^s. 
prud'hommes,  vendeurs  de  cuirs  d'Orléans ,  faite 
par  le  fieur  Pierre  Hery  à  fes  neveux ,  a  ctc  de- 
tlartc  valable  ,  quoii]ue  nnn  fignitice  au  bureau 
où  fcpnyeric  les  droits  fur  tes  cuirs ,  &aux  payeurs 
■  des  rentes  ,  &  que  les  donatiires  n'euflTcni  pas 
obtenu  des  lettres  de  ratification ,  ni  éU  imma. 
tcîcnics  ;  mais  on  prétend  qae,  relativement  an 
JOÎ,  l'inllnuacion  fuffit. 

huHii ,  par  un  autre  arrêt  rendu  le  3{  mai 
1762,  en  la  gran  J'Chanibre  ,  fur  les  conclurions 
de  M.  Seguier,  la  Cour  a  déclare  valable  la  doua- 
tien  d'une  rente  foncière  de  100  Ht.  (àite  par  la 
dame  le  Blanc  à  la  fabrique  de  !\Viintcnon,Iiiiuelle 
n'avoit  pas  été  fitînifiée  au  dcbitcui  de  la  rente. 

.MM):i;iCJt  ,  qui  d  iiis  ccUl-  alKiire  gagna  ù 
caulé,  dit  que  la  tradition  requife  pour  1<j  va- 
„  lidili  des  donations ,  devoit  s'opérer  au  mcme 

inRant  c[Ut  U  domil ion  b'.iccompliti  &  que  ce 
„  dcvoit  être  le  fjit  du  donateur  ;  que  la  fiyni- 
D  Hcjtion  au  dcbiceur  ne  pouvoit  pas  fc  faire  au 
0  moment  de  la  donation  ;  que  c'ctoit  le  fuit  du 

donataire  ;  que  par  confcqucnt  il  c'.oic  impof. 
y,  fible  que  la  cellion  formilt  U  ttadîtion  exi^^ée 
y>  par  les  loir;  que  la  tranflation  de  propriété  & 
y,  la  lem'fe  dis  titres  ct.iMi;T,jicnt  h  vraie  tr.iJi- 

tian  ,  qiiL-  I  l  figniftcjtijn  dci  iraïUpurts  .1  litre 
j,  imcrcux  avoir  pour  objet  de  donner  b  prctc- 
n  icncc  au  cellïon  noire  ,  &  d'exclure  des  crcdo- 
y  -ders,  61:c.  que  l'opinion  contraire  n'étoît  pas 

fui  vie ,  témoin  l'arrêt  du  19  août  17)9,  rap> 

porte  par  la  Combe,  verb.  Donation,  &c.  " 

Mais  il  tirjc  lii-jn  remarquer  '.]uc  dans  rcfpécc 
de  l'arrêt  de  1762  ,  il  s'agnloit  d  une  rente  fon- 
cière; &  Kicard,  des  Donations,  partie  première, 
a'.  966,  décide  que  la  ûgaificution  des  donations 
n'eftpas  nêeelikire  en  matière  de  rentes  fonciè- 
res ,  parce  qu'elles  confervent  la  ni;:tne  mi•^T':  q.ic 
les  héritages  qui  y  font  fujcts,  &  qu'elles  les  ic- 
prcfentent. 

.  »6.  Il  doit  en  être  de  la  rente  que  le  donateur 
crée  for  luî^  comme  de  la  rente  foncière  ;  mais 

il  faut  en  cas  que  le  d  -«narcur  fe  denaifilfe  de  fcs 
biens,  jufqu'a  concurrence  ;  6:  s'ils  font  fituJs 
dans  des  t.)ii!u;n-s  de  tradition  réelle  ,  il  t.:ut 
prendre,  ou  failine,  ou  mife  de  fm,  ou  de  nan- 
tiflëment,  &c. 
"*  17.  J'ai  dit  que  hi  tradition  eft  elTentiellement 
slécelTairc  pour  la  pcrfeiftîon  des  donations  entre- 
vifs  ;  en  elTjt  la  limple  Convention  de  donner  une 
choie  qui  nous  appartient,  n'en  transfère  pas  feule 
h  propriéce  ;  il  ne  fuHit  pas  nit^me  que  le  maître 
de  la  choie  abandonne  la  polTeflion  qu'il  en  avoit; 
car  par  cette  abdication  la  cliofo  celle  bien  de  lui 
appartenir  ;  mais  elle  n'cft  point  h  l'autre',  tant 
qu'il  ne  s'en  eft  pa^  mis  en  polTcllion. 

:R.  L'eiTer.ce  de  la  Uidition  confifte  en  deux 
chofes.  U  faut , 

Qfi9  celai  qai  a  donné  >  ceflè  de  poiTéden 
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2*.  Que  celui  a  qui  on  a  donné,  commence  k 
poflcder. 

2{|.  Comme  ces  denx  cbofes  fe  peuvent  «foire 
en  diflërentes  mairieres,  on  diitingue  deux  fortes 
de  traditions;  l'une  réelle  &adueHe,  l'autre  civile 
&  feinte.  Voyez  la  définition  que  j'ai  dunnce  à 
l'article  Tradition. 

)o.  La  néceUité  de  la  t^ition  dans  les  doruu 
tions  entre-vifo  eft  établie  par  l'article  27)  de  la 
coutume  de  Paris ,  qui  portL-  qrc  damer  n  'cnlr 
ne  VGUt.  Il  faut  donc  -que  k  lioiuteur  le  deilailir- 
fe  &  fe  défifte  en  faveur  du  donataire  de  ia  (  ri)- 
priété  de  k  chufc  donnée.,  enibrtc  qu'il  ne  foie 
pins  maitre  d'en  difpofcr  par  la  fuite.  Voyez  les 
articles  27)  &  274  de  la  coutume  de  Paris. 

}i.  L'irrévocabilité  eft  donc  bien  encntielle 
pour  la  validité  des  donations  entre-vd';  ;  l  i  loi 
fç  ivoit,  dit  un  auteur  moderne  anonyme  ,  "  que 
„  les  hommes  Ce  porteur  bien  plus  facilementauX 
„  libéralités  qu'ilii  lont  les  oiutres  de  révoquer  1 
,y  quand  il  leur  pi.iit ,  qu'à  celtes  qui  les  dépooU- 
„  lent  irrévocablement  de  ce  qu'ils  donnent.  " 
C'ed  pour  cela  qu'en  donnant  beaucoup  plus  d'é- 
tendue à  la  liberté  de  difpofcr  par  donation  en- 
tre-vifs, que  par  teftamenc,  elle  a  déclaré  nulles, 
toutes  les  donations /a/f»  Jbus  des  cotHËtionSt 
d.vi!  l'cxc^iition  dépend  de  ta  feuk  VOkmté  dU 
i;'oi;:;i'f       Cjrd'.mn.  ibid.  art.  16. 

Cercniant  elie  n'a  pas  c\it;é  que  le  donateur 
fc  dépouillât  en  mcme-tcnips,  &  h  cfuitutne  de 
Paris  a  permis  par  l'article  27$*  qu;-  ic  d  inateur 
put,  fi  bon  lui  fcmbloit,  en  (e  delTaifitlant  de 
la  propriété  ,  fe  rcfcrver  l'ufufruit  de  la  chofe 
donnée  «  foit  pour  là  vie,  Ibit  pour  un  tems.  feu- 
lement. 

]2.   [Voici  ,  relativement  à  la  dirpoGlIon  de 
l'article  16  de  l'ordanoance  de  1711,  une  quef^ion 
I  qui  s'eft  prêfcntce  en  la  ^land'Chambre ,  >S:  que 

je  crLiiî  devoir  rapporter  avec  quelque  détail.  La 
J  .me  veuve  Capy  ,  pour  rccompenfvr  Henri 
Woutier,  dit  Fontaine,  fun  domeftique,  de  tous 
les  bons  fetvices  qu'il  lui  avoit  rendus  depuis, 
dix-neuf  ans ,  éS:  qu'elle  comptoit  qu'il  lui  tendroit. 
encre  par  la  fuite  ,  p.ifla  un  aele  le  24  mai  17^^ 
j  .tr  devant  notaires  à  Paris,  par  lequel  elle  dunna 
à  .Mouticr,  par  i]o-r:  iim  €n:ii-  v.f:  Tt  trr';\>- 
c«///c,  en  la  mciliatrc  forme  que  donation  puiJJ'c 
vuhiftlajbnimede  }aoo  liv,  A  PRBMDRB  S|/X 

I  ES  PLUS  CT.AIRS  ET  APPARBNS  BIEKS  au'SL- 
LE  DÉLAISSERA    .^L'   JOUR    HK  SON  DÉCèS, 

;///'.u/.î//  quel  Jour  clic  s'en  tcjirvc  t iiftiftiiiL  ^ 
i}ti'die  drdarc  tinirà  titre  de  conjUlut'^ précaire^ 
pour  par  ledit  Aloittier  nuuoir ,  lors  de  foum 
verture  de  la  Juucjîon  de  la  dame  Capi/  y  dejn 
hitttitrs  ou  rijinjcnians ,  ou  dé  tous  autres  qt/it 
appartiendra ^  ladite fomnte de  ?oflo  Uv.  cii  tiuîrc 
ment  en  dijpq/tr  con^me  hon  i;:;  jl:;nl>ùrii  T-"^  de 
choje  à  lui  cpfji rfi^urc  ;  i.:.'!c  donation /a/fc 
pour  lesmotifi  ci-devant  ^  ^ parce  que  telle  eji  la 
vt^mééc  iadile  daatc       QVi  s  est  dbssai- 
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SIE  EN  FAVEUR  DUDIT  MoUTIER  ,  I  F  TOUS 
SESBIBMS,  MEUBLES  ET  IMMEUBLES,  VRÈ- 
SBNSBT  AVBIIIB,  JUSQU'A  CONCURREVCE  DE 

I.AOITE  SOMME  OB  }ooo  Uo.  prt(fenUmtnt  don- 
née ^  VOULANT  qu'il  EK  SOIT  SAISI  ET  MIS 
EN  BONNE  POSSESSION,  conjlititant  à  COU  fol 
Jbn  piocurcur  le  porteur  des  pre fentes. 

La  même  daine  ,  par  un  teftament  poiléricur 
de  quelques  années ,  légua  au  même  domeftique 
une  penfion  viagère  de  %oo  livret. 

Après  le  dcccs  de  la  dame  veuve  Capy ,  arrive 
le  24  dccembre  176?  ,  fes  enfàns  &  hcriticrs  ne 
contefterent  point  le  legs  porté  au  tcftatnent,  mais 
ib  (butinr«iii  que  k  donation  étoit  nulle  fur  le 
Ibndement  que  l'exécution  de  cette  donation  di- 
pentluit  de  la  volonté  de  la  donatrice  qui  pouvoît 
la  rendre  fans  effet  en  vendant  fcs  biens,  Icà  af- 
feâant  ou  hypothéquant  ;  qu'il  n'y  avoit  point  dans 
cette  donation  un  deiraifilTeinent  tel  que  le  veut  U 
Im  ,  St  qui  pût  empêcher  li  donatrice  de  pouvoir 
rendre  fans  c-fTct  la  donation  par  la  fi.'ite.  En  un 
mot,  que  ci:tte  donation  croit  inFedcc  du  vice 
donner  £^  retenir.  J\l.iis  par  arrct  du  luntii  7  mai 
1770  ,  la  fentence,  faute  de  comparoir  du  Chàte- 
let  qui  avoit  ordonne  l'exécution  de  la  donation, 
fut  confirnice  avec  dépcr'  Plnidaiis  M' Chanlaire 
pour  ks  appcllaus ,  &  1.V1  de  L.i^uutc  pour  Alou- 
Cier,  intime. 

Il  n'y  auroit  point  eu  dt  difficulté,  fi  la  donatrice 
eût  dit  purement  &  fimplement,  qu'elle  donnoii 
jooo  liv.  à  Mouticr  dont  néanmoins  il  ne  fcroit 
payé  qu'à  fon  décès  ;  mais  le  notaire  n'avoit  point 
fait  attention  qu'en  mettant  à  prendre  fur  les  phis 
clairs  apparens  biens  qu'elle  dciaijfern  au  ji  iir 
de/on  dtxcs,  il  exporoitledouataireieffiiycr  une 
«onteftation,  fondée  fur  ce  que  daiu  cet  acte  il  n'y 
•voit  point  une  afllirance  ceriaitie  pour  l'objet 

donné,  puifquc  fi  îa  Jonatrice  ciu  diPpun:  de  l'es 
biens,  on  auroit  renvoyc  le  donataire  à  la  claufc 
même  de  la  donation ,  à  prendre  fur  les  biens 
QjD'BLLB  DÉLAlSSBRAi  &  conftamment  n  la  quef- 
tion  $'éto?t  élevée  vis-à-vis  d'un  tiert-acquéreur , 
elle  auroit  pu  &  même  e'îc  auroit  dù  être  jut^éc  dîf. 
féremment:  je  ne  puis  auiTi  diffimuler  que  le  Bar- 
reau a  été  furpris  de  cet  arrêt  que  je  trouve  néan- 
indi»  très-équitable.  V.  le$  ceuvret  de  AL  Cochio, 
oA  t»tte  inaâere  eft  traitée  comme  ce  grand  hom- 
me les  traite  toutes.  Voy.  aiilTi  infrà,  n".  a---! 

ÎJ.  Dans  \ts  doiiatioris  dont  les  chofts  ne  font 
point  la  matière  ^  de  la  donation  ) ,  comme  le  don 
d'une  rente  viagece ,  ou  d'une  rente  que  k  dona- 
teur confKtue  fur  lnl.m£tiie,  ou  d^ine  fbmme  de 
deniers  à  payer  dans  un  certain  temps,  l'obliga- 
tion  que  le  donateur  conftitue  in  pr.fjcnti,  tient 
lieu  de  l.i  tradition.  I-'n  s'obligeant  envers  le  do- 
nataire ,  il  fait  la  tradition  autant  qu'il  peut  la 
ftlre  dans  cette  cfpéce  de  donation. 

54.  A  l'égard  des  chofcs  incorporelles,  c'eft-à- 
dire,  des  droits  que  nous  avons  fur  les  perfonnes 
OU  fur  les  chofct»  la  ttaditiofl  s'en  fiût}  fcavoîr: 
Tome  IL 
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Pour  les  droits  perfonncls ,  tels  que  les  obliga- 
tions ,  par  le  traniport  gratuit  de  ces  droits  ;  la 
fignification  de  ce  tranfport  au  débiteur  opère  le 
deflàififl'ement  &  la  tradition;  (voyez  ce  que  js 
dis  ci-devant  en  ce  même  article  ).  Et  pour  le» 
droits  réels,  les  fervitudes  ,  les  rentes  foncières, 
le  droit  de  réméré,  &c.  ces  droits  étant  une 
partie  de  la  propriété  de  la  chofc ,  ou  une  pro- 
priété  iinparftite  &  diminuée  ,  il  eft  aifé  de 
concevoir  que  de  même  qu'on  peut  transférer  une 
propriété  pleine  ,  on  peut  auflî  transférer  une 
propricré  imparfaite  &  diminuée  ;  &  par  ctinfé- 
quent  la  tradition  de  ces  fortes  de  d^oics  fe  fait 
&  t'opère  de  la  méote  naoîcfe  ^a»  celle  de  la 
chofe  même. 

Dans  les  donations  de  biens  préfcns  &.  k 
venir ,  dans  lei  inititutions  concraclueUe:>  auto- 
rifées  par  l'article  17  de  l'ordonnance  du  mois 
de  février  17)1,  la  tradition  &  l'irrévocabiiité 
ne  font  point  néee^res.  On  peut  cependant  dire 
que  l'if  révocabilité  s'y  rencontre,  puir^uc  le  do. 
nateur  n'y  donne  aucun  bien  détermine,  mais 
feulement  fa  i'uccedion  future  ,  laquelle  fubfifle 
indépendamment  de  ta  quantité  des  biens  ;  Se. 
ce  don,  il  ne  peut  plus  le  révoquer ,  ni  empé. 
cher  que  le  dràataire  n'ait  droit  de  prendre  b 
fuccertîon. 

;â.  [Toutes  donations,  même  mutuelles,  i 
l  eNception  de  celles  portées  par  contrat  de  ma- 
riage ,  font  nulles ,  li  elles  font  laites  d'autres  bien* 
que  des  biens  préfens;3  parce  qu'il  ne  peut  7 
avoir  ni  tradition  réelle ,  ni  feinte  de  biens  que 
le  donateur  ne  podede  pas  encore,  &  à  l'égard 
delquels  la  donation  doit  être  réputée  tcftamen- 
taire.  [Difons  au(li  qu'une (fo/ufioit qui  fem  t  t'aite 
des  biens  préfens  &  i  venir,  ne  pourroit  valider 
fous  les  offres  que  l'on  feroic  de  la  réduire  aux 
feuls  biens  qtii  appartenoient  an  donateur  dans  te 
temps  de  la  donation.  ] 

)7.  A  l'égard  de  la  donation  ées  meubles  ft 
effets  mobiliers,  lotfou'eUe  ne  contient  point  une 
tradition  réelle ,  H  doit  être  fait  on  état  des  chofes 
données  ,  lequel  doit  être  figné  des  parties. 

)8-  Voii.i  ce  que  contient  fur  cela  &  fur  les 
donations  de  biens  préfens  &  à  venir*  l'sridcle  t% 
de  l'ordonnance  de  février  17}!. 

Aucune  donation  entre-vifs  ne  pourra ,  dit  cet 
article  ,  comprendre  d'autres  biens  que  lcux  qui 
appartiendront  au  donateur  dans  le  temps  de  la 
donation  ;  Ji  e!!c  renjenne  des  meubles  ou  effets 
mobiliers ,  dont  la  donation  ne  contienne  pas  une  , 
tradition  réetiC}  il  en  fera  fait  un  état  Jfgn/det 
parties ,  qtn  drn<nirera  annexe'  à  ia  minute  de  'a, 
dite  donation  ;  faute  de  quoi  le  donataire  ne  pour- 
ra prétendre  auii/n  drfdits  meubles  ou  effets  mo- 
biliers ,  même  contre  le  donateur  vu  Ji-s  hc'ritiers. 
IDffendoru  de  faire  dorénavant  aucunes  dona- 
tions des  biens  prèfens  £if  à  venir  ,  Ji  ce  n'etl  dant 
le  cas  d-apres  man/ue  \,  par  contrats  de  mariage  ) 
ï/wntf  dç  ttttl/Ué  defdita  doaaiiom  »  même  ptm 
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les  Mens  pr^fens ,  ce  encore  que  le  donataire  et^ 
c'tc  mis  en  pojjcjjhn ,  du  vivant  du  donateur , 
dr  fil  's  !  icns  pri^'cns  ,  en  (ont  ou  en  /urn'e.  J 

;9.  (Jet  étuc  des  elFets  mobiliers  donc  parle 
l'urjonitance,  eft  nécelTaire,  i*.  pour  opérer  au 
dchiut  de  ia  tradition  réelle,  une  tradiiion  feinte 
ou  fiiflivc,  en  conUitiiant  le  donateur  poirefTeur- 
précaire  au  nom  Jn  dm  at-iirc  ;  2".  pnur  aiTurcr  à 
la  dû'i.'ition  la  certitude  k  l  irrcvocjbiiitc  qui  fait 
ttn  de  ks  carn<fleres  e^cntiels  ;  car  c  .lui  qttî  aa- 
roit  donné  les  meubles  en  ninéral ,  feroit  le  maître 
de  réduire  la  donation  prcfqo'à  rien  ,  en  djinnant 
ou  vcnilant  .luc-mc  des  meubles  qu'il  lui  pbiroic 
pendant  fa  vie  Cependant  voye?.  l'arrêt  du  16 
mars  174Ç,  cité  par  U  Combe  ,  vcfb.  Doiuition. 

40.  Les  états  de  meubles  {Qu'exige  l'ordonnance 
quand  il  n'y  a  point  de  tradition  réelle  ,  font  né- 
celTaîreS  t  lors  même  que  tes  donations  fe  font 
par  contrat  de  mariage  ;  la  Cour  l'a  ainfi  jugé  par 
Bfrét  lOldn  en  la  troiliéme  Chambre  des  Enquê- 
tes, ao  rapport  de  M.  Faguier  de  Vienne ,  le  1 1 
nart  1718' 

Dans  cette  efpéce  ,  la  dnme  de  Cau  Jade  avoit , 
parfon  contrat  de  mariage  du  7  décembre  i6q<, 
donné  à  fun  mari  tous  fes  biens,  meubles  &  im- 
meubles i  mais  parce  que  le  contrat  ne  contenoit 
pas  d'état  &  qu'il  ne  parloit  pas  des  biens  préfèns 
&  à  venir,  l'arrêt  a  reftreint  la  donation  aux  feuls 
immeubles  exiftans  au  jour  du  contrat  de  mariage. 

I!  y  avoit  cette  fingularité  dans  cette  affaire , 

Îue  te  Ueur  Cauilàde  s'étoit  die  l'eigneur  de  S. 
manf,  il  avoit  donné  Tes  biens  it  la  futuie,  &  il 
n'-'n  f  v^l^oit  ancun.  A  In  fuite  de  cette  (hnatton 
ii  Lto:i.  dit:  îs^  au  T(af>roqiie  ^Ji  iiititr  (Lune  prc- 
de^  c'ilc  fans  cuj'aiis  ,  elle  >hnnc  â  h  - n  futur  cpoux 

tous  jes  biens ,  meubles  ^  immeubles  On  pré- 

tcndoic  que  la  donation  ne  valuit  rien,  parcequ'it 
n'y  avoit  pas  réciprocité,  puifque  le  futur  ne  pnf- 
fedoit  aucun  bien;  la  donation  ,  difoit-on  ,  de  h 
part  dt-s  hcririers  de  la  dame  Caufladc,  étoit  i'eff;,': 
du  dol  &  de  la  furprife,  &c.  mais  la  Cour  n'a 
point  été  touehée  de  ce  moyen. 

41.  On  a  argué  de  nullité  une  donation  faite 
au  fieur  de  S.  Phalc,  de  h  tfrre  de  Cadot,  parce 
qu'elle  compremiit  dex  hcftijuv,  ceux  qui 
•fe  trouveroicnt  au  château  de  Cudot  au  décès 
dtl  donateur;  c'écoit,  difoit  l'héritier,  donnrr  & 
retenir;  le  donataire  répondoit  que  «  qpmme  les 
befttauY  font  fojets  au  croît  &  au  décroît ,  cela 
empiirtnit  une  néccirué  de  les  donner  tels  qu'ils 
fe  troiiveroient  au  décos.  On  difoit  rncore  que 
c'cc  'it  une  donation  de  biens  prt,  ,'i  à  venir, 
<t  on  ajoutoit  que  rinitnuatinn  de  la  donation 
auroit  dû  (è  fiiire  dans  le  bnrean  de  iorfs  «  non 
à  Sens  ;  mais  fur  l'inlinuaiion ,  le  donataire  prou- 
voit  qu'il  étoit  en  régie.  Par  ariét  rendu  au  mois 
de  jufn  172$; ,  au  rapport  de  M.  leBoiAdfC,  la 
donation  a  été  conlirmée. 

42.  tin  arrêt  du  si  mai  i?]-? ,  rends  lltrles 
OMictnfions  de  M.  fayoeat  ^tMoi  Gilbert  1  en 
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h  grand'Ch'imbre  ,  a  dcclirc  nulle  la  doiiûtîm 
î'aite  par  une  mère  à  Ton  tîls,  d'une  f^nnrnc  de 
isooo  liv.  à  prcndri:  fur  les  plus  ch'rs  effets  de 
fa  fuccefTion  qu'elle  affectoit  &  hypithéquoit , 
même  fe  deffa-rifToit  dés-à-préfent ,  jufiiu'à  concur- 
rence fie  h  fite  fomme  de  1^000  liv.  On  a  jugé 
que  c'tt'.it  donner  iV  retenir  ,  parce  que  donner 
à  prendre  lui  les  biens  de  fa  fucceflion  ,  c'cft  fc 
rcfervcr  le  droit  de  révoquer  ird'rccl' "^e  u  h  ao- 
nationy  en  aliénant  ;iu  préjudice  du  d  nataire; 
ce  qui  cd  interdit  par  I.1  coutume  de  PuU  «  arc» 
271  &  274.  C'était  en  effet  confervcr  la  Faculté 
de  divertir  fe«  b-cns  aprc^  lus  avoir  donnés ,  puif- 
que la  donation  ne  devoît  avoir  d'effet  que  fur 
ceux  dunt  la  fuccdlnia  feroit  compofée.  Ithis 
voyez.  ./iiprd«  n".  }2. 

41-  Une  fentence  rendue  fur  déifbëré  anx  Ke> 
quêtes  du  P.d.iis,  après  une  plaidoirie  de  trois 
audiences,  le  16  juillet  l'n  >  confirmée  par  arrêt 
rendu  au  rapport  de  M.  de  la  Guiilaumye  ,  après 
un  partage  d'opinions  départagé  tout  d'une  voix 
le  il  itivrier  17H  ,  en  la  troiliéme  Chambre  des 
Enquêtes ,  a  déclaré  nulle  la  donatioji  faite  par  le 
ficur  de  jVfareuil  à  la  dan.e  de  Brctcncelle ,  le  7 
oilobre  17 19,  avec  toute  garantie  &  réferve  d'u- 
fufruit ,  dune  Jàmme  de  100000  /iv.  à  prendre 
en  fonds  0?  immeuMa  ffue  kdit  Jteur  df  Moradl 
iaijjera  à  fun  dàcs  ^  dont  PefUmation  fera  lors 
faite  y  dcjijuch  immeubles  elle  aura  la  iouiffance 
aprrs  le  décès  du  fieur  de  Afarctii'- 

La  Cour  n'a  pas  trouvé  que  ceue  claufe  con- 
tint une  tradition  ;  au  contraire  die  a  penfé  que 
c'ctort  donner  &  retenir  de  h  part  du  fieur  de 
jM  trcuil ,  4ue  de  donner  des  fonds  qu'il  pofTcde- 
riii:  a  l'on  décès,  &  que  ces  exprcllio:-?.  lui  con- 
fervoienc  la  liberté  de  dïQwfer  de  fes  biens;  ce 
qui  rend.iit  fa  donation  illufoire ,  tt  par  eonfé* 
quent  nulle. 

J'ai  vu  un  rt'cueil  minu'"cfit,  où  cet  arrêt  cft 
daté  du  4  tcvii  r  17^^  ;  le  tlonatcur  avoit  ratifié 
la  donation  par  le  concrac  de  mariage  de  U  dona- 
taire; mais  ce  mi>yen  n'a  pas  Tait  impreflîoD, 
parce  que  qui  ccnftmat ,  niliil  dat. 

44.  Une  autre  donation  d'une  fomme  de  içooo 
liv.  fa'"i'  ;;u  pr^'^nt  dc5  mcmes  donataires,  l  pren- 
dre fur  les  piu!.  clairs  app.irens  biens  de  la  (uc- 
cellion  du  donateur  pour  en  jouir  du  jour  de  fun 
décès,  a  aulii  été  déclarée  nulle  par  arrêt  rendu 
en  la  grand'Cliambrc  ,  au  rapport  de  JW.  Simon- 
net,  le  29  août  I7î6. 

4Î.  (Mais  une  donation  de  tfooo  liv.  exigibles 
après  la  mort  du  Hnnatetlf  »  pour  être  prifcs  fur 
les  bient  qu'il  polTédoit  au  Mnpt  de  la  donatitm^ 
a  été  jugée  valable  par  fentence  rendue  en  faveur 
de  In  veuve  G  dimard ,  au  b  diliage  de  Sdint  Flo- 
rentin, le  12  juin  17}) ,  confirmée  par  un  arrêt 
rendu  au  rapport  de  M.  Aubry  de  Caftelnault»  le 
8  février  I7J4. 

46.  Voici  «ne  autre  eQ)é  ce  qui  s'cil  préfentéeeu 
CiiAtdct,  ^u'oB  «  jogée  fut  les  mènes  pdncipes» 


Digitized  by  Google 


DON 

Le  Heur  Huche  nvoit  feit  dnrminn  à  !j  dame 
de  Muntqueron  d'ur.c  lommc  de  joooo  liv. pour 
en  jouir  par  clic  des  Vin  liane  de  la  doniHs  ^n  , 
quAnt  à  la  proprictc  :  du  jour  du  décès  du  dona- 
tear ,  quanta  la  jouilTance.  Les  héritiers  du  ftcur 
Huché  prétendirent  que  c'ctoit  donner  &  rete- 
nir; parce  que  n'y  ayant  point  de  tradition  dans 
la  chofc  donnée,  il  n'yuvoit  point  irinpothcquc 
fur  les  immeubles.  Ils  propofoicnt  une  erreur  , 
car  la  donation  opéroit  en  faveur  de  la  donataire 
une  hypothèque  fur  les  biens  du  donateur;  c'eA 
pourquoi,  par  fentence  rendue  au  Chàtelette  19 
août  1749,  à  laquelle  ies  parties  ont  acquiefcé  . 
la  donation  a  cré  réduite  à  la  v.ilcur  des  immeubles 
que  le  donateur  pofTédoii  au  temps  de  la<£)mifion, 
&  il  a  été  ordonné  que  la  fomme  donnée  ne  pour- 
roltfe  prendre ,  ni  for  les  immeubles  qu'il  ayoit 
acquis  i.!Lpiil5,  ni  fur  îc  mobilier  de  fa  l'uccenion. 

47.  Toutes  CCS  autorités  ne  s'appliquent  point 
aux  domitUuu  faites  par  contrat  de  mariage  ;  par> 
ce  que  I  comme  je  l'ai  déjà  dit ,  on  peut  iiiire  des 

'  donatioatdts  bienspréfens  ft  i  tenir ,  par  ces  Ibr* 
tes  de  contrats.  Vovct;  l'article  Tradition. 

48.  Mais  &  un  donataire  par  ccauac  de  aiaria- 
ge  ,  d'une  certaine  fomme  à  prendre  fur  lu  fuc- 
ceffion  du  donateur ,  décède  fans  en&ns ,  ivanc 
le  donateur ,  tranfmet.tl  ^  Tes  héritiers  l'aâîon  pour 
exiger  la  fomme  clnnnce  aprè>  In  irorr  dudonarcur, 
ou  Kl  tlonction  deviein-elle  odutjue  en  ce  cas? 

Ctrite  oueftion  v'c'l  jirtfcntée  dans  la  fucccC- 
iiondeU  demoifcUe  le  Clerc,  donatrice;  &  par 
anét  rendu  à  l'audience  de  la  grand'Chambre , 
le  12  mar-^  i -çç ,  1c  comtf  l'on'îi  ,  héri:i:"du 
donut.iirt' predce Je ,  a  ete  c^'^bauLc  l.i  Jeiuai.de. 
On  a  pen.e  , 

I*.  Que  ia  rfonûMon  d'une  fomme  à  prendre  fur 
lathéfe  générale,  &  ab[lra(flion  faite  de  la  faveur 
du  mariage  ,  eft  une  téiitable  difpolitioaàcaofe 
de  mort. 

2*.  Que  la  faveur  du  m  iriape  fait  qu'une  pa- 
reille donation  a  fon  effet  en  Faveur  des  conjoints 
&  de  leundefoeodans»  mais  qu'dle  n'en  change 
point  la  nature  \  de  manière  que  relativement 
aux  collatéraux,  elle  eft  toujours  t/onofionikcaufe 
de  mort,  fujetteà  cu  lucité. 

49.  La  mémechofe  a  tic  jugce  par  arrêt  rendu 
en  la  grand'Chambre  ,  fur  les  conclufions  de 
M.  l'avocat  général  Joly  de  Fleury,  le  vendredi 
99  février  17^0,  en  laveur  de  rhéritier  de  la 
dame  dit  Moutier,  donatrice,  qui  avoit  furvécu  fon 
mari  «S:  l'hcriticrc  du  ficur  du  Moutier,  donataire. 

Il  y  avoit  même  cela  de  particulier  dans  cette 
dernière  efpéce ,  que  la  donation  de  soooo  liv. 
à  prendre  après  k  décèt  de  là  danatria^  future 
époufe,  non  ut/paravant ,  Car  ]cs  biens  tju'clle 
lailleroit  ,  étoit  take  (  difoit  le  contrat  du  ma- 
riage )  dts-à-ptrCent  au  futur,  ce  acceptant  pour 
kti ^fct hoirs  Jykitiers^ ayans-caufe.  Onapenfé 
que  CCI  derniers  termes  ne  fignifimeitt  rien  au- 
tfo  diofe  I  finoD  que  le»  lériiteit  du  dojuteuc 
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jouirotcnt  aprê"!  lui  ,  s'il  jnuîiïoit  lui  -  même. 

A  i'ct^  jrJ  des  mots  dcs-à  prrfcac ,  on  a  cru 
tju'ils  étoicnt  indiifcrens ,  parce  qu'ils  contra- 
n'oient  la  nature  de  la  difpolition  à  caufc  de  mort  » 
bien  connue  &  bien  déterminée  par  le  contrat  de 
mariage ,  laquelle  devoit  confervcr  fcs  cariîâeres 
au  milieu  des  acceffoircs  qu'on  y  avait  ajoutes. 

^o.  On  pourroic  citer  un  autre  arrêt  du  jo 
doùt  1760,  dans  l'elpece  duquel  U  s'agiflbit  de 
la  donation  etitrc-vifs  par  contrat  de  mariage , 
de  tous  &  chacun  les  biens  appartenons  à  la 
future  [majeure]  au  temps  du  contrat  de  ma- 
r  i.i  i^c  . /"our  en, fouir  en  pking  pfopriàé  du  Jour 
du  dcus  de  ladite  ftuure. 

Coutumes  ob  tradition  niELtB. 

çi-  Il  y  a  des  coutumes  qu'on  nomme  de 
tradition  réelle,  dans  lefquellcs  il  ne  (titfit  pis 
au  donateur  de  fe  dépouiller  de  la  propriété  de 
la  choie  donnée,  d'accepter  &  faire  infinucr  la 
donation  de  h  part  du  donataire  pour  la  rendre 
valable;  mais  où  il  faut  de  plus  que,  du  vivant 
du  donateur  ,  le  donataire  prenne  faifme  des 
feigneurs  dont  relèvent  les  biens  qui  ftdt  l'ob- 
jet de  la  donation, 

$2.  Dans  d'autres,  il  ftut  prendre  le  n«ntt& 
fcment ,  le  vell,  I>i  n'ii'i  de  fait ,  &c.  On  peut 
(ur  cela  Ciinfulter  les  articles  211  212  de  la 
coutume  de  Senlis,  les  coutumes  de  Clerniont , 
de  Chaumont ,  de  Valois  ,  de  Vitry  ,  Laon  * 
Chauny,  Sedan,  Amiens,  Artois,  &c.  Voyez 
Siiifiie^  Tradition  ,  Vfji  t-f  Dn^ft. 

Une  (ù'iictiun  du  tiers  delà  terre  d'Achy, 
fr  u.L-  d  iiis  la  coutume  de  Senlis,  faite  à  ma- 
dame d'Urmeiion  d'Amboile,  par  fon  cuntratde 
mariage ,  par  madame  la  préfidente  de  Chailly  , 
a  été  déclarée  nuUe  par  fentence  du  2g  mai 
174),  confirmée  par  arrée  rendu  le  23  jarllee 
fuivant ,  en  la  grand'Chambre ,  fur  les  conclu, 
fions  de  M<  l'avocat  général  Joly  de  Flcury  ; 
parce  que  madame  d'Ormcll'on ,  donataire ,  n'a- 
voit  pas  pris  (àifine  dn  vivant  de  U  donatrioe; 
ce  qui  efteflbitlellement  recommandé  par  les  art 
211,  212  &  2i6  de  la  coutume  de  Senlis.  Maïs 
voyez  deut  autres  arrêts  à  l'article  Tradition. 

{4.  La  formalité  de  l'infinuation  que  j'ai  dit 
être  nécelfidre  pour  la  validité  de  donations  «  eft 
impérieufement  ordonnée ,  à  peine  de  nullité, 
par  la  nouvelle  ordonnance  de  1711  ,  &  par 
une  déclaration  de  la  même  année;  fon  origine 
remonte  jufqu'att  régne  de  l'empeievr  ConC> 
tan  tin. 

Elle  a  été  introduite  en  France  par  l'art  .1)3 

de  l'ordonnance  de  ls^9^  pai"  'fs  articles  ^7  ât 
^8  de  l'ardonnancc  de  Moulins  ,  par  des  decla. 
rations  des  lo  juillet  i«6<J,  mai  164s-,  17  no- 
vembre 1690;  par  ledit  du  mois  de  décembre 
1701,  par  les  articles  19  &So  de  l'ordonnance 
du  mois  de  féviier  17)1,  Se  par  l'art,  i  de  la 
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déclaration  du  17  février  1711  »  qui  ne  difyen- 
fent  de  rinfinuation ,  que  les  mnationt  ùltta 

en  ligne  direde  pnr  contrat  de  mari.ige. 

SÇ.  Remarqiion!;  fur  ceci  cjut  I  ordonnance  de 
Jîly,  ni  celle  de  Moulins  qui  eft  cie  !>/'.('>, 
n'mt  point  cic  envoy;.«es  au  Parlement  de  Pau  , 
nais  que  la  coutume  de  Rcarn  &  celle  de  Na- 1 
V£rre  contenoienc  des   dirpoPifions   rclativcï   à  • 
rinfintiation  des  dona/ions  ic  des   contrats.  A  ! 
l'cgard  d;  la   dccl  ir  ition  de  164?  dont  je  viens 
de  pul  r,  flie  onionnoit  que,  pour  rinlînua- 
t!on  ,  il  i.  M  Lt  perçu  (ix  derniers  pour  livre  de  ' 
la  v.dtur  des  chofts  donnccs  ,  outre  les  falaircs 
des  Rictfiers;  elle*  été  re^;rtr^•e  dans  un  lit  de 
jufliv'c  du  7  f.'ptembre  fuivani  ,   mais  elle  n'a 
eu  d'exécution;  on  la  trouve  dans  Ncron. 
^6.  T.e  défaur  dlafitiBiition  en^porte  nullité  de 
la  donation ,  mm-ièiitement  à  l'égard  des  créan. 
ciers  dtt  donateur,  mais  même  à  l'é{;ard  de  lès 
h  jri[ii.-rs.  [Vo\r,/.  \\,rt.  27  de  l't- r  îorjnuncc  de 
I7ii  ,  J  il  n'v  a  que  le  dunatcur  Icul  qui  ne 
puille  pas  oppofcr  cette  nullité. 

{7.  Le  déikuC  d'inGnuatîan  peut  étie  oppofé  à 
la  fcmme  commune  ou  Tcparce  de  biens  de  Ton 
mari ,  &  Lfes  héritiers,  fauf  leurs  rec«Nir«i  ftc. 
Voye2  Injfiiiiation. 

,  f  8>  ^  peine  de  nullité  n'a  cependant  pas  lieu 
à  t^gard  des  dont  mobiles ,  augmtns  »  contr'atig- 
mens,  engagement,  droits  de  rétention^  agence- 

mens ,  gains  de  nôcts ,  dcftiivic  dans  !n  pa^/î  f  û 
ils  font  ta  ufa^C}  il  cil  feulement  dû  des  droits 
plusfurts,  lorfqu'ils  n'otu  pas  été  infinucs dans  les 
foiiaes  &  daus  les  délais  prefcrics.  Voyez  l'otdun- 
atnoe  ItilHite  des  donations ,  du  mois  de  février 
I7ÎI  ,  art.  21  ;  &  la  déclaration  du  25  juin  1728- 

5 9.  Cette  peine  n'a  pas  encore  lieu,  faute 
>  d'inlini;ation  des  donations  tTi^\c-v'.h  At:^  ehofes 

mobiiiaires  ,  quand  il  y  a  tradition  rcelle»  uu 
quand  elles  n'cxccdcnt  pas  une  tbmme  de  looo 
Itv.  une  fois  payée,  ibuL  art.  2«. 

60.  Le  terme  accordé  pour  f:tîre  infînner  une 
donation  entre  -  vifs  ,  eft  de  quatre  mois  ,  qui 
courent  à  compter  du  jour  de  la  donatumi  elle 

fcut  néanmoins  être  Infinnée  valublcmeiit ,  après 
expiration  de  ce  terme,  pourvâ  que  te  duna. 
teor  fott  encore  vivant  ;  maïs  ,  dans  le  cas  d*în- 
finuation  poftcrieure  aii\  qi.r.tie  mo:.";,  I;i  dona- 
tion n'emporte  hypothèque  que  du  jour  de  l'in. 
finuation.  Voyez  Langlois  lî^  l'art.  z6  de  l'or- 
donnance  des  donations,  dont  je  parle  au  mot 
itfjmuotion.  Voyev.  aofli  Don  mobile,  n\  16 
27,  &  hiJtmtiUion^  n*. 

61.  Quand  la  donation  ef\  t  u'.e  cn'.rc  con- 
joints par  leur  contrat  de  m.iri.iîje,  fi  c'clt  la 
femme  qui  lurvtt,  elle  a  quatre  mois  qui  c»u. 
rent  du  jour  du  décès  du  mari  pour  faire  inG- 
r.urr  h  donation  ;  au  lieu  que  le  mari  ,  dona- 
taire de  fa  femme,  ne  peut  profiter  ùchdana- 
tifin  ,  s'il  n\i  fa't  inii  iM.r  le  contrat  de  mariage 
du  vivant  de  £)  femme  j  la  jurifprQdeiue  eft 
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très>certaine  fur  ce  point.  Yoyet  les  art.  19  « 
20  ft  fulvans  de  la  nouvelle  ordonnance. 

62.  Le;  donan'fin'i  d'hcritag's  (S:  rentas  fnn- 
cicres  doivent  i-tte  irîliaUijes  ,  taut  au  i;rcire  des 
inrmuations  du  <lomicilc  du  donateur,  qu'en 
celui  de  la  fituation  des  biens  donnes ,  fuivant 
l'ordonnance  du  mois  de  février  17)1,  art.  st* 
Avant  cette  ordonnance  ,  l.i  Cour  ,  par  airét 
rendu  le  9  avril  171  s,  avoit  tieclar-  valable  une 
donc'ion  faite  p;!r  enntrjt  de  ni,ui.ige  i rfi '-.i  nu 
Chàtelct  ,  quoiqu'elle  n'eut  point  ctc  iniinuèc  à 
Vcrf.iilles,  le  lieu  delà  fituation  des  biens  donnésii 
6).  Depuis  cet  arrêt,  il  en  eft  interveau  m 
autre  ,  dont  voici  l'cfpéce. 

Ln  ficiir  DauRV  &  la  dcmoifcllc  Manfien  , 
domicilies  à  Veri'aillcs  ,  y  palTcrent  leur  contrat 
de  mariage  en  1729  ,  parlequtl  ils  fe  firent  une 
donation  entre-vifs  réciproque  &  univerfelle  de 
tous  biens ,  meubles ,  immeubles ,  propres ,  ftc. 

Ce  contrat  auroit  dij  éti£  infmué  à  Verfail-  j 
les,  fuivant  les  cdit^  de  170]  &  de  1704;  ce- 
pendant il  fiit  inrinuéà  Paiis  le  ig  mars  17)0, 
&  par  oonféquent  avant  la  nouvelle  ordonnance, 
La  dame  Daugy  étant  morte.  Tes  héritiers  de. 
mandèrent  fesMcns;  le  ficur  Dauf:\  !eur  uprofa  • 
la  dcnaticn,  i<.  ils  en  demandeieat.  la  nullitc. 
Us  dîfuient  que  ,  poftérieuremcnl  à  la  nouvelle 
ordonnance  ,  la  donation  dcvoit  être  infinuée  &• 
Paris  an  Chitelet ,  mats  qu'on  l'y  avoit  fait  !»• 
finuerrivant;  fnns  réitérer  ccftc  ii  finuation  dans 
un  ttnips  utile;  qu'au  ig  mats  il  auroit  fallu 
l'infiniicr  j  Verfiiiles,  &  qu'on  ne  l'avoit  pas 
fait.  Fur  arrêt  rendu  le  27  janv.  1742,  au  rap- 
port de  Al.  Siroonct,  la  donation^  déclarée 
nulle;  on  avoit  jugé  tout  autrement  par  la  fen- 
tence  du  Ch&telci ,  qui  fut  infirmée.  Mais  voyez 
Injinuation  ,  n'.  ?  v 

64.  La  demoilelle  Divry  ayant  propofé  aux 
Hoipitalii  res  du  fauxbourg  faine  Marcel  à  Paris  , 
de  la  recevoir  dans  leur  maifon  en  qualité  de 
penfionnaire  perpétuelle  ,  à  condition  de  leur 
i.iire  paver  8000  liv.  par  le  f»»"ur  de  Sainte- 
Croix  fon  parrain ,  fa  propofition  fut  acceptée 
par  un  acte  GQpitulaire;  &  en  conféquence,  le 
j8  octobre  1724,  il  (ut  palTé  un  ude  ,  par  le. 
quel  le  fieur  de  Sainte-Croii  s'obligea  de  payer 
les  8000  liv.  dans  trois  mois. 

Le  fieur  de  Sainte-Croix  mourut  le  17  janvier 
172  s  1  c'elt-à-dire  ,  la  veille  de  l'c.ht  ince  des 
trois  moisi  &  parce  que  l^Ae  du  1%  octobre 
n'étoit  pas  revêtu  des  formalités  de  l'acceptation 
ôc  de  rinfînuation ,  &  que  d'aillcor";  le  ficur  de 
Sainte-Croix  ctoit  tombé  en  apoplexie  le  s  octo- 
bre ,  fes  héritiers  demandèrent  la  nullité  de  l'ade 
du  ig  oâobre. 

Elle  fut  prononcée  au  Châtelet  par  l^ntence 
du  i;  m.Tç  i7?6*,  m3i<;  ,  par  arrêt  rendu  8U 
tôle  de  l'aris.  fur  les  cnnrkinoiis  de  !M.  l'avo- 
cat v;etuTal   d'Atyjelle  lu ,   le        ievrier  17:?, 

cctu  fcQCcatie  lut  ioiiimée  j  &  ic«  hùtticrs  coo- 

I 
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damnes  ii  payer  le;  pooo  livres  avec  les  intérêts. 
Les  moyens  des  liofpitiiltcrcs  ctoient  qu'on  ne 
dévoie  pas  rci^anicrraâe  du  17  octob.  camnieiine 
ttonatioiii  mais  comme  un  adc  qui  a  voit  beaucoup 
de  rapport  à  la  polliciutton«  &qui.en  a  voit  encore 
davantage  avec  le  cautionnement  ^  l'obligAtion  de 
payer  pour  un  tiers. 

On  ajoutoitquei  quand  TaAe  pourroit  être  re- 

?ird«  oamotecontvnaiit  imKdanation ,  il  n'ètou  pas 
alors  comme  il  feroitaâuellement)  fujet  à  la  fer- 
milité  de  l'infinuation ,  au  moyen  de  ce  qu'il  ne 
s'aginbit  que  d'un  fimple  mobilier  ;  &  qu'à  l'égard 
deTaeceptaiion ,  le  terme  accepter  fc  troavokœins 
rade  ;  qu'enfin  ce  n'étoit  pas  d'apoplexie  que  le 
fienr  de  Sainte-Croix  éloit  mort,  mais  d'une  autre 
mhdie,  lient  il  avoit  été  nta-ju^j  au  mo's  de  dé- 
cembre ,  Cuivant  le  certihtut  des  médecins  Si 
chirurgiens. 

6{.  Les  donations  de  meubles  ou  d'immeubles 
ineofpereb ,  autres  que  les  rentes  fbnderes ,  doi- 
vent être  inrtnuécs  au  bureau  du  domicile  du  dona- 
teur. Sur  ccU  &  fur  les  diflfércns  endroits  où  les 
donations  doivent  Ltrc  iniinut.es ,  fllun  les  divcrl'cs 
ctrconilances,  vojez  l'arcicle  Injînuation. 

Sun  LA  VORMB  DES  OONATIOMS. 

66.  La  ilynctton  doit  être  palTér  devant  deux 
notaires  ayant  droit  d'inthumenter  fur  les  lieux  , 
ou  devant  un  notaire  ayant  le  même  droit ,  &  deux 
témoins  mâles ,  âgés  de  vingt  ans  accomplis ,  lef- 
quels,  ainTi  que  les  parties  &  le  notaire,  doivent 
figner  l'aclc. 

67.  Si  les  parties  &  les  témoins  ne  Tarent  ou 
ne  peuvent  figner  ,  il  faut  qu'il  en  foit  fait  mcn- 
tion  <  &  de  rinterpellation  qui  leur  a  été  Faite  de 
ligner.  V.  lesarr.  1  ft  2  de  t'ordonnance  de  17)1. 

68.  En  général  ,  tout  officier  qui  a  droit  de  re- 
cevoir des  actes  volontaires ,  peut  recevoir  les 
donations  {  &  les  notaifCi  n*ont  pas  à  ce  fujet  un 
droit  excluftf. 

69.  La  Cour  a  jugé  niable  one  donation  de 
biens,  prcfcns  &  à  venir,  fane  par  le  conrrat 
de  mariage  de  Jacques  de  Ructlc  &  de  Magde- 
laine  Brunet,  rcqu  par  le  procureur  fifca!  de  la 
feigneurie  de  Buify»  le  )o  janvier  17)0  ;  mais 
il  eft  bon  d'ôbrerver  que  RofTy  eft  fltué  près 
Poîx  ,  dans  la  cntitume  d'Amie  i<;  ,  &  que  les 
baillis,  prévôts,  &c.  paroitlcnt  autorifé'*  à  rece- 
voir des  actes  volontaires ,  par  l'art.  1 37  de  oettc 
coutume. 

L'arrêt  qui  a  déclaré  vainh'e  le  contrat  de  mariage 
de  Jacques  ih  H  n -Ht  5:  de  Aiu;(ît'.<'n<-  Rrunet ,  &  la 
donation  qu'il  coi'.ttnuic  ,  a  ctc  tendu  le  ic  niai 
17  s» ,  au  rapport  de  ]M.  Cochln,  en  la  première 
Chambre  des  Enquêtes. 

70.  Les  donationt  de  fommes  mobillaires  &  de 
meubles  ne  font  fujettes  h  ces  règles,  ocand 
elles  font  cùnfomntées  par  une  tradition  effective  , 

que  te  dooMcur  cft  «n  ftnté. 
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71.  11  en  eft  de  même  de  la  remife  qu'un  cr. an- 
cicr  fait  à  fon  débiteur  d'une  dette,  en  lui  remet- 
tant fnn  billet ,  ou  en  lui  donnant  quittance  de 
la  dette;  la  remife  ou  la  décharge  (.ratt:î(c  que 
fait  le  créancier,  opère  en  ce  c.i.s  le  n;ijmc  eifct 
que  la  tinruin.'n,  fana  qu'il' fait  beibin  d'en  obfer* 
ver  les  formes. 

L'ait.  I  de  l'ordonnance  de  1751  dit  .'ju'il 
do»  y  avoir  minute  de  la  donation ,  à  peine  de 
nullité;  aîniî  une  donation  par  aAe  délivré  en 
brevet  ne  vaudroit  rien. 

7J.  Une  donation  fcroit  également  nulle  ,  (i 
elle  étoit  Siite  par  aAe  fous  lîgnature  privée  ; 
parce  oue  l'irrérocabilité  étant  tin  caradere  elfen- 
tiel  à  la  donation  entrevffii ,  il  ne  doit  pas  dé* 
pendre  de  la  volonté  des  parties  de  l'anéantir  , 
comme  elles  le  pourroient  ftiire  ,  fi  elle  étoit  ou 
faite  fous  fignature  privée  ,  ou  délivrée  en  bre- 
vet. Voici  néanmoins  refpéce  d'un  arrêt,  dont 
les  difpofittons  ne  paroiflent  pas  toot-Ji-fait  con> 
furmcs  à  cette  m  ixinic. 

74,  L'j  cuntiat  de  mariape  dc  M'  Bailly , 
avocat  à  .'\rrris,  avec  la  (Icmcifclle  Caudrou ,  qui 
contenoit  une  donation  univerfeilc  en  toute  pro* 
priété,  enftvetir  du  furvivant^  avoit  été  palK 
en  double,  mais  en  brevet  devant  deux  notaires, 
le  16  mars  17)0  ;  ce  contrat  portuit  que  l'un 
des  doubles  étoit  remis  au  fotar  «  l'autre  à  ta 

future. 

Après  le  décès  de  ht  dame  Bailly ,  fans  en- 
fans  ,  Ces  héritiers  attaquèrent  la  donation^  foui 
prétexte  qu'il  n'y  avoit  pas  de  mtnote  do  con- 
trat ,  qu'il  pouvoit  être  fupprimc  par  Celui  des 
deux  époux  qui  aoroit  alTez  d'adrelVe  ou  de  vio- 
lence pour  s'emparer  des  deux  doubles,  ou  parle 
confentement  des  deux ,  contiaire  à  la  lot  imntaa- 
bte  des  contrat*  de  maria^;  fnr^out  en  Artois, 
où  la  fornialirc  de  l'inii "nation  n'eft  pas  en  ufage. 
lU  ajoutnient  que  le  contrat  dc  mariage  conte- 
noit une  donation  univerfcile  qui  comprenoit  les 
propres  ,  dont  l'article  ^6  de  la  coutume  d'Artoit 
ne  permet  de  difpofer  par  donation  entra. vi&, 
qu'en  obfervant  des  fômalités  qui  n'éeoient  pât 

remplies. 

liiv  Railly  répondoit  qu'en  Artois  les  notaires 
ne  fçnt  point  gardes •  minutes  i  &  que  lorfque, 
par  crainte  de  perdre  les  aAes  multipliés  devant 

not/.'ic'.,  '^n  rruhr.'tcfi:  en  alRircr  l'esiffcncc,  ou 
faire  mettre  l'acte  en  rurnie  exécutoire  .  «11c  des 
paicies  i.ui  av,;i:  cette  i.lee.  porioit  (on  ri<»ublc 
au  greffe  du  (Jros  ,  qui  en  dclivroit  1  ;  ^^rorie  & 
autant  d'expéditions  qu'on  endemundoit  ;  d  ajou- 
toit  qu'il  avoit  fait  ce  dépAt  au  greffier  du  Gros  , 
le  26  mars  i7}o,  fans  en  requérir  ni  grofTes  » 
ni  expéditions ,  parce  que  (a  veille  il  avait  Tait 
faire  rne  copie  colI:;tionnée  du  même  contrat 
pur  deux  notaires ,  &  qu'il  falloit  l'en  croire  fur 
l'époque  de  ce  dépôt,  parce  que  le  greffier  du 
Gros  ne  donnoit  point  de  récépilTé  des  minutes 
qui  lui  étoient  appixtées.  Eaiin,  que  l'artîcte  7C 
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de  la  coutume  d'Arras ,  qui  detnandoit  dft  forma- 
Kié<  rmgoKer««  dans  le*  doaatiotu  entré- vifii,  ne 
s'  pp!;., tint t  pas  aux  donations  ^cea  par  contrat 

di."  tiuir):i;.;c. 

Par  arrêt  rendu  le  \o  mai  17;;  ,[  en  la 
grand'Lhambre ,  au  rapport  de  M.  Severt  3  >  la 
Cour  a  confirme  les  fentenoes  du  ConfeU d'Artois, 

qui  dt-claroicnt  la  donaticn  valable. 

7?.  Tome  perfonne  ù^éc  de  vnigt-cinq  ans  ce- 
complis ,  ^  Jaine  d'entendement ,  peut  donner 
di/uojlr  par  donation  «  difyojitionjauc  entre- 
de  tous  fes  meuMet  6s?  héritagttt  propret , 
aajucts  cotnjtuts ,  poarvà  que  ce Joit  au  profit 
de  perfcnne  aipablc ,  ^  font  fraude  i  c'cft  la  dilpo- 
fitinn  textuelle  de  l'art.  2-2  .!c  la  coiKumo  dt  l',iri>.  j 

76.  Le  même  article  pcrrriei  néanmoins  à  Celui 
qui  fe  marie,  ou  qui  a  obtenu  bénéfice  d*igje  etl- 
thcrini  en  jul^ice,  &  qui  efl  âgé  de  vingt  tns  ac- 
complis ,  de  dirpofef  de  fes  meubles  5  adfoni 
niobiiiaircs. 

77.  .•\iiiri  tlan<  h  rlicfc  jT^-ncralc,  un  mineur  ne 
peut  faire  de  donulton  c-'iie-vifs  iju'enle  mariant 
(  voyez  Contrat  d<  mariage.  )  La  {ènnie  en  puif- 
iance  de  mari,  eft  dans  la  mcmefncapacHc,  elle 
ne  jH'ut  idmncr  i|uï  fcs  b'ens  par.ipheriiaux,  à 
moins  qu'elle  ne  foit  autorifce  «  par  Ton  nitiri ,  ou 
è  ibA  refiii  par  jullice.  V.  Âtaorifatim  y  Biens 
parapfienumx  St  Femme. 

7g.  Le  1 1  mars  1741.  par  un  arrêt  rendu  au 
rôle  de  Paris,  la  Cour,  en  confirmant  t:re  Ccr.. 
tencc  du  Cliâtclet  ,  a  juijé  en  faveur  ûc  le 
duc  d'O'onnc  ,  contre  les  créanciers  de  M.  le 
duc  de  Boutteville  »  que  le  duc  de  fiouctevilie , 
quoique  mineur ,  «voit  pn  donner  par  oointrat 
de  mariage  avec  mademuifelle  de  Montmorency  , 
a  Itin  premier  fils  mâle  à  naître,  la  propriété  c'e 
tous  fes  biens.  Cet  ané:  a  été  rendu  conformc- 
inent  aux  conclufions  de  Al.  Joiy  de  Flcury ,  pre- 
mier avocat  général,  plaidant  M*  de  i'Averdy  , 
pour  les  créanciers  ;  contre  M*  Cochin  & 

(îueau. 

iVi.  le  duc  de  Houctevilie  avolt  contracté  grand 
nombre  de  dettes  :  fes  créanciers  avoicnt  fait 
ftifir  Tes  biens  faute  de  pniement.  M.  le  duc 
d'Olonne ,  fils  du  duc  de  Bouueville,  réclamoit 
la  propriété  qui  lui  étoit  donnée ,  fondé  liir  la 
dcnj'ion  S.  !,i  inbaitutiiin  portéet  aw  contrat  de 
mariage  inùnuccs  «S:  publiées. 

Les  créanciers  foutenuient  la  nullité  de  la 
donation  ,  &  citoient  l'article  27a  de  la  cou- 
tume de  Paris  ;  mais  on  rcpondoit ,  de  la  part 
du  duL  J  Oloiinc ,  que  l'article n'étoit  que  penv,ili"ir 
&  non  prolvhitit -,  que  cet  article  ne  changeoit 
rien  à  la  jurifprudence ,  qui  latorife  l'exception 
des  donations  des  mineurs  par  contrat  de  ma- 
riage en  hïVeur  des  enfàns  à  naître,  à  la  diffé- 
rence de  celles  faites  aux  conjoints,  que  l'article 
avoit  feul  pour  cbjet  ,  C  fur- tout  ,  lorfquc  le 
mineur ,  par  fon  contrat  de  mariage  ,  loin  d'avoir 
cmpiri  1«  condition,  i'avoic  ce&iduc  meiUcare.  2 
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79.  Une  donation  réciproque  dt  oniverfelle  , 
par  contrat  de  mariage ,  de  tous  meubles,  acquêts, 

conquêt";  il'  Je  rufufruit  Je;  i  ropres  <.ii  î.  veur  du 
furvivant  des  conjoints  ,  dor.t  l'un  U  future  ) 
étoit  mineur,  fans  être  auturiféc  par  un  tuteur 
ad  //oc«  a  été  déclarée  nulle  en  faveur  des  héri- 
tiers de  la  femme  mineure ,  malgré  h  réciprocité, 
relativement  auK  immeubles  f  f1  '  i  Jurs  du  corï. 
trat  de  mariage,  p.ir  ier.:e:icc  du  Chàtclet  du  7 
feptembre  I7>2. 

On  n'a  point  attaqué  la  donation  relativement 
aux  meubles .  p.irce  qu'il  ell  permis  au  mineur  d'en 
difpcnfer.fuivjnt  l'art.  172  de  la  coutume  de  Paris. 

M'  de  la  BrofTe,  qui  plaidoit  peur  ks  liiiritiers 
de  1.1  mineure,  s'eft  fondé  finguliérement  fur  ce 
que  h  mineure  feule  av»jit  des  droits  anjuis  lors 
do  contrat  de  maiiai;c ,  &  que  le  futur  n'en  avoit 
pas  :  cette  circnnftance  faifoit  évanouir  la  réci^ 
procité.  La  qoelHon  eût  été  plus  difficile,  s'il  y 
avoit  eu  de  part  &  d'autre  des  droits  certains  ,  & 
à  peu  prés  égaux.  Vhm?  l'urrét  du  20  mai  1740, 
dont  je  rapporte  l'cfpécc  au  mot  Concubinage. 
l'ibis  voyezautQ  ccquc  je  dis  à  l'article  Contrat  de 
Manaf,e. 

Ko.  Comme  la  coutume  exige  que  le  donateur 
foit  Jiiiu  dtiitendcmcnt ,  il  réfulte  de  fa  difpofition' 
que  les  imbécilies,  les  infenftl,  les  furieux,  & 
ceux  qui  fontrourds  &  mneu,  ne  peuvent  btre  de 
femblabtes  donations  f  mais  it  ne  fiifEt  pas  d'allé 
i^L.cr  l  imbécillité  du  donateur  pour  hkt  atualîer 
la  donation. 

gi.  La  Cour,  par  un  arrêt  du  iz  juillet  1728, 
rendu  au  rapport  de  M.  Bol'chard  de  Saxron ,  t 
confirmé  une  dmatton^  nonobftant  que  les  héri- 
tiers lu  donateur  allcgu-n'e- 1  fini  irnbécillité  per- 
pétuelle :  nuis  dans  ref,:ece  de  cet  arrêt,  le  do- 
nateur n'avoit  point  été  interdit,  &  on  rapportoit 
desatltcs  que  là  Eamille  avoit  palfes  avec  lui.  Voyez 
interdit. 

82.  Dansnnecaufe  pbidéj  en  tô^o  ,  M  Talon, 
qui  porta  la  parole  après  les  avocats  ,  réduilit  la 
quclîion  au  point  de  favoir  ,  [i  l.i  preuve  par 
témoins  de  fait  de  fuggcllion  ,  de  foibleiïe  d'ef- 
prit  ft  d'imbécillité,  eft  recevable  contre  une  Jona. 
tien  entre- vifs  faite  en  bonne  forme,  &  fi  le 
repentir  qu'avoii  témoigné  h  donatrice  avant  fon 
deccs ,  pduvii't  préjudicicr  k  la  vérité  èiablie  par 
la  fubitance  de  l'ade?  11  fit  voir  qu'il  feroit  d'wne 
dangerevfe  eonféquence  d'admettre  cette  preuve 
contre  un  a<fte  public  requ  par  des  notaires, 
accepte  &  inlinué  ;  &  quoique  celui  qui  attaquoic 
la  donation  eût  fait  une  ent]uétcen  vertu  de  lettres 
d'examen  à  futur ,  la  donation  fut  con6tmée  par 
arrêt  rendu  le  }o  avril  1640  :  il  eft  tapporié  fut 
Soefve. 

8i.  La  preuve  par  témoins  contre  le  contcnv 
aux  actes,  cft  en  eiret  i:;teidiie  par  l'article  2  du 
titre  20  de  l'ordonnance  de  1667  ;  &  il  paroit  que 
la  jurifprudenpc  de  fa  Cour  ell  de  rejetter  cette  , 
pteiiTC  t  quaml  .on  veut  Toppofi»  centre  de« 
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dùnalioni  enUe>vifs.  Voyez  ùMratt  «  ft  tés  aAes 

•de  notoriété  du  Cbàtelet. 

•    84»  Voici  encore  Tor  ceci  un  autre  arrêt.  La 

dame  de  Forcadel  avoit  donné  che?  elle  un  ap- 
partement au  fieur  Vautier ,  pour  qui  cUc  avait 
COll(;u  de  l'atFcdion;  elle  lui  avoic  en  outre  fait 
donation  entrc-vifis  d'une  fomme  aflez  conGdéia- 
ble;  elle  avoit  aufli  hit  dtmatiom  de  la  même 
nature  à  fcs  deux  femmcs-de  cliamhrc  ;  &  toutes 
ces  libéralités  ahforboient  prévue  tout  Ton  bien. 

Apres  la  mort  de  la  donatrice ,  fes  héritiers  ren- 
dirent plainte  contre  les  donataires,  &articulc 
rentque  la  donatrice  étoic  fort  âgée  ;  qu'elle  p  ii 
foil  depuis  long-temps  pour  avoir  refprit  foible  ; 
qu'elle  étoit  en  démercc  lors  des  doiui^ians ^  (|i;c 
le  fieur  Vautier  s'cioit  rendu  maître  absolu  lijnsla 
mairon  \  que  lc$  domeitiques ,  de  concerc  avec  lui , 
«voient  profite  de  cette  imbécillité  ;  que  les  donc- 
tions  qu'elle  leur  avoit  faites  ,  étoient  le  fruit  de 
robfeiïion,  de'la  fraude  &  de  ta  fuggeftion.  Sec 

Les  premiers  juges  avoient  permis  l  iiifjriDsr 
fur  cette  plainte i  mais,  par  arrêt  rendu  le  3t  avril 
1:^42,  furie*  eonclufions  de  M.  Gillet«  avocat 
général,  cette  procédure  fut  profcrite:  cependant 
yoyet  ce  que  je  dis  lur  ces  preuves  aux  mots  /«. 
tcrJicIion  &  SuggeJHon.  V.  audl  in  arrêt  rencii; 
le  I  avril  16^9 ,  au  journal  des  audiences. 

85«  11  y  a  des  ooutnmc*  qui  exigent  que  les  do. 
fiateurt  (ur?jvent  pendant  un  temps  qu'elles  fi- 
xent ,  aux  donations  qu'il*  om  ftices  ;  celtes  de 
Lorris,  de  Sens  ,  d'Auxerre  ,  de  Poitiui.  de  N  /f- 
mandie  &  de  But,  exigent  une  furvie  de  quarante  | 
jours  ;  d'aiirrcs  rcputcr^t  doiuvinm  à  caufe  de 
mort,  celles  faites  perdant  la  maladie  dont  le  do. 
nateur  eftdecedét  ou  même  pendant  des  maladies 
dangereufes  ;  celles  de  Blois,  d'Auvergne,  de  Ni- 
vernois  &  du  Perche ,  font  de  ce  nombre. 

86.  La  coutume  de  Paris  exige,  par  l'ait  277  , 
que  le  donateur  foit  en  fiuté  de  corps  pour  don. 
ner  «ncre-vils*,  autrenevt,  ft  fî  la  thntitlon  eft 
faite  par  perfmne  géante  au  lit  ,  malade  de  la 
maladie  dont  elle  décède  »  elle  efl  rrptitde  faite  à 
tatife  de  mort ,  c'eA-à-dirc  ,  teftamcntaire  ;  &  par 
conféquent  une  telle  donation  feioit  nulle  »  fui- 
vaat  la  nouvelte  ordonnance. 

87.  Mai*;  fi  la  donation  ctoit  fute  pendant  une 
maladie  qui  n'eut  point  trait  ù  U  mort,  tomme 
une  goutte,  une  fièvre  quarte  ,  une  paralyfie,&c. 
elle  feroit  valable,  quand  même  il  ferait  futvenu 
quelqu'accident  .;ui  eât  Fait  mourir  le  malade. 

88-  M-  Servin  lapporte  un  arrêt  du  juin 
î<97.  qui  a  jugé  irrcvocible  une  donation  en- 
tre-vifs, faite  par  un  honine  attaqué  de  la  pierre  , 
deux  jours  avant  qu'on  lui  fk  l'opération  de  la 
taiHe. 

Uicard  ,  tîes  (fonnfli-nt  ^  rnnie  première  ,  th.  ^ 
Xï".  ç';,  en  rappcr'e  un  autre  iG  n'..Ui  16;}, 
qui  n  p  ireillemcnt  y:-:x  v.rabic  «S'  irrévocable  une 
éonation  enuc>viiis  j  fiuu  à  la  vcUle  d'un  vojiage 
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89.  D;ip.5  toute;;  ces  occafions ,  la  donation  peut 
être  entièrement  détachée  des  penfées  de  la  mort , 
qu'on  ne  regarde  pas  encore  comme  prochaine  ; 
Î!c  la  réalité  de  Faeic  ,  qui  a  été  fait  pnnr  é'rc  irré- 
vocable ,  remp>)rte  (ur  tout  ce  qu'un  ytvt  dire  des 
vues  du  don.ireur  \'  Je  I  ..lliette  de  (on  efprit, 
dont  on  ne  peut  juger  que  par  des  préfcmptions. 

90.  Cependant  une  donation  (aile  entre  •  v\H 
piit  le  Jicur  de  Baunc,  pendant  le  c(  urs  de  l'hy- 
dropifie  dont  il  eft  dccctté ,  a  eit-  deci.irce  nulle 
par  arrêt  rendu  le  ç  janvirr  1724,  ft  r  les  tcnclu- 
lîons  de  IM.  Tavoca:  gênerai  Gilicrt,  entre  le 
chapitre  de  faint  Marcel  tc7.-l'3ris  &  le  (îeur  de 
Baune.  Ce  qui  failbit  difiicultc  daK;  cette  crpccc, 
c'eft  que  depuis  la  ilcuat.vn ,  le  liït;:  lie  iiaune 
s'ctoit  traniporte  à  i>icJ  ehiz  un  f;»!-:i:re  ,  &  y 
avoit  iHit  Ion  tcftament  :  la  fille  du  donateur 
avoit  d'ailleurs  gardé  le  filence  pendant  environ 
quinze  ans ,  &  fa  veuve  avoit  fôit  exécuter  les. 
fondations  portées  par  la  donaticn. 

M.  l'avocat  gênerai  (jilt-ert  .  qti  pijrla  dans 
cette  ttffiiire ,  cita  ,  1'.  i  arrêt  d  Eitiatieih  Tabou- 
cet,  prononcé  par  Al.  le  préltdcrt  le  .J  »y  ;  2".  un 
autre  arrêt  rendu  fur  les  conclurKiir;  de  M. 
l'avocat  général  Cignon  ;  &  un  irtiuiv-mc  ,  uu 
rapport  de  M.  Dreu:  celui -ci  eft  de  ITannée 
1701. 

91.  La  Combe  en  cite  on  autre  do  18  juittet 
1741 ,  par  lequel  il  dit  que  la  donation  faire  par 
Jeanne  Sobre,  de  fcs  propres  maternels  ,  à  Jean 
Sobre  ,  Ton  pere  .  a  été  déclarée  nulle  ,  parce  que, 
bri  de  la  donation ,  la  donattice  etoit  attauuec  de 
maladie  do  poulmon ,  qu'elle  eft  décédee  qua*. 
rame  trois  joan  apris. 

9a.  Monare  rapporte  on  arrêt  contraire  de  Pan 
161  î  »  qu'on  appelle  l'arrêt  des  Joulcrs. 

9?.  Les  aovit.es  peuvent-ils  valablement  foire 
des  donations  entre-vifs  pendant  leur  noviciat? 
Kicard  &  l'auteur  du  traité  de  la  mort  civile  dé^ 
cidenc  que  ces  donattont  ne  peuvent  valoir  eom. 
me  faites  entre-vifs  ;  iV:  ils  afTurent  ijue  la  jurîC^ 
prudence  des  urrcts  cfk  conforme  à  leur  opinion.. 
Voyez  Chopin  for  Paris ,  liv.  2 ,  tit  j  ,  n.  4. 

9^.  je  penfe  auili  que,  puifqu'un  malade  ne 
peut,  étant  attaqué  dtme  maladie  dont  il  décède» 
faire  de  donation  entre-vifs  valable,  il  faut  juger 
de  même  de  celles  fuites  pat  les  novices;  parce 
qu'étant  dans  le  dcffein  de  faire  profcflion ,  ils  ont 
en  vue  la  mort  civile  qu'ils  défirent,  &  qu'iû 
voyent  venir  bien  plus  aflbrément  qu'un  malade 
ne  voit  la  mort  naturelle. 

9s.  ,|c  dois  cependant  dire  qu'il  eft  intervenu 
une  léntfnce  au  Chàtelet  le  mars  172Ç  ,  par 
laquelle  une  donation  entre»  vifs,  faite  par  une 
novice  âgée  devingt.fix  ans,  de  tous  fes  biens, 
meubles ,  acquêts  &  propres ,  au  profit  de  for,  frère,, 
a  été  jui^ce  valable.  La  mrre  ,  comme  hcrititie  de» 
meubles  &  acquêts  de  fafiHe  profciie  ,  attaf.uDit  la 
donation ,  &  elle  fut  déboutée  de  fa  demande.  ' 

^  ici  omciibiM  ne  pcovent  i«t  lè  Gdcc  d» 
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donation ,  niéme  par  cootitt  de  nariag^  Voyez 

Concubin  il, i:e. 

97.  La  plupart  des  coutumes  &  les  ordonnances 
du  royaume  ne  permettent  de  faire  des  donations 
qu'au  profit  de  perronnn  cafnblet  de  les  accepter , 
parce  qu'il  v  a  une  infinité  de  perfonncs  incapabl-js 
de  recevoir  Jcs  libéralités.  Les  donations  faites 
au  pri^iht  (les  incapables ,  l(>nc  ablblvioeat  n^|H^^ 
Voyez  Incapables  &  Indignes. 

98-  La  coutume  de  Chllons(irdcleS7)  défend 
aux  conjoints  de  s'avantager  dirct-lement  ni  iiuii- 
reétement,ni  par  perluniui  intcrnofées;  mais  tlle 
ne  permet  pas,  cummc  celle  de  Paris,  (  voyez 
l'article  28)  )  aux  conjoint&  qui  n'ont  pas  d'en- 
fims,  de  donner  aux  enfîns  Van  de  Taiitre  nés 
d'an  premier  nuriage. 

99.  D'après  cela  on  a  agité  la  queftion  de  fça- 
voir ,  fi  l'on  ticvoit  adn.ettrc  à  Chahms  l'excep- 
tion i)ue  contient  i»  coutume  de  Paris  j  c'eli-à. 
dire»  fi  un  conjoint  puuvoit  donner  aux  enfans 
de  l'autre  conjoint»  lorfque  le  donateur  n'a  point 
d'enrans  de  Ton  mariage.  Il  a  été  jugé  qu'il  ne  le 

pouvoit  pas,  par  arrêt  du  premier  mars  17?+  ,  fur 
les  conclulions  de  M.  1  avocat  gcneral  (iilbcrt  : 
il  a  même  été  ordonne  que  l'arrêt  icroit  lu,  pu- 
blié &  tranfcrit  dans  les  tcgiitrea  du  baillia^  de 
Châlonc. 

100.  Sur  pareille  qucftion,  la  Cour  avoit  rendu 
un  arrêt  contraire,  au  profit  des  donataires,  en 
la  première  Chambre  des  Enquêtes,  au  rapport 
de  M.  Thomê,  le  14  juin  i7|Oxpourla  coutume 
de  Vitry  en  Pertois;  mais  ce  dernier  arrêt,  que 
l'on 


celui  de  17}4,  a  éié  regarde 
comme  lulidairc  ;  &  en  effet  ,  depuis  cei>  deux 
arrêts  de  17^0  pour  Vitrj',  &  premier  mars  1714 
pour  Chàions  «  on  a  jugé  le  contraire  de  celui  de 
i?1o  pour  la  coutame  de  Vitry  ailfl»*  par  un 
autre  arrêt  de  règlement  rendu  1«  »{  julo  17)7- 
Voyez  Avantage  indirect. 

101.  Lors  de  l'arrêt  de  I7H»  on  a  rapporté 
les  difpofitions  de  la  ooutane  de  Senlist  dans  la- 
quelle b  Cour  a  prononcé  un  fèmblable  arrêt , 
rendu  le  iç  février  1729;  enfin  on  a  cité  un  rc- 
glcmcnt  contre  ces  fortes  de  donations  i:  M. 
(rii;  e-t  il  analyfé  la  cnucume  de  Bourbonnoi^  , 
article  226;  Ricard  &  Auzanet  fur  Patis,  article 
s8i ,  &  l'article  i }  i  de  Tordonnanoe  de  iç^ç. 


10: 


rarrct  rendu  1c  iç  février  i- 


15- 


enonce ,  la  cour  a  jut;é  ,  comme  par  .cIlii  du 
premier  mars  1754  pour  Cliàlons  ,  uc  d.ins  la 
coutume  de  Senlis  ,  ni  le  mari  ni  ia  femme  ne 
peuvent  ri  jn  donner  ni  rien  léguer  aux  enfans 
de  l'un  ou  de  l'autre  ,  à  la  différence  de  Celle  de 
Paris,  (.article  28}  ci-dcffus  cité.  ) 

ic{.  Depuis  ces  .irrcrs,  il  en  a  été  rendu  deux 
autres  ;  l'un  pour  la  coutume  d  Artois  ,  le  7  mai 
174.:  ,  en  la  quatrième  Chambre  des  Enquêtes, 
qui  eli  rapporte  par  M.  de  l'Epine  de  Grainville; 
l'autre  en  ia  grand'Chanibre ,  le  2;  février  1755  > 
ait  rapport  de  M.  Maoé»  dont  voici  l'erse. 
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La  dame  Aubry  ,  domiciliée  dans  le  refTort  de 
la  coutume  de  Vitiy ,  mats  qui  poilédoit  des  biens , 
tant  dans  cette  coutume ,  que  dans  celle  de  Reims 
&  de  Vennandois,  âc  âla  demoifelle  Chertempe» 
petite>^le  de  Ton  mari,  une  donatiori  de  4000 
liv.  une  fois  payées ,  i  prendre ,  apfès  Ibn  décé», 
fur  tous  lés  biens. 

La  demoifelle  Chcrtemps  étoit  filleule  de  la 
donatrice,  qui  n'avoit  pas  d'enfaiu ,  &  la  donation 
étoit  faite  par  le  contrat  de  mariage  de  h  demoi- 
felle de  Cherremps. 

.^prés  la  mort  de  la  don.itrice,  il  s'eft  agi  de 
fi|avo:r  fi  ia  donation  étoit  valable  ;  fes  héritiers 
la  foutcaoicnt  nulle,  fur  le  fondement  de  l'arrêt  de 

Les  fieur  &  demoifelle  Chcrtemps  invoquoient 
la  faveur  des  contrats  de  mariage,  &  difoient  que 
la  <i.  ih:'.ian  a\oit  ii^rlué  fur  leur  union,  lis  aj\iu« 
tu  enc  que  1  arrêt  de  1737  n'excluoit  que  les  en- 
faoii ,  &  ne  parloit  point  des  petits-enfans;  que 
les  Itiix  prohibitives  dévoient  être  rellreintes  & 
non  étendues  j  enfin  ils  difoient  que,  quand  la 
donation  nepourroit  pas  avoir  d'effet  fur  les  biens 
fitués  dans  ia  coutume  de  Vitry .  elle  devroic 
être  exécutée  fur  les  biens  fitués  dans  ceUe  de 
Reims  &  de  Vermandois,  qui  ne  prohibent  point 
aux  conjoints  d'avantager  les  enfàns  l'an  de  Tau. 
tre,  &  pour  lefquellcs  il  n'el\  intervenu  aucun 
règlement  qui  étende  aux  enfans  les  défenfes 
qu'elle  ne  fait  qu'aux  conjoints. 

ÏA  fentence  des  Requêtes  de  l'Hôtel  *  oô  la 
conteftation  fut  d'abord  portée ,  avoir  fait  main» 
levée  de  roppofition  des  fieur'S  demoifelle  Chcr- 
tca.ps,  oppofition  fondée  fur  leur  Jo/J<i.' .on,-  mais, 
par  arrêt  rendu  le  i\  février  17^^,  cette  fentence 
fat  infirmée  ,  &  les  héritiers  de  ta  dame  Aubry 
condamnés  à  payer  les  4000  \Vr.  montant  de  la 
donjtinn,  avec  les  intérêts,  &  aux  dcpen"-. 

104.  Les  tr.tiia)ii  ne  peuvent  accepter  dc=.  li- 
béralités qui  leur  font  faites  en  France  par  de* 
princes  étrangers  a  iàns  la  pcrmillton  du  Koi.  Le 
iienr  PrevAt  de  Gagemont,  capitaine  de  dragons 
au  fervice  de  Fratce  ,  q-ioique  coufm  du  Roi  d'An- 
v;leterre  Oi>:  de  la  Reine  de  l'ri  'fe  ,  par  la  ducheffe 
de  [îrunl\vic!;  Lurebouri;  ,  f  'ii  ayeule  ,  a  non- 
l'euicment  demandé  la  pcrmdlion  d'accepter  U 
donation  que  lui  ont  fidt  ces  princes»  de  a  terra 
d'OIlcbreufe  ,  lituée  en  Aunis ,  mais  il  a  même 
obtenu  des  lettres-patentes  qui  lui  ont  fKrmis  de 
fe  :;;ettre  en  polTcllion  de  cette  terre,  fur  un  ar- 
rêt du  Confcil  rendu  le  t^  fept.  nibrc  1729. 

lo^.  Les  donatimn  entre  vifs  font  irrévoca- 
bles ,  (i  ce  n'eft ,  ou  pour  caufe  d'ingratitude  du 
donataire,  ou  qu'il  furvienne  des  enfànsan  do> 
natcur  depuis  la  donation,  comme  je  le  dirai  aiU 
leurs.  Voyez  Rêvncaiton  de  donation. 

106.  La  coutume  de  Paris  permet  aux  donateura 
de  faire  des  libcnditcs  beaucoup  plus  confidcra- 
bles,  par  donation  entrc-vifs ,  que  psr  tellamene. 
En  eifet  *  die  tailTe  aui(.  donateurs  la  liberté  de 

difpofet 
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diTporer  entre-vifs  de  la  totalité  de  leurs  biens, 
même  des  propres  réc!';  &  fiôîfs  ;  au  Heu  qae  , 
r  teftament ,  elle  ne  lear  permet  de  léguer  que 
quint  des  propres  réds ,  les  acquêts  ;  les  pro- 
pres fidifs  iS  le  mobilier.  D'autres  coutumcç  pcr- 
nettenc  de  diCpolcr  d  une  portion  plus  cor.lidcra- 
ble.  Voyez  Rijirvrs  coutumicrrs. 

107.  Quoique  ia  coutume  de  Taris  (  article  272  ) 
permetn  à  toutes  pcrfunnes  de  difpofer ,  par  db* 
nation  entre-vift  ,  de  Tuniverfalité  de  leurs  biens 
propres  &  autres,  fa  difporuion  ne  peut  avoir 
lieu  qu'autant  que  le  donateur  n'a  point  d'cnbrs 
légitimes  ;  car  sll  en  a  ,  telle  donnticn  peut  être 
fédalte  jolqu'à  concurrence  de  la  légitime  de  Tes 
«nfttts  OD  pctitLcnfims  ;  c'eft-à-dire,  (  fuivant 
Fardcte  298  )  de  la  roaftlê  de  ce  qu'il  leor  fcroît 
revenu  dc^  fucLelîlons  de  leur  pere  ou  mcre,  & 
autres  afcendans  ,  s'ils  n'avoient  point  fait  de  do- 
nation ,  dedudion  faite  fur  le  tout  des  (nh  foné- 
xaires  &  autres  charges.  Voyes  Le^Uimes. 

109.  Ces  modifications  apportées  par  la  coutu- 
n?  pour  les  donations  y  ont  cgaUment  lieu  pour 
les  dilpufitions  teftamcntaires  ;  1^  l'ordonnance 
de  171  (  ,  article  )4  ,  dit  que,  dans  le  cas  où  les 
enfatis  (bat  obligés  de  répéter  leur  légitime  coiu 
tre  les  donataires  ,  elle  le  prend  fiir  la  dtmiere 
donation  ,  f^.f  Jldi^di'airctucnf  fur  les  autres  ,  en 
rciiionrun'  des  dirii:crcs  aux  premières  1  cf?  en  cas 
qu'un  ou  pliifcurs  des  donataires  foient  du  nom- 
bre des  en/ans  du  donateur^  qui  auroient  eu  droit 
de  demander  leur  légitime  ,  fanf  h  dimation  t)ui 
leur  a  e'tc  faite  t  ils  retiendront  les  b'cns  à  eux 
donnes ,  jujîju'à  concurrence  de  ia  vaicur  de  leur 
lrg:!in:c  ,  ils  ncjcr  -nt  tcim  tk  Ut  h^gUim  dcS 
autres  que  pour  l'cxcciUnt. 

109.  Les  GeurA damede Nerac  s'étant  lait,  par 
■leur  contrat  de  mariage ,  une  donation  mutuelle 
en  prcprictc  ,  au  cas  qu'ils  n'eufTenl  point  d'en- 
ftns  ,  &  en  uiulruic  l'coicment ,  en  c.is  i-u'il->  en  | 
euflent.  la  dame  de  Nerac  cil  dcccdée  ,  i.uilant  un 
fils  qui  l'a  furvécu  quatre  ans  &  demi  ;  cet  enfant 
étant  mort  lui-même  en  minorité,  le  iîeur  de  Ne. 
rac ,  fon  pere ,  prétendit  qu'au  moyftn  de  ce  décès , 
la  donation  en  propriété  reprenoit  fa  force. 

Les  parens  de  la  dame  de  Nerac  répondirent  que, 
fuivant  la  claufe  du  contrat ,  le  fort  de  la  dona- 
tion fc  trouvoic  déterminé  au  moment  du  décès 
du  premier  mourant  ;  qu'atnfl  la  dame  de  Nerac 
ayant  1  'rréun  enf.'.nc  qui  l'avoir  furvécu,  la  dona- 
tion trouvoit  réduite  à  un  fimnlc  uRifru't;  que 
p  :  I  que  le  dtoic  du  fieur  de  Nl-mij  put  Lh,in^^cr 
&  <e  convertir  en  propriété  par  la  mort  de  l'en, 
fiint,  il  étoît  nécelraire  qu'il  7  en  eûtunedaufe 
exprcITc  dans  le  contrat  de  mariage;  que  cette 
cluufe  ne  s'y  trouvoit  pas ,  S:  que  ,  parce  que  la 
dame  de  Nerac  ivuii  bien  voulu  dépouiller  fa  fa- 
oiîlledansun  cas,  on  ne pouvoit  pas  en  conclure 
qu'elle  IV-ùr  voulu  dans  un  autre. 

Par  l'arrêt  t  qui  c  fl:  inrcrventt  fur  les  conclufions 
de  i^K  Joly  de  Heuiyj  ie  }  juin  175$»  le  ûeut 
TomlL, 
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de  Nerac  fut  réduit  à  Tulufroit  de  ce  qui  cxccdoit 
la  légitime  de  fou  fils.  Les  fentenccs  dont  il  étoit 
apvellantf  avoient  jugé  de  même;  elics  avaient 
été  rendues  avec  Its  eiéaoders  mêmes  du  fieur  de 
Nernc  Voye7 aulTi Rêûootttian dt ikmaUom& ânt- 
frà  ,  n°.  1 16. 

F 10.  On  ne  peut  après  coup  charger  d'aucune 
condition  une  donation  cntie-vifs  que  l'on  a  foU 
te  «  ft  qui  a  été  acceptée:  la  Cduir  l'a  ainfi  jugé 
par  arrêt  rendu  le  1 1  janvier  ,  fut  les  cou* 
clufions  de  MM.  les  gens  du  Roi. 

III.  Comme  la  coutume  de  Normandie  inter- 
dit aux  femmes  mariées  toute  aliénation  de  leurs 
propres ,  elles  ne  peuvent  les  donner  entre>vi6» 
tant  que  le  mariage  dure ,  ioia  même  qu'elles  y 
fi>nt  autorifées  par  leurs  maris.  Le  Parlement  do 
Rouen  a,  par  arrêt  rendu  le  aî  août  174^»  «™ 
la  féconde  Chambre  des  Enquêtes  ,  au  rapport 
de  M.  Lucas  de  Sainte-Honorine ,  entre  les  de- 
moifelles  Penon  &  les  fievrs  fioaut  &  le  Clerc  • 
dédiré  noUe  me  pareille  donation  Mte  par  ono 
femme  mariée  au  profit  de  fes  proches  parente;, 
quoique  ia  donatrice  eût  été  bien  &  dùemcu  au- 
torifée  par  fon  mari,  pour  ftire  cette  donation, 

lia.  U  y  a  des  cas  oû  les  immeubles  compris 
dans  des  îhnations^  lônt  propres  au  donataire; 
&  dans  d'autres,  où  ils  ne  lui  font  qu'acquêts  ou 
conquéts.  \u\^r  Acquêts ,  Conqucts  &  Propres. 

II}.  Les  dunaticns  d'héritage  à  titre  onéreux 
donnent  quelquefois  ouverture  à  des  droits  fei. 
gneuriaox.  Voyez  Lods  &  l'entes. 

114.  La  conflituiîon  de  61  ^  lir,  de  rente  via»» 
gère  par  k;»  prcvùis  des  marchands  de  Paris  , 
moyennant  6000  liv.  payées  parle  ficnr  Gauffen 
{pour  par  lui,  difoit  le  contrat,  Jouir  de  ladite 
rente  jur  la  tète  pendant  la  vie  de  Catherine 
Borcardtâgée  de  41  ans  pajfc'sy  laquelle  en  Jouira 

après  le  déas  dudit Jteur  Gauffen  ce  nccep.'ant ,  • 

1  tciu         /(//  (/ue  pour  la  de.'noifrl/e  Borca.  J  ,  a 
donné  lieu  à  la  quciliun  de  fc^voir  fi  ,  aptes  le 
décès  do  fieur  Gauflcn ,  la  rente  appLtrtencdt  i  fi;l 
héritiers  mi  à  la  demoifelle  Borcard. 
Les  héritiers  qui  la  demandoient ,  diroient  qu*el. 

le  éti  it  conflltucc  au  Iîeur  Gaulïcn  fcul,  que  Ic 
contrat  ne  coiucnoti  point  de  donation ,  qu'il  n'en 
avoir  pas  la  forme,  qu'il  n'y  avoit  point  d'acccp. 
tation  de  la  pan  de  la  demoifelle  Borcard*  qu'il 
n'étoit  point  infinué  ;  d'oà  ib  condwrient  que  b 
rente  étoît  dans  la  fucccfflon  de  leur  parent. 

Ils  arj^umentoient  encore  de  ce  que  l'cdit  de 
1747  ,  portant  création  de  ces  rentes,  ne  con- 
tcnoit  pas,  comme  les  précédens,  que  les  acqué- 
reurs pourraient  faire  paffer  (es  contrats  fous  le 
nom  de  telles  perjonnts  (puis  voudraient  cfioijîr , 
pour  en  Jouir ,  tant  par  ettx  que  par  ceux  qu'ils 
nommeraient. 

La  demoifelle  Borcard  lépondoU  que  le  con» 
trat  avoit  été  palTé  avec  celui  qui  avoit  appor- 
té l'argent,  mais  qu'il  étoit  paiTé  an  flmt  dtt 
celui  (ui  la  tcte  duquel  laraiteéioie  coukitiiées 
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elle  ajoutoU  que,  par  l'article  premier  tftin«ftét| 
dérèglement  de  la  Chambre  des  Comptes  du  17  ] 
juin  i7s8i.f<indê  lur  i  ufage  le  plus  conllant,  il 
«voit  étcordîîtiné  tjue  les  contrats  de  rentes  via- 
gères, Çt?  celles  dites  tontines,  cot^Utuées^  au 
j'rofit  d'ùh  tiers ,  firoitnt ,  rtonobflant  k  dtffaiil 
d injhuu^ion       J'oLCcptalim  ,  fxr'cit'-/'T  ,  coninic 
ils  tavoient  cu'  Ju/iju'alors  s  qu'en  conjc't^ucncc  , 
cprés  le  décès  en  venu  du  dcjiftcment  de  celui  (]ui 
curent  confiitué  la  rente  ^  ceux  à  qui  lajowjîfance 
tn  appartien^rtdt  «  en  toucheraient  k$  arrérages , 
fans  être  affujetlis  atixdites  formoiitù  dt  Cinji- 
nuati'on  Ç«?  de  r  acceptât  ion. 

Par  fL-ntencc  ren.iuc  au  Chatclcc  le  jeudi  S  mars 
17^9 ,  â  laquelle  les  parties  (mt  .iccjuicl'cé  ,  il  a  été 
ordonné  que  hi  rerice  appartiendruit  à  la  denioi- 
fellc  Borctfd,  «  fiomptci  du  jour  du  déoès  dq  lîcur 
GaufTcn. 

IIS-  [Le  nomme  Briois,  cocher  du  fieur  de 
Viliemur,  avoit  été  gracitié  par  crois  difTcrentes 
donations  que  lui  avoit  fait  Ton  maître,  elles  for. 
snoîent  on  objet  de  1000  liv.  de  rente  viagère  , 
'dont  ^00  lîv.  réverltbles  fitr  la  tête  de  ti  femme 
de  Briois,  en  cas  que  fou  mari  la  prédéccdàt.  La 
femme  de  liriuis  dcccda  avant  (un  mari ,  laîlTirK 
il  fille  pour  fon  héritière;  celle-ci  prétendit  qu'au 
^yen  de  la  communauté  établie  eniie  fon  pcre 
A  Et  défunte  mere ,  lois  dei  domtions^  la  rente 
viagère  étoit  un  conquét ,  qu'ainfi  cite  dcvoît  par- 
tager  avec  fon  pcrc  pendant  fa  vie  ,  la  rente  via- 
gère de  1000  liv.  conRituce  durant  la  communau- 
té. Au  contraire,  le  pere  foutenoit  que  c  eioit  un 
propre  inhérent  en  fa  per Tonne,  dont  il  devoit 
jouir  foui,  d'amant  plus  que  le  bienfaiteur  n'avoit 
pu  avoir  en  vue  les  héritiers  de  Briois  ,  puifque 
cette  rente  s'eteignoit  p.i-  U-  il<icés  de  ce  durnier; 
par  fcntence  rendue  fur  délibéré  en  la  Chambie 
du  Confell  au  Châtclet  le  Sd  mars  1765 ,  la  fille 
Briois  a  été  déclarée  non  -  recevable  enik  de- 
mande  ;  plaidant  M*  Gaborit  pour  Briois. 

116.  11  a  dcji  été  obfcrvé  qu'on  ne  potivott 
recueillir  une  donation  conditionnelle  ,  loriquc 
les  conditions  fous  lefquelles  elle  avoit  été  fai- 
te, n'avoleot  pas  été  accomplies.  Voici  dans 
quelles  circonihtnees  une  queftion  de  cette  na- 
ture s'cft  préfentée.  Par  le  contrat  de  matiaRe 
du  fieur  de  la  Trinelle  ,  de  l'année  1766,  avec 
la  dcmoifellc  Cacadier ,  la  mere  de  la  demoifellc 
Cactdier  fit  une  donation  à  fa  fille  ,  avec  réfer. 
▼e  de  rentrer  dans  les  biens  donnés ,  fi  fa  fille 
la  prcdécédoit  ne  laiffant  point  d'enfant  ;laclaufe 
étoit  ainfi  conque.  "  Au  furplus  ladite  dan;e  veu- 
3,  ve  Cacadier  fc  rsjferve  de  rentrer  dans  la  libre 

propriété  &  la  jouilTance  defdits  biens  donnés, 
j9  fi  la  demoîfelle  future  époufe  vcnoit  à  décéder 
„  avant  elle  ,  fins  faîjjcr  d'en/ans  dudit  mariage, 
j,'  tpquel  retour  fe  fera  franc  &  quitte  de  toutes 
„  deitei  &  hypothèques  dcfditt  fieur  demoifelle 

futurs  époux 

Apcèa  pSulleais  avirei  claiifte  iodUerentes  • 
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rapporter,  on  (klfoU  par  ce 'contrat  de  marhifce,' 

une  donation  au  profit  du  fieur  de  la  Trinelle  , 
en  ces  termes:  "  ladite  dame  Cj:.adicr  a,  par 
„  ces  mêmes  prcfcrucs ,  donne  par  donation  en- 
„  tre-vifs  &  irrévocable  ,  au  fieur  futur  époux , 
„  ce  acceptam ,  pour  le  an  où  ladite  dame  Ca- 
„  c  iJier  exerceroit  le  retour  ci- devant  Aipulc  en 
„  U  faveur  des  biens  par  clic  cl  -  JciTus  donnés 
,j  à  ladite  den);;i!clle  tutiirc  epoufe  fa  ti'le  ,  cl 
„  conlidéraiion  dudit  mariage ,  la  fummc  de  40000 
„  liv.  &  prendre  fur  tous  feS  bfetU  »  tant  mett- 

bles  qu'immeubles  ,  fans  aucune  exception , 
„  qui  appartiendront  à  ladite  dame  Cacidier  me- 

rc  ,  au  jour  de  fon  décès  ;  pour  dans  JcJU  cas, 

&  fi  ledit  fieur  futur  époux  furvit ,  iadite  da- 
,)  me  Cacadier  mere  ,  en  }Duir  (S:  difpofcr  par  lui 
n  en  pleine  &  libre  propriété  du  jour  du  décès  de 
,)  ladite  dame  Cacadier ,  ji-f^u'auquel  jour  ladite 
„  dame  fc  referre  expreflement  l'ufufruic  h  vie 

durant  "■ 

L'époufe  du  fieur  de  la  Tiinelle  décéda  le  pre- 
mier juillet  1768,  lailHint  une  fille  qui  lui  furré- 
cut  jufqu'au  10  février  1769,  &  la  dame  Caea- 

dier  déceda  aufli  en  février  1769,  plufieurs  jours 
après  fa  petite  -  fille.  Queftion  alors  de  fi^av^ir  C\ 
le  (isur  de  la  Trinelle  auroit  les  40000  liv.  por- 
tées en  la  donation  ?  Les  béritierr.  de  h  dame 
veuve  Cacadier  lui  oppbfoient  que  la  donation  ne 
pouvoit  avoir  lieu  à  fon  profit ,  que  dans  le  cas 
ou  la  dame  Cacadier  auroic  pu  cKcrccr  le  droit 
de  retour,  ijj'il  ct(nt  (lipule  dans  le  contrat 
de  mariage  de  fa  hile,  cas  qui  n'étoit  point  ar- 
rivé,  puifque  fa  fille  étoit  décedée,  lailTant  un  en. 
fant  de  fon  mariage  qui  avoit  furvécu  de  fept 
mots  II  fa  mere.  Le  fieur  de  la  Trinelle  vouloit 
fitirc  regarder  fon  contrat  de  mariage  comme 
puiemcnt  énonciatif  d'un  retour  légal;  le  dccès 
de  fon  enbnt ,  d'àprb  la  vraie  intention  de  la 
dame  Cacadier,  remetiflnt,  fiiivant  lui,  les  cbo- 
fes  au  même  état  que  s^  n'avoir  point  eu  d'en- 

fnns.  Mais  par  fentcnce  Contradiifloîre  du  Châ- 
telet,  il  fut  débouté  de  fa  demande  en  prélè- 
vement des  40000  liv.  &  cette  fentence  fut  con. 
firmée  par  .arrêt  contradîâoîre  rendu  en  l'audien* 
ce  de  relevée ,  le  vendredi  rs  janvier  1770.  Plat- 
dans  M'  Terget  pour  l'appclhnt ,  ik  IVlf  Gaillard 
pour  les  héritiers  de  la  dame  Cacadier,  intimés. 
\'oye/  aufT:  !\c!oitr  [  droit  de], 

117.  Une  donation  eft  faite  par  un  même 
aâe  à  plufieurs  ;  l'un  eft  chargé  de  payer  )ooi> 
livres  à  un  tiers  ,  k  donation  eft  faite  à  l'autre 
fans  aucune  charge.  Le  donataire  chargé  de  payer 
les  ;ooo  livres,  n'accepte  pas  ;  celui  à  q  i  la  rfo. 
nation  d'une  fotnme  déterminée  eft  (aite  fans 
charge ,  accepte  ;  alors  il  eft  tenu  de  payer  les. 
}ooo  livres  parce  qu'acceptant  la  donation ,  il 
accepte  la  charge ,  qui  ne  f.iit  qu'une  feule  chofe 
avec  la  d.jr.r.tif:!! ,  il  ne  Ç;r:<\i  donc  pas  admis  à 
dire  je  m'en  tiens  feulement  à  ce  qui  m'a  été 
donné}  au  coocnire  k  ercaacler  dei  3000  lirrei 
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•uioit  adton  Contre  îui   pnjr  cette  fomme. 

118.  Celui  qui  inipûfc  une  cjadin'un  à  h  do- 
nation ^^ud  f.iic ,  p;ir  exemple,  qui  charge  (on 
donauire  de  &irc  une  p«niion  vil^ere  à  un  tiers 
qui  fl'eft  fM^t  fbnRellement  partie  dans  l'aAe, 
peut  par  la  fuite  riivoijoer  cette  même  libérali- 
té fuite  à  ce  tiers.  Il  fuffit  pour  ccia  d'une  volon- 
té libre  de  la  part ,  &  ci  un  acte  à  la  foits  do 
pwmier ,  contenant  qu'il  décharge  foa  donataire 
de  l'obligation  de  telle  chofe  à  lui  impofée  par 
là  donation.  Cet  adle  port -rieur  flfiné  t!u  Jnnn- 
teur  ft  accepté  par  le  àonat.i:rc  ,  lira  vaUblc 
cnninic  le  premier;  &  le  tiers,  ainli  privé  de 
la  libéralité,  fera  noa.rcccvablc  a  demander l'cxé- 
CUtioii  de  ]«  dittfe  de  la  donation  qui  le  con- 
cernoit',  p«roe  qu'il  n'u  point  été  partie  dans 
l'afte,  que  l'on  peut  révoquer  toute  libérali- 
té ,  d'abord  de  pure  volonté,  ^:  qui  ne  léroit 
devenue,  ex  pojl  facio,  de  nécellicé,  que  par 
une  acceptation  juridique. 

119'  ituivant  i^jut.  429  de  ta  coutume  de  Nor- 
mandie ,  le  Ditti  n'ayant  enfiins,  ne  peut  don. 
ner  de  fcs  meubles  à  fa  femme,  Cnon  jurqu'i 
concurrence  de  la  moitié  de  la  valeur  des  héri- 
tages &  biens  immeubles  qu'il  poiTéde  lors  de 
fon  dçcès  ;  &  s'il  «  enfiu»,  il  ne  peut  lui  en 
donner  qu'à  l'avenant  du  tiera  de  Tes  immeubles. 

Remarque*/,  que  Bainage,  tome  2,  p.  209, 
fur  cet  article,  dit  que  l'on  ncdoutoit  point  qu  il 
ne  devoitétre  regardé  que  pour  les  difpolitidns  tef- 
tamentaires,  &  qu'il  fut  jugé  cn  la  grand'Cham» 
bre  le  16  mai  i6îî  ,  que  pour  donner  eflêt  i  la 
donation  de  meuble;  faite  par  le  mari  à  la  femme 
par  leur  contrat  de  maria;;e  ,  il  n'etott  pas  nccef- 
faire  qu'il  eut  etc  reconnu,  &  q'.ic  c'etoit  allé'/, 
que  la  volonté  du  mari  fût  certaine.  Mais  voici 
ce  que  je  trouve  dans  une  note  manufcrite,  ti- 
fée  lut  celle  quç  feu  AL  de  Pontcarré ,  premier 
prêfîdent  au  Parlement  de  Rouen ,  fit  inlërer  dans 
fou  Bifiiage. 

»  M'  Bafnage  a  mal  recueilli  l'arrêt  du  16  mai 
]»  :  voici  comme  ilfe  trouve  dans  la  minu- 
»  te  du  greffe  où  il  «  été  fait  reclierche.  Il  juge 

pofitiTcmeni  que  la  donation  faite  de  meubles 
,»  à  la  femme  par  fon  contrat  de  mariage,  eft  ré- 
»  dudible,  comme  le  feroit  la  donation  parteC 
M  tament. 

n  Le  i<  mai  i6f),  entre  Pliilippe  Definares , 
n  Bppellant  de  fentenee  rendue  fur  requête  par 

le  jiif.c  de  Fécamp  ,  par  laquelle  l  i  fliifinc 
„  délivrance  p.ir  provîTivin  de  l'inte^ntc  des  meu- 
„  bles  l.iiiTcs  .iprts  le  décès  de  N.  Defmares  (  dont 
,y  Philippe  ctoit  frère  &  héritier)  étoit  accordée 
„  à  la  dame  de  S.  Jorre,  veuve  dttdit  Nicolas 
Defmares  ;  fqavoir  la  moitié  comme  héritie- 
re,  &  l'autre  moitié  comme  lui  étant  donnée 
^  par  fon  contrat  de  mariage  fous  feing-privc  , 
,9  en  donnant  par  ladite  dame  veuve  bonne  & 
I»  rnflffiuite  camion  de  payer  les  dettes ,  ft  de 
j9  npfoitcr  en  cas  ^u'ea  ddip^f  il  £ftt  lutnaieat 
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„  ordonné;  &U  dame  deS.  Jurre  ,  intimée  d'.ai- 
„  tre  part,  plaidans  Hcrouet  &  Lyont.  La  Cour 
„  a  mis  &  met  l'appellation  &.  ce  dont,  &c  ; 
„  émendant  &  corrigeant  &  évoquant  le  ptincU 
„  pal  trouvé  en  état  d'être  jugé ,  a  accordé  dé- 
„  finitive  m::in-Ievée  à  ladite  veuve  de  la  moitié 
,)  del'dits  meubles,  en  donnant  par  clic  caution 
^  d'acquitter  moitié  des  dettes,  fi  fait  n'a  été; 
„  quant  à  l'autre  moitié*  eu  a  réduit  la  dbfraCtai 
„  k  H  valeur  de  b  moitié  dea  immeuble» ,  pour 
„  l'edimation  defqucls ,  renvoyé  devant  le  ju  gc  du 

lieu ,  autre  que  celui  dont  on  ell  appel ,  devant 
„  lequel  les  parties  conviendront  d'experts. 

»  Le  fécond  arrêt  cité  de  l'autre  part  «  du  14 
„  décembre  1677,  a  été  rendu,  pbidans  la  Pa> 
„  ge  &  le  Fevre,  &  les  plaidoyers  l'un  &  de 
n  l'autre  arrêt  fe  trouvent  tout  au  long  dans  la 
„  minute  du  greSe.  ^  j 

DONATION  pour  provilion  de  corps. 

1.  En  Poitou  ,  en  Anjou  daM  le  relTort  de 
quelques  coutumes  voifines,  on  norT\mî  donation 
pour  provifion  de  corps,  celles  qui  font  faites 
à  la  charge  ptr  le  donataire  de  nourrir  &  en> 
ttetenit  le  donateur,  ou  de  lui  payer  une  rente 
viagère. 

2.  La  coutume  de  Poitou,  qui,  par  l'article 
20Î  ,  défend  de  donner  plus  du  tiers  de  ("es  biens 
par  teQament  ou  par  donation  entre-vifs  de  la  to- 
talité pour provijion  de  corps^  nourriture  ^  entrer 
tenanent  de  fa  perfonne. 

Bo  chi  iiil ,  '  ir  l'article  204  de  lamême cou- 
tume ,  du  que  ia  provifion  de  corps  comprend 
non-iculement  le  vivre  &  les  vctemens.  mais  eiK 
core  tout  ce  qui  eii  neceilaire  à  la  vie ,  comme 
le  logement,  les  médicamens  ,  &c. 

4.  Qiiand  ces  donatiom  font  faites  par  des  a& 
cendans  à  leurs  defcendans  dans  les  coutumes  de 
Poitou,  Angoumois,  Sens  &  Auxeric  ,  les  do- 
nataires doivent  dénoncer  la  donation  aux  au»- 
tres  defcendans,  prébmptift  du  donateur;  &  le>; 
autres  enfiina  font  requs ,  dans  l'an  &  jour  de 
la  dénonciation ,  à  partager  le  profit  de  la  dona» 
tion,  cn  contribuant  à  la  provifion  de  trorps  pour 
une  portion  égale  à  ceiie  dont  ih  daiveni  être 
liéritiers.  Voy.  Poitou,  art.  ao?  ;  Angoumois, 
art.  fo;  Sens ,  art.  «10 ,  &  Anxerre»  art.  220  , 
&  l'article  De'mijion. 

Cn  a  a^^ite  la  queftion  de  fç^voir  fi  ,  dans 
1.1  coutume  d  Aiijnu,  qui  cil  une  coutume  d'é- 
galité parfaite  (  V.  Cotiliime  )  la  dénonciation 
d'une  donation  pour  provifion  de  cotps  à  un  héri» 
ticr  préfimpdff  doit  être  Faite  aux  antres  héritiera 
collatéraux;  &  ptr  arrêt  rendu  au  rapport  de 
Titon  d'Or^ery  ,  le  28  mars  1760,  la  Courajugéf 
que  cette  dénonciation  étoit  inutile:  on  peut  fuC 
cela  voir  fade  de  notoriété  donné  par  le  préfi- 
dial  &  fénéchaulTée  d'Angerti  les  }i  janvier  ft  } 
février  iJii, 
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DON   DE  NOCES. 

I.  Don  de  iu)as,  dit  l'article  24^  de  la  coùtii* 

me  de  Rheims ,  ejl  ce  que  If  futur  r'poux ,  durant 
fesjian;aiiies  f  Z'^  auparmycnt fes  cpouj'cillcs ,  don- 
ne âJU  fiancée  future  cpoufc  ,  foit  en  bagues  y 
Joyeux  y  vétrmrns  autres  meubla:  ^  quj^  ce 
que  les  par  eus  E^*  amis  dcfJits  jtancés  bailknt  à  lu 
dilcfiana'e  le  jour  dtfts  r'pouja/des ,  ^  avant  la 
JcilemnitJ  ccïe'brationdktux-  i  tout  ce  qui  leur  cjl 
donne  après ,  n'eji  Dan  de  Nùccs ,  ains  qppattûnt 
m  mari  Jeitl.  Voyez  Bagues  &  Jmaux, 

s.  Les  Dont  de  ndces  fçnt  cotnpn»  daa*  ce  que 
la  coutume  de  Rheims  noir.me  apport  de  la  fem- 
me ;  &  pour  r.iifon  dt-  quai  tes  .urticles  264&:6^ 
dcceticcoutuniL.-  d 'nncat,  quand  le  eu  y  écheoîCi 
Itae action  en  rcpaiiion  à  la  femme. 

DON    DU  ROI. 

Lorfque  le  Rot  a  fait  don  à  quelqu'un  d  liîi 
empl.icement,  pour  lui  &  fcs  cnfàns,  à  l'eiFi^r 
d'y  baiir;  noii<iêutment  le  bâtiment  appartient 
aux  cnùns  ,  m<)t8  encore  les  crcanciers  ne  peu> 
vent  en  ijire  lailir  les  loyers  fur  les  enijns  rcnor.- 

gns  à  la  iucccITion  de  leur  pere.  C  ell  ce  qui  a 
:  jugé  par  arrêt ,  dont  voici  rcfpéce. 
Le  Roi  avoit  donné  en  17)8*  au  ficur  Charrier 
Ion  arqaebufier  ,  ft  à  fii  Rmme,  un  emplace- 
ment, pl.ice  du  vieux  Louvre,  pour  eux  &  leurs 
en^anii,  avec  lapcrmitlion  d'y  taire  bâtir.  Char- 
rier &  là  femme  y  firent  conftruire  pluGeurs  cdi- 
ficei  &  chambres.  Us  vinrent  i  mourir  \  leurs 
enfant  renoncèrent  à  leur  fbeceIRon.  Le  fieor 
Thornel  d'Aubermeny  ,  créancier  deOnrrier& 
de  ia  femme,  en  vertu  de  fentcncc  qui  lui  don- 
noit  hypothique,  du  23  mars  17??  j  ^it  f"'"''""'' 
loyers.  Le  lieur  d'Aubermeny  ne  prétendoic  au- 
cun droit  fur  l'emplacement;  mais  il  foutenoit 

Ïue  les  édifices  ayant  ctc  conitruits  des  deniers  de 
charrier  &  de  fa  femme  fes  dcbiteurs ,  leurs  en- 
frns  ,  quoique  renanqans  ,  ne  piitu  oienc  jruir 
(les  loyers,  fans  payer  les  dettes  de  ceux  qui 
«voient  fiiii  faire  h  conllruâion  :  c'ctoit,  dilbit- 
î^ ,  comme  il  on  avoit  donné ,  tant  k  une  perfon- 
ne  qu'à  fes  enfans,  l'ufufruit  d'un  terrein  ,  pour 
y  faire  bâtir:  ceux-ci  ai;roicnt  bien  le  d:()it  de 
jouir  du  terrein f  fans  payer  les  dettes  de  leui 
pere,  àlaruocelfion  duquel  ils  auroient  renon- 
cé ,  mais  Us  ne  pourroient  jouir  librement  des 
k>yers  do  bâtiment  que  leur  pere  aurott  fait  conf. 
truire ,  ces  Kiyeis  repondant  tou  jours  des  dettes 
de  leuf  pt-re.  Une  fcntence  du  Chàtelet,  du  27 
du  mois  de  févr:cr  i-ûS,  rendue,  pitr  deRtut , 
avoit  dcbuutc  de  i  oppoiuiun  a  une  précédente 
quifaifoit  niuin-lcvce  de  l'oppofition  de  d'Auber- 
nie  iv,  formée  fur  les  enfans  de  Charrier  ès  mains 
des  locataires  de";  bâtimcns  en  queftion:  &  cette 
fctitcncc  fut  co'iiirmL-e  par  urrét  trè- -contradic- 
toire du  22  janvier  1770,  floidaos  M"  Jouluo- 


DON 
nin     Bnin.  Yoyes  wlfi  ^foâi ,  n*.  in.  ] 

DON  GRATUIT. 

(  Sorle^M^orufeacooidé  parle  Clergé, Toyes 

Disimtt. 

Snrseeltti  aeoovdé  par  les  villes,  vofeicPédit 

d'août  17<8;  un  autre  du  niDis  crav.il  ffig,  qui 
proroge  la  perception  éa  don  grut ni;  lul  iu  au 'i  t 
décembre  1774;  &  la  déclaration  du  Roi  regiU 
trée  en  la  Cour  des  Aides,  le  6  fcptembte  1770.) 

DONMOBILE. 

1.  On  nomme  (Aj.'j  rtivhtlc ,  un  prcfent  de  nôces 
que  la  femme  fait  ordinairement  à  fon  mari ,  en 
Normandie,  d*ttnc  partie  de  fes  biens,  ou  pour 
le  dédommager  de  frais  de  ncSres,  ou  pour  le 
récompenfer  des  avantJj'es  qu'il  lui  a  laits,  ou 
enfin  pour  honorer  le  trjite  de  leur  mariage. 

2.  Le  don  nwbtk  n'cft  pas  une  condition  né- 
cedaire  au  traité  de  mariage;  mais  ii  la  femm 
n'en  a  pas  fait,  elle  ne  peut  être  payée  du  ran- 
port  (lipulc  en  f.i  faveur,  que  fur  les  meubles  de 
ton  mari.  Vuye/  Bafnage,  fur  l'article  4I0  de  la 
coutume  de  Nurm.indie. 

Le  don  mobile  n'ell  pas  un  gain  de  rorvie; 
puifque,  file  mariprédécéde.  Tes  héritiers  seu« 
vent  le  demander  i  l'ouverture  de  la  fucceflion 
de  h  femme. 

4.  Suivant  l'article  74  du  règlement  fait  par  le 
Parlement  de  Rouen  en  la  fille  mineure 

autorijce  par  Jet  parent  ou  amis,  peut ,  comme 
ta  majeure ,  donner  à  fon  futur  époux  toutjh 
mciibics ,  f-f  mtme  k  tien  dejit  ùnamMiSt  «n  « 

Jj/i  /lu'liik.  — 

Je  dis  la  fille,  parce  que  les  femmes  ne 
peuvent  point  avantager  leurs  maris  en  Norman- 
die, quand  elles  ont  des  enfans  d'un  précédent 
mariage  ;  les  dif]  rhclii  is  de  l'cdit  des  fécondes 
nôces  font  acceptées  a  est  égird  rclativcmcntaux 
femmes,  par  l'art.  40^  de  cette  coutume.  AUiis 
voyez  ce  que  je  dis  à  l'article  Sôces  (  fécondes). 

6.  Le  don  mobile  cd  fi  commun  6c  li  favorable  en 
Normandie,  que,  fuivant  ce  même  article,  les 
cdits  qui  l'ont  interprété  &  la  jurisprudence 
des  ar'éts,  il  eft  e\en-.'.i:  de  /"////7f'i;û7?.i/i  on  ne 
le  conlidere  pas  cuinnic  une  donation,  nuis 
comme  un  arrangement  de  f  tmille ,  fans  lequel 
le  mariage  n'eut  p  lm  été  fait.  Voyez  fur  cet»  la 
dédaration  du  s.  Juin  1729,  l'article  fti  de  for* 
dot^nance  des  donations,  du  mois  de  février  1711. 

}iota.  11  faut  entendre  ce  qui  vient  d'être  dit 
de  rinfmuation  à  laquelle  les  donations  font  alTu» 
jettics ,  à  peine  de  nullité  :  les  fin^iDcios  préteo. 
dent  que  le  ehn  mobile  eft  fujet  i  l'iniinuation 
burlide,  dont  l'omidion  n'emptirtc  point  nidlit^;. 

7.  Le  contrat  de  matiai;e  fixe  ordinairctiunt 
l'etcnduc  du  don  mohitc i  &  s'il  ne  concleni  fur 
cela  aucune  IlipuUtion,  lenati  ni  Ceshétuien 
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ne  peuvent  prétendre  fur  les  biens  immeubles  de 
la  remine  aucun  don  mobile.  Le  parlement  de 
Rouen  l'a  ainii  Jcci.ié  pur  un  ;irrét  rend)l  en.fi9nlle 
de  rcgicment,  le  26  mars  i7î8- 

8.  Quid,  furies  meubles?  V.  Bafna^e  furies 
articles  2^0  &  i^i  dei4  coutome  de  Noimindie. 

9.  Quoique  l>  cotitutne  de  Norm'ii  :lie  luit  ex- 
trèmcn;ent  jaloufe  do  cmiferver  biens  dnns  les 
femilles ,  iv;  encure  plus  in'.i;i»'ivc  à  réduire  les 
donations  fuites  par  les  perfoiincs  les  plus  libres, 
.foit  par  un  aâe  enue-vifii,  foit  par  tedament  ;  ce. 
pendant  te  dbn  mobitf  n'eft  point  révoqué ,  &  ne 
a'éteînt  point  par  h  furvcnince  d'infans. 

10.  [Obfcrvons  i>,i  que  Balna^c  A;  Jkrautt  ne 
traitent  pc  :-:  li  quclHon  de  f(,ivoir  fi  la  fur- 
venance  des  cnfans  détruit  le  don  mobile  $  du 
noint  je  n'ai  point  vu  cette  queftmn  difcutée 
|Hir  ces  auteurs.  Mais  l'anonyme  qui  a  fait  im. 
primer  en  1749  à  Paris ,  le  texte  de  la  cou- 
tume de  Normandie,  avec  des  notes  fur  cha- 
que article,  s'exprime  ail. fi ,  page  su.*  la Jhr. 
Vtnance  des  en/ans  détruit  le  don  mobile  ,  a 
moùu  qu'ils  ne  vienneat  à  dicédc^  avant  la  tr.ere. 
Cependant'le  même  atiteor  dit  après  patx  47 1 , 
que  le  don  mobi  le  fait  par  la  femme ,  àj'<>n  mari , 
du  tiers  dejis  immeubles,  ^  de  la  totalité  de  Jes 
v.aibicspar  le  umt rat  de  mariage ,  rie  sVteilU  point 
par  lafuroenance  des  tr\fam  de  ce  mariage  ou  au. 
tre.  Je  fuis  du  fécond  avis  de  cet  auteur,  &  je 
penfe  qu'attendu  qii'u-t^  ('on.  tion  hitc  par  cnn. 
joints  par  coiur.iC  de  inanimé,  n\\\  point  rcvo* 
quce,  aux  tennes  de  Particlc  î9  de  l'crdonnance 
des  donations  de  17)1  i  par  la  furrenince  des 
cnfàns  (  voyez  révocation  de  donation  )  le  dim 
inobik  ne  doit  point  l'étce  non  plus.  ] 

11.  Le  don  mobile  faifit ,  c'eft-à-dire,  qu'il  ip- 
partient  incommutablemcnt  au  m.iri,  aunu  ment 
de  la  mort  de  la  femme,  &  c|ii'il  en  jouit ,  tuns 
qu'il  ait  dirigé  ni  adlion  ni  dcmindc  pour  entrer 
en  jouifldncc;  de  manière  que  les  héritiers  de  la 
ftmme  n'y  peuvent  plus  rien  prétendre. 

i:.  Si  le  iA  /i  rv.ohile  ell  conirofé  de  meubler, 
le  mari  a  U  faculté  d'en  fuite  l'ufage  que  bon 
lui  lèmble;  la  fèsnne  n'y  a  plus  aacun  droit 
de  regard. 

t\.  St  la  femme  fe  fiilt  reniement  lïparer  de 

biens;  &  fi,  en  cor.fequcnce  ile  l'i  leparation  , 
elle  tait  liquider  fts  reprifes ,  elle  ne  peut  point 
fdire  entrer  dins  la  liquidation  les  m-cbks  qui 
compufent  le  don  mobile  y  parce  qu'ils  font  con  fi- 
dèles comme  s'ils  ne  lui  avaient  jiiirais  «ppartenti. 

14.  Si  la  mn;e  retirée  t'e  bivn'*  ou  d"  cirpî  a 
dejidttics,  fës  crcùni-icrs  n-:  p-uvens  rcvci:vli.iiicr 
les  meubles  c(>mpofans  le  d"n  ■■•'■'.<■.  tcinnic 
ayant  appartenu  à  leur  débitiicc:  le  mari  fcui  en 
a  la  poflefiion ,  &  il  r'y  a  que  fe'  créanciers  per- 
fi»nnels  qui  puitfent  fc  «enger  deflt  s. 

15.  Si  la  femme  habite  à  fi:*  c^.^er  à  fon  mari , 
comme  elle  le  peut  en  Xivmandic,  rci.t»rce  à  (a 
iiicçellioo,  tik  ne  fcut  {netcndcc  aucune  ciiefc  < 
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fur  les  tneiibics  dont  die  a  dï(polS  en  fit  favear 

par  fon  don  mohtk. 

16.  li  en  cil  de  même  lorfuuc  le  dou  nwtùie 
eft  fiiit  dti  tiers  des  immeubles  ,  la  rVn  rce  ne 
peut  pas  non  plos  le  rwclanier ,  comme  eunt  & 
elle;  mais  elle  peut  exiger  fon  douai le  fur  cet 
biens,  parce  que  le  man  en  a  ctc  (aili  &  en  eft 
devenu  propriétaire  Tl  i s  de  Ton  mariage;  cncoïc 
faut-il  que  les  biens  fê  trouvent  evifU-r  daus  la 
fucceflion  do  mari  ati  temps  de  {^  n  d.ccs. 

1 7.  Si  les  immeubles  proTenans  du  don  mobile 
n'app.irtenoient  pies  au  mari  à  Ta  mort,  îl  ne 
feroit  pas  permis  à  la  femme  d  en  trembler  les 
propriétaires ,  pour  ériger  d'eux  fon  douaire  ^ 
pnrce  qu'en  les  donnant  a  ibn  niufi ,  la  Coutume 
veut  qu'il  en  fuit  maître  abfoiu;  elle  veut  même 
qu'on  prcfume  ^xi^s  la  femme  fe  foit  départie  de 
tout  le  droit  qu'elle  pouTolt  7  avoir  perfimnel- 
lement. 

i8<  Le  grand-Confeil  a  jugé,  par  arrêt  rendu 
le  21  mai  I7t7t  entre  le  m  trquis  &  la  marquife 
de  KoncherolleSy  que,  quoique  la  femme  par- 
vint  à  faire  prononcer  fa  i'eparation  d'habitation 
pcHir  caufe  de  févîces  &  mauvais  trattemcns ,  le 
don  mobile  n'étoit  pas  rcvo  u 

19.  Ce  tribunal  a  K^arde  ie  don  mobile  comme 
un  dédommagement  accordé  au  m  tri ,  pour  les 
dépenfes  occadonnces  par  ie  mariage,  non  fu- 
jet  aux  règles  ptclctites  pour  la  révocation  des 
donations. 

20.  Cet  arrêt  du  i;rand-Confeil  eft  abfoiument 
contraire  à  l'ulagc  fuivi  en  Normandie,  ôc  con- 
Ggné  dans  un  aâc  de  notoriété  donné  par  le 
Parlement  de  Rouen  le  9  mars  idf  1  «  dont  j'ai 
une  copie  authentique  fous  les  yeux.  Ce  qui 
s'appelle  en  Normandie  <■/;  «  mobile^  dit  cet  8<fle, 
ell  une  donation  /?//)  nio:iomutuumj'i/nalh:£nia, 
,j  </o  ut  des,  fcicio  ut  fadas.  La  femme  tait  le 
„  don  mobile  au  mari,  parce  que  le  mari 

„  charge  de  tous  les  &aU  dn  mariagCi  &  que 
„  par  ce  moyen ,  non-feulement  la  nmme  oon- 
„  ferve  fa  dot,  &  doit  être  nourrie  &  entrcte- 
„  nue  félon  fa  condition,  pendant  le  mariage, 
„  fans  qu'elle  foit  tenue  d'aucune  chofe,  mais 
„  encore  elle  mérite  de  prendre  pan  aux  meo> 
„  Mes,  acquêts  ft  conqoétt  du  mari,  le  cas 

échéant,  laquelle  p,!rt  excède  fouvent  le  </o/i 
„  iiiclnlc  de  beaucoup.  De  futce  que  les  raifons 
„  du  J.Ai  mobile  venant  à  celfer  comme  .m  fait 
„  prcient  (qui  ctoit  une  fcparaiioD  d'habitation) 
„  auquel  (la femme )en  privée  de  la confulation 

qu'elle  s'étoit  proroifc  du  mariage ,  &  eft  obli< 
„  gée  de  fe  nourrir  &  entictcnir,  par  le  moyen 
„  de  quoi  (  le  iiuiri  )  n'a  plus  aucuns  frais  du 
„  nniidiie  à  fupporter ,  l'effet  en  doit  pareil- 
„  lement  c«0èr  «  (  le  miri  )  en  «ft  juftemou 
„  prive. 

En  fécond  lieu ,  quund  mtme  cette  donation 

,j  feroit  cunfide'ce  CDiiimc  pure  5  linipl.-.  l'..rrét 
jf  i|ui  »  ju&é  k  fepiuaium  iur  U  pLdinic  àc  la 
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„  femme ,  eft  une  conviclioa  d'ingratîtuJi;  coo-  I 
^  tre  le  mari  envers  clic,  laquelle  de  droit  donne 
n  Ueu  a  la  révocation  de.  I.ulicc  donation. 

ji  Enfin  la  coutume  punKFant  U  femme  pnr  la 
^  privation  de  Ton  douuire  &  autres  avantages, 
„  quand  le  cUforce  wrive  par  la  faute,  il  en 

fuut  CQticlim  qo^  plot  n>rte  nîlôn  le  mari 
„  doit  être  privé  de  l'avantage  qui  lui  étoir  fhû 
^  par  la  femme;  alors  que  le  divorce  arrive  par 

la  faute  dudit  mari,  telle  qu'elle  puifle  être; 
„  il  fui&t  qu'elle  ait  été  jugée  fuffirante»  &  fi  la 
„  coutiiine  n'a  pas  exprimé  le  cas  de  la  tàvtc  du 
„  m^ri  C(iiTi.T.e  clic  a  Ut  de  I»  faire  de  !i  fcm- 

me  ,  <^'cit  ■.{'Soi't  u'à  pas  voulu  i'airc  cette  in- 
„  juie  a  i'ht,inmc,  &  prcvoii  qu'il  ciik  être  cau- 
jn  Te  de  fon  divorce  ;  mais  toujours  les  dirpolU 
m  tiona  qui  font  contre  la  femme ,  s'expliquent 
yy  contre  lui ,  turf  iLi'il  tombe  dans  la  mîae  &u- 
»  te.  &  qu'il  caule  le  divorce  ". 

21.  L'acle  de  notoriiité  ,  dont  je  viens  de  tranf- 
crire  les  termci ,  a  cté  dunné  pour  ^aire  voir  qu'un 
arrêt  rendu  hu  Pnrlirincnt  de  Paris,  attaque  par  la 
voie  de  la  requête  civile ,  avoU  bien  juge»  en  dê« 
darant  révoqué  le  don  moMe  h\t  an  marf  par  ta 

ffcmme  i\u'.  avolt  obtenu  fa  reparution  tle  corps 
de  biens,  «.^  qui  avait  condamné  le  mari  à  la  rcf> 
tituerafa  femme,  avec  les  intérêts. 

»a.  Je  crois  que  le  même  Parlement  (  dç 
Parif  )  «  rendu  vn  autre  arrêt  conforme  à  celvî- 
ci,  en  f;  V -ur  de  la  comtciTc  de  Bapaulme,  con- 
tre f<;n  niiii,  le  ?!  ar.iit  ,  &  par  confc- 
qucnt  contraire  à  ccLi  Je  Koncherolcs  ;  niuis 
il  ne  faut  cependant  pas  regarder  l'arréc  de  Ba- 
paulme, comme  ajrant  jugé  la  queftîon  in  ter- 
nùttt!  ;  parce  que  le  don  mob'ft  bit  au  comte 
de  Hapjulmc ,  ccoit  fous  iignuture  privée,  ^ 
n'avott  pas  été  reconnu  avant  la  céléoraiion  du 
mariage. 

Dans  le  court  de  Pinftruclinn  de  la  demande 
en  féparadon  de  la  dame  de  Bapaulme  ,  formée 
au  Ch&teictf  le  comte  de  bapaulme  prétendit 

que  le  don  mobile  lui  L'oit  ùù  ;  il  forma  à  cet 
effet  une  demande,  qu  il  porta  devant  le  juge 
de  Pont'Auderoer,  foutenant  que  l'adion  en 
paiement  de  don  mobile  étoit  rédie. 

dame  de  Bapaulme  Ibutint  ao  contraire  que 
cette  a&ion  Ltoi;  n-.ivte  ;  iju't-lle  ctoit  d'ai'Icurs 
întimemeni:  liée  avec  ia  dcmundc  en  fcpatâtion 
portée  au  Cliàtek-t ,  par  laquelle  elle  avoit  con- 
clu à  la  révocation  du  don  mobUe:  cette  con- 
teftation  donna  lieu  â  un  règlement  de  juges  ; 
&,  par  arrêt  rendu  -ju  Confeil,  au  rapport  de 
M.  de  Lamoinnoti  de  Montrevaut,  le  7  juillet 
17)8,  les  p^rtirî  finent  renvoyées  au  CVi.ueIct. 

î}.  [Par  ar.cc  rendu  au  Parlement  de  Rouen 
le  10  décembre  1720,  lia  été  jugé,  "qucfiune 
,>  fiile  eft  mariée  par  fa  mere  &  lès  frères  après 
„  le  décès  de  Ton  pere;  que  la  mere  &  les 

trcreS  lui  donnent  un  miri,ii;e,  avec  flipula- 

»  cioo  qu'il  y  en  aura  le  tiers  ca  don  mciùJe  f 
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I  „  le  <Ami  mobile  eft  »!ors  ccnfé  par  la  fille , 
„  en  tanl  que  de  fa  ;  ;.rt ,  dans  la  uiccellion  de 
„  fon  pere,  à  l'eflFct  de  ne  pouvoi-  p]u  rj-n  don- 
„  r.er  à  un  ("ccond  mari  fut  f.i  dot  (>iiu:racllc  ". 
Cet  arrêt  cfl  ainll  rapporté  dans  un  recueil  d'é- 
dits ,  arrêts  ât  réglemens  imprimés  k  la  fuite  du 
texte  de  la  coutume  de  Normandie,  î  Rouen  en 

24.  Le  niéms  Parlement  a  jugé,  par  arrêt 
rendu  le  10  juin  1746,  entie  le  ficur  d'Auxais 
6t  les  fleurs  de  la  Broife  &  de  C'outlecville , 
que  les  héritiers  d'une  femme,  qui  ont  la  liberti 

de  demander  I3  rccht.'Mon  du  lion  n^rlvlc  de  la 
totalité  de  rufufruit  uu  tiers  de  la  jji,  pWece  ,  ne 
fort  plus  rcccvables,  quand  depuis  le  deces  de 
h  femme,  ils  ont  paye  l'iifufruiti  &  que  ce  n'elt 
pus-là  le  cas  d'appliquer  les  difpoGiions  de  l'arti- 
cle       de  la  coutume  de  Normandie. 

2ç.  [Relativement  aux  dons  mobiles  ^1  l'in- 
tention du  Rot  n'a  jarani^  cte  de  1^$  mettre  au 
nombre  des  a<flcs  alli  jcttis  (  à  peine  de  nullité  ) 
à  ij  foraïalitc  de  l'inimuation ,  par  l'article  pre- 
mier de  la  déclanuioo  du  S7  février  t?}  1  [  voycx 
Injînuation.  ]  En  effet  fur  les  repréfentations  fai- 
tes p.tr  le  p.iriement  de  Xorniundic  ,  fur  l'ufage  oii 
l'un  cil  dans  cette  province,  de  pafTcr  les  con- 
trats de  mariage  fous  fcini^s-prives ,  &  d'y  Ilipa* 
ier  le  don  mohtk^  M.  le  chaoccliei  d'Aguefleau 
répondit,  **que  la  nouvelle  ordonnance  ncdé> 
„  cido  lien  fur  cet  litige  ...  Elle  ne  fait,  dit-il', 
„  nuiuiun  que  des  dor.jtions,  &  non  pusdejii- 
„  piiiaiions  ou  convcmicns  matrimoniales  ijui 
,tjont  conformes  à  Ui  coutume  ,  &  auxquelles  le 
yy  Roi  a  eu  un  il  grand  égard ,  que  par  la  déctata- 
„  tion  du  2î  juin  17:9,  &  par  ]"jr:icle  21  qui 
la  confirme,  le  don  mcbik  a  t;c  inii  au  nom- 
j,  hre  des  conventions  ,  que  le  dchiut  d'infinua. 
„  tion  ne  peut  rendre  nulles".  Voyez  l'article 
74  du  rLi;kn)ent  de  \666. 

i6.  D'après  ces  régies,  on  a  agité  au  Parle- 
ment  de  Paris ,  la  qucftion  de  favoir  fi  k  don 
mobile^  noninlinue  en  Norniandie,  pouvoit  s'é- 
tendre  fur  les  immeubles  fitucs  à  Paris,  où  il 
n'avuit  point  non  plus  été  iofinvé.  Vdd  )'e& 
péce  de  l'arrêt  intervenu  fur  cette  queftion. 

Le  S6  août  17 ?o  ,  le  nomme  Dcdun  contracta 
mariage  en  Normandie,  fnus  fit^r.ature  privée, 
avec  Marianne  de  l'Epine,  veuve  de  Denis  Bardct. 

Les  parties  n'avoient  au  jour  de  leur  mauage, 
que  des  biens  fitucs  en  Normandie  \  elles  ne 
firent  faire  d'infinuation  de  leur  contrat  de  Qa- 
riage,  ni  en  Normandie  ni  à  Pariî;. 

La  clau lé  concernant  le  donnwbtie,  étoit  con- 
nue en  (.es  termes  :  "  &  de  la  part  de  ladite 
„  future  époufc  a  été  déclaré  donner  par  le  pré- 
„  fent  en  faveur  de  mariage,  tous  les  meublée 
„  &  effets  qu'elle  a  en  fa  prf!"r!T:-"  '  '1  -  n  . 
„  priété  de  la  tierce-partie  de  ics  meubles  pre- 
„  fens  &  il  venir,  ou  l'ulufroit  de  la  totalité  de 
],  Icfdiu  immeubles,  pour  lui  teoir  lieu  de  dé. 
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dommagement  de  la  propriété  dudit  t!ers,-  at>  | 

})  choix  dodit  futur  époux,  f^^  tout  en  ào<^  mo- 
^  bile;  parce  qu'en  cas  que  ledit  Futur  époux^dc- 

ccilc  avant  ladite  Future  épooCêt Ims  emna  *  le 
^  don.  mobile  n'aura  lieu.  " 

Oonftanttemàriage,  il  échut  dans  la  fucceflioti 
d'cne  dcni.-ifjlle  ijnj'.)iieJ!).iîii.-s  ,  I:i  n'.o'tîé  d'une 
rente  de  190  liv.  fur  I  holcl-tic-ville  d-'  Kuis.  L'e- 
yiinilb  du  tifiir  DvJun  ccant  dcccdcc  p.ir  l.i  fui  et , 
il  fut  queltiun  dc  fitvoir  (l'it  don  mobile ,  n'ayant 
été  infinoé  imite  inrt,  le  mari  pou  voit  exercer  le 
dcn  mobile  fur  cette  rente.  Les  héritiers  de  la 
femme  convenoient  t^uc  le  don  nxliiit:  (  qu'ils 
qualifioicnt  de  donation  fous  feing-privé ,  (S:  non 
iniinuée  ,  )  ftit  au  profit  de  Dedun  ,  étoit  bon 
fioar  les  meubles  dëlaiiTés  par  la  femme ,  quelque 
part  qu'ils  fi-îTent  fitucs;  bon  audi  pour  les  im- 
meubles régis  par  la  coutume  de  Normandie  ; 
iTKjis  qu'il  ne  pouvoit  avoir  (on  eflet  fur  l:s  biens 
i'i.ists  à  Paris,  coutume  où  l'inlinuation  de  toute 
donation  étoit  ncccn'airc. 

Par  arrêt  du  %6  février  176}  ,  rendu  for  déli- 
béré «u  rapport  de  M.  de  Bonnairc,  confeUlcr  en 
la  première  Chambre  des  Enquêtes  ,  il  fut  décide 
que  le  don  mobile  n'ayant  point  été  infmué  à 
Paris,  il  ne  pouvoit  s'exercer  fur  la  rente  fur 
Fbôtekie-viJle.  M*^  Cochu  &  le  Preftre  firent  des 
mémoires  dans  cette  canfè. 

La  liquid  itiun  de  la  (uccefllon  de  la  demoîfelle 
Bruquedballeii  ctutt  pendante  en  la  prctuicre  dc:> 
Eni)tlétes;  c'cH  ce  qui  y  engagea  la  conteftation. 
.  «7.  Li  même  oueftion  vient  enogre  de  fe  pré. 
lênter  en  la  granaChambre.  Dans  cette  efpéce  le 
contrat  de  mariage  du  lieur  de  Fermanel  avec  la 
dcmoifeUc  Rogien  de  Neuilli,  contenant  un  don 
tnohile,  avoit  été  contrôle  inlinué  à  Rùucn  , 
mais  il  n'avoit  été  infinué  à  Paris  que  plus  d'une 
année  après  le  décès  de  l'époufe  du  fieur  Fer. 
niancl.  Cclui-cî  qui  fcnroit  ta  foi  ce  de  cette  nul- 
lité, prétendait  {  il  ell  vrai  !  que  le  don  tnobiie 
en  quL'Ition  avoit  ete  converti  en  une  rente  de 
800  livres,  pa/  un  acte  JousJ'eing  -privr ,  dont 
Il  demandoit  l'exécution  ;  mais  la  dame  d'iclon  , 
héritière  des  biens  régis  par^la  coutume  de  Paris, 
établiffoit  que  cet  aéle  étoit  abfolument  étranger 
au  don  ,'■  .  i'  /  ,  &  d'ailleurs  nul,  >S;  d'une  nullité 
radicale.  Elle  obfervoit  que  le  lieui  de  Fermanel 
avait  lui-même  demandé  atnt  premifii  }uges  la 
délivrance  de  Ton  don  mobile  en  nature  }  enfin , 
que  s'agilTant  uniquement  d'un  don  mobile ,  il 
ne  pouvoit  s'cxcrccr  fur  les  biens  de  Paris,  n'y 
ayant  pas  été  inlînué  dans  un  temps  utile.  C'ed 
aolG  ce  qui  a  été  jugé  difcrtement  par  arrct  du 
mardi  %  juin  1767,  rendu  en  la  pand'Cbambre , 
confimnément  aux  oonclofiont  de  M.  Baienrin, 
avocar  général.  La  Cour  a  évoqué  le  principal  , 
a  dcbouté  le  iieur  de  Fermanel  île  toutes  fcs  de- 
mandes formées  taafttti  Chàtelet  qu'en  la  Cour, 
Jcuf  â  iui  à  extrar  JKwi  don  mobile  Jiir  la 
bitns  fituiU  en  Zferjnamfir  »  tel  que.  de  droit. 
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Plaidans  M'  le  Preftre  pour  le  fteur  de  Fermanel, 
î\\'  Juuhannin  ,  p^ur  le  lieur  Gdniare  &  z\}tr<^ 
créanciers  du  iieur  de  Fermanel,  6c  M'  Bid.iult, 
pour  la  dame  de  Guichainville  ,  veuve  de  M. 
Boiliard •  feigneur  d'iclon,  nvùtre  des  Cumptcs  à 
Rooen.  Voyez  aufltBarnage,  tome  2 ,  page  270.3 

DON  MUTUEL. 

Voyez  Avantage  indirect.  Conjoints ,  £ntravejlifi 
Jemcnt ,  InjmuatMon^  Intérêts,  n\  79 ,  Ug'  A 

KavcJliJJc.'iicnt. 

1.  On  nomme  don  mutuel  ,  une  convention 
tai  e  encre  le  mari  la  tlnime;,  pollérieurement 
a  leur  mariage  ,  par  laqwelle  iU  confentent  que 
le  furvivant  joullfe  pendant  (à  vie,  en  tifofirbit 
feulement,  de  h  moitié  des  biens  de  h  commu- 
nauté,  appartenante  aux  héritiers  du  piedecede. 

2.  Je  dvfinis  ;ci  ie  don  inurtirl ,  tel  que  la  cou- 
tume de  Faris  &  ie  droit  commun  l'admettent;  il 
y  a  des  coutumes  qui  permettent  aux  conjoints 
de  fe  faire  de  plus  granids  avantages;  d'autres  re. 
jettent  abfolument  le  don  mutuel^  coiiinie  celie 
Je  Chauiiy  ,  aiticle  14;  chacune  d  eilei  vil  ('iii- 
veraine  dans  fon  territoire.  Voyez  Avantage  W' 
djrefi ,  Domicile  &  Donation. 

|.Par  la  définition  que  j'ai  donnée  du  don  mutueU 
onToitquec*efttine  efpéce  de  donarion  entre-vifs 
de  tous  les  bien';  comniijriç  ,  tel  ;  qu'ils  fe  tiouve* 
ront  à  la  mort  du  premier  mourant.  Cependant* 
ni  la  forme»  ni  les  effets  du  don  mutuel^  ne  lunt 
réglés  par  les  ordonnances  Faites  pour  les  dona» 
tions  entre >Tifli;  il«  fes  régies  particulières. 

4,  La  coutume  de  Paris  ne  fixe  point  l'âge  au- 
quel les  conjoints  peuvent  vaUblement  faire  un 
don  mutuel  ^  un  penfe  univerfèlleaient  que  !• 
mariue  feul  en  rend  capable. 

f.  Pour  que  le  dbn  mutuel  foit  valable*  il  hatt 
dans  la  coutume  de  Paris. 

i'.  Que  les  deux  conjoints  foient  en  ranté,lors 
de  l'acte  contenant  donation  ;  c'eft  la  difpontion 
de  l'art.  2S0  :  celle  de  Kourbonnois,  art  2*7  ;  de 
Berry,  titre  g,  article  1  ;  &  de  Poitou,  art.  «tt« 
exigent  que  les  conjoints  furvivent  40  jours. 

2*.  Que  le  don  mutuelfoit  égal  &  réciproque, 
autrement  il  feroit  nul,  ainfi  qu'il  a  été"  jugé  par 
un  airét  célèbre,  rendu  fur  les  conclurions  de 
M.  l'avocat  général  de  Lamolgnon ,  le  :  1  janvier 
1717,  i  i'occaiîon  du  don  mutuel  des  fieur  & 
dame  Vooet.  [Il  eft  imprimé  2  Voyez  aufl]  in/rd^ 
n°.  49- 

)°.  Que  les  deux  conjoints  foient  communs  en 
biens ,  &  que  teor  communauté  folifiAe  au  jour 
du  décès  du  premier  mourant}  l'on  a  cependant 
jugé  qu'il  devolt  avoir  lieu  en  nvenr  de  la  fttnme 

llirvivante  qui  avoit  rcnnncé  à  la  communauté.  • 

4°.  Que  lors  du  dcces  dy  premier  mourant  des 
deux  conjoints,  il  n'y  ait  aucun  enEuit,  lôtt  dct 
deux  conjoints ,  foit  de  l'un  deux. 
,    s°.  Qu'il  foit  fait  pat  tin  lènl  &  aàne  adc , 
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non  par  deux  aéles  fcparés,  parce  qu'autrement 
il  ne  feroic  pas  mutuel  ab  inifio. 

^.  Qu'il  ne  comprenne  que  les  effets  de  la 
coamaonicé  feulemenc ,  tt  non  lei  tcquto  -ft  les 
propres. 

7'.  Qu'il  foît  fàît  devant  notaire;  «"S  <toît  fliit 
fous  iigiiature  privcc  ,  le  mari  feroit  le  nuitre  de 
le  fuppr!mer;  ce  feruit  d'ailleurs  donner  &  retenir. 

6.  Les  propres  fidifs  &  les  adliona  de  remploi 
n'entrent  pat  dans  le  don  mutuei  t  nuii  letpiopres 
•meubttt  y  entrent 

7.  Lnrfqu'i!  e(l  Jû  c?t"<;  récompcnrfs  à  la  com- 
munauîc  par  !e  conjoint  prédccëdc  ,  Tes  héritiers 
doivent  en  payer  les  ir.tcrL-t<;  au  dun.n .litL- mutuel, 
quand  même  iU  n'hcfiteruient  d'aucuns  biens 
propres. 

8.  Dans  la  coutume  de  Paris,  le  don  nnttiiefponi- 
rieur  au  mariage  ne  peut  être  6ic  qu'en  utufruit 
feulement,  au  profit  du  forvivar.t  des  deux  con- 
joinu,  fa  vie  durant,  &  non  en  propriété. 

9-  Bacauet  dit  qs'nn  mari  &  une  ft^mme  au- 
bains  peuvent  faire  un  rhn  mutuel i  &  quoiqu'il 
n'ait  véritablement  d'etfct  qu'aprè»;  ta  mort  de  l'un 
des  conjoints,  il  participe  &  a  rappori  à  la  dona- 
^  tion  encre>vi&  ;  &  il  prend  dans  toutes  les  doux 
oe  iju'il  y  a  de  plus  favorable  aux  parties. 

10.  Le  fiitvivant  qai  veut  jouir  du  donmttuelt 
eft  tenu  de  donner  bonne  ^  jiij/ifûnte  eoutton  de 
Trjii;iifr  ks  biens  compris  an  don  mutuel  après 
Jcn  trc'pas.  Coutume  de  Paris,  article  280. 

1 1.  Le  furvivant  n'eft  pas  faifi  du  don  mutuel 
dans  la  coutume  de  Paris,  comme  d'une  facceifion 
ou  d'une  donatfon  entre  •  vlfît  ;  }l  doit  former  & 
demande    en  obtenir  la  délivrance.  Ibid 

I  Le  Jotntaire  mutuel  ne  ^iifjir  /es  fruits  nue 
du  jotir  iju'il  cl  prrfcii'r  cjiiii  ■nj:i  '''ju/in ,  tV*  ;/ 
peut  la  prefcnter  en  jtigamnc  &  par  la  première 
■Ifignttian.  Ibid.  28 v 

\%.  Si  la  caution  prcfentce  ctoit  rejfttéc,  le  do- 
nataire ne  jouiroic  des  f'ruiis  qu'à  compter  du  jour 
de  la  féconde  ou  autre  fiibréqoetite  caution  qui  fè- 
roli  reque.' 

14.  La  caution  q«e  le  Turvivant  dea  conjoints 
eft  obligé  de  donner  «  aux  termes  da  Tart.  sgo 
de  la  coutume  de  Paris ,  ne  peat  être  admircpar 

cqui,  lîle  ice  :  la  Cour  l'a  ainfi  jugé  par  arrêt  de 
la  yraad'Ch.unbrc  du  7  juin  1741. 

Dans  refiiccc  de  cet  arrêt,  il  n'y  avoit  dans 
toute  la  fucccflîon  que  goo  livres  de  mobilier,  & 
4000  liv.  en  une  promefTe  de  paÏGar  contrat  de 
conllitution.  Moitié  ds  ces  (bmmes  appartenoït  à 
la  veuve  fnrviv  ii  t  j ,  A:  elle  avoît  l'urufruit  de 
l'autre  moitié,  ^.'mme  don.iraire  mutuelle. 

Par  aéte  pjlTc  av'.:c  les  héritiers  du  mari ,  ils 
avdent  difpenle  b  veuve  furvivante  de  donner 
caotion,  ao  moyen  de  ce  qu'elle  avoit  confcnd 
que  les  aooo  !îv.  à  elles  appartenantes,  demcuraf- 
fcut  pni:r  caution  ,  &  du  confcntcmen:  q-j'clic 
avoit  donné  de  faire  remploi  du  tout,  arrivant  le 
cenbmiHcmeat ,  jufqu'aitqael  rempbi  le  capJnl 
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feroit  dcpofé ,  fans  qu'elle  pût  toocher  méfie  &• 

moitié. 

Dans  cette  pofition ,  un  Icçîataire  particulier  du 
mari  demanda  !i  la  veuve  qu'elle  îatisPit  à  la  cou- 
tume ;  die  répondit  qu'elle  ne  pouvait  donner 
c  lutîon ,  à  fit  les  mêmes  ôflfres  que  celles  que  lea 
héritiers  avoient  acceptée*.  Lafentencedu  Châ« 
telet  avoit  adopté  ces  offres;  mab  l'arrêt  les  re. 
jetta,  infirma  1.1  fentence,  &  obligea  la  veuve  ds 
donner  caution  avec  dépens. 

tç.  Pour  faire  jloufr  le  donataire  mutuel  des 
fruit'î  narureh  qL'c  l'article  ifis  lui  accorde,  quand 
il  a  doii.iu  <.a..tion  ,  on  dilliuguc  l'époque  du  dé» 
cès  du  premier  des  ccnjoiOtt»  &  Ict  tcmpa  où  ta 
caution  a  été  prefentée. 

16.  Si  le  premier  conjoint  meart  avant  la  récot* 
te,  &  que  la  c.iution  foit  aulFi  prélentée  avant  h 
récolte,  lefurvivnnt  prend  tous  les  fruits  récoltés: 
r*;avoir ,  moitié  en  pleine  propriété,  à  c.iufe  de  fon 
droit  à  la  communauté ,  ^:  moitié  en  ufufruit ,  pour 
en  rendre  l.i  valeur  après  la  ceiTïtion  du  don  mu- 
tuel.  S'il  n'a  préfentc  la  caution  que  depuis  la  récolte 
Faite,  il  ne  peut  demander  que  (à  moitié,  l'autre  m<M« 
tié  appartient  à  l'h.iitier,  &  ne  fait  point  partie  des 
objets  dont  le  don  mutuei  procure  la  jouitlknce. 

17.  Maisfi  le  premier  des  conjoints  meurt  après  ■ 
la  récolte  ;  les  fruits  de  fa  moitié  qui  fe  trouvent 
encore  eitlftans ,  (ont  confidérés  comme  metiblet , 
dnnt  le  furvivant  a  Q  rroitle  ,  •.'t  il  jouit  de  l'i-utre 
moitié  en  donnant  tjUL.on  ,  fanb  tenibourfer  ni 
labour<;  ni  femences. 

ig.  Dupletiisdit  ^ueles  héritages  font  labourés 
&  enfemenoés  aux  dépens  de  la  communauté  lora 
de  l'ouverture  du  don  fmirucl,  il  faut,  ou  les  ren- 
dre en  pareil  état  lorRiu'il  finit ,  ou  rendre  la  moi- 
tic  des  labours  &  femences  ,  parce  i-.ue  ces  dé[  e:i- 
fes  étant  des  effets  de  la  communauté ,  le  donataire 
mutuel  n'en  confbnd  que  moitié. 

1 9.  Le  don  mutuel  doit  être  injînuédans  les  qua- 
tre  mois  de  fa  date ,  à  la  lequcte  des  deux  con  joi  it« , 
ou  de  l'ua  d'eLix  feuiement  ,  ^ /'/'ï/iV/^i.'i'iot  pr.r 
r  un  (feux  vaut  pour  tous  deux.  Coutume  de  l^aris, 
article  i^4- 

20.  Maî^  à  quoi  fert  cette  iofinuation  ?  C'eft  ce' 
qu'il  n'eft  pas  aifé  ds  comprendre ,  puifque  le  don 
wf/.'/if/ ne  fqauroit  préjudicîer  aux  crcanciers,  Ûe 
que  le  donataire  elt  obligé  de  les  payer. 

D'ailleurs  ,  comme  la  femme  a  on  temps  plus 
long  que  le  mari  . pour  tempGr  cette  formalité, 
cela  oecafîonne  une  inégalité  contraire  à  h  nn.' 
turc  du  if  -n  ■luttucl.  D'un  autre  cAti,  c'e(liu;vr'r 
une  poitc  a  l'avantage  indire<fl  en  faveur  de  la 
femme. 

Au  tefte ,  l'article  premier  de  la  déclaration  du 
r?  fëvrfer  17)1,  indique  comment,  St  où  ces 
fifre;  de  donutioni  doivent  être  inltattêet.  Voyes 

inj'  jU.Hiait. 

21  ■  La  coutume  femble  annoncer  qu'avant 
l'inlinuation ,  le  don  mutuel  peut  être  révoqué  par 
l'ua  des  çonjointt  lêuli  ta  difant,  après  laqittttè 
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mJmiH^on^  frdon  ontad  n'eflréoocable  ^Jinon  du 

confcnfemtnt  des  deux  coiiiolnts  :  cependant  on 
tient  pour  maxime,  que  le  i/ri;i  ;;»^/(/f/eft  irrévo- 
cable, même  avant  l'infinuacion  ,  comme  b  do- 
nation  pure  &  fimple,  que  le  donateur  ne  |»eot 
téntqa»  ni  avant  ni  «prêt  llniinoariott. 

II  ne  feroit  pis  judc  d'ailleurs  que  ce  quia  été 
fiiit  par  le  confenteaicnc  de  deux,  pût  fe  détruire 
par  la  volonté  d'un  feul  ;  il  feroit  méneaiféà  l'un 
des  conjoints  de  tenir  (a  révocation  fecreCte,  & 
de  priver  par  ce  moyen  l'autre  conjoint  de  l'eBèt 
d'une  donation  fur  !  ;  lu-lIe  il  comptoit. 

iz.  L'infinuacion  uu  don  mMf«f/ peut  néanmoins 
fe  fnire  apréi  l'cxpirackin  des  quatre  mois;  mais 
alors  ii  faut,  relativement  au  mari,  que  les  deux 
conjoints  foietu  encore  en  fente.  Voyez  Ricard, 
du  don  mutuel,  &  ci-aprè<>,  n*. 

aj.  Carondas  prétend  que,  quand  les  quatre 
mois  font  p-.ilTcs ,  l'iiilinuation  du  d,irt  inmurl i.\i3\t 
être  requifc  pjr  les  deux  conjointe;  &  c'ett  auili 
l'avis  do  notaire  Langlois  [  principes  généraux 
fur  la  coutume  de  Paris  ]  :  mais  le  Maillrc  edime 
^u'îl  fufltt  qu'il  n'y  ait  point  de  révocation  ni  d  op- 
pontiun. 

24..  Frefque  tous  les  auteurs  décident  que  le 
délai  de  quatre  mois  pour  faire  infinuer  le  don 
muUtelf  ne  COUit  contre  la  femme  qu'à  comp- 
ter du  déefs  dn  mari,  &  que  les  héritiers  de 
celui-ci  ne  peuvent  oppofcr  à  la  femme  un  dé- 
faut de  formalité ,  que  le  mari  étoit  tenu  d'ac- 
CompHr.  DuplcIFts  penfe  autrement. 

s«.Boprjon  &  plofteun  antret  difent  qullfufïit 
de  faiie  infinuer  le  don  mutne!  dans  h  jurif. 
diâlon  royale  du  domicile  des  conjoints  dona- 
taires ,  &  qu'elle  e(l  furabondance  dans  la  ju- 
rîfdidion  de  l'aflïctte  des  conquéts;  mais  leur 
opinion  eft  contraire  à  l'article  premier  de  I  t 
Ablation  dn  17  février  1711 ,  que  je  rapp  r  ; 
à  l'article  Injînuation.  Voyez  ce  que  je  dis  fur 
cet  article,  [  &  notamment  les  lettres  -  patentes 
du  )  juillet  1769,  npporiécs  i l'artîde  iis/fiwa- 
n*.  H.j 

.  96.  Le  thn  mutuel,  quoique  parfidc  ft  infi* 

nue,  peut  être  rcvnquê  fi  les  deux  conjoints  y  con- 
fcnteat  ,  &  que  la  révocition  fi)it  faite  en  famé. 

37.  La  coutume  de  Paris  ne  permet  aux  con- 
joints ,  par  l'article  280 ,  de  fe  tiirc  don  mutuel^ 

3UC  des  meubles  ft  conquéts .  immeubles  (àfts 
urant  leur  mariage,  qui  fc  trouvent  fci-'-ment 
leur  appartenir,  &  être  communs  entreuv  au 
décès  du  premier  mourant  ;  d'autres  coutumes 
permettent  des  libiraliccs  p'us  ou  moiru  confidé- 
rables. 

2g.  11  rcfulte  de  .cette  difpofitioa  .de  la  cou- 
tume de  Paris  ,  que  les  conjoints  ne  peuvent 
ftire  de  don  nmtucl ,  lorfqu'il  y  a  entr'eux  une 
cxclufion  de  communautéi  ou  qu'ils  font  fépa- 
H*  de  Uens. 

19.  Lorfqu'il  eii  convenu  par  ie  contrat  de 
turbge,  que  Fuji  des  conjoimt  n'ann  qu'une 
Tome  il 


DON  ifî 

certaine  foiiime  pour  toot  droit  de  communauté , 

ils  ne  peuvent  (c  faire  de  don  mutile!,  parce 
qu'alors  il  n'y  a  pas  une  véritable  communauté 
enb'éiNC  CVoyci  Ricitd  do  don  imtiu^t  tome 
2,  n.  I7J,  page  4f'J 

|o.  Il  en  leroit  de  mémei  lî  l'on  avort  donné 
le  choix  à  l'un  d'eux  de  prendre,  ou  une  Ibm- 
me  dcterniinéc,  ou  la  moitié  des  effets  de  la 
communauté,  parce  qu'alors  l'événement  du  don 
mutuel  feroit  en  b  puiiïance  de  celui  qui  awroit 
b  ftcttlté  de  choîfir,  au  moyen  de  ce  que  rexiC 
tence  de  !a  communauté  nccefTai':-  à  i'heure  du 
trépas  du  premier  mourant,  pou:  la  validité  du 
don  mutuel,  dépendrait  de  fa  volonté. 

}i.  Lorfquc,  par  le  contrat  de  mariage,  l'un 
des  eon^ints  dV  donataire  des  effets  de  b  com* 
munautc  en  cis  de  furvie  de  fa  part,  ils  ne 
peuvent  plus  fe  fiirc  ion  nu/fuel  pendini  leur 
mariage,  parce  qu'il  n'y  luroic  p. us  d'e^idito  , 
au  moyen  de  ce  que  l'un  des  deux  n'a  plus  riea 
à  donner. 

}2.  Mais  fi  l'un  des  conjoints  n'étoit  dona> 
taire  que  d'une  partie  de  la  portion  de  l'autre 
dans  la  communauté,  ils  pounoicnt  t.-  faire  don 
mut uei  du  furplus;  &  fi  l'ur»  des  dci-x  était  feu- 
lement donataire  de  h  portion  de  l'autre  dans  les 
meubles  de  la  communauté,  ils  pourroieni  fe  don* 
■merles  conquéts  par  don  mutuel,  parce  qu'ils  peu» 
vent  fe  donner  moins  que  la  coutume  ne  leur  permet. 

H.  Pour  compofcr  ce  qui  doit  compufer  le 
fonds  du  don  mutuel,  il  faut  commencer  par 
établir  b  mafle  des  biens  qui  fe  tnmveot  dans 
la  communauté  ;  ft  de  cette  mafle  il  firat  dit 
traire  le  préciput,  s'il  en  a  été  (lipulé  en  faveur 
du  futvivant ,  ainlî  que  les  propres  fîâifs  &  le 
remploi  de  propres  de  part  &  d'autre  ;  le  fur* 
ni  us  étant  partagé  en  deux  portions  égales,  celte 
jui  app:>riiendra  è  h  rucceflTioa  du  conjoint  pré* 
deceJe,  fait  te  fonds  du  don  mutur!. 

}4.  A  l'égard  des  récompenfcs  pour  dettes 
acquittées,  &  pour  ran.lioratipns  de  propres, 
s'il  en  étoit  dû  par  le  conjoint  prédécédé ,  elles  _ 
ne  doivent  pas  être  prifes  fiir  ft  part  dans  la 
communauté ,  mais  fur  fes  propres ,  à  caufe  de 
h  parfaite  égalité  que  la  coutume  exige  abfo- 
lument  dans  les  dons  mutiich. 

)f.  Il  en  et!  de  mcme  du  douaire  prcâs  en 
deniers  ou  en  rentes  ;  lorfque  la  femme  doaaniie 
mutuelle  furvit ,  il  fe  prend  fur  les  propiet  da 
mari.  Voyez  Douaire, 

}  C'  mmc  le  ilon  mtttuci  n'efî  qu'en  ufufruit 
feulement,  (Paris,  article  280.  )  les  effets  dont 
le  donataire  a  joui,  doivent  après  fon  décès  être 
reftituét  aux  héritiers  du  conjoint  prédécédé.; 
ft  cette  reftttfldon,  quant  au*  meubles  meti* 
blans ,  ne  fc  fait  pas  en  elTcnce  &  en  nature  , 
mais  (  Paris ,  article  288  >  )  fur  le  pied  de  la 
valeur  fixée  par  l'ir.ventairc  avec  la  crùe;  carie 
donataire  mutuel  n'eft  pas  obligé  de  les  faire 
vendre  ;  &  fi  rbérider  du  conjoint  prédécédé 
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n'étûit  pas  content  de  b  prilce  faite  par  l'inven- 
taire, il  pourroit  demander  que  lefdirs  mcubies 
fuHenC  prifés  de  nouveau  à  jude  valeur,  par 
gens  è  ce  connoilEuis. 

Î7.  Cet  article  a  fait  naître  h  quenion  defqa 
voir,  {i  l'héritier  du  donataire  mutuel  doit  rcn- 
lire  ù  l'héritier  du  prédéccdé,  le  prix  i!e  l.i  pri. 
fée  de  la  vaiflielie  d'argent,  ou  la  vailleile  mé. 
me,  n  elle  fe  trouve  en  nature;  ou  fî  au  con- 
traire I"!icriticr  du  prcdcccic  qui  a  la  propriété 
des  meubles,  pour  lc(quels  le  donataire  mutuel 
e(l  [obligé  de  lui  donner  caution ,  n'.i  pas  l'op- 
tion,, aux  termes  de  la  coutume  de  Paris,  de 
demander  ou  le  prix  de  t'cdimaiion ,  on  la  cho- 
fe,  lî  elle  e(l  en  nature?  la  Cour  n'a  rien  pronon* 
cé  &  a  appointé  les  parties  au  Confeil,  le  1 8  juil- 
let 17? 2  de  relevée. 

îg.  Le  donataire  mutuel  ell  tenu  d'avancer  & 
payer  les  obféques  &  funérailles^de  Ton  conjoint 
prédécédé ,  cnfemble  la  moicié  t  donc  ledit  pré- 
dêcêdé  étoit  tenu ,  des  dettes  de  fa  communau- 
té, krquelles  obCcques  &  runcrailles,  iS;  moitic 
des  dettes,  doivent  être  déduites  6:  retenues  i'ur 
le  fonds  du  don  mutuel ,  lors  de  la  rcditution; 
nuis  il  n'eft  point  teon  de  ptiyer  Iki  legs  &  au- 
très  dirpolitiont  teftamentaires.  Courame  de  hu 
ris  ,  article  2g6. 

)9.  Le  donataire  mutuel  c(l  en  outre  tenu  de 
feire  faire  les  réparations  viagères  l't  d'entretien 
fuî  font  à  faire  fur  les  héritages  fujets  an  don 
mutael,  &  de  payer  les  cens  &  charges  annuel* 
les,  &  los  arrérages,  tant  des  rentes  foncie- 
lÊi,  que  des  autres  rentes  conitituees  pendant 
la  communauté,  échus  depuis  la  JouifTance  du- 
dit  don  mututit  (ans  erpctanoe  de  les  recou- 
ynet.  INd,  ifticle  mj. 

40.  Si  les  conjoints  ont  des  enfâns  de  maria- 
ges précédens ,  ils  demeurent  dans  l'incapacité 
de  fe  fiiire  aucun  avantage,  (  arc.  2S1  );  niais 
»'il$  n'ont  des  enfans  que  de  leur  mariage  ,  en 
ce  cas  lacottcnne  penneti'denx  conjoints,  en 
mariant  Jeun  enfans  ,  de  convenir  que  km  fdits 
tnjans  laijj'crcr.c  jour  le  Jurvivùnt  de  Ictirfdns 
jicre^v  ']:cre  ,  dis  nieidiies  coiujutts  da  prcde'if'- 
dét  fie  durant  dujurvivant ,  pourvà  qu'il  ne 
Jkremeriei  ^  tei  accord n*0p)oitUrepaté  avan- 
tage entre  kjaits  conjoints ,  article  281  «  ibid. 

41.  R(.garde-t-on  le  bénéfice  qui  léfiilte  d'on 
brtil  ,  confrue  un  Iruit  qui  appartient  t«.  dona- 
teire  mutuel?  Voyez  Fruits. 

4s.  Un  mari  &  une  femme  domiciliés  dans  une 
coutume  qui  leur  permet  de  fè  donner  leurs 
meubles  en  propriété  par  rfw  mtittiet,  ont  ufé 
de  Lcue  faculté,  &  font  eiifiiite  venus  demeu- 
rer à  Paris,  m'i  l'un  d'eux  cil  mort:  on  deman- 
de quel  doit  être  l'cfret  de  ce  don  mutuel? 

Je  réponds  qu'il  doit  comprendre  la  propriété 
des  meubles  ntoés  tant  i  Parie  qn^aîHeurs ,  & 

qu'il        *'     P'is  être  réduit  à  l'ufufrui!  : 
i",  Fatce  que  ie  don  mutuel  a  été  fjaUîé  dans. 


DON 

un  temps  ou  les  conjoints  pouroient  faire  cet 
avantage  au  furvivant  d'cntr'eux. 

2*.  Parce  que  le  don  niurncl  c(l  irrévocable , 
&  que  l'un  des  époux  ne  p.  ut  y  donner  nteb- 
•e  ,  en  ufant  de  l'ausorité  qu'il   peut  avoir 
ijotrc,  piiur  changer  leur  domiciic,  &  par  COIW 
fcqucnt  I irfVt  du  don  mutuel. 

i".  Parce  que  les  conjoints  ont  eu  en  vûe  la  lot 
de  leur  contrat.  Voyez  Ricard ,  do  don  mutuel ^ 
chap.  7  ,  n".  n:  &  ?î8. 

4Î.  Conformément  à  ces  principes ,  par  arrêt 
rendu  le  lundi       juin  ,   nu  rapport  de  M. 

l'abbc  Tcrray  ,  en  faveur  de  Jeanne-Marguerite 
Coince,  veuve  dtf  Pierre  Mofnier  de  Pondeau^ 
contre  le  fieur  Lécuyer ,  héritier  dudit  ficur  de 
Pondean,  la  Cour  a  jugé  que  les  effets  de  la 
donation  univerfclle  &  nnuuetle  en  propriété 
pour  les  meubles,  &  en  ufulTuit  pour  les  im» 
meubles,  faite  par  le  contrat  de  mariage  dei 
fieur  St  dame  de  Pondeau ,  palTé  à  Paris  où  ils 
étoient  domîciliét,  dévoient  être  réglés  par  la 
coutume  de  Paris  ,  Se  non  par  celle  du  Poitou, 
uù  le  ûeur  de  Pondeau  eioit  allé  s'établir  12  ou 
M  ans  avwit  Ton  décès. 

Remarquons  ici  que  la  coutume  de  Poitou  eft 
une  de  celles  qu'on  appelle  coutumes  de  fubro- 
gation  quant  aux  dilpolitions  ;  elle  permet  de 
donner  entre-vjts  ou  à  caufe  de  mort,  le  liera 
feulement  des  propres  &  la  totalité  des  meuble* 
&  acquêts }  elle  réferve  les  deux  tiers  aux  béri» 
tiers  frandhenwnt  quittement. 

Cette  coutume  pr  voirie  cas  où  l'on  ne  pofTcde 
que  des  acquêts  ;  alors  elle  les  fubro;;e  aux  pro. 
près ,  de  manière  qu'elle  ne  laifTe  la  liberté  d'en 
diipofcr  que  jufqu'à  concurrence  de  deux  tiers  ;. 
car  (juant  d  tr,  dit  Tarticle  M},  k$  acquêts  font 
cenjes  /j.r/f.  i.rî.  Voyei  ce  que  je  dîs  a  l'article 
R(JaviS  icintimieres. 

44.  L'umiiK-nt  en  ufe-t-on,  t]uand  le  don  mu.» 
ff/t/ entre  conjoints  comprend  des  rentes  viage> 
,  &  quel  eft  le  droit  du  conjoint  donataire 
(ur  le  montant  de  ce  qu'il  perc»>it  de  ces  ren- 
tes, fi  elles  font  fur  fa  téte?  V.  iur  cela  r^ctcde 
notnricte  du  Lhatclct,  du  21  juillet  1710.  Il  eft 
dans  le  recueil  de  ces  adlcs  que  j'ai  fait  imprimer. 

Voyez  aulFi  un  arrêt  rendu  ea  l»  chambre  dci 
Comptes,  le  17  juin  I7%8' 

4î.  C  Mais  j'obrerverai  qu'il  s'eft  préfenté  ré- 
cemmeiu  en  la  grand'L'hanibrc,  la  quelHon  de 
fç:ivoir,  fi  lorfque  ie  dunatMtre  mutuel  iurvivanc 
uvolt  joui  de  rentes  viagères  condituées  des  de- 
niers de  la  communauté.  Ton  héritier  étoit  obli«- 
gé  de  rellituer  aux  héritiers  do  conjoint  prédé- 
cédé, la  moitié  des  r.rrcruEifs  de  ces  tentes, 
que  l'aélc  de  notoriété  du  21  juiilet  1710  n'a 
point  été  fuivi. 

Dans  cette  cfpcce,  le  fieur  Savé  avoit  époulifr* 
en  1710,  Franqoife  Richou.  N'ayant  point  d'en- 
f-.ns,  ils  lîreiit,  p!ulieiirs  années  aptes  leur  nii-. 
tjage,  un  don  nwluci  au  profit  l'un  de  l'autre». 
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A  placèrent  IBURS  épargnes  en  rentes  via- 
gères par  portions  alTcz  égales  ;  il  y  en  eutdeconf- 
tituées  fur  la  ccte  du  mari  feul,  d'autres  fur  culle 
delà  femme;  entin  ils  convertirent  le  prix  d'une 
■naiibn  Mquife  pendant  la  communauté,  en  une 
rem»  viagm  de  goo  liv.  fur  leurs  têtes ,  réduc- 
tible à  tfoo  lir.  itt  décès  du  premier  mourant. 

Le  fieur  Savé déccd.i  en  17^4.;  un  fieur  Romnin 
Gautier,  Ton  héritier  6i  fon  légataire  univcrfci , 
.  confentit  à  l'exécution  du  don  mutuel^  Si  déchargea 
même  la  veuve  Savé  de  l'obligation  de  caution. 

La  yeove  Savé  décéda  àit  ans  après ,  &  elle 
avoit  înditué  fi  lé.Titaire  univerfelle  ,  la  dame  le 
Troteur.  Au  decés  de  la  veuve  Savé,  il  fut  palTé 
un  tAi  de  liquidation  entre  le  curateur  à  la  fuc 
ceJDon  vacante  de  la  veuve  Savé,  &  le  fieur  Ro- 
main Gautier.  Par  cet  ade,  ik  M0tXi6  des  ar- 
rérages iles  rentes  viagcres  &  TONTINES  ,  échus 
peadanL  dix  années  jufqu'a  ia  mort  de  la  veuve 
Savé,  arrivé  en  1764.,  Te  trouva  monter  à  1460- 
Itv.  Une  femence  da  Cbitelec  avoit  ordonné  la 
teftftotion  de  eette  Ibtnme  au  profit  de  la  veuve 
&  héritiers  Rnmain  Gautier;  la  ilame  le  Tro- 
teur, légataire  univcrrellc  ,  &  même  créancière 
de  la  veuve  Savé  d'une  (bmnie  de  5400  liv.  qu'el- 
le lui  avoit  prêtée  par  ûmple  billet ,  intetjetta 
appel  de  cette  Tentence,  &  roatim  qu'il  n'y  avoit 
pns  lieu  à  faire  r.ipporrer  par  la  fuccellion  de  la 
veuve  Swe  ,  la  niuitié  des  arrérage';  en  queftion 
<)ui  croient  défîmes  à  être  coiilumcs  par  l'ula- 
ge,  les  arrérages  de  rentes  viagères  n'étant  pas 
des  fommes  principales ,  mais  des  revenus  &  des 
fruits.  La  dame  le  Troteur  obfervoit  que  dans 
ielpece  préfente,  toute  idée  d'avantage  indircél 
dcvoit  être  écartée,  parce  que  les  rentes  viagè- 
res en  quefiion  étoient  conlUcuées  fur  les-  deux 
tctes,  eu  par  portion  à  peu  près  égale  fur  l'u- 
ne &  fur  i'auue;  qu'alTujettir  dans  ce  cas,  la 
veuve  donataire  mutuelle  de  rapporter  aux  héri- 
tiers du  mari  ,  la  moitié  des  arrérages  des  ren- 
tes vi  rgeres  dont  elle  auroit  joui»  ce  fecoic  atta- 
quer le  droit  que  la  coutume  donne  au  mari  , 
de  difpufer  des  etliets  de  la  oonuiiinanté  ;  ce  fe- 
roie  auifi  donner  au  mari  le  droit  de  faire  per- 
dre à  fa  femme  fa  part  de  la  cnnimunauté  ,  & 
d'anéantir  en  même  tems  le  don  mutud  par  fan 
faic;  ce  qui  étoit  abfolument  contraire  à  l'efprit 
delà  coutume,  qui  à  la  vérité  n'autorifoit le ma- 
fî  &  difpofer  qu'on  profit  de  pcrjbnne  capbbk  f# 
^fi'.ns  ffiiuJc.  Miiis,  difoit  la  dame  le  Troteur,  ia 
fraude  ne  fe  prcfume  pas  ,  il  faut  la  prouver  , 
&  elle  ne  peut  même  être  fimpçonnée  dani  Tef- 
péce  préfente. 

On  peut  croire  que  tout  les  moyens  de  ta  da> 
me  le  Troteur  ne  furent  point  laifTcs  fans  ré- 
ponfes  de  la  veuve  &  de  l'héritier  du  fieur  Ro- 
main Gautier;  iisfuutenoient,  entr'autres  moyens , 

2ue  les  arrérages  de  rentes  viagères*  même  con- 
dérà  comme  fruits  d'un  tiruftuft,  n'en  étoient 
jfu  moins  dm  fimids  à  l'^uti  du  doutaiie  nu- 
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tuel ,  dont  il  ne  pnuvoit  jouir  qu'à  la  charge  de 
les  rellituer ,  fans  quoi  il  arriveroit  ce  qui  ne 
pouvoir  être  dans  le  dor  nnitiicl,  que  le  d.'i.it 
de  jouilfance  rendroit  inutile  &  anéantiroit  le 
droit  de  propriété.  Un  citoit  M.  Pothier*  tlttité 
des  contrats  de  conftitucion  «  chap.  g  ,  page  «49. 
Mais  par  arrêt  dti  famedi  ç  aoât  1769  ,  rends 
conformément  aux  conclufions  de  M.  Barentin , 
avocat  général ,  la  fentence  fut  infirmée ,  &  la 
fucedfion  de  la  veuve  Savé  déchargée  de  faire  le 
rapport  aux  jbéritiers  &  repréfeniaits  le  fieur  Ro- 
main Gautier ,  de  la  moitié  de»  arrérages  det 
rentes  perçus  par  ia  veuve  Savé.  Plailms  M*' 
Gin  &  Thetion  ,  qui  firent  des  mémoires  dans 
cette  caufe  ,  où  la  queftion  eft  tfâitée  à  fond  de 
part  &  d'autre. 
Ainfi  cet  arrêt  a  Ya^i  contre  TaAe  de  notoriété 

du  Chatelet  du  21  juillet  1710  ,  qui  fuppofe  OUe 
de  pateiilus  rentes  viagères  font  toujours  des 
avantages  tndircéls. 

Cependant  il  eft  à  remarquer  que  M.  l'avocat 
général  «voit  expoie  combien  cette  queftion ,  qui 
fc  renoueelltiit  fréqucirimc?nt,  occafionnoit  dc  dif- 
ficultés dans  les  partayies  ;  &  pour  rendre  la  déci- 
fion  plus  folemnelle  ,  il  s'en  etoit  rapporté  à  la 

prudence  de  la  Cour  «  d'ordonner  la  publication 
de  rarrét  i  Taudienee  duCtiAtelet,  mais  elle  ne 

fut  pas  ordonnée  ,  la  Cour  n'a  jus;c  n-jc  In  caufe 
particulière.  Ainli  en  pareille  occalion,  tel^c  tou. 
jours  la  queftion  de  fait,  s'il  >  a  ou  non  avan^ 
tage  indired  :  &  fans  difficulté  en  cas  d'avantage 
indtred  ,  prouvé  par  placement  inégal  &  plus 
conGdérable  fur  la  tète  du  furvivant,  la  reftitution 
aurait  lieu  pour  moitié  au  profit  des  héritiers  du 
furv'ivant. 

46.  Par  un  autre  arrêt  du  mercredi  9  mai  1 770 , 
rendu  en  la  grand'Chambre,  conflirmémeot  aux 
conclufions  de  M.Barentin ,  avocat  général ,  en  mé- 
me-tems  qu'il  a  été  jugé  que  la  dcmoifelle  le  Sé- 
néchal, donataire  en  ufufniit  par  fon  contrat  de 
mariage,  de  feu  iVl'  Feiignon,  fon  mari ,  jauiroit, 
fa  vie  durant.des  arrérages  de  rentes  viagères conf. 
tituées  fur  fa  téte  pendant  fon  mariage  &  confiant 
la  communauté ,  il  a  été  ordonné  qu'à  l'époque 
de  fon  décès ,  fa  fucceflion  feroit  tenue  de  rendre 
aux  héritiers  d«  fon  premier  mari,  le  quart  des 
arrérages  des  renies  vbgeres  en  qpKftïtti  qd  av. 
roienc  été  par  elle  perqus ,  parce  que  ces  lentea 
avoient  été  oonilîtuées  par  placement  in^al  ft 
plus  fort  fur  fa  téte  '  fuivant  l'arrêt)  que  les  rcn-  ' 
tes  viagères  audl  coniti:uces  fur  celle  de  fon  ma- 
ri -,  ce  qui  iiit  regardé  comme  un  av  mtage  indi> 
rei^  pour  cet  excédent .  &  contraire  à  l'artide 
«ta  de  la  coutume  de  Paris.  Plaidans  M**  de  ia 
Borde  &  Thctio  vl 

♦7.  [.a  Combe  rapporte  un  arrêt  rendu  le  mardi 
lî  décembre  1744,  furies  cor.clufions  de  ^1.  (iiU 
bert,  avocat  général*  par  lequel  un  don  mutud 
h\i  par  Fiançois  Villers  Mjire  Naniooife  l« 
ftone,  domicilléa  dans  h  coutume  de  Bar, 

V  jj 
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du--!  ,  étc  Jécl,-rc  nul,  parce  que  cette  coutome 
requiert  LgaLu  de  (anté  ;  &  qu'il  etuit  prouvé, 
nonobftant  l'énonciation  contraire  portée  en  1  ac- 
te ,  que  la  femme  prcdéccdcc  ëtoU  attaquée  d'une 
bydropifie  formée  au  temps  du  don  mutuel*  Mais 
Toyez  le  même  la  Combe  à  l'article  Don  imtutl , 
fe<â.  première  ,  n*.  ç. 

48-  Il  y  a  des  coutumes  qui  exigent  une  forte 
d'égalité  d'âge,  dans  les  cun  joints  «  ou  au  moios 
^it'il  n'y  ait  pas  une  grande  difproportlon.  Voy.  la 
coutume  de  Mivernois,  chap.  2| ,  art.  37;  celle 
d'Aaxerre ,  article  22  ;  Ricard  ,  du  don  mutuel 

49.  Si  cependant  l'inci^alitc  rcfultoit  d'un  re- 
tranchement accidentel  i  ii ,  par  exemple,  l'un  des 
conjoints  avoit  beaucoup  de  dettes  propres  qui 
diminuaient  fk  portion  dans  la  coBumniauté ,  je 
erois  qu'en  ce  cas  le  don  mutuel  teroit  bon. 

<io.  L'article  280  de  la  Coutume  de  Paris  ne 
permet  le  don  mutuel  entre  conjoints,  que  quand 
ils  n'ont  point  d^enfans*  mais  (à  difpofition  doit- 
elle  aroir  Heu  *  qnand  il»  ont  des  eniànts  morts 
dvilement  ?  Sur  cela  on  penfe  que  la  mort  civile 
des  enF.ms  rend  la  capacité  aux  pere  &  merc  ,  de 
^  fc  donner  mutuellement ,  comme  s'il  n'y  avoit 

yéellement  point  d'enfans. 

{I.  Doit-il  en  être-  de  même  *  quand  il  y  a  des 
enfans  qui  ont  un  être  civil ,  mais  qui  renoncent 
i  la  fuccciïion  du  prcdcccdé  ?        /  •''■nurl 

£roduit-il  alors  l'on  elîet  ?  Je  penic  ciu'cii  ce  cas, 
î  don  miiiuci  ne  peut  pas  avoir  lieu. 
$2.  .Çhiidt  de  l'enfant  exhérédé?  Je  penfe  qu'il 
faut  dimiiguer  :  fi  c'eft  tui  enGint  commun  ex- 
hérédé par  le  pere  &  la  mcre  pour  une  caufc 
commune ,  il  (cmble  qu'il  ne  doit  pas  empêcher 
l'effet  du  lim  inutuc! ,  p.irce  qu'il  n'importe  lequel 
des  deux  conjuints  meurt  le  premier,  au  moyen 
de  ce  que  Vz  fils  efl  exclu  des  deux  fuccelTions. 
Mais  n  c'eft  un  enfant  d'un  premier  lit  du  pré- 
décédé, il  doit  empêcher  reffet  du  don  mutuel i 
parce  que  ,  fi  le  pere  de  cet  enfant  b'ell  re;narié 
&  a  (ait  un  don  mutuel  t  il  elt  évident  que  les  hc. 
riticrs  de  fa  femme  lui  oppoferont  l'exiftence  de 
ion  iils  pour  hite  anéanUf  le  don  mutuel }  &  le 
pete  ne  pourra  pas  oppofer  Texh^édation  ,  au 
moyen  de  ce  que  les  héritiers  de  fa  femjne  ne 
feront  pas  parties  capables  pour  en  difcutcr  la 
^  validité  ;  cet  inconvénient  ne  fe  trouve  pas  y. 
quand  c'eft  un  enfant  comonin  qui  eft  exhérédé  : 
cependant  j'y  trouve  de  la  difficulté. 

(,-!,.  [Le  mercredi  2 janvier  1704,  il  a  été  jugé 
au  Parc  civil,  plaidans  M'  Gtiérin  &.  Piiloit,  que 
la  veuve  ou  le  veuFqui  j  'uiircnt  du  don  mutuel , 
ne  peuvent  être  obligés  de  rendre  compte  de  la 
communauté,  mais  lialement  de  Aîre  niifen  par 
drlibatinn  ilç-t  propre*  aliénés ,  fiufà  leurs  hért^ 
tiers  il  renure  ie  compte  après  k  décès,  la  cau- 
tion étant  donnée  pour  réparer  le  tout. 

En  cette  caufe,  les  héritiers  du  mari  offroiem 
même  de  payer  les  frais  du  compte  pour  ne 
feîACakérer  te  dm  mutueh  On  dâKMita  do  It 
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demande  do  compte  ,  on  jct^ei  que  les  pf  pr't 
feroient  délivrés  par  dcitbati  ,  (ur  lc!îii;e:s  ia 
veuve  feroit  payée  de  fou  duuairc  ,  qu'elle  uvan- 
ceroit  la  moitié  des  dettes  de  la  conirpunauté  dont 
le  mari  étoittenu,  &  les  frais  funératres,  làoFà 
fcs  héritiers  à  les  répéter  après  le  don  nnirue!. 

{4.  Comme  le  don  mutuel  n'aiibibiit  en  rien  ia 
puidance  maritale ,  il  en  réCillte  que  le^mui  peut 
placer  à  fonds  perdu.  ] 

DOT. 

Voyez  Aincubl^ffement  ,  Augment  ,  Bnguct  t$ 
joyaux  ,  Communauté ,  Cotijtgnation  de  Li  dot^ 
Douaire ,  Femme  ,  Hypothèque ,  Mari ,  Pu. 
raphcrnaux  ,  Partage  ,  Payement  ,  Propret- 
conventionnels  ,  liaj'pnn  ,  Rcrubourjcntcnt  , 
Remploi,  Renonciation  àjuccej/ions  futures  ^ 
Reprifrs,  S^wottan,  SlilifiitutiontSucc^j^t 
&  Vellthn. 

I.  On  appelle  dot,  les  biens  que  la  finnme 
apporte  an  mari,  &  qu'elle  met  en  (à  ptrilTaneet 

[  Ce  mot  efl  fnrmé  du  btin  dos,  dotis  au  génitif. 3 
Dans  les  p:»ys  cootiimiers  ,  une  ftmme  qui 
fe  UKtrie  dejl/a  ,  apporte  en  dot  roue  ce  qui  lui 
appartient  ;  nous  n'y  connoiflbns  aucuns  biens 
qui  foient  extra  dotent  t  on  ne  les  connott  qu'en 
pays  de  Jroit-ecrit  ,  ;  Vnyc7  P^ircphemairx ,  }  9t 
la  dot  entière  eft  foumife  ;'i  l'autorité  du  mari. 

5.  Le  dr^pit  du  n.iri  fur  la  dot  de  fa  femme  efl 
une  fuite  de  leur  union ,  &  ce  droit  met  le  mari  en 
état  d'adminiftrer  les  biens  dotaux  de  là  femme, 
&  d'agir  en  jultice  pour  les  recouvrer  oaenn  ceux 
qui  en  font  détenteurs  ou  débiteurs. 

4.  Dans  les  pa\s  de  droit  écrit,  le  pere,  éc  riin. 
diaircment  la  merç,  peut  être  contraint  de  doter 
fcs  filles-,  mais  dans  le.v  pajs  coutumicrs,  les  pe>e 
&  mere  font  maîues  de  l'établiiTement  de  leurs 
enfàns ,  &  ceux  -  ci  ne  peuvent  exiger  que  de* 
alimens  en  efpcce  ,  lorfqu'ils  n'en  or,t  pas  d'ail- 
leurs, ou  qu  ils  ne  font  pas  en  ctat  d'en  gagner. 
Voyez  Alimens. 
f.  La  Cour  vient  même  de  juger ,  pat  arrêt 

r  rend»  au  rapport  de  M.  Pabbé  fe  lïotr,  le  j  fep- 
tembre  1760,  que  la  veuve  Pequet  n'étoit  pas- 
tcnue  de  payer,  ni  en  tout,  ni  en  partie ,  la  dot 
promife  par  (on  déftjnt  mari  à  une  Oe  IcMl  lilks, 

,  par  «ontrat  de  mariage,  tant  en  Ton  nom,  que  iè 
Fatibii  fort  de  ik  fhnme  abibnte.  Mais  voyez  ce 
que  je  dis  ci-aprés  fur  la  dot  fournie  ft  payée  des. 
deniers  de  la  communauté. 

6.  Les  deniers  dotauit  promis  à  la  femme  par 
un  parent,  produifent naturellement  des  intérêts  ^ 
qui  courent  an  profit  du  mari',  i  compter  da 
jour  du  mariage  ».  jirfl)u'i  ce  que-  la  «fine  ait  été 
acquittée. 

7.  Bardët  rapporte  un  arrêt  rendu  ie  2t  mars 
;  i6n  1  tome  %  ,  livre  2  ,  chapitre  )2,  oui  l'a 

ainG  juçé  d«iM  Ift  m  4!unt  dbc  Qoukituee  pu 
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S.  La  Cour  a  juge  ,  par  un  arrêt  rendu  le  17 
avril  1744  du  matin  ,  qoe  ia  dame  de  Purabere  qui , 
bns  aucun  lien  de  parenté,  avoît  doté  la  femme 
du  Renr  Savarî,  ne  devoit  pas  les  intérêts  du  jour 
du  mariage  ,  mais  feulement  du  jour  de  h  demande. 
Le  moliï  de  ccue  dëcifion  a  été  ,  que  la  dot 
fournie  par  un  étranger,  ne  doit  être  aflîmilée  à 
celle  ptottàb  par  quelqu'un  qui  eft  obligé  de  la 
fevrair  :  cdle«ci ,  difoi^on ,  acquitte  nne  dette , 
au  lieu  que  l'étranger  exerce  une  libcnlitc. 

9.  Ce  raifonncment  ne  me  paroit  pas  bon  ;  & 
je  penfè  que  la  dot  promifc  ,  l'oit  par  des  ctran- 

1(ers ,  foie  par  des  collatéraux ,  doit  produire  des 
ntéréts ,  aolB-Uen  que  celle  pramifè  par  des  aC 
cerrjn  "^ ,  produit  par  fa  nature,  parce  qu'elle 
CI',     *  1  L  i  iv.iltt  le  maria  fupportcr  les  charges 

du  mjri.i_;c, 

10.  S'il  y  a  un  terme  fixé  pour  le  payement  de 
la  dtt  ,  rintérét  ne  court  c^oa  du  jrar  de  l'é- 
chéance» parce  ^ue  celai  qui  a  terne  >  ne  doit 
rien. 

11.  Ceux  auxquels  une  dot  eft  promiTe  n'ont 
d'action  pour  la  demander,  que  quand  le  nun  iï^;e  . 
en  vue  duquel  elle  ei^promife,  a  été  eéléhri.  :  l  e 
nariage  fcul  peut  faire  naïve  l'adion  pour  exiger 
une  dot,  parce  qu'il  a  été  le  ièul  objet  de  celui 
qui  a  promis  de  la  payer  ;  fon  engagement  n'ed 
en  ce  cas  que  conditionneL 

12.  Les  intMta delà Âtf  «mrcnt miorellem en t 
de  dnnt  &  fana  ancvne  dciMuide.  m  profit  de  la 
fetnmt ,  à  compter  du  jour  du  oécèt  du  mari  , 
parce  qu'après  U  diffolution  du  mariage,  I*  àot 
doit  fcrvir  pour  nourrir  la  femme. 

/  ti-  En  ProTence,  même  dans  quelc^ues  autres 
paye  lépa  par  k  droit -écrit,  les  intérêts  de  la 
dbt  ne  peuvent  être  exigés  par  la  Tcuve,  des  béri- 
ticrî  de  fhn  mari  ,  qu'a  tompter  du  jour  de  l'an 
du  deuil  &nt  &  révolu  ;  parce  que  ,  pendant  Vm 
du  deuil ,  la  veuve  doit  être  entretenue  par  la 
fuccdfion  de  (bn  mari.  U  y  a  fur  cela  un  adta  de 
notoriété  de  MM.  les  gens  da  Roi  an  Flurlemcnt 
d'  Aix-,  du  <;  nvril  i<94.  VoycS  mlfi  Ce  qw  je  dis 
à  l'article  Vetwe. 

14.  Un  autre  aôe  de  notoriété  donné  par  les 
nêmes  magiftrats  le  i  )  décembre  1723,  porte  auOi 
qo^en  Provence  on  a  un  an  «n  Jow  MNtr  rendre 
„  la  fine  en  argent,  (ans  être  obligé  ffen  finppor- 

ter  les  intérétî. 

i<.  Quand  h  dot  efl  comporéc  de  deniers  ou 
d'effets,  dont  la  valeur  ell  déterminée  à  un  cer- 
tain prix  par  le  contrat  ,  le  mari  en  eiï  le  maître 
abfolui  &  iln'eft  chargé  de  rendre,  (  quand  la 
reftitutîon  a  Kei»  )  que  la  même  Tomme  qu'il  a 
reque  ,  ou  le  prix  des  chofts  cUimé  :  . 

16.  Mais  quand  la  dot  conllfte  en  immeubles, 
•lors  le  mari  n'eft  maître  que  des  revenus  :  il  ne 

Eeut  ni  aliéner  ni  vendre  les  fonda;  il  peut  fett> 
:ment  recevoir  les  remixnirfemen»  det  rentes 
cunnituéet.  HjofiaMvii.  Btmbou^fimtnit  & 
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17.  Si  la  valeur  des  meubles  apportés  en  dot  par 
la  femme ,  n'avoit  pas  été  fixée  par  le  contrat ,  il 
fiudroit  qu'il  rendit  en  nature  Ceux  qui  exiftetoient 
encore  ;  &  à  l'cgard  de  ceux  qui  ne  fubfiftcrorenc 
plus,  il  f.iudroit  qu'il  en  payât  la  valeur ,  fur  le  dire 
de  gens  qui  Icfs  auroient  vus.  En  effet ,  s  i!  en  ctujc 
autrement ,  le  mari  qui  eft  le  maître  de  la  dot  de  fa 
femme  ,  pourtoit  impunément  s'approprier  la  dot 
au  préjudice  des  hémiers  de  fa  f^ime,  en  dém^ 
turant  les  effets  qui  compDfcnt  cette  même  dbt^ 
fur  laquelle  la  loi  lui  donne  toute  autoritc. 

ig.  Tout  cela  me  paroît  évidemment  julle  ; 
néanmoins  voici l'efpéce  d'un  arrêt  rendu  pour  lea 
pays  de  droit-éerit,  qid. prouve  qu'on  n'y  fuit  pa» 
tout-à-fai^  c>: af^eff nt  ces  maximes» 

L:i  ku:iL  tiuiiw  ,  demeurante  en  LyonnofS  ,  qui 
n':i'.  j-f  promis  en  dot  qu'une  k-gitime  à  fa  i^lle  ,  en 
la  mariant  au  lieur  Chazis ,  lui  fit  depuis  donation 
d'un  mobilier  conftaté  par  un  inventaire  (  làna 
prifce  )  annexé  à  la  donation  ,  &  de  créances 
&  reprifes  contre  la  fuccelFion  du  niaxi  de  ia 
donatrice. 

La  dame  Chazis  étant  dcccdée ,  fon  héritier  teCl 
tamentaire,  nommé Jomard ,  demanda  que  le  fieur 
Chazis  lui  rendit  le  mobilier  compris  dans  la  dona. 
tion ,  foivant  l'eftlmation  avec  la  crue  ;  il  n'y  avoit 
point  de  difficulté  pour  le  furplus. 

Le  fieur  Ch.i/is  foutenoic  qu'il  falloir  diftinguer 
entre  /adot  eftimcc  ,  celle  qui  ne  feji  pas ,  que  le 
mari  qui  reqoit  des  effets  edimés.  ^  (/ébireur  de 
rrjUmation ,  au  lieu  que ,  quand  letv  valeur  n'eft 
pas  fixée,  il  ne  doit  que  les  effets,  même  en  ra- 
ture ,  &  qu'il  ne  doit  rien ,  s'ils  n'exilknt  plus. 
Il  offroit  de  remettre  ce  quv  reftoît  du  contenu 
en  l'inventa^e  annexé  à  la  donation.  Si.  foutenok 
n*lire  paa  débiteur  de  ceux  qui  là  tuntvoient  e» 
dcficit. 

Far  arrêt  rendu  en  la  grand  Chambre ,  au  rapport 
de  M.  l'abbé  Boucher,  le  4  juillet  17Ç9,  les  moyens 
du  fieur  Chazis  ont  été  adoptési  en  confequence  il 
a  été.iyfpenff  de  rendre  lea  eflte  qui  n'exiftoient: 
plus. 

Je  crois  que  ia  L.  ur  ne  s'eft  déterminée  à  dé- 
charger le  lieur  Lh.iïis ,  que  parce  que  les  meubles 
ètoient  prcfumés  confumcs  par  l'ufage ,  (k  en  effet 
il  y  avoit  plus  de  trente  ans  qtre  b  donation  en 
avoit  été  faite  ,  quand  l'héritier  de  la  dame  Chazis 
en  demanda  la  Wileur.  D'ailleurs  r!  y  avoit  eu  fé» 
paration  de  fait  en:re  vis  faur  iV  ilatiie  Chazis, 
&  U  dame  Chazis  s  ctuit  elle  même  l'ervie  des  meu- 
bles compris  dans  la  don.itiun.. 

19.  La  dot  ell  préfuméc  payée  aa  roari^  quand 
le  mariage  a  duré  dix  ans  ,  pendant  lefqucis  Ifi' 
mari  C majeur]  n'a  pas  fait  de  diligence  pour  con- 
traindre les  parcns  qui  la  dévoient  :  alors  Isj 
préfomption  du  paiement  ,  ou  plutôt  la  négli- 

ienoo  du  narS'aitforife  la  femme  &  fec  hériders  «, 
la  répéter  contre  fbn  mari  &  contre  fte  héri*^ 
tiers,  quand  même  il  n'y  nuroit  point  de  quittarv 
,cc,^£iuf.  à  lui.à.  fc.  gouivuù.  contre,  ceux,  oxo- 
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Ïiromis  la  dot^  lefquels  ne  peuvent  être  Iibcrés  de 
eur obligation, Ibitàrégiirddlt mari ,  Toit  à  l'égard 
jde  fa  femine  *  que  par  la  reprérencition  (Tune 
^littiance  ,  oo  par  la  prefaiptioD  introduite  par 
lec  loix. 

20.  Juger ,  comme  on  le  penfoît  autrefois ,  que 
jle  pere  ou  autre  donateur  eft  affranchi ,  après  dix 
«IIS,  de  l'oblifi^don  qu'il  «  contr«âée  de  payer 
«ne  dbf  I  ce  feroit  aotorUêr  lee  mntsiges  indi. 
leils  entre  mari  &  fenune  :  un  mari  n'agiroit 
point  contre  fon  bcau.pere ,  &  apccï  dix  ans ,  fa 
îèmmc  acquerroit  une  adion  contre  lui  ,  tandis 
qu'elle  treuveroit  fa  dot  en  entier  dans  la  facceC- 
fioD  paterneile ,  fi  elle  éUtt'iUle  unique  :  cela  fe- 
fok  révoltant. 

21.  Quelque^! anciens  auteurs  avoient  néanmoins 
adopté  ce  (\llcme  injufte  &  dangereux;  nos  plus 
célèbres  jurifconfuitcs  fe  font  élevés  contre  :  on 
«eut  fur  eda  conftilter  la  fàmeofe  dîfl^mtîan  de 
m'  Rrrrovcr  fur  Rirdct  ;  DcrpeifTes ,  M.  de  Cate- 
lan  ,  M.  Boyer ,  l'jutcur  des  adiiiiions  fur  Vicier , 
commentateur  de  ia  ciiutiime  d'An^oiiniois  ;  l're- 
tonaier  dans  fes  qucilions  de  droit  ;  Argou,  Bour- 
jon ,  ]a  Cèfflbe  &  le  Maiftre  for  la  coutume  de 
Paris,  &c.  mais  il  n'eft  rien  de  plus  célèbre  fur 
cette  matière,  que  la  conférence  tenue  en  1712, 
à  la  bibliothèque  des  avocats;  on  te  trOttVC  dans 
le  fécond  volume  de  Oupleflis. 

22.  Lorfque,  par  le  contrat  Je  mariage ,  il  ell 
accordé  un  terme  pour  payer  la  dot ,  les  dix  ans 
ne  courent  que  du  jour  de  l'cchcance  du  terme , 
çit^^c  (|ue  la  4ioe  ne  devient  exigible  que  dans 
ce  moment. 

S|.  Lotfqil*an  pere ,  une  mere  ou  autre  peN  ' 
Tonne  qu!  promet  une  dot ,  ne  la  donne  pas  de 
Juo ,  &  qu'an  contraire  elle  eft  donnée  en  paie, 
ment  d'une  dette,  d'un  legs  ou  d'une  légitime, 
l'adion  pour  le  payement  de  la  dot  étant  alors 
fubrofée  au  lieu  d'une  autre ,  elle  ne  doit  pxs  fc 
l>refcrire  par  aaoindre  temps  que  cette  «Mre  aâioa  : 
çi'eft  l'efpéce  d'un  trrit  qui'  a  été  rendu  le  7 
juin  16;^. 

24..  Quoiqu'en  général  les  créanciers  foient 
en  état  d'exercer  tous  les  droits  de  leur  débi. 
teur ,  on  n'admet  pourtant  pas  «eux  de  la  fcnw 
sne  ï  répéter  là  dot  contre  le  mari,  quand  il  n'y 

a  point  de  quittance  ,  aprè";  dix  années,  com. 
me  la  femme  y  eft  elle -même  admife  ;  ils  ne 
peuvent  cxi^^er  du  mari  ou  de  feï  héritiers  le 
paiement  de  la  de  la  femme ,  qu'en  prouvant 
qu'elle  lui  a  été  payée  :  c*eft  ce  que  la  Otwr  a 
itit^c  par  arrêt  rendu  fur  k-s  cnicljfin-^^  de  iM. 
l'avùcat  général  Talon,  le  ;o  ai-u;  1661,  rap- 
porté dans  le  recueil  intirulé  :  Les  rio!,}li/cs  arrêts 
4lu  Parlement ,  arrêt  67.  Voyez  les  aonotateois 
de  Dupledis. 

2f .  La  femme  ni  fes  hcritiers  ne  peuvent  pas 
non  plus  répéter  fa  dot  contre  fon  mari  00  fes 
héritiers  ,  api  '  .  d'\  ùt/.  ilr  mariage  ,  lotfque  la 
feamt  avoit  ciic-racme  promis  d'appoxtci  la  tbt  ■ 
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à  fon  mari ,  qu'elle  ne  l'a  pas  fait,  ou  lorfque 
dans  les  dix  années  elle  eft  devenue  hcfiticre  d« 
celui  qui  i'avoit  dotée ,  pafce  que  «  dans  cea 
cas ,  le  ntarr  vMi  point  en  faute ,  au  noven  du 
ce  qu  il  n'a  pu  pouffiiivte  &  feoune  qui  etoit  ca 

la  puilTance- 

16.  Ltdot  promifè  au  mari  par  fes  parens «  n'eik 
pas  préfumée acquittée  à  l'égard  delà fenoie,  «1 
bout  de  dix  ans;  &  fi  elle  accepte  la  communauté, 

il  lui  eft  dù  à  ce  fujet  une  indemnité.  Alais  fi  le 
mari  s'ed  doté  lui-même,  la  femme  furvivante  ne 
peut  pas  demander  à  fes  héritiers  qu'ils  prouvent 
la  réalité  du  paiement.  Cependant  je  ne  oonqoiv 
pas  À  propoK  de  quoi  on  a  admis ,  même  en  iàveur 
de  la  femme,  la  prefcription  de  div  ans  dont  je 
viens  de  parler  ,  contre  l'adion  pour  le  paiement 
d'une  i/(jf  11  faut  une  loi  précife  pour  autorifcT 
une  prefcription ,  &  nous  n'en  avons  aucune  Âc 
cette  matière.  Ceux  qui  ont  prétendu  que  la  no. 
vr!le  100  &■  I'authent!:;;:r  i-;:iod  Incum  ,  au  code 
Je  Dote,  unijà  noniiuniciLStà,  reilraignoient  cette 
aetion  à  dis  ans,  en  ont  fait  une  manvaiiè  appli' 
cation. 

OOT  FODRMIB  ET  PAY^E  DES  OEMIIU . 
DE  LA  COMMUNAUTÉ. 

27.  Quand  la  dot  a  été  fournie  par  le  pere  &  rocrc 
conjointement,  elle  eil  cenfée  fournie  par cbacnn 
pour  moitié;  6c  lorfqu'il  s'agit  de  partager  les  bien* 
de  l'un  de  ceux  qui  ont  dotét  moitié  s'impute  fur 
1.1  {Ijcceiliun ,  fi  u  contut  de  mariage  n'a  rien  dit 
de  contraire. 

X8<  [  C'eil  pourquoi  lorfqu'un  contrat  de  mariage 
porte  qu'une  Ibmme  quelconque  fera  payée  aux 
futurs  après  le  décès  des  pere  &  mere,  cela  doit 
s'entendre  d'une Tiiajiiere  diliributive ,  c'ell-à-dire, 
moitié  après  le  deccs  du  pere  ou  de  la  mere.  V« 
Mornac,  part,  ç ,  chap.  i  ] 

29.  La  prcfomption  que  la  dot  ell  fournie  , 
tant  par  le  pere  que  par  la  mere ,  chacun  pour 
moitié  ,  a  même  lieu  lorfque  la  dot  des  enfans  a 
clé  payée  des  biens  de  la  communauté ,  &  que 
le  pere  a  parlé  feul  dans  le  contrat  de  mariage; 
&  cda  n'a  pas  moins  lieu  »  foit  que  la  femme 
renonce  dans  la  fuite  4  la  communauté .  ou  qu'elle 
l'accepte,  parce  que  c'eft  une  affaire  ceimmune, 
du  pere  &  de  la  mere,  d'avancer  leurs  enfans  ; 
lorfque  le  mari  les  établit  ,  il  n'agit  pas  moins 
pour  fa  ficmme  que  pour  lui-même ,  &  l'on  doit, 
préiûmer  que  fi  W  nom  de  la  femme  eft'tmils ,  j:*eft 
une  inadvertance. 

En  effet,  fi  l'un  cilimoitque  le  pcrc  a  donne  en 
fon  nom  Se  pour  foi  feulement ,  la  donation  pafferoit 

£}ur  une  difpofition  des  biens  de  ia  communauté 
ite  en  fraude  ;  &  ce  fbolt  one  voie  pour  enri^ 
chir  le  mari  &  fc^  licritier'î,  de?  biens  de  la  com- 
munauté ,  en  cas  de  more  de  Tenfant  donataire 

fans  enfans ,  au  préjiidiee  de  U  wat  9i  dea  béti» 
tiers  materocls. 
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itîniî,  forfqoc  l«  mhnt  Hxnt  êotit  dès  h\m$ 

c  vmuns  entre  leurs  pcre  'l-  mcre,  les  hcriri- 
gc;>  qui  leur  font  donnes  (but  piaprcs  paternel*! 
pour  moitié,  &  propres  maternels  pour  l'autre 
noUiét  entre  le*  matni  de  l'entant  donatture, 
tant  pour  te  cas  do  retrait ,  que  pour  celui  de 
fuCCcHlon  ,  S:  l'enf.int  donataire  n'en  Jn-t  le  rnp- 

j)ort  que  de  moicic  k  chacune  Tuccelitons  de 
es  pere  &  mere.  Voyez  Rapport. 

)o.  Néanmoins  tout  ce  que  je  dit  ici,  &  qui 
cft  vrai  pour  le  relTort  de  la  cootame  de  Paris , 
n'apailit:iJ  i;cn-jr.i!ement.  Rretnnnicrrnppnrte  for 
cette  niatierc  ,  U  jurifprudencc  de  divers  Parlc- 
niens.  VoyQ  fist  qucftions. alphabétique**  aiti- 
de  ttot, 

9 1.  EnPonthien.,  lorfque  des  pere  ft  mere  ma- 
rient un  enfant  cnmnun  ,  iS;  lui  donnent  en  dot 
un  bien  propre  à  l'un  d'eux  ,  celui  qui  n'a  pas 
cuntribué  à  h  dot,  doit  une  rccompenlb  de  moi- 
tié à  l'autre ,  iuivant  deux  ut\et  de  notoriété  des 
avocats  d'Abbeville  ,  des  4&     juillet  1715. 

}2.  La  femme  qui  a  promis  de  doter  Tes  enfàns 
conjointement  avec  fon  mari ,  n'eil  pas  libérée 
de  ion  obligation  par  une  renonciation  à  la  com- 
munauté: fon  engagement  efl  indépendant  de 
fiin  scceptadon  ou  de  fa  renonciation  ;  il  en  eft 
de  même  que  iï  elle  eut  contradé  toute  autre  dec> 
te  ;  fans  cela  la  femme  ne  contribueroit  pas  &  la 
(.'  ;  _|u'L-lle  a  proniife  à  l'enTHrit  commun;  &  fi 
jnéme  la  dot  promife  par  les  deux  conjoints  avoit 
été  fiir  les  ctfets  de  la  communauté,  la  veu- 
ve qui  renonceroit,  feroit»  dans  ce  cas ,  obligée 
d'indemnifer  la  eommunatité  lùr  lès  propres. 

1  :.  Je  crois  qu'il  en  ferort  de  même,  fi  la  dot 
eût  etc  promife  à  un  étranger,  &  que  la  fcm. 
jne,  en  renont^ant ,  devrait  auffi  payer  la  part  i 
laquelle  elle  eft  obligée. 

ta  femme  ft  (es  héritiers  ont  hypothèque 
fxir  les  biens  du  mari  pour  la  reRitution  de  la 
àot ,  du  jour  du  contrat  de  maridge  ;  cette  hypo- 
thèque remonte  à  la  même  époque  pour  toutes 
les  autres  Ibmroes  principales  que  le  mari  tou- 
chc  pour  la  femme,  8t  qui  lui  aviennent  par 
fuccelliun  ,  donation,  legs,  ou  autrement,  pof- 
téricurcmeiu  au  mariage.  Voyez  Hypothèque  , 
H*.  78,  &  Subflitutiony  n'.  9^. 

%%.  Cette  hypothèque  de  la  femme  pour  fa  dot , 
ft  autres  Ibmmes  touchées  par  le  nuiii,  eft  pré- 
férable à  celle  qui  naît  du  mariage  pour  le  ddu  li- 
re :  non  -  feulement  parce  que  la  dot  cil  (dans 
l'objet  des  parties  >  la  première  de  toutes  les 
«onventions*  mais  ejicore  parce  qu'il  e(l  jude 
que  !a  femme  étant  obligée  de  confier  fa  dot  à 
fon  mari,  elle  ait  toutes  fortes  de  furetés  pour 
la  pouvoir  rcpcter.  Voyez  la  mercuritlede  i<i6t. 
f  De  manière  que  li  les  enKans  reioncent  à  l  î  Ti.c- 
ceUion  de  leurs  pere  &  mere,  &  s'en  nennent 
an  douaire  de  leur  mere*  &  que  le  mari  n'ait  luilfc 
poiT  r-  ut  bien  qu'un  immeiihlf»  crin^cuTs 
de  la  icmme  fa  i'eiont  adjptjer  u  dai  lui  cet  iui- 
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meuSTe«  avant  que  les  enfans  p«î(fèntyprendrc 

le  dooai.-e,  parce  que  le  douaire  eft  un  bienfjic 
de  h  loi  :  il  ne  doit  donc  palier  qu'après  la  doC 
acquittée ,  qui  efl  une  dette  première  du  mari , 

[>ourfuivie  fur  fa  rocceffion  par  les  créanciers  de 
a  lenune  qui  en  exercent  les  droits.  Mais  voyez 
Prc'dptif  ,  n*.  14.  ] 

)6.  En  Normandie,  les  femmes  (  ou  leurs  hcri. 
tiers)  peuvent  demander  (jiie  partie  des  lient a£f s- 
affeScs  à  la  dot  «  non  aliènes ,  leur  foient  donnes 
en  {taymunt  de  ladite  dot  Jujljuà  diu  ejUmation , 
Jans les  faire  r<i ijïr  ^ adjitger par  deact ,  nurut 
n'aiment  ks  lu  rmers  ou  créanciers  du  mari  payer 
le  prix  de  ladite  dot.  C'cft  ce  qui  cft  attefté  par 
un  acte  de  notoriété ,  donné  vu  MM.  les  avocats. 

ptocureort  généraux  an  Parlement  de  Nor- 
mandie, après  avoir  confulté  la  grand'Chambre 
jdembiec,  le  6  juillet  17)6,  en  exécution  d'un 
arrêt  rendu  au  Parlement  de  Paris,  en  la  qua- 
trième Chambre  des  Enquêtes ,  le  14.  juin  pré^ 
cèdent.  C'eft  d'ailleurs  ce  qui  eft  déddé  par  Par* 
ticle  121  du  itgleraeiie  du  PsrleBieiitdeRouea». 
de  l'année  s  666. 

37-  Le  même  adle  de  notoriété  attelle  encore- 
que  le  Parlement  de  Normandie  autorift  la  veuve 
de  demander  &deje  faire  délivrer  des  fonds  Jîtuc's 
en  Hormandie,  de'pciuians  de  la  fucc^on  de  fon 
mari ,  à  dût  eflimation  ,  pour  le  payement  des: 
cr cancer  antérieures  à  J'on  mariage ,  c-  queiic  a 
acijuifes  pour  conferver  fa  dot,  fans  qu'il  fait 
befoin  de  la  faire  actjuger  par  décret. 

)8i  fin  conféquence  de  ces  principes  ,  qni  font' 
conlbns  en  Normandie ,  il  a  été  jugé  au  Parle- 
ment de  Paris,  par  ar-èt  rendu  en  la  quatrième 
Chambre  des  Enquêtes,  le  jeudi  2)  juillet  17)6 , 
que  la  marquife  de  Mailloc  pouvoit  prendre  des- 
terres  à  dâe  eflimation,  non.feuleuKnt  pouf  & 
dot,  maïs  encore  pour  les  créances  antérieures  i' 
fa  dot  y  qu'elle  avoir  été  ob'';^ce  d'acquitter. 

)9.   La  coutume  d'Auvergne  interdit  au  mari 
l'aliénation  des  biens  dotaux  de  fa  femme ,  lors- 
même  qu'elle  y  confent,  elle  ne  la.  lui  permet^ 
qu'en  reoompenfànt  Ci  l^mme  en  fonds  ou  cbe- 
vances  certains.  V.  les  articles  )  &  4  du  titre  14. 

Pour  juger  de  cette  récompenfe  ,  &  pour  con- 
Terver  les  droits  de  la  femme  dans  leur  intégrité, 
cet  article  défère  non  feulement  à  la  femme,  mais: 
à  Tes  défeendans ,  pendait  tan  î^jottr  dft  décès- 
du  rnari ,  la  faculté  de  fe  tenir  à-ta  rdcomptinfr' 
ou  à  la  i-liofc  dotale. 

40.  Cette  dirpolicion  de  la  coutume  d'Auver- 
gne a  donné  lieu  à  la  queltion  de  fqavoir,  fi  quand 
une  femme  fe  fait  féparer  de  biens,  l^n-  ft  jour' 
accordés  ponr  recouvrer  fiin  hicn  dotnl,  courent 
du  jour  de  la  fepnrarion,  ou  feulement  du  jour 
du  décès  àu  tn.-.ri.  Pour  iMger  cette  quelti'jn,  il" 
avoit  été  ordonne,  pur  un  premier  arrêt,  que 
les  parties  rapporterolent  un  aOUb  de  notoriété 
des  jiit''";  des  lieur;  mais  ces  juges  ayant  décla- 
re «meiie  ne  s'ctoit  juniais  grcfeniée}  U  Cour». 
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par  srrét  rendu  en  la  traîGéme  Chimbie  desEti. 

quêtes,  au  rapport  de  M.  de  Derni ,  le  2^  mai 
1717 ,  "  i"gé  ^uç  l'an  &  jour  ne  eouroient  que 
iu  jour  du  dcces  du  mari ,  par  la  raifon  qu'il  eft 
prcfumc  conlerver  alTez  d'autorité  fur  fa  feniDe, 
quoique  réparée  de  biens ,  pour  l'empédier  i%> 
gir,  quand  l'aâion  réflecliic  i'ur  lui.  Voycr.  la 
note  du  Dumoulin  fur  l'aruc^  mis  j'ai  cité. 
41.  Le  Qeur  Thibaut  de  Pierreux,  domicilié 
S.  Kambert  «n  Foreft,  époolà  «n  1720  k  de- 
noirdle  Ptcon ,  demeurtnt  i  Craponne  en  Ait> 
veigne;  &  par  leur  contrat  de  mariapc  il  fut  con- 
▼enu  que  "les  parties,   pour  la  clirpofition  de 
.  9)  leurs  biens,  fc  rcgiroient  fuivant  les  rcgles  du 
s»  droit>éccit,  comme  fi  elles  habitoienc  en  Forefl; 
«»  dérofeatit  i  cet  égard  à  h  coutume  d'âuver- 
gne ,  dans  laqadle  Ss  enceadoieuc  fiiire  knr 

s,  domicile 

La  pofition  des  affaires  des  (îeur  &  dame  Pier- 
reux exigea  l'aliénation  de  quelques-uns  des  hé- 
fitages  de  la  dame  Pierreux,  fitués  en  Forcft; 
après  les  avoir  vendus  ,  la  dame  Pierreux  fe  fit 
feparer  de  biens ,  tl-  réclama  contre  la  vente , 
fous  prétexte  que  les  biens  dotaux  font  i  1  ili -n  o- 
bles en  Auvergne,  &  en  pays  de  droit- ccrit, 
fuivant  la  lui  Julta. 

On  lui  oppofoit  que  les  biens  étant  fitués  en 
Fored,  la  coutume  d'Auvergne  ne  les  régiflbic 
pus  ;  &  qu'a  ïé^:iid  de  Ja  lot  JùS»^  cU<  étoit 
abrogée..  (  Voyez  V^iklen.  ) 

i  cebi  die  wpliqufrftque  (bo  dcniidle  étant  en 
Auwmae,  ft^ttcli  GoiKuine  de  cette  province 
défvitcunt  l'aliénation  des  biens  dotaux ,  c'ctoit 
un  flatut  perfonnel ,  qui  étendoit  Tes  effets  Tur  tous 
les  biens,  en  quelque  lieu  qu'ils  iufiént  iitués  ;  1 
mais  Tacquéreur  fit  voir  que  la  difpoficion  de  la  I 
coutume  d'Auvenne  fur  la  prohibition  d'aliéner 
lea  dots.^  ell  on  itatut  particolkr,  qui  ftiuraet  k 
Ton  autorité  la  femme  domiciliée  dans  l'crendue 
de  Ton  territoire ,  pour  les  biens  qui  y  lonc  ren- 
fermés, mais  qui  ne  peut  la  foumettre  pour  les 
4}iens  qui  ne  font  point  fujett  à  foo  empire. 

En  oonféqoence ,  ft  contre  Topinlon  du  rap-  j 
porteur  qui        (e  feul  de  fon  avis,  I.1  Cour, 
par  arrêt  rendu  ie  lundi  17  août  176»  ,  confirma 
la  ientence  du  bailliage  de  Chauffour,  du  tOVf. 
vjiTt  qui  avoit  jugé  l'aliénation  valable. 

4a.  Au  parlement  de  Touloofe,  €t  dans  qoel. 
qnes  autres  pays  d?  tl-r^i*  -  éc--r ,  on  fuit  la  loi 
^jjùluis  ,  fuivant  laquelle.  \a  tk.fnme  cil  prcicrce 
pour  la  rcRitution  de  fa  dot  ^  aux  créanciers  de 
-ion  mari,  même  antérieurs  à  fon  contrat  de  ma- 
^age;  &  pour  faire  cefler  ce  privilège  de  la  fcm« 
me,  l'ufage  eft  que  les  créanciers  dénoncent 
leurs  créances  à  la  future  époufe  par  un  ade  au. 
Jdientique. 

4.;.  La  jurifpoideace  établie  par  les  derniers 
arrêts  du  Parlement  de  Toulonfe,  cités  par  AI. 
deCatelan,  e(l  que  cette  dénonciation  des  créan. 
cîei*  doit  (è  faite  à  la  future ,  en  parlant  à  ja 
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perfbnne,  ft  qtil!  ne  fuffit  pas  qu'elle  foit  faite 

au  domicile.  Voyez  l'extrait  des  obTcr valions  de 
Vedel  fur  Catelao,  journal  des  lavans,  du  mois 
de  janvier  1714. 

44.  D:ins  d'autres  paye  de  droit-écrit,  on  n'ac- 
corde de  privilège  à  la  femme  pour  le  payement 
de  fa  dot  ^  que  fur  |c  mobilier  de  fa  fuccefllon; 
&  ce  privilège  n'a  mcme  lieu  en  Beaujolois  que 
fur  les  meubles  mcublans,  &  non  fiir  l'or  &  l'ar- 
gent, ni  fur  lea  fruits  pendans  pat  racine,  fui- 
vant un  aAe  de  notoriété  du  zo  décembre  i7o£. 

4Ç.  A  Lyon,  rufa^c  eft  d'accorder  aux  veuves , 
"  un  privilège  fur  le^  meubles  &  effets  mobiliers 
lailTés  par  leurs  maris,  non  -  feuiement  pour 
„  leurs  dots,  mais  encore  pour  leurs  aogmens, 
>,  &  toutes  autres  conventione  matriinonialet« 
fans  diftiiicliu-i  ".  La  confcrvatton  de  Lyon  l'a 
ainii  attefte  par  un  adc  de  notoriété,  du  iç  dé- 
cembre 172;.  \'oycz aufliks vrétt dé.Bougaierf 
Icttic  D ,  n".  I  )  &  14. 

46.  Mais  le  privilège  des  femmes  ne  s'exerce 
que  fur  les  biens  perfonnels  du  mari.  La  femme, 
dont  la  rfof  a  fervi  à  faire  les  fonds  de  Ton  mari  dans 
une  focittc  de  commerce,  ne  peut  pas  exercer 
fon  privilège  lûr  le  fond  de  la  fociccc.  La  Cour 
l'a  ainli  jugé  en  la  'grandXhambre ,  par  un  arrêt 
célèbre,  rendu  au  rapport  de  M.  le  Freftre  de 
Lezonnet,  le  14  juillet  1762. 

Dans  cette  erpi.ce ,  le  contrat  de  mariage  de  la 
demoifeile  Rey  avec  le  ficur  Grivet,  marchanda 
Lyon ,  portott,  que  la  dot  de.  )ooeo  liv.  promilè 
à  la  future  «  feroit  portée  dana  le  compte  cosmnt 
du  commerce  eitercé  par  le  futur  **  a»ec  fon  frère 
„  &  la  veuve  N'aict ,  avec  déclaration  dans  les 
„  livres  de  commerce  focial ,  que  lefdits  fonda 
„  proviennent  de  la  conditution  dotale  de  ladite 
9  lutorc  époufe,  pri.r  lui  confervei  Je  privilégf 
»  de  ta  reprife  ,  lorfqu  il  y  aum  Keu 

Les  an'ocics  avaient  figné  le  contrat  de  ma- 
riage, &  les  livres  de  focièté  prouvoient  qu'elle 
avoit  reçu  27000  livres,  des  trente  payées  à  la 
dame  lïrivet.  Après  le  décès  du  fieur  Giivet , 
décédé  en  déconfiture ,  la  dame  Grhret  vnAt 
demande  cette  fomnie  à  la  fociété,  par  privi- 
lé}]e  aux  autres  créanciers  de  la  focictc  même; 
&  la  fentencc  de  la  Confcrvation  de  Lyon  lui 
avoit  accordé  ce  privilège  :  mais  cette  fenteoce 
a  été  infirmée  par  1  arrêt  dudit  jour  1 4  juillet  17(2. 
On  a  penfé  que  l:i  fr-rmc  n'ctrir  pr>',  crtfanciere 
de  la  focièté,  mdv^  ;culcanent  de  ia  :u;,ccirion  de 
fon  mari;  que  les  biens  mis  par  le  mari  dans  la 
focicte,  appartenoient  à  la  lociéte,  &  non  au 
mari  ;  &  que  par  conféquent  la  veuve  n'avoit  de 
privilège  que  fur  ce  qui  reviendroit  à  fon  maii 
après  le  payement  des  dettes  de  la  fociété. 

47.  La  loi  .Sjji.i'iis  n'eft  pas  oblérvee  en  Pro- 
vence ;  la  feoime  n  y  a  d'hypothéqué  pour  fa  dot , 
que  du  jour  de  fon  contrat  de  mariage,  (îiifUit 
un  ade  de  notoriété  donné  par  MM.  les  gens  du 
£.01  dtf  Parlement  d'Âix,  le  4  février  1689. 

48. 
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48.  I!  s'ctoit  introrîuit  nu  Parlement  île  Hfîon 
une  jurifprudence ,  fuivant  Lqucltc  les  créanciers, 
prcfJiiLTs  ruilifTans,  cxerçuns  l  attioa  des  femmes 

our  le  remploi  de  leurs  dotsdum  la  difcufllon  des 
icns  de  leurs  maris ,  &  pour  le  payement  de  leurs 
prcciputs  &  de  leurs  autres  avantages ,  ctoicnt 
préfères  &  leors  autres  créanciers  ,  quoiqu'antc- 
rieurs  en  hypothèque;  mii^,  par  une  déclaration 
"du  ;o  décembre  i6Si  ,  icgillrce  au  Parlement  de 
Dijon  le  14  février  16S2,  Sa  A!ajeflc  ordonm: 
qu'à  l'avenir  les  créanciers  légitimes  des  femmes 
„  qui  exerceront  les  droits  defdites  femmes  fe- 
ront  p.i\és  fur        dots  &  préciput*;  rî'i.t!les 
„  femmes,  fuivuot  la  date  &  ordre  des  hypothé- 
„  ques ,  fans  que  leurs  faifics  &  cédions  des  droits 
M  dotaux.....  puiflisnt  acquérir  avcune  préférence 
y^aoxdits  ftifmkns  A  cetRoimaîres  «  au  préjudice 
„  cîct  crcnncier<;  qui  fe  troUverODC  leur  étie anté- 
rieurs  en  hypothèque  ". 

49.  En  pays  coutumicr ,  la  femme  n'a  aucun 
privilège  fur  les  meubles  &  efficu  mobiliers  de  fon 
mari,  pour  la  reftîtotion  éc  h  doty  &  autres 

rcprifes  &  conventions  matrimoniales;  c'cft  une 
créance  ordinaire  pour  iaqueiie  elle  vient  à  con- 
tribution avec  les  autres  créanciers,  dans  ks  cou- 
tumes où  les  meubles  ne  font  pa.8  fufceptibles 
d'hypothéqué.  11  y  a  à  ce  fujet  on  adle  de  noto- 
riété du  Chàtelet,  du  10  jrnv.  171 1  ,  iS  un  autre 
du  4  mars  I74S'  Voyez,  aulii  Prcuput  ^  n°.  14. 

^o.  Quanti  une  fois  les  iiuittiincLS  dt:  dot  font 
fignées ,  fi  le  mariage  fuit ,  on  n'cit  pas  requ  à 
dire,  encore  moins  à  prouver  que  la  dot  n'a  pas 
été  payée:  l'ufage  &  les  loix  autorifent  ces  quit- 
tances ,  fouvent  menfongercs  ;  &  c'eft  donner , 
félon  moi  ,  rri>p  de  privili.     ;i  l'.imour  conjup.ii , 

Îue  de  permettre  d'acheter  des  alliances  au  prix 
e  ce  qu'il  y  a  de  plus  cdimable,  je  veux  dire 
de  la  droiture  &  de  la  vérité. 

Je  voudruîs  donc  que  fur  ces  quittances  on  dtf- 
tinu  j.'it  au  moins  les  coutumes  qui  fixent  &  limitent 
les  avantages  entre  conjoints  ,  même  par  coiumi 
de  mariage ,  d'avec  celles  qui  ne  renferment  ,  ni 
fixation,  ni  prohibition  ;  &  qu'on  autoriQit  feule- 
ment  dans  celles-ci  les  quittances  de  dot  que  le 
mari  donne  fans  rien  recevoir  ou  fans  recevoir  la 
totalité  de  ce  que  porte  la  rcconnoiilance;  mais 
qu'on  pût  revenir  contre  de  pareilles  quittances 
dans  les  autres  coutumes  »  inroe  qu'il  n'eft  pas 
permis  de  frauder  les  loix  fndireftement 

çi.  Ce  n'eft  pas  feulement  ù  Paris  où  il  n'eR 
pas  permis  de  réclamer  contre  une  quittance  de 
dot  i  le  Parlement  de  Rouen  a  auffi  juf-é  par  arrêt 
rendu  encre  les  (ieurs  Fontens  &  Pinard,  le  6 
aoAt  i75r,  que  la  preuve  par  témoins  n'eft  pas 
admifTiblc  pour  établir  qu'une  femme  n'n  pas  ap- 
porté  oc  que  ("on  mjii  a  reconnu  av\<ir  rcqu  d'elle 
par  fon  contrat  de  mariage. 

ta.  Mais  le  même  Parlement  avoit  auparavant 
jugé,  par  arrêt  rendu  le  20  décembre  1750, 
qu'une  femme  cil  obligé^  de  prêter  fcrnCRt  fut 
*  '  Topic  IL 
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la  fincérîtc  de  l  i  quittance  de  fa  dnfy  c\mvA  elle 
n'eft  mariée,  ni  p.Tr  ! Ti  perc,  ni  p.ir  fcs  frères, 
&  que  c'eit  el!c-incin-;  tjui  s"e(l  dotée. 

n>  Le  20  mai  ,  le  ûeur  de  U  Cour  Def- 
i  l  iens  &  la  demoirelle  Marie  JolTecq  du  Breuil 

palTerent  entr'eux  un  contrat  de  mariage ,  portant 
quittance  de  dot  en  ces  termes  :  "  Reconnoît  Ic- 
„  dit  (leur  futur  époux  ,  qu'en  faveur  &  conliJé- 

r^riiin  du  lutur  mariage,  ladite  future  lui  a  ap> 

porte  S.V  mis  entre  les 'mains ,  &  d'elle  il  con- 
„  fcffc  avoir  reçu ,  tant  en  argent  monnoyc , 
„  qu'autres  bons  billets  payables  au  porteur ,  la 
„  fommc  de  7^000  liv.  pour  s'en  IServir  i  Tufage 
»  de  fcs  aifaires  ,  &c.  " 

La  dcmoifelle  du  Breuil  n'a  point  cpoufé  le  (leur 
de  la  Cour  Delchiens;  elle  s'eft  mariée  au  fieac 
de  Salnt-ViAor. 

Après  le  décès  du  fieur  de  la  Cour,  les  fîei-r 
dame  de  Saint-Victor  ont  demandé  les  7^000  liv.  à 
fa  fucccdion ,  par  exploit  du  26  juin  17 1  s  i  &  le 
payement  en  a  été  ordonné  par  fentence  du  i<  mat 
1 7 1 6 ,  en  affirmant  par  la  dame  de  Sain^ VîÂor 
avoir  fourni  les  7,000  liv.  Sur  l'appel,  arrêt  efî  in- 
tcrvenu,  au  rapport  de  M.  le  Moine,  en  lagr4nd'- 
Chambre,  le  %  fcptemb.  1729,  qui,  après  des opi« 
nions  irès-longues  &  trés-débattues ,  a  confi'  'i 
la  fentence  doChfttelet,  avec  amende  &  dépens. 

Î4.  II  cft  întcrvenu  un  pareil  arrêt  en  la  gnr.d'. 
Chambre  ,  en  -avcur  de  la  denioifelie  de"  la  Cliaife, 
le  12  février  lyn^  ^"i'  rapport  de  y[.  Yibbi  Lo- 
renchet  ;  mais  la  Cour  n'a  pas  exigé  l'affirmation 
de  la  dcmoifelle  de  la  Chaife,  comme  dans 

faire  des  fieur  &  dame  de  Saint-Victnr .  n'ten'l'î 
que  contrat  de  mariage  de  la  demouelie  de  ia 
Lhaile  contenoit  énumêiitloii  des  efpéces»  à  ia 
vite  des  notaires. 

Dans  cette  efpéce  il  y  avoit  cela  de  nn.(;ulier  , 
que  la  demoifelle  de  la  Chaife  s'étoit  dotée  elle* 
même:  fes  père  &  mere  Cvivans]  n'étoicnt  point 
pir-.ies  dsns  le  contrat,  niais  il  avoit  été  paflc 
CI)  prcfcnce  du  prince  de  Kohan;  le  contrat  de 
mariage  avoit  d'ailleurs  été  pafTé  par  le  fieur  dfl 
S.  Geotgc.« ,  majeur ,  en  rabfence  de  fon  père* 
forti  du  royaume  pour  de  maovalfet  affidres  ,  le» 
quel  av.nt  auparavant  accufé  la  demoifelle  de  la 
Chaife  d'avoir  fcduit  fon  ttls  ;  elle  avoit  été  déchar* 
gée  de  l'accufation,  &  ctoit  non.feulement  d'une 
condition  fortable,  mais  d'une  conduite  fans  re« 
proche.  Toutes  cet  droonftances  déterailnerent 
la  Cour  à  prononcer  en  fa  faveur. 

Voici  une  efpécs  dans  laquelle  eft  intervenu 
un  arrêt  contraire. 

Le  marquis  de  Sainte  ■  Foi ,  majeur ,  ayant 
figné  un  contrat  de  mariage  en  1719,  avec  Elt 
fabcth  Tficùt  ,  contcna-r  cTilitution  de  60000 
liv.  de  dot  au  profit  de  cetcc  tille,  il  quitta  :qa 
le  toncrr.t.  Jetant  de  feavoir  li  cette  quit- 
tance  étoic  obligatoire ,  on  allégua  de  l'urtiike 
&  du  dol  ;  on  nfegoa  aulS  une  efpéce  d'intri- 
gue &  on  {mura»  commerce  entre  le  mtiquie 
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de  Satntc-Fnî  &  h  Trioœ  ;  twdf  let  preuvet 

étoient  fuibics. 

La  Tricot  avoît  cinquante  ans  ;  le  marquis  de 
Sainte- Foi  n'en  avoit  que  iringt.Gx:  il  étotc  évi- 
dent qu'elle  n'avoit  p39  été  en  itxt  de  fournir  f 

une  p.ircille  d•.^t  ,   d'.iilii.'Urs  elle  avuit  vritié  pîu-  -, 
fleurs  fois  fur  le  (i.-ail   i-'s  tffctb,  (jui  avusciu  , 
félon  elle,  icrvi  a  f  imi'.-r  ù  dot  de  6cooo  livres  ; 
ces  niifonit  dctcrmincrent  la  Cour  à  profcrirc  »  '. 
comme  elle  a  fâie,  la  dcm.inde  de  la  Tricot ,  par  | 
arrct  renriu  iur  les  conclurions  de  1^1.  c!c  L  ni  ii.  " 
gnon,  le  i6  mars  172?  ,  après  une  pl.(ido!ric  de  i 
fix  audiences.  Voyc7.  l'arrcc  de  des  Goûtes,  dnnt 
je  parle  au  mot  AUsringe  ,  n\  71.  Cet  artét ,  en 
déclarant  nul  le  mari.i^e  du  tomte  des  (ioutes 
avec  la  demnifclle  Makdris,  a  déboute  celle-ci 
de  fes  demandes  en  payement  de  Ton  douaire, 
relHiution  de  dot ,  &:c. 

S6.  Sers  la  hn  du  mois  de  février  1742,  la 
Cour  a  encore ,  par  arrêt  rendu  fur  les  concluions 
de  AI.  l'avocat  génénl  Gilbert ,  déclaré  nulle 
[fans  qu'il  ffitwwin  de  lettres  de  refcifion]  une 
(quittance  de  dot  donnée  par  le  fieur  Bunot  fils, 
mineur ,  à  la  demoifclle  Netti ,  àj^ce  de  }o  ans  , 

So'U  IVoU  éponfée  fuiis  k-  conlcntcmcnt  du  fieur 
onot  t  fon  pete ,  lequel  avuic  app«;Ué  comme 
d'abos,  ft  fait  déclarer  par  le  même  arrêt,  le 
mariage  nul  &  abulivemcnt  ontradé. 

Il  y  avoit  cette  circonilancc  dans  l'^iiTaire  du 
fieur  Bunot ,  que  la  dot  de  la  demoifelle  Netti 
avoit  confifté  en  meuble*  ft  uftenfiles  déménage , 
qui  paroiflbtent  hii  être  reftés,  loriqac  fon  mari 
l'avoit  délainëc  deux  mois  après  leur  mariage. 

<7.  [Enfin,  par  arrêt  du  famcdi  24  janvier 
1767,  rendu  en  la  i;rand'Chambre  au  rapport  de 
Bl.  l'abbé  Tudert ,  Marguerite  Mafluet ,  dont  le 
mariage  avec  le  fieur  Borton,  éeuyer,  avoit  été 
t1(  'nr  -  nul  &  abuTif  p:ir  arrêt  du  18  décembre 
j^ijs  ,  a  e:c  déboutée  de  fa  demande  en  rcftiiu- 
lion  de  dot  de  ^oco  liv. 

Le  contrat  de  in:iriage  portoit  ,  lequel  urgent 
tomptant  £5"  tiires  conjfitiiiifs  defdites  aéaneet , 
ledit  fui  ur  rpoux  dixlarc  &f  rccoiinoft  avoir  en  Ja 
jfoJTefJi'on^  dont  il  Jf  charge  envers  fit  future.  Le 
pioiiF  de  l'an  et  ,  Tonde  luinciiialcmcnt  fur  ce 
qu'il  ctoit,  pour  ainfi  d:te,  démontré  par  les  cir- 
conftanccs  particulières  de  i'iilfaire  ,  que  la  dot 
n'avoit ,  ni  été ,  ni  pu  être  fournie  au  fieur  Bor- 
ton.  M'  Cothereau  écrivoît  dans  cette  inftance. 

Ces  divcis  iin  tiveiu  que  ces  ferres  d'.if- 

lliircs  dcj'endent  beaucoup  des  circon{l<inces  ,  & 
n'ont  guère,',  de  régies  fixes. 

fit.  Mad.ime  la  maréchiiic  de  Choifeol  s'ctant 
fttt  feparer  de  biens ,  fut  rembourse  intégrale- 
nient  de  fa  dot  ^  &  indemnif<  c  de  ce  qui  avoit 
été  ameubli  pour  entrer  en  comm^iaulé.  Com- 
me  le  contrat  de  marijge  porA>t,  que  fi  madame 
de  Choifeol  décédoit  la  prenùre  fana  enfans, 
fet  héirtîen  panrrolent  renoncer^  reprendre  tout 
te  qu'elle  avoit  apporté,  i  l'exception  de  loooo 
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liv.  qui  appartiendroient  au  mari,  il  s'eft  apt  tîe 
f(;avoir,  ii  ia  rcfUtution  de  h  dot  faite  contiatit 
le  mariage ,  ne  mcttoit  point  obOacle  à  la  répéti- 
tion des  10000  liv.  demandées  par  M.  le  maréchal 
de  Choifeol  i  la  focceilton  de  fa  femme? 

Le  marquis  de  Renty,  frère  S  hcriricr  de  ma. 
dame  de  Choifeul,  dilbit  que  la  reptile  tosale  de 
la  dot  ayant  été  exercée  par  fa  fieur  ,  elle  étoit 
perpétuelle  &  irrévocable;  qu'elle  paiïoit  à  l'es 
héritiers  comme  confondue  dans  fon  patrimoines 
M.  deCh  iifci  !  ,  1^  après  lui  fes  héritiers,  répon- 
{ioientque  la  Icparaci  )n  ne  change  rien  aux  claufes 
&  aux  avantages  portés  par  le  contrat  de  mariage; 
&  que  la  reprife,  dont  le  mari  doit  profiter  contre 
les  collatéraux,  héritiers  de  fa  femme,  ne  doit 
pas  être  perdue  pour  lui ,  fous  prétexte  de  fép* 
ration.  Par  fentence  do  Chitelet ,  rendue  le  16 
juin  i-i:,  confirmée  par  arréc  du  :g  décembre 
(uivant ,  le  marquis  de  Renty  fut  condamné  à 
payer  les  10000  liv.  aux  héritiers  de  M.  de  Choi- 
feul ,  avec  intérêts  &  dépens. 

S  9.  Les  quittances  de  dof  doivent  être  paflces 
devant  notaires.  Voyc7  Notaires. 

60.  A  Florence ,  la  dut  de  la  femme  qui  n'a 
point  d'enfans  ,  appartient  au  mari  s'il  la  furvit; 
Ii  la  femme  laiffe  des  cnfiuis,  (à  dot  leur  appartient  : 
mais  dans  ces  deoK  cas  il  eft  inteidà  à  M  temÊOM 
de  difpofer  d'aucur.e  partie  de  la  dbt  «tt  pr^odlcc 
de  fon  mari  ou  de  fes  enfans. 

61.  (On  ne  peut,  dans  les  pays  de  droit-écrit, 
forcer  le  mari  au  payement  de  la  dot ,  qu'autane 
qu'il  le  peut  faire,  ikns  s'expofer  tomber  dans  la 
plus  grande  indigence,  quatcnuf  ftnerc  potefl  de- 
duSo  eo ,  ne  Cfitat  ,•  &  Coquille,  chap.  122 de  fes 
(jueilions ,  cRime  que  cette  difpofition  du  droit» 
écrit  doit  être  foivie  dans  la  France  comumiere. 

tf3.  C'eft  une  maxime  de  droit  qor  in  amiÂ- 
gins ,  pro  dotibus  rcfpondcre  meBitS  ifi»  Ob  VU 
VLKS  kEU.  JLR.  Lige  8s. 

DOT  des  Religieux  &  Rcligieufes. 

1.  Tous  les  conciles  ont  déclaré  illicites  &  fi. 
moniaqucs ,  les  conventions  (  faites  entre  les  com- 
iTiiinai;tcs  rcligieufes  &  les  familles  ),  dont  l'objet 
eft  de  prncurer  de  l'argent  à  ces  communautés, 
pour  admettre  des  fujcts  à  la  profellion  ;  mais  les 
canons  multiplies  &  appefantts  de  ficcle  en  fiécle, 
fur  la  (imonîe  de  fes  patSions ,  ayant'  été  méprifés, 

il  a  fallu  que  r.iuf  i  rite  trinporelle,  protectrice  deS 
faines  décrets,  ajoutât  a  rimpuilfunce  de  lit  per- 
fualion ,  refltcacité  des  peines.  Voyez  le  concile 
de  Nicée,  tenu  en  787  ;  le  16'  canon  do  concile  de 
FTanclrirt,tenu  en  794,  fuivant  lepereSîrmond\ 
te  n'r.lenv.T.t  fait  par  Charlmn^^nc  ,'i  .'\i\-!.,-Cha- 
pellc  en  7^9;  le  canon  ^9  du  quatrième  concile 
de  Lïtran  ,  tenu  en  121  ç  ;  le  concile  de  Sens  en 
I  ^  I  ^.  Celui  de  Tours  en  i  itf } ,  cit  le  premier  qui 
ait  qualifie  ces  cfniTentioas  îefmoniaqua. 
8.  Ce  Ibnc  les  anits  de  la  Cour  qjui  ont  mit 
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hpremlere  main  à  cette  police  excétievre  de  l'éut, 
fooT  OdnferTer  let  biens  dans  les  familles. 

j.  Le  premier  que  notn  connoiffion-î  fur  cette 
matière,  eft  rendu  fur  les  concluliuiis  dé  M.  Hi- 

J;non ,  contre  les  Urfulines  du  fauxbourg  Satnt- 
acques  à  Paris,  dans  la  caufe  do  fieur  de  Font, 
permis  :  il  défend  de  prendre  aueune  (bmme  de 
deniers  d'entrée,  peur  la  rcception  ou  proTijfT-on 
d'aucunes  religieufes.  Cet  arrct  clt  rapporte  au 
journal  des  audiences,  t.  i ,  liv.  ] ,  ch.  7. 

4.  Le  fécond  a  été  rendu  k  29  mars  1 6  ;9 ,  contre  1 
les  Tctigieufes  de  fainte  Véronique  de  DIols ,  dans  la 
caiife  d'Anne  d'Argis  ;  il  tàit  parcillcmeni  défcnfcs 
à  tous  itionaftcres  de  prendre  &  foulFrir  être  pris 
aucui^e  lumme  de  deniers  d'entrée  pour  la  récep- 
tion d'aucunes  religieufes.  Ih.  t.  2 ,  liv.  2  ,  ch.  16. 

f.Mais  M.  le  Procureur  général ,  conduit  par  un 
mouvement  de  fcn  zèle  pourrincérét  public,  en  fit 
rendre  un  troifiémelc  4  avril  1^67,  qui  ordonne 
que  les  Jaints  décrets  cf?  conjiisuttons  drs  cr.naks 
généraux  ^  prmtinciaux  ,  qm  ont  dejcndu  aux 
Jiipcrieurs  i^Jltfc'na/rc^  des  nionafteres  de  [un  6f 
de  Vautre fexe ,  if  exiger ,  /;  (  de  prendre  aucune fom- 
itie  de  deniers ,  ni  aucun  pnjent  ou  bienfait  tempo- 
rel, oti ptnjhn  viagci  c  ,Jous prétexte  de  fn/ulmiaii, 
ou  quetiju  autre  ijuccc  Joit,  en  conjîdérativn  de  la 
réception  des  novices  à  Cludut  ou  à  la  projejjîcn , 
fitonttxéoAét Selon  Itur  forme  ç<?  ttneur  t  à  pei- 
ne etitre  procédé Ji^hn  ta  ngurur  des  canons^  à 
rencontre  des fupnieurs  ^ j'upcihttrcs  nui  con- 
treviendront à  l'auenir  auxdin  dcuets  confli- 
tut  ions  :  de  confif cation  des  fonuncs  données^  de 
tMdiumatùm  du  double ,  tant  contre  les  monafle- 
tes  qtd  auront  re^u ,  que  contre  les  parens  qui  au- 
ront donne  j  le  toiu  aj^/ilh  afilc  aux  Mpitaux  des 
lieux....  Journal  des  audiences,  t.  )  ,liv.  1 ,  ch.  26. 

6.  Enfin  a  paru  la  CL-lébre  déclaration  du  2g 
avril  i<9)  t  fur  laquelle  iiy»  une  anecdote  impor. 
tante  i  obrerver.  On  trouve  dans  le  commentaire 
de  Dupuis ,  fur  le  Traite' des  lihfrtr's  dt  Peglfc 
gallicane,  par  Pithou  ,  t.  2 ,  édition  de  1 7  i  ç  ,  uii 
édic  date  du  mois  d'avril  i6(>!  ,  &  qui  ell  Jic  en- 
regifité  le  24.  avril  de  la  oiéme  ann  ce  -,  mais  c'cft 
une  errenr ,  il  n'y  a  jamais  eo  d'édit  de  ce  temps 
fait  pour  régler  les  conf^ituti  ms  dotales  ;  où  s'il  y 
en  a  eu  un  ,  il  3  été  retiré  t.ins  avoir  été  enrc- 
giftré,  &  l'on  y  a  fubRirLic  l-t  dcciarition  ,  qui 
feule  tient  fa  place  dans  les  régiftrcs  delà  Cour, 
comme  eoregiftrée  le  7  mai  169?. 

7.  Deux  fortes  de  monaftcres  Ibnt  exceptés  de 
CCS  rcp'es  ;  fqavoir  ,  les  Carmélites  ,  les  Filles  de 
Sainre-.'M.iric ,  les  Urfulines  ,&  autres ,  dont  l'cta- 
blilTemcnt  cft  regarde  par  le  légiilateur  comme 
moderne ,  parce  qu'il  eil  poftcricuc  è  idoo.  Ceux, 
là  peuvent,  foivaot  la  déclaration,  leoevoir  des 

{«enflons,  dont  le  montant  eft  déterminé  &  fa  va- 
cur  des  alimens ,  ou  une  certaine  fomme  fixée 
par  la  déclaration  \  cette  ulteioative  dépend  de  la 
neligieufe  qui  fait  profelTion. 

5.  (  La  dlM  qui  eft  donnée  ponr  t&tia:  dans  ks 
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monafteres  des  Carmélites,  des  Filles  de  Saiote< 
Marie,  des  Urfulines  &  autres  monafteres  non 

fondés,  &  qui  font  étabb's  depuis  lâoo  ,  en  vertu 
de  lettres  -  patentes  diiement  enregidrées ,  tient 
lieu  de  la  peniion  viagère  qu'il  efl  permis  d'eviger 
de  celles  qui  entrent  dans  ces  monafteres.  Cette 
dot  ne  doit  pas  excéder  gooo  livres  dans  les  vilf 
les  où  il  y  a  Parlement,  &  6o3o  livres  ailleurs.  ) 

9.  Les  autres  monafteres  ex:ep:cs  de  la  régie 
pcner.ilc  ,  lont  ceux  qui  ,  pour  Ctre  d'ancienne 
fondation  ,  n'en  font  pas  plus  riches:  à  ceuX'itk  « 
la  déclaration  a  aeeotdé  la  l^eolté  de  fkire  con. 
noitre  leur  ind-gence,  en  rcpréfentant  l'ét.it  de 
ku(s  revenus  à  i'évcque  diuCcfain  ,  &  iur  (ua 
avis,  le  fouveraîn  a  promis  de  fc  relâcher  delà 
rigueur  de  fa  loi ,  fk  de  leur  permettre,  en  coq« 
noilTance  de  caufe ,  d'accepter  des  penfions  ou 
des  dots  modiques  ;  mais ,  jufqu'à  ces  pcrmidîons 
ils  rcdentdans  la  prohibition  générale  ;  cï^  te  pré- 
texte de  pauvreté  qu'ils  peuvent  allci;uer  ,  ne 
mérite  aucune  foi.  Les  diftiofitions  de  cette  dé- 
cbration  ont  été  renonvellees  par  on  arrit  rendu 
le  1}  février  1716. 

10.  Un  autre  arrêt  rendu  le  19  avril  1679  , 
contre  les  rcligtcufcs  de  Xaintcs ,  par  conféquenc 
iintéricur  à  la  déclaration  de  169) ,  avoit  réduit 
un  contrat  de  dotation  de  rente  perpétuelle  n  une 
peniion  viagère,  &idfufé  le  fonds  aux  reUgieuiês 
qui  le  demandoient; 

11.  Par  arrêt  de  partage  de  la  grand'Chambre 
rendu  le  2  feptenïbre  1710  ,  &  juge  ca  la  pre- 
mière Chambre  des  Enquétet  (eso  février  171 

ia  Cour  a  confirmé  une  fentence  rendue  à  Toute 
le  sz  mars  1707  ,  par  laquelle  les  religieufes  de 
la  Virginité  de  Vendôme  ont  été  déboutées  de 
la  demande  qu'elles  avoient  formée  contre  la 
fucccilion  de  la  fœur  Supligneau  ,  pour  qu'elle 
fût  tenue  de  faire  un  fonds  de  4000  liv. ,  pro- 
duifant  soo  Bv.  de  rente  perpétuelle ,  promife 
pour  reliant  de  la  dot  de  la  focur  SupliE;neau  ; 
maiWes  héritiers  ont  été  condamnes  ,  iuivant 
leurs  olfres ,  à  payer  les  asiéiages  comne  padioa 
viagère. 

Deux  motifs  ont  déterminé  cet  arrêt  ;  l'un  qm 

l'abbayo  de  la  Viri^iiiité  étoit  un  couvent  de  fon- 
dation an, ;  ::.[;•-■ ,  par  conféquent  compris  dans  la 
prohibition  générale  des  cations  &  des  réglemens-, 
l'autre  que  le  munaikre  devoit  être  a(Tez  content 
d'avoir  été  payé  de  la  rente  de  200  liv.  pendant 
la  vie  de  la  relîgieufe  ,  qui  d'ailleurs  avoit  payé 
comptant  2000  lir.  fans  porter  encore  fon  avidité 
jufqu'à  exiger  le  principal  après  fa  mort. 

Le  dilpulitif  de  cet  arrêt  (  qui  eft  imprimé  )  eft 
remarquable,  cn  ce  que  la  Cour  prononce , yà«j 
qu'il  fait  befoin  d'aifoir  égard  aux  lettres  de  rtf- 
ci/ton  prifcs  par  les  héritiers  contre  k  contrat  de 
doiuitinn  i  ce  qui  annonce  que  le  contrat  ctoit 
radicalement  nul ,  &  de  nullité  d  ordonnance. 

12.  La  même  chofe  a  été  jugée  plus  récent- 
ment  .en  la  graod'Chasibre ,  par  atréc  cendaie 
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s;  ma!  1729,  conformément  aux  conclufions  de 
M  l'avocnt  fîéncral  Gilbert.  L'arrêt  a  déchré  nulle 
&  de  nul  cfl'ct,  une  cnititution  dotale  tle  4000 
liv.  faite  de  :  l'anase  1667,  au  profit  des  rclig'eu- 
fcs  de  S.  Jacques  de  Vitry,  en  Pertois,  avanc  la 
profeffion  de  Charlotte  Houflbis ,  novice  dans  le 
nonsftere ,  par  Goillanme  HouflToîs  Ton  pcre. 

H.  Le  grand-Confci! ,  qui  ne  fuit  pas  tout-à- 
£iit  les  mêmes  maximes  que  le  Par'eni'.-nc  fur  ce 
jpoint*  a  ordonné  l'evccution  d'un  contrai  de  do- 
cation,  &it  pour  l'ingreHion  d'une  reUgieuie  de 
Fontevrault  en  i<J8i  ,  p:«r  arrêt  rendu  le  11  fé- 
vrier J7îî  ,  en  faveur  des  rcligieufcs  de  Monti- 
zals;  &  peut-être  ce  tribunal  n'a-i-il  fait  riechir 
lu  régis  gcncraie  ,  que  parce  qa'im  fenl  dea  hé- 
ritiers conteftoit  la  tb)t. 

14»  P>r  un  autre  arrêt  aufli  rendu  tu  grand- 
Confei!  le  î  mai  1741  ,  des  héritiers  ,ui  répctoicnt 
une  Ibinme  de  2700  livres  ,  payce  au  procureur 
de  la  m.iiftin  de  S.  Jean- des- Vignes  de  Soillbns , 
fuivanc  la  quittance  da  18  90Ùt  1712  «  pour  Tin- 

ÎirelGon  en  rdJgion,  cTun  moine  dans  cette  mai- 
on ,  ont  été  déclares  non-reccvables ;  mais,  par 
une  difpofition  fubfcquente  ,  la  Cuur  faifant  droit 
fur  les  cûricluiions  du  Procureur  général,  l.i  niai- 
fon  de  S.  Jean -des -Vignes  a  été  condamnée  par 
le  même  arrêt ,  à  payer  le$  «700  Hvres  aox  pau- 
vres de  i'hûpiul  de  SoiïTons. 

IÇ.  Enfin,  par  un  autre  arrêt  rendu  le  11  juil- 
let 1747,  en  la  quatrième  Cliambrc  des  Enqué 
tes  I  entre  les  directeurs  des  créanciers  de  feu 
M*  Denyau,  avocat  ;  le  curateur  à  fa  fucccITion 
vacante,  pour  Icfqueis  plaidoit  M'  Rigault  ;  les 
moines  de  Tabbayc  de  S.  Vidor  -à  Paris ,  &  le  fils 
de  IM^-  Denyau  (  niuinc  de  cette  abbaye,)  tous  dé- 
fendus par  W  Gillec,  la  Cour  a  déclaré  nulle  la 
conllitution  Û9  (00  liv.  de  rente  viagère  faite  par 
JKlc  Denyau ,  au  profit  de  l'abbaye  de  S.  Vidor , 
avant  la  profeflîon  du  fils  dudit  Denyati  dans  cette 
maifnn  ,  par  ade  du  z6  mars  1 7  5 1  ,  &  fur  le  fur- 
plus  des  demande!)  contre  ks  moines ,  l'arrêt  a 
mis  hors  de  Cour. 

16.  Si  ie  texte  de  la  déclaiatîon  de  1691  a  été 
Vengé  de  cette  manière ,  lorfqa'il  a  été  attaqué 
de  front ,  les  voies  clandeftincs  Se  détournées  pnui 
en  éluder  l'application ,  ont  été  ptmies  avec  une 
égale  lëv'.-rite  ;  en  voici  deux  exemples. 

Les  religieux  FeufUans  de  U  rue  (àint  Honoré 
«voient  fait  palTer  un  contrat  de  soe  Kr.  de  ren. 
te  au  profit  de  leur  monafterc  ,  par  tine  mère 
dont  le  fils  étoit  à  la  veille  de  faire  profellion  chez 
eux  ,  t\  l'avfiient  déi^uife  fous  le  titre  de  tonJation 
d'une  melFe  balle  par  icmaine  ,  pendant  vingt  ans 
lèolement.  Le  contrat  fut  atta<jué  par  les  héri- 
tiers ,  comme  une  ftaude  faite  a  la  loi ,  qui  ne 
jpermcttoit  pas  aux  religieux' de  prendre  ni  argent 
une  fms  payé,  ni  cunnîtiitii>n  anmielle  1  pour 
recevoir  un  novice  à  profellion. 

Les  Ftuillans  fc  défendoicnt ,  en  foutenant  que 
la  dcclaiatioa  de  1 691,  qui  ccoit  1«  dernier  état 
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des  loix  pour  cette  prohibition ,  n'étoit  que  pont 
les  coovens  de  filles  ,  &  ne  parloir  point  des  mo» 
naftercs  d  Ivinme'.  l'ar  nrrét  renviu  au  rapport 
de  iM  i'abbé  Alengui ,  le  s  juillet  1727  ,  le  con- 
trat a  été  déclaré  nul ,  &  les  héridera  ont  été  ii- 
chargés  du  payement  de  la  rente. 

17.  Un  autre  arrêt  du  mois  de  juin  17^2 ,  ren- 
du en  la  grand'Chambrc ,  fur  Iïs  conclulions  de 
M.  Joly  de  Hcury,  avocat  général,  a  dccliré  nul 
le  contrat  de  condittition  de  i^o  liv.  de  rente 
perpétuelle,  au  principal  de  3000  liv.  fait  au  pro- 
fit des  Auguftins  déchaufTés  de  la  place  des  Vic- 
toires à  Paris ,  par  les  (leur  &  d  .ne  Revilîc  ,  le 
4  juillet  «724 ,  pour  la  conftitiitiufi  ducale  de  leur 
fils,  &  à  cuiijc  de  fcs  infirmités,  (  il  étoit  boflTu.  ) 
L'arrêt  décharge  les  héritiers  du  payement  de  la 
rente  perpétaelle  ;  il  y  avoit  en  outre  i{0  Uv.  de 
rente  \i:t:j;tre,  q;ic  l'arrêt*  lalflë  fubrifter,  (Ott 
ac  11  coac^itui:  pas.) 

L'illultre  Aubry  ,  qui  fut  clvar^é  de  défen- 
dre les  moines  Auguftins,  prétendit  que  tous  les 
réglemens  (<.  les  condles  ne  profcri  voient  les  eoo&- 
titutions  dutjles  "  que  quand  elles  avoient  pour 
„  objet  Li  réception  de  la  perConnc  rcligicufe"j 
il  cunvcnoit  qu'alors  elles  etoient  réprouvées  : 
mais  il  argumcntoit  des  termes  du  contrat  fuivant 
lequel  la  rente  n'avoit  pas  pour  objet  la  récep- 
tion en  religion  ,  mais  l'entretien  du  religieux 
dans  une  maifon  qui  n'cil  pas  aflcz  riche  ;  il  ap- 
pu\oît  fa  dillineliu:!  fut  S-  Thoni.is,  S.  Bonavcn- 
tutc,  Van-Efpen  ^:  autres  :  tvjute^  ces  diitinélions 
furent  proiciites  par  l'arrêt. 

18.  Alais,  parar.ét  rendu  le  famedi  14  juillet 
1762  ,  à  l'audience  de  la  grand*Chambre,  lOf  le» 
C'inclunons  de  M.  l'avocat  général  Seguier,  la 
Cour  a  ordonné  l'exécution  du  contrat  ,  par  le- 
quel la  mnrquife  de  Bandolle  avoit  donne  4000 
Uv.  aux  rcligieufes  Recollettes  de  la  rue  du  Bac 
à  P^ris,  pour  la  àot  de  la  fœur  Bergantier  f« 

filleule,  .'i  laquelle  elle  avoit  de.  plus  promis  )oo 
liv.  de  lente  viagère  par  ic  même  acte.  Le  motif 
de  l'arrêt  a  été  que  les  Recollettes  ctoieni  éta- 
blies depuis  1600 ,  qu'elles  n'avoient  que  )ooo 
liv.  de  rente ,  ft  que  le  fbod  de  )oo  Hv.  de  rente 
viagère  joint  aux  4000  liv.  de  capital ,  n'c\cé. 
daic  pas  cc  que  la  déclaration  de  169Î  ijermet 
aux  communautés  modernes  &  non  dotée*  de 
recevoir.  Voyez  Juprà^  n'.  g. 

19'  Un  lieor  Landry ,  en  contentant  à  la  pro- 
fcnion  relii:ieufc  de  fa  F.'îe  chez  les"  Urfulines  de 
H'jauvais,  lui  conftitua  une  dv:  ,  f.ms  déclarer 
.s'd  exercoit  une  libér  ili'é  ,  dU  fs  la  (lot  devait 
s'imputer  &  fe  déduire  fur  cc  ou'il  devoit  à  fa 
fille ,  i  canfe  de  Tes  droits  dans  la  fucceffion  de 
fa  niere. 

Les  héritiers  de  la  religîeide  prétendirent  que 
le  (ilcîi^e  [lu  pere  fai(i.iit  prédnncr  qu'il  avoit 
exerce  une  liivralite  qui  n  et;  li;noit  point  la  dette 
dont  il  étoit  tenu  enveri>  fa  tilie;  le  pere  défen- 
du pat  M*  d'Uéiicowt ,  ibutist  au  coAtndie 
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qu'il  falloit  cli^^i^Ruer  la  dot  fourme  en  vue  de 
mariage,  d'avec  celle  qui  a  pour  objet  i'cntrcc 
en  relÎRÎon:  que,  dans  le  premier  cas.  le  pere 
étiiit  ccnfc  nvoir  exercé  une  libcralirc  envers  f.i 
filie,  pat  aftcclion  &  dans  la  vue  tic  lui  i.ure 
trouver  un  mariage  plus  avantageux  ;  mais  i,irau 
fécond  cas,  le  pere  donnunt  à  un  tiers,  ifciutilic 
ne  ptofitant  pas  do  don,  on  dcvoii  prérumcr 
qu'il  n'cxertjolt  pas  une  libéralité;  qu'on  devoitau 
contraire  penfer  qu'il  avoit  eu  intention  de  s'ac- 
quitter,  au  moyen  d:  ce  qu'il  n'avoit  p.is  tait  de 
d^cijtration  oppofée  :  &,  par  arrêt  rendu  en  h 
grand'Chambre,  m  rapport  de  M.  l'sbbè  Bau- 
cher  ,  le  I  fept.  t7|(^»  la  Cour  jugea  que  la  dot  de- 
Toit  être  impotée  fur  ce  que  le  pere  devoîtà  fa  fille. 

20.  Par  autre  iirrCt  r^a-.lu  au  riip)ii.irt  du  miîiiTj 
Ai.  Boucher,  en  la  grand  Chambre  ie  iamedi  3 
juillet  i7s<i)  la  Cour,  en  confirmant  la  fêntence 
xendueen  larénéchaufféedeLyon  le  lajaîn  1714* 
entre  le  fienr  de  la  Pond  de  Pougelon  8c  Te  fienr  Dïi- 

lieux,  a  juge  qu'en  p.iy^ile  droic-c  jrît ,  lorfqu'une 
femme  s'oblige  peur  (im  mari  par  un  acte  qui 
contient  des  engigeniens  pour  la  dot  &  entrée 
en  religioo  d'nn  eoFant  commun,  elle  n'eft  pas 
cenfêe  prendre  fur  elle  la  moitié  de  l'engagement , 
mais  qu'il  doit  fe  réduire  à  h  joftc  mesure ,  &  à 
proportion  des  biens  que  la  niere  pullcdc,  rela- 
CÎTemcnt  à  ceux  du  pere. 

xr.  C  Lorfqu'une  profefljon  en  religion  a  été 
déclarée  mille,  celle  qui  aréuflî  dans  la  réclama- 
tion c-jrtrc  f-'-  vœux  ,  eft  en  droit  d:'rq)étLr  diti- 
trc  le  cuuvciic  la  dot  qui  lui  actciuurnic  po';r 
entrer  en  reiit;ion  ;  paice  que  ce  qui  a  été  le  nio- 
tif  &  la  caufe  de  la  dot,  fc  trouve  par  l'événe- 
ment  n'avoir  point  eu  d'effet.  Daium  oh  rem  ,  rc 
non  Jecutày  coiidici  pr  fTr  itt  datiim  Jine  cau  fà.  V 
un  arrêt  du  iojuil.1684,  au  journal  des  audiences.] 
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Vo;C7  ^-!.î  Jinr,  jiii/^mcut ,  Ihxrct ,  Dot,  n". 
/  ;     i  ,  Habit(i!ion ,  Isùces  (fécondes.)  l'io. 
prOt  dcmbourfancm ,  a".  21 ,  à  la  fin  i  Titrs- 
waututtùer  Ofiffrtàt^ 

t.  On  nomme  dtutain ,  la  jouiflânce  que  les 

coutumes  ou  les  contrats  de  marloge  accordent 
à  la  femme  d'une  certaine  portion  ïej  biens  du 
mari,  qu;ind  elle  Ic  furvit.  Quciquïrcji'i  aulll  le 
douaire  elt  une  efpcce  de  légitime  pour  les  enfans 
qui  fiirvivent  à  leurs  pere  &  mere,  H  qui  re- 
noncent à  la  fuocellïon  de  leur  pere.  CCe  mot 
vient  do  latin  dotarium.  ] 

2.  L'origine  du  {loi/aire  vient  vraifemhl  ibîe- 
ment  des  anciennes  moeurs  des  Frant^ois ,  &  fur- 
tout  de  1«  loi  faliquc,  qui  n'admetloient  aux 
fucceflioi»  que  les  miles. 

Une ftiame,  fofvant  ces  mœurs,  n'ayant  point 
de  biens  de  fon  chef,  il  falfii:  i;ue  h  loi  lui 
donnât ,  dans  ceux  de  fon  dctunt  mari  ,  de 
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}.  Dans  les  premiers  temps  de  la  monarchie, 
on  ne  recoRtioifloit  en  France  que  le  douaire 
réglé  parla  convention;  mais  Philippe •  A iigulte 

introdnifit  en  t-i.}  \in  din/nir':  crdin.iîro  t\:  ré- 
gie, puur  avuir  ivu  ijunnd  il  i.'y  aucoit  pas  de 
convention  conti  .  rc,  tV  dc^iuisce  temps  ,  nous 
connoiifnns  deux  cfpcces  de  douairCi  fçavoir, 
le  douaire  cootumier  le  douaire  convention- 
nel, qu'on  nomme  auffi  communément  dciuire 
prcfix.  Voyez  Loifel,  Inftitutions  coutumieres, 
livre  r ,  titre  } ,  article  1 ,  &  de  Luurtcre. 

4.  Le  douaire  coutiimier  eft  celui  que  la  cou- 
tume accorde ,  fans  qu'il  y  ait  à  ce  (ujet  aucune 
convention;  il  conlifte  prefque  dans  toutes  les 
cootomet,  dans  l'prufhiît  d'une  certaine  portion 
des  immeubles  du  maii.  A  Pari?,  à  Oricàus ,  Ac. 
cette  portion  cit  la  inoicié;  en  Anjou,  au  Mai* 
ne ,  à  Amiens ,  &c.  elle  n'eft  que  du  tiers  :  en 
Touraine*  le  douaire  eft  diflférent ,  fuivant  It 
diflërence  de  qualité  des  perfonnes  fc  des  biens. 
Le  d.'Lairc  coutumier  eft,  comme  on  v<  i:  ,  un 
di)i\  ùc  la  loi;  prefque  toutes  les  couiumcs  i'ac- 
cordent  aux  veuves  ;  celle  de  Bourgojjnc  ne 
l'accorde  qu'à  Ut  veuve  commune  en  biens:  elle 
le  refîife  t  celle  qui  renonce  à  la  communauté. 

Le  douaire  n'a  p  i";  lieu  fur  les  hcritiges  fitucs 
dans  la  coutume  locale  d'Abbeville ,  s'il  n'clt 
ainfi  convenu  par  une  claufe  cxprcflc  du  t'>n- 
uac  de  mariage.  Voyez  i'aâe  de  notoriété  de 
Ponthieu ,  do  6  mai  ^6%6, 

s  Le  douaire  coutumier  eft  inconnu  en  pays 
de  droit-ccritjmais  les  femmes  y  ont  d'.uitrei  droits, 
qu'on  nomme  cugtmnt  ^  horjics      n  i/cfix  ,  &c. 

6.  Le  douaire  conventionnel  ou  prcfix  eft  ce- 
lui qui  eft  ftipiilé  par  le  contrat  de  mariage, 
lorfque,  par  une  convention  parUculîere,  lea 
parties  dérogent  à  coutume, 

7.  Le  di'tiairen'eii  pas  une  fuite  néccfriiredu 
mariage ,  &  on  peut  v:Jablcment  convenir  dans 
fe  contrat ,  que  la  femme  n'en  aura  aucun , 
foit  coutumier,  foit  préfix,  ([auquel  cas  les  en- 
fans  ne  pourront.prétcndie  aucun  douaire:  2  Du- 
pleflis  eft  d'avis  contraire  ,  »is  fon  fentiment 
particulier  eft  rejetté  par  fes  annotateurs  mêmes. 

Voyez  l'article  247  de  la  coutume  de  Paris; 
voyez  aufll  Ricard  &  de  Renuflôn,  traité  du 
douaire,  chapitre  s  1  n*.  10. 

8.  Aux  termes  de  l'article  247  de  la  coutume 
de  Paris,  on  peut,  comme  ii  a  été  dit,  ftipuler 
qu'il  n'y  aura  ni  douaire  coutumier ,  ni  douaire 
préfix.  iHais  les  futurs,  en  établiflant  un  douinre 
par  contrat  de  mariage,  peuvent»  ik  en  même, 
temps  fe  rcferver  Ici  liberté  de  vendre  par  la  fuite 
coniointement  tous  leurs  biens  immeubles?  Cette 
queilion  intcrefTante  s'cft  préfentéc  en  la  grand* 
Chambre ,  voici  dans  quelles  dfcooltuices. 

Le  lieor  Prodhomme,  par  (on  contrat  de 
mariage  de  l'année  17^7  avec  la  demoircllc  l'rein- 
fcndorf ,  avoit  conftitué  un  douaire  prviix  de 
Sooo  Uv.  à  &  fiUHte  époufe»  dt  cette,  daafè 
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avoit  éti  înfJrce  Jins  le  contrat  de  mariage  

yonobjfani  ladite  ';ypo:hc(jiic  foutes  les  clattfcs 
du  prc'fcnt  cnntrat,  il  eji  EXPRESSÉMENT  con- 
venu que  les  Juturs  époux  coujoiktement» 
pourrontwndte^  échanger ,  ou  autremera  oKAter, 
tûKt  !cs  lucns  fonds ,  rentes  t-f  autres  imntenhks 
gin  appartiennent  aSuellcmcnt  au  futur  ipnux,  que 
ceux  qui  pourront  lui  appartenir  par  la  fuite,  à 
quelque  titre  que  ce  fuit,  sans  Q.UE  LES  AC- 
«lUéREUKS  DKSOITS  BtSNS  FVISSBNT  6TRS 
INQU'ItTÉS  NI  TROfRÎ  fcç  DANS  LA  POSSESSION 
ET  JOUISSANCK  IJ  JCiiLX,  POUR  RAISON  DES 
DROITS  ET  ACTIONS  RèsUI.TANS  Df  PRÉSf:\T 
CONTRAT, ET  KOTAMMENT  l'OUR  LE  DOUAIRE 
CI  DESSUS  COMSTITUÉ  A  I.A  FUTURE  ÉPOUSE. 

Poftérieurement  à  h  cckbration  du  mari».i>e, 
la  »euTe  Lcclerc  ,  ctranj^ere  au  ficur  Hro. 
dhomme  &  a  (i  feninic  ,  irllitu.i  le  lijur  Pru. 
ilhommc  l'un  de  Tes  légataires  unirerfels.  I)jn<; 
la  fiicceiVion  de  cette  teftauice,  fe  trouva  une 
mairon  fife  à  Paris  ,  rue  de  la  Harpe,  dont  la 
demoifelte  Jouafle,  étrangère  à  la  famOle  de  la- 
vetivr  Lcclcrc ,  fe  rendit  adjudicataire  par  lici. 
tation,  moyennant  igooo  liv.  Cumme  le  Heur 
Prodhomme  ,  en  vertu  du  teftament  de  la  veuve 
Leclerc»  avoit  le  tiers  dans  cette  mairon,  il  le 
demanda  k  la  demoirelle  JoualTe,  qui  oflR^t  de 
lui  T.er  4000  liv.  mais  elle  (outint  qu'attendu 
le  Jxtaire-  preftx  de  2000  liv.  porté  an  contrat 
de  mariage  du  fieur  Phodhomine,  elle  devott 
garder  pardevers  elle  2000  liv.  pour  le  fonds 
du  douaire t  fauf  i  en  |>ayer  lintérét  jufqu'à 
l'ouverture  du  douaire.  Se'  nuiyens  éroiçnt  que 
la  claufe  du  contrat  de  muriaRC,  rtl  uivement  à 
la  libL-rtc  que  s'étoient  rôrervée  Ics  futurs  époux , 
de  vendre  conjoiniemeiit  leurs  {mmeobles,  fanis 
que  les  acquéreurs  defôlts  biens-palTent  être  in- 
quictL-'î  pour  railbn  du  douaire,  étnic  illîcite, 
ciKT.'r..'  les  bonnes  mœurs,  <k  notamment  coii- 
trc  \x  nature  du  douaire  qui  eft  propre  aux  en- 
fans  dans  la  coutume  de  Paris.  Elle  ajootoit  qu'il 
étdt  vrai  que  le*  futurs  conjoints  poDVofene  fti- 
pulcr  i|u'il  n'y  auroit  pas  rte  douaire  ;  mriiî  que 
lorftju'iis  en  a^'oicnr  confticuc  un,  ils  ne  pou- 
voient  en  rendre  l'elïct  inutile;  ce  qui  nniveroit 
fréquemment,  lî  en  méme-temps  qu'ils  étublil- 
foient  un  dcuaire,  ils  pouvoient  fc  i)ern;ettre 
par  le  miîme  contrat  de  mariage,  la  liheitc  de 
vendre  des  immeubles  qui  faiibient  feuls  la  fù- 
rcto  du  douaire  des  eni'jns.  Enfin  clic  difoit  au 
litur  Prodhomme  non  feajii  quod  potuifti ,  fc- 
cijli  (^uod  non  potuijii :  c'eft  de  votre  patt  avoir 
donne  &  retenu  ;  &  c'ett  comme  fi  vous  eufllez 
fiipulé  que  le  douaire  ne  feroit  pas  propre  à 
vos  enfàns.  Or ,  vous  en  avez  un  ;  cet  enfant 
pourra  un  jour,  en  renonçant  à  votre  rucccf- 
fion,  iii'mtecnipcer  pour  railbn  du  douaire  de  fa 
flicre:  je  n«  f«ns  pu  être  cxpofée  à  une  ctaiote 
av(Ii.1)teii  fondée. 
Au  GOfitndiv,  te  fieur  ttoêtumm  tifonMk 


D  O  U 

qu'aux  tertres  de  l'article  24.7  de  h  routunîT  tfc 
Paris,  les  futurs  conjoints  pouvoient  Uipuler 
qu'il  n'y  auroit  pas  de  douaire  (  pofe  que  par  ex- 
près ,  au  traité  de/on  contrat  de  mariage  ^  ne  lui 
ettt  été  conjhtué  ni  oSrm/é  aucun  douaire  )  ;  que 
dés  !e  iTiument  que  le«  f  it-rs  conjoints,  pou- 
voient llipuler  qu'il  n'y  aijruit  paa  tic  douaire  , 
ils  pouvoient  en  ilipulcr  un,  fous  telles  tnodi- 
Hcations  qu'ils  jugeoicnt  à  propos  :  CEi.Ul  Q.Uf 
PBUT  I.E  PtDS ,  POOVAHT  LE  .MOIKS.  Que 
les  contrats  de  mariage  ctoicnt  fufccptibles  de 
toutes  claufes,  non  contre  les  bonnes  mœurs: 
que  l'on  ne  pouvoit  aire  que  celle  en  queiliun 
lïit  illicite  &  contre  VhuiruàiUc,  puifque ,  pour 
fe  fcrvir  de  l'cxpreflion  de  la  demoifelle  JoualTe , 
il  étoit  moins  inhumain  d'accoruur  un  douaire 
avec  modificaiion  ,  que  de  flipuler  formellement 
qu'il  n'y  ei  auroit  point,  la  mjdifî jation  étant 
ncceiraircmcnt  moins  dclavantageufc  que  l'ex- 
clufion  abfoluc;  que  fi  la  claufc  dont  il  s'agif- 
foit  étoit  annuilée,  les  futurs  conjoino,  libres 
de  leur  perfonne  &  de  leurs  droits,  ihftnitts  du 
jugement  qui  auroit  déclare  nulle  une  claufe  de 
cette  nature,  &  qui  prcvoiroient  que  de  l'argent 
comptant  pouiroit  par  la  fuite  des  temps  être 
plus  utile  au  bien  de  leurs  aSatres  &  de  leuc 
commerce ,  qtie  des  Immeubles ,  ne  roanque- 

roient  pas  pour  obvier  n  l'Inc^nv entent  de  ne 
pouvoit  vendre  le  icul  immeuble  qu'iU  auruient, 
à  caufe  de  l'aHcclation  du  douaire,  de  profiter 
de  la  liberté  que  leur  accorde  la  coutume,  de 
Aipuler  qu'il  n'y  auroit  pas  de  thuairc  qu'aiofi 
&  en  déclarant  nulle  la  claufe  dont  il  s'agif- 
(oit,  bien  loin  de  pourvoir  à  la  fiireté  des  en. 
fans  à  naître,  on  les  privcroit  abfolumcnt  d'un 
douairCt  que  les  enfatis ,  en  admetunc  la  claufe 
dont  il  s'agtITbit ,  pourroient  on  jour  recueillir  ; 
au  lieu  que  les  futur";  cpou\  les  en  exclaroicnt 
abfolumcnt  en  Uipularit  qu'il  n'y  auroit  point 
du  tout  de  i/L)j;f;(>f  .■  cntinlc  iicur  Prodhommeajou- 
cuic  que  ii  le  douaire  une  fois  accorde  aux  en» 
fans  ne  pouvoit  plus  leur  être  enlevé ,  c'étoit 
lù'fqu'on  v'.uliiit  lc5  en  piivct  par  un  acte  étran- 
ger au  c0nir.1t  de  ma'i  igc,  tS:  non  pas  lorfque 
le  contrat  de  in;;rMge  en  contenoit  lui-même  la 
dduis  conditionnelle:  l'hypothèque  fur  ie douaire 
étant  d'ailleurs  indivîfiblc  de  la  condition  Ibvt 
laquelle  il  avoit  été  acquis.  Une  fcntence  par  dé- 
faut du  Chàtelet  avoit  condamne  la  drmoîfellé 
JoualTe,  à  payer  les  ;o3oliv.  au  Heur  Prodhom- 
me  ;  l'éxecution  provifoire  en  avoit  été  ordon- 
na e,  en  donnant  caution  par  le  fieur  Prodhom. 
me.  Cependant  par  nrrct  du  famedi  si  juillet 
1770,  rendu  en  la  grand'Chambré,  au  rapport 
de  M.  Dubois  d'Anify  ,  la  fentence  fut  infir- 
mée ,  &  le  iîeur  Prodhomme  condamné  à  refti- 
tuer  les  200C»  lit.  aux  offres  de  la  demoirelle 
JoualTe,  d'en  payer  l'intérêt  jufqu'à  l'ouyerture 
du  thuaite,  avec  dépens.  Hl*  Riffnilt  éciivoît 
pow  h  demoifelle  Joinlft»  &  M*  dt  Vaifeoiirc 
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pour  le  fteur  Frodhomme  ;  il  y  eut  des  mémoires  iin- 
ptîtbés  de  part  &  d'autre.  La  qucftion  ne  s'étoit  ja- 
mais prcfentcc  djr,5  de  r.mbiiblcs  cirL-X.".flai»ccS.  3 
-9.  Le  douaire,  fuie  couiuuiitf ,  fuie  prcfix  ,  elt 
accordé  aux  femmes  pour  en  jouir ,  à  compter 
4A1  Jour  du  décès  du  meri ,  &  il  ne  doit  ceiïer  que 
par  leur  tr^ai.  V.  lcs«n.  s^6,  zif  &  26j  de  la 
coutume  de  l'nris. 

.10.  Kn  Normandie,  le  àom\sc^fc ^ûgnc  au  cou- 
cÂer,  fuivant  l'article  ^67  de  cette  coutume  ,  & 
«'oinre  par  ia/eparatica.  Voyez  &!paration.  (  li 
conGfte ,  fuivant  le  même  article ,  en  Ttifurruit 
du  tiers  des  chor«  immeubles  dont  le  nuri  cH 
faifj  lors  des  epouï.iillcs  ,  &  de  ce  qui  lui  ell  dé- 
nis Lchu  ,  coiilt.uu  le  mariage,  en  ligne  directe, 
uivant  l'article  {99 ,  la  propriété  du  tiers  de  l'im- 
mevbte,  defliné  pour  le  douaire  de  h  femme,  eft 
acquis  aux  enfans  du  i  ;:r  s  épnufaîlles,  &  la  jouif- 
fanceen  demeure  ,iu  la  vie  durant,  &  de  même 
qu'il  ne  peut  l'hypothéquer,  les  cnfans  ne  peu- 
vent l'engager  ou  diipofer  du  ticrs  avant  la  mort 
du  pere,  &  qu'ils  n'ayenttoos  tenoncéi  U  foccct 
fioti.  V.  auffi  infrà,  n". 

11.  Alaisà  Paris,  &  prcfque  dans  toute  h  France 
coutumiere  ,  la  l'eule  morr  r.j'.ijrelle  du  mari  donne 
ouverture  au  douaire,  quand  même  le  mariage n'au- 
foit  pas  été  conrommc  ;  ii  fuffit  qu'il  ait  fe9i  Ton 
accompliflemeot  par  h  b^édiâioa  nuptiale  & 
par  la  cdébrarion. 

12.  Les  terttcs  de  x>ic  ,  de  dc'ccs  &  de  (repas, 
dont  la  coutume  de  Paris  iè  iert  pour  filier  l'ou: 
VCTture,  la  durée  &  la  fin  du  douaire  des  femmes 
marquent  par  le  choix  de  ces  exprelGons,  que  cette 
coutume  entend  parler  de  la  mort  naturelle,  &  non 
de  la  mort  civile  ;  les  rédadlcurs  de  la  Coutume 
ont  évite  de  ic  fervir  du  terme  de  mort ,  dans  la 
crainte  que  contre  leur  intention  on  abufôt  de  ce 
Bioc  1  qui  an  Turplus  ne  l'entend  jamais  dans  les 
lotx  &  dans  les  contrats ,  que  ele  ta  mort  naturelle. 
Voy.  M.  Louet ,  lettre  C  ,  n".  z6  Mais  voyez  à 
l'article  J'cparation  ,  on  arrêt  contraire  à  cette 
maxime  du  dioit  con^mun. 

Voyez  auili  dans  le  commentaire  de  Jacques  fur 
Fart.  89}  de  la  coutume  de  Tours ,  Teipéce  d'un 
arrêt  du  29  août  17s 9,  p;)t-  lequel  il  dit  vivuir  été 
jU|gé  que  dans  la  couiumc  du  Maine ,  lu  feniine  le- 
parée  de  biens  jouit  en  urul'ruit ,  même  du  vivant 
du  mari  ,*  du  douane  conttiiué  en  propriété. 

I).  S'il  n  y  a  point  de  convendon  par  le  con- 
trat de  maiiagt  ,  cji  fiyc  que!  fera  le  duuairc  de 
)a  femme  ,  ou  mcuie  &  il  r>  y  a  point  de  contrat  de 
mariage,  l'article  347  de  la  coutume  de  Paris  lui 
accorde  le  douait  c  coummicr,  qui  fuivant  Paiti- 
cle  248 ,  confifte  dans  la  jouilTanceen  ufttfrort  de  la 
moitié  des  he'ritages  nue  k  nhi-i  rient  prfJYdc 
ou  jour  du  mariage ,  ^  at  la  tnoiHc  da  hti  ,ui^a , 
qui  depuis  la  confcninnuion  du  mariage  peu- 
dant  ictiui  »  c'Jioient  ^  adoiennent  (  par  legs  , 
donation  ou  fuccelRon  e»  Hgnt  direffe  atmt  mari. 
yoycx  aalfi  l'an.  soj.  ) 

» 
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14.  Pnur  fixer  les  objeta  fur  lefquds  la  tiemnift 
a  droit  de  demander  le  douaire  cootumier,  cee 

article  fc  fut  du  terme  firrKage ,  &  l'article 
emploie  le  mot  unniduble  ;  l'un  n'eft  pas  ilfez  éten- 
du, l'autre  eft  trop  v.iguc,  puif^uc  te  douane  cou- 
tumier  fe  prend  l'ur  les  rentes  iiL^  fur  les  offices 
domaniaux,  aufTi-bîen  que  (iir  les  héritages,  &  que 
ks  otTices  de  judicàtorc,  de  police  S:  de  tintnce, 
n'y  loin  lujets  que  lorfque  le  mari  n'a  point  laiilé 
d'autres  immeubles. 

If.  Remarquons  cependant  ici  que  le  dbuat/e 
cootumîer  ne  Te  prend  point  fur  le»  héritages  01» 
rcntis  d:i  -nfri  ameublis  pnr  le  contrat  de  mariage 
[  V.  yJnicultii  fiaiimt  J  parce  que  ley  lient  i^cs  ou 
rentes  ameublis  font  réputés  conquéts  relativement 
à  la  femme,  &  que  le  douaire  coutumici  n'a  pas 
lieu  fur  cette  efpéce  de  biens. 

16.  Les  propres  conventionnel  que  forment  les 
{lipulatiuns  faites  dans  les  contr.itb,  de  mariage,  ne 
font  pas  non  plus  fujets  au  douaire  cuutumicr  , 
parce  que  la  fiâion  fe  borne  fe  rvfcte  au  cas  précis 
pour  lequel  elle  a  été  ftipulée.  V.  Propres  jUlif s.  ^  ^ 

17.  I.'art.  ;4R  de  îa  coutume  de  Paris,  que  j'ai 
cite  ,  dit  que  le  douaire  cuutumier  fe  prend  fur  les 
hcnta^cs  le  ivari  tient  pnJTcdc  ait  jcur  du 
mariage  i  &  dans  l'ufage,  on  étend  celte  difpofi- 
tion  aux  biens  qui  aviennent  au  mari  depuis  le  nm^ 
riape,  purement  en  vertu  d'un  titre  antérieur  aii 
mariage,  ou  par  le  rcliliement  des  aliénations  que 
fesauteurs  iS;  lui  en  a  voient  faites. 

18.  La  raiibn  de  cet  ufage  eft  que  la  propriété 
de  ces  biens  n'arrive  qu'en  conféqucnce  de  l'exer- 
cice &  du  développement  d'un  droit  que  le  mari 
avoir  antcrièurement  à  fon  mariage. 

19.  Si  néanmoins,  à  caufe  de  tette  propriété, 
le  mari  avoir  été  obligé  de  débourfer  queiqu'argent 
pour  y  rentrer  pendant  le  mariage  ,  il  paroitroit 
naturel  que  ces  héritages  ne  fuITent  fujets  au 
dotienre  que  fous  là  dédnâton  de  cette  fonme,  6t 
que  la  femme  fût  tenue  d'en  payer  aux  béritlcndc 
fon  mari ,  l'intérêt  d'une  partie. 

ao.  Lorfque  le  mari  n'avoit  point  d'immeubles 
au  temps  de  fon  mariage ,  &  qu'il  ne  lui  en  c!t 
point  écho,  (bit  en  vertu  d'un  «boit alors  exiftant , 
lloit  par  la  fuccciïir'n  de  fcs  afcendans  ,  la  f:ni?re 
ni  les  enfans  n'ont  point  de  douaire  coutumier , 
fi  ce  n'cil  dans  quelques  coutumes  ,  au  nom. 
bre  deft^uelles  eft  celle  d'Orléans  C  article  221  ) 
qui  en  accordent  un ,  Ibblidiaicemcnt  fur  les 
acquêts  ou  fur  Jes  meubtcs.  Voyez  aulfi  injità , 

21.  Quoique  l'an'cle  248  d..  la  coutume  n  c- 
corde  le  douaue  à  U  femme  &  à  tes  entari ,  après 
fen  décès,  que  fur  ta  moitié  des  hérit  tgcs  appar- 
tenar";  au  mari  nu  j^tir  r^ti  nuri.ige ,  &  fur  la  moitié 
de  ceL.\  qui.  pcndar.t  le  nutiage  ,  ccheoicnt  au 
nuri  en  It.cne  d'i.e't:  ,  il  a  né.uiir.oins  été  jUgé  ^ 
par  un  arrêt  célèbre  du  12  mars  1607,  rappoiic 
dans  les  plaidoyers  de  M.  Favocat  général  Scrvin» 
éditioa  4c       1  C  tooic  s  %  page  J70  )  ^  ka 

* 
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héritages  échus  au  anarf  en  lî|(ne  direâe  après  le 
décès  de  fa  femme ,  étoieac  fnfets  su  douaire  des 

cnfans.  Je  crois  qu'on  jugernic  !a  queflion  yutic- 
ment,  fi  elle  le  prcfentoic  ;  car  l'arrêt  me  paioit 
tODt-4-filit  contraire  à  l.i  coutume. 

S3.  Le  douaire  coutumier ,  tel  que  je  viens  de 
^expliquer n'a  lieu  que  pour  la  femme  ou  les  enfans 
d'un  premier  mariage ,  ou  d'un  fubrèquenc  fi  le  mari 
n'apascud'cnfansdesprcccdens;  mais  s'il  yavoi'. 
des  enfans  d'un  premier  lit ,  le  douaire  de  b  fc- 
conde  ftemme  &  des  entans  du  fecood  lie  (croit 
compofc  ;  ' 

1°.  Du  quart  des  inanetd^  fujets  an  premier 

douaire. 

z".  Dl-  U  moitié  ,  tnnt  de  la  portion  appartenante 
au  mari  dans  les  conquéts  faits  pendant  le  premier 
mariage,  que  des atqtUts par  bnfait s  depuis  ladif- 
fh'ittion  dudit  prtnûv  mariage  tJufqtiwjour.^,.. 

du  Jècond. 

î*.  De  fa  nioitiê  des  immeiUtks  qui  lui  fcrcirnt 
échus  en  ligne  direiie  pendant  ledit  fécond  mariage , 
^  tdnft  confc'quemment  des  autres  mariages,  Coa« 
tume  de  Paris ,  art.  2  f  |. 

21.  Le  douaire  6e  h  femme  St  des  enfans  du  fé- 
cond mariage  n'acquiert  aucune  nuKinentation  par 
le  décès  des  enfants  du  preminr ,  arrive  depuis  la  ce- 
lébraiion  du  fécond  ;  tellement  que  ,par  la  mort  des 
enfansduditpremiernutriagefleiomiKde  la  femme 
^  des  cnfaiu  dufect>ndeXt  todjoursleméme ,  que  jx 
les  crfans  du  /irt:/!  :  icr  t  ''oient  reftc  s  vive  lis ,  'l^r'  ainjî 
u»\féqucnim(nt  des  autres  mariages.  Ibid.  art,  2^4. 

24.  Le  douaire  convenrîonneTou  prcfix  confide 
dans  ce  dont  on  eft  convenu  par  le  contrat  de 
«ntriage;  &  fi  la  convention  porte  ({Qc  la  ficmme 
fouira  d'une  certaine  chofc.  ou  aura  une  certaine 
fonunc  pour  fon  dctuiirc  ,  on  prtSunie  que  c'e(t 
feulement  pour  en  jouir  par  usufruit;  parce  que 
l'art.  26}  de  la  coutume  de  Paris ,  qui  fur  cela  forme 
le  droit  commun ,  porte  que  le  douaire...  en  efp^ces , 
rentes  >  Jmias  ^  l'cft  qu'à  la  vie  de  la  femme,  & 
doit  ...  aprcifu'i  Ur'paj....  revenir  aux  lu  i Hicrs  du 
mari ,  s'il  n'ii  n  aaiiri:;  au  contraire  (  Ces  ternifs , 
s'il  fiy  a  contrat  au  contraire,  dénotent  que,  par  le 
contrat  de  natiuKe  le  douaire  peut  être  ftipolé 
SANS  RETOUR  ,  c'eil-à-dirc  ,  qu'il  ne  retourne 
point  dans  la  fucceilion  du  mari  ;  maîs  pour  que  le 
iLviairi\li:'!î  lavi-i  .r.i  lice,  il  en  faut  non-feule- 
niciK  une  lUpulation  bien  exprelTe  avec  fixation 
ou  ilcnomination  de  la  fomnie  ou  de  lliéritage  , 
deftincs  pour  ce  <-/"  •  ••,  mais  encore  que  la 
femme  qui  furvit  n'a  c  |  >■>  u  d'enfans  flfos  de  (on 
mariage,  qui  fe  portent  douairiers,  car  pour  lors 
ia  femme,  nonobitint  la  claufc /î//w rrMur ,  n'au- 
roit  le  douaire  qu'en  ufufruit ,  &  h  propriété  ap- 
partiendrait aux  enfansi  ce  qui  s'entend  |>our  les 
coutumes  ,  où  ,  comitM  dans  Celle  de  Paris,  le 
dounirc  eft  prup'L-  duK  enfans.  V.  Chsrao'das  fiir 
l'art.  26î  Je  la  coutume  de  Paris.] 

ce  C'efl  une  grande  queftion  que  celle  de 
lavoir  »  fi  ic  douaire  l'éteîAt  par  la  piofeflioa 
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relîgieare  de  ia  donairlere.  Le  plus  grand  nombre  & 
les  meilleunt  auteurs  penfent  qu'elle  ne  Pétéint 

point  ;  parce  que  le  dcuaire  cft  une  vraie  pcnfion 
fitj  rente  viagL-re  ,  &  que  ces  fortes  de  rentes  ne 
s  éteignent  que  par  la  mort  aatoielle  non  pai 
la  mort  civile. 

Auzannet,  qui  eft  de  cet  avis,  cite  den  arrêts 
des  années  16;^  &  16^6  ,~qui  ont  jugé  en  contbr- 
mile  ;  iS:  la  principaie  railon  quia  ,  dit-ii ,  dctctminé 
les  juuc^  en  faveur  des  rtligieules  &  de  ceux  qui 
ctoient  à  leurs  droits,  "  c'eft  que  U  religienfe  ne 
„  peut rendrei  la  mémoire  defondéÎFummarf,  un 
„  plus  grand  honneur  S:  refpcâ,  que  p^r  l-^  ;l-:  i  <; 
,1  de  la  vie  religieulc  „  ;  d'ailleurs  ,  Q  h  vl„vc 
peut ,  avant  ta  profclfioo  &:  Con  entrée  en  relit;ion  , 
vendre  00  céder  fon  douaire,  pourquoi  ne  le  tranC. 
mettra  t.clle  point  à  iêsbéririers  naturels  ? 

26.  Les  auteurs  qui  ont  enibraflc  cette  opinion , 
font ,  Dumoulin ,  fur  la  régie  de  injirmis ,  n°.  î  î  i , 
&  fur  l'art.  82  de  l'ancienne  coutume  de  Paris  ; 
Guy.Pape,  quell.  ;  M.  Duranty  ,  quelî.  11  ; 
Malrntd  ,  notables  queilions  ,  liv.  9  ,  chap.  27  ; 
CharondiSf  en  Ces  rér  ^nfes ,  lîv.  9  y  chap.  29. 
où  H  cite  un  anét  du  1 7  juin  i  ?  <9  ;  Fevret ,  traite 
de  l'abii.s ,  !ir,  2  ,  chap.  5  ,  n'.  ,  &  liv.  4  ,  ch.  7, 
n*.  16  ;  M.  le  Brct ,  decilion  &xiénie;  Mornac,  le 
Prclire  ,  Bardet  ,  Ricard  ,  la  Thaumaflîerc  (  fur 
Berry  ) ,  le  IMaiilre  &  RenufTon  ( du dbiuorre }.  On 
l'a  ainfi  juge  au  Chfttelet ,  par  fentence  rendue 
fur  les  ci  nclufions  des  gens  du  Roi,  le  20  juillet 
1708 ,  à  l'occafion  de  la  profeflion  en  religion  de 
dame  Frantjoife-Gabriellc  de  Chabanne  de  Curcon, 
veuve  de  Jean -Paul  de  KochechouaiL  Mais 
voyez  Ferriercs  «  for  l'nrticle  26}  de  fa  coutit. 
ms  de  Paris  ;  t'artidc  46  des  arrêtés  de  M.  de 
Lanioijînon;  [  &  notamment  Bafnage  ,  tome  2, 
pa;e  ij,  édition  de  1709,  qui  décide  d'après 
Berault  (  lequel  en  cite  un  arrêt  fur  l'article  S?} 
de  ta  coutume  de  Normandie  )  que  les  héritiers 
font  dcchari^és  f!e  fournir  !e  d,)iu:'iir ,  après  la 
profellion  mni-.,!lti;;ije.  Kem.  rque?  ijuc  Batnagc 
"it  que  Duni(vjlin  en  Tes  note-i  fur  les  conf.  d'Alex, 
tom.  I ,  r/:;,v',-  qu'un  douaire  fef  un  ufufruit  eji 
éteint  pc.r  rt  mree  en  religion.  ] 

27.  Qiiand  le  douaire conCide  dans  un  ufurrait , 
tous  les  fruits  naturels,  induftriels  &  civils,  appar- 
tiennent à  la  dii'i  l'i  iere  ;  ainfi  les  biens  qui  aJueu- 
nent  par  déshérence  &  confifcation  ,  étant  des 
fruits  produits  par  le  droit  de  juftiee,  dépendans 
d'un  fief,  appartiennent  en  pleine  propriété  à  la 
douairière  qui  jouit  de  ce  fief.  Racquet  rapporte 
fur  cela  plufieurs  autorités  dans  fon  traite  des 
droits  de  juftice,  ch.  iz,  n'.  16. 

28-  I.es  auteurs  décident  aulTi  que  ,  ù  pen- 
dant l'ouverture  jt  la  durée  du  douaire  ,  des 
bois  taîjlis  ft  trouvent  en  âge  d'être  coupés  , 
la  douairière  doit  avoir  Ja  coupe  entière  ,  <S.  non 
pas  feulement  une  partie  proportionnée  au  temps 
de  la  durée  du  douaire  i  mais  que  ,  fi*  ces 
boit  ne  finit  fioiat  (oujpés  pendant  que  le 

douaire 
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douaire  étolt  ouvert ,  la  douairière  n'aura  n'en* 

iç.  L.i  dou:\ir:ere  dcjit  avoir  l'udigc  d':s  uden- 
nies  necefîaircs  à  ia  perception  des  truies  de  l  hc- 
îitage  ,  donc  elle  joule  en  cette  qualité  ,  quand 
CCS  nftenfilet  ont  été  mis  dans  l'héritage  ou  dans 
le  b&timent  pour  perpétuelle  demeure  ;  comme 
les  cuves  ,  les  preffairs ,  &c.  mais  il  n'en  cil  pas 
de  même  des  chevaux ,  beftiaux,  charrues  &  uf- 
■enfiles  de  labourage. 

le.  Li  douairière ,  «uni  en  cette  qualtté  jouit  de 
Purufruft  (fiuie  terre ,  nomine^MUe  aux  ofiRces  & 
aux  bcnéfices  quî  en  dépendent?  Vojm  Jute^ 
Patronage  6t  ÙjiiJ tuilier. 

y  t.  Qtumd  une  femme  <louée  de  doùairc 
piefix ,  elle ,  ni  Tes  «nfiin» ,  ne  peuvent ,  dans  ia 
coutume  de  Paris ,  demander  le  dbuuirr  coutumier, 
à  moins  que  la  faculrc  de  choifir  l'un  ou  l'a  jtre, 
ne  leur  eût  été  exprcfTc  ncnt  accurdce  par  le  con- 
tent de  mariage,  ibid.  article  261.  il  y  a  des 
cootumes  qui  contiennent  des  difpofitiôns  con- 
tfuires.  Voyex  Tartide  101  d#  celle  d'Amiens. 
CDans  celle  de  Vitry  ,  art.  SS  ,  Aleaux,  Troycs  X- 
autres,  lurfque  la  ieni:iie  a  le  douait e  coiitiiniicr 
par  Ion  contrat  de  mari.ige,  elle  fcut  choifir  ou 
ilu  préiix  ou  du  coutumier,  en  faifantfa  déclara» 
tion  quarmte  jours  après  la  mort  de  (bn  mari.] 

S-  !"  coTiirnc  tî^  muria^c  donne  n  !j  femme 
Li  htcultc  uo  choilir  emre  le  douturc  coutui'.iier 
00  pré6x  ,  Ic";  erit'uns  auxquels  le  doimirc  cil 
propre  •  font  obligtis  de  fe  contenter  de  celui 
qu'elle  a  eboifi;  &  fi  elle  n'avoit  pas  fait  l'option , 
fes  enfans  pnurrotent  h  fjîre. 

îî-  />  douaire  pre/ix ,  Jaii  en  rente  on  en  tlc- 
niers  y  fe  prend  mjn  fur  les  effets  de  la  commu- 
nauté ,  parce  que  la  femme  commune  en  confon- 
droit  la  moitié  ,  mais  (br  tous  les  biens  du  mari 
&  fur  fa  part ,  fum  aucune  confujîon. 

14.  S'il  a  été  fait  un  don  mutuel  encre  les  con- 
yr.wis.  pendant  leur  mariage ,  la  femme  douce 
de  douaire  pichx  en  rentes  ou  en  deniers  ,  jouit 
en  ufuiruit, après  le  décès  de  fon  mari ,  de  la  parc 
4es meubles  &  cooquéts  de  fondit  mari,  fans  au- 
cune diminution  m  confufion  ;  de  manière  que 
les  biens  du  mari,  autres  que  ceux  de  la  cmn- 
tnunaucé ,  s'il  en  a  ,  doivent  payer  le  douaire 

fi  le  mari  n'a  point  de  propret  ni  d'autres 
Uem  «tue  «eux  ijui  étoieiÀ  commàni  entre  lui  St 
fi  fkmme ,  ia  femme  peut  fb  pourvoir  Ibr  la  nue 
propriété  de  ceux  dont  elle  jouit  en  ufufruit, 
comme  donataire  mutuelle,  pour  fe  &ire  payer 
ét  Ton  ^hu^^  Vofez  l'wtide  tt7  de  la  coutume 
de  Paris. 

H-  Les  fruits  ft  les  arrérages  do  douaire  cou- 
rent du  jour  du  décè?  du  mari ,  au  profit  de 
la  iénimc  qui  en  ei\  failic  de  plein  diuic  dan^  la 
coutume  de  Paris  (art.  2(6),  fans  quelle  fuit 
«bligée  de  former  aucune  demande  en  judxe 
•fiour  en  obtenir  la  délivrance ,  fi  ce  n'eil  con- 
tre des  tierF-dcr'.-nrf;r<:  '^v.'"-:'-  -\  'l'-i 
iiouatre^  qui  ne  iou;  teAU&  de  iui  rcuuic  ics 
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fruits  que  du  jour  de  la  demande  qu'elle  a  formée 
coiur'eux  ;  parce  que  des  acquéreurs  d'héiitages 
fu jets  au  douaire  y  font  des  pulFeflcu'S  de  boono  • 
foi ,  lors  même  qu'ils  fqavent  que  les  biens  venoient 
du  chef  du  mari ,  &  étoienc  fujets  au  douaire ,  at- 
tendu qu'il  pouvoir  arriver  qu'il  n'y  auroit  point 
d'cntans  ,  ou  que  les  enf^ns  tcroient  héritiers  dc 
leur  pere,  &  que  le  douaire  n'auroit  pas  lieu. 

C  II  y  a  donc  cette  différence  entre  le  douaire 
coutumier  &  le  douaire  préfix,  qu'à  l'égard  du 
cuutumier ,  les  douairlers  peuvent  revendiquer 
contre  les  dctempteurs  L  pro|  ti^tc  delà  portion 
de  l'immeuble  qui  forme  le  douaire au  lieu  qu'à 
l'égard  du  douaiie  prclix  ,  ils  ne  peuvent  té  pOHf* 
voir  qu'en  dcclaiatioa  d'hypothéqué.  ] 

;6.  lyaorres  coutumes  exigent  que  la  femme 
demar..!c  'a  délivrance  de  fon  douaire,  &  ne  lui 
en  accordent  la  jouillance  que  du  jour  de  cette 
demande  :  chacune  d'elles  eft  fouvenintf  dans 
Ton  relTort 

)7.  La  femme  qui  demeore  en  vidoité ,  tknt 

avoir  la  d  Iwrance  dc  fon  douaire  à  fa  caution 
jura'oire  i  mais  li  elle  fe  remarie ,  en  ce  cas ,  elle 
eft  tenue  de  donner  bonne  Êjf  Jiiffifante  caution , 
de  tenir  les  lieux  en  bon  état*  de  }ouir  en  bon 
pere  de  ftmllle,  de  rendre  le  fond  du  douaire ,  s'il 
connfit;  en  une  ffimme  d'argent,  art.  146. 

;8.  La  Cour  a  juye ,  par  un  .irrct  rendu  le  27  fé- 
vrier 1714,  qu'une  veuve  (jui  uvoit  un  douaire 
pTcfix  de  fooo  livres  ,  une  fois  payé .  dcl^guc  iur 
une  mailbn  acquife  par  le  fleur  Girardon ,  fculp- 
tcur,  n'étoit  pas  reccvable  à  demander  à  coucher 
i  ces  sooo  !iv  à  fa  caution  juratoire  ,  au  moyen 
de  ce  qu'elle  n'avoit  aucun  bien  ,  &  que  feS 
enPans  s'y  oppo£bient:  [i  s  avoient  renoncé  à  la 
fuccellGon  de  leur  pere*  s'étoieoc  porté  doini- 
riers.  j 

Î9.  Si  la  douairière  dégrade ,  elle  peut  être 
privée  dc  fon  douaire.   Vtntz  Ufu  frtiii. 

40.  La  femme  qui  prend  àQUiitc  coutunuer  ,  cji 
tenue  itemret^rtoh/ntages  de  réparations  via- 
gères  i  quiJbnttoitteMr^paratiottsaetUretenement 
hors  les  quatre  gros  mars^ptnOresy  cotmertures 
entières     voiaes.  Coutume  de  Puis,  art.  262. 

41.  La  veuve  qui  prend  le  douaire  coucumier, 
n'eft  pas  tenue  de  contrib'jcr  au  rétablilTement 
des  mun  de  retiend  &  Tes  efcaiiers  ;  elle  n'eft  {»* 
même  tenue  de  rétablir  les  pans  de  bois,  lorfqn'ils 
tiennent  lieu  des  gros  murs. 

Les  experts  de  Paris  le  penfent  aii-.fi ,  &  j'ai 
vu  plufieurs  rapport»  dans  lefquels  ils  o-.t  donné 
leur  avis  fur  ce  pied:  fiourjon  eft  du  mcme  avis  | 
mais  cela  paroit  contraire  au  texte  de  la  coutume, 
qui ,  comme  je  viens  de  !c  rapporter,  charge  la 
douairice  de  dtufes  les  ;^.pa^atil)^s ,  excepté  feu- 
lement les  (/iii:!ie  £r,'S  nuus  ,  \c. 

42.  Si  la  veuve  avoit  négligé  de  faire  les  ré- 
parations donc  la  coutume  la  charge  ,  &  fi ,  par 

'  ;  ;  '  ^iîgence,  i'  r:  i-  fur-,  cm  des  réparations 
I  a  Uirc  aux  gros  murs  ,  poutres  ,  &C.  cn  CC  OU» 
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cUe  feroit  tenue  de  ce<  groflin  répantioni.  Voy. 
dans  le  jOBroBl  do  Ptrlemenc  de  Rennes  «  tom.  i  « 

chap.  24,  on  arrêt  du  2R  mar»!  q"'  a  con- 

damné le  propriétaire  à  fournir  a  1  héritier  de  la 
douairière  les  bois  néceffaires  pour  reparer  les  bi- 
tiroeos  donc  elle  avoic  joui  étant  douairière. 

4).  On  penfe  iflez  généralement  que  la  veuve 
peut  contraindre  les  héritiers  de  Ton  mari  à  faire 
faire  les  réparations  d'entretien  qui  ctoientà  faire 
lors  deVouverturc  du  douaire  ;  parce  que  le  mari 
ne  peut  pas,  en  négligeant  d'entretenir  les  hcri- 
tagci ,  let  dietériorcr  pour  diminuer  le  douaire  ,■ 
niais  on  penfe  avilFi  que,  quoique  la  douairière 
ne  foit  pas  tenue  des  yrofTe'i  réparations,  dont  ta 
coutume  charge  les  héritiers ,  elle  ne  peut  cepen- 
dant pas  les  forcer  de  les  faire,  6.:  que  fi  elle  les 
ftltfiliie  elle-même,  la  dépenie  ne  peut  être  ré- 
pétée contr'eux  qu'après  l'ufufruit  fini.  Pour  moi 
je  penfe,  comme  OuplelTis,  que  cela  foufFre  beau- 
coup de  difijcuUc  :  mais  vovcz  Bourjim  &  les 
principes  de  I.1  jurifptudcnce  tian^oile ,  tome  2  , 
»*.  404- 

44.  La  femme  douairière  eftauflî  tenue*  coomc 
les  autres  ufufruiciers ,  de  toutes  les  charges  réelles 
nuxquelU'S  les  héritnt;es  donc  elle  jouit,  font  alTu- 
jettis,  &  qui  écheoient  pendant  fa  juitidance, 
pour  la  portion  dont  elle  en  jouit. 

4f .  Ainfi  ,  non  {éoie«»nt  elle  doit  acquitter 
les  charges  annuelles  ft  ordinaires,  telles  qœ 
font  les  arrérages  des  cens  &  rentes  foncières, 
le  ban  &  arricre-ban ,  loi  cbaœparts  &  la  dimc , 
mais  même  les  extraordinaires ,  telles  que  font 
les  impofitions  pour  les  rqiàiations  d'égliie  ,  de 

ftresbyiere,  les  taxes  pour  ban  ft  l\uriere*bnn, 
es  dixième,  vingtinie»  ftc  Cependant  voyez 
Uftifrmt. 

46.  La  femme  qui  jouit  du  douaire  couturoier, 
doit  auili  acquitter  les  renies  conilituées  &  autres 
dettes  innnobilfafres ,  eontniâées  par  fon  mari 

avant  le  mariage  ,  à  rmrortion  de  ce  dont  les 
biens  dont  elle  joutt,  peuvent  en  étie «charges. 
Voyez  les  inftitutions  coJbimieres  de  Loylel, 
Uy.  i»tit.  },  n*.  18. 

47.  D'après  ces  régies ,  Il  Tenbl^roit  que  les 
droite  de  relief,  ou  ncrr'-'-  droits  feigneuriaux 
qui  écheoient  pendaiu  ia  durée  du  douaire  par  la 
mort  des  propriétaires  &  autres  événemens  for- 
tuits, dûflént  être  acquittés  par  la  veuve  douai- 
rière: cependant  Dumoulin  décide  qu'elle  ne  les 
doit  p.is  :  &  la  raîfon  qu'il  en  donne,^c'eft  aoe  le 
douaire  étnnt ,  par  fa  nature,  deftiné  à  la  tuMU 
tance  de  la  femme  ,  elle  ne  doit  pas  être  tenne 
de  ces  charges  qui  emportent  l'année  entière  d« 
menu.  Voyez  Dumoîilia  Ou  Faitidn  4»  de  la 
coutume  de  Paiia^ 

OOUAtRI  VROFRI  AVX  BItVAMS. 

4S>  Le  douaire,  foit  coutumier  00  préfix  ,  e/i 

h  grpgrt  hAitttgt  4u  enj/m  nûdu  jnart^ge pour 
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lequel  il  a  été  conftiniê;  de  manière  aie  kt  peut 
6f  mere  d^ts  enfant  dès  finftmt  de  leur  mes 

rlagr ,  ne  le  peuvent  vendre ,  engager  ni  hypctfi/- 
qucr  au  preiiidi^e  de  leurs  cnfans ,  qui  ont  droit 
d'en  jouir  aulh-tot  que  le  douaire  a  lîeu  à  leur 

égard ,  c'cft-à-dire ,  après  le  décès  de  leurs  pere 
&  mere  ;  &  fi  le  douaire  préfii  a  été  ftiplilé  en 

rentes  ou  deniers.,  ils  ont  à  ce  fujet  hypothèque 
générale  du  jour  du  mari.igc  fur  tous  les  biens 
prelens  <S:  à  venir  de  leur  pere;  lefquels  [  biens], 
tant  que  le  douaire  n'ell  point  ouvert,  ne  peuvent 
être  vendus,  ai  engagés  i  leur  préjudice»  'At<f. 
arc  249  4: 

49-  Ces  maximes  font  fufceptibk 3  de  deux  ob- 
fervations  importantes. 

io.  La  première,  que  le  douaire  coutumier  a 
feulement  lieu  du  jour  de  la  bcnédidion  nuptiale, 
comme  le  porte  l'art.  348  de  la  coutume  de  Paris, 
lorfqu'il  n'eft  point  (Hpulé  par  le  contrat  de  ma- 
riage :  mais  que  fi  le  contrat  de  mariage  contient 
Itipulation  d'un  douaire ,  foit  coutumier ,  foit  pré- 
fix, l'un  ou  rautre  emporte  hypothèque  &  a  effet 
do  jour  do  contiM  mène  ;  de  manière  que  les 
aliénations  lîdtes  entre  le  contrat  &  le  mariage , 
ne  peuvent  prcjudîcier  au\-  droits  delà  femme  & 
des  entans  ,  ainii  qu'on  le  voit  dans  Uouguier , 
lettre  D,  n*.  17;  dans  Chopin,  fur  la  coutume 
de  Paris;  &  dans  l'arrêt  du  it  février  1647,  i^l^ 
porté  ao  journal  des  audiences.  Voyez  aoffi  les 
arrêts  de  Rouguier,  lettre  D,  n*.  1  j. 

SI.  La  féconde,  que  la  coutume  n'entend 
parler  &  donner  droit  à  la  femme  &  MUt  enfins, 
par  les  artic.  248,  249  &  autres,  que  quand  le 
mariage  eft  public;  &  que  fi  le  mariage  éroît 
clandeftln  ,  les  aliénations  S  les  engagcmens  des 
biens  lujcts  au  Joiiaue ,  vaudroient  contre  la 
femme  &  contre  les  enfiins;  parce  que  des  étran> 
gers  n'ont  pas  du  fçavoîr  ni  deviner  qu'il  y  eût 
un  mariage ,  &  qu'iu  ont  eu  ralfen  de  croire  que 
les  biens  de  celui  nvcc  lequel  î!s  ont  contraÂé, 
etoient  dans  un  commerce  libre  :  c'eft  le  fcnti» 
ment  de  Dumoulin,  fur  l'article  irç  de  la  cou- 
tume (lu  Perche,  &  de  Chopin  fuc  la  coutume 
de  Parts  ;  à  quoi  on  peut  encore  a|oDter  rantoriié 
de  Dumoulin,  fur  Jlutide  i]7  de  Ja  omitiime 
d'Amiens. 

52.  [L'article  ;-i  Je  la  coutume  de  Norman» 
die  porte  :  femme  ne  peut  avoir  en  douaire  p/ut 
que  le  tiers  de  T héritage ,  quelque  convenant  qui 
Jbitfmt  tut  traité  de  mariage  ;  Jî  le  mari  donne 
plus  que  le  tiers,  sns  uy.ritikrs peuvent  le  faire 
révoquer  après  fon  deas. 

Les  réferves  coutumieres  portées  en  cet  ar> 
ticle ,  n'ont  -  elles  été  établies  qu'en  fôveur  des 
béritiers  feuls  ou  des  créanciera  de  ces  mêmes 
héritiers  ?  A  défaut  d'héritiers  ou  de  créanders 
de  ces  mêmes  héritiers ,  la  loi  conduit-elle  jufqu'à 
des  créanciers  étrangers  ,  la  préférence  qu'elle 
accorde  à  l'enânt?  Cette  queftion  s'eft  préfentée 
léccmnflot  en  la  {finid'ffTHiBhBf  ^  voici  de  qiwUft 
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Biani^re  elle  fc  trouve  annoncée  dans  le  mémoire 
i  confulter  imprimé. 

Le  ûeut  AlitiiFeu,  par  fun  contrat  de  mariage 
du  janvier  i6)6,  avoic  conliituc  un  douaire 
pté*îf  d-:  :4-ooliv.  hj-poibéqué  fur  tous  fes  biens  ; 
ce  conudt  d:  mariage  fut  pafTc  à  Paris  avec  déro- 
gation à  toutes  autres  Coutumes  ,  notanirncn!  à 
celle  de  Harmandie-  il  ne  retbi  dans  ta  fucccliiun 
4o  fleur  MicifFeu  que  des  biens  à  lui  échus  en 
ligne  collatérale.  Le  fteur  Mitiifeu ,  fils  ,  après 
t'étre  porté  héritier  par  bénéfice  d'inventaire,  re- 
nonça à  la  i'u>.ce{lion  de  Ton  pcrc  pour  s'en  tenir 
•u  douaire:  il  voulut  exercer  cette  créance  furies 
biens  fitués  en  Normandie  ,  (^dius  en  ligne  col- 
latérale  au  Jîeur  fon  pcrc.  Des  créanciers  pofté- 
rieurs  au  contrat  de  mariage  prétendirent  le  pri. 
mer ,  fous  prctccce  que  la  coutume  de  Normandie 
«iéclaroit  les  hcritaRes*  échu&  en  ligne  collatérale 
imp^0Nct  du  douaire:  ils  foutenoient  fubOdiaire- 
nent  que  ce  douaire  devoit  écre  réduit  lu  tien 
coutomier.  Le  fieor  MIcilfèu,  fils,  (butenoitao 
contraire  que  ces  dirpoPittons  de  la  coutume  de 
Normandie  n'étoient  que  des  refcrves  faites  m 
Jàncur  de  tenfant  ,  &  dont  ne  pouvoient  argu- 
menter da  aéanoert  du  pere  :  qu'ainii  U  quellion 
rentrent  dans  l'ordre  ordinaire  des  hypothèques. 

La  fentence  des  Requêtes  de  l'Ilùtei  avoit  dé- 
claré le  iieur  Miciffcu  non-recevabU  dans  la  re- 
nonciation à  l'addition  d'hérédité  faite  par  lui ,  en 
quatité  d'héritier  par  bénéfice  d'inventaire^  parce 
qu'il  n'avoit  point  pris  de  lettres  de  refelfton  :  il 
M  prit  depuis:  &  par  arrêt  du  famedi  it  mars 
17^7,  rendu  fur  dclibéré  su  rapport  de  JM.  Sau- 
veur ,  la  (entcnCc  tut  infirmée  ,  la  rerionciution 
du  ûeur  MitiiFeu  fut  admife ,  fans  qu'il foit  bcfoin 
ée  iettra  de  rejajîon  sivn  conféqucnce ,  le  fieur 
Witiffcuacté  cnvovc  enpoffelTion  des  héritiges , 
tentes,  6^c.  même  des  biens  fitucs  en  Normandie  , 
jufqu'à  concurrence  du  douaire  préfix  ;  la  faculté 
léfervée  toutefois  aux  créanciers  de  faire  procéder 
i  Teftination  des  biens  ,  &  même  de  demander 
compte  au  fietir  MilifFeu  de  ce  (ju'il  avoit  touché, 
en  qualité  d  héritier  par  bénéfice  d'inventaire 
pour  les  deniers  être  partagés  par  contribution. 

M'  Pourfm  de  Crandchamp  fit  un  mémoire 
dans  cette  inllance ,  accompagné  ^nne  confulta- 
tion  fignée  de  plufieurs  avocats  :  cependant  le 
barreau  fut  partagé  fur  cette  queftion. 

Ainfi  ,  dans  cette  affaire  ,  il  a  été  jugé  pofiti- 
vement  que  des  héritiers  fculs,  ou  des  créanciers 
d'héritiers ,  ou  de  légitimiianet  «  ponroicnt  fe 
Ëlirc  un  titre  des  rcfervet  «mMumîeiea  «  ét  pat 
eonféquent  fâirc  réduire  le  dauairt  au  tîert  cou- 
tumier  ,  ou  foutenir  l'impoiribilité  de  ce  même 
douaire  fur  les  biens  échus  en  ligne  collatérale 
dans  la  coutume  de  Normandie.  C'eft  à  ce  point 

Î[nc  s'efl  réduit  la  cooteftation ,  '  comme  on  peut 
e  voir  dant  det  mémoires  imprimés  dans  cette 

lifT'.i'c  ,  &  accompagnés  dcS  COOÛlltatlOOS  (ks 
fiui  cdebres  avocau.  J 
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çî-  Il  y  a  des  coutumes  qui  n'appellent  point 
les  cnfans  pour  recueillir  le  i/ouaire,  celle  d'Or- 
léan«  efl  de  ce  nombre;  &  Dumoulin  obferve* 
fur  Tartlete  340  de  cette  coutume ,  que  les  en&nt 
ne  peuvent  pas  l'avoir,  à  moins  tîti'i!  n'ait  été 
expreffément  Ilipulé  par  le  contrat  tic  mariage  de 
leur  pcrc  ,  qu'ils  en  auroient. 

S  4-  l  es  articles  249,  &  2{{  de  la  coutume  de 
Paris  dteident  qa«  le  dbuvirtf ,  OOUtUffiier, 
foit  préfix,  ed  propre  aux  enfants.  Voyez  Pro- 
met ,  n".  162,  &  ci-après,  n*.  6ç. )  Cependant 
le  dottaire  préfix  d'une  Comme  de  deniers  une 
fois  payée  (quand  une  fois  il  eft  ouvert  en  fii. 
veur  det  enfiûts)«ft mobilier,  &  paflfedans  leur 
fucceflion  auK  plus  proclies  héritiers  mobiliers. 
Ainfi  le  mrtt  proprct  relativement  au  mobilier, 
fignifie  feulement  qu«  le  fimds  du  dblMire  •ppSE* 
tient  aux  entants. 

Lorfque  le  thuaire  eft  coutumier,  (bit qu'il 
ait  été  itipttlé  par  contrat  de  mariage ,  ou  qu'il 
n'y  ait  point  de  contrat,  il  eft  fujet  aux  régie* 
prefcritei  p.ir  la  coutume  des  UeoX  dc  h  fitmrtiWI 
des  biens  lujets  au  douaire. 

5 6.  Ainfi»  dans  la  coutume  de  Paris, le dbualPC 
couturoier ,  acquis  par  le  contrat  ou  13ms  contrat, 
eft  propre  aux  enfants,  comme  je  viens  de  w 
dire;  parce  que  le  titre  qui  l'accorde,  eft  la  loi 
Je  la  coutume  qui  a  droit  fur  les  biens  qui  font 
fitués  dans  fon  reflbrt  ;  &  par  cette  même  raifun, 
quoique  le  contrat  de  mariage  foit  paflë  k  Paria, 
oà  le  douaire  eft  propre  aux  enfàns  ,1)  n'eft  oepen. 
dant  pas  propre  pour  tous  les  biens  ,  loriqu'ilg 
foiu  fitués  en  pays  de  droit-ecric,  ou  dans  d'au- 
tres coutumes  qui  n'ont  point do diQ>ofidons  (nu. 
blables  à  celles  de  Paris. 

5 7.  Il  n'en  eft  pas  de  même  do  douaire  préfix  r 
s'il  eft  ftipulé  par  un  contrat  de  mariage  pafTc  i 
Paris,  il  eft  propre  aux  cnfans  pour  l'exercer  fur 
tous  les  biens  fitués  fous  l'empire  même  d'une  cou- 
cume  qui  a  des  difpofîtions  contraires,  parce  qu'a, 
lors  le  droit  des  enfàns  ne  vient  pas  de  la  loi,  mais 
de  la  convention  des  parties ,  qui  doit  s'exécuter 
fur  tous  les  biens  de  celui  qui  eft  obligé,  en  quel« 
ques  lieuv  q  j  il  T  ient  fitués.  Voyez  Pade  de  no» 
toriéte  du  Ch.Uelet  de  Paris,  du  17  août  1702. 

s  g.  [  Suppofons  quç  celui  qui  fe  marie  ,  doue 
(à  Âûure  par  fon  contrat  de  mariage  de  }oo  liv. 
de  tente ,  &  qu'il  fe  réfervc  la  faculté  d'augmenter 
par  la  fuite  ce  même  douaire  ,  s'il  le  juge  à  pro 
pos,  jufqu'à  concurrence  de  <oo  iiv.  de  rente  i 
cette  daufe  mife  par  la  fuite  à  exécution  par  le 
mari,  poonroit^lle  être  attaquée  par  fes  héritiers, 
comme  étant  un  avantage  indireft,  prirfiibé  par  la 
coutume  de  Paris  entre  conjoints? 

Il  faut  dire  qu'une  ftipulation  de  cette  nature 
eft  valable  ,  n'étant  que  l'exéGOtion  d'une  in- 
vention très -licite,  intérieure  ao  contrat  de 
mariage,  &  conféquemment  faîte  dans  un  trmps 
où  le  futur  époux  avoit  toute  I  bercé  pour  1 1  faire, 

pouvant  même  douer  U  future  d'un  douaire  plus 
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conGdcrable  :  bien  loin  qo'une  ciaufe  de  cette 
V  nature  répogne  i  refprit  de  notre  counime  ,  ce 

feroit  au  contraire  un  moyrn  fouvcrt  (."'c  cj 
^  pour  engager  certaines  femmes  il  mc;rit.T  par  leurs 

attentioT^  pour  leurs  cpoux  ,  i'.'..i„i;'n->i'1]cf,ijnt 
&  l'exécution  de  la  fjcuicé  qu'ils  le  feroient  te- 
fcrveu  par  leur  contrat  de  mariage.  C'cft  auiFi  le 
fentiment  de  Burnage  ,  fur  l'anicle  ^4  de  la 
coutume  de  Normandie  (  qui  prohibe  tous  les 
av  incigrrs  d'reds  entre  conjoints.  ]  Bafn.ige  en 
tapportc  un  arrêt  du  t6  juillet  1647*  tome  2, 
p^e  4d  t  édition  de  1709  (  qui  eft  la  bonne  :  ) 
ttautOBt^  dit  oe  commentateur ,  que  le  mari  auoit 
retenu  fa  facah/  de  le  pouvoir  faire  ;  nuis  ceffant 
crtrc  daitfr ,  piiifqu'ilcj}  Jr  fendu  au  mari  défaire 
aucun  avantage  à  fa  femme  durant  le  mariage, 
cette  auffnadotion  de  doatire  ne  pourroU  va- 
toir-  2 

ff.  Le  droft  de  la  femme  ft  des  enfiins ,  reh- 
tivementau  douaire,  eft  en  fufpens  jufqu'au  jour 
du  décès  du  pere  ;  c'cft  pourquoi  la  prcfcription  ne 
court  pas  contre  k  douaire,  tant  ;]ue  le  père  ell 
vivant;  ^  les  décrets  des  biens  qu'il  a  vendus 
tvant  l'oavenoredo  douaire  ne  puri;ent  point  les 
fi^t'ons  &  l'hypothcque  qui  en  rcfultent.Ccttc  rcglc 
a  lieu  ,  même  contre  ie  Roi  ,  lorfqu'il  acquieft 
des  biens  dont  jMM.  les  Procureurs  généraux 
pourruivent  les  décrets  dans  une  forme  particu 
Bere  ,  réglée  par  Tédit  du  mois  de  jdiUet  1691  : 
cet  cdit  le  porte  cxprelTcment  ;  maisvoye?.  Sceau. 

60.  La  prefcription  contre  le  douaire  ne  com- 
•              mence  à  CL.urir  uomre  les  cnKins  ciouairicrs ,  qu'a 

compter  du  jour  de  la  mort  du  pcrc ,  lors  même 
<}ue  la  mere  Turvivante  a  perlé  au  contrat  de  vente 
de  l'héritage  fujet  au  douaire  ;  h  Cnur  l'a  ainfi 
juge  par  dc.ix  arrêts  récens  ,  rendus  en  trcs- 
•Jraniit;  connnirTjnce  de  caufe. 

61.  Le  premier  en  la  iL-conde  Chambre  des 
Enquêtes,  le  11  août  1711 ,  au  rapport  de  M.  le 
Clerc  de  Lefleville ,  au  profit  du  fieur  Silvy,  con- 
tre le  fienr  le  BoPTu,  lequel  avoir  formé  une  de- 
mande en  déclaration  d  h\puthéquc  ,  contre  le 

Sropriétaire  d'une  maifon  tituee  au  village  de 
iérre.  Le  fieur  Silvy  foutenoit  qu'il  avoit  prefctit. 
mrce  qae  le  douaire  était  ouvert  depuis  un  temps 
fbffifant  pour  en  être  lîbêré. 

Le  Tt  ur  le  Bonu  rcpondoit  que  la  prescription 
du  tiers-détenteur  contre  les  enfans  n'avoit  cum- 
atcncé  i  courir  que  du  jour  do  décès  de  k  mere; 
•  pufce  que  tant  qu'elle  avoît  vécu  «  Pincertitude 
'  oA  étoient  les  ennns  s*ils  feroient  fes  béri^rs  ou 
non  ,  les  emiicchoît  J'întenter  une  aélion  qui 
iciuiiibcroit  lur  itur  meie  &  fur  eux-mêmes,  au  j 
cas  qu'ils  fe  portafTent  fes  héritiers  :  ils  citoicnt 
fur  cela  des  arrêts  des  16  janvier  idfa,  &  7  août 
itfff ,  fapportés  au  fournal  des  audiences. 

Le  licur  Silvy  fit  voir  que  ces  arrêt";  étnîent 
rendus  clans  des  circonit  ir.tes  ou  dts  liers-dcren- 
tcurs  étuient  de  niauvaifé  h>i  :  il  invo  [ua  le  prin-  ) 

cipe  ceitaio  »  fuivam  lequel  toute  aâioa  eft  ptc£>  | 
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criptible  du  Jour  qu'elle  e(l  ouverte;  il  cita  auffi 
d'ailleurs  différent  arrêts  rapportés  par  Charondat 

&  parle  cottv"  -n-i'-ur  de  la  c-aminie  di:  Seili"^  : 
il  en  invoqua  u:i  .ratre  rendu  le  jualciiùyô, 
qui  eft  aulli  au  jourr.al  J^.■^  au.^iences  ;  enfin  il 
appuya  fa  defenle  lur  I  autorité  de  Dumoulin  , 
de  Bacquet  ,  de  Joly  ,  d'Au/annct,  de  Ricard, 
de  Brodeau  &  autres.  L'arrêt  a  confirme  1 1  (en- 
tence  du  Châtelet  du  19  juillet  1710,  qui  admet- 
toit  la  prefcription. 

62.  Lefecond  arrêt  ei\  intervenu  dans  la  mcme 
cfpéce,  &  a  jugé  de  h  ménie  manière  ,  le  34 
juillet  1727,  au  rapport  de  jVL  Briconnet,  en  la 
quatrième  Chambre  des  Enquêtes ,  en  f  «.vcur  de 
la  marquife  de  la  Chaife,  de  monlîeur  6c  ratdame 
le  Peletier  de  la  HoulTaye,  conrre  le  ficur  Gaucher 
de  la  Poterie.  Voyez  un  troificmc  arrcc  du  4  malt 
i7)f  »  cité  par  Guyoc  fur  ranide  112  de  la  cou- 
tume de  Meulan. 

65.  Des  biens  aR(?<;iésau  douaire qve  poovoient 
demander  ic^  mineurs  Alingue,  ayant  été  vendus 
dans  la  direction  Simonet,  il  arriva  que,  durant 
le  décret  qui  s'en  pourfuivoit  »  le  pere  des  mineur* 
Alingue  décédât  leur  tuteur  fit  faire  inventaire; 

t^.;  avant  t'CKpiration  de»;  quarante  imtrs  accordés 
a  l'hcriîict  ,  apiei  l'iiiventuire,  pour  dclibcrec , 
le  décret  fut  mis  à  fin  &  fcellé  fans  oppufition 
de  la  part  du  tuteur  des  mineurs,  qui  htrina  feu* 
lement  une  oppofttîon  extrajudiciaire  ès  matns  d» 
receveur  dc5  carfij^nations. 

Les  crcancurs  cnlloqués,  dont  le  payement  fe 
trouvntc  arrête  par  ccrte  oppniition  ,  en  demande^ 
rent  main-levée  :  le  tuteur  foutint  qu'on  ne  pou» 
voit  l'accordw;  parce  que ,  tant  que  le  délai  de» 
quarante  jours,  accordé  à  fes  pupilles  pour  prcrv 
drc  qualité  dan^  la  lu.ccdion  de  leur  pere,  n'é- 
toit  pas  expire,  leur  droit  etoit  cnnlerve  au rtio\ ca 
de  ce  qu'ris  ne  favoient  pas  s'ils  acceptoient  fa 
fucceflion ,  ou  s'ils  y  renooqoient,  pour  dematk» 
der  le  douaire  de  leur  mere. 

Les  créanciers  rêpondoient  qtie  le  droit  des  mi* 
neuf;  fur  le  douaire  de  leur  mere  s'ctoit  ouvert 
à  la  mort  de  leur  pere  ;  que  ce  droit  eioit  alors 
devenu  certain,  que  l'exercice  pnuvoit  bien  ea 
avoir  été  fufpendu  jufqu'à  ce  qu'ils  eufleoi  prit, 
qualité;  rnais  que  ,  comme  cette  qualité  étolt  fn^ 
déterminée,  il  avoit  été  au  pouvoir  de  leur  tuteur 
de  former  au  décret  une  oppofition  pour  caulcs  k 
déduire  en  temps  &  lieu  ,  fauf  à  fiaire  prononcer 
un  furfit ,  fi  on  en  demandolt  main- levée.  Cm 
raifons  des  dlreÂeurs  nnt  prévalu  ;  par  arrêc 
rendu  en  la  fccoi  dc  Cbambre  â<.\  Enquêtes,  le 
mercredi  i)  décembre  »7s8,  plaidans  M"Paporct 
&  Savin  ,  la  Cour  a  prononcé  la  maîa-levee  de 
l'oppolition  formée  aux  Ccnfignationt  par  le  t»< 
teor,  avec  dépens. 

64.  Lc=:  cnfans  douairiers  ne  doiventpas  réconv 
penfe  aux  créanciers  de  leur  mere  pour  les  bàti> 

mens  faits  fudethétlta^  fujeit  tu  douaire,  Vo^ 

Bàtiotetu^ 
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IVCOMPATl- 


<î.  La  qualité  d'héritier  eft  incompat  blc  avec 
•elle  de  douùrier  ;  lioti  «  pour  que  les  enfans 
paiflbit  demtnder  le  douaire  cnnth'tué  par  teur 

pere  ,  &  qui  leur  cft  propre  ,  ils  doii  eut  renoncer 
a  fa  fuccedlon.  C'eil  la  diipurnion  de  l'art.  2^1 
de  la  coutume  de  Paris.  Mais  tant  que  les  enfans 
n'ont  pas  (ait  ade  d'héritiers,  ils  foat  admis  à  re- 
noncer è  la  fucccITion  pour  demander  le  douaire. 

66.  11  a  ctJ  }ugc  que  Li  rcnonci arion  fjit:  put 
une  hiL- ,  3s  ^iis  .iprc^  Touvertiire  iîc  la  lucccf- 
fion  de  Ton  ptrc  ,  après  i  ^  anncos  de  m.^io-itJ, 
ëtoit  bonne  i  en  conféqucnce  le  douaire  a  etc  ad- 
juge. L'arrêt ,  quf  eft  du  8  février  i  {90 ,  cil  dans 
M.  le  Prellrc  ,  aux  arrêté';  tîe  la  cinquième  Cham- 
bre lies  Enquêtes,  [  féconde  centurie,  ch.  72.  ] 

(•-.  La  qualitc  d'hciiicr  Icgidînaire  eft  égale- 
ment incompatible  avec  celle  de  douairierj  ainfi 
renfant  qui  demande  &  légitime,  ne  pent  de- 
manJer  le  douaire. 

68-  Le  fils  qui  a  été  avantagé  par  fon  pere , 
peut  renoncer  à  fa  fuccedlon,  &  être  en  niéme- 
temps  donataire  &  douairier:  mais  en  ce  cas  on 
impute  fur  fa  part  dans  le  fonds  du  douaire ,  tout 
ce  qu'il  a  requ  de  la  libéralité  de  foo  pere  ;  &  fi 
ce  qui  lui  a  été  donné ,  excédolt  fa  portion ,  il 
lui  feroit  touj.iuis  permis  de  renoncer  à  la  fuc- 
celiion  (.V  au  d  iuairc,  pour  fe  tenir  aux  donations 
qui  lui  auroient  litc  faites ,  fauf  la  légitime  des 
locres  enfans,  V.  l'ait.  2^2  de  la  coutume  de  Pa- 
ris ;  Loyfel ,  inftît.  lî».  1 ,  tit.  j ,  n*.  29. 


69.  Ll 


y  a  plufieurs  enf.ms ,  le?  ur«  peu- 


vent fc  porter  hcriiicrs,  éi  les  autres  douairters  ; 
&  en  ce  cas  il  n'appartient  à  ces  derniers  que  la 
mime  portion  qu'ils  auroient  eue  dans  le  douaire  ^ 
fi  tous  les  enfiins  s'étofentponés  douairiers ,  parce 

qu'il  n'y  a  point  d'accroiffciTif^^-it  rlin^  \e  douaire  f 
le  furplus  retourne  à  la  mailc  de  la  iuccelllon.  V. 
l'aâe  de  notoriété  de  M.  le  lientenant  civil  le 
Camds,  du  9  fiévrier  1704. 

7<ei,  Le  douaire  fe  partage  par  (buches  entre 
les  enfj:-'.  '.■  -f ti!«.cnf.iii5  douairters,  fans  prcru- 
gative  ci  .u;.c.:;.  Voyez  l'art.  250  de  la  coutume 
de  Paris. 

71.  Les  enfans  qui  prennent  le  douaire  t  ne 
Jbnt  point  tenus  des  dettes  proafdant  durait  de 

leur  pere ,  uc'c'et  depuis  le  mariage,  parce  que  le 
douaire  ne  peut  être  aucunement  diminué  par  les 
alifnati*nis  &  par  les  dettes  que  le  mari  a  faites 
pendant  le  mariage  ,  fuivant  l'article  2fo  de  la 
coutume. 

72  Quant  aux  dettea  antérieures ,  elles  ne  di- 
minuent pas  !e  fonds  du  douaire  coutumîcr ,  torf. 

qu'elles  font  ni  ibi!  aires  ,  quand  même  elfes  fe- 
roient  hypothécaires;  &  li  les  enfans  font  obli- 
^s  de  les  payer  par  une  fidte  de  TsAlon  hypo- 
théduce»  ite  ont  poitc  ce  pasenenc  un  cecotus 
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de  garantie  contre  la  fucceffion  de  leur  pere. 
Mits  les  dettes  immohilitires  diminuent  cette 

cfj  ccc  (!c  douaire  ,  au  nio\en  de  ce  que  Ici  douai- 
riers &  les  enfans  douairiers  font  tenus  de  les 
acquitter,  à  proportion  de  ce  dont  les  héritage? , 
fujets  au  dûuaire ,  «a  font  chargés ,  ainû  que  je 
Tai  dit  ci-devant 

7Î.  1!  faut  pourtant  remarquer  que  les  dettes 
niobiliaircs  de  fuiccilions  dircifles  ,  échues  au 
mari  pendant  le  mariage ,  diminuent  le  douaire  de 
k  femme  «  à  proportion  de  ce  dont  les  biens  qui 
en  proviennent,  en  font  charges ,  parce  qu'elles 
diminuent  de  plein  droit  la  fucceiïion  ;  [kmit 
cni'ii  ncii  in!t  h.\i:iinnir ,  niji  JeduHo  are  aiieno. 

74.  Lu  femme  dùemcnt  auioriféc  par  fon  marîy 
peut  valablement ,  pendant  le  mariage,  renoncer 
à  l'exercice  de  fon  douaire ^  Mt  ooaiumlcr,  fbfe 
préfix,  fur  les  héritages  que  fon  mari  aliène  ,  & 
cette  renonciation  a  même  fon  effet  contre  le» 
cnt'ans  qui  acceptent  la  fuccedlon  de  la  femme 

Sui     confenci  la  vente ,  parce  que  leur  qualité 
'héritiers  les  fbtimet  à  exécuter  tout  ce  qo'die 
a  promis. 

7î.  Mais  fi  les  enfans  renom^oient  à  la  fuccef- 
fion de  leur  mere  ,  ils  pourroient  revendiquer 
fon  douaire.,  &  le  pieiuire  fur  les  biens  qu'elle  en 
auroit  affranchis;  parce  que,  comme  je  l'ai  déjà 
dit  plolîenrs  fois,  ie  douaire  eft  propre,  &  que 
tfeft  une  efpéoe  de  légitime  qui  ne  peut  pas  leur 
être  (itée  par  leurs  pere  \'  mere.  [  Ce  qu\  s'en- 
tend  des  coutumes  uu  !c  douuire  cil  piopre  aux 
enfans.  D 

76.  L'efpérance  &  le  droit,  tant  de  la  femme 
que  des  enfans,  relativement  au  douaire  ,  s'étei. 

gnent,  foit  par  l'éviction  de  l'hcritage  qui  y  eft 
fujet ,  ou  par  la  rcfulution  du  droit  que  le  maii 
y  avoit ,  foit  enfin  par  l'extindion  de  la  cii«fe  fur 
laijuelle  le<foi/airedevoit  fe  prendre,  pourvfi  que 
révision  on  PextinAion  ne  procèdent  d'aucun 
fait  du  m,2ri  depuis  le  matiac'c. 

77.  ]Ma  5  fi  I  cstincliun  ou  l'éviiflion  ne  font 
faites  qu'en  payiuit  une  fumme  de  deniers,  com- 
me ,  par  exemple  ,  dans  le  rachat  d'une  rente  «  OU 
dans  !e  réméré ,  la  femme  doit  avoir  fon  douaire 
fur  cette  fumme.  Voyes  l'art.  406  delà  coutume 
de  Normandie. 

78-  La  douaire  ne  doit  ni  foi  &  hommage, 
ni  autres  droits  pour  la  jouiiFance  des  fiefs  que 
Ibn  douaire  lui  procure,  fuivant  l'art.  40  de  )■ 
coutume  de  Paris  ,  c'eft  à  l'héritier  de  l'acquirter 
de  ce  qui  eft  d6  de  fon  chef,  par  l'ouvert  jrc  de 
la  fuccellion  du  mari  :  fi  cependant  le  doujirr 
étoitfans  retour,  les  Iroit'.  ,^  \.i  fus  &  hommage 
feroient  à  la  vharj^e  d;;  la  veuve. 

79.  Comme  la  dot  6:  la  donation  pour  caufe 
de  nAces  fe  prenoîent  fur  les  biens  fubftitués  , 
dans  le  drtitt  Romain  ,  de  même  que  i'ai-t^nicnc 
qui  eft  propre  aux  enfans  s'y  prend  encore  dans 
les  provinces  du  royaume  régrca  par  le  droiv 
écrit  »  ie  douaire  qui  jouit,  en  pays  coutumier 
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du  même  degré  de  faveur ,  participe  faas  aacane 

dîfficvité  au  privilège  de  l'hypothèque  TobCdiaire. 

Ainfi,  s'il  ne  fe  trouve  pas  fuffîramtnent  de  biens 
libres  dans  la  fuccellbn  du  mari ,  U  femme  peut 
fubCdiairement  s'adrciTer  aux  biens  fublHtucs,  & 
fe  faire  payer  de  foa  douaire  fur  ces  biens.  C'ell 
un  principié  appuyé  fur  le  fuffnige  des  jurifcon- 
fultL-s  les  plus  accrcditcs.  Voyez  Ir-:  -rr,  ^4  4!; 
dif  titre  I  (ie  l'ordonnance  des  (ubiiicucii^Ui  du 
mois  d'août  1 74.7. 

go.  JM.  le  lieutenant  civil  le  Camus ,  dans  un 
aâe  de  notoriété  du  19  août  1701 ,  dit  :  "  pour 
„  ce  qui  e(l  de  !a  queftion  de  favoir  fi  les  biens 

fiibRiiucs  font  refponikbics  de  fa  doc  &  du 
„  douaire"  f  l'on  (uit  b difpofitïQn  d«  oofcttcs 
39  &  log. 

Le  principe  eft  fans  difficulté  pour  t*  femme. 
On  a  voulu  diftinguer  Ces  droits  d'avec  ceux  des 
enFans  ,  dans  une  contedatiun  entre  la  demoi- 
felle  de  Br.iglie  de  Bevcl,  &  le  marquis  tic  Hro- 
glie  :  mais,  par  arrêt  rendu  au  mots  de  mars 
1719  ,  on  a  jugé  que  l'hypothcque  fubiidiaire  avoit 
auni-bien  lieu  en  faveur  des  enfkns  pour  le  fonds 
du  douaire ,  qu'en  faveur  de  la  Femme  pour  la 
jouiflance  ,  fur  les  biens  i'ubf^itucs. 

81.  Cet  arrêt  eil  fonde  fur  ce  que  les  privilèges 
Ittcordél  au  douaire  ne  font  pas  ,  pour  la  mere  ou 
pour  les  eofiini  feule,  des  privilège*  diflfnâHs; 
mais  c*eft  un  feol  &  taêmc  droit  commia  à  Tan 
&  à  l'autre,  qui pioeuie  i  tous  l«i  ménea  mn. 
tages. 

82.  Une  autre  raifon  qui  a  encore  déterminé 
l'aitét,  eft  que  la  prohibition  d'aliéner  les  biens 
fubftitués,  quoiqu'utile  pour  oonGnrver. les  Mens 
des  familles,  pourroit  devenir  fatale  aux  fiimilleî 
mêmes,  par  l'impuiffance,  où  elle  réduirait  les 

févés  de  fubdicution ,  de  trouver  à  fe  marier , 
caufc  qu'ils  n'auroienc  pas  la  liberté  d'aifurer  les 
aranntes  orifinaifea  A  ces  fortes  dVngagemens. 

8?.  Les  créanciers  de  la  douairière  f 'ir  \c- 
arrérages  du  douaire  dûs  i  leur  débiiricc,  <v 
enfans  propriétaires  du  fonds  du  douaire  ,  font 
colloques  concurremment  entr'eux  pour  les  arré> 
«âges  &  pour  le  principal  ;  (^eft  une  înrilpru- 
dence  ccT'  rIre  depuis  l'arrêt  rendu  en  la  Cour 
des  Aides  ,  au  rapport  de  M.  de  Bragelongne  , 
le  12  mars  1694,  dans  r«rdr«  du  comté  de  Cbe- 
métaux. 

L'arrétiiie  qui  rapporte  cet  arrêt  au  cinquième 

tome  du  journal  des  audiences,  dit  qu'il  fut  rendu 
fur  l'avis  &  les  c<infultatîons  des  anciens  avocats. 
Vr  ,  '  4uQi  les  arrêts  de  M.  le  prcfident  de  La- 
moignon,  le  traité  du  c/oiiai're  de  Kenulfon ,  qui 
lend  raifon  de  la  vacladon  de  Jttiifynideiice  fur 
ce  point  de  droit. 

84.  La  veuve  pour  les  arrérages  étoit  autrefois 
préferce.  Vjvcz  les  arrêtas  rendus  le  27  ocflobrc 
1689  &  22  mai  1692  :  ils  font  rapportés  au  jour- 
nal des  audiences,  &  infrà,  n*.  91. 

£S*     douaire  «outiimiec  n'oft  pas  fuict  au 
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retranchement  ordonné  par  l'édit  des  fcMndai 
nôces ,  parce  qall  eft  conGdéré  comme  no  don 
fait  par  la  loi ,  &  non  p«r  le  matl)  &  que  d'alUeure 

il  n'tft  que  viager. 

8â.  [  C'cH  toujours  par  la  coutume  du  lieu  oû 
les  biens  fujeta  an  douaire  font  fituès ,  que  le 
douaire  doit  être  réglé ,  parce  que  c'eft  un  droit 
réel  &  foncier  ;  fi:  que  les  coutumes  étant  réelles, 
les  particuliers  n'y  peuvent  déroger  par  leur  pac- 
tio:i.  C'ell  le  fentimcnt  de  Bafnagc  fur  la  coutume 
de  Normandie,  tom.  z,  pag.  4.  Mais voTez^prii, 
n^  5<  &  fuivant,  la  dîllinAion  d'entre  le dloun^ 
coutumier  &  le  préfi»:. 

87.  Lorfiiu'il  n'cll  point  porte  dans  le  contrat 
Jl  m  iriagc,  que  !e  douaire  préfîx  confHtué  à  la 
tenmie  fera  payable  par  quartier ,  l'héritier  n'eft>ii 
tenu  de  le  payer  que  par  année?  Il  y  en  a  qui 
penfent  que  dan<!  cette  pofition  la  dou  liricre  ne 
peut  forcer  le  débiteur  du  douaire  à  ie  lui  payer 
de  quartier  en  quartier.  Je  ne  fuis  pas  de  cet 
avis ,  &  j'edime  que  le  douaire  f  qui  eft  une  rente 
relativement  k  la  femme ,  eil  diviiible  par  quar- 
tier, comme  le  font  les  rentes  coniHtuées,  qui, 
comme  on  fait ,  le  payent  de  trois  ou  de  Ctx  en  lix 
mois  :  d'autant  plus  que  fi  le  douaire  eft  accordé  à 
la  femme  pour  foutcnir  l'état  qu'avoit  fon  mari , 
il  n'ed  pas  moins  vrai  qu'il  participe  aufTi  de  It 
nature  des  penfions  alimentaires  ,  dont  le  paye- 
ment (è  divife  par  quartier  ;  &  quoiqu'en  géné- 
ral on  doive  incliner  pour  ce  qui  ell  le  moins 
onéreux  au  débiteur,  je  crois  qu'on  doit  s'ccarter  . 
de  la  régie  en  cette  oficafion ,  par  la  laveur  que 
mérite  le  douaire,' 

88  .Titius,  par  fon  contrat  de  mariage  avec 
Mœvia,  lui  donne  le  douaire  coutumier,  &  fes 
biens  étoicnt  fttués  dans  une  coutume  où  le 
douaire  th  propre  aux  enfans. 

Plulieurs  années  après  fon  mariage ,  Titius  vend 
deox  maifons  qu'il  polTédoit  lors  de  fiin  mariage, 
S:  il  acheté  une  terre  fituée  dans  une  coutume 
où  le  douaire  n'eft  point  propre  auv  enfarvs;  par 
la  fuite  ,  Tiiius  &  fa  femme  vendent  conjt^ie» 
ment  la  terre  acquife  depuis  leur  maiiage. 

On  demande  fi  les  enfans  pourront  prendre 
le  douairr^'T  !i  te-re  vendue,  en  fe  pourvoyant 
à  cet  cft.:i:  i.on:i-:  i'acqtjcreur  ?  ou  fi  au  contraire 
attendu  que  leur  ^■•';,^irc  coutumier  ne  peut 
s'cxetcer  fur  un  immeuble  qui  eft  fitué  dans  une 
coutume  oA  il  n'eft  point  propre  aux  enfiins , 
ils  n'auront  que  la  voie  d'affij^ner  en  déguetpifle- 
ment  les  acquéreurs  des  deux  maifons  vendues 
par  Titius?  Eniîn  y  aura-t-il ,  relativement  ao 
douaire ,  fubrogation  de  la  terre  aux  deux  im- 
meubles ?  11  faut  répondre  que  dans  Tefpéce  pri^ 
pofée  ,  la  femme,  ayant  vendu  conjointement 
avec  fbn  mari  ,  n'aura  aucune  aâion  pour  fon 
douaire,  parce  qu'elle  eft  tenue  de  fon  fait  per- 
fo.nnel,  fauf  fon  recours  fur  les  autres  biens  de 
fon  mari  pour  raifon  de  cous  les  engagemens 
qu'il  lui  ann  £dc  oontmto.  Voyes  Eémà^enfes 
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Remploi  &  Renonciation  à  commimautt'.  AUis  les 
Cntans  Te  ponanc  douairicrs  *  pourront  revenJi- 

Îuer  le  douaire  entre  les  mains  des  acquéreurs 
eideufinaifons  que  pofTcdoit  leurpere  lortdelbn 
msîki^c  ,  fans  néanmoins  qu'ils  ayent  aucun  droit 
fur  la  terre  vendue,  ficuce  dans  une  coutume  où 
le  dnuaire  n'eft  point  propre  aux  enfans,  n'y 
«yant  point  de  fvbroration  d'un  immeuble  à  na 
«utre ,  hor«  les  cas  déterminés  par  la  loi:  comme 
par  exemple  ,  tn  Fait  d'échange,  de  vente  d'im. 
meubitï  propres  aux  mineurs,  tx.  remplaces  par 
d'autres  héritages ,  &c.  Voyez  Sutrogaiion, 
Alors  les  acquéreurs  des  deux  maifons  qui  ctoient 
«flèÂées  au  douaire  Te  trouvant  futerruptés  par 
les  enfans  douairicrs,  fe  pourvoiront  en  décla- 
ration d'hypothèque  contre  l'acquéreur  de  la 
teite;  attendu  que  tous  les  biens  prcfens  &  à 
venir  de  leur  vendeur  fe  font  trouves  aiiedés  & 
hypothéquée  i  la  flkreté  des  deui  immeuUes  A 
eux  vendus.  Ainiî ,  dans  cette  efpéce  ,  !a  pru- 
dence aura  voulu  que  l'acquéreur  de  la  terre  ait 
ftipulé  en  acquérant  qu'il  reftcroit  entre  Tes  mains 
le  fonds  du  doi(aire^  faufà  en  payer  l'intérêt  au 
vendeur  jufqu'è  l'ouverture  do  douairt,  ou  bien 
i  la  charge  par  le  vendeur  de  faire  CKpM  d*Bn 
fonds  pour  (iirttc  du  douaire.  3 

89.  Le  décret  purgc-t-il  le  éout^e?  Vofe» 
Jkcrett  &  ci-de(iu$,  n".  ^9. 

90.  Les  provifions  d'un  office  pofgdit^es  le 
douaire?  Voy cr.  Office.,  n*.  44. 

[Douaire  ou  le  fonds  manque. 

91.  Je  fuppofe  qu'une  vtu.c  ait  une  dot  & 
lin  douairek  rcpcter  fur  la  fuccellion  de  fon  mari , 
jiat  exemple ,  6000  liv.  de  dot ,  &  2000  liv.  de 
icme  de  douaire ,  il  feodroit  dix  mille  livres, 
tant  pour  payer  h  dot  que  pour  faire  le  fonds 
du  douaire i  cependant  il  n'y  u  que  8000  liv.  de 
bien.  11  Tiudra  pour  lors  imputer  6000  liv.  pour 
la  dot,  qui  va  toujours  la  première;  âc  furies 
9000  fiv.  qui  reftent ,  dont  il  fera  fait  emploi, 
on  payera  100  Hv.  par  nn  à  la  veuve.  Il  y  en  a 
qui  penfent  ciuil  iaut  en  ce  cns  payera  la  veuve 
chaque  année,  cinq  liv.  pour  l'intérêt  des  100 
iiv.  qu'elle  ne  touche  pas  ;  mais  fi  la  veuve  vivoit 
long-temps,  ces  cinq  liv.  diminneroient  confi- 
dérablement ,  peut  être  réduiroient  à  rien  les 
2000  liv.  qui  relient,  &  qui  doivent  être  cunfcr- 
vés  en  entier  aux  enfans  douairicrs.  Il  me  paroit 
donc  julk  que  la  veuve  ,  ainfi  que  les  cnfàns, 
Apportent  également  ce  retranchement  forcé  des 
100  liv.  qui  manquent  for  le  douaire.  V.  Bourjon, 
tom.  I,  tit.  I  j  ,  en.  1 1 ,  édition  de  1770;  il  entre 
Ibr  ceci  dans  quclijuc  détail,      fiiprà ,  n'.il. 2 

92.  Sur  le  douaire  des  femmes  en  Norouadie, 
myei  lUrp<oatuimer  A  SqMwation. 

DOUAIRIERS. 

C'eft  aînfi  qu'on  nomme  'r-  ri  Fi  -  ,  qui  ont 
se&aoeé  à  la  fiiccdfioa  de  leui  j^ete  «  sqiu  le 
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tenir  au  douaire  accordé  à  leur  merc.  Voyes 
Douaire. 

DOUBLE  (Écrit). 
Voyez  Con/ènte/ncnc  &.  ProivcJTc  de  va  Jj-e. 

1.  Tout  ack  qui  contient  des  engagemens  réci- 
proques entre  deux  parties ,  eft  nul ,  s'il  n'cft  pa» 
fait  double ,  ou  s'il  n'en  relie  pas  minute  dans 
un  dépôt  public:  le  bon  fens  dide  en  eflfift  qu'un 
aéle  fynallagmatiquc  doit  lier  cij.ilfment  les  par- 
ties; &  ^ue  lî  l'une  d  élies  n'a  p«is  cet  aiX*:  en 
fa  polTeflion,  ou  fi  elle  ne  peut  le  trouver  dans 
on  dépôt  public,  il  n'ed  pas  raifonnabic  qu'on 
puifl'e  lui  oppofer  cet  aâe ,  tandis  qu'elle  ne  peut 
elle-même  s'en  prévaloir. 

2.  S'il  s'agit  d'un  adte  que  l'une  des  partie» 
ait  feule  intérêt  de  faire  valoir,  comme  dans  vit 
prêt  pas  obligation  ou  billet,  il  fufit  alors  que 
l'adle  (bit  entre  les  mains  du  créancior;  le  dé> 
biteur  n'en  a  que  faire,  i!  n'a  point  à  craiodrc 
que  le  créancier  le  fupprhnc. 

|.  Mrit  éma  un  contrat  qnl cootknt  des  en- 
gagement rjdproques,  chaque  partie  ayant  in. 
téret  de  s*en  prévaloir  t  il  faut  que  Tune  ft  fau- 
trc  l'ayent  en  leur  pofTetTîon  ,  fitit  en  le  faifant 
double.,  foit  en  laiflfant  la  minute  dans  un  dépôt 
public ,  pour  y  avoir  recours  &  en  tirer  des  expé- 
ditions ;  autrement  il  n'y  a  point  de  contrat  ni 
d'obligation  qui  forme  le  Ucn  réciproque. 

4.  Tru^s  arrêts  rccens  cAt  jogc  en  conformité 
de  ces  principes. 

Le  premier  a  été  rendu  au  rapport  de  IM.  Se- 

i;uier,  en  la  quatrième  chambre  des  Enquêtes , 
e  ;o  aoât  t7)d ,  entre  la  veuve  le  Verrier  &  le 
fwur  Agier;  il  cfl  rapporte  di"?  1"  recueil  des 
arrêts  de  cette  Ch.mibre,  dnm.e  public  par  ièu 
M.  rtpine  de  Grainville.  La  Combe  date  mal-à» 
propos  cet  arrêt  du  }omai,  verb.  Engagcmerxt. 

Le  fécond  e(l  intervenu  en  la  grand'Charo- 
bre  ,  après  une  y'-i  î  iric  folemnelle  ,  le  6  août 
1740,  entre  les  h^riuers  de  madame  la  princefle 
de  Conti  ..V  Al.  l'archevêque  de  Rheim».  Cet  arrêt 
a  déclaré  nui  l'aâe  par  lequel  M.  l'archevêque 
de  Rheims  s'ctoit  fomnis  d^aequérir  l'hocel  de 
Conti,  fitué  à  Paris,  me  neuve  fatnt  Auguftin, 
moyennant  470000  liv.  patce  que  l'adle  de  foD- 
miflion  n'avoir  pas  été  fait  ilonl'ic. 

Les  vendeurs  difoient  qu'un  ade  n'ell  pas  ni^, 
pour  n'être  pas  fait  doubki  qu'il  eft  feulement 
imparfait ,  &  que  cette  imperfeâion  peut  fe  re- 
parer ,  en  dépufant  l'adle  chez  un  notaire  ;  mais  le 
défcnfeur  du  prélat  prouva  que  l'acte  imparfait  cft 
nul,  puifque l'eifet de  fon  impeitcétion  ell qu'au- 
cune des  deux  parties  n'ell  engaf^ce,  &  qu'iï 
dcpendroit  d'une  des  parties  d'engager  l'autre. 

On  oppofoit  cependant  d'autres  moyens  que 
la  nullité,  de  la  pirt  de  M.  r^rchcvciiuc  de 

Kbeîms^ mm  ce  lut  k  auUitc  qpi  daumiiia 
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Cour.  Lec  autres  movens  ae  tendoient  <io'à  faire 
déclarer  la  vente  réfoliie  ;  on  fe  fbndoit  i  cet  ég;ird 

fur  ceqtieta maifon  ctoic chargée d'unerubltituiton 
qui  avuir  ctc  diUîmulés;  la  Cour  n'a  jxis  proiionct; 
iitcfoludon,  mais  la  iiullitc  Jl-  la  vente. 

6.  CEirilîn  le  troilictne  arrêt  a  éié  lendu  daas 
des  circonftances  encore  plus  fortes. 

Oudart  Dcilamenii ,  1  .bn  jrcur  ,  cîéccda  laiC 
fant  cinq  enfans.  Si  veuve  loi.  fit  c()n!"endr  à  un 
écrit  fous  feiti!-  prive  en  date  liu  lo  odobrc  17^7, 
qui  contenoic  un  partage  C  far.s  inventaite  )  de» 
biens  de  leur  défunt  pcre  ;  &  par  cet  écrit  on 
fit  obliger  l'un  des  cnfans  à  pnyer  pm:r  foulte 
de  lots,  à  Maric-Jcannc  Dedjtiier.ii  f.i  f'-xur,  de- 
puis femme  de  P raneoi'i  Ni-el ,    une  foi^ine  de 
240  liv.  Cet  acte  avait  «te  rédige  par  k-  cure  du 
lieu ,  &  dépofc  chct  lui.  La  mere  commune  étant 
décédée  peu  de  temps  aprc« ,  François  Noël  fit 
affigner,  le  29  avril  176},  Oudart  Delfcittienil  fon 
DCdu-frere,  en  tcindamnation  des  240  liv.  à  lui 
ducs  à  caufc  de  lia  temme,  aux  leimes  de  i'c- 
cricdu  10  octobre  17(7.  Outbrt  Deftamend  fou- 
tint  que  l'écrit  étoit  nul ,  attendu  que  tout  atfle 
fynallagmaciqoe,  tel  que  celui  en  qucdion ,  de. 
Voit  être  l.iit  douille^  uu  dépofé  chez  un  notai- 
re ,  tormalitcs  etlentielics  qui  manquoicnt  à  l'é* 
crit  dont  il  s'ugitluii.  François  Noël  oppolbit  à 
Deltamenil  qu'il  l'avoic  exécuté  en  plan  penr 
dant  fix  ans ,  puifqu'en  efiét  il  avoit  joni  de» 
biens  tombés  d;ins  Ton  lot,  &  coupe  des  arbres; 
il  ajoute  que  Deftamenil  avoit  uilifté  &  figné  le 
contrat  de  mariage  de  Ton  fjere  oui  s'ctoit  conf. 
titué  en  dot  précifcment  fa  part  S  lui  échue  par 
l'écrit  en  quellion;  enfin  que  cet  adte  été 
dépofc  chez  le  curé,  cli  uune  de*;  parties  avoit 
pu  s'y  retirer  pour  en  preadre  communicîtian. 
h  l'égard  des  autres  enfiin!> ,  également  héritiers 
de  leur  pere,  ils  confentoient  tous  à  l'exécu. 
tion  de  cet  ade  en  forme  de  partage.  Sentence 
fur  délibéré  etrît  intervenue  le  17  janvier  i7'S4 
«n  la  prévôté  à^i  S.  Riquier,  qui,  f^ins  s'arfs-ter 
aux  moyens  de  nullité,  avoit  ordonné  l'exccu- 
cion  de  l'écrit  ;  il  y  eut  appel  de  cette  fenten- 
ce  au  baitltaise  d'Amiens ,  oà  II  in'tervlnc  fenteii- 
ccle  8  mai  i76<r,  infirmative  de  celle  Ac  Saint- 
Hiquier  :  émcndrait,   fans  avoir  ogard  ri  IV-crit  , 
■  tjiti fut  déclare  nul.  il  fut  ordonné  qu'il  feroic  pro- 
cédé au  partage  des  biens  des  pcre  &  sncre  corn, 
iniins  en  la  manière  accoutumée.  Sm  l'appel  de 
cette  fentence  interjette  en  la  Cour  par  Fran- 
cis Noël ,  arrêt  eft  intervenu  le  vendredi  :? 
janvier  1767,   audience  de  relevée  [  apré^  une 
plaidoirie  très-debattue  J,  qui  a  mis  l'appellation 
au  néant ,  avec  amende  &  dépens.  Maldint  M" 
Sazin .  Jouhannin  &  le  Breton.  3 

7.  Lorfqu'un  écrit  fous  fignatures  privées  eft 
dit  fait  ^0«fr/r,  eti-il  indirpenr.iblcmeru  néeeffai- 
re  que  les  deux  lionbks  fuient,  lignes  de  touies 
les  parties  pour  être  valables  ?  &  ne  fuffit-il  pas 
911e  celui  gai  demande  resécacion  d'na  ftieil 
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nAe,  ait  U  C^oature  de  fon  adverfatte  »  An* 
l'avoir  figné  lui-même? 

Cette  qucftion  s'c'l  pr  fe  rrée  :iu  Pitlcment  de 
Bretaune,  entre  la  q.^iiic  iJeie  irtes  l*>.  lu  dame  de 
Bor.vdari,  &,  par  arrêt  du  27  mars  17I8,  rap- 
porté au  journal  du  l'arlement  de  Rennes,  tome 
t,  ebaphre  f<«  la  tranCac^ion  en  fuime  de  par- 
tape  ,  prifTéc  entre  le  ficur  de  Bonvalan  &  la 
dame  Uelcartes  ,  a  été  jugée  valable,  quoique  le 
fleur  de  Bonv.dan  tVcùt  p;»s  liunc  te  tionblc  dont 
la  dame  de  Bonvalan  demandoit  l'exécution ,  & 
qu'il  ne  fût  (igné  que  de  la  dame  Defcartes  feule. 

On  a  penfé  que  la  fignature  de  toutes  les  par. 
ties  ,  ordonnée  par  les  articles  84  de  l'ordonnance 
d'Orléans  ,  i6s  de  celle  de  iiii  ij ,  \:c.  r.c  s'appU. 
quoit  qu'aux  actes  palks  devant  nutaites ,  dont  il 
ne  relie  qu'une  feule  minute;  mais  qu'il  n'étoft 
pas  d'une  iodilpen&bie  nccelitté  que  le  porteur 
de  Tun  des  doubks  le  fignit ,  parce  que  fa  figna- 
ture n'a  pour  objet  ^uc  de  l'engager  cnvett  Vvo- 
ttc  partie  ,  &  non  envers  lui-même. 

DOUBLE  EMPLOI. 

On  nomme  ainû  une  même  foinme  qui  a  été 
employée  deux  fois  dans  un  compte  fous  diffiS- 

rens  noms. 

DOUBLE  LIEN. 

V(»\e7  Hrprc'j\n!a:ton,  n°.  19. 

I.  On  nomme  tUitihic  iun  ^  la  parente  qui  fob- 
ftfle  entre  ceux  qui  f»r^t  parent  ihi  côté  de  pere 
&  de  mere,  tels  que  les  frères  gemuint. 

s.  Plufieurs  coutumes  appdient  i  la  foocefltoft 

de  certains  biens,  tes  parens  jui  o^t  !e  double 
lien  y  par  préférence  à  ceux  qui  ne  font  juints  au 
défunt  que  d'un  côté.  Laiaifon  de  cette  préfercn- 
ce  eft  qu'on  préfume  un  motif  de  predile^on  pro- 
duit par  la  nature ,  &  que  la  loi  regarde  comme  raU 
fonnable.  V.  Coquille  fur  la  coutume  de  Nivcrnois. 

î.  Le  privilège  du  double  lien  cil  un  nouvel 
établiffement  (contraire  au  digelle  &  au  Code) 
inuoduicpat  les  noveiles  iig  &  127. 

4.  Suivant  ces  noveiles,  le  frère  germain  ft 
les  cnFir-;  âr^,  f-rres  getma'T:  f  .rr  i  ' -dorés  auX 
♦  reres  ei^nlanguins  ou  utérins  Iculti-icnt  ;  mais 
ce  privilège  ne  s'étend  pas  plus  ioi  i. 

^  La  difpofition  defes  noveiles  ne  caufc  point 
de  difficulté  pour  les  focceflîons  ouvertes ,  <% 
pour  les  biens  fitués  en  pays  de  droit-écrit,  oà 
l'on  ne  dillini;ue  point  les  meubles  d'avec  les  ac 
quét^  &  les  propies,  l.e  plus  pioche  héritier  fuc- 
cede  à  tous  les  biens  en  générai  ;  &  celui  qui  a 
le  double  ttetit  exclut  celui  des  pareniqot  nel'eft 
que  d'un  côté,  comme  je  l'ai  dit. 

6.  11  n'en  eft  pas  de  même  dans  les  pays  cou- 
tumiers.  Les  difpofiLions  des  coutumes  lont  di& 
fcrcntcs  fur  l'effet  du  double  lien  :  les  unes  l'ad- 
mettent, d'autres  le  fejettratt  &  plu&cnis  n^e» 
ptrleitt  pdnjb 

7.  Celle» 
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7.  Celles  qui  n'admettent  pns  le  â<vihlc  lien  ,  j 
n*ont  aucun  égard  au  degré  de  proxîmiu-  qui  fc 
trouve  t  (oit  entre  les  frères  Ht  foeurs  du  défunt , 
foit  entre  fes  oncles  ft  autres  pftrens  colbtéfaoïc  ; 


(c  fi,   c!:in^  qu<.!.ii;L-  .le 


ijri'  ciut:  ce 


T'ir ,  il  s'en 


trouve  qui  (dieu:  ptic  i";  de  iHCtc  uvcc 

le  detu  u  .  ils  n  ont  aucun  avannigc  fur  ceux  qui 
fcroieac  feukmcnt  confanguins  ou  utérins  i  tous 
fuecédent  également  aux  meubles  ,  acquêts  & 
Conquèts  immeuble!;. 

8.  Entre  les  coutumc*^ui  adinettenc  k  double 
lien ,  il  y  en  i  qui  le  limiccnt  aux  frcrcs  &  freurs , 
comme  celles  de  Poitou,  article  29> ,  &  ^aiin- 
Qoeitcln ,  arriele  i^o. 

9.  D'autres,  cnmmc  Tours,  article  289;  Saint- 
Jean  d'Angeli  ,  auicic  98  ,  I  ctcndent  aux  frcres 
&  fœurs  ,  vS,  à  leurs  ren-cfentans. 

10.  D'autres,  comme  Dreux  ,  article  90 j  Or- 
léanti  article  •  l  -idnietteat  entre  les  oncles, 
taatei,  nereax  &  nicces. 

1 1.  Celle  de  Troyes ,  artïde  ,  l'admet  entre 
les  frères  &  les  ccuiins. 

12.  D'autres  enHn,  comme  Pcrunr.c  ,  article 
189;  Montargis,  chapitre  ,  article  12  ;  Blois; 
•fticie  dirent  en  général  que  le  double  lien 
a  toujours  lieu  en  collatérale. 

I).  La  coutume  de  Paris ,  articles  ^40  &  )4't 
rejette  expreffémcnt  \t  (hitlilc  tien,  ainfi  que  plu. 
ficurs  autres,  comme  Mclun,  article  )6o;  Chà- 
ions,  article  89  j  Ecampes,  article  137;  Sens  , 
article  81  ;  Auxerre ,  article  240  ;  &  Senlis ,  ar- 
ticle ib9,. 

14.  Sur  c£i  diilttcntcs  difpofitions ,  on  clcve 
Jcpt  quediuns  : 

1  f .  La  première  eft  de  fçivoir  fi  l'on  doit  met- 
tre le  double  fftn  dans  les  coutumes  qui  n'en 

parlent  point  ?  A  cet  égard  ,  p-cfcine  tous  ?cs 
auteurs  décident  qu'on  doit  le  rcieuvr  ;  puce 
que,  dans  les  cis  tmis,  il  faut  avun  ric  iirs  nu 
droit  commun  ,  qui  ne  peut  être  que  le  di^^eltc  & 
le  Code.  Voyc?  le  commentaire  de  Brodeau  fur 
M.  Louct,  &  l'arrêt  du  7  décembre  tfoo,  rap- 
porté pjr  Mornac  

K>  (iuyiic  tr«iuve  la  prnrnfir'on  trop  p^âu'r.iîe. 
]1  voudroit  qu'on  dil)inL;uât  i  héritier  qui  vient  de 
fon  chef,  d'avec  celui  qui  vient  par  repréfenta- 
tion ,  &  il  donne  des  râifons  fpécieufes  pour  ap- 
puyer l'on  opiîiion  ;  mais  (on  avis  n'eftpas  fuivi , 
&  le  ilaiuc  lien  n'a  pss  lieu  dans  les  coutumes 
muette^  k  r  ce  ooint  de  droit. 

17.  La  fec  vie  queftion  qu'on  élevé  eft  de  fça- 
Tolr  t  fi  datis  les  coutumes  qui  ont  admis  le  double 
lien  entre  les  frères  ft  fœurs ,  fans  parler  de  leurs 
Cnfais  ,  on  doit  étendre  te  privilège  WZ  cnftns  , 
oontoimcment  aux  novciies  ? 

18  Al"  (juyaé  fait  encore  fur  cette  queftion 
la  même  diftinâion  que  fur  la  précédente  ;  mais 
iU  avoue  que  ropinion  contraire  eft  la  plus  (tilvte. 
Vnve7  Tlii  .M  l.Muct  ,  lettre  S,  n'.  17, 

&  U  Hrun.  L'avis  de  M  .Ouyne  puoit  cependant 
Tome  IL 
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afTe/  é4uii.ible;  car  la  rcpréfcraation  n'a  pas  été 
introduite  pour  exclure  ,  nuis  pour  parer  l'cxclu- 
fion  :  c'ett  par  cette  raifon  oue  la  coutume  de 
Parts  décide  que  le  neveu ,  fils  d'un  frère,  n>x« 

dut  pas  ià  t  inrc  dcS  ficfs. 

19.  Il  fau!.  ntjnnu-i.'v;  convenir  que ,  loîT^u'il 
y  a  ilans  la  coutume  des  termes  qui  font  coni  oitrc 
qu'elle  n'a  parié  que  par  manière  d'exemple;  en 
pîunt  les  frères  &  fœurs  au  fu jet  du  double  /leii, 
comme  la  coutume  de  Dreux,  il  faut  y  admettre 
le  double  lien  j  parce  qu'alors  il  puroit  par  ces 
termes  géncraux  de  la  coutume ,  qu'elle  a  entendu 
admettre  le  doulik  lien  en  général ,  fui  van  t  la 
difpofition  des  novellcs;  c'eft  le  fcntimtnt  de  le 
Brun.  Dumoulin  ,  fur  la  coutume  de  Duux  ,  eft 
du  même  avis.  Voyez  l'arrêt  du  ig  ju'Ilet  1674, 
rapporté  au  jourr;al  des  audiences,  &  les  principes 
de  U  jurilprudence  fianqoife  ,  tome  i  ,  liv.  i  , 
litre  î  ,  n".  69. 

20.  Dans  la  coutume  de  Chartres  ,  où  \c  double 
lien,  établi  par  la  novelle  118  de  Juftinicn  ,  eft 
rce.i  l'.ir  un  u!  iqe  Fondé  fur  l'efprit  de  l'article  9J 
de  cette  coutume  ,  on  a  agité  la  queftion.  Ci  les 
neveux  d'Etienne  le  Blanc  ,  fieur  de  Boifiicheux  , 
qui  avoit  le  double  Uen ,  dévoient  exclure  d'autre» 
neveux  qui  n'étoiem  parens  que  d'un  c6té  ?  Par  ^ 
fentenccs  du  Bailliage  de  Mainienon  des  premier 
décembre  1707,  &  }  décembre  1708  ,  conhimees 
par  arrêt  fendu  en  la  première  Chambre  des  En- 
quêter ,  au  rapport  de  JH.  £mer^,  le  9  avril 
i7tz,  le  partiige  égal  a  été  «rdoore. 

21.  La  troificme  queftion  eft  de  fqavo'r  jufqu'à 
quel  degré  le  double  lien  di>it  avoir  lieu  dans  • 
\e<i  coutumes  qui  admettent  la  rcpiefentation  à 
l'infini  en  collatérale ,  comme  dans  les  coutumes 
de  'Tours  ,  articles  287  &  289  >  du  P(  rcl.e  «  de 
Pirn:ii  ,  artiLles  z-l  S:  :9<.  Vo\C2  à  ce  fujet 
lairét  rer.du  en  la  qiKiti.citîi-  Ch.irobre  des  Kn- 
quêtes ,  le  ;i  août  1746  ,  r^ipporté  par  M.  l'E- 
pine de  Grainville,  par  lei)uci  il  a  ct^  jugé  que, 
dans  h  cmitume  de  Poitou  -,  pour  fe  Icivir  du 
dvitb'e  brn,  il  faut  être  ne  ou  l'cfcet.du  du  même 
pcte  &  de  la  même  mere  ,  dtlqueis  celui  de  la 
lueccdion  dont  il  s'a(;it,  eft  lui-mén  e  ulleiulu. 

22.  Quelques  auteurs  décident  que  dn^  ces 
coutumes,  le  double  lien  ne  doit  pas  s'cLiidre 
au-delà  des  enfans  des  ijreres  germaine ,  fuivant 
la  novelle  ,  parce  que,  difenr-  ls,  la  repr  Tenta- 
tion à  l'infim'  eft  un  droit  oorhitant  ;  t.V  i.u'ad- 
mettre  le  (/o«/'/r  lien  à  l'infri  i,  c'eft  acci  n.ulec 
deux  droits  exuibitans  ;  qu'on  doit  croire  que  Cet  . 

coutumes  ayant  établi  un  droit  qui  venvit  des  no- 
velles ,  elles  ont  entendu  s*j  conformer.  Voyez 
IjihH'U  de  Dumoulin,  fur raiticlc  iff  delà 

coutume  de  B!ois. 

2}.  Mais  le  fentiment  (voyez  le  Brun,  Guync  , 
&C.  )  le  plus  conforme  au  texte  de  ces  Cnuto» 
mes  St  à  leur  efprit ,  eft  qu'il  faut  y  admettre 
le  double  lien  à  l'infini  ,  aufli  bien  que  b  reprc- 
fcncatioa.  £n  effet}  dc«  que  ces  coutumes  ont 
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admis  rdiet  de  la  reprëftntatioQ  iniinte»  c'eft 
une  efpéce  de  néceflité  d'y  admettre  auflî  fe  dou- 
ble !un  à  l'infini,  parce  que  le  principal  efTct 
de  la  rcprcrcjiucion  intinie  eft  de  faire  remoncer 
le*  defcendans ,  en  quelqu'eloignement  qu'ils  fe 
tranTenc ,  à  l'autettr  de  leur  ligne  *  &  de  leur 
donner  les  mêmes  avantages  perfbnnels  que  cet 
tuteur  auroit,  s'il  étoit  vivant. 

Or ,  il  eft  certain  que  fi  l'auteur  des  defcen. 
dans  des  fireres-gernulns  étoïC  vivant,  il  excluroit 
les  demi-treies;  par  confêqiuent ,  &  par  une  fuite 
néeefflàîre ,  les  defcendans  de  cet  aoceor  excluent 
les  defce  idins  des  demi  -  frères  :  autrement  la 
reprcicnuuun  intinie  ne  produiroit  pas  fun  effet 
tout  entier. 

34.  Le  Bran»  qui  eft  de  ce  fentimenc,  dit  que 
la  queftion  s'étant  prélentée  en  (a  dnqoféme 

Chambre  des  Enquête?  pour  la  Coutume  du  Poi?oti, 
il  tut  ard  juiie,  par  irrct  rendu ^e  2o  mars  > 
qu'il  feroit  informé  fur  l'oiage  \  il  ne  lapporte 
point  l'arrêt  définitif. 

Je  ne  fais  que  rapporter  les  fentimens  d*autroi 
dans  tout  ce  .;i<t;  jo  \  ! -ns  Je  dire  fur  tcttc  troilicme 
quellion;  il  me  paruit  ucj-dur  qu'un  parent  au 
dixième  ilcgrc  qui  vient  par  rcprcfcntation ,  puille, 

Î)arce  qu'il  a  le  double  lien  ,  exclure  un  purent  m 
econd  degré  de  la  ligne  collatérale  :  je  crois  que 
c'cft  trop  donner  à  la  repr.Tentation  &  au  dvii- 
ble  lien ,  &  qu'il  faut  dans  les  coutumes,  des  diU 
pii!itinn$  bien  prédfes  pour  atiiorifer  de  pareilles 
injulliccs. 

2^.  La  quntricmc  queftion  eft  de  fipwilr  fi , 
torique  le  défunt  n'a  hiide  ^ue  des  neveux  & 
nièces  de  différentes  branches  en  égal  de^ré, 
ceux  qui  on:  l'^udiunge  du  dolMtUtn^  doivent 
être  préférés  aux  autres  1 

16.  Un  arrêt  rendu  en  la  troifiéme  Chambre  des 
Enquêtes,  au  rapport  de  Al.  Doublet  âe  Perfan, 
le  mardi  10  mai  1701 ,  pour  la  coutume  de  Bar, 
a  jt>gé  que  dars  cette  (.uutume  où  !c  dcubk  !icn 
eft  reçu  ,  il  n'a  pas  lieu  entre  les  neveux  du  dc- 
fbnt  niccédans  de  leur  chef;  enfottc  que  les  ne- 
veux geraiains  excluent  Icura  oncles  dcoti-freres, 
êt  n'excluent  pas  leors  conrins ,  enftns  des  demi- 
freres;  Cel;j  t-fr  bi^ii-e\traordinaire. 

S?.  Les  novellcs  &  its  autlieiuujues  ne  parlent 
point  de  cette  efpéce  ;  cependant  il  fcoible  qu'à 
en  examiner  l'eQ)rit ,  elles  en  diCeat  allez  pour 
conclure  en  ftveur  du  dmMe  htn.  Car ,  puifque 
JudinicT  a  donrié  I.i  prcfcrence  ju  frère  i^t-mviin 
fur  le  demi.irs.re,  quiiiqu'ei)  cj;<i!ii.'  de  de(,:c  ; 
que  même  il  l'a  donnée  à  l'e;  fant  du  frcre  ger- 
main  fur  Ton  onçle  ,  plus  piotbe  en  cict^ré ,  l'in- 
doAîon  naturelle  qu'on  lèmble  devoir  tirer ,  ed 
qu'a  foriion  il  a  entendu  Iî  dnir^cr  à  l'crfinr 
du  frère  germain,  fur  l'eufjnt  da  uerc  cuiiLia- 
gU):i  nu  titcnn. 

28-  C'ell  le  feniiment  de  Cujas  fur  la  noveite 
irS  i  &  de  pluGeun  autres  fulvis  par  GuyaÀ 
Hoiis  aroi»  même  deus  eoNtnmcs  qui  en  ont 
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des  dirpofitions  expreiTes;  ce  Ibot  celles  de  Bmw- 
gognc,  article  11  des  fuccellions,  &  Orléans  ar- 
ticle ))o. 

29.  Brodeau,  fur  M.  Loiiet  ,  lettre  S,  n*.  17  , 
&  le  Brun,  font  d'avis  contraire. 

|o»i  La  cinquième  queftion  eft  de  fçivoir,  ft 
le  éotd^  tien  doit  avoir  lieu  entre  les  oncles  ft  let 
tantes,  comme  entre  les  frères  &  fœuis, 

ji.  il  fuHit  ,  pour  la  decilion  de  cette  quet 
tion  ,  de  remarquer  qucJa  novclle  ne  parle  point 
de  cette  efpéce ,  &  que  tous  les  auteurs  con» 
viennent  que  le  double  tien  n'a  point  lieu  dans 
ce  cas  ;  il  y  en  a  un  arrêt  dans  les  arrêtes  de 
la  cinquième  Chambre  des  Eni^uétcs ,  rendu  le 
19  mai  i6i8- 

]a.  La  Hxiéme  queftion  eft  de  fqavoir  quels 
biens  font  compris  dans  le  privilé(;e  du  daubk 
Uni  ? 

5j.  L'ufaj^e  j;cncral  des  coiuumcs  eft  de  rcf- 
treindrc  aux  meubles  &  acquêts  ,  Ç'.v.o:  qu'à  l'c- 
gard  des  j>ropres  on  les  partage,  iîjivant  U  re^lc 
patetna  patemit.  Cette  maxime  eft  appuyée  <ur 
I  l  cîucifion  d'une  infinité  d'  rrérs ,  &  elle  a  lieu 
tii!!'.-ieu!cment  dan-s  les  C(iL;tunu^  qui  n'admettent 
II'  ). /i/V /; (71  que  pour  les  meublas  \  acquêts, 
mats  même  dans  celles  qui  l  admcttent  indéfini, 
ment,  [fin  faccenion  de  propre ,  dit  Argou,  tom.  i , 
page  4j8,  le  doid-'e  lien  n'eft  point  confidcré  , 
pas  même  dans  les  coutumes  qui  l'admcrtent  en 
lafuccefljon  di-s  nu\ 3..|Léts:  ainfi  le  l'i-rj 
germain  &  le  frerc  utérin  fuccedent  cgaienierit 
aux  propres  niateroek,  excepté  d.<ns  la  coutume 
de  Uerry  ,  qui  en  a  une  difpatition  expreflc.  J| 
C'cif  aulli  ce  que  la  Cour  a  jusé  par  arrêt  retidu 
en  la  quatrième  Chambie  II  Kn  |Uctes,lB  1}  mal 
17}^,  au  rapport  de  M.  de  Fcriol. 

}4.  La  dernière  queliion  qui  regarde  les  coiw 
tûmes ,  dans  lelqueUcs  les  mâles  excluent  les  fe. 
melles  dans  la  facceflînn  des  fiels ,  eft  de  fqavotr 
fi  ,  lorfjue  (i  ;ns  une  fucceflion  collatérale,  qui 
elt  à  pjit.iper  entre  un  frère  confUnpuin  iV  une 
fœur  germaine ,  il  fe  trouve  des  acquét<i  en  fief, 
on  donne  la  préférence  an  privilège  de  la  mafcu- 
liniié,  00  à  celui  du  dbuhte  lien? 

Le  Brun  regarde  cimme  une  maNtne  conf- 
tante ,  que  le  double  lien  l'emporte  for  la  mafcu- 
linité  ;  paice  que  la  proximité  du  det;ré  étant  la 
condition  ia  plus  elfcntielle  dans  la  fucccflioa  des 
meubles  &  acquits ,  &  le  lien  étant  un 

avantage  npprothnt^t  de  la  proximité  du  dcuré, 
il  doit  prévaloir  fur  twut  autre  :  il  cite  méire 
fur  cela  deux  arrêts;  l'un  rappoité  dans  le  Veft, 
appejié  l'arrêt  des  Saints  Memins  d'Orléans;  êï 
l'autre  dans  Pithou,  fur  1»  coutume  de  Troyes» 
article  iç. 

?6.  yi'  Guync  prétend  au  contraire  que  la 
mafculinitc  doit  être  préférée  au  double  lien.  U 
répond  d*^abord  aux  préjugés ,  &  fait  voir  i^ue 
les  arrêts  cLdefliu  (ont  contraires  au  texte  lor. 
ind  des  coatamea  (TOtlcaRi-  &'dB  Xtoyet, 
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^Mls  ne  ifcttve&t  par  eonf^qoeot  avoir  iti  rendus 
qu'avant  tenr  réformatton  ;  que  les  articles  de  la 

réFornution  n'ont  âé  ajoutes  que  fur  un  udige 
prcccdent  qu'aiiifi  il  iaut  retrancher  ies  arrêts , 
qui  ne  peovent  faire  de  préjuges. 

)7.  Le  parti  deU  mafcolinite  paroit  i  cet  loteur 
être  le  plus  eonfonne  ï  l'efprit  géninl  des  eoo. 
tûmes.  Il  eft  certain  que  la  prorogative  des  mâles 
étoic  éublie  tu  France  comme  une  efpéce  de  droit 
OoiDfflun  «  avant  «(u'oa  rédigeât  les  coutumes ,  Se 
fier  conriqnent  avant  qu'on  eâc  introduit,  A  h  rew 
préfentation  &  le  double  Sen  §  aafltliiCoora-c-etle 
jugé  par  arrêt  rendu  en  la  quatrième  Chiimbre 
des  Enquêtes,  le  premier  juillet  172)  ,  rapporté 
par  M.  l'Epine  de  Grainvillc,  que  la  marculiaîcé 
devoii  prévaloir  fur  le  doiMe  lien  ,  dans  la  cou. 
tome  m  Never». 

l  ors  donc  que  dans  les  rcdadHons  ou  refor- 
mations des  coutumes  on  a  introduit  le  </o;//'/f/(4-/T, 
on  ne  voit  point  qu'aucunes  coutumes  ayent  déroge 
à  la  régie  générale  établie  en  faveur  des  mâles , 
pour  la  préférence  dans  les  fieft ,  &  il  fuffit  qu'elles 
^  y  aycnt  point  dérogé,  pour  cunclurc  qu'elle  eft 
reitee  dans  Ton  ancienne  vigueur ,  parce  que,  G 
les  rédafteurs  eulTent  voulu  y  donner  atteinte,  ils 
s'en  feroient  expliqués.  De  plus ,  ce  privilège  de 
la  ntafeuliniié  &  eeluf  du  <ft|06/eA*eR  peuvent  fub. 
fifter  enfemble  On  ;  fnc  é-i -nr.  Dans  l'efpéce 
propofée,  le  frcre  ju.a  Li  ndi  par  le  privilège 
de  la  mafculinirc  ;  &  en  vertu  du  doulilc  lien  ^  la 
foeur  germaine  aura  tous  les  autres  biens  fujcts  au 

f ivilége  du  doubit  lien.  D'ailleurs  la  coutume  de 
royes  &  celles  d'Orléans  ont  des  dirpciitions  pré. 
cifes  qui  confervent  la  prérogative  des  mâles,  au 
lieu  qu'il  ne  s'en  trouve  aucune  qui  ait  prélL-rc  le 
double  lien  à  la  mufculinité  dans  la  poiTcinon  des 
fiefs  :  ces  raifons  me  pamUfcnt  l'emporter  fur  celles 
de  le  Brun. 

^9.  En  mattere  de  fubftitution  &ïte  au  profit 
d  une  Famille ,  le  dbuMr  Jïrii  «  fien  poOT  lea  pays 
qui  l'admettent. 

40.  Par  arrêt  rendu  en  la  quatrième  Chambre  des 
Enquêtes ,  au  rapport  de  M.  Kolland  de  Chaile- 
iAnf,c ,  entre  la  datne  Ctadeux  Se  les  ftear  Pineau, 
le  îi  août  1746,  t.»  Cnura  jugé  que  dans  la  coutume 
de  Poitou,  pour  taire  ufuge  du  double  lùn,  il  eft 
néeeflâiie  que  l'on  foi t ,  00  né ,  ou  defcendu  du 
même  pere  ft  de  la  méme'mere,  dont  e(l  ne 
celui  de  la  (bcceflion  duquel  il  s'agit.  V.  les  art  ::7  7 
&  29^  de  Cette  coutume. 

41.  C  La  Cour  a  jugé  par  arrêt  du  mardi 
mai  1770  ,  de  relevée ,  que  dans  la  contume  de 
Locric.Moatargis ,  où  la  repréfentation  en  collaté- 
rale n'eft  pas  admlfe,  te  privilège  du  dotMe  Ben 
n'avoir  point  I"eu  entre  neveux  &  nièces ,  venant  de 
leur  chef  à  la  Futcetlion  d'une  tante  prcdcccdee. 
Plaidans  M"  Bazin  &  Gautier.  V.  ;iuHi  un  arrêt 

du  premier  août  1767  ,  rappoité  à  l'aru  Kepre- 
ftntaHm*  nT.  19.] 

49.  On  petttfur  tont  ce  qui  •  itppoit  au  doidtk 
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lien  y  confulcer  les  queftions  alphabétiques  de 
Kretonnier ,  qui  entre  fur  cela  dans  un  grand 
détail ,  [  &  notamment  le  traité  de  la  rcprc- 
fentation  fk  du  double  lien ,  pat  Guyné.  J  Vof. 
aufli  la  déclaration  du  24  janvier  172)  ,  pour 
la  chAtellenie  de  Caflèl  t  dont  je  paiie  i  Fat* 
tide  Sucoçffhn. 

[DOUTE. 

z.  Le  doute  eft  rirréfolution  dans  laquelle  le 
concours  de  raifons  qui  paroiflent  d'égale  force  de 

part  &  d'autre,  jette  i'cfprit ,  &  l'emp<îtlie  de 
prendre  une  réfoluiion.  Hdftatio  tnteliiciùs  in 
atedio  fitfpenfi. 

a.  Selon  Attftote  &  Defcartct,  le  doutt  eft  le 
commencement  de  ta  ftlence. 

\.  C'ell  une  maxime  de  droit,  qu'il  fautînter- 
prêter  Favorablement  les  choies  douteufcs  :  &  que 
iorfou'il  s'.igit  de  prendre  définitivement  un  parti, 
le  plus  doux  doit  être  adopté.  In  re  dubiâ^  beni' 
gniorem  interpretathnem  fequi^  non  minus Jujtmt 
cjl  quàm  tutiiis.  Legc  192  ,  ff  Sai.pcr  in  d':hiis 
benigniaprafcnnda Jiint.  Legc  s6,  fF.  de  div  rcy. 
jur.  V.  auflî  ylmbi^iiitc. 

4.  Suivant  le  droit  canon ,  foit  que  le  doute  d'un 
juge  regarde  la  perfimne ,  le  droit  ou  le  fait ,  II 
fuffit  qu'il  foît  dans  le  doute,  pour  qu'il  ne  puifFe 
jamais  juijer.  Can.  Judicantcm  1 1  ,  caujli  50,  qu, 
V  Cependant  il  faut  dire  que  fi  le  tait  le  droit 
font  certains ,  Ik  que  le  doute  ne  tombe  que  fur 
la  perfonne  ,  on  peut  dois  rendre  nn  jugement 
certain.  C.  Quidain  f  «  <f.  u 

[DOYEN. 

1.  Ce  mot  en  général  s'applique  i  celui  qui,  | 
l'égard  d'un  autre  ,  eft  le  plus  ancien  en  âge  OB 
en  réception  ;  c'eft  dans  ce  fens  que  l'on  diC  le 
do!i(n  Je  la  gnwd'Chanlite ,  le  àaym  det  En> 
quêtes ,  &c. 

2.  Il  y  a  d'ordinaire  des  prérogatives  attacbéei 
au  décanat  \  elles  font  fondées  fur  les  fcrvices  ren- 
dus ,  ou  que  l'on  a  été  4  portée  de  rendre  dans . 

l'cKercice  d'un  ofïîce  ou  d'une  pl  ;ce  quelconque* 
D'ailleurs  elles  funt  dues  au  grand  âge ,  refpeâé 
dans  tous  les  temps  chez  chaque  natiun. 

V  Le  doyen  eft  aufG  la  première  dienité  dans  le 
plupart  des  églifet  cathédrales  ft  collégiales , 
cette  dignité  eft  purement  é!e>?l;vc  Ce  mot  vient 
du  latin  dcujnus,  qui  Te  diiuit  chef.  les  Romains 
d'un  petit  juge  d'une  dixaine,  à  l'imitation  def^ 
quels  les  prélats  ont  énbli  des  juges  pour  filtre' 
leurs  vlfttes  dans  une  partie  de  leur  diooèfe.  Vof. 

infrà  ,  Bcijcns  riiriUiV. 

4.  De  droit  commun  &  ancien ,  ce  n'elF  pas  une 
dignité  que  celle  des  doi/cns  des  chapitres ,  & 
ils  n'ont  point  de  jurifdidten  ,  fi  ce  n'efli  par  la 
coutume  &  par  l'uGige  dont  dépendent  entière» 
nent  ko»  fbndîonai  Voyez  Fur  ceci  un  asrêt 

Z  ij 
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du  17  janvier  167] ,  qui  cft  au  journal  du  ?alais , 
&  où  le  plaidoyer  de  M.  Talon ,  avocat  gênerai ,  c(i 
fapporté. 

{.  Un  «rr^  du  4  jmvier  1708,  rendu  fur  les 
oonelufiom  de  M.  Joly  de  Fleury ,  avocat  généial . 

a  iugi'  qu'un  clidP.oîne,  quoique  le  plus  ancien  du 
chdpiue  ,  ne  pouvoit  fe  qualifier  doyen,  loif4UC 
réellement  il  n'y  avoir  point  de  digniic  de  ce  nom 
dans  le  chapitre.  Dans  cette  cipcce  «  c'etoit  un 
elianoine  du  ch^ipftre  d'Oiïery  ^  diocèfb  de  Meaux , 
il  qui  il  fut  feulement  permis  de  fe  dire  ancien 
chanoine.  Cet  arrci  cft  au  journal  des  audiences. 
Voy.  aulTi  le  recueil  de  jurtlprudence  canonique, 
par  de  la  Combe ,  &  le  dictionnaire  canonique  , 
.  fstt  M.  Durand  de  Maillane,  édition  de  1770»  1 

DOYENS  RURAUX. 

1.  Les  doyens  ruraux.,  qu'on  connoit  en  quel- 
ques diocéres  finis  le  nom  d'arcitiprêtres,  font  des 

eccléfn!tiqu?T  q'ii  on  l'ncil  fur  la  Conduite  des 

f)eupics  Oi:  dvs  cures  de  h  campagne  ,  chacun  dans 
'étendue  de  leur  doyenné.  Ils  ont  liîcc-jd^  aux 
corévécjues  ,  dont  l'office  étoic  aulli  de  veiller  iur 
les  paroillcs  de  la  camp.igne. 

2.  "  11  y  avoir  anciennement  deux  fortes  d'ar- 
»  chiprêtres,  tes  uns  appelles  des  villes,  les  au- 
,)  très  de  la  campagne. 

î.  "  Ceux  des  villes  ctoient  proprement  ce  que 
font  aujourd'hui  les  doyens  des  ^ifescathédra. 
a  les  &  des  collégiales  ,  qui  font  Comme  corés  des 
»  chanoines ,  ainfi  que  l'archiprétre  l'étoît  des  prë- 
jj  très  ;  &  cela  eft  cbir  par  !.i  dcCrctLilc  d'inncv- 
ff  cent  111,  où  il  ell  dit  t]iie  la  arJiiprctrcsJont 
M  nomn$A  ooTf  us  par  ^i{fieurt 

4.  La  diviGon  drs  diocèfes  en  doyennés  eft  fon- 
dée fur  ce  que,  dans  un  chapitre  des  décrctales  , 
îl  eft  dit  yuf  tardiiprctre  de  la  ville  fait  ce'lcbrer  le 
fervice ,  c?"  donne  les  bént'diéliotuj'actrdotala  en 
fahfince  de  fcvéque ,  &  que  dans  le  chapitre 
fuivant  il  tft  dit  ,  i;iiC  Farchiprcfrc  de  la  cam- 
pagne [  qui  eft  le  a\-jjrn  rural  j  dnt  vciUcr  Jiir 
les  optes  ,  f-'  ji>r  les  cfrti  ijai  ;'<-['!'' Jrnt  les 
moindres  titres,  c'ell-a-dirc,  les  moindres  cures; 
ft  rapporter  à  l'évéque  de  quelle  forte  on  exerce 
l'œuvre  de  Dieu.  Ce  chipitre  eft  du  pape  Jean 
IX.  Voyez  le  vingt- unième  plaidoyer  de  Ni.  le 
Mailhc, 

î.  Les  drrjrta  ruraux  ont  voulu  s'attribuer  une 

Î*  irifdidVii  11  c  inemicufe  :  elle  leur  avoir  nume 
té  accordée  dans  le  troificme  ficcle  par  les  ftatuts 
fynodaox  d'Angers  ,  &  par  le  concile  de  Laval. 
Wuis  CCS  tntrtiiTifLf  (uiî  ttc  réprimées  :  ils  n'ont 
plus  actuellement  de  iondions  que  celtes  qui  font 
tégliei  par  les  ftatuts  fynodtux  do  dioccTe,  &  par 
teôr*  Gommiffiona. 
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(5.  Le";  fondions  les  plus  ordinaires  des  doyens 
ruraux  iont  de  veiller  for  la  conduite  des  curés 
de  leur  doyenné  ,  d'en  vifiter  les  paroifles ,  d  ad- 
mintllrer  les  (kcremens  aux  curés  malades ,  de  pré- 
fider  auxaflemblécs  pour  les  conférences  eccléRad 
tiqucî;  mais  ils  n  ont ,  ni  jurifdîclion  Conrenticiiîi , 
ni  volontaire  ,  &  ils  doivent  faire  rappuri  du  tout  à 
révcque.  Au  r^tte  ,  l'ulane  &  la  p«>)lenioii  des 
doyens  I III  aux  tunt  la  feoie  régie  qu'on  fujve  ao- 
jourd'tiui  p>  ur  déterminer  la  nature  &  rétendue 
de  leurs  fonctions. 

7.  La  commliFion  de  doyen  rural  eft  icvocable 
ad  tïultim 

g.  L'archevêque  de  Rouen  a,  le  ;i  mai  1729* 
rendu  une  ordonnance ,  par  l  iqueite  il  a  6xé  les 
tondions  &  les  honoraires  des  doi,ens  ruraux  de 
fon  diocèfe.  Elle  contient  huit  articles,  &  elle  a 
été  homologuée  parjurct  du  Parlement  de  Rv  ucn  , 
rendu  le  premier  août  fuivant  ;  on  la  trouve  dans  le 
rapport  fait  par  les  agens  du  Clergé  en  17)0. 

9,  Les  doyens  ruraux  de  Normandie  étoicnt  au^ 
trefois,  ainfi  que  les  promoteurs,  garans  &  pcr- 
fonnellcmcnt  tenus  des  réparations  du  chreur  des 
églifes  6^  des  pre<-byteres  ,  quand  les  fuccelltons 
des  curés  écoienc  mfuffirantes;  mais  ils  ont  été 
déchargés  de  cette  garantie  par  One  dédaratioo  d» 
17  janvier  i7itf.  • 

10,  On  [V  étend  que  les  doyens  ruraux  en  Nor- 
mandie oac  droit  d'appofer  le  fcellé  fur  les  effets  des 
cure^  qui  viennent  à  décéder.  V.  les  mémoires  do, 
Cleigé ,  tome  a  «  page  1904^ 

[DRAPS  DE  LAINE. 

La  cni;?ume  de  Tourainc,  art.  67,  porte  "  on 
„  ne  peut  vendre  &  expufer  en  vente  aucuns 
„  draps  de  laine,  qu'ils  n'aycnt  été  retraits  («), 
„  &  prcfts  d'eau  (/>)„,  à  ce ,  dit  Dumoulin  dans, 
fa  note  fur  cet  article,  tpùls  nefc pu{ffent  plus  n^f- 
treinihc  c  aliàs  ,  les  robcs  ^'ott  tnferait 
rotent  inutiles^  J 

DROIT. 
Voyez  Zrfu»,  n*.  s|. 

1.  L'auteur  du  di^lionn-re  cnîl  canonique 
dit  que"  le  droit  eft  l'art  dap,[  tendre  à  vivre  hon- 

nctemcnt,  i  n'i-fil-nfér  pcrfonnc  ft  à  rendre  à 
„  cliacun  ce  qui  lui  appartient...» 

2.  D'autres  défintiTent  le  droit  %  la  Ibiencedee 
îl  iv;  &  des  coutumes  qui  fervent  aux  peuples 
pour  rctiicr  leurs  intérêts  &  leurs  différends. 

[  Grotiua  défiait  le  dirorf ,  ce  qui  n'eft  pa» 
injulte. 

4.  Il  ne  faut  pM  donnerd'extenfion  à  ce  qui  eft 
exorbitant  du  droit  commun.  Quodeoiararationan 


(•)  /' ceou.cis  f  rt/ci^.duurtati.. 
C*J  MwùUcs.. 


Cç)  Se  rcflcf  rttè. 
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iuns  receptum  tjï ,  nnn  cj}  procîucmdiim  nd  con. 
Jt^ucntids.  De  biv.  R£U.  JUR.  Legc  141.  V.  audi 

[DROIT    ANNUEL.  ! 
Voyez  FfHJatt  &  Marc  d'or.  ] 

DROIT  CANON  IQ.UE. 

t.  11  y  a  des  »tcurs  qui  prétendent  troavcr 
de  U  différence  entre  droit  CiRon&.  droit  canoni- 
qut.  Selon  eux,  il  ftutdire  droit  camnique ^  lorf. 
que  l'on  parle  de  la  fciencc  en  foi  ;  &  dite  droit 
canon,  quand  on  parle  du  livre  ou  corps  des 
canons. 

8.  Au  lurplus  le  droUeanotùque  eft  une  collec- 
tion de  préceptes  tirés  de  récriture  -  fàinre,  des 

conciles,  de-,  décrets  &  con(l'r!irîi)n<;  ck-.  pares, 
Ue&  l'entiiiicnb  des  percs  de  Tcgl  fc ,  61.  des  uftges 
xeqos  &  approuvés  par  la  tradition.  Voyez 
mtntinci^  Qmak  &  Dàrétaks. 

).  On  prétend  que  Gratîen  ,  qtii  a  compile  les 
canons  t  &  qui  pour  les  concilier ,  a  f.iit  un  livre 
qu'on  appelle  D..crct,  >&  le  fam  ux  L  mbard, 
rurnommc  le  maître  des  fentci'.ct-> ,  ctotjnt  trcrcs 
bâtards  d'une  même  couche ,  &  par  confequent 
jumeiiuT, 

On  dit  mcmc  que  leur  mcre  voyant  qu'elle 
av'oit  i.lunnc  ces  deux  grandes  lumières  à  l'cglifc  . 
ne  put  jamais  le  repentir  de  la  t.L'x-  ,  ni  mémefe 
lepentir  de  ce  qu'elle  ne  fc  rcpentoic  pas. 

4. Le  fameux  miniilrejuticu  cite  un  ^rand  nom. 
bre  de  conuadiclions  ,  &  même  des  faufleics  , 
dont  il  prétend  que  le  recueil  dont  on  a  compolti 
le  droit  CJnon  c\\  rempli.  Voyez  onouvraue  impri- 
mé en  1687  f""^  tiue  :  Suite  de  Pccv:onip!ij]'i-- 
ment  des  prophéties 

^.  (  M.  Durand  de  MaiUane,  dans  fon  diâion- 
raire  c.inotàque,  édition  de  t7?o,  après  woir 
obfc  vc  que  toutes  les  cpitres  ou  dccrctalcs  des 
.p<ipes  qui  pié  .•.!cnt  faint  biricc ,  font  réputées 
en  Krance  |  our  fjufles  iS  fuppofées,  donne  l'é- 
numcratioiides  canonadu  décret*  recoiutaa  apo 
ciyphcs.  ) 

DROIT  CIVIL. 

I.  Le  droit  civil  cft  1  .ifTemblage  des  loix  parti- 
■  eolieres  à  une  certaine  n.ition.  Ce  ihoit  tire  fa 
iorce  de  l'autoiité  de  la  nation  qui  l'a  cmblipour 
fon  intérêt  partioutier.  11  difere  du  droit  des  gens , 
en  co  qvf  cclui-cî  emprunte  lit  force  de  la  néctf- 
fuc  indiliicnlablc  d'entretenir  entre  les  nations  po- 
licées une  correfpnn  iancc  ei^  ikmerit  utile àioutes. 

».iLt droit  àoU  elt  ainii  appelle  par  les  infti- 
tute»  de  Juftinkn,  parce  qu'il  émane  de  b  (vif 
làneedvile.) 

DROIT  COMMUN. 
i«  Ott  entend    droUfomimnt  tmMmsa» 

I 
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les  ordonnances  &  les  décifii-ns  cor.-.r.'.in.  àt  u- 
tjs  les  coutumes  du  royaume,  mai:»  ciicuîf  ctcte 
portion  de  droit  Romain^  qui  concerne  l'ét  ic  des 
perfonnes ,  la  nature  des  contrats ,  l'eiécuiiun  des 
tfcftamens  St  des  (îibftttDttons ,  que  la  fagcITe  de 
ce  droit  a  fait  nrloptcr,  C'eft  ainfi  que  le  droit  com- 
mun cd  défini  par  Dumoulin  &  par  le  Brun. 

2.  Arj-ou  &  qudqaes  autres  auteors  prèten- 
dent  que  \t  droit  commun  n'eti  autre  que  le  droit 
Romain.  Voyez  la  pri'facc  fur  Iknrys. 

^ .  Dans  les  pays  de  droit-ècrit,  le  draic  Romain 
forme  le  droit  commun. 

4.  Le  rfAouco/?»n;/nn'établitordînalrementquc 
des  régies  générales»  auxquelles  une  autorité  lé- 
gitime peut  apporter  des  erception*. 

(  Ccft  Une  r'-.-  '-r:-        droit  qt:e,  fus  COOIi' 
rtiUnccxtcndi^  jusj.i.i/^uiur.  :  'triai;:  dcbct.') 

[DROIT  de  meilleur  CateU 
Vo\cz  Ci.'fc.'v  v.  ] 

DROIT  DE  MUTATION. 

Voyez  Mutation  {  Droit  de.  3 

D  R  O  I  T  -  L  C  R  I  T. 

1.  Le  droit-écrit  n'eft  autre  que  le  droit  Romain , 
obfervc  dans  pluluuts  de  nos  provinces,  lV  i|UÎ 
font ,  à  catjfe  de  cela ,  nommées  pays  de  droit- 
c'crit. 

2.  Telles  font  la  Provence ,  la  Guyenne ,  le 
Languedoc,  le  Lyonnois,  le  Forez  ,  le  Dauphîné»^ 
le  Beauj;>l..i^ ,  jvHtie  de  l'Auv eri^tie ,  l'Alface,  lea 
évéches  de  Tuul ,  de  Verdun,  &c  Voy.  loulume, 

j.  L'on  ne  peut  douter  [  dit  AL  le  lieutenant 
civil  le  Camus,  dans  un  aâe  de  notoriété  duao 
mars  1 70S  ]  que  le  droit-Aritne  tcAt  le  fondement 
j,  de  toutes  les  bonnes  loin;   Nous  ne  les 

fuivons  pas  cepend.int  ,  lorCque  les  coutumes 
>>  ont  établi  des  dccilions  contraires  ou  différen- 
»  tes*  &  lorfque  les  ordonnances  ont  Mt  des 
„  loix  qui  doivent  fervic  de  régie  ^ 

4.  C'cll  par  cette  raifon  qu'il  n'y  a  p3<;  'ioit 
de  duuitr ,  que,  dans  le  cas  où,,  les  ortki;in.ar.ccs 

ou  les  coutumes  n'ont  pas  établi  des  loix  par- 
D  ticulietes ,  il  eii  à  propos  de  fe  conformer  aux. 
n  dédiions  qui  (ont  fondées  fiir  les  fentimens  de 
,,  ce-:  urands  jurifconfukcs ,  &  fur  les  loix  ftiites 
„  par  les  empereurs  qui  doivent  fervic  de  droit 
„  commun  „. 

^.  Mais,  quand  tes  coutumes  &  les  ordonn-m» 
ces,  prononcent,  il  elt  défendu  d'alléguer  le  droit 
Romain.  Voyez  les  ordonnances  de  fhilippe.le> 
Bel ,  de  l'ann.c  1  ^04. 

6.  De'»  iettres-patentcsdnmoisdcjirvîer  1740, 
enregittrccs  le  2^  mai  1742,  ont  abroge  'es  diH. 
pofitions  de  la  coutume  d'.Unergnc  pour  la  par- 
tic  de  Montfisrrand  &  leierritoirc  en  dépendant^ 
qui  étotent  ci.devant  fournis  à  la  jurifdiction  doi 
baUliiSc  de  Jttontfitnand  »  fnppriaé  pat  édit  du 
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mois  mai  t7)i ,  &  ordonné  qu'à  l'avenir....^ 
les  rerCianej  &  biens  domiciliés  daos  ce  territoi> 
re  feront  tcglés  par  te  droit-éçrit  qui  y  fm  obfer- 
vé  comme  loi,  ainfi  qu'il  l'eft  dans  ta  partie  de 

Clcrmont ,  fins  néanmoiiT^  aucune  innovation  par 
rapport  a  U  juuiilance  des  i'econdes  herbes  des 
prcs,  ni  fur  le  droit  de  pacage,  &c. 

7.  Sur  la  repréfeRation  des  Ëcau  de  Langue- 
doc, Il  a  éié  rendu  un  arrêt  du  Confèil  d'Blat, 
S.i  M.jjefh-  y  c',.;u,  le  2"  mars  r  677 ,  par  lequel 
il  a  tic  ordonne  ou'un  autre  arrêt  du  Confeil  du 
„  jojuin  1 6^0 ,  fiiroit  exécuté  ;  ce  taifant,  que 
n  toutes  les  iniUnces  &  procès  des  babitans  de 
fi  Languedoc  qui  fèroient  évoqués,  00  en  qnel- 
,j  qu'autre  manière  que  ce  ftiit,  portas  en  d'  mtres 
y,  tribunaux  &  devant  d'uutrcs  ju^c;»  Tupcricurs 
M  ou  fubalterncs,  que  ceux  de  ladite  province  , 
19  de  quelque  nature  que  ce  foit ,  (êroient  jugés 
)>  fuivantM  droit-ixnt  &  les  us  &  coutumes  du- 
„  dit  pays  ,  en  fuivant  l'uPage  &  les  niaximcs 

ubfcrvèes  dans  les  compagnies  fupcrteures  de  h 
^  province.  „. 

g.  Figanioi  de  In  Force  dit,  dansfa  deCcripdon 
du  Languedoc,  cm  il  y  a  ^mUfe  cent  trente-qua- 
tre  fciï;néur-.cs  quifunt  tenues  aux  us  ft  coutumes 
de  Paris,  parce  qu'elles  ont  été  inféodées  (bus 
cette  coiniiciim  par  Simon,  comte  deMonfott 
&  de  Tuuluule. 

11  y  a  d'ailleurs  des  coutumes  locaks  à  Toulou- 
fe,  à  MonQtellier  &  dans  quelques  autres  endroits 
du  Languedoc,  qui  changent  plulîeurs  choies  à 
la  dirpijfition  du  druic  Rt  m.iin,  ^  firgulicrement 
furjc  nombre  des  tcmoins  qui  doiveiu  être  pro 
lèns  aux  tefltaaiens;  celle  de  Montpellier  n'en 
.«tige  qpie  Cfoisj  cetiedeTouloufe  deux;  le  droit 
Romain  eii  demanile  fkpL 

9.  L'ordonnance  d'Abbeville  pour  le  DauphU 
flé  •  article  1 17,  cafTe  &  anr.ulle  tout  ce  qui ,  par 
forme  ou  fous  titre  de  ftatucs ,  loix  ou  édits ,  a 
•jété  fait  peur  le  pays  de  Dauphioé^  pir  autre  au* 
torité  que  celle  des  rois. 

D  R  O  1  r  FRANÇOIS. 

Le  droit  François  eft  cet  affemblagc  d'urdon- 
nanccs,  édits  &  décorations  donnés  p.tr  nos  rois, 
&  de  coutumes  téJigées,  fous  leur  autorité  ex- 
prelTe ,  p.ir  les  peuples  des  provinces  qu'ils  fe 
font  fournis,  i^ttt  0  L(gem  iiuerputari ,  offus 
cmdere.  ] 

DROIT  naturel ,  DROIT  des  gens. 

1.  Le  droit  naturel  &  le  droit  des  gens  font 
fouvcnt  pris  l'un  pour  l'autre,  &  l'on  ufe  indif- 
féremment de  l'une  de  l'autre  dénomination 
pour  marquer  ce  que  la  feule  lumière  de  la  rai. 
Ion  naturelle  a  également  diâé  i  teus  les  peu- 
ples, tant  pour  ce  qu'ils  doivent  aux  autres ,  que 
pour  ce  qu'ils  fe  doivent  à  eux-ménie";:  [  con- 
féquemment  une  clioiè  ciiceaioe  du  droit  nattt- 
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rel,  1ort}u'el!e  efl  jufte  du  confentement  de  toil» 
tes  les  nations ,  ou  du  moins  les  nations  les  micinC 
difciplinéos.  Didionnaire  de  Trévoux.} 

2.  Ce  (b-oît  reçoit  diverfes  modifications  dans 
chaque  cDt,  à  caute  des  rairjns  &  des  circonf- 
tances  particulières  qui  le  trouvent  dan«  chaque 
pays:  mais  c'ell  une  régie  générale,  que  ce  qui 
eft  fondé  fur  ce  «iroU,  &  qui  n'eft  pas  changé 
ou  modifié  dans  on  état,  doit  être  Inviotable* 
ment  cbfcrvé. 

}.  Ce  c//-o<r  oblige  non-feulement  les  fujsts  d'un 
état  cntr'eux,  mais  attfli  ceDX  d'un  état  ou  d'une 
Iboveraineté  envers  ceox  d'unauitc  état  ou  d'une 
aotrefoavermnecéi  ft  même  les  Iboverainsentr'eai* 

DROIT  PRÉTORIEN. 

„  Les  édits  &  les  jugement  que  rcndoient  les 
„  magillrats  ordinaires,  tels  que  les  préteurs 
,y  les  édiles ,  formèrent  on  {senre  particulier  de 
„  jurifprudence ,  que  l'on  appelle  drm't  PrAoriau 
„  Ces  oiagiRrats  avoient  introduit  des  tempéra- 
„  mens  ,  tîont  le  decuil  &  l'expéiie.ice  des  affai- 
,j  res  leur  avoient  fait  fentir  la  nccellité. 

„  Dans  la  fuite,  l'empereur  Adrien,  voulant 
„  pourvoir  A  l'uniformité  de  la  jurifprudence,  fit 
„  rédiger  par  le  jurifconfulte  Salvius  jolianus, 
„  l'edit  perpétuel  qui  contenoit  un  choix  des  ma- 
„  ximes  les  plus  judicieufes,  tirées  du  droit  pré' 

toricn  ».  Anaj^fe  du  dxoit  Fmoqois ,  diibours 
iir  ks  loix;  n*.  d. 

DROIT  PUBLIC  &  P  R  I  É. 

1.  Le  droit  public ,  dit  Domat,  eil  celui  „  qui 
0  regarde  l'ordre  public  du  gouvernement ,  coiHf 
„  me  font  lesJoix  qu'on  appelle  ioîx  de  j'étac« 
„  qui  règlent  les  manières  dont  tes  princes  foii> 

„  verains  fi:int  appelles  au  gouvernement  

„  Celles  qui  règlent  ie^  diitindions  &  les  fonc< 
„  tions  des  charges  pbbliqoes  pour  Fadmiitiftra* 
„  tioo  de  la  juftice,  pour  la  milice,,  pour  U 
,3  finance  h. 

2.  Le  droit  prive'  eft  celui  qui  comprend  les  lois 
faites  pour  regicr  les  affaires  des  parcii^uliers. 

DROIT    R  O  M  A  I  y. 

Voyez  Macédonien  &  Sénat Confiiltc. 

1 .  Le  droit  Romain  (  legum  omnium  mater  )  eft 
une  coUedion  faite  par  ordre  de  fempereur  JnH 

tinien,  des  diffcrcntcs  loix  auxquelles  les  Ro- 
mains &  les  peuples  qu'ils  ont  fubjugucs,  étuiexiE 
fournis. 

2.  Ces  loix  font  dtvifées  en  quatre  parties: 
f<;avoir,  les  inftitutes,  te  digefte  ou  les  pandec» 
tes ,  le  code  &  les  novclles;  leur  (àgeflTe  &  leur 
équité  1  es  Font  regarder  comme  ration  écrite  :  mais , 
quoiqu'elles  foienc  prefquc  toujL)Uts  fuivi^-,  djnî 

les  cds  uù  les  coutumes  &  les  ordonnances  fe  tai< 
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fent ,  il  n'eft  cependant  pasjpcrmïs  de  citer  ce  droit 
comme  loi  on  droir  nécelUiir«  ;  cel»  ell  va  con- 
traire  trè^-cxprcdément  défendu  par  dei  ordon- 
nances de  1277  &  <J04. 

DROITS  DEPURE  FACULTÉ. 

1.  Les  droits  de  pure  facuitc  font  imprefcripti- 
bîes,  à  moins  que  l'exercice  de  la  faculté  n'aît  été 
coi.urJit  ;  &  la  profcnpi  ion  ne  court  pjs  d-j  j  tur 
qtie  Ton  a  cetTe  d'exercer  la  faculté ,  mais  du  jour 
que  voulant  Tescfcer^  on  a  efluyè  de  la  contra. 
diâfauL 

2.  Il  en  eft  dans  ce  eau  comme  d*un  billet  paya, 
ble  à  terme  ;  !a  prcfci  iption  ne  court  pas  du  jour 
du  billet,  nuis  du  jour  de  l'échéance. 

}.  Néanmoins  une  rente  foncière  étant  ftipu- 
lée  (achetable  ,  le  droit  de  la  racheter ,  quifcinblc 
être  de  pure  faculté^  fe  prcfcrit  par  trente  ans. 

4.  La  ferTitude  aâive  &  prcfcrit  aufli  par  tren- 
te ans. 

Ainfi  ces  fortes  de  droits  ne  doivent  pas 
^re  conftderés  comme  dïr  pun  facuitc  ,>  dont  il 
foie  libre  d'iifer  ou  de  ne  pas  ufer,  fans  être  fu- 

jets  à  la  prcTcriptîon  ;  niais  commc  de  véritables 
droits  adifi  fujirts  au\  rcgics  ordinaires  <ics  pre*^- 
Ctiptions,  &  di  nt  il  f.iut  nccclTaircment  ulcr  d.uis 
tet  temps  prefcrits  par  la  loi  pour  les  conferver. 
V.  b  di(Tert4tion  de  d  Arsentré  fur  cette  matière. 

6.  Lorfq-jc  !.)  faai!tc  n'efl  pnint  nccordce  par 
un  titre  pariiculiiT  qui  l'ullli*  cire  ignoré,  mais 
qu'elle  eit  en  quelque  forte  publique  ,  elle  clt 
alors  abfulumenc  imprcfcriptible ,  a  moins  qu'elle 
ne  foit  contredite ,  &  en  ce  Cas  la  prefcription  ne 
court  que  du  j^u'  de  la  contradiction. 

7.  Taifa  :  t ,  fur  !e  tit.  14.  de  la  coutume  de  Bour- 
^n;^nc.  n'.  9,trjue  C-tte  queition  ,  &  rapporte  un 
arrêt  qui  a  juge  qu'u  ie  lelcrwe  que  les  religieux 
de  la  ChrflTat(;ne  avoient  faite  dant  le  bail  à  rente 
du  moulin  de  Martinat  ,  de  leur  mouture  fran- 
che, n'étoit  point  prefcrire,  quoiqu'il  y  eût  plus 
de  trois  ficclcs  q  j  ïls  euncnt  celVe  d  cn  jouir. 

8.  C'cll  encore  parce  qu'on  a  rep  irdé  les.  ilroits 
de purt  foatlté  comme  imprcferiptiblcs,  que  ,  f  ir 
arrêt  rendu  au  P<irleinent  de  Dijon,  le  aa  août 
1744,  le  fieur  de  Pontooi  a  été  maînteno  dans 
fon  droit  d'ufjse  dans  les  b  is  du  ftiijneur  de 
Pommier ,  noncblUiit  qu'il  eut  celle  u  uicr  de  ce 
droit  pendant  plus  de  quarante  an»,  d'où  l'on  prc- 
fcendoit  birerefulter  uneprefcrîntion  contre  lui. 

9.  Sur  cette  matière  vojr.  le  Diff immaire  des  ar- 
rêts •  aaxmois  Droits  fumorifyua  9t  Prtfcription. 

OROITS  HONORIFraUES. 

Voyez  Bcins  dri  r'gUfes,  ChclifS,  Cnmmenfattx  , 
Droits  l'd/^iuiinaiix ,  Hau  lic'ntte,  Fn^'igipes , 
Litre  s  Mi:gij\rats  ^  Offranda  ,  l  am-Ocnt  , 
patron,  Pr /fronce  t  Prier  es  &  Seigneur. 

S.  L'orgoeil  a  fiùt  nakie  eotce  les  bonunea  dea  . 
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contellatioas  fur  les  places  qu'ils  doivent  occtt* 
p«r  dans  les  églifcs ,  &  fur  le  rang  que  chacun 

doit  avoir  driris  cctninc;  cércuinnies. 

2.  Un  Indien  de  bon  .'ci:..,  tjui  verfuit  des  gens 
fc  difputer  le  p^s  à  la  prucellion  &  à  lacomn)union, 
imagineroit  fans  doute  une  pollurc  bien  iîncuiie- 
re ,  pour  marquer  fon  étonnement  Tur  ces  diPpu* 
tes.  Quoi  qu'il  en  foit,  les  fréquens  debirs  qui  fe 
forjt  élevés  fur  les  prcfcanccs  5c  les  f/'-o/'j  ''nnif. 
rifiqiies  dans  les  cjrcnionici ,  même  dan-i  les 
ac^es  de  rvligion  èc  d  riuaiilité,  ont  donne  iteu  à 
dift'érens  auteurs  de  traiter  ces  matières.  Ils  did 
tinguent  les  droits  /lonori/ùjnes  en  deux  efpcces  ; 
l'avoir,  les  grands  droits,  appelles  majores }  Si 
les  moindres  ,  nommes  inatora. 

%.  Detoye,  dans  Ibn  traite  des  droits  honorifù' 
nues  y  liv.  i ,  chap.  i ,  dit  que  les  grands  droitr 
honorifiques  confiftent  dans  U  droit  die  litre  ou  de 
ceinture  funèbre  ;  dans  le  droit  d'être  recom» 
mande  aux  prières  nominales,  d'être  cncerfé  feul 
iV:  feparemeni  ;  âc  dans  le  drcMt  de  banc  &  tépul* 
ture  au  chœur. 

4.  A  l'égard  des  honneun  qu'on  appelle  moin, 
dres ,  ils  confiftent  dans  le  droit  d*aToirle  premiec 
de  l'eai). bénite,  &  du  pain-béni ,  d'aller  le  pre- 
mier a  l'offrande  &  à  la  proceflîon  ,  &  d'avoir  une 
place  honorable  dans  la  nef,  poor  y  mettre  fin 
banc  &  fa  féputture.  ' 

Dand  admet  cette  drftinftion  dans  fes  ob. 
fervations  fur  iMirécli.îl  ,  S  cric  eft  fondée  en 
railbn  ;  tout  ic  mor.de  fe.nt  que  le  pas  à  l'op. 
frande,  le  baifer  de  la  paix  ,  l'eau -bénite  ,  le 
pain-béni ,  le  pas  à  la  procelbon ,  le  banc  &  la 
fépulture  dans  fat  nef,  ne  confiftent  que  dans  de 
finiples  préféances,  que  h  qualité  du  fief  ou  de 
la  pcrfonnc,  &  fouvent  l'.uc,  donnent  r'"'*' à 
l'un  qu'à  l'autre,  &  que  ces  honnciirs  ne  ;  ce\  e:  t 
fc  déférer  qu'à  ceux  qui  font  prefens ,  au  l  eu  i]L  e 
le  droit  de  litre,  les  prières  nominales,  fe  ecn-, 
le  droit  de  banc  &  fépulture  au  chœur,  lunt  des 
droits  qui  ont  leur  origine  dans  la  reconnotllknce' 
du  bienfait  du  patron  dz  la  puiflànce  publtqoe 
du  leigneur  haut-julticier. 

6.  Les  bons  auteurs  s'accordent  à  dire  que  le 
patron  &  le  feigneur  haut-ju{>icier  de  la  paroiife,. 
c'elV-à-dire ,  du  terrein  où  l'égiilè  eft  bâtie,  ont 
feuîs  droit  aux  h  inncurs  de  l'egiife  ;  enforte  que- 
tous  les  autres  qui  peuvent  les  prétendre,  n'en 
jouilTcnt  que  par  biei  feance  «&  par  pure  toléran- 
ce. Voy.  Loyfeau  ,  des  fcigneuric^ ,  ch.  1 1 ,  n*.  ]0> 
&  îi  .  Danti  ftir  Maréchal,  v^:  (;uyi.t» 

7.  Il  I  ujt  cependant  obf'ïrver  que  'e  feffTnet.'r 
haut-julticicr  ne  peut  inétcndre  les  droits  /lor.nn- 
fitptespiut  dans  les  CiiiiiéS  prtnnfiiiiles  ;  .lu  lieu  que 
le  patron  eft  en  droit  de  les  exiger  dans  toute» 
les  cgliies  dont  H  eft  fondateur ,  comme  abbaye  , 
chapelle  ,  cullegiilS  ,  «Se.  V  .\>7  fur  cela  les  ar- 
rêtés de  iM.  do  Lamoigr.ua  ,  i.tre  djs  >/';  :  .;■;  Ito- 
norifiifurs ,  article  20. 

Ëo  ^loimandiCi^il  n'y  a  que  le  £uuon  Isui 
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qui  ailles  droits  hoiunifiques  dans  rcRlife  :  le  haut- 
jullicier  ne  les  a  pas  ;  le  grand  Confeila  cependant 
accorde  le  pain4}ém  par  dithnaion  à  un  lecrétaïre 
do  Roi  ;  miis  cet  arrêt  eft  ablolamenc  contraire  à 

la  jurirprud'.ncc  i^u  Parlement  de  R  lucn. 

g.  Qii  '.iiJ  il  ii'y  a,  ni  patron  ,  ni  Icijjncur  haut- 
Juiticici  djns  une  pamllFe,  &  lorfque  la  haute- 
jullicc  appartienc  au  Roi ,  il  d'ufage  de  main- 
ceatr  lec  moyens  &  bds.jufticiers,  &  les  feigncurs 
diredls  du  terrcîn  de  l'eglifs  ,  dans  leur  polTcf- 
fion  des  droits  homirijiijua  ;  pirce  que  la  pofTcf- 
fion  en  ce  cas  ne  pnuv:uit  tujiic  au  Koi  ,  dont 
les  droits  fu'it  inalterabV  \  :mpreicri|  tibles  «  on 
ne  s'attache  pai  fi  rcrut  uiiuil-nient  à  la  rigaeur 
desiégles;  cnfortc  qu'on  les  auiorife  en  ce  cas 
à  prendre  la  qualité  de  feti^icur  du  village,  &  on 
les  maintient  dans  ia  iungiie  p  irtcUion  où  ils  peu- 
vent  ctrc  de  jouir  des  droits  hoiiorijiij/jes  Voyez 
l'arrêt  des  ConruU  d«  PeUflÀnes,  dont  je  ^rle  à 
l'article  Prèfconu, 

to.  Pour  exiger  les  droits  fionort/tqiin  dô«  anx 
fondateurs,  il  n'efl  pas  efl'enticlicment  i.Lcen'nrc 
de  rapporter  les  titres  primitifs  de  la  tondduon  ; 
cela  l'croit  fouvent  impuniblc  :  on  peut  fuppicer 
cet  titres  primitifs  par  des  marques  extérieures , 
comme  bancs  i  queue  ,  tombeaux  ,  fépultures 
dans  le  chœur  ,  titres ,  aveux  i^'  d  'ni'nihfCîTicns, 
même  p,"ir  des  enquêtes  l  ar  l.i  iJjirfilmn.  Ceft 
fur  ce  piii^cipc  qutr  IM.  le  [ircr;JLTjt  cl  tldrconville 
a  été  maintenu  &  gardé  dans  le  droit  &  dans  la 

f>o(Teflîon  d'avoir  les  droits  honorifiques  ,  en  qua- 
itc  de  fondateur  de  l'cgHfc  tl'Erceville  ,  par  pré- 
férence à  M.  Rolland  ,  qiMii]u"il  (  M.  d'Harcon- 
viilc  '  ne  rapporcil  pnint  les  titres  prinn'it',  de  la 
fondation.  L'arrêt  qui  le  maintient  a  été  rendu 
k  }  avril  I74f  ,  en  la  féconde  Chambre  det  En- 
quêtes,  au  rapport  de  M.  de  la  Guillaumye. 

11.  Quelques rfroiVi  honorifiques  font  perfonncls, 
&  ne  peuvent  fe  cnmnuinii]ucr  ;  tcK  fruu  It.s  droits 
de  litre  ou  ceinture  funèbre,  la  recommandation 
aux  prières  pubUques,  la  fépttlture;  tout  cela  cit 
«ncommunicabie  au*  peifonnei  qui  repfèfemeot 
le  patron  ou  le  IHgneor  haut-jufticîer. 

12.  Mais  il  d'autres  (hoits  honorifiiincs  ([ui 
appartiennent  aux  olïiciers  des  feigneurs  abicns, 
même  par  préférence  aux  gentilshommes  ;  tels  font 
le  baifcr  de  ia  paix  «  l'occupation  du  banc  du  fei- 
gneur ,  la  préfenution  do  pain-béni ,  la  préféancc 
aux  proccînon"; ,  $:c. 

1%.  La  (Jour  a  même  jugé,  par  arrct  rendu  le 
II  janvier  17)4.,  fur  les  concludrms  de  M.  le  Pro- 
cureur général ,  que  les  gentilshommes  ayant  fief 
ft  jultice  en  la  baronnie  de  S.  Remy ,  apparte- 
nant aux  religieufes  de  S.  Cyr  ,  n'aiirnipni  r(;ri,i; 

J'^anct  en  l'églifc  paroidtale,  fuivant  leur  qua- 
lité &  dignité ,  qu'après  k  boHU  fjf  k  Ueutcnant 
de  lajuftux  du  lieu. 

t4.  Ce  même  arrêt  a  encore  \a%i  que  les  droits 
honorifiques  ne  peurcnt  être  citlcs  ,  ni  le  droit  de 
liue  autour  de  1  egliic  donne  par  inicodatioo^  à 
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la  charge  de  rendre,  par  aveu  &  dcrombrcraent , 
le  droit  de  litre  «Se  ceinture  fum  brc 

Dans  cette  cfpéce  ,  Claude  de  Lorraine  ,  duc 
de  Chevreulè,  avoii  en  1611,  pour  récompenle 
de  fcrvice  ,  inRodé  à  Al"  Jean  de  Vaugieo  ,  fei- 
gneur  de  Vaugien  ,  la  ferme  deMalmoudc,  avec 
2S  srptns  de  rcrj  c;  on  dcptndans  ,  pour  être  unis 
à  la  leigmurie  de  Vaugien  ,  avec  droit  de  litre 
&  ceinture  funèbre  dans  réj;lire  paroilTialc  de  S* 
Remy  ,  où  le  duc  de  Chevreufe  «voit  la  haute- 
jultice  ,  la  moyenne  &  la  baffe  -  juftice  fi»r  !e 
territoire  &  lesmailons  qui  environnuiert  l'cul'fe 
de  failli  Remy,  appartcnoit  au  Tcigneur  de  Cou- 
bettin ,  )  à  lu  charge  de  tenir  le  tout  en  foi  &  hoin* 
mage  de  Qbevreule.  On  a  penfe  que,  quoique  te. 
duc  de  Chevreufe  f%t  feigneor  haut-juAicier  de 
ii.  Remy,  il  n'avoit  pas  été  en  fon  pouvoir  d'im- 
pofer  une  pareille  fervitude  à  l'eglife  paroiUialc. 
Voyez  la  confultation  de  d'Ârgeniré,  imptimée 
après  fon  traité  de  Laudimiis. 

If.  Il  y  a  dea  droits  honorifiques  perTonnelt, 
que  les  vendeurs  ne  peuvent  tranfmettre  aux  ac. 
quércurs.  Un  prince  ,  par  exemple  ,  fans  être  , 
ni  haut-jufticier  ,  ni  patron  d'une  cglife ,  doit  y  ^ 
recevoir  certains  honneurs,  comme  le  pain -boni 
par  dinindioti ,  l'encens  en  particulier ,  Teau^bé- 
nite  par  préfi  itation  ,  (iic.  mais  ces  honneurs  ne 
paffcnt  pdinî  à  fon  acquéreur  ,  parce  que  ces 
droits ,  qui  iont  purement  perfbnnels ,  ne|)ieuveOC 
abfolument  ie  tranlrt>ettrc  à  d'autres. 

16.  C'ctl  l'ufnge  qui  régie  la  manière  dtml  feaa* 
bénite  doit  être  donnée  au  feigneur  ;  c'ell-à-dire, 
fi  c'eft  par  afpcrllon ,  ou  par  prcfcntation  du  !:ou- 
pillon  à  la  main;  on  ne  peut  pas  forcer  le  curé 
d'innover,  mais  il  ddit  fe  conformer  à  l'ancien 
ufage  de  ibn  églile;  &  s'il  le  refolbit ,  on  pourroit 
le  contraindre  par  {kifie  de  fun  temporel.  Voyez 
Eau-br'nke. 

17.  C'en  par  hienféance  fi  l'on  accorde  certai- 
nes tiil'tii.cliuii!.  aux  gentilshommes  &  à  quelques 
particuliers  ;  ils  n'ont  aucun  droit  pour  les  exiger  : 
cela  eft  décidé  par  l'ordonnance  de  François  I , 
donnée  è  Vniei«>Cotter£ts  en  1^)9;  voici  comme 
elle  s'explique  : 

Pourjaire  u£cr  les  contefîations  d  entre  nos  fu- 
jets,  avons  ordùtmé qu'aucun,  de  quelque  quitté 
qu'UJbit,  ne  pourra  prendre  dioittp^ejiont  aum 
torite ,  prérogative  ou  pre'Atànmce  au-dedons  dtt 
<\k''I''^  '  J'î''^  pfur  y  avoir  banc  y  Jn'ge .  oiotoire^ 
(Jttiiictsu  V ,  accoudoirs  .Ji'puiture ,  em  ens ,  armoi- 
ries ,  ccujjons  t<t  autres  enfcignes  de  leurs  maifons , 
Jinon  qu'ils  foicnt  patrons  ou/ondateurs  d'iuilei. 

- 1  S-,  Quoique  cette  ordonnance  ne  oonferve  les 
droits  hof!o!  if.qu( s  qu'ai.-x  pntror  s  &  fn -.dateurs  , 
la  jurifptudencc  des  arrêts  a  étendu  ies  d  ipull- 
tions  en  faveur  des  feigncurs  hauts-jufticiers  ;  & 
lorfqu'il  y  a  concurrence  entre  le  patron  d'une 
églife  êè  le  feigneor  baut.Joft{cter,  le  patron  doit 
être  préféré. 

19.  Le  patron  doit  toujt^urs  avoir  le  premier 
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-Itng  v  (on  banc  ft  te  Keu  de  la  fépultnre  doivent 

itre  dans  le  lieu  le  plus  honorijbk'  Je  rét;!ire. 

30.  S'il  y  a  un  patron  «S:  UQ  tcrgiK-ur  hdut'jufti- 
-Cier  qui  aycnt  l'un  &  l'autre  droit  de  litre  uu 
ceinture  funèbre,  celle  dir'patron  doit  être  otife 
•«•delTot  de  celle  da  haut>jiiRic7er.  Il  y  a  des 
contrées  où  le  feigneur  hiut-julticier  la  met  en 
dehors  de  l'cgUfc ,  &.  le  patron  en  dedans  :  c'eil 
rufage  du  lieu  (^u'U  finu  confiilter  Tor  «ea  fortes  de 
.matierea.  • 

at.  Qpoiqu'il  n'y  ait  que  le  feigneiK  patron,  ou 
le  feigneur  hsut-jullicier  qui  ayeni  des  droits  cer- 
tains &  fixes  (ur  la  matière  des  Jioits  honorifiques , 
il  s  cil  néanmoins  l'Icvc  tar.t  Je  Liinlcltaiions  à  ce 
fujet,  que  la  iurifprudence  des  ârrêts  a  ajouté 
quelqve  chofe  à  la  règle  ,  que  les  cirCunflances 
ont  fuuvcnt  obligé  de  (aire  fléchie.  Voici  ce  qui 
réfulte  de  cette  jurifpfudcnce. 

„  Après  le  patron  &  le  fciyncur  îiaut-juflicier,  on 
)}  donoela  préférence  au  feigneur  moyen  jufticier, 
4,  pvfs  au  bâs.iiaftlcicr»  ft  au  Teigneurdc  fief  dans 
„  la  fwroiife. 

„  Entre  pinfiean  feifcneurcdefier,  on  préfère 
}>  celui  qui  a  le  fief  le  plus  noble  ;  le  fuzerain  , 
„  au  vu{l4l ,  celui  dont  le  tiet  relevé  du  Roi  «  à 
„  celui  qui  relevé  d'un  particulier  }  celui  fur  le 
„  fief  duquel  réglilë  ett  bâtie  »  i  tout  autre. 

,>  Enfuite  viennent  lei  gentilshommer,babttans 
.  »  de  la  paroirtc  qui  n'ont  pas  Je  fief,  pour  lef- 

quels  on  fuit  l'ordre  de  la  qualité,  prêtera;):  ceux 
j)  qui  ont  des  titres  difiingucs  par  leurs  emplois, 
19  aux  Cmplet  gentilshommes  ;  les  chevaliers  , 
^  aux  Gmples  éctiyers  ;  les  nobles  de  race  ,  à 
j,  ceux  qui  fc  nt  ennoblis;  S:  dans  l'ogaliré  de  rang 

&  de  nobiefle,  les  plus  âgés  .iu\  plus  jeunes. 

„  Ces  dillinCHons  ne  concernent  néanmoins  que 
»  les  paroilTcs  de  campagne  ;  l'embarras  qu'elles 
„  cauferoient  dans  les  egliiès  des  villes  peuplées , 
„  fait  qu'elles  n'y  font  pas  ordinairement  obfer- 
.  „  vces.  "  Loix  eccléfiaftiques,  édition  de  1774 1 
partie  2 ,  chapitre  9  ,  n°.  1 1 . 

22.  Deux  arrêts  des  14  juilkt  1714,  &  10  juin 
.1716 ,  l'un  &  l'autre  rendus,  en  la  première  Cham- 
bre des  Enquêtes ,  au  rapport  de  JU.  l'abbé  Lo- 
rcnchct,  ont  jugé. 

ï°.  CLue  !h  tju  jlitc  du  plus  grand  &  plus  noble 
hef  fttuc  ddhii  une  paroiiTe  ,  n'ell  point  un  titre 
capable  d'atrribuer  les  droits  honwifimtes  à  l'cx- 
ciulion  du  feigneur  qui  porte  le  nom  du  village. 

a*.  Qpo  le  feigneur  qui  a  les  mouvances  en- 
vironnant rcelifc  &  le  cimetière ,  a  dioit  de 
prétendre  les  droits  hononfiqms. 

\\  Qpe  les  mots  àc  fondateur  de  cette  egUfe, 
.•écrit»  depuis  cent  cinouance  ans  fur  la  groife  do- 
che,  ne  ibnc  pas  on  litre  ftrifilknt  pour  prouver 
la  qualit-î  de  fonJatcur  de  rcplifc. 

4".  Q_uc  les  armoiries  appofccs  à  la  maUrcfTe  vî- 
tre  du  cœur  ,  &  un  banc  pofé  dans  le  chœur  à 
.l'endroit  le  plus  honorable,  n'autorifent  pas  à  pré- 
Indre  les  évUi  /uutonfiqua  delà  toAme  églifi. 
Tmt  II. 
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f  ".'Que  le  feigneur  qui  porte  le  nom  du  village 
vu  i'c^life  e(l  fituée  ,  a  droit  de  fe  dire  feigneur 
temporel ,  &  eil  réputé  fondateur  de  l'églife. 

6".  Qu'il  a  droit  d'être  recommandé  nomm^ 
ment  aux  pfieres  publiques  i  d'avoir  la  première 
place  au  coeur,  it  de  jouir  de  tous  les  autrea 
droits  honorifiijues. 

7*.  Que  Us  comptes  de  la  fabrique  de  l'églife 
lui  feront  préfentes  en  chef  tous  les  ans  ;  qu'il  fera 
nommé  dans  la  préfentacion  avant  le  curé  du  lieu. 

g".  Que  les  abbés  9t  chapitres ,  en  qualité  de 
patrons,  calîatcurs  de  la  cure  <fl  de  gros  décima- 
teur5  du  \illagtf  ,  ne  peuvent  prétendre  les  droits 
honorifiques  à  l'exclullon  du  feigneur  du  lieu. 

9*.  Que  le  curé  eft  obligé  de  préfenter  l'eau^bé- 
nite ,  &  porter  l'encens  au  feigneur,  fii  fismme  9t 
fes  enfans  ,  à  chacun  en  particulier. 

Ces  quedions  ont  été  jugées  par  les  arrérs  de 
17 14.  iS:  1716  (udiits,  entre  le  feifîneur  de  Savie , 
celui  de  grand-Berlctce  en  Artois,  &  les  religieux 
du  Mont-Saint-Eloi  :  ils  font  imprimés  avec  l'ex» 
trait  de  U  procédure  &  des  faits.  Alais  d'Héricourt 
dit  que  ce«arréts  ont  été  mal  rédigés  par  ceux  qui 
les  ont  fait  imprimer  :  il  a  fur  cela  fait  une  note 
trés-eiendue,  pour  éclaircir  ce  qu'ik  ont  jugé. 
Voyez  les  loix  eccléfiaftiqttei  *  livre  s ,  des  d^oitr 
honorifiques, 

2).  Si  l'arrêt  rendu  le  t4)uHlet  1714,  juge, 
comme  je  viens  de  le  dire ,  que  le  feigneur  de 
Savie  recevra  l'eau-bénite  par  préféntation,  c'eit 
parce  que  le  curé  de  cette  paroilTe  étoit  dans 
l'ufage  de  la  lui  préfenter;  car,  comme  je  l'ai  die 
plus  haut ,  c'eft  l'uCige  du  lieu  à  la  pofleflion  qui 
restent  la  manière  dont  l'cau-bénitc  doit  fc  don- 
ner; fi  c'ell  ce  même  ufage  local  qui  a  déterminé 
la  Lour  à  n'accorder  reau-bénitc  à  h  dame  de 
Vandcuil  que  par  afperiton  avec  dccence  ,  incli» 
nation  &  diftinâton ,  par  arrêt  rendu  le  u  jan* 
vier  172g,  fur  les  coocluQoiia  de  HL  d'Agtiefleaiii 
avocat  (général. 

24-  Le  Pari  nient  dc  Touloufe  ,  par  un  arrêt 
rendu  le  £2  juin  17}^,  entre  le  heur  fcrrein, 
feigneur  de  Seilh ,  fitué  dans  la  paroiffe  de  Bau- 
zelle,  le  fieur  Segui,  feigneur  dc  Bauzelle  ,  & 
autres  co  -  feigneurs  dudit  Bauzelle  a  jugé  que 
ledit  fieor  l'errein  ne  poiTedant  aucune  portinti 
de  la  judice  de  Bauzcik,  ni  ia  ietgneurie  directe 
de  l'endroit  où  l'églife  ell  fituée ,  il  ne  pouvoit 
pas  prétendre  les  4roiU  àonorifiquet  dans  ladite 
églife.  .     .      ,  ' 

Le  même  arrct  lu!  a  néanmoins  permis  Je  faire 
placer,  Ji  bon  lui fembloit ,  un  banc  avec  un  aC' 
coudoir  dans  la  nef  de  feglife  dudit  Bauzelle  t 
pour  lui  &/a  famille,  ami /ans  arntmfiet  fit 
attcunes  marques  de  feigneurlt. 

Un  ficur  Rocher  co-feigncur  direffl  de  Pr- 
f;aau  ,  avec  le  marquis  do  Cayla  ,  nvoit  demandé 
les  ilroits  honorifiijuci  par  prcfércnce  fur  le»  con- 

IfuU,  defquels  il  avoit  fait  enlever  le  banc  dans  l'é» 
SU(è  de  Fignau,  &  fin  lefquels  il  demiM^anlB 
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k  pfcfeance  ;  par  arrct  rendu  au  Parlement  de 
Touloufe  le  22  juin  17^7  ,  il  fut  déboyté  de  fes 
demandes ,  &  condamné  à  remture  dans  Cégl^e 
difdit  lieu  de  Pignon  ^  k  banc  dtJlBtt  conjbh  de 

Pigrum ,  (7  Aï  mniic  place  où  i!  r'toit  avant  que 
ledit  iici  hcr  Fciit  dt placé.  Voyez  Banc  des  cghjct. 

26.  Lt^  droits  honoripqucs  font  dûs  à  la  femme 
du  (lii^ncur,  comme  au  feigneur  même  :  la  Cour 
)  a  ;iiMi  juge  en  fiveurdo  fieardn  Noyer,  fecrc- 
taire  honoraire  de  la  Cour,  contre  le  Ticur  iMcu- 
ton  ,  cure  du  Damar ,  par  arrêt  rendu  fur  les  con- 
clufKjns  de  JH.  l'avocat  général  GMbeit,  le  si  juil- 
let j  724. 

27.  On  juge  anfli  qoe  let  enfins  doivent  jouir 
des  mêmes  honneurs  que  leurs  pere  &  mcre. 

sS-  Loriqu'il  y  a  plufieurs  feigneurs  hauts-juf- 
ticiers  d.ais  une  paroiffc  ,  \ts  droits  honorifiques 
ne  font  dus  qu'au  patron  &  au  feigneur  haut-juf- 
tîcicrdans  l'étendue  duquel  l'églifc  eft  bâtie, en- 
core qu'il  ne  foit  point  le  lêigneor  do  village  dont 
elle  eft  la  paroilTe  :  c'eft  eiMonr  on  dei  fioints  ju- 
gés par  l'arrêt  renda  le  il  janvier  17)4  ,  dont 
j'ai  dcid  parle. 

29  11  a  été  rendu  un  pareil  arrêt  le  2 f  juin  17Î8, 
au  rapport  de  M.  l'abbé  Lorenchet ,  en  faveur  du 
i'éminaire  de  Beanliett  i  Chartres,  feigneur  de  It 
paroifTc  d'Efcopain  en  partie,  contre  le  HeurHcr- 
îani  DcHouchcs  ,  feigneur  en  partie  de  la  même 
paroine ,  &  ooiitie  tc*  corét  nargoiDien  du 
même  lieu. 

Ce  dernier  arrêt  juge  encore  que  t  fi  le  fief  dans 
rétendue  duquel  l'églife  c(l  bâtie ,  a  un  nom  par- 
ticulier ,  le  feigneur  ne  peut  prendre  d'autre  nom 
<jue  celui  de  fon  fief,  quand  même  il  auroit  haute- 

i'udice  ,  ik.  non  celui  du  village ,  dont  l'églife  elt 
a  parolfle. 

|o.])anilaoonc«ncnee  de  den  feigneurs  haut$- 
jofUdera,  chacon d'une  partie  delà  paroifTc,  la 

Cour,  par  arrêt  rendu  au  rapport  dcM. Rouallc, 
en  la  deuxième  Chambre  des  tnquétcs,  le  6  fep- 
terobre  1760,  entre  les  fieurs  de  Belloy  ft  la  mar- 
quife  de  Pons,  a  joeé  que  kt  droiti  /umorifiijues 
de  l'églife  appartenoTent  aux  fieorc  de  Belloy ,  qui 
en  ctoient  en  poflenion,  &  fur  la  feigncurîc  dcf- 
quels  le  choeur  étoit  bà'.i ,  à  l'excUifion  de  la  dame 
de  Pons  ,  dame  de  l'autre  partie  de  la  fcigneu- 
xie  ,  &  de  laquelle  relcvoit  le  bcf  des  (leurs  de 
Bdioy. 

}i.  Le  ig  o^obre  i7f  f ,  en  h  gnnd'Chambre, 
en  a  plaidé  la  queftion  de  ft,avoir  Ii,  loriqu'il  n'y 
a  puiru  de  patron,  le  feigneur  haut-junicicr  peut 
empêcher  un  feigneur  de  fief  d'avoir  un  banc  dans 
le  cheeut  d'une  chapelle  publique  ,  prerqu'emié- 
lencnt  tceonftniite  par  le  feigneur  de  iief ,  qai 
avoir  aolfi  finirnJ  les  ornement  Y 

JNÎ.  l'avncat  général  Joly  de  Flcury  ,  qui  porta 
Ja  paiolc  dun$  cette  affaire  ,  dit  que,  de  droii 
étroit ,  les  bancs  tJans  le  caur  n'ctoient  pas  per- 
mis i  que,  la  préférence  étoit  due  au  culte  divin  ; 
■«u«  iiéaiunoins ,  par  t^Hnaet,  on  peimettoit  que  | 
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le  patron  en  eût  ;  qu'on  le  pcrmcttoit  au  haut-juf* 
licier  feulement ,  quand  il  n'y  avoit  point  de  pa* 
tron,  &  qu'on  excluoit  tous  autres.  11  ne  s'agit 
foIc  cependant  pas  dn  ceear  d'tiAe  chapelle  pu- 
blique {  Oratorittni ,  >  &  le  rcî^rreitr  de  fief  a  .  f  ir 
une  poflenioti  de  lnis:ante-:1ix-huit  ans  ;  mai^;rc 
cette  polîeltion  &  les  hientaics  ("u  Seigneur  de  fief, 
la  Cour  a  jugé  qu'il  ne  pouvoit  avoir  de  banc  dans 
le  chœur.  La  fentcnce  du  bailliage  d'Amiens, 
conSrmcc  par  l'arrêt  ,  avoit  juge  de  même;  les 
parties  etoient  ic  lieur  de  MoycncooT,  &  le  doc 
d'Avrc. 

}2.  Ceux  qui  ont  acquis  les  droits  d'échange 
dans  l'étendue  de  tcrtaines  ("eign<urics ,  (  Vo)C2 
Echange ,  )  doivent  avoir  les  d/oits  honorifiques 
après  les  feigneurs  de  la  paroIfTe,  à  Texclufion  de 
toutes  autres  perfonnes,  &  les  curés  font  tenus  dc 
les  leur  dderer ,  à  peine  dc  iaifte  dc  leur  temporel, 
ainfi,  qu'il  a  été  jugé  en  faveur  du  lieur  de  Meulles, 
par  arrêt  du  Confeil  rendo  le  17  mars  1699.  Et  re> 
marquons  que  Tédltdu  mois  de  mars  1700,  ro> 
gidré  au  Parlement  de  Rennes  le  17  mirs  fuivant, 
par  lequel  les  droits  d'échange  fur  les  biens  fitués 
en  Bretagne,  ont  été  irrévocablement  aiïures  à 
ceux  .qui  les  avoient  acquis,  porte  révocation  de 
l'aliénation  (  dans  cette  province  )  des  dirotrr  ho. 

norifiqiics  de:  ndifc^. 

Par  atrec  rtr.Ju  en  la  tiuilicme  Chambre  des 
Enquêtes,  le  vendredi  19  août  i7}7,  la  darne 
Ferthuis,  qui  avoit  acquis  les  droits  d'échange 
dans  la  paroilTe  dc  Sceaux  ,  dont  les  ChartreuK 
font  feigneurs  haut  -  jufticiers  ,  a  été  maintenue 
dans  le  droit  d'être  recommandée  aux  prières  flo« 
minales,  d'avoir  l'encens ,  l'eau-bénite  ,&  autres 
droits  honorifiques  de  l'églife  après  eua.  Voyez 
Tarfét  d'enregidremcnt  de  la  didaittioii  dn-so 
mars  174g ,  à  l'article  Bcfume, 

l\.  Un  arrêt  des  Reqpétes  de  THAtel,  rend» 

au  fuuverain  le  10  février  1 6v \  ,  condamne  les 
curé  &  marguilliers  de  ViUe-Thierri ,  à  donner  au 
fteur  Marchais  ,  garde- du  -  corps  de  M.  le  duc 
d'Orléans,  l'eau-benite,  le  pain*béni,  la  paix,  & 
h  lui  rendre  les  autres  honneurs  attribues  aux  féeti» 
liefs  daiu  re^;Iife  ,  rrcférablement  aux  autres  ha- 
bitani  de  ladite  paroilfe.V.Iccode  des  commcnfaux. 

34.  Le  grand  Confeil  a  rendu  des  arrêts  qui  con- 
tiennent des  difpoûtions  femblables  en  laveur  des 
conmenfaux  ,  bs  t  décembre  idçg,  s?  dt  )i 
janvier  1699. 

jç.  Il  y  a  un  antre  arrêt  contradkloiic,  rendu 
au  grand-Confcil  le  20  novembre  1 700*  CO  fàveHY 
des  gardes  de  la  Prévôté  de  l'Hôtel. 

16.  Un  autre  arrêt  du  grand  -  Confeil,  rend» 
le  ij  février  1707,  entre  les  feigneurs  de  Crofne 
&  le  ficur  Uerbin,  valet  -  de  .  chambre  du  Roî, 
ordonne  aulli  que  ledit  Herbin  aura  la  préféance 
à  l'offrande,  aux  procédions  &  autres  cérémo- 
nies de  l'églife;  qu'il  aura  le  pain-bi-ni  avant  & 
en  la  manière  qu'il  eft  porté  aux  officiers  de  jut 
tice  &  anttet  habitants  du  lieu,  iàns  préjudice  dte 
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k  diftiodion  acoootomée  ctrc  faite  au  feigneur  Se 
à  &  fimille. 

}7.  Un  autre  arrêt  du  même  tribunal  ,  rendu 
le  20  Teptemb.  r74o,  a  maintenu  &  gardé  l'abbé 
CommetiJataire  de  S.  Gildas  de  Rhuis  en  Ureta- 
gne;  au  droit  ^  pojfejjïon  dawn  la  première 
place  dans  te  c/iœuraoectapis  carreau^  (fajîfler 
ttttferwte  dimn  en  camail  ^  en  roc/ut  ^  mime 
itoffieier  kt  jours  de  fi-tcs  fokmnetks  du  pa- 
tron ;  àTcffet  dequoideux reUfiicux  feraient  rr/iiis 
davcritr  ledit  ahhé ,  dans  Ja  nmijon  ,  la  vtUle 
defditcs  fêta  avant  1rs  premières  vêpres. 

Sur  le  point  de  droit  jucé  par  cet  arrêt,  voyez 
h  noie  de  M<  Antoine  VaJIlaiit ,  fur  la  régie  de 
publicandis  rej!^,ni't;<^n!l]iis ,  n".  297. 

î8.  On  trouve  iJ.tiii  le  code  des  cures,  édition 
de  I7SÎ  •  le  titre  d'un  arrêt  de  la  Cour  du  26  juil- 
let 1741,  qui  annonce  que  le  fieur  Franval,  en 
qualité  de  ftigneor  de  Gadencourt,  &  comme 
repr/fentartt  ta  anciens  fondateurs  de  régiife  pa- 
roijjiale  dudit  lieu ,  a  été  maintenu  dans  la  polTeC 
fion  dci  droits  honorifujucs  dans  ladite  églife  ,  & 
fpécialemenc  dans  le  droit  d'avoir  la  couronne 
mimoroeau  de  pain-béni  par  didùiAion ,  Teau-bé. 
aice  par  préfentatîon ,  l'eacens,  les  prières  nomU 
fiales ,  le  droit  de  litre  9t  ceinture  fîinébre .  tant 
en  dedans,  qu'en  dehors  de  ladite  églife ,  &c. 

19.  Le  grand  -Confeil  a  jugé  par  un  arrêt  du 
4  fé»ricr  172J ,  que  les  droits  honorifiques  appar- 
tiennent aux  feigneurs  hauts-juftiden  préférable- 
ment  aux  créfbriers  de  Fiance. 

40.  L«  Parlement  de  Touloufe  a  ,  par  arrêt 
rendu  le  4  mai  1740  ,  enjdint  aux  confuls  de 
Rieumes  ,  l*!:  i  tous  autres  confuls  de  fon  relTort, 
de  rendre  v)lice  aux  commitiaires  qui  feront  dé- 

rtès  par  la  Cour,  de  les  accompagner  au  lieu  où 
commiirioii  doit  être  exécutée,  de  les  recon- 
duire chez  eu^ ,  &  de  leur  donner  la  première 
pjjLc  à  leur  banc  dans  l'églilè»  fi  lefilita  coni. 
niilfaircs  la  veulent  prendre. 

4r.  L'aliénation  des  droits  honorifiques  dans 
leségUfes  Htuées  dans  les  doniaines  &  feigneuries 
du  Roi ,  &c.  a  été  ordonnée  par  tine  déclaration 
du  IJ  mars  1696,  rcgiftrée  au  Parlement  le  24. 

42.  (  Sur  tnutcs  les  queltions  concernant  les 
droits  fionorifiques ,  voyez  le  traite  de  Guyot ,  qui 
eft  le  repciéme  volume  de  fon  traité  des  fiefs  » 
voyez  aufll  celiH  de  Maréchal. } 

DROITS  LITIGIEUX. 
Voyez  tranjport ,  n*.  7. 

'  I.  Les  droitt  Utigitox  font  ceux  que  l'on  ne 
peut  recevoir  fans  cITuyer  un  procès. 

2.  Les  loix  déieftcnt  ceux  qui  achètent  ces 
forces  de  droits  à  vil  prix,  pour  tourmenter  en- 
faite,  par  des  procès  ,  ceux  que  leur  mauvaife 
d^née  etpofe  à  de  pareils  adverliiies  ;  elles 
regardent  ces  fortes  d'acquéreurs  ,  comme  des, 
pelles  de  la  locictc ,  &  comme  des  gens  ^ui'' 
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tendent  des  embûches  à  li  fortune  des  autres. 

[  Auffi  les  loix  Pcr  divcrjas  &  ab  Anaflajxo^ 
cod.Mandatiy  ont-elles  lieu  en  France,  &  princi. 
paiement  contre  les  acquéreurs  de  droits  liti» 
gicux ,  qui  vih  prtti»  rtdimimt  aâioncs  Mghffoi 
vei  dubias.  3 

4.  Quoique  ces  fories  de  ttanfiports  ne  Ibient 
pas  favorables  en  Frmce  «  Ut  y  unÇ  eependadt 
permis  ,  pourvû  que  la  Ceffion  fbit  fiiite  9t  accep» 
téedc  banne  foi.  Voy.  M.  le  Prelîre,  ijiiefiions  de 
droit;  Orudeau,  fur  M.  Louet,  lecue  U,  n°.  i}, 
Henrys  &  M.  Bouguier. 

$.  Ceux  fur  leiquels  on  cède  des  droits  iitigiettx, 
font  admis  en  certain  cas,  aux  termes  des  német 
loix  cî-deffus  citées,  à  rembourrer  re  que  l'acqué- 
reur a  paye ,  6<:  ils  peuvent  par  ce  aïoyen  le  forcer 
à  leur  faire  une  rétrocedion.  (  Keiis  vcl  prctenfui 
debitor,  iitem  redinure  pojfit  codem  pretio^  quod 
injtdiator  iUe  numeravit ,  oMtfo.  ) 

On  peut  confulter  fur  cette  matière  Rouffeau 
de  la  Combe,  verb.  Tranjport  y  il  entre  fur  ceU 
dans  quelque  détjil  V.  aufli  l'arrêt  du  i  février 
iiio,  donc  M.  l'Epine  de  Grainville  rapporte  l'el^ 
pece ,  pag.  122;  &  cé  que  dit  Bretonnicr ,  ques- 
tions alphabétiques ,  article  Droits  litigieux, 

6.  L'acqatîîtion  de  ces  finies  de  ebvits  n'eftpas 
pcrmifc  à  toutes  fortes  de  perfonnes  ;  elle  eft,  par 
exemple ,  défendue  aux  avocats  6c  procureurs  , 
fous  des  peines  très-féveres. 

7.  Dans  une  caufe  plaidéele  mercredi  1}  juin 
1761 ,  en  la  grand'Chambre,  on  a  agité  la  qaeftion 

de  f(,avoir ,  G  la  ceffion  d'uie  créance  certaine  & 
liquide  ,  mais  dont  le  rccouvrenieac  paroiiToit  irv 
ccrtain  ,  faite  à  un  avocat  de  Laval,  qui  étoit  d'ail- 
leurs créancier  perfonnel  du  même  d«;biteur,  donc 
les  biens étoient ÀilBs  réellement,  pouvoit  être  re> 
gardée  comme  une  celCon  de  rfroiV*  litigieux.* 

M.  l'avocat  général  de  Saint-Fargeau ,  aditque 
l'on  ne  peut  pas  regarder  comme  litis'f"^' ,  des 
rfro/fj  certains  &  fondés  en  titre  inattaquable, 
qu'il  étoic  très-permis  aux  avocats  &  procureutt 
d'acquérir  ces  fortes  de  droits $<iUi  la  prohibitloil 
n'avoir  lieu  que  pour  ceux  qui  fiigffroîent  contri- 
didtion;6c.  par  l'arrct  dudit  jnur  ij  juin  1761, 
h  Cour  n'eut  aucun  cgard  à  la  lin  de  non  recevoir 
qu'on  vouloit  faire  réfulter  de  la  prétendue  iosRB 
pacité  de  l'avocat  ceflionnaire. 

8.  C  Ceft  fur  le  fondcneat  de  ce»  mêmes  prfn. 
cipesqu'eft  intervenu  récemment  m  MUie  lifét, 
dont  voici  i'efpéce. 

M''  Gucrin  de  la  Marre  ,  procureur  au  Par. 
lement ,  fit  un  traite  avec  le  ficur  Pichaud  du 
Pavillon,  écuyer.  Par  un  premier  écrit,  M*  Giie> 
rin  de  la  Marre  céda  au  fieur  Pichaud,  (ans  ao* 
cune  garantie  ,  vingt  portions  d'intérêts  de  la 
compagnie  d'alfurancc  de  Paris,  pour  raifon  det 
quelles  il  avoit  fait  la  fomme  de  ^\<ioo  lif.  de 
fonds.  De  fon  côté  ,  le  ficur  Pichaud  ,  poui  le 
payement  de  cette  fomme  de  |)ooo  livret, 
des  intérêts,  céda  Si  tranfporta  à  M*Goeila  d« 
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a  Mirrc  ,  fans  autre  guantie  ,  que  de  fcs  faits 
&  proniclli'ï  ,  pyrcilk-  foinnie  de  Jîooo  liv.  à 
prendre  dans  les  foinmes  principales  &  intérêts , 
aiixqods  «voient  iié  liquidccs  la  dot  ^  rcprifes 
de  b  îîimc  cîe  Permangle,  fa  fille ,  par  fentence 
atb'tr  ilc  du  iR  oiftobre  1760,  de  laquelle  fomoie 
principale  &  intcrcts ,  le  fieur  du  Cavillon  con- 
fentic  que  M*  (aierin  de  la  Marre  fuc  paye  & 
rembourfc?  par  priviicj^e  &  prcfcrcnce  à  lui,  fur 
tous  les  biens  de  la  fuccellion  du  marquis  de  Per- 
mangle ;  &  par  un  feconrt  écrit  du  même  jour , 
W<  Guerin  dchi  Marre  s'ubligeu  de  faire  routa  fcs 
avances ,  faux  Jraix  ^  dchourjcs  dans  l'atTaire 
contre  le  chevalier  de  ?crmang[€ ,  Jitr  rappc/in- 
tayetté  reJpeHivcmmt  de  la  fentence  arhUrak  du 
oSo^f  ^^6o,fe  foumettom  de  m  poaooir 
Tcpc'tcr  kf  Uts  frms  iwances  qu'après  It  Juge- 
ment dejdits  appels.  Par  la  fuite  >  le  fieur  Pichaud 
du  Pavillon  foutint  que  M*  Glierîo  de  la  Alarre 
l'avmc  trompé ,  ittendu  (|ae  toi»  les  fonds  faits 
pir  let  aiTodét,  non-fcolement  étofent  ëpuifés, 
mats  encore  que  chaque  anocié  redevoit  conHdL--  ', 
rablement  à  la  cailTe;  il  prit  des  lettres  de  rcf- 
cîfion  c«mtre  ce  traite  qu'il  tju.ilitmit  d'illicite  ,  il 
le  foutenoit  même  nul  de  plein  droit ,  fans  qu'il 
Ât  bcfoin  de  lettres  de  refiHIion;  parce  que  , 
difoit'il,  les  loix  réprouvent  un  traité  fait  entre 
un  procureur  iS:  fon  clieiu  ,  iorlcjue  ce  traite  a 
pour  objet  l'cvcnement  d'un  procès  dont  le  pro- 
cureur etoit  chargé  ,  ik.  s'écoit  fournis  de  faire 
l'avance  de  tous  les  frais  &  faux  frais.  M'  Guerin 
de  la  AUrre  répondoit ,  entr'auires  chofes ,  que 
le  traité  avoit  pour  objet  des  reprifes  ^  couvert- 
tiom  nin'riitwnialci  ijtii  rtoicnl  certaines ,  tv  'f'fl- 
voient  Jamais  fait  la  matière  d'un  proas  ,•  qu'il 
n'y  avoit  de  difficulté  que  par  rapport  aux  biens 
for  Idquels  elles  étoient  afieâécs  .  &  fur  la  quef- 
tionde  fqavoir ,  fi  ,  attendn  de  prétendues  Tubdl. 
tutions,  il  fe  trouveroit  des  biens  libres  pnur 
acquitter  cette  créance.  Enfin  ,  il  ujoutoit  que  la 
fentence  arbitrale  avoit  liquidé  ces  reptifcs  & 
conventions  matrimoniales  Àc  les  biens  libres  de 
la  foccelitnn  ;  que  cette  Tentenee  étott  rendue  hn 
de  h  ccJFnn  en  quefii  m  ,  Ik  qu'à  cette  époque 
le  fitur  de  l'etniarigle  avuic  interjette  appel  de  la 
fentence  arbitrale. 

Quant  au  dol  &  furprifes  dont  on  arguoic  le 
traité,  M*  Gnérln  de  H  Marre  détruifoit  ces  im. 
putations  par  des  moyens  de  fait  &  tels  qu'ils 
compétoient.  Pur  arrêt  du  mardi  10  février  1767, 
audience  de  relevée,  la  fentence  des  Rcquctes  du 
Palais,  du  ç  Teptembre  1766,  qui,  fans  s'arrê- 
ter aux  lettres  de  refctfion,  avoit  débouté  le  fieur 
du  Pavillon  de  fa  demande  ave.c  dépens,  a  été 
confirmée  après  une  plaidoirie  très-contradîâoire , 

Slaidans  M' de  la  Goutte  pour  r^V  Guerin  de  la 
larre  .  &  M»  Jnuhannin  pour  le  Iteur  du  Pavillon, 
m*  Pichon  fit  un  mémoire  dans  cette  caufe.  3 

9.  Un  arrêt  da  itrand-Confeil  rendu  le  ist  mars 
1 70 1 ,  fait  dcfenfts  à  M.  de  Ceitolis ,  préfideiu  au 
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Parlement  d'Aiv,  de  prendre  ou  rcces-n!r  pour  lui' 
ou  (es  enfins,  directement  ou  indirectement,  des 
tranfports  de  droiu  Jitigieux  dans  l'étendue  de  b 
jurifdidioa ,  fiitvant  les  anciennes  ordonnances. 

Dans  cette  cfptce  ,  deux  particuliers  qui  avaient 
obtenu  par  dévolut  des  bénéfices  f^r  l'evcqde  de 
Sifteron,  avoient  cédé  leurs  dmits  à  deux  til;,  de 
M.  de  Coriolis  ,  qui  ,  en  qualité  de  prefident  à 
'mortier  au  Parlement  d'Aix,  avoit ,  avant  le  tranfl- 
port  ou  ré&gdacion  ,  pris  connoilTance  du  diffé- 
rend pendant  an  Piirfement  d*Aix  au  fujct  de  ces 
dévolues  :  l'arrêt  qu'on  trouve  au  rapptiri;  des 
aj-ens  du  Clergé  en  170s  ),  condamne  en  outre 
AI.  de  Coriulis  en  joo  liv,  de  doounoges  8f  int&Hs 
envers  téviqttt  de  Si/lerim. 

10.  Les  loix  Romaines  ne  permettent  aux  ms> 
giftrats  d'acheter  dans  l'étendue  de  leur  jurifdic- 
licay  que  ce  ^ui  eit  nccclfatre  pour  la  vie,  &  CC 

,  qui  (e  confommc  par  l'ufage  ;  mais  nous  ne  fiâ> 
vons  pas  (ur  cela  leurs  difpolitioosL 

11.  On  peut  Tur  cela  coniîilier  les  ordonnances 
de  faine  Louis,  en  I2<4i  de  Philippe-!e-BeI ,  en 
j }  :o ,  de  Charles  V  ,  en  i  j  s  6  .  art,  4  ;  de  Louis 
Xll ,  en  14.98  ,  art.  j  ;  &  en  1 5 10  ,  art.  1  -  ;  de* 
François  1,  en  1^2?,  ch.  12  ,  art.  ;  d  Orléans  , 
art  <;4  ;  les  loix  Per  diverfas  ab  Anajiajto  » 
C.  Mandati.  Cujasfur  ces  loix,  &  D.jmat.  Voye?. 
ce  que  je  dis  au  mot  Tiar\fport^  &  a  l  article  Fer 
dioerfas     ab  Aaqfiqfio. 

DROITS  RÉELS. 
Voyex  Jâhns  ,  immeubtet  &  MeuMa, 

1.  Pour  connoitre  les  droits  rc'cis  dans  leur 
fource ,  il  luiht  de  remarquer  que  la  propriété 
pleine  &  toule  d'un  fonds  eft  la  droit  d  en  jouir' 

Ûcd'en  faire  généralement  tout  ce  qu'il  nous  plaît. 
Or  la  feparation  qui  fe  fait  au  profit  d'un  autre  , 
de  (j'JeKju'un  des  droits  reru^ermes  dans  cette  i  .l; 
de  pleine  propriété  ,  lutnte  toutes  le»  cfpcces  de 
propriété  paitiellc  ou  de  d.oits  rt'ds. 

2.  Les  rentei  foncières,  le  droit  dechampart, 
le»  ferviiudes,  tes  droir»  d'ulàgc  &  d'ofiifruit ,  le 
droit  du  preneur  a  bail  emphit  joLique ,  &  ceuX 
des  tenfitaircs  font  nni  au  rang  des  droits  neis. 

DROITS  RÉSERVÉS. 

^  I.  On  nomme  droits  rcftrvc's  ,  les  droits  qui 
étotent attribués  à  certains  offices  créés  pour  la  plù- 
part  depuis  l'année  j68v,  &  dont  les  titres  ont 
été  hipprimes  par  un  édit  du*  moh  d'août  1716, 
regiltre  au  Parlement  le  29  du  même  mois. 

2.  Ces  offices  eioient  ceua  de  tiers  -  référen» 
daires,  cotitrôleurs dk  taxateurs  de  dépens,  vcrî- 
lic.itcurs  iSt  rapporteurs  des  dtiaufs  Faute  de 
comparoir  ou  de  dcfendie,  receveur  &.  contrôleur 
des  amendes,  cpiees ,  fabbatir.es  &  vacations, 
commiflaites-Confervateurs  des  décrets  volontai> 
set  dt  leiiia  «onuôlcurs,  &c.  VoTei  l'wtklc  jpte- 
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m  ter  de  Tcdit  du  mois  d'août  1715,  &  le  tarif  at- 
taché à  cet  édit.  Voyex  anfli  la  décbradon  do  8 

l^tembre  17;  v 

j.  Les  ti'/'o/a  fnnt  aînli  noînmcs ,  parct 

que  l'édic  qui  a  lupprimi;  Icb  uftces  auxquels  ils 
étoienc  attachés ,  ne  les  a  pas  éteints  ,  &  qu'au 
contnire,  il  a  ordonné  que  ces  droits  feroient 
perqus  au  profit  du  Roi  dans  les  juftices  royales. 
Voyez  infrà ,  n".  6  ;  &  ils  l'ont  été  jufqu'au  pre- 
micr  janvier  1751  »  en  conFoimité  du  tir  if  attaché 
à  Véâh  de  fupprcirion  du  mois  d'août  1716,  mais 
fkpuii  le  premier  janvier  i7n»  'is  fc  perçoivent 
iiir  k  .pl^  de  la  réduiftion  ordonnée  par  la  dc- 
dararion  du  1  août  17)2,  &  par  In  arrêts  da  Con- 
feil  des  9  juillet  1717}  10  juin  I7)tt  &  )  juillet 

4.  La  perception  des  droits  réferors  avoit  été 
interrompoe  en  1719;  mais  eUe  fut  rétablie  pour 
vn  temp«  en  1722  ,  &  ce  temps  n  depuis  été 
prorogé  par  diverfes  déclarations  fucceUîves, 
pour  avoir  lieu  jufqu'au  ^1  décembre  1762. 

^,  La  conntilTancc  (les  ontclVations  qui  s'éic- 
vent  rélaiivetnent  à  I4  perception  des  droits  rrjer- 
«K^r,  eft  attribut  aux  inteudanSf  9c  par  appel , 
au  Confeil. 

6.  Les  deux  deniers  pour  livre  qui  fc  perçoi- 
vent aduellcment  du  prix  des  biens  dunt  il  fe 
pourfuit  des  décrets  volontaires,  (ont  dûs,  lors 
même  que  les  décrets  fe  pourfuivent  dans  les  juf- 
tices  feigneuriales,  fuivant  les  décUiationa  des 
5  juin  1708  âc  9  avril  1709. 

DROITS  RÉTABLIS. 

1.  Cell  le  nom  qu'on  donne  à  une  impolition 
qui  fe  perçoit  i  f entrée  de  Paris  fur  le  bois ,  l'é- 

tain  ,  Its  matérijux  ,  le  papier,  les  builTons  ,  les 

S raines,  lc&  toiles,  les  poilVons&  quelques  autres 
enrées,  deHinésàlaconfommation  de  cette  ville. 

2.  Ces  lÂ'oiti  font  nommés  rrVdM';,  parce  qu'ils 
ont  été  fncceflivement  établis  ,  fupprimés  & 
rétablis  en  diffcrcns  temps  ;  la  perception  a  va- 
rié à  chaque  cubltlfement  ;  ils  fe  perçoivent  ac- 
toetlcment  en  vertu  d'édits  des  mois  de  décem- 
bre 174)  t  feptembre  17471  &de  mars  1760,  & 
doi?ent  être  perqns  jufqu'aa  premier  janv.  1782, 
en  conformité  do  tarif  attaché  &  annexé  au 
dernier  des  fufdits  édits.  Cependant  voyez  la  dé- 
claration du  7  juillet  I7f6t  (ftcelleduf  décem- 
bre 1768.)  , 

).  La  perception  des  droits  établis  fur  la  marque 
des  cuirs,  ordonnée  par  édit  de  février  174^  ;  des 
droits  fur  la  poudre  à  j^oudrer ,  &  fur  la  cire,  &c. 
établis  par  l'édit  de  février  1748,  a  ceffc  d'aviijr 
Ûeu ,  à  compter  de  la  publication  d'un  arrêt  du 
Ccmfeil  du  4  février  1749. 

4.  On  nomme  aufli  droits  r/tablis^  des  droits 
dépendons  de  1^  Ferme  des  Aides ,  &  attribués 
aux  infpecleurs  aux  br  iiTuns.  Voyez  Courttigt 
Jauge,  Voyez  auûi  Saiaira,  a°.  $. 
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DROITS  SEIGNEURIAUX. 

V.Avru,  Bannaittr^  Coii:n,an.:lc/nent ^  Corvées^ 
L  redit,  Droits  honoriti.jiit  5 ,  ficf,  Foi^Horn- 
niiii^r,  InJcnmitc,  l,<ui^iic  de  hejiiaiix,  Lid. 
talion  t  n*.  21,  fxxh  Ventes,  Ali-Lods, 
AJinagt^  Mouvance,  }fofage ,  Patronage, 
Prétation,  Prr'francr,  .Ç./iVi.' ,  Rchrf,  Retrait 
féodal.  Seigneur,  l'en' tiat ion,  ^exin^  Àloiu 
vaaces  &  Mutation  (  droit  de  ). 

I.  On  nomme  droits  feigneuriaux ,  ceux  qui 
appartiennent  aux  feigneun  à  caufe  de  leurs  jut 
tices  ott  de  leurs  fiefi. 

s.  On  les  diltingoe  CQ  drohs  hoooiîfiques,  & 

en  droits  utiles. 

j.  On  nomme  droits  (feigneuriaux)  honorifri 
ques ,  les  prééminences  &  les  honneurs  qui  Te  reik 
dentaux  feigneurs,  foitàréglife,  roft.ailleats. 

4.  l^s  pnrronagcs  de  bénéfice,  la  nomination  , 
ou  prcfentutiun  a  certains  offices,  font  encore 
cor.lidjrcs  comme  droits  hutjorifiques.  l>ur  cela 
voyez  les  articles  Droits  lionorijiquts ^  D^itu» 
tion,  Juges,  Patron,  Ac  , 

$.  Lùi  droas  feigneuriaux  utiles  foi.t  de  diffé- 
rentes efpéces ,  il  y  en  a  potr  lefqntis  il  ne  faut 
d'auties  tursS  vill'  1.:  .lu.ti.n  e,  cl.ms  l'ctenlaf  de 
laquelle  !c&  icià^ncuries  font  fituà^t;  comme  fdntt 
parexcmple,  iesdroits decenitves,  deiods&ven. 
tes,  de  quint,  de  rachats  ,  &  auties  droits  réglés 
par  les  coutumes  &  qui ,  par  cette  raifon,  font 
nommés  droits  feigneuriaux  ordinaires. 

6.  Ces  droits  varient,  &:  chaque  coutume  a  fur 
cela  des  difpofnions  particulières;  mais  la  plus 
grande  partie  accorde  aux  felgneurs  des  droits  de 
quint,  pour  les  mutations  des  fiefs  qui  arrivent 
par  vente;  des  îo^îs  lîc  ventes,  quand  ce  font 
des  rolutes  qui  fout  vendue*;  de  rachat  ou  de 
relief,  pour  les  mutations  qui  arrivent  par  foc- 
ceOions  collatérales,  donations,  legs,  &c.  Je 
traite  en  particulier  de  chacun  de  ces  droits  dans 
des  articles  répares.  Voyez  /fveu  Dr'nambre- 
inem.  Cens,  Confifcatum ,  Dnkàincc,  Foi 
Horiwwge ,  Homme  vivant  mourant ,  Lods^4 
Ventes,  Mi-Lods ,  Qum,  Helieft  SaifiecmfueU 
&,  Saijîe  féodale,  &c.  *       J  » 

7.  En  Beaujolois  les  fiefs  ne  produîfcnt  aucun 
droit  utile  au  profit  du  fetgncrur  dominant ,  fuivant 
un  arte  de  notoriété  i,i  par  Ic  bailliage  de 
ViJle-franche,  le  9  avril  1715. 

5.  U  y  1  d'autres  droits  f^neuriau» ,  qu'on 
nomme  extraordinaires ,  parce  que  les  loix  ne  les 
accordent  aux  feigneurs ,  que  quand  ils  font  fon- 
des fur  des  titres;  tels  font  les  droits  de  foire  & 
matché,  les  bannalités,  les  curvées  &  autres 
droits  de  cette  efpéce,  qui  ne  font  pas  de  droit 
commun,  &  que*  Mr Cette  laitbQ,  on  nonme 
aoOl  quelquefois  droits  exorbitans.  ' 

9.  Dans  les  pays  de  droit-ctric ,  les  feij^neurs 
HÉodiux  &  cenliets  ne  peuvent  exiger  aucuns 
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droits  de  lears  valTaux  &  cenfitaires,  fans  aupa- 
ravant établir  ce  qui  leur  cft  dù  ;  parce  que  tous 
les  héritages  de  ces  provinces  font  réputés  être 
poiïédtis  en  {rane-aten ,  s'il  n*7«  dtreau  contnire. 
Cependant  yoycT  Franc-A/eu. 

10.  Ces  droits  ont  chacun  en  particulier  des 
régies  qui  It-'urlbnt  propres:  j'entre  fur  cL-h  dans 

uelques  détails  aux  mots  qui  indiquent  ces  fortes 
c  droits.  V.  Bâtard,  Ccnjîve: ,  Confifcations  , 
Cbloa^rt  CorvceSt  Dcshérenus,  Fanages  y  Juf- 
tiect  Lods  il^  Fentes  t  Afouwtnce,  l^tiint,  Rcfirf, 
Seigneur  ,  &c. 

11.  En  général,  hs  d/oifs feigneuriaux  utiles 
font  réeU ,  &  ils  Te  règlent  par  la  loi  de  la  fuuadon 
de»  hérita^  qui  en  font  tenos;  aïnfii  quoioue 
le  fief  doDiimnt  îoit  régi  par  une  cootume  mf- 
fércnte  de  celle  dans  laquelle  eft  Tituc  le  fier  fer- 
vant,  c'cR  néanmoins  la  coutume  de  ia  Tituation 
du  Hef  rcrvmic  qui  doit  régl«r  dt  déiemioer  le 
droit  du  feigneur. 

12.  Il  y  a  cependant  quelques  tb-oilt  feigneu- 
riaw.v  qu'on  prétend  être  perfonnels,  comme,  par 
exemple,  la  niain-mortc;  mais  on  commence  à 
revenir  de  cette  erreur;  on  yrn'x ,  contre  l'avis 
de  Coquille  «  fuivant  lequel  h  muin-mortc  e(l  iitta- 
théedla  dUàr  aux  a,  qu'un  n'eft  main-mor- 
tabk  qae  qoand  on  poiïéde  des  biens  de  main- 
vorte ,  que  les  coutumes  de  Bourgogne  nomment 
Jdeix.  Voyez  Main-imrtc. 

I).  Quand  les  ^/'Oi7iyc'^n(//rm//v  utiles  font 
échus,  us  dégénèrent  en  aâionperronnelle,  ptef- 
crîptlbte par  trente  ans.  Coutume  de  Paris,  art.  18. 
Voyez  auflî  Prejbiptian ,  n".  69  &  70. 

14.  L'action  du  feigneur  pour  le  payement  des  ' 
droits  Jci,^neunau.\  clt  perlbnnelle  contre  l'acqué- 
reur iS:  fcs  héritiers-,  elle  eft  hypothécaire  &  privi- 
légiée (urrbérkagB,  de maniereecpendant qu'elle 
peut  être  exercée  contre  le  fecond  acquéreur  ou 
autre  tiers- détenteur ,  fins  que  le  feigneur  foit 
obliiie  de  difcuccr  le  débiteur  perfonncl.  Le  Par- 
Imi  ;!  :  '  f'.irîs  i'.i  ainli  iin;é  par  arré:  ren.iu  le  : } 
février  i7ii,  en  tavcur  du  baron  de  MiUy,  con- 1 
tre  Guictard. 

tf.  Dumoulin  regarde  les  droits  feigneuriaux 
comme  méritant  toute  la  faveur  d'une  créance 
IcpiL.'me;  cc^icndiint ,  dansledottte,  Il  décide 
qu'ils  doivent  ctrc  reUreints. 

16.  En  matière  des  droits  feigneuriaux  ^  qui 
toot  de  droit  commun,  lesaâes  qui  établiflent  la 
potTeflion ,  fuppléenr  le*  titres  orïginafres:  ce  fc- 
roit  foîivcnt  reciiifre  les  fcigneiirs  à  l'impoOible, 
que  d'cs,it>cr  d'eux  ta  rcprélentation  des  titres  pri- 
mordiaux. 

17.  11  faut  des  preuves  plus  fortes  pour  établir 
ceux  qui  font  esorbitans. 

iR.  Cependant  un  arrêt,  rendu  au  rapport  de 
M.  Roknd  en  17J4,  a  conhrmc  unefentence  ren- 
due au  baillijRc  de  Clcrmont,  le  27 juillet  17J0, 
cotre  le  feigneur  &  les  habitaas  de  Vienne,  prés 
Sliiiit»*Moii!;hoiild«  fu  laquelle  le  fetfoeur  vrok 
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été  maintenu  dans  des  droits  de  corvJci  &.  de  bour. 
geoifie,  quoiqu'il  n'eût  que  d'anciens  titres  énon- 
ciatiâ  de  ces  droits,  fuutenus  d'une  polfeiCoa 
iannémoriale  fans  titre  primitif  de  concelTion. 

19.  Il  femble  donc  qu'on  peut  dire,  d'afwèscet 
arrêt,  qu'une  polfellton  immémoriale,  (bntenue 
par  des  titres  anciens  ,  Amplement  en  ci  itifs , 
doit,  même  dans  les  cas  défavorables,  Tuppiéec 
les  titres  primitifs.  Voyez  l'arréldu  37  juillet  I7(9i 
dont  je  parle  à  l'article  fouage, 

20.  C'eftencoreceqoelaCourt^tdejugerea 
faveur  de  M.  le  duc  d'Orléans,  fei^cur  d'Efcla- 
ron,  prés Join ville,  contre  les  habicans  dudit  El- 
claron ,  par  arrêt  rendu  fur  les  conclufions  de  M. 
l'avocat  général  Séguier*  le  iàniedi  4  «xi^t  1719. 

Dans  cette  e{péce,  M.  le  duc  d'Orléans  ne 
I  repréfentoit  pas  le  titre  primordial ,  en  crinfé- 
qucncc  duquel  fes  fermiers  percevoieni  une  cer- 
taine quantité  de  grains  fur  les  ha;  i:in5,  à  caufc 
des  chevaux  ^  boeufs  tirans  dans  la  terre,  &  qui 
étoit  plus  conlidétable  pour  les  limonlert,  moin, 
dre  pour  les  autres  chevaux,  &  encore  moindre 
pour  les  boeufs;  le  titre  primordial  n'étoit  pas 
rcpréfenté ,  mais  la  polTeflîon  étoit  appuyée  fut 
des  reconnoiiïanccs  anciennes  des  habitansi  en 
conféquence  AL  le  due  dTOrléana  fut  ouiatenu 
par  l'arrêt. 

2t,  Nos  rofs  ont  en  dîlFerens  temps  accordé 

aux  ofliciers  du  Parlement ,  aux  maîtres  des  re- 
quêtes, aux  chevaliers  éc  commandeurs  du  S.  Et 
prit,  lors  de  fon  inftituuon  en  1^78,  aux  fecré« 
taires  du  Roi,  aux  officiers  delà graiule  Cbancei. 
leric,  aux  principaux  officiera  de  l'ordre  royal  ft 
mil'Mirc  de  S.  Louis ,  &  aux*  officiers  de  quel- 
ques autres  corps,  le  privilège  de  ne  payer  au- 
cuns droits  Seigneuriaux  pour  raifon  des  acquifi- 
t  ions  qu'ils  font,  ou  des  autres  mutations  qui  ar- 
rivent dans  les  héritages ,  fieA  00  roturiers,  re^ 
levans  ou  de  la  couronne,  ou  des  domaines  par- 
ticuliers de  Si  ALiicllé  ;  iS:  même  d'exempter 
ceuN  auxquels  ils  vendent  ces  héritages,  de  payer 
I  les  droits  Jiigneuriaux  qui  feroient  dûs  par  tous 
autres  qui  n'auroicnt  pas  un  femblnble  privilège. 

22.  Le  Roi  a  auHi  accordé  à  MM.  du  Parle- 
ment de  Grenoble,  leurs  fuccefTcurs  fleurs  veu- 
ves demeurantes  en  viduité ,  l'exemption  de 
aroiîs  Jcigncuriaux ,  lods  &  ventes ,  &C.  par 
arrêt  OU  Confeil  du  22  avril  17 1{,  revéto  det 
lettres- patentes  du  29  du  même  mots. 

Il  s'efl  agi  de  fcavoir,  (i  cette  exemption  des 
ofllciers  du  Parlement  de  fîrcnoble  avoit  lien 
hors  du  rcfTort  de  ce  Parlement;  &,  pat  arrêt 
du  Confcil ,  rendu  contradictoirement  avec  l'inf- 
peifteur  du  domaine,  le  12  mai  1722,  AI.  de 
Grammont,  préfident  do  Parlement  de  Daupbi. 
né,  a  été  déchargé  des  iZrojVT/?  .;'7i-:,-'.:.'.'v  "'Jc 
lui  demtiidoieni  les  fermiers  du  domaine ,  ;i  caufc 
de  l'acquliition  des  terres  de  PonGa  dt  dt  Cef* 
don,  ûtuces  dans  le  Bucey.  - 

t|.  Iics  oJfidei »  du  Fvlettent    de  h  Cbafl». 
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kc  des  Comptes  de  Bretagne  jouifloient  autre- 
fois de  l'exeinptton  de  i^its  feigncttriaux  dans  le 

dumainc  du  Roi;  maïs  cetrc  exemption  leur  a 
ité  ôtée  paraifct  du  Confeii  du  i)  janvier  16Ô7. 

24.  Le  privilège  dont  MM.  du  l'arletnent  de 
Paris  jouifleot  à  cet  égard  >  leur  a  été  accordé 
par  un  édit  do  mois  de  novembre  1690:  il  porte, 
que  ISlîM.  les  prcfidens ,  confeillcrs ,  avc  cats  S: 
piocurijurs  j^enjraux  ,  le  premier  i5c  principal 
commis  au  ^iclïe  civii  ,  qui  croient  alurs,  pour- 
irus  &  qui  le  Icroientpar  ia  fuite ,  ieronc  exempts , 
tant  en  aliénant,  acquérant  ,  par  échange  &  à 
toutes  mutations ,  fuie  en  ligne  directe  ou  colla- 
térale, de  tous  profits  de  liefs  qui  pourroient 
être  dûs  de  tous  hi:ri:ai;es  m.iuvan&  du  d(>nijinc 
que  Sa  Majcde  poifedoit  alors  ,  &  qu'elle  polTé- 
oeroit  à  l'avenir:  on  peut  encore  fur  ce^  confol- 
teron  édit  du  mois  de  juillet  1644. 

t%.  Comme  l'exemption  de  droits  Jeigneiiriaux 
lî'étoit  pas  accordée  aux  fubftituts  de  Al.  le  Pro- 
cureur-géoeral  au  Parlemeat,  par  l'cdit  du  mois 
de  novembre  1690,  dont  je  viens  de  parler ,  Sa 
JMajelté  a  ordonné,  par  une  déclaratîuii  du  29 
juin  1704,  qu'ils  feront  compris  &  aggrcgcs  au 
nombre  des  officiers  du  Parlement,  &  qu'ils  joui- 
ront  des  mcmcs  privilèges  &  exemptions. 

26.  Les  ducs  &  pairs  jouiflent  de  la  même 
exemption,  quand  ils  ont  été  rcqus  au  Parle- 
ment ,  oft  ils  font  confeillers-nés. 

27.  Les  princes  du  fang  qui  n'ont  pas  Hge 
requis  poureiuterau  Parlement,  ou  qui  ne  font 

S s  chevaliers,  ne  jouilTent  d'aucune  exemption  ; 
,  le  prince  de  Condé  a  payé  les  droits  pour 
la  metacion  arrivée  par  le  décès  de  M  le  Ottc  fon 
pere  en  1740  ;  &  IM.  le  duc  de  Penthicvrc  a  payé 
ceux  de  la  mutation  arrivée  par  la  mort  de  M. 
le  comte  de  Touloufe. 

ag.  Le  premier  huilTier  du  Parlement  jouit  aufTi 
des  mêmes  privilèges. 

29.  Jai  dit  que  MM.  du  Parlement  font  per> 
fonnellement  exempts  de  droits Jeignturiaux^  pour 
Icsac^uifitions  qu'ils  font  d'hcritages  lituts  dans  la 
mouvance  du  domaine  du  Roi;  mais  qu'ils  commu- 
niquent auflî  cette  exemption  à  ceux  qui  acquièrent 
d'eux }  &  ce  privilège  a  lieu ,  même  dans  les  cou- 
tumes qui  chargent  l'acquéreor  do  paiement  de 

ces  droits  ^  ainfi  que  la  Cour  i",i  iuf;c  pour  î\l.  le 
prèfideni  le  Peletier ,  par  arrêt  du  20  avril  1716. 

Dans  cette  efpèce,  M.  le  Peletier,  prèriJent 
à  mosticr  au  Parlement  «  avoit  vende  les  terres 
de  Villeoeuve^le-rat  9c  Ablon ,  relevant  du  Roi , 
à  M.  de  Sègur,  moyennant  ^irooo  liv.  par  cun- 
tratdu  6  léptembre  i7)4i  ^  >'  s  ctuic  charge  d  ac- 
quitter  l'acquéreur  des  droits  Seigneuriaux. 

Le  fermier  du  domaine  les  demanda,  fous 
prétexte  que  l'exemption  de  ces  droitt-,  accor- 
dée à  MM.  tiu  Pa-lcnie.u  ,  en  acquérmt  S:  en 
'vendant,  n'uvoit  lieu  en  vcjr.i^int,  fuivant  les 
édits  des  mois  de  juillet  1644  «N:  nov  L  inbre  1690, 

que  dans  les  coutumes  qui  chargeât  le  vendeur 
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de  payer  les  droits:  en  vn  mot,  U  difoit  que 
c'étoit  un  privilège  perfimnel  &  Incommunica- 
ble ;  mais  cctic  diilinèlion  a  ètè  rejettce  parrar- 
rct  fuldît,  &  il  a  été  jugé  que  l'exemption  accor. 
dce  à  MM.  du  Parlement,  avoit  lieu,  tant  en 
vendant  qu'en  acquérant,  ioit  que  Us  dfoùs  fuf> 
fent  i  la  charge  du  vendeur  ou  de  racouéreur* 
iS:  qu'ils  pouvaient  communiquer  cette  franchîfè 
à  ceux  qui  vc.idoicni  ou  achctoient d'cuv. 

}o.  Le  privilège  iks  nl.titlc^  des  tîquttrs  eft 
plus  étendu  que  celui  de  MM.  du  Parlement, 
puifque  les  vétérans ,  &  même  les  veuves ,  tant 
qu'elles  demeurent  en  viduitc,  «.a  jouiiîent  de 
la  mé.-ne  manière  que  les  fecrècaircs  du  Roi  ;  il 
k-ur  a  été  accordé  par  un  cJit  iij  iM.àN  de  jan- 
vier 1642.  On  peut  fur  la  même  exemption  cuiu 
fulter  un  arrêt  du  Confeil  du  29  août  1690.  (H 
e(l  imprimé  à  la  fuite  de  l'édit  de  i6^i.) 

)i.  L'exemption  dont  jooiflTent  les  chevaliers 
&  commandeurs  du  S.  Elprit ,  leurs  Femmes  & 
leurs  Vfc'uvcï,  tant  qu'elles  denttuiciu  en  viduitc, 
leur  eft  accordée  par  les  articles  6;  &  66  des 
(UtuM  de  l'ordre  ,  du  mois  de  décembre  1  f  78 , 
par  des  édits  des  années  i<fti,  1^98,  i6^g 

(mars)  1717,  &  par  une  dcclaration  liu  14  oélO> 
bre  1711  ,  regiilice  le  17  novembre  iuivant. 

)2.  A  l'égard  des  fccrétaires  du  Roi  du  grand 
collège ,  l'exemption  des  droits  f  ci gnmriaux ,  & 
de  tout  ce  qu'on  appelle  profits  de  fief  ^  eft  ae* 
cordée  par  des  édits  des  années  1482,  i;4Ç» 
m66,  1672  ,  1704,  ï7'^,  1727  &  '74îi  & 
cette  exemption  s'étend  aux  vétérans  &  ii  lewS 
veuves ,  tant  qu'elles  demeurent  en  vîduité. 

t  Ces  édits  portent  aufli  que  le  privilège  des  fe- 
crctaires  du  Roi  a  lieu  dans  tous  les  domaines  du 
Roi  &  dans  toutes  les  coutumes,  fuit  qu'elles  char- 
gent l'acquéreur  ,  le  vendeur ,  ou  tous  les  deux  en- 
lémble,  du  paiement  des  r/rottx  Jcigneunaux\  mai* 
ils  ajoutent ,  pourvh  qu'il  n'y  ait  ni  dol  nijrauik% 

}4.  U  ed  bon  d'oofcrver  ici,  1*.  que,  par 
arrêt  contradicfloire ,  rendu  au  Confeil  le  6  juillet 
171?  entre  les  fccrétaires  du  Roi  &  les  officiers 
de  la  Chancellerie  de  Bordeaux,  d'une  part;  & 
les  fecrètaires  du  Parlement  &  de  la  Cour  des 
Aides  de  la  même  ville  ,  d'autre  part,  U  a  été  lait 
défienfesaoxcfits  fecrètaires  do  Parlement  ft  Cour 

des  Aides,  de  fe  qualifier  ftcrétaire'!  du  Roi;  & 
ordonne  qu'ils  ne  jouiraient  point  de  la  noblcffe 
au  premier  dcgrc  ,  ni  de  l'exemption  des  drmts 
fâgnewiaux  ^ua  le  domaine  du  RoL 

a*.  Que  cet  arrêt  eft  revétn  de  lettres-patentes 
données  à  Compiegne,  le  14  r.tùt  17??,  feÛ 
quelles  ont  été  regiftrées  au  Parlement  de  Bor- 
deaux le  27  du  même  mois  d'août ,  &  en  la  Cour  • 
des  Aides  de  Guyenne ,  le  )  feptembre  fuivant, 

t*.  Que  cet  arrêt  milite  contre  les  fecrètaires 
desautres  Cours  du  rn\aumc ,  lerqucîs  ne  doivent 
jouir  (|ue  de&  privilèges  dont  joutifent  les  Cours 

auxquelles  ils  fontatttclié*,  A  aveckfiiMlkt  Ua 
1  font  corps. 
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î^.  Il  feut  encore  remarquer  que  les  édits  por- 
tant exemption  des  (iwits  J'eigncurîaux  en  faveur 
des  fecréuiret  dn  Roi,  porteitt  qu'il  leur  .en  eft 
fut  doik  &  lemîfe ,  Toit  qo'ilt  lôient  tetrayani  on 
'  convenus  en  retrait. 

î<.  Mais  ,  pour  que  les  fecrctaires  du  Roi  jouif. 
fent  des  privilèges  que  ces  édits  leur  ;iccorJcnt , 
celui  du  mois  d'avril  1^72  exige  qu'ils  polledent 
leurs  offices  pendant  dix  ans ,  ou  qu'ils  en  décè- 
dent revêtus  s  &  s'ils  vendoient  leur  office,  après 
sivoif  profite  de  l'exemption,  fans  en  être  rdlês 
titulaires  dix  ans,  ils  Icruicnt  (/blrycs  île  payer 
les  droits  ,  comme  s'ils  n'cullent  pas  etc  privilé- 
gié lors  de  la  mutation. 

n.  L'article  ç  de  l'èdit  du  mois  de  décembre 
174),  porcc  que  ,  pour  obvier  à  la  fraude  ,  dans  le 
Cts  on  ,  duns  les  tin.)  ans  du  jour  de  l:i  première  .ic- 
quiiicion,  qne^uc  privilégie  revend  a  des  nonprivi. 
légiés  les  biens  qu'il  a  acquis ,  les  leeeveurs  &  fer. 
miers  du  domaine  pourront  fefnre^yerdes^irottx 
dûs  pour  raifon d'une  desdeux  acquifitions ,  i  leur 
choix. 

j8.  Les  officiers  de  lu  grande  Chancellerie  ,  tels 
que  font  les  grands  audienciers ,  les  contrôleurs  gé- 
néraux ,  les  gardes  des  tôles ,  les  coniêrvateurs  des 
hypothèques  ft  les  trérorleis  jouiflTent  des  mêmes 

rrivllcgcsqu^lcsrecr  jiiiires  du  Roi,  relativenv.-nt  à 
exemption  des  dfrusJii^iKuriuux.  Ils  une  cic  con- 
firroctdans  ceprivilcRc  par  plufieurs  cdus  ,  &  Un- 
guÇéiement  iNtr  celui  do  mois  de  décembre  174). 

19.  MM.  les  prokidens»  confeîller»  &  gens  du 
Roi  de  la  Cour  des  Aides  de  Paris  &  du  s,'rand- 
Confcii ,  jouilFeiU  de  U  iiiinK  Lxcnipuon;  ce 
privilège  a  été  accorde  à  MM.  1^^  m  L'uur  des  Ai- 
des, par  La  cdit  du  mois  de  m;irs  1^91 ,  &  au 
grand-Conreil  ,  par  un  édit  du  mois  d  'août  1717. 

40.  I  es  i^rjnjens  &  les  maîtres  des  Comptes 
de  ¥.im  for,:  uulli  exempts  &  afifranchî?:  du  paie- 
ment des  dr.^i's  fcigticufiaux  dûs  par  mutation 

*  dbcritages  mouvans  des  domaiiu.'»  du  Kui;  ce 
privilège  leur  a  été  accordé  par  des  lectres-patcn- 
tes  du  mois  de  feptembte  1^70;  il  a  depuis  été 
cten.Hu  à  tous  les  officiers  de  la  Chambre  des 
Comptes,  &  à  leurs  veuves,  par  "in  édit  du  mois  j 
de  janvier  «64^,  A  par  des  lettres-patentes  des 
sd  novembre  17::)  &  18  juillet  172^  ;  mais  elles 
ne  pari  r  ris  de  l'exemption  en  vendant,  ac- 
cordée a  pi  L  ajue  tous  les  autres  exempts  ,  &  dont 
jouilTent  MiM.  du  Parlcrrunt ,  du  grand-Confeil , 
de  1.1  Cour  des  Aides,  les  chevaliers  &  comman- 
dcurs  du  S.  Efprit.  On  peut  encore,  furies  pri- 
vilèges de  MM.  de  la  Chambre  des  Comptes , 
conlulter  on  édit  du  mois  d'avril  1704,  Chopin  , 
DefpeilTes  5.  IVlKi^dL-au. 

41.  Far  l'edii  du  moii  d'avril  1704,  portant 
création  d'officiers  dans  les  Chambres  des  Comp- 
tes de  Rouen,  Nantes*  Dijon,  Grenoble,  Aix, 
Dot  ft  Btofs  ;  dans  le»  Parlement  ft  Chambre 
d(S  Comptes  dr  N'iv^rre  fcant  n  P:;;t  ,  &  dans 
les  Ptuleoient    ttiambrc  des  CuiupC£$  dei^let2, 
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le  Roi  a  confiimc  les  ofticiers  defdites  Court  dan* 
tous  les  privilèges  à  eux  accordés  juiqu'alors  ^  ét 
nommément  dans  l'cxempciott  des  droits  JèiffWH' 
riaux  des  biens  moovans  ft  tenus  en  ceaJtve  d« 

Sa  M.ijefté,  -à  caufe  de  Tes  domaines,  pour  en 
jouir  conformément  aux  édits  portans  aitributtoa 
&  conceilion  defdits  privilèges. 

42.  Les  préridens-tréfqriers  de  France,  ft  le* 
avocats  ft  procureurs  du  Roi  ;  ès  bureaux  dea 
Finances  &  Chambre;  des  d."maities  du  rn^nume  , 
jouiffent  aulli  de  i'cxctnptini^  des  droits  Jii^neft- 
r.ViWA- dits  au  Koi,  à  caufe  des  héritages,  hcts  ou 
roturiers  ,  mouvans  des  domaines  deSaMajelléi 
fituès  dans  le  refTort  des  bureaux  des  Finances 
&  Chambres  des  domaines  dont  ils  font  officicr<;, 
fuivant  des  édits  des  mois  d'avril  1694,  avnl 
169.^  ,  Teptembrc  1720  iS:  J.LCc.nbre  1745  ;  il  a 
nicme  eic  décidé  par  arrêt  du  2}  octobre  1724, 
qu'on  trouve  au  recueil  du  domaine,  queleliettt 
Kooger,  tréforier  de  France  au  bureau  des  Finan- 
ces d'Auch  ,  jouiroit ,  de  cette  exemption  pour 
l'acquificion  de  la  terre  de  iMontalba,  fituée  CH 
Languedoc  ,  gcaeraiitè  de  Touioufe. 

4 Les  gardes  des  fceaux ,  les  audienciers,  les 
fecrétairea  du  Roi,  les  contrAleurs  descbancellep 
ries  établies  près  tes  cours,  oonfeils fupéileon  ft 
provinciaux  du  royaume ,  &  les  payeurs  des  gages- 
des  uftiticrs  delclitcs  chancelleries  ,  font  audi 
exempts  lie  payer  ducunii  droits feigtièliriaux  povx 
les  acquiiittons  qu'ils  font  d'héritages  mouvansde* 
domaines  fitués  dans  te  reflbrt  des  cours  ft  confeil* 
piov  inciiux,  près  dcfqucls  font  établies  les  chan- 
uclle.ies  dont  ils  font  officiers;  cette  exemption 
leur  a  cte  C  rdirmec  par  des  édits  des  mois  de  dé- 
cembre 1 727  &  décembre  1 74}  ;  elle  leur  avoit  été 
ôcec  p.-irracticle  ta  de  l'édicdu  mots  de  juillet  1724. 

44.  La  compagnie  des  Indes  jouit  auîli  de 
l'exemption  de  lods  &  ventes ,  &  droits J'n^ncu- 
/iû/A*,  pour  les  acquidtions  qu'elle  fait  dans  la  mou- 
vance des  domaines  du  Roi;  fon  privilège  à  cet 
égard  eft  le  même  que  celui  des  fecrétaires  du  Roi 
du  grand  collège  ,  &  il  lui  a  été  accordé  par  l'odit 
deuin  éiabltflènient  du  mois  d'août  1664,  par  la 
j  d^'claratiun  du  premier  juillet  if>6<,  ,  &  par  un 
arrêt  du  CtinH  il  d'Hrat  du  16  odubre  i6<)6. 

_4Î.  Une  1  ![i  du  6  juillet  17:^.  ^e^t 
trée  en  la  chambre  des  Comptes  de  Montpellier  , 
le  )  aoAt  fuivant,  a  auflt  accordé  l'esemptloA 
des  droits Jhgncurtttux  dus  au  Roi  à  caufe  de  fcs 
domaines  ,  en  faveur  des  oiHciers  de  la  coui  d«» 
comptes,  aid«  ft  finances  de  AUintpeUier ,  & 
de  leurs  veuves. 

4d.  Le  comte  de  Moy  «  été  \Q^i  exempt  de 
dii-j'i'i  Jai^ncuriaax  pour  la  terre  de  Chamaret., 
mouvante  du  iioi  ,  fituée  en  DdUpiiinè  ,  par 
arrêt  du  Confeil  du  iz  août  177g,  en  qualité 
de  confeiller  d'honneur  au  Parlement  de  Pro> 
vence  ;  cet  arrêt  énonce  une  dédaratlon  du  )o 
o-',-^f-re  170K,  &  un'jd'tdu  mois  de  février  i/îî, 
luivaat  lef^uels  les  otàyiers  du  Parlcaent  &  cour 
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des  domptes  de  Provence  jouiflènt  de  la  mcm« 
exemption.  Voy.  un  autre  arrêt  du  ta  mai  172::, 
dont  je  pnrie  ci-devant,  n'.  33, 

47.  L'exemption  dont  je  viens  de  parler,  a 
lieu  non-feulement  pour  les  héritages  mouvans 
dea  domaines  du  Roi,  ainli  que  je  l'ai  dit ,  niait 
encore  lorlque  lei  én^ts  fcigneuriatix  font  ddi 
aux  feigncuries  d  terres  appartcnai-.tet  aux  ar- 
chtvcchés  &  évêchés  ,  dont  le  Roi  Jouit  à  cnulc 
du  droit  de  régale,  pourvu  que  la  mutation  arrive 
pendant  que  la  régale  eft  ouverte  i  cela  a  été  ainti 
jugé  en  167s ,  en  faveur  du  fieor  Labbé,  fecré- 
taire  du  Rni ,  contre  Parchevéque  de  Paris  ft  les 
tgens  du  Clergé. 

48-  Mais  ces  prinît-i-es  n'ont  pns  l'eu,  quand 
il  s'agit  de  droits Jcigncuriaux  eus  à  cciufc  d'heri- 
ta;;es  ou  fiefs  relevans  des  domaines  du  Roi,  qui 
c:oient  engagés  lors  de  la  conceflion  des  privilè- 
ges, ni  même  lorfque  la  conceftton  eft  antérieure 
à  la  revente  qui  fe  fait  des  mêmes  domaines , 
fuivant  une  déclumtiun  du  19  juillet  169;. 

49.  Ils  n'ont  pas  encore  lieu  pour  les  droits 
^R^eariaux  dAs  aax  domainca  donnés  en  snnage 
1  M.  te  duc  d'Orléans  ,  afnfi  qu'il  a  été  déddé 
contre  les  fecrétaires  du  Roi ,  pur  arrêt  du  Con- 
fcit  du  )o  juillet  1718  «  revêtu  de  lettres-patentes 
dii  10  toâe  fnvtnt ,  lelqncUes  ont  été  regiftrées 
1«  |o  janvier  1719. 

{O.  Enfin  ce  privilège  n'a  pas  lieu  ,  qimnd 
il  s'agit  de  redevances  annucilci  ,  cenl"\ie!!e<.  & 
foncières,  dùes  au  Kai  à  cauCe  de  Tes  domaines; 
il  ne  milite  quepcur  les  droits  de  quints,  requints, 
lods, mi.UKis,  lodsât  ventes,  reliefii,  rachats, 
cfiaiiibella|;e  ,  en  un  mot ,  pour  tout  ce  qu'on 
numinc  droits  Cifut-k  ;  &  il  ne  difpenlV  int  les 
nouveaux  propriétaires  de  faire  la  foi  &  hommage, 
fournir  dénombrement  ou  déclaïaiion  ,  fi  c'eft 
le  cas. 

5 1.  Ceux  jouifTent  de  l'exemption  des  lods 
&  ventes  &  autres  droits  feigneiiriaux ,  à  caufe 
de  biens  reh  vans  des  domaines  du  Roi ,  ne  peu- 
vent  exercer  ce  privilège  dans  les  directes  iS:  mou- 
vances des  domaines  donnés  par  le  Roi  en  échange  ; 
mais  ils  peuvent  en  profiter  pour  les  biens  mou- 
mns  ft  relevans  dea  domaines  donnés  au  Roi  en 
contr'éishange ,  fuivant  une  déclaration  du  17  fep- 
tembre  1709,  rcgiftréc  le  7  janvier  171 1. 

$2.  Cependant  cela  doit  s'entendre  des  cchan« 
ges  lèolement  qui  ont  été  accompagné»  de  piO- 
cès-  verbaux  d'évaluation  ;  jufqu'à  ce  que  cette 
formalité  foit  remplie ,  le  droit  de  l'échangifte 
refte  en  rur|;^ja<;  contre  le  privilégié,  ainli  que  la 
Cour  l'a  juge  en  faveur  de  M.  le  duc  de  Penthievre, 
contre  le  maréchal  dç  Maillebois ,  par  arrêt  rendu 
le  lamedi  a]  août  1760,  fur  les  conduGons  de 
m.  l'avocat  général  Ségoler. 

^î.  Quand  Tacqucreur  d'un  hçritagc  n'a  pas 
pajc  de  droits  fcigneuriaux  à  caufe  d'un  privilcgc 

{»erfurmel,  fi  l'on  exerce  un  retrait  lignagcr  de 
'héritage  qu'il  a  ««quii,  les  itoiU  foot  alors  dàs 
mie  II  « 
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au  fermier  du  domaine  par  le  retrayant,  &  non  à 

rac(|ucreur  qii^  doit  être  Indemne  ,  mais  qui  ne 
peut  pas  béncti:ier  au  préjudice  du  feigneur  fur 
i'acquifiiioni  s'il  en  ctoit  autrement,  il  feroitaifé 
de  frauder  &  de  difpenfer  de  pajrec  les  droits ,  ea 
empruntant  le  nom  des  privilégiée,  ||our  acquérir 
un  bien  dont  on  feroit  enfiiite  le  retrait  de  concert. 

1:4..  Il  a  néanmoins  été  rendu  un  arrêt  le  14. 
mai  1714,  par  lequel ,  en  confirmant  une  fentence 
rendue  au  bureau  des  finances  à  Poitiers,  la  C>-ur 
a  jugé  cunue  le  fermier  du  domaine,  qu'un  fieux 
de  la  Bétonnière ,  nëlbrier  de  France i  Poitiers, 
pouvoît  répéter  d'tin  retrayar.t  fur  lui ,  les  lods  & 
ventes  que  fa  cluirge  lavoit  exempté  de  payer 
pour  railbn  d'aciluilition  d'héritages  relevans  du 
domaine  du  Roi ,  quoiqu'il  ne  les  eût  pas  payés, 
ft  que  le  receveur  du  domaine  les  demandât  au 
retrayant;  mais  c'eft  un  anét  folitaire  qui  ne  me 
paroit  pas  devoir  faire  ficchir  une  régie  fondée  fut 
la  droite  rai  l'on ,  ftlotttenoe  de  plulieuxs  Mtret 
arrêts  contraires. 

S{>  II  y  a  deux  arrêts  au  journal  des  audiences 
qui  ont  jugé  en  conformité  de  ce<:  principes  ;  l'un 
eft  du  f o  aoAt  1A49.  tome  premier,  livre  i  , 
chapitre  47;  l'autre  c(l  du  ig  décembre  i6tf8, 
tomes,  livre  6,  chapitre  17. 

56.  La  même  chofe  a  été  jugée  au  grand-Con- 
feil,  contre  les  fecrétairea  du  Roi,  en  faveur  de 
M.  le  doc  de  Villero!  ft  du  fieor  Dumas,  par  arrêt 
du  27  mars  17^0. 

57.  Tout  récemment  la  Cour,  par  arrêt  rendu 
le  premier  juin  17^9  ,  en  la  troifiéme  Chambre 
des  Enquêtes ,  a  jugé  que  les  A-oitiJiigiutiriaax 
ààs  pour  la  vente  (le  la  terre  de  h  Follaine,  rele- 
vante du  comté  de  Loclie  ,  faite  au  ficur  TeltarJ  , 
trcibricr  de  France,  (ur  lequel  le  comte  Ac  la 
Rivière,  donataire  du  Roi  du  droit  de  prélation, 
avoit  exercé  le  retrait  féodal,  appurccnoient  au 
marquis  de  Vemeuii ,  engagiftc  du  comté  de  Lo- 
che, (S  non  au  fieur  Teftard  ,  qui  prétendoit ,  à 
caufe  de  fon  privilège ,  que  c'étoit  à  lui  que  ces 
droits  dévoient  être  payes  par  le  retrayant.  Voy. 
Dumoulin  fur  l'ancienne  coutume  de  Paris ,  titre 
des  fiefs  ;  Tiraqueau  ,  du  tMcait ,  ft  M.  le  PctOB 
fur  la  coutume  de  Bordeaux. 

<i9.  Les  fecrétaires  do  Roi  qui  ne  fe  rendent 
point  à  cette  jurifprudence  ,  citent  l'édit  donné 
en  leur  faveur  en  1  f  4<  ,  qui  leur  fait  don  &  remife 
**  des  ÂoUt  JHgniêffkttac  t  foit  qu'Us  fuient  re- 
M  trayans  ou  convenus  en  retrait  "  ;  mais  on  pré- 
tend que  cet  édit  n'a  iti  rcgilhé  qu'à  lachanbie 
des  comptes. 

^9.  L'auteur  dudi(flionnaire  du  domaine,  verb. 
CaJUelt  dit  qu'aâuellemcnt  il  faudroit  juger  le 
contraire  en  faveur  des  officiers  de  la  grande 
Chancellerie ,  au  moyen  de  ce  que  par  les  ard> 
des  4  &  ^  de  l'cdit  du  mois  de  ciccembrc  174}, 
le  Roi  leur  a  fait  don  ,  ceflion  &  remife  des 
droits  fcigneuriaux  ,  foit  qu'ils  fuffent  retrayans 
OU, convenus  en  reuaic ,  fendeors  ou  acquéceui^; 

Bb 
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cet  édit  a  été  fegiftré  »u  Parlement  Je  30  dccem- 
bre  174.^.  * 

60.  Quand  c'eft  un  privilégie  qui  exerce  le 
retrait  des  biens  achttci  pai  un  nun-privilcgié  , 
l'exemption  a-t-elle  lieu  en  faveur  du  retrayant'' 
11  me  iemble  qu'en  ce  cas  l'acquéreur  intermé. 
âîatre  étant  cenfé  n'avoir  pas  acqtiî«,  ft  que  le  re- 
trayant lui  ctimt  fubrogc  de  manière  tiu'r!  efl  ccnfc 
avoir  d'abord  athccc,  il  faut  dire  que  il  k'S  druits 
ont  été  payés  jar  l'acquéreur  évincé  ,  ils  doivent 
être  rendus  au  rectayant,  s'il  les  lui  a  rembouifés: 
cependant  Guyot  eft  d'avit  contndre  ;  î1  dit  que 
k^î  droits  funt  dûs  parle  retrayant,  lors  même 
qu'ils  n'uiit  pas  été  payés  par  l'acqucreur. 

61.  Il  y  a  un  édit  du  mois  d'avril  1767 ,  portant 
féglement  pour  la  fixation  &  la  manière  de  payer 
tel  droits  frigneuriaux  dôs  aux  feigneurs  «  au  fujet 
desacquifitioi»  fkitet  par  le  Roi  daaa  leurs  juftice 

cenlive. 

62.  En  matière  de  droits  fcignetirinux  &.  fcd 
dam  ,  il  ne  iùut  ças  oublier  que  ce  n'eiï  pas  (ou 
jours  ce  i)u!  eft  réglé  par  la  ooutome  qui  doit  dc- 
cider,  mais  qu'il  eft  fouvent  indifpenfahlemcnr 
néceHairede  conliderer  les  conccfiions  oriui-uiirc; 
&  les  titres  d'tnveftiture ,  ainfj  que  l'ctablilTcnt 
Chopin  en  Ta  prélàce  fur  U  coucume  d  Anjou, 
Bouchel  ft  un  autre  oommentareur  de  l'article  ni 
de  l;i  coutume  de  Poitou.  Voyr?  fur  cela  l'arrct 
rendu  en  faveur  de  iM.  le  duc  c!l-  Nl-vlts  ,  le  9  mars 
1692,  il  eft  au  journal  des  audiences. 

6).  Enfin ,  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  les 
droits  frignewiaux  t  Avoiaole»  dans  le  principe, 
font  aujourd'hui  confidcrés  comme  des  fervirudc; 
odieufcs  ,  qui,  loin  de  pouvoir  ct.e  étendue':  , 
doivent  au  contraire  être  reftreintes  autant  qu  il 
eft  poflible.  Voyez  Dumoulin ,  fur  l'article  22  de 
l'ancienne  coutume  de  Paris ,  qui  ed  le  trente, 
troifiémc  de  b  nouvelle,  glofe  a,  n*.  97,  &  fiir 
l'article  7* ,  giofe  i ,  n".  g. 

((4.  Il  y  a  des  déclarations  des  mars  1712 
é.  Il  décembre  1718*  <)>>>  portent  règlement  fur 
le  payement  des  droitr  jagnmriaux  exigibles  en 
huile  dans  le  Languedoc. 

6^.  [En  gaitral ,  le,s  feigneurs  ont  un  privilège 
fur  la  chofe  fujette  à  leurs  il/oits  Jr'i:r!ruriau\  , 
&  font  préférés  pour  ce ,  à  tous  créanciers.  Vuv. 
ilr^D  ,  tome  1 ,  page  17s  ,  ft  l'anicle  ){8.de  la 
coutume  de  Paris. 

66.  Le*  droits  &  devoirs  frigneuriaux  nc  fe 
divifcnt  point,  s'il  ne  plaît  au  feigjieur..  Coutume 
du  Maine,  attide  47 )• 

<7.  Sur  les  <fro/ft  feigneuriaux  extraordinaires 
&  contre  les  bonrcs  mœurs,  «oyek  JU. d'OUve » 
livre  3,  chapitre  premier. 

DROITS  SUCCESSIFS. 
Voyez  Droits  litigieux. 

I.  Ceux  qui  cèdent  ou  vendent  les  droits  qui 
Iftti  appiiitieaneitt  daiu  une  flwcelBDa:»  iôi(t 
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feulement  obligés  de  garantir  qu'ils  font  héritiers, 
pour  la  portion  qu'ils  dir<;nt  être;  qu'ils  n*ont point 

antérieurement  cédé  leurs  droits  ,  (ft  q'j'i!  n'y  a 
point  de  teftament  iiii  les  prive  du  droit  que  leur 
lionne  1j  qualité  d  héritiers  :  cette  garantie  eft  de 
droit ,  &  le  cédant  n'eft  tenu  d'aucune  autre ,  fl 
elle  n'eft  exprelTément  (Kpulée. 

2.  La  iéilm ,  m  jtne  celle d'fîutre  moitié  ne  donne 
pas  lieu  a  l:i  rcrtitution  de  paît  eu  d'autre,  contre 
un  tranfport  de  duun  jiicctljîfs ,  parce  qu'on  le 
regarde  comme  un  coup  de  filet,  dont  la  vente  eft 
permife ,  quoique  le  produite»  fi>it  incertain.  V07. 
ÎM.  I.ouet  ,  Icttie  H,  n'.  7  &  R. 

î.  11  y  a  néanmoins  un  ar^ét  rendu  le  7  dé- 
cembre 1666,  ilins  le  journjl  du  Palais,  qui  a 
admis  des  héritiers  au  bénéfice  de  reftitution  , 
contre  la  ceflTion  qu'ils  avoient  fiiite  de  leurs 
droits  à  l'.exccuteur  telbmentaire  ;  nn's  le  dol 
qui  fc  trouvoit  dans  cette  ceflion  a  influé  beai:« 
coup  plus  que  la  léfion  fur  le  jugement  de  cette 
ailaire. 

4.  En  effet  t  on  trouve  des  arrêts  dans  M. 

.Mainard  ,  livre  },  chipii:?  de  fes  rtuHHons  ; 
d.ins  Papon,  livre  16,  t-ce  5  ,  n".  1  ,  dans  le 
Vert,  nrrétr  14?  &  fjû,  Ii;irs  Cl'c-.u,  cen'uric 
première,'  queBion  76  i  dans  Bardct  &  ailleurs, 
qui  ont  tous  jugé  que  la  reftirotiun  n'a  pas  lieu 
dans  le  caf  d'une  vente  de  droits  f''  ^<'jjf^ même 
entre  cohéritiers ,  &  cel.i  parce  que  le  ve  ndeur  cède 
pour  un  objet  certahi  des  droits  n<>n  l!qu'.k.-s, 
qu'il  ne  gsrantit  point;  qu'il  fe  met  à  l'abri  des 
charges  &  detti  s  dont  le  montant  n'eft  fouvent  pas 
connu  ;  au  li-ti  que  l'acquéreur  s'oblige  au  paye- 
I  ment  non-feu'cmeut  de  l'eftei  qui  lui  eft  donné  en 
;  paNcmenc,  r;:.  is  :|u'ii  !c  re:^J  s,Mr;)nt  envers  lui  de 
toutes  recherches ,  &  que  de  cctce  manière  l'ac- 
qucreur  prend  les  événemens  fur  (on  compte.  On 
peut  fur  cette  matière ,  confulter  Bacquet ,  du 
droit  d'iubaine,  chapitre  21,  n".  tt  ;  les  inf- 
ti-utions  et  uiumieres  ;it  hu  Tc!,  livre  titre  14, 
art.  1 1  ;  le  Brun  ,  des  fucceQions ,  iiv.  4 ,  chap.  1 , 
n'.  s* .  &c. 

ç.  L'opinion  de  ces  auteurs,  &  l'ancienne  ju- 
rilprudcnce  que  je  viens  de  citer  ,  a  été  af- 
fermie par  deux  arrêta  rendus  i  k  premier  , 
au  rapport  de  M.  le  Clerc  ,  le  7  juin  172g  ; 

le  fécond  ,  au  nppmt  de  M.  Lambellin  , 
le  r6  mai  17)8,  qui  tous  deux  ont  rejetté  les 
lettres  de  refcifion  prifes,  fous  prétexte  de  léfion 
d'outre  moitij  contre  ia  cefllon  faite  au  comtti 
de  CriiTé  par  fes  fœu'S ,  de  leius  droits  dans  les 
fucceflôona  de  leur  n-.crc  iS:  de  leur  ayeulc, 
moyennant  la  terre  de  Beauregard ,  abandonnée 
par  le  comte  de  CrifTé  à  l'une  tic  fes  fœurs  ,  avec 
garanl-ede  toutes  dettes  t'ix.  &  moyennant  une 
Lmnie  de  20000  livres  payée  à  l'autre  , 
avec  pareille  garantie. 

6.  Voici  refpcced'un  arrêt  encore  plus  moderne. 

La  dame  de  Chavigny  ,  héritière  du  lieur  de 
Liogsndes ,  «près  avoir  &i(  conftater  les,  biew 
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de  celui  «ci  &  de  là  communauté,  pirun  in- 
ventaire vendit  k  la  dame  de  Lingendes  toM  les 

âr.>][s  qui  Uii  appiKtenoieatdans  cette fiiccelGon , 
moyennant  26000  livres. 

Quinze  ans  après  U  vente,  le  fieur  Cervenu  , 
héfidec  de  la  dame  de  Chavigny  ,  prit  des  lec 
tfe«  de  refcîfion  contre,  fous  prétexte  de  léfion  , 
&  l'héritier' de  la  dame  [Je  LinjjervJes ,  lelbutint 
non-reccvdbls,  parce  que  le  bcncticedereltitution 
a'avoit  pas  lieu  contre  ces  fortes  de  veatea,  pour 
caufe  de  léiton. 

Le  fieur  Cerveau,  qui  convcnoit  du  principe, 
répondoit  qu'il  n'avnit  pas  lieu  ^ntre  coparta- 
gcans.  Lu  communauté  n'ctnic  pas  divilee,  di- 
foit-il  ,  quand  la  dame  de  Lint^er.dcs  a  acquis  les 
droits  de  la  d  inie  de  (Jhaviçny;  ainfi  elles  ccoient 
copartagcinte^ ,  &  ta  cefTion  qui  a  été  faite  à 
l'une  des  dmics  de  I  autre  ell  un  premier  aile 
palTi  entre  copuciagcun!» ,  qui  a  i'ciTet  d'un  par- 
Cage,  &  la  Icfion  du  tiers  au  qu^rt  fuffit  en  ce 
c«t:  il  cîtoit  le  Brun,  Brodeau  &  le  Cnod  fur 
Troyes,  &c. 

L'héritière  de  la  Dame  de  Lingendes  rcpliquoit 
qu'une  vente  de  cboiis  fuccejjifs ,  faite  par  l'hc. 
ritier  d'ane  ligne  ï  l'héritier  d'une  autre  ligne, 
ne  pooToit  être  ataauée  fous  prétexte  de  léfion  ; 
qoe  la  cédante  ft  ta  celDonnaire  n'étaient  pas 
cohéritières  ;  que  les  deux  hérédités  étniePit  fc- 
parées,  d:c.  Par  fentence  rendue  aux  Requêtes 
du  Palais  le  9  mars  17)8*  confirmée  par  arrêt 
xendu  le  a«  avril  1760  •  au  rapport  de  i\L  tar- 
îonnel ,  la  demande  en  enthérinement  de  lettres 
de  refcilion  fut  rejettée. 

^.  Dans  les  mémoires  de  cette  aifjire,  on  a  j 
cite  an  autre  arrêt  rendu  en  l'année  1760,  au 
r61e  de  Paris  fur  les  condunons  de  iM.  Se^uier , 
enfàveurdu  marquis  de  Villeneuve;  par  leqt;el 
des  tccues  tic  rcfcifion  qui  contiennent  paieiHes 
celfions,  ont  été  rejettées,  quoique  la  Icliun  tut  | 
énorme. 

Dans  cette  efpéce ,  il  s'agilToit  de  droits  de  la 
fuccellion  de  la  Alarquife  de  Villeneuve,  fcparéc 
de  biens  par  contrat  de  mariage  «vec  loo  mari, 
vendus  par  fnn  héritier. 

g.  Quand  l'héritier  n'a  vendu  ou  codé  que  fa 
pwtton  dans  lu  fucceflion,  la  part  du  cohéritier 
qui  renonce,  n'accroit  pas  au  eeflîonnaîre;  mais 
fi  l'héritier  a  vendu  tous  fes  droits  indilUndement, 
la  vente  embralfe  ce  qui  doit  appartenir  au  vendeur 
ptr  droit  d  itccraifîicmcnt  dans  la  portion  du  re- 
noaçint.  Voyez  la  Fcyrere,  lettre  A,  &  Ricard, 
I*  partie,  chap.  4,,  fed.  4,  n*.  çi?. 

9.  Quand  la  ceifion  de  droits  fuccejjifs  eft  faite 
k  un  étranger ,  le  cohéritier  du  cédant  peut  pro- 
fiter de  1  1  cellion,  &  forcer  le  ceffionnaire  de  les 
lui  rétrocéder  en  le  cembourfant}  c'eft  une  efpéce 
de  retrait  qui  a  lieu  en  faveur  de  l'héritier  dans 
ces  fortes  de  vcntis;  la  jurirprudcnce  l'établit  ir- 
révocablement. On  peut  fur  cela  confuitcr  Bre> 
loiioiecfit(H«it7S|  Iciplaidoyen  de  ALSoviii  « 
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Chenu  <  M.  Maynard  ,  AI.  Louet  &  Brodeau ,  le 
Grand  for  l'article  S«  de  ht  coutume  de  TroyeJ. 

10.  L:  (leur  le  Sure,  qui  ito'M  acquis  les  circits 
de  1.1  li.i.iic  Copin  dans  la  i'uccedion  d'un  ficur 
ScirK  veUe ,  &  contre  lequel  (  le  Sure  )  fe  fieur 
Dédale,  cohéritier  de  la  dame  Copin ,  ezer<i0tt 
cette  efpéce  de  retrait,  le  Ibutenoir  non-recc- 
vable,  &di(i)it  qu'un  fcniblable  retrait  t5toît  con- 
traire aux  tuix  des  convennnns  ,  au  bien  du  com- 
merce,  &  à  la  liberté  publique.  Les  conventions 
font,  difoit-  il ,  de  droit  naturel  &  de  droit  pu- 
blic; &  quand  elles  font  eonfôrmes  aux  loîx  par 
Icfquellcs  elles  font  autori!"  es ,  ei'cs  font  elles- 
mêmes  des  loix,  &  ne  peuvent  recevoir  d'ac 
teinte  que  parle  retrait  lignager*  fiiodal,  ou  cen. 
foei,  admis  pnrnos  coutumes;  autrement  la  liberté 
des  conventions ,  que  le  bien  public  ft  fivantage 
du  commerce  ont  intro.îuit ,  (er  iit  ;jênée  ,  &  u;i  co- 
héritier feroit  privé  du  droit  de  taire  ton  .tvantage  & 
fa  condition  meilleurs ,  parce  que,  s'il  ne  pouvoir  cé- 
der fes  droits ,  fans  que  Ibn  eellionnaireftit  alTujetti 
àlafttbrogation ,  perfonnenevoudroftles acquérir. 

Le  fieur  Déd.ile  répondoit  que  la  jurirprudcn- 
ce avoit  toujours  autorifé  les  cohéritiers  à  de- 
mander  la  fubrogation  au  tranfport  des  dSroftf 
fiKuJ^fi  non  liquidés,  fait  à  un  étran^r,  «1 1« 
rendant  indemne ,  afin  que  le  cohéritier  ne  foie 
pci  t  obligé  de  communiquer  ks  fccrets  de  la 
UiDiUe  à  cet  étranger,  &  d  éviter  les  démêlés. 
Ces  raifons  prévalurent;  &  par  l'urréc  rendu  le 
26  août  i7)g ,  M  rapport  de  M.  de  Maupeou,  h 
fubrogation  fut  adjugée  au  fieur  Dédale. 

11.  [,a  maxime  d'aprè?  laquelle  cette  fubro- 
gation s'accorde  aux  héritiers  fur  l'étranger  ac- 
quéreur de  droits Jiiecej^j».  depuis  encore  été 
aifermie  par  un  arrêt  rendu  au  rapport  de  M. 
Rolland  de  Challcrange,  le  ieudi  i)  aoAt  17^0, 
e.'.tre  les  licurs  Adrien,  bourgeois  de  Murât, 
en  Auvergne ,  &  le  licur  Tcidard  de  Mazerolles. 

tt.  Les  formalités  de  la  demande  en  fubroga- 
tion au  tranfport  fait  à  un  étranger,  acquéreur 
d'une  portion  âe  l'hérédité  Commune  à  plufleors 
héritiers .  font  les  mêincs  que  celles  des  demin» 
dei  ordinaires;  &  il  n'eft  nullement  ncceflTuire 
de  pratiquer  celles  obfervées  &  prefcrites  pour 
les  demandes  &  procédures  des  autres  retraits. 

t).  La  fubrogation  que  peut  demander  rhé> 
ritier  à  la  cellion  faite  par  un  cuhciiiier  à  un 
étranger ,  eft  auflt  établie  par  les  loix  Per  di- 
vtrfas  &  ab  Anajtajîo.  Mais  en  elUI  de  même, 
quand  Ceux  d'une  autre  ligne  cèdent  leurs  droiu 
au  maxi  donataire  de  fa  lèmme ,  de  la  (îiccefiTtoa 
de  laquelle  dépendent  les  biens  &  droit*  cèdes? 

Cette  queftiun  s'eft  préfentee  en  la  féconde 
Chambre  des  Enquêtes  ,  &  par  arrêt  rendu  le 
9  janvier  17)0 ,  au  rapport  de  M.  Carré  de  Mont- 
geron  ,  il  a  été  jugé  que  les  livlx  Per  tffverfbs  8e 
ab  ,-JiuilhiJ-o  n'.uu'c'ii  p,is  V.cu  en  ce  cris;  IfS 
parties  ctoicnt  Antoine  Lavervc  &  Gérard  Fo- 

«ber.  V.  mMk  l'ut.  P«r  divcrjhs  &  obAMjtnJh, 

Bb  U 
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DROITURES. 

1.  C'eft  ainû  qu'on  nomme  dans  lec  Wft- 
Bas,  les  droits  feigneiiriaux ,  foit  féodaux,  toit 
cenfuels. 

2.  J*ai  vu  à  Harbonnicres ,  en  Picardie,  une 
ancienne  coucunie  locale  tris-înforme ,  où  les 
droit*  feigaeuriiiux  écoieni  aufli  noaméstlroilura. 

D  ROUILLES. 

1.  C'eft  le  nom  que  les  ftatuts  de  BrefTe  &  du 
Bugey  doanent  au  préfenc ,  qui  fe  nomme  siil< 
Icun  pot>de>vîn,  épingles,  &c. 

2.  En  Forez  ,  on  nomme  drotiiHt^e  ce  qui  fe 
donne  au  feigneur,  outre  le  droit  de  lud$,  mi- 

lodf,  ftc. 

%,  HeiUTi  npporte  un  arr£t  du  8  janvier  i6i  i , 

Laval  de  lever  %  fc!s  \  dcn.  pour  livre  y  appelles 
droit  de  drouillée  ou  tiers -iods,  fur  les  habi- 
tons dutStHeUt  &c  ■ 

4.  Voye»  en  entier  ce  que  dit  Henrys  fur 
cette  matière,  Itv.  9 ,  chap.  j ,  .qucft.  31 ,  [  & 
Ici  obferradont  de  Bretonnicr.  2 

DUC,  DUCHÉ-PAIRIE. 

1.  On  appelle  duc,  un  prince  qui  a  une  terre 
érigée  Tous  le  titre  de  dw/ié  t  ou  un  Teigneur 
mèttt  d'une  dignité  qui  tient  !•  première  place 
parmi  la  noblcITe  de  France. 

2.  La  patrie  n'eft  pas  nécefTairemcnt  réunie  a 
la  duc/té.  En  effet ,  il  y  a  des  diùs  qui  ne  font 
point  pairs  j  ou  donc  les  lettres  ne  font  pas  vé- 
riiîccs  au  Parlement  de  Pari»  corome  pairs.  V. 
le;  !ettre«-p;ucntes  du  Roi  données  à  Vcrfail- 
ks  au  mùis  de  juin  1770,  portant  ércilion  du 
marquifat  de  Chàteauncuf  en  duJié  hcrcditaire  de 
la  VriUiertf  lefdites  leures  (  dùement  rcgidrérs 
au  Parlement  te  «a  juin  1770  )  ,  données  en 
faveur  de  Louis-Phelypeaux  ,  comte  de  Saint- 
Florentin  ,  marquis  de  la  Vrilliere ,  &c.  miniftrc 
dlMt,  fL-crétaire  d'Etal,  &c. 

).  Enlio  il  y  a  des  dua  à  fimple  brevet ,  ou 
éont  les  lettres  n'ont  été  vérifiéea  oi  comme 
pairs,  ni  comme  dua. 

4.  Autrefois  toutes  les  juftices  des  ducJiés- 
/»û/na  rcffortilToient  nùement  au  Pailcinent;  à 
préfent  les  lecirea  n'en  font  vérifiées  qu'à  la  char- 
ge  du  reflbiL  Voyex  Pairs,  voyez  «nfli  BttxcdX 

DUEL. 

Voyez  Excommunication. 

t.  On  nomme  duel»  un  combat  entre  deux  ou 
plus  grand  nombre  de  particuliers,  pour  leurs 
affaires  )H  rSonnclIes ,  drtns  un  licu  indiqué  par 
un  défi  ou  par  un  appel. 
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s.  Lcsduds  n'étoicnt  p:i<;  connus  tliezlcs  peu- 
ples, que  nous  reg:>rdû!is  comme  nos  ninitres. 
On  n'en  voit  point  d'exemple  chez  ks  Egyp- 
tiens, chez  les  Grecs,  chez  les  Romains,  ni  dans 
les  pays  méridionaux  policés  i  c'eft  dans  les  pays 
(!u  nurd  &  dai»  l'igoorance  qa'm  en  trouva 
l'origine. 

}.  Des  nuées  de  barbares  venu?  ries  pays  fep- 
tentrionaux ,  ayant  fubjugué  les  G4ulcs  ,  l'EC 
pagne,  &c.  y  ont  apporté  leurs  maximes.  Ces 
peuples  k- l.iifoient ,  la  plùpart  du  temps,  juf- 
(ice  a  eux -mêmes,  &  ils  ne  trouvoient  pas  de 
plus  courts  moyens  pour  fe  la  Aire  rendre,  que 
de  fe  battre-,  ils  s'imaginoicnt  que  celui  qui  for< 
toit  vîaoricux  du  combat ,  étott  celui  qui  avoit 

raiîun. 

4.  L'ignorance  de  ces  peuples  leur  faifoit  re> 
g:)rder  les  évênemens  de  cea  combats  ,  comme 
un  jugement  de  Dieu:  on  y  avoit  fouvent  re- 
cours pour  fe  purger  de  l'accofàtloD  d*ttn  crine^ 
&  méroe  pour  décider  un  point  de  ûnnt. 

5 .  C  Enfin  ,  le  duel  étoit  le  moyen  pmtk|tté 
pour  vuider  les  différends  des  nobles  ;  ils  étoient 

même  tellement  en  ufage  ,  que  les  eccléfiafti* 
qucs,  les  prêtres  &  les  moines  n'en  étoient  point 
dirpenlcs',  cependant,  pour  qu'ils  ne  fe  louiU 
UlTcnt  point  de  fang ,  ils  étoient  obligés  de  don» 
ner  des  champions  qui  fe  battoient  i  leur  place. 
Voyez  le  dictionnaire  deTrévoux.3 

6.  Saint  Louis  défendit  entièrement  Tufage  des 
di/e/s  i  mais  le  mal  étoit  trop  ancien  8c  trop  in> 

vétéré,  pour  pouvoir  être  fi  pron,ptcment  déraci- 
ne.  L'ordoniuince  de  ce  prince  fit  feulement 
qu'on  n'employa  plus  les  combats  particuliers 
pour  la  déclGon-  dea  queftions  de  droit^, 
comme  on  avoit  fimvent  fait  iufques.li  ;  mata 
on  continua  d'y  avoir  recours  pour  les  of- 
fenfes  particulières:  un  trouve  même  une  or- 
donnance  de  Philippe  -  le  -  Hel,  enrcgiftrce  au 
Parlement  en  i\6o  ,  pat  laquelle  les  duels  font 
autorifés  pour  ces  fortes  d'offcnfes,  en  obte. 
nant  néanmoins  la  permifllon  du  Roi. 

.7  Les  cbofes  demeurèrent  en  cet  état  jufqu^ 
Henri  HT,  qui  défendit  toutes  fortes  de  cora-  ' 

bat^  firt^ulierj  &  de  duels }  mais  les  pucrres  et-' 
viles  qui  dcfolerent  fon  rétjr-e,  en  rétablirent 
l'ufage.  Henri  IV  fit  les  nièces  défenlés  ,  & 
elles  ont  été  fucceiGvenicnt  renouveliées  par 
Louis  XIII,  Louis  XIV  Louis  XV.  Les  lofs 
que  CCS  princes  ont  fiites  à  ce  fujet,  déclarent 
le  duci  crime  de  Icfe  majcfté ,  &  veulent  qu'il 
foit  puni  de  mort.  Nous  avons  fur  cette  ma., 
tiere  des  édits  &  des  déclarations  des  années 
1609,  t<it,  161),  t<i4t  idi7,  idai ,  i«24, 
164?,  i6si<  iiîn.  ii^"?!  '704>  '7"  »  ^  fé- 
vrier 172} ,  dont  les  diipolîtions  Ibnt  trop  éten- 
dues pour  trouver  place  ici. 

S.  Suivant  la  dcclaiation  du  at  odobre  1711  • 
emegiftréc  le  9  d^embit,  la  wM  des  Iweaa 
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de  cens  ijai  Te  battent  en  tbiett  cft  00QfiC)itée  au 
profit  des  hôpitaux. 

9.  Une  aucrc  déclaration  du  12  avril  1721,  en- 
tegidrée  le  4  mai  iuivar.t ,  prcfcrit  les  peines  dont 
on  doit  punir  ceux  qui  ont  offenfé  quelqu'un  par 
paroles  injurieures,  voie  de  hitf  ùia  ^ue  fiojurc 
ait  été  repouniie. 

I  o  Les  f  rc\  nts  de-*;  ni  irJchauK  ne  peuvent  juger 
les  accuics  du  crime  de  duei ,  qu'à  la  charge  de 
l'appel  ;  voyez  à  ce  fujet  l'article  19  de  l'cdic  d'auùt 
1679,  &  l'erUcIe  27  de  la  déclaration  du  s  ficvr. 
17}  I  ,  fur  le»  cas  prévôtaux. 

11.  C  En  PrulTe  ,  il  c(l  orvlonnc  par  édit,  M 
chirurgien  qui  pani'e  un  homme  bielTc  dans  lin 
duel,  de  l'aller  dcclnrer  aux  magil^rats.  La  même 
cbofe  s'oblerve  à  Faris,  où  tout  chirurgien  qui' 
panfe  une  blelTure  fbfte  pdt  armes  oflTcnfivcs  , 
cft  tenu  d'en  faire  Ci  déclaration  au  commif* 
faire  du  quartier.  Voyez  l'article  19  de  l'édit 
de  décembre  1666,  concernant  Ils  chinirgiens  t 
regîftré  le  i]  du  mime  mois.  On  le  trouve  au 
iêcond  volume  do  traité  des  fondions  des  com- 
miflaires,  pa^'e  îoj^. 

12.  Sur  les  proccdures  pour  le  crime  de  duel, 
voyez  le  fiyk  eiiaioel  de  Georet,  page  f.  2 

iDUrilCATA. 

I.  On  appelle  ainii  nneieconde  expédition  d*un 
afte  quelconque  ;  mais  ce  mot  Ce  die  particnllére- 
ntenc  des  expéditions  qui  fe  font  chezlcsfecréuires 
d'Etat  &  en  la  Chancellen'e. 

s.  Ofielques  arrêts  que  le  Parlement  de  Paris 
eoToye  mx  autres  Parlement  du  royaume,  fur 
des  chofes  qo!  ne  traitent  qu*è  la  Cour  des 
Pairs ,  fe  nomment  au(li  duplicata  au  Parlement 
de  Paris  1  ils  dilTerenc  des  copier  coUationnecs 
envoyées  anx  bailliages  &  Ténéchaunees  du  réf. 
fan ,  en  ce  qae  le  Parlement  en  envoyant  ces 
li>rte«  de  tkipBeata  aux  aoties  Farkmeni ,  leur 
eoflummique  les  arrite  pont  les  faire  legiftirer , 
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?u  !irj  qu'en  cnvovant  des  copies  collationnées 
aux  jurifdidions  iabaircrnes  du  reflbrt  ,  le  Parle> 
ment  ne  fait  que  fuivre  fa  pratique  ordinaire,  qui 
elt  de  kur  faire  exécuter  tous  les  arrêts  qu'il  donne. 

).  L'arrêt  du  Parlement  de  Paris  du  s  (èptem> 
bre  i7r^,  fur  la  rcL^cnce  du  roy.uiriie  porte  "  la 
„  Cour  ordonne  que  dts  auplii.û(a  du  préfer»; 
„  arrct  ferant  envoyés  aux  autres  Paricmens  du 
M  royaume  ;  &  des  copia  coUationndts ,  aux  bail- 
,)  liages  &  féfiéchaulfêes  du  reflbrt.-pour  y  être 
V  'lies  ,  publiée;  &  rcgiftrées,  Sc  ».  VoyCX  le 
dickionnrtiru  de  Trévoux.  ]. 

D  U  P  L I  au  E  s. 

C'eft  le  nom  qu'on  donne  aux  écritures, 
que  les  procureurs  fignihent  pour  fer  vit  de  rcpon< 
fcs  à  des  répliques. 

8.  L'ufage  de  ces  écrits  a  été  abrogé  par  l'ar- 
(icie  t  do  titre  14  de  Pordonnance  de  16^7  , 
qui  a  mcmc  dcfcr.du  niix  juges  de  les  pafTer 
taxe  ;  mais  cette  difpoliiion  n'ell  point  ob« 
fervée. 

D  Y  P  T  I  ai^'  E  ou  D  I  P  T  Y  aU  E. 

1.  Oa  appelloit  ainfi  autrefois  des  rcgiltres  po« 
blics  où  étoient  Infêrés  les  noms  des  évé)oea  qui 
avoienc  bien  g^veraé  leur  troupeau  ,  ou  qui 
avoient  fait  du  bien  &  réglife. 

2.  La  difttnftion  des  dyptitjues  profanes  &  des 
difptitjurt  Ticrcs ,  vient  de  ce  que  les  payens  ,  de 
qui  cet  ufige  a  été  pris  ,  écrivoient  aulfî  let 
noms  des  confuls  &  des  magiftrau  fur  de  pa* 
relis  regîftré». 

}  A  l'.jfîjrd  des  (!i/pt!qiin  facrés  ,  après  que 
l'on  s'etoit  rendu  digne  d  y  trouver  place ,  fi  l'on 
toruboit  dans  rbévéBe  *  ou  fi  Pon  commettoie 
quelque  crime  ,  on  ai  étoit  nyé.  Vtrwtem 
viAântt  Ud<dnjcantque  rdiSà:  Htlk,  Ce  mot 
vient  do  gyecknrvxM»  livre  ployé  endeux  Intilleia.} 
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E  A  U-B  É  N  I  T  E 
Toycs  IkoUs  tvmorifiquay  PamMdx 

1,  £  C'EST  au  pape  faint  Alexandre,  martyr fé 
fbM  Adrien  ,  que  Von  atulbue  riofiitutioa  de 
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2.  On  met  Parperrion  de  Vemhhéhitef  atr  tMn^ 

bre  des  adles  hiérarchiques ,  parce  qu'elle  exige 
&  fuppofe  une  autorité  publique  en  celui  qui  la 
fait ,  &  qui  a  béni  l'r ou  .•  ainfi  [  félon  ftt  Hallier  \ 
la  béoédiâion  de  Peau»  &  même  l'aiperûoa  ^ 
font  dea  fondions  qoi  denaadeiu  un  ininilter« 
piibiiG,  &  9fii  ne  d^vcnt  être  cuccecs  qpe  dan» 
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le  propre  trrritoire  du  pafteur  ordinaire,  ou  de 
fi>n  confentement. 

).  Les  cures  qui  aflàftent  «ox  procédions  de 
l'évéque,  ou  même  de  la  cathédrale,  ne  doivent 
point  faire  porter  le  bc  iincr  qu'ih  |H'uvc;U  avoir, 

Îiuand  iU  mirciient  feuts  \  parce  qu  aiuri>  en  pré- 
ence  du  premier  paileur  on  de  b  cathédrale ,  qu'ua 
ngarde  comme  l'églife  mere  &  foiidâcrice  de 
toutes  les  églifes  ,  il  n'appartient  qu'au  rupérieur 
de  bénir. 

4.  Ainti.,  lorfque  l'cvéque  fe  trouve  à  l'afper- 
fion  de  {'eou-bâiitc ,  on  ne  le  bénit  pas ,  nais  on 
lui  préfente  le  geupiUoit,  «vee  lequel  il  iè  béait 
lat-méme ,  ft  bénît  lea  autret. 

<; .  C'cft  fur  le  fbridement  de  ces  principes  que , 
par  un  arrêt  célèbre  du  )i  mtrs  i7t;  ,  rendu 
entre  M.  l'archevêque  de  Tours,  le  chj  i  re  de- 
là métropole  ft  celui  de  S.  Alirtin  de  la  même 
vUle ,  far  1k  conclufions  de  M.  July  de  Fleury , 
avDCJt  gùncr.i!  ,  !a  Gnir  a  fait  dcfcnfcs  auxdits 
du  chapitre  àtijuuu  MaKtn  ,  de  bMir  le  fietiple, 
^^par  des  afperjîons  «f  cau-bénite,  dans  le  cours  des 
^oujtons  où  a  qiJiJlera  avec  k  cht^ilre  i  métro- 
politain y  de  Joint  Gatien. 

6.  L'i  bénédiction  de  Veau  eR  une  Fmdlion  ec- 
clérmtiique  ,  pour  laquelle  it  ac  tauc  point  un  pou- 
voir rpécial  de  l'évéque;  le  caraâete  (kcerdoul  & 
le  confentement  du  curé  ruffirenc 

7.  '  Le  fieurFortemps ,  vicaire  &  Rtietm»,  ayant 
fait  une  bcnéJidion  du  conrcnteincnt  du  cur-,-  , 
après  la  rcvocatian  de  fc-s  pouvoirs  de  vicaire  dans 
une  paruilFe,  fut  pourPuivi  excraordinairement  à 
ce  fujet  parTarGheféque  deKheimt  :  s'ctant  pour» 
m  tu  Parlement,  vn  arr£t  célèbre,  tendu  le  g  mai 
1717  ,  a  déclaré  toute  cette  procédure  abiifive. 

g.  [  M.  Durand  de  iVIaillane ,  dans  Ton  dtdion- 
iiaire  canonique ,  cite  un  arrêt  du  ç  Teptembrc 
4678 1  qui  a  jugé  que  lorfque  Ïtau4iéùte  fe  don. 
noit  par  afperlion ,  **  le  curé  devoit  faire  une  In. 
„  cîinatîon  de  tête  qui  marquât  une  diftin^ion 
y,  d'avec  le  peuple,  k  l'hoaneur  du  pauon  ou 
»  feigneur  „.  ] 

9.  Par  arrêt  du  la  janvier  1728,  rendu  entre 
le  curé  de  Vaudedl ,  diocèTe  de  Beiavaîs ,  ft  la 
dame  du  lieu ,  il  a  aufTi  étc  ordonné  que  le  curé 
lui  donncroit  Vcau  brnite  par  alperfion ,  avec  dé- 
cence ,  inclination  &  diltindion.  L'ufage  dans  le- 
quel les  feigneurs  du  Vaudeull  étoient  de  rece> 
voir  IVtfti-omtfe  de  cette  manière  ,  fût  le  motif 
de  l'arrêt  :  M.  l'avocat  j;énéral  d'AgucfTeau  ,  qui 

Sorta  la  parole  ,  fit  voir  que  l'ufajjc  devoit  fervir 
e  régie  dins  ces  fortes  de  matières. 

10.  Le  Parlement  de  Touloufe«  qui,  par  arrêt 
<ln  S7  janvier  tT%6^  a  ordonné  que  Veau4ténite 
feroit  donnée  par  difti'Klion  au  ficur  de  Sauvan  , 
murquis  d'Aramon  ,  dans  les  terres  ,  s'cll  (ervi 
de  CCS  ter  ni  es  :  ordonne  tjue  Ut  ciirés  £if  au- 
tres prêtres  dçffervans  lesparoiQudAramon ,  Va- 
Jahregne,  Ali  donneront Ji^Anmt  du  public, 
&  ^uae  muttUrt  éifiùiSive ,  eajt  tournant  9en\ 
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lui  reau- bénite  par  afpcrjîon^  ÊT  enfuife  à  toute 

Ja  famille  

La  fentence,  fur  l'apiNcl  de  laatieUe  eft  inter- 
venu cet  arrêt  t  cuntenoit  fur  le  mnd  les  mêiflcs 

dilporitîonsquerarrét;  ccpend mt  elle  Fut  infirmée 
à  Ciiiifc  de  la  forme  :  elle  prononqoit ,  ayant  égard 
aux  ttatuts  du  diocèfe  de  Beaufais  &  à  l'uâge. 

1 1 .  Le  feigneur  de  Vaujour  piréteadît ,  en  1 7 1 }  , 
que  le  curé  de  la  paroilTe  devoir  lui  donner  rratt< 
br'iiite  rcparcBicnt  &  par  préfent  uion ,  cV  non  point 
par  aPperfion;  il  fe  fondoit  fut  i'à  qualité  de  haut- 
judi  Jer  :  il  le  lit  ainG  juger  par  fentence  du  Chà< 
telet  da  16  mai  171)}  fur  l'appel ,  le  cuni 
de  Vaujour  olTrit  de  tionner  Tean-héilte  au  tA» 
gneur  &  à  fa  fam'lle  féparéinent  X  par  nfperfjon, 
de  lu  même  manicic  qu'ils  l'avoient  re<;ue  depuis 
douze  ans  ;  &  il  articula  que  Tufsge  de  la  paroifTè 
ctoit  de  la  donner  de  cette  laanieie  de  temps  im- 
mémorial. 

Cet  ufage,  qui  ne  fut  pas  contredit,  détermina 
la  Cour  à  infirmer  la  fentence  du  Chàtclet ,  &  à 
maintenir  le  curé  dans  la  pofleflïnn  de  ne  donner 
VeaU'bi'nite  aux  feigneurs  que  par  afperfion ,  après 
l'avoir  donnée  ati  clergé  *  ft  féparément ,  avant 
delà  donner  ..u  rcfle  du  petiple,  dcpen'C  cnmpen. 
fés.  Remarqui;/.  que  c'eft  du  clergé  en  furpi:s  dont 
il  e(l  ici  qucRinn  ,  &  non  des  cccléfiaftiqucs  en 
habits  ordinaires.  L'arrêt  a  été  rendu  fur  les  oon- 
clufions  de  M.  l'avocat  général  jol/  de  Fleury  , 
le  SI  aoi^t  17  14- 

12.  L'ufage  &  la  posTcnjon  déterminent  donc 
fur  la  manière  de  donner  Veau-benite  aux  perfoo* 
nés  qui  ont  les  droits  honorifiques  :  &  ce  o'eft  pas 
(èolement  le  Parlement  de  Paris  qui  fe  décide  par. 
là  :  le  Parlement  d'Aix  juge  de  même  ,  &  a,  par 
arrêt  rëndu  le  zi  mars  17  n  «  confirmé  I:i  fentence 
qui  avoit  admis  le  feigneur  de  Ccbriés  à  prouver 

qu'il  étoit  en  poCfelTion  de  recevoir  Veau-béniU  par  4 
prélèntation  du  goupillon. 

Le  même  Parlement  a  depuis  rendu  un  pareil 
arrêt ,  entre  le  feigneur  &  la  communauté  de  Si. 
mianne-lès-Aix. 

I  ].  Mais  l'ulage  des  paraiflîss  voifines  ne  doit 
point  influer  fur  ta  manière  de  donner  Veau-Mùte 
dans  une  paroifle  où  il  n'y  a  fur  cela  aucun  ufage  ; 
cette  maxime  eil  confjcrcc  par  un  arrêt  icccnt 
dont  voici  l'cfpéce. 

Les  feigneurs  de  Mazerni  faifant  profedion  de  la 
religion  prétendue  •réformée ,  ne  paroiffoient  pas 
à  l'eglife  depuis  long-temos  ,  &  n'y  rccevoient, 
par  conféqucat ,  aucuns  des  honneurs  dù^  à  leur 
qualité  ;  ils  avuient  d'ailleurs  des  contcdations 
entr'eox  fur  la  queftion  de  favoir  «  lequel  devoit 
jouir  dea  droite  de  la  haute-  iuflijce  :  mais  tous 
le^  droits  de  la  feigneuric  &  de  la  jufticc  s'ctant  - 
rcunis  en  1718  lur  la  tête  d'un  feui ,  qui  pro- 
f^lfoit  la  religion  catholique ,  il  fomma  le  curé 
de  lui  tlëferer  les  tlroits  honorifiques ,  &  entr'au» 
très,  de  lui  donner  IVou-Mii/c  par  ptcfeatatfam 
du  gwifiUott* 
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Le  cure  rcFufa,  &  l'alfdire  fut  portée  au  bailliage 
deRhdms,  où  11  mtervinc  fentenee  en  faveur  du 

fcit;ne«r. 

i>ur  l'appci  ,  le  feigncur  mit  en  f>iit,  par  une 
requête  piccife  du  7  juillc:  1  -41  ,  qut-  ilans  toutes 
les  paroilTcs  voifines  de  Mazerni  >  Tufase  étoit  de 
donner  ïcau-lu'nite  au  feigneur  fNir  prefentttfon  -, 
maW  pai  t'nrrèt  rendu  le  1 1  rrirrr";  1 742  ,  au  rapport 
d-j  y\.  Bi'cli.ird  de  S  îrroa,  le  cur'j  ccc  condam- 
ne ,  iLivant  fs'-  iiif.ts,  Li  rccQn-.mander  Je  feigneur 
aux  prières,  à  lui  donner  le  pain-bcni,  l'encens 
ft  la  paît  à  bairer,  &  à  lut  donn«V  Vemi-lrnite 
yr^  qf]<r'-Jion  avec  diftirclion  le  premier  après  le 
clcr^e      ceux  qui  en  cier.nent  lieu. 

14.  D'Ucricourt  fcn'^c  que  l'ciUi-ln'nite  ne  doit 
fe  donner  par  diitinclion ,  qu'à  ceux  qui  ayant 
droit  de  1  exiger  ainfi ,  ont  leur  banc  dans  le 
cbcT'.ir;  p:irc?,  dit-il ,  qu'i'  n\f[ paf  nafinc! que  le 
turc  ki  mile  chercher  chaain  a  Icm  place ,  pour 
leur  donner  de  /'tau-b-.:.itc  /i/jranr  /V  rang  qu'Us 
tiennent  /  ce/a  caujeroit  félon  lui,  un  trop  grand 
embarras.  Au  refte*  jinaiisVeau.b*-'nite  ne  doit  Te 
préfenter  ou  fe  donner  aux  perfonnes  qui  ont  les 
droits  honoriBriues,  qu'après  qu'elle  iiura  été  don- 
née à  tout  !t  LlLTi;c  iS  ;iu\  clii^riltcs  en  (urplis. 

1$,  Le  curé  de  Bricnne,  dioccfe  de  Troycs, 
ayant  été  condamné ,  par  défaut ,  à  donner  Veau-  ■ 
hc'nife  par  prefentatfun  au  feigncur,  l'en  c  |ue  de  : 
Treycs  at»aqua  l'arrêt  ,  &  interjetta  upp,.!  de  la  j 
fenci  e  du  baillitge      Clumniont  qui  condam-  ; 
noit  !e  cuie,  &  qui  ;ivoit  ctc  confirmée  en  la  Cour  j 
&  par  arrêt  rendu  le  i}  juin  1724  ,  faifant  droit  , 
fur  i'^ppcl  de  l'evéque,  il  a  etc  ordonne  que  le  ' 
cure  donneroU  l'(au-ln'nite  au  feigncur  par  afper- 
fun,  d'. '.c  dniiiiclio.i  i*v  la  dccencc  convenable. 
Vovez  le  rapport  des  agetis  du  Cierge  en  i72{  , 
page  192. 

i<.  Le  Clergé  s'eft  tonin-ir";  éîcvé  contre  l'ufage 
de  donner  Vrau  hàiifeçai  prcicr  t  irion ,  à  certains 
fciiineuis.  On  trouve  à  ce  fujei  d  ins  le  fin(|uicnîe 

tome  de  fcs  mcmoircs,  page  1470,  une  délibéra- 
tiofi  de  ce  corps  aflcmblé  en  Tannée  f  665 ,  qui 

porte  que  les  curés  fe  cnnft mx-iont  aux  rituels, 
&  donneront  par  afperrion  \  luii  -  br'mte ,  aux  fe; 

f;neurs.  U  eft,  en  ctTet ,  bien  extr.n'r  iin.iîre  que 
'eau-brnite  fe  dt>nne  par  préfentaiion  aux  parti- 
colicrs ,  tandis  que  k-  Rot  ne  la  re^it  que  par 
airf'rfloo  dans  fa  clupelie.  Voyez  le  rituel  d'Alci , 
par  M.  Pavillon  ;  le  mémoire  envoyé  par  M.  le 
careiiiinl  de  Xoai.lts  aux  curés  de  fuu  dincèfe  , 
pour  les,  inftruirc  fur  lu  manière  dont  ils  doivent 
déférer  les  honneurs  de  réglKe,  dans  lequel  ce 
prcint  d te  deux  ar^êt^  de"^  :o  juillet  t5';9,  &  4 
lëptembre  )7i<5  ;  Van-Kfpen  &  les  arrêtés  de  M. 
de  Lamoignon. 

17.  [Celui  qui  fesoit  excommunié  ou  fufpens, 
ne  pourroit  Brire  de  Vetat  •  bonite  fims  encourir 

yjrrcguljriré. 

1 8'  Les  juges  iaïcs  font  compctens  pour  con- 

jnkfe  detcoAtcftatioM  qpi  s'élewentiu  nanoiert 


EAU  19^ 

dont  ïeaU'hMite  doit  être  préTentée ,  attendu  que 
les  honneurs  de  FégUfe  ne  tiennent  pas  purement 

dufpiritucl,  mris  qu'ils  font  des  cnnfcquences  du 
patronage  &  de  la  haute  -  jultice  ,  &  font  partie 
des  droits  de  la  feigneurie.  Voy.  Guyot  des  aroitft 
honorifiques,  page  )49. 

19.  ît  y  a  one  dîlfntatfon  imprimée  à  Leipfick  » 
dans  laquelle  Urbain  -  Godcfroy  Sibcr,  Allemand 
de  naiiuii,  entreprend  de  prouver,  par  des  pa(là> 
ges  tirés  de  l'hilloire  eccié<ialtique,  que  l'oo  peofe 
taire  boire  de  Vecdi-bJnitc  aux  animaux. 

EAUX  ET  FORÊTS. 

Voyez  A4}ii<Bcation  i  ti\  Baliveaux t  Boitp 
ChaJJey  Gtiterte  ,  Pêche  ^  Procureur  du  i?oi\ 
Tabk  de  Muinre  t  &  Ttercemeaty  n*.  }. 

1.  (On  appelle  Eaux  £f  Forêts  y  une  jurifdic- 
tion  qui  eft  dans  l'enclos  du  Falais  à  Paris,  dont 
les  officiers  font  propofés  pour  exercer  la  police 
fur  les  bois ,  la  chail'e ,  la  pèche ,  &  pour  connoUie 
des  conteftations  qui  furviennent  au  fBjet  de  ces 
objets  ,  tant  en  matière  civile  que  criminetle  ■<• 
empêcher  les  abus  qui  s'y  peuvent  commettre.  Lu 
tribunal  compole  déjuges  ii  l'urdinaire  tV  en  der- 
nier  re<iort ,  tient  fes  audiences  à  l  ordinaire  les. 
mercredis  &  vendredis  du  matin,  par  les  lieutenant 
général  &  partici  lier  qui  affilient  les  conlViilers 
propres  du  fto^vj  ;  a  1  ei;.ird  des  audiences  des  juges, 
en  dernier  relTorr  ,  on  les  tient  ordindrement  les 
jeudis  &  famedis  par  M.  le  premier  prcfi  Jent ,  ou. 
autre  préfident'Hu  Parlement  en  fa  place,  avecte& 
fcpc  plus  a  icte  -s  confeilicrs  de  la  grand'Chambre^ 
(S.  les  licutenaiis  &  confcillcrs  du  fiégc.  ^ 

2.  No.s  riiis  confièrent  ancienntnu'nt  la  ÇLirde  Sc 
la  confervatton  des  forêts  à  de  grands  ieigneurs  t 
mais  ceux  -  ci  ne  tardèrent  point  à  s'en  faire  un 
titre  de  vexacion  fur  rous  leurs  voilMis.  Les  ordon- 
nances du  fci/itne  i'cele  retcntillent  des  plaintes 
qui  ctoicnt  portées  jLi('.iu'an  trône,  &  des  ditTé- 
rens  rcgiemens  qu'on  fît  pour  établir  l'ordre  Se 
faire  ceÀer  les  ufurpations. 

De-'à  vinrent  l.'s  eommiffions  de  traîtres  génc- 
rauN  ,  reloiuiaieurs  des  Eiiux  fsf  FMtS  ,  érigées 
de  tinirs  à  autres  pour  rcjirinur  les  abus.  Ces 
commiiltons  particulières  ont  été  l'origine  de» 
grandes  maitrtfes,  dinfées  dafis  la  fuite  en  maltri- 
fes  particulières,  pour  maintenir  la  police,  potir 
crtnferver  les  bois  li  néceflaires  au  royaume,  iSt 
pour  punir  les  dc'Ii>-.i:uins. 

î.  Après  le  tr.iiré  des  Pyrcnée«,  Louis  XIV char» 
gea  des  perfonnes  expcrimcntces ,  de  veiller  à  !• 
réform.itron  des  abus  qui  fubfiftoient  encore  dân» 
les  forêts  ;  &  fur  l'avis  de  ces  commilTaires  ,  it 
fit  plufieurs  rcgiemens  pour  reiiler  la  coupe  St 
l'ufage  des  bois;  &pour  ne  rien  omettre  fur  cette 
matière ,  H  fit  uneordonnance  au  mois  d'anét  r6tf  9«. 
qui  cnn!;ent  tr»ntr::  ]■:•-  H-'^pn'î-'nns  qui  peuvent 
etiiblir  une  bonne  puliu:  u  u  cùuiiuvaiion  d«» 

Sartx»  du  io]iaiiiiie» 
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4.  Aneiennemeat  l«s  perfonnet  qoî  étaient 
chargées  de  Teiller  à  b  canrervatîon  des  forêts 

du  Roi,  n'avoient  point  de  jurirdiiflion  conten- 
Ueufe  i  elles  n'ont  commence  de  l  excrccr  i|u  en 
venu  de  Tédit  do  mois  de  décembre  h4)  ,  cun- 
currcmmentSTCclei  ji^s  ofdimùes,  &  ce  n'eft 
que  par  des  édlu  des  mots  de  Aviier  i  « ,  janvier 
.  ik  août  que  Jes  officiers  des  maîtrifcs  des 

£aux  èf  Forets  ont  été  créés  en  titre  d'otticc.  V. 
Gallon  fur  l'ordonnance  des  Eaux  Foràts. 

f.  Aâudtement  la  juiirdiâion  de»£aux  &  Fo- 
rêts s'exerce  par  tes  f^rands-maîtres  ft  les  officiers 
des  muitrifes  particulières.  I  n  compétence  >S:  les 
diotCs  du  chacun  loiu  dclczitùncs  par  les  ticteii  2  , 
J»4iî»6.7>8S9dc  t'ordonnance  de  1669  , 
dont  j'ai  déjà  parlé.  Voyez  auHl  une  déclaration 
da  Sf  itiillct  I74< ,  fur  les  droits  ,  prérogatives  & 
priïi!éi;r>  des  Rrands-maitres. 

6.  Lcs  grands-maîtres  des  Eaux  £^  Forêts  ont 
été  créés  en  dix-fcpt  départcmens,  par  des  edits 
des  mois  de  février  1689*  regiftré  le  28,&  mars 
170} ,  régiftré  le  19  avril  ToiTant.  Voyez  aulB  les 
édics  des  mois  d'aoftt  169)  »  norcmbre  ifo6,  & 
février  174.Î. 

7.  En  RoufTillon  ,  l'intendant  ou  commiflaire 
départi  remplit  les  Fondions  &  a  ia  même  admî- 
oîftration  qu'ont  les  grands-maitrcs  dans  les  aatres 
dcpartemcns ,  &  les  vis^uicrs  fuiu  celles  des  maîtres 
particuliers.  Voyez  ledit  du  17  juin  I7^9,réj5ir. 
tré  au  Conreil  fupéricar  de  Perpignan ,  le  i  (ep- 
tmbre  17^9.  . 

8.  Par  exception  i  l'attribution  amr  jurifdidions 
des  Eaux  Forets ,  des  contellations  relatives 
au\  h.aux  y  fo/^tVj ,  l'ordonnance  pour  la  ville  de 
Paris  del  nn  id-z  .  attribue  au  bure^.'j  de  l'ilncc!- 
de-villela  coniioltlance  des  contcllat  ons  relatives 
aux  adjudications  laites  pour  la  provition  de  bois  à 
Paris  ;  &  la  ville  de  Paris  a  été  maintenue  dans 
cette  connoilTance ,  par  arrêt  rendu  !e  }i  décem- 
bre 1760,  furies  co.iclufions  de  M.  Scguier,  con- 
tre les  otticiers  de  la  maiirilc  de  l'Aigle  &  le  Pro- 
cureur du  Roi  de  la  Table  de  Marbre  à  Paris. 

9.  L'édit  du  mois  d'octobre  1716  ,  régiftré  le 
4  décembre  fuivant,  en  fupprim.mt  plufieurs  offi- 
ces nouvellement  créés  dans  les  niintrifcs  des  jS;fl//.v 
&  Forêts  f  a  ordonné  que  dort'navant  diaijue maî- 
trifcftra  compqfcefetiltmetUdm  maître  particu. 
lier,  ifûn  lieutenant  y  (f  urt  procureur  du  Roi ,  d'un 
f^ardc  marteau,  iFun  greffier  ^  d"  un  receveur  parti - 
ciilicr ,  d'un  rci'cvair  ars  amendes  ^  dtm  garde  gê- 
nerai, collecteur  des  amendes,  du  nombre  d  ar- 
penteurs ,  dhuijjic's-atuiiencicrs  ^  tpùjè  trou- 
veroier.t  c'taldis  tors  dudic  édit. 

10.  Les  officiers  des  mahrUesdes  Eaux  ei  Forêts 
font  requi  a  l.i  T.ible  de  Marbre  ,  où  l'appel  de 
leurs  iciuences  rellortit.  Leurs  fentences  ne  s'cxé- 
QUtent  par  provtiîoe,  que  lorfque  la  condamna- 
tion n'excède  pas  100  liv.  de  principal  uu  10  liv. 
4e  rente.  Voyez  l'ordonnance  des  Eaux  ^  torêu, 
^itrc  dcf  AppeUattom»  attido  7. 


EAU 

f  t.  Un  arrêt  do  Confeil  du  1%  février  1740,  a 
fait  défenfes  1  la  Cbainbre  des  Eaux    Forêts  do 

Parlement  de  Befancon  ,  de  rrf'CLdcr  i  l'infcirma- 
tiuit  de  vie  &  mœurs  des  officiers  des  juatuifes  , 
(;ms  la  trbnimilTion  exprcfl'e  du  grand .  maître  du 
département,  i  peine  de  nullité  de  ladite  Infor* 
mation ,  ftc.  &  ions  les  autres  peines  poitéei  par 
un  autre  arrêt  du  Confeil  du  :8  juillet  1728.  V» 
fur  cela  l'ordonnance  des  Eaux  ii  Forêts. 

12.  Il  eft  défendu  aux-Tables  de  Marbre,  par 
nn  arrêt  do  Confeil  do  9  mars  1740 ,  de  prendre 
oonnoilTanoe  des  appellations  des  fentences  qol 
interviennent  aux  fiéges  des  maîtrifcs,  en  exccu- 
tion  des  ordonnances  particulières  du  Confeil  ;  les 
appcli  en  ce  cas-là  doivent  fe  relever  au  Confeil. 

I}.  Les  conteflations  qui  ont  pour  objet  la 
propricré  i^Baux  &  Forêts,  *  qo*  s'élèvent  de 
partie  à  partie,  ne  font  peint  lie  I.i  compétence 
tles  mutrifes  des  Eaux  forêts:  la  connoilTan* 
ce  i.ur  en  eli  interdite  p«r  l'ordonmiiioe,  ibid. 
titre  I  )  article  10. 

14*  Les  officiers  des  Eaux  &  Forêts  firent 
rè^^'je  Ci'sté;  cependant  il  n'eft  pas  néceffaire 
d'être  gentiihfjnime  pour  être  pourvu  de  ces  offi- 
ces; il  ne  faut  pus  ni)ii  plus  être  gradué. 

t  {.  Suivant  un  cdtt  du  mois  de  mais  1707 ,  & 
des  déclarationa  des  g  janvier  tfi^  (  enregtftrêea 
!e  2)  )  ^  9  ''oùt  172? ,  les  officiers  des  maitrifes 
ont  fur  les  taux  çe?  Forêts  des  prélats  &  autres 
ecclc(idftiiiue>  ,  chapitres  &  nens  de  main-morte 
la  même  jurifdiclion  qu'ils  exercent  fur  celles  du 
Rot ,  en  ce  qui  concerne  le  fait  des  oùtfcs ,  délits , 
ahuç  m.ilvetfations  ,  fans  qu'ils  foicnt  requis  , 
tju.iiid  même  les  délits  n'^uruient  pas  ece  commis 
par  les  benchc:er<i  ,  &c. 

i<S.  Le  Koi  par  un  arrêt  du  Confeil  do  4(èp. 
tembre  1717,3  déroj>e  à  l'article  41  du  titre  de 
la  police  des  Eaux  Forêts  de  l'ordonnance  de 
i66(),  en  faveur  des  comtes  de  Lyon,  &  fait 
defenfcs  aux  officiers  des  bureaux  des  Finances 
de  les  troubler  dans  la  propriété  dc«  illcs  &  iflott 
des  rivières  navigables  qui  font  dans  Tétendue 
de  leur  comté. 

17.  Les  juges  mimes  gruyers  des  feigneurs  ne 
peuvent  pas  connoitre  de  ces  délits  malvcr* 
fations  :  cela  a  ete  défendu  au  juge  eruyer  de 
Mongienne,à  tous  autres  juges  de  KÎgneurs, 
tant  ecclêriaftiquci  que  laïcs  ,  par  un  arrêt  du 
Confeil  du  zo  fcviier  1742.  Voyez  fur  cette  in- 
terdi€\ion  aux  juges  de  f<.it;ncurs ,  deux  arrêts  do 
Confeil  des  23  n^v,  1725  ài  6  décembre  171$, 
Celui-ci  eil  revêtu  de  lettieS'patentei  adreiKes  aa 
Parlement  de  Befan<;on. 

ig.  A  l'égard  des  délits ,  abus  f<  malvcrfations 
qui  C0nccr;ieiit  les  Eaux  ^  foit'fs  des  feigneurs 
laïcs  fk  autres  particuliers ,  les  officiers  des  Eaux 
&  Forêts  du  Roi  n'ont  droit  d'en  connoitrc ,  fui. 
vant  la  même  déclaration,  que  lorfquc  les  pro. 
priétaires  commettent  eux-mêmes  Ici  délits.  ^Uls 
htt  tout  Gcb,  voyet  Sois, 

16.  QjMnd 

* 
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19.  Quand  les  délits  font  commis  par  d'autres 
que  par  les  propriétaires ,  les  officiers  des  maU 
tr<as  ne  peuvent  ea  connoUre,  à  moiiM  qo  ils 
n'en  fuient  rei)uis. 

to.  Conformément  k  ces  naiimes  «  Te  joge 
gruycr  du  duché  de  Rouanne  ,  par  arrêt  rendu 
au  Confeil  le  20  avril  1728.  a  été  maintenu  duns 
les  fonctions  S:  droit  d'exercer  la  jurifdiiftion  fur 
les  biens  dadit  duché ,  en  ié  conformant  à  l'or- 
donmoee  dei  JEidUA,-  forêts  ,  à  l'édit  du  mois 
de  mars  1707  ,  &  à  la  déclaration  du  mois  de 
janvier  17 1<. 

21.  I.c  même  arrêt  a  aufT.  n)ni:;:  :nu  les  officiers 
de  h  m^iirrifc  des  £iiux  tonss  de  iMoncbrilTon  , 
conformément  aux  mêmes  ordonnances  ,  dans 
la  jurifdiétion  des  Eaux  ^  Forcis  fur  les  biens 
des  ecclédadtques,  ch;ipicres  &  communautés  du 
duchc  de  Rouanne  :  même  Ains  la  connoiilanco 
des  délits  commis  dans  les  bois  du  duc  de  Rou- 
anne, quand  lefdits  délits  feront  commis  par  Tes 
officiers  ,  &  non  d'autres  ,  à  moins  qu'Us  n'en 
foient  requis  par  le  juge  dudir  duché. 

22.  Un  autre  arrér  ;iu  Confeil  du  16  décembre 
1 7 1 2.  a  condamne  les  officiers  de  la  maitnfe  du  Chà- 
lunnuis,  qui BToienC procédé  ami  réglemen s  des  bois 
dePourlans,  appartenans  aux  Jéfuftes  de  Dijon ,  à 
•rendre  les  fommes  qu'ils  «voient  reçues  fans  la  taxe 
do  grand  -  maître ,  à  ceux  de  qui  ils  les  avoicnt 
touchées  ;  &  a  fait  défenfes  aux  oi^cicrs  de  ladite 
nainîlè,  &  h  tous  autres  du  département  deRour- 

Sogne,  d'exiger  aucuns  (rais  ni  droits  pour  raifon 
es  vifices  qu'ils  peuvent  faire  ,  quand  bon  leur 
fcmble  ,  dans  les  buis  d^s  eccicfialliqia";  ,  com- 
mandeurs ,  hAptcaux  &  cnmmunautcs  :  ou  de  ce 
quieftpareux  lait  en  exécution  des  ordres  du  grand- 
jnaicre,  pour  raiion  dcfliies  vi fîtes  ,  fans  la  taxe 
do  grand-maitre  ,  à  peine  de  conculTion. 

Le  Confeil  .*  rendu  un  arrêt  à- peu- prè'- 
feniblable  ,  contre  les  officiers  des  £a/rA:  fofcfs 
&:  Metz  ,  le  5  arril  17;^  ;  (l'un  &  l'autre  lônt 
imprimés.  ) 

«4.  11  efl  défiîndu  aux  jurifdiâions  confulaires 
de  prendre  connoiffance  des  matières  qui  con- 
cernent les  Eaux  Êf  Forêts.  Voyez  Confult. 

25.  Voyez  i  l'article  Procurattdit  Riti^  l'arrêt 
du  19  janvier  1740  ,  qui  ordonne  au  Procureur 
générai  du  Parlement  de  Douay ,  de  prendre  le  fait 
&  cau!c  du  l'rueurcur  du  Roi  des  maitrifes,  &C. 

26.  Les  otiiciers  des  maîtrifes  particulières  des 
Eam-  tjf  Forits  ont  leurs  caufes  commifes ,  tant 
«i?ile8  que  criminelles  ,  au  préfidial  du  red'ort , 
iùlvant  l'article  i }  du  titre  2  de  l'ordonnance  des 
£aux  y  Fpri-ts  :  ce  priviKjîe  a  lieu  ,  même  en 
matière  réelle ,  fuivant  des  arrêts  du  Confeil  des 
|i  aoftt  «  8|  novembre  1^94 ,  19  janvier  1700 
&  4  ro*"  1719. 

a?.  Ce  privilège  a  été  contcllc  aux  fergcns  & 
gardes  des  maitrifes,  maïs  il  !eur  :i  cte  confirme 
^r  deux  arrêts  du  Parlement ,  des  4  août  &  Z2 
ieptembre  1728. 
Tme  IL 
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28.  En  matière  û'Eaux  ««f  Forfls^  lacompâeiiee 
des  juges  ne  Je  icj^/c  point  par  te  domicik  du  dr'fem 
dcur  ,  ni  par  aucun  privilège  de  cau  fès  conimijrt , 
ou  autre  (jiiel qu'il purjle  être ,  mais  par  le  lieu  ^  s'il 
s'agit  de  di  lits ,  abus  ou  maherfations  <  ou  par  la 
Jttuation  de  la  forêt ,  ^  des  eaux  y  s'il  eftqiteJHon 
d'tifage  ^  de  propriété ^  ou  de  t exécution  de  con- 
tniis,poiir  /inirjiandijes  qui  en  prouienncnl.  Or- 
donnance des  J-Mux  ^  Forets ,  titre  i ,  article  9. 

29.  Sur  le  fondement  de  cet  article  ,  l'arrêt 
rendu  par  le  Confeil  de  Rouflfdion ,  le  }o  janvier 
t7|6  ,  qui  calToit  8t  annulloit  on  décret  décerné 
par  la  maitrife  de  Quiîlau  ,  contre  uri  particulier 
domicilié  dans  le  rcflbrt  de  ce  Confeil  ,  &  hors 
du  reifort  de  cette  anltrilè,  pour  on  délit  com- 
mis dans  l'étendue  de  cette  même  maitrife  teù 
fortiflantc  au  Parlement  de  Touloufe  ,  a  lui- 
même  été  tatré  en  très-iirande  connoiffance  de 
caufe  ,  par  des  arrcu  rendus  au  Confeil  d  Etat 
les  29  janvier  &  17  décembre  17^7  .  après  avoir 
demandé  au  Confeil  de  RooiiîUon  les  motifs  de 
fon  arrêt ,  &  entendu  rinfpedenr  du  Domnine. 

}o.  Les'  officiers  de  la  maitrife  des  Faux  Ej? 
Furets  d'Auxcrre  ont  prétendu  avoir  -  le  droit  de 
fuifir,  &  ont  réellement  faifi  au  tnarché  une  cer- 
taine quantité  de  poiiTon  d'eau  douce  ,  qui  y  êtok 
expofée  dans  le  temps  de  la  fraye ,  &  qu7  n'avote 
pas  le  volume  fixe  par  l'ordonnance  :  ils  foute- 
noient  y  être  autorifés  par  un  jugement  en  dernier 
reffort  du  premier  mars  1706  ,  qui  n'exille  pas 
dans  les  regilhes  ;  aàis  il  ï^«a<eft  trouvé  un  auttè 
du  17  avril  1674;  <•     '  '  -  t 

Les  officiers  de  police  on'_  ,  au  contraire  ,  Ct^j- 
tenu  qu'eux  feuls  avoienc  droit  de  r»iiàr  U*  poiilon 
expole  fiir  le  marché  contre  U  dirpofnion 
rcgiemens  ;  que  les  officiers  des  maitrifes  pou» 
voient  bien  empêcher  de  pêcher  dans  le  temps  de 
la  fraye,  vS:  failîr  le  poifTon  qui  n'avoit  jn;  le 
volume  hxé  par  l'ordonnance,  mais  qu'ils  ctoicnt 
(ans  droit  mativtfilent  au  poiflbn  expofé  au  mar- 
ché ,  parce  qu'il  cpouvtiit  provenir  d'étangs  Ht  ri- 
vieres  privées ,  qui  ne  font  pasaflîijetties  aux  diPpo- 
fitions  de  rordoiinance  des  Eaux  ç«f  Forêts  ,-  & 
que  le  propriétaire  d'un  étang  peut  le  pêcher ,  A 
en  faire  ce  que  bon  lui  femble. 

La  Cour  n'a  pas  jugé  è  propos  de  décider  cette 
queftfon  ;  &  par  arrêt  rendu  le  lundi  premier 
feptembrc  1706,  au  rapport  de  .M.  d'Hérîcourt,  lia 
été  ordonne  que  les  parties  fc  rctitetoient  parde- 
vers  le  Roi ,  à  l'effet  d'obtcair  un  règlement. 

}i.  Le  gr3nd.maitre  des  Eaux  ^  Forêts  de 
Berry  ayant  nommé  le  maître  particulier  dea 
l-'aux  c=f  Forcis  de  Bourges,  &  le  procureur  du 
Roi  des  Faux  ^5"  Fùrrts  de  Vierzon  ,  pour  Ëure 
la  vifite  des  bois  de  l'abbaye  des  Bénédi<fbini  de 
faint  Sulpice  de  Bourges ,  A  drelfer  procès -vefi* 
bal  de  l'état  deHits  bois  ,  le  procureur  du  Rot 
des  Faux  Ç«f  Forêts  Ce  pourvut  par  appel  contre 
les  ordonnances  du  grand  -  maître  ,  &  Ibutint 
que  I  «on&naémcat  k  Tarticle  f  de  Vv^amu)^ 
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ce  de  t66<f ,  du  titre  des  bois  appartenans  aux 
ecçléfiaitiques ,  cette  viGte  devoit  être  (site  en 
prérence  de  lui  procureur  du  Roi  «ti  h  jDfUce 

des  Eaux  fef  Forets  de  Bourses. 

Sur  cette  conteflation  eft  intervenu  arrêt  le  S 
1701  ,  fur  les  conclulions  de  M.  joly  de 
F Jeury  ^  avncu  général ,  qu!  ft  fiuintenu  le  pro- 
Gureur  du  Roi  de  Bourges  e^ans  k  droit  ifdflljicr 
eux  niftcs  f/ui  ferutit  faîtrs  par  k  maître  parti,  ultcr 
des  Ehux  &  1-urcts  de  Ik  infjs  ,  tant  en  vrnii  dis 
conmiijj'ons  de  ta  Cour  ,  que  de  oelies  des  grands- 
tneStrcs  des  Eaux  &  Forêts  ^  autres ,  fans  ijue  la 
jtartU  de  ie  Vendre  y  (  M.  Bcgon  ,  grar.  J  nuitte), 
torjtjue  fe  maître  particulier  de  Bourses  fera  corn- 
,  puiffc  commettre  un  au-ic  jMtjiilut  de  nuire 
proancui  gênerai,  que  celui  de  ladite  maltrifepar- 
tiuiiirre  de  Bourges ,  Ji  ce  n'ejl  qu'il  y  ait  des  eau- 
Jis  de  Jitjbicion.ti  de réa{fation  valabkt  contre 
hditjbbmut. 

)2.  Un  arrêt  du  Confeil  du  premier  mai  I7;>  , 
idic  dcfcnfes  à  tous  juges  des  ieigneurs  de  donner 
aucune  permillion  de  couper  des  bois  &  arbres 
de  ttitaic ,  baliveaux  fur  taillis  ,  ou  arbres  cpars. 

Le  même  arrêt  fàît  défenfcs  aux  greffiers  deC- 
dites  jiif^ices  ,  de  recevoir  aucune^;  doclaratiun'^ 
des  particuliers  pour  raifon  des  arbres  qu  ils  vou- 
dront abattre  ,  à  peine  de  ioe»e  liffea  d'amende 
oontfe  lea  joges  ,  &  ^oo  livres  contre  les  gref. 
fiera ,  fàuf  auadîts  particuliers  à  fe  conformer  à 
l'article  ]  du  titre  dL-s  bois  des  particuliers  ,  de 
l'ordonnante  des^UA:  &  Forêts  de  1669.  &aux 
arrêts  du  Conrell  readtM  les  ai  fisptemlm  tfoo , 
&  6  fopieaibre  172}. 

,   )}.  Une  déclaration  du       novembre  1714, 

enrcgiftrée  le  6févfieM7M  1  faic  défenfcs d'allu- 
jner  du  feu  dans  les  forets ,  landes  &  bruyères. 

U>  C'cft  devant  les  juges  des  Fauxt^  Forât  s 
qu'il  faut  fe  pourvoir  pour  raifon  des  contefiatioas 
qui  s'élèvent  1  l'occafion  des  biens  communaat 
(qui  :i'<'nt  pas  por.r  «il.jc-t  hi  ptop-ii-tc);  &  deux 
aricjs  ilu  Parlement  de  Kouen  ,  des  29  avril ,  4 
juin  17Î8  ,  qui  avoient  confirmé  une  fcntcnce 
fendue  fur  pareille  matière  par  ica  iuf;cs  ordinst- 
te»  de  la  vîcomté  d'Auge  ,  ont  été  caffL-s  par  ar- 
lét  du  Cinircfl  d  r  19  juin  i7îr  ,  lei;tel  ,  en  ren- 
voyant ia  c»nt(ttation  devant  les  oiikiers  de  la 
maittife  de  ladite  vicomte,  a  ordcmné  ()u*ils  con- 
aoitroient  ,  à  l'exclulion  des  jugea  ordiniiircs  , 
dea  prairies  ,  fécondes  herbes ,  patuta^^!»  > 
'Voyez  ce  que  je  ^kVutkkCcmnuauiutà  etha- 
titans. 

}5.  Le  tribimal  dea  Eaux  &  Forêts  ne  conook 
tfancana  décrets. 

)5  LeConIctl  a  défendu  aux  jnget  defeigneors, 

par  un  airét  (lu  10  juillet  1-42,  de  prendre  ccn- 
noilTance  de.s  col  i^:^  (i  arbres  de  futaie  ,  ou  au» 
très  >ic  i]ui  pourronc  être  commis  dans  les 
qnxt»  de  rcfcrve ,  &  des  coupes  de  baliveaux  fur 
•taillia  ,  on  «rbres  cpais ,  qui  îêrant  faitM  dans 
Jm  boia  dca  conniiiinotés ,  à  fcine  de  deoieaicr 
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perronnellemcnt  garans  des  amendes  auxquelles 
les  délinquant  auroient  dA  être  oondamnêa. 

H-  l  e  Cocfeil  iivoit  aupanvant ,  par  «n  autre 
nrrêt  du  12  r(.p:cmbrt:  1741  ,  c.idc  un  rcgitment 
fait  par  les  officu-Ts  du  baiiliai;e  de  Lan^'res  ,  cun. 
cernant  les  patis  &  communaux  de  quelques  pa> 
roifTes,  «rec  défënfea  mx  ofiRereRdodic  bailliage, 
&  à  tous  autre?;  ,  d'en  prendre  criMpoifTince ,  à 
peine  d'interdiiitiun  ,  &  Je  jooo  liv  rcs  d'amende. 

;8-  Le  Parlement  a  fait  défenfes  aux  uffici-.ts 
des  maitrifes  des  Eaux  ç<f  Forets ,  -p^r  arrêt  du 
it  juin  I72f ,  d'intituler  à  l'avenir  leurs  fenten- 
ces  du  nom  de  grand,  maître  ,  fi  ce  n'eft  dans  le 
cas  où  le  grand -maure  auroit  lui-même  inftruit 
>!:>:  jugé  le  procès  dans  le  cours  de  Tes  vilites  en 
rctormation  ,  &  qu'il  auroit  pris  lett  officiers  de 
la  maitrife ,  pour  juger  conjointement  avec  lut 

)9.  Peut -on  adjuger  des  dépens,  en  matière 
d'Faux  ^  Forêts ,  au  procureur  du  Roi?  Voyez 
Dépens  ,■  mais  vuye/,  Tcdit  du  roi  du  mois  de  juia 
1771  ,  regiitré  ie  K  du  même  mois,  portant  fup- 
preflion  du  ficgc  &  jurifdictinn  des  eaux  &  forêts 
à  la  table  de  marbre ,  établi  près  le  parlement  de 
Paris  ,  &  qui  ordonne  que  les  caufes ,  inihncea 
&  procès  pcndans  &  indécis  en  la  table  de  mar- 
bre »  l'ordinaire .  nu  pardevant  les  juges  en  der- 
nier rclTort ,  ci- 1  .  i  a  établis  pour  juger  les  pro. 
ces  de  réformatioo  des  eaux  forêts ,  feront  inl^ 
truies  &  jugés  foivant  les  derniers  errcmens  au 
parlement  de  Paris.  Voyez  aulfi  les  lettres  -  paten- 
tes du  roi  du  2{  juillet  1771  t  regiltrces  le  pré» 
mier  uèt  foivant. 

ECCLÉSÏASTiaUES. 

Voyez  Althr's  ,  Mus ,  nrnrficrs  ,  Capacité  y  Cas 
privilégié  ,  Cenfure  y  C/icffey  Cure  y  Dégrada- 
tion ,  Défit  commun ,  DomrjUques ,  Droits  hct- 
norijtqtifj  ,  I  réquc ,  Grade  ,  Guet  ^  Garde  , 
Jarifdiâion  ccdejiaj}ique ,  Immunités  ectléjtajii- 
qufs  ,  Logemens  de  gens  de  guerre  ^  &icerJiottf 
Taille ,  Titre ficerdotal^  &  VaMnce, 

I.  Far  le  mot  eccl^j^ityiet  on  entend  tootéa 
les  perfbnnea  qui  font  (éparées  de  l'écat  des  Gok 
pics  Lues ,  par  mu  deftinatîoo  expreflè  au  fervloe 

de  l'tglilè. 

s.  Il  y  a  des  tcà^Jk^qoa  fécnliefs  &  des  rég»> 

liers. 

3.  Les  fécollers  font  ceux  qnî  ne  font  pat  oblû 

gés  ,  par  de.^  myiuk  pubîicî  &  rulen-.nels  ,  aux 
régies  particulières  d'une  communauté  ou  d  un 
ordre  religieux. 

4.  I.<7s  réguliers  font  ceux  qui  ont  bit  des 
v<eox  de  p  <uvreté  dans  on  ordre  religieox.  Voyez 
Religieux. 

^.  ecclejiqfliques  fcculiers  fucc<-,lfnt  à  leurs 
parens  ,  &  leurs  parens  leur  fu'  c  ;  &  noua 
n'admettons  point  en  Fm  ice  les  UilpuCtions  de  In 
novellc  r}t  ,  qui  rca.eii;nuit  Ja  liberté  des  cccK» 
Jbt/H^ia  t  pool  Jn  difirafition  de  leuia  biens ,  i 
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ceiiT  qu'ils  ponedoicnt  au  temps  de  leur  promo- 
tion aux  bénéfices  ,  &  qu'Us  rccucilloicnt  depuis 
de  leurs  parens.  Nou«  regardons  les  fiicccHunis 
des  ecd^ùiJèiquesféGaMtn^  comme  celles  des  au- 
très  citoyeni,  &  Texception  de  celles  des  curé», 
fur  Icfquelîesics  archidiacres  pr étendent awir  des 
droits  linguliers.  Voyez  Ardudiaac. 

6.  Ce  point  de  droit  eft  décidé  par  plulieurs  de 
nos  coutumes  •  &  ne  fait  plus  aujourd'hui  de 
difficnlté  en  France.  Voyez  Faitide  ^%6  de  la 
coutume  de  Paris,  l'articte  i;*rodc  la  coutumf  de 
Bretagne,  l'article  rçi  de  celie  vl'/Utoia  ,  i^ru 
de  148  de  celle  de  Blois ,  l'article  40  du  titre  19 
de  la  coutume  de  Berry,  &  la  déclaration  de 
Charles  VI  de  l'an  1%%%  ,  en  conformité  de  la- 
quelle  l'cvcque  de  Langrcs  f.  c  'Hiuté  de  faprc- 
te.-uiiin  fur  les  fuccellions  de^  k,l-r;,s,  \ai  arrêt  du 
20  juillet  1  îS". 

7.  Le  chapitre  de  Vincennes  a  aufTi  prétendu, 
for  le  fbndementde  lettres-patentes  que  lui  avoit 
accordées  Charles  V  ca  Tannée  i}76  »  pouvoir 
fucccder  aux  deux  tiers  du  mobilier  de  l'un  de 
fes  chanoines  mort  cb  innjlat.  Le  chapitre  avoit 
la  pofleUjon  la  plus  fuivie  ;  mais  parce  ijuc  la 
coutume  de  Paris,  rédigée  poftcrieuremcnt  aux 
lettres-patente';  de  Charles  V  ,  défère  laTucceUion 
des  ecdejîajliijucs  ii  leurs  parens ,  la  prétention  du 
chapitre  a  été  rejetcce  par  ut.'-t  rendu,  en  la 
grand'Cbambre  ,  le  2f  feptembrc  i7>v 

Le  chapitre  s'eft  pourvu  en  catiation  contre 
cet  arrêt  ;  ma!"? ,  par  arrêt  rendu  au  Confcil  dts 
parties,  auquel  le  Rin  a  alTidé  le  )  mat  1762,  il 
a  éce  mh  néant  fur  la  demande  en  caJSiiionde 
l'arrêt  du  Parlement. 

8<  Je  crois  néanmoins  que  les  acdieTéquet  de 
Cambrai  font  en  pofTcfnon  de  fuccéder  pour  un 
foixanciéme  aux  meubles  &  acquêts  des  bénéfî- 
ciers  de  leur  dioceie  ;  je  crois  auffi  que  les  cha- 
pitres de  la  cathédrale  de  Cambrai ,  de  faim  (Jeri 
&  defatnte  Croix,  fuccédcnt  aux  chanoines  de- 
cédés  ab  intejiat.  J'ignore  i  cet  égard  fur  qiioi  le 
droit  de  l'un  &  des  autres  eft  fondé.  On  prétend 
auilï  que  dans  l'évéché  de  Liège  ,  c'cft  révêquc- 
prince  qui  fuccedc  aux  cccicjîaftiquts  ,  que 
eeux-d  n'ont  pas  droit  de  diPpoTer  de  leurs  biens 
^rtelbmient  Voyez  Pinault  dejaunaux,  fur  l'ar- 
ticle 14  du  titre  12  de  la  coutume  de  Camtoefis. 

9.  A  l'égard  (les  fucceninns  des  ecctéjktftitpits 
réguliers,  voyez  Cotte-morte  &  Evéque. 

10.  Lorfqu'il  a'ui^t  de  régler  le  rang  des  rccK 
^q/iiquer^entr'eux,  on  ne  leur  accorde  félon  leur 

caranere  &  la  dignité  de  leurs  diveffes  fonctions , 
des  cardinaux  ,  patriarches  ,  primats ,  archevê- 
ques, évcqucs  &  autres  prélats;  ou,  félon  leurs 
ordres  facrés  de  prêtres ,  diacrei  ft  fuudiacres  &c. 
&  en  général ,  chdcun  a  fon  rang  *  par  celui  de  fon 
aalniftere,  de  (bn  ordre  ft  de  fiin  bénéfice  >  ftns 
aucun  égard  aux  qualités  perfonnelles  ;  parce  que 
toutes  le^  places  des  ecxJ^fùiJliquu  ,  &  les  hon. 

^NTiin  ^iy.  fimtattuliéf»  «ot  leiic  nfpon  uni. 
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que  c''  précis  à  des  fbn^lînns  fpîrîtu elles  ;  cVfl 
par  la  différence  de  leurs  miniileres  &  du  ces 
t'unclions  ,  qu'ils  font  difftngués. 

11.  Quand  il  s'agit  du  rang  &  de  la  préféan» 
ce  entre  des  tccl/fiajiiques  9t  des  laïcs,  on  dHH 
tingue  les  occaOons  ou  les  rcrtcjlaj}i'iues  exer- 
cent les  fondions  de  leur  miniltere ,  de  celles  oà 
il  ne  s'afiit  pas  de  ces  fonétions. 

1 2.  Dans  tous  les  cas  où  les  ecd^afliques  exef. 
cent  les  fbnfKons  de  leur  minîftere ,  on  leur  ae- 
corde  le  rang  &  l  i  préféance  au-deffus  de  tou>î  les 
iaïcs  ;  &  quoiqu'on  voye  dans  certaines  églifcs 
que  ,  pendant  le  fervicc  divin ,  on  accorde  cer- 
taines places  k  des  laïcs ,  comme ,  par  exemple, 
à  desmagiftrataouft  des  fondateurs;  on  ne  les  leur 
accorde  que  par  erace  S  pour  des  confidérations 
que  l'ordre  public  K:  l'intérêt  de  TégHfe  rendent  fa- 
vorabks ,  &  d'une  manière  qui  ,  ne  donnant  aux 
laites  aucun  rang  dans  l'ordre  fpirituel ,  ne  leut 
donne  pas  aufli  de  préféance  for  ceux  de  cet  or. 
dre,  ^  ne  fiiitaucun  ch  !'-,!•  r-T'nt  'i  leur  dipnitc. 

I}.  Mais  f)  ,  ne  s'agiiL.n:  ai  du  fcrvice  divin  , 
ni  des  fonélions  fpirituellcs ,  il  faut  régler  le  rang 
des  eccléfiaftiques  &  des  laïcs,  on  difUngue  les 
occafions  où  les  eccAf/iitr/f/TtM'r  A  tealalct(e  tron- 
vent  dans  un  même  corps ,  pour  y  exercer  les 
mêmes  fonctions  ,  ik  celles  ou  ils  n'onc  rien  de 
commun  enlemblc  :  par  exemple  ,  des  cnnfeiilers- 
clercs  cxerqant  les  mêmes  fondions  que  les  con> 
fcillcrs-laïcs,  les  uns  les  autres  n'ont  rang  que 
du  jour  de  leur  réception  ,  parce  qu'ils  ont  tous 
la  même  dignité  &  la  même  autorité.  Sur  cette 
matière  voyez  i'rrlrancc. 

14.  Les  ecciejiajliques  ,  conftitués  dans  les  or- 
dres facrés,  jouiflent  des  mêmes  exemptions  & 
privilèges  que  les  nobles,  chevaliers  de  Malte, 
&  oi^ciers  privilégies,  de  manière  qu'ils  peuvent 
faire  valoir  la  même  quantité  de  b  ens  que  les 
nobles,  fans  payer  la  taille.  Voyez  l'édit  de  16)4, 
art.  Ht  &  ^^lui  tlu  mois  de  mars  1667;  mate 
voyez  aufn  ce  que  je  dis  à  l'article  Taille.  , 

iq.  Deux  déclarations,  l'une  &  l'autre  du  g 
février  i6i;f  ,  qu'on  trouve  au  code  des  cures  , 
leur  ont  même  accordé  des  privilèges  plus  éten- 
dus que  ceui  dont  jouilfent  les  nobles.  Mais  on 
ne  trouve  aucune  mention  de  l'enrcgiftrcmentde 
ces  deux  déclarations  dans  cet  ouvrage  ;  &  il  y 
a  lieu  de  croire  qu'elles  ont  eu  le  même  fort  que 
l'édit  du  même  m'ïis  de  tcvrici  itff?)  dont  je 
parle  au  mot  ZK/ne. 

EcCLésiASTIdUES  EXEMPTS  DE  CAPITiTION. 

i6.  Les  ecclcfiafliqitcs  font  exempts  de  capita- 
tion.  Us  font  affranchis  de  cette  Impofition  (voyez 
Capitation  )  par  le  contrat  paffé  contre  le  feu  Koi 
ft  ieCltirgé,  le  ç  juillet  1710;  &  W  Feydean 
de  Brou,  intendant  de  Paris,  a,  par  fon  u  don- 
naocc  du  2g  février  174} ,  déchargé  deux  eccJé' 
fitfti^  qôi  avoient     inpofes  à  la  'japitatkm 


kjui^  u  Ly  Google 


204  E   C  C 

dans  la  paroifTe  de  Perigny  ;  attendu ,  dit  cette 
ordonnance,  quai  (yuaftft'ûreccWCaftiques  8?  bd- 
nrfcierj ,  ifs  conirihumt  aux  impqfkùatt  du  Cter- 
£f' ,  tenant  itcu  de  Vapitaiion. 

17.  Les  ccclfjta}]iques  vivent  en  nobles ,  mais 
iU  meurent  en  roturien  ;  aiofi  leun  fucceiBons 
ne  fe  partagent  pu  comme  oellM  <Iei  noblo  « 
TTini:  c  mme  celles  des  roturieri ,  à  moins  qu'ils 
ne  l  iiint  nés  nobles. 

18  Pour  jouir  des  privilèges  rcclcjiafliqurs ^  il 
fufiittruivant  le  droit  canon ,  d'icre  ckrc  tonluK} 
mais  Tanfcle  2t  de  l'ordonnance  de  Rouflîllon 
porte,  que  nul  ne  pourra  tijclinuT  &  jouir  du 
privilcge  clérical  ,  s'il  n'cil  au  moins  loiidlicrc. 
Voyez  auin  l'article  60  de  l'ordonnance  de  tMo  j- 
lins  ,  l'édit  du  mois  d'août  if7i ,  article  14*  & 
rarticle  22  de  l'édit  de  JVieltrn. 

19.  A  Perpignan,  les  fimpîcs  clerc?  jouîfTcntde 
quelques-uns  des  privilèges  eccUÎJîaJiiqucs  ,  &  fin- 
gulicrement  de  celui  de  faire  entrer  du  vin  &  queU 
ques  denrées ,  fana  payer  les  dtotu  que  payent 
les  autres  bourgeois. 

20.  I,cs  (ic!r/?af{iq!ics  conflitués  dans  les  or- 
dresljcrts,  peuvent,  coninit;  les  nobles,  en  nu- 
tiere  criminelle,  demander  que  leurs  caufcs  ou 
leurs  personnes  foient  jugées  (  en  cas  d'appel  ) 
par  les  grand'Chambre  &  Tonmelle  aflèmblées , 
lorrque  le  procès  eft  pendant  à  un  Parlement  ; 
&  ils  ne  peuvent  être  juges  prevôtalement  en  der- 
nier relTort  par  les  prévôts  des  maréchaux ,  ni  par 
les  préiidiaux  «  fuivant  l'édit  do  mois  d'avril  1 69^ , 
«ticle  42 ,  &  la  déclaration  du  f  fiévrier  17)1, 
aniclc  ir.  Voye?  fur  la  même  matière  un  arrêt 
<iu  (Jonfcil  du  S  octobre  1691,  rendu  contre  Icf. 
officiers  du  préfidial  de  Khodcs. 

11.  Les  ecd^a/liijues  ne  peuvent  même  être 
poorfuivis  devant  des  juges  de  fcigneurs,  lorrqu'il 
«'agit  de  cas  privilégiés.  Ln  cominifTance  de  ces 
fortes  d  uiluifcs  appartient  au  juge  royal  ;  fc  un 
arrêt  du  mois  de  mai  i?)^ ,  rendu  en  la  Tour- 
nclle ,  fait  dtstenfes  au  bailli  de  Ncile  (  juge  de 
fet^eur)  d'informer  contre  des  ecdefîajiiquet. 
De  Juuy  cite  un  M-n:'  dii  Confeil  du  I)  janvier 
j6s7i  <î"'  3  juju  ùc  même.  Màis  voyez  Officiai. 

22.  Les  cidi'jiojU.jues  ne  doivent  pas  eue  nom. 
tnés  tuteurs  ni  curateurs }  la  faintcté  du  miniT- 
teie  quld  cxereeoe  ,  tea  &xA^  de  toute  ad. 
minidratlon  d*aflàiics  temparellct.  Voy«s  la  no- 
▼elle  12?. 

2).  L'.-  dcrintcrefrcment  eft  un  des  bons  exem- 

Itles  que  les  eccl^jlajhqua  doivent  donner  aux 
n'es;  ainfi  ils  ne  doivent  point  rechercher  h  plu. 
ralitc  des  béncfices  ;  i!<;  r.e  don-cnt  rirn  exiger 
pour  l'adminitiratjon  des  lacremens ,  A:  ils  doi- 
irent  au  contiaiie  fiiire  un  emploi  édifiantde  leurs 
revenus. 

24.  Comme  le  commerce  eft  fiijet  A  de  grands 

abus ,  &  linguliérenient  h  Ii  cup' Jiré  ,  au  mcn- 
fongc  &  au  parjure,  il  elt  interdit  aux  ttctiftaf- 
tiqua  $  le  noifionc  condie  de  Carduige  i(W  « 
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même  défendu  de  fc  rendre  ferotiers  ou  praen- 
reors  des  laïcs ,  aiin  qu'ils  ne  déshonorsflent  point 

lafaintetéde  leur  piotcflion  par  un  g,.in  lordide. 

2^.  11  eit  une  lorte  de  commerce  iju'il  paroit 
difliicile  d'empéclier  les  moines  de  Faire,  c'eft  oe^ 
lui  de  l'apothicairerie  î  il  avoit  été  défendu  aux 
Jélùites  ,  par  un  arrêt  du  grand>Confèil  du  2| 
juin  17?  s,  de  plus  venrîre,  d -tirer  ni  dillrit^uer, 
même  gratuitement  ,  aucun  remède  ni  drot^ue  : 
cependant  tout  le  monde  fi^  ;it  le  commerce  qu'ils 
en  tàifoient  à  Lyon^  &  la  ('aifie  qui  fut  laite  à  U 
maifon  profèflè  de  Paris ,  dont  je  parle  à  l'article 
/ipotlikairc. 

La  même  indocilité  le  trouve  dans  une  i  itinité 
d'autres  moines  ;  i';<i  fous  les  yeux  grand  nombre 
de  feotences  de  Police*  qui,  conformément  aux 
articles  stf  37  de  l'édit  du  mois  de  mars  1707^ 
di Tendent  à  diverfes  m.;irL>:is  de  JiCûbins,  Béné- 
dictins, Auguflias,  Frandicains  6£  iMinimes,  de 
vendre,  ni  même  de  donner  gratuitement  des 
remèdes  :  cependant  ils  en  font  encore  prefque 
tous  on  commerce  public  ,  d'autant  plot  dange» 
rcLix  ijuc  ces  fortes  de  gens  n'ont  pu  actjuerir 
l'cxpcricacc  nccelfaire  à  une  profcfTion  de  cette 
importance  avant  que  d'entrer  au  cluitre  ,  où 
l'onfaifoit  ptofeflbnà  16  ans.  Mais  voyez  yaux. 

26.  L'arrêt  rendu  en  forme  de  règlement  pour 
le  diocèfe  de  BouKi^ne,  au  l'arlcmcnr  le  4  août 
174^  ,  porte  auH'i  que  "  Itb  cures,  vicaires  &  au- 
))  très  pcrfonnes  conftiiuées  dans  les  ordres  fa- 

créa,  ne  pourront  fisire  aucun  commerce  de 
„  chevaux  ou  autres  animaux,  ni  le  charger  d'au- 
„  cime  recette  des  biens  féculiers,  fiire  valoir  ou 
„  iiiitimcr  en  leurs  noms,  ou  Tous  dcs>  noms  era- 
„  pruntcs,  aucune  terre,  fi  ce  n'eit  leur  proprs 
„  bien ,  ou  les  dîmes  de  leur  paroilfe.  " 

27.  l.orfque  les  tctf^Jîafliffita  r  prêtres,  dia«' 
cres,  foudiucrcs,  S  clercs  v;v:»ns  clcrfcalt ment , 
rciidans,  6i  ferv.ins  aux  offices  ou  -tu  tiiiniiiere 
&  bcnéiîces  qu'ils  tiennent  ea  l'efjlife,  lunt  ac- 
cufés  de  cas  qu'on  appelle  privilégies  ,  leur  pro- 
ces  doit  être  inftruit  conjointement  par  les  juges 
d'égliTc,  6<r  p;ir  les  baillis  l'c  fcncchacx ,  fvj  l  .  "-s 
iieutcnans ,  en  k  luujie  pielctitc  par  l'art.  22  ue 
l'édit  de  IMelun ,  par  celui  du  mois  de  février 
1678 ,  &  par  la  déclaration  du  mois  de  juil,  1684* 
Voyez  l'article  )8  de  l'édit  du  mois  d'avril  I69(. 
Vos  02  auflî  Cat  privUrgié  ,  Dé&t  commun  , 

OJjtual ,  &c. 

Les  ccclrjîafiujiics  qui  polTcdent  des  fiels 
provenant  de  leur  pauimoine  ou  d'ac^uiiiiion  , 
font  exempta  des  droits  de  fratics^licft ,  lot»  mê- 
me qu'ils  ne  font  pas  né?  nobles,  pourvu  qu'ils 
foient  conltiiucs  [tans  les  ordres  facrés.  Cette 
exemption  (e  nirL,!e  or  lintirement  dans  les  con- 
trats qui  Te  palTeiu  entre  le  Roi  &  le  Clergé. 
Celui  du  8  décembre  1726  en  contient  une  con. 
ventron  exprcffe  ;  Si  toute;  les  fois  que  les  fer- 
micrs  ont  lente  d  exiger  ccï  droits,  les  tcciejiqf- 

cnmtt  é«à  déchargés.  On  tienvc  dtns  w 
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Apport  Fait  au  Clergé  en  1740,  plulicurs  pièces  qui 
cablilTenc  cette  exemption,  <S:  finguiiéremer.t 
une  dccifion  du  Ck>nreil  du  11  décembre  i?)?* 

29  Depuis  ces  décilîons  particulières,  il  eftin> 
tervenu  fur  la  incme  miticre  un  arrêt  de  réj;!-- 
menc,  rendu  le  n  <t^i^>I  171  ■•  Voici  comme  il 
s'explique*  par  l'ait.  16. 

Les  eccléfiiftiques  conjhtucs  dans  les  ordres  fa- 
€rét,  payant  ou  non  payant  di cimes,  titulaires 
ou  non  fit  II  foires  de  bin-fias ,  Jèront  exempts  des 
droits  de/tancs  ji(Js,  tant  pour  les  biens  de  leurs 
bf'nt'/kes,  que  leurs  biens  patrimoniaux  j  les 
Jùnpies  dera  (  nosi  nobles  )  pourvus  de  béOiifices , 
payrront  les  droits  de  frants-Jicfs  pc-ur  kurs  biens 
nobles  patrimoii-auXt  JuJqUàu  qu'ils  at/ent  pris 
le  Jiudiiiconat. 

}o.  Les  ecc/ej7afii:;ties  qui  ne  font  point  par- 
tie du  Cle^é  de  France  1  c'eft^-diie ,  ceux  des 
duchés  de  Lorraine  êi  de  Bar,  des  archevêchés 
A  cvéchsS  de  Strasbourg,  Metz,  Toul,  Venlun, 
Orange,  Belanqon,  Bellay  en  Bugey,  Canibtay, 
Arns,  S.  Omtr,  &c.  «f  pourront  pieicndre  cette 
exemption»  Voyez  autti  la  dccilion  du  Çonfeil  du 
6  oAobre  1718. 

3 1.  î.e-,  CLclij'iiiJ^i.jL'CS ,  le;  religieux  &  les  corr- 
munautej  qui  traitent  de  leurs  revenus ,  ou  qui 
tranligent  fur  des  contcftacions  qui  n'ont  pas  pour 
objet  l'alténatioa  des  fonds  dépendant  des  biné' 
fices ,  ne  Tont  pas  eenfés  mineurs  pour  ces  ob- 
jets, 5L'  ;i  n'y  a  aucune  loi  qj;  leur  définie  de 
Contxatfler  i'ur  cette  juiailauve.  V.  /llirnation. 

Au  contraire,  l'article  14  du  titre  de  l'or- 
donnance de  1667  décluK;  lev  mineurs  ecctcJîajH- 
ques  pourvus  de  bénéfice  y  capables  d^agir  en  juf. 
tice  fans  F aisH.rite"^  ajjijlcncc  ifun  tuteur  ou  cu- 
rateur, tant  cnce  tjui  lonccrtK  le  pojjejj'oirc  y  que 
pour  les  droits ,  fiuits  y  revenus  du  bénéfice. 

13.  Si  un  mineur  a  cette  capacité ,  à  plus  forte 
taiibn  les  communautés  (ont-elles  en  droit  de  dit 
pofer  des  revenus  dont  elles  ont  la  j  niifTar.ce: 
nous  avons  même  plufieurt  arrêts  qui  ont  débou- 
te des  communautés  reiigieufcs  de  leurs  deman- 
des en  enthérinemem  de  lettres  de  refcifion,  con- 
tre des  rranià^ons  en  forme  de  partage  des  re> 
venus  entre  les  religieux  iS:  les  abbés  ou  prieurs 
comniendauires.  11  y  en  a  un  entr  autres  du  22 
janvier  1706,  contre  les  bcncdi<flins  de  l'abbaye 
S.  Nicolas  d'Angers,  quia  été  recueilli  par  Ao- 
geard. 

ÎJ.  11  faut  donc  regarder  comme  un  principe 
certain,  que  les  cuiij'ojinpics  les  main-mor- 
tes en  général  ne  peuve.it  pas  invoquer  le  privi- 
lège des  mineurs  pour  ce  qui  concerne  l'adminif- 
tratiOD  &  les  fruits  de  leurs  biens;  les  décréta- 
Jcs  n'ont  [v.iînt  de  tifrc  d(  inincu  'lus.  Al  lis  quft'u! 
il  ert  queftitia  du  fonJs  ou  or  la  ])rnj'riL:c  des 
biens  des  cccl^ajliipta  .  rifildinim-LC  tic  lôô-^, 
titre  \%t  ariicleB7,  ici&);,  leur  applique  les 
privilèges  des  aiJneuri,  foit  en  leur  donnant, 
pour  le  pourvoir  jpai  requête  civile ,  k  double 
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du  temps  accordé  aux  majeurs,  fait  en  leur  per- 
mettant d'alléguer  pour  moyens,  k  défaut  de  dé- 
fente  valable.  V.  aulli  le  tit.  27  de  la  néme  ordon- 
nance, art.  iz&i),  &ceque  jedisfli'e/irrff^lc/iK 
î  4.  Les  ecclrjùifliijucs  conliitues  dans  les  ordres 
facrés  ne  font  pas  lujct^  à  la  cuntr.tintc  pur  coips, 
pour  dettes  parement  tiviles.  Voyez  Ctaarainte 
par  corps. 

t  V  Ils  peu  vent  bien  remplir  des  charges  decon. 

feilkrs-ckrcs,  &  faire  Icsfontbj  11  de  juges  d'égli- 
fe  ;  maiï  ih  ne  peuvent  pas  faire  cv.llc&  de  juges  de 
fcigneur,  quii  i  m. me  la  leigneurie  appartien» 
droit  à  des  ecclrjiajii<pies.  Ocfpeiilcs ,  de  qui  j'enk 
pruntc  ceci,  dit  encore  que  les  ecclrjtajiiijues  ne 
peuvent  être  notaires.  V.  Defpciljls ,  totr..  ? ,  des 
Juilices,  art.  ) ,  n°.  10,  &  la  junlprudence  féo> 
dalc de  Provence,  tic.  2,  n°.  16. 

)6.  L'article  7]  d'une  ordonnance  du  3{  juin 
17^0,  donnée  pour  le  ferrice  militaire,  porte: 
Seront  exempts  du  logentcnt  des  gens  de  gturre ,  ^ 
de  lûiiic  i.untributicn  a  tuhn  ,  les  cccIcUailiqucs 
étant  aâuelletnent  dans  les  ordi  es ,  ou  jKunmis  de 
beiiêfices  qui  exigent  r((/idence  dans  le  Heu.  Voyez 
aufli  fai  dédanttion  du  27  janvier  idçi ,  regiftrée 
ail  Purlemert  le  24  avril  fuivant;  elle  eft  dans  la 
Combe,  te^ucil  canonique. 

j  7.  Les  petjbnnes  conjliturcs  au  x  ordres  facrés 
dcpriiT{fe^  de  diaconat  ou  Jbudiaconat  ^  ne  peu- 
vent  être  exécutées  en  iettrs  ntwbles  deffim?i  au  ftr. 
vice  divin,  ou  feruant  à  leur  ufige  nrcrfTairCy  de 
quelque  valeur  ipi'ds  juiijfjent  cire ,  //(  même  en  leurs 
lit»  es  ijui  leur  Jcronl  laijlr's ,  j'ufpi'à  la  fonmic  de 
I  so  livres.  Ordiinnantede  ^66^  ,  lit.  ÎJ  »  «S- 

î8.  [  Un  ecclijwjiiifue  décrété  d*aicornement 
pei'bnnci  ,  eft  interdit  de  toutes  (la  f 'riCb'o-iE , 
de  méaie  que  le  feroit  en  pareil  cli,  un  ctlicier 
de  judicatore ;  d'où  il  r,lu!tc  v;ue-  1-  v'\  cléfaf- 
tique  décrété  d'ajournement  pertunnci ,  donnuic 
la  démilTion  de  fon  bénélice ,  celui  qui  feroit 
po'jrvu  fur  t; ne  p  '.rei'U'  dcniiilîoi ,  avec  l'cnon- 
cution  iliins  les  proviil .'nb ,  riici,-!! rin  per  demif- 
jiuiicni ne  le  (ctoit  ni  cano.'.iquemcnt ,  ni  vala- 
blement }  à  plus  forte  raifbn  fi  le  décrété  étoit 
condamné  par  contumace.  Hn  cifet ,  fe  démet- 
tre,  c'eft  faire  un  afle  de  proprictc  S  de  pofTel^ 
fion  paifible  :  or  le  décrété  d  ajournement  per- 
funnel ,  t>u  jtige  pur  coritumacc,  n'eft  puiiit  piif- 
felfeut  pailible ,  par  conféqucnt  il  ne  peut  (é  dé- 
mettre ;  mais  le  patron  peut ,  après  les  fix  mois 
du  jugement  de  contumace,  préfenter  au  béné- 
titc,  &  y  fii'c  poiirvuir ,  avec  l'énonciation  pure 
&  (impie,  i'c<an!e/n 

19.  Tous  les  canons  recommandent  la  fobriété 
aux  eccUfaJïiques  i  elle  leur  en  fait  un  devoir 
cnentiel.  Td>i ,  ô  facrrdos ,  de  altari  wiKre  y 
N (I N  I. u X L  R I A  H  r  permittitur.  S.  Jefom. in  Mich. 
capite  5.  V.  ui.tli  li.lnmficn ,  n.  12, 

40.  Les  tcdcjiajtujues  de  France  forment  tous 
cnfcmble  ce  qu'on  appelle  Clergé  de  France.  J 

41.  Sur  l'habit,  h  deneuie  &  Ia  conduite  <s> 
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térieuredeç  fcc/r/Tj/?; /Hfj  ,  voyez  l'ordonnance  de 
M.  le  cardinal  de  Noailles,  aicbcvéque  de  Paris, 
dn  es  loât  itf974 

ÉCHALATS. 

CLea  Afutbts  ivtmvtmx,  apportés,  mais  non 
encore  employés,  ne  font  point  partie  du  fonds  ; 
à  l'c^rd  de  ceux  levés  &  ferrés  à  delTein  de  s'en 
fervtr  encore  à  l'aveRir ,  Ua  font  cenfils  ftiie  par- 
tie du  funds. 

Pa/i ,  qui  vincé  cat/JH  paratifunt ,  antcquam 
cc>!'occi::i:r  ,  fnnJi  non  funt  :  fvd  i]ui  cxsmpti 
Jlmr ,  hac  mente  ut  coUoccntur ,  Jundi  Junt.  L. 
fiiAdi  17 ,  de  aft.  empt.  P.  Pali.  î 

ÉCHANGES.. 
Toytz  Domaine  t  &gagmaa  ft  Gmde, 

t.  C  Le  contrat  d'échange  n'eft  rien  autre  chofe 
qu'un  double  contrat  de  vente ,  dans  lequel  ccqoe 
chicun  donne  cil  regardé  comme  le  payement  en- 
tier lI:  ce  qu'il  ret^jit ,  fuivant  l'eftimation  qu'il  en 
atùic  lui-même.  Principes  du  droit  ^  de  la  niO' 
rate i  par  À/.  DauAc*  maitre  des  reqi^es.2 

Le  contrat  d^éc/umge  eft  fujct  aux  mêmes 
régies  que  le  contrat  de  vente;  ainfi  les  mineurs , 
les  prodigues,  les  furieux  &  les  grevés  de  fubf- 
titution,  qui  ne  peuvent  vendre  les  Immeubles, 
ne  peuvent  pas  non  plus  les  échanger. 

).  Deméve»  s'il  y  a  |élîon  d'outre  moitié  dans 
la  valeur  des  immeubles  échangés,  celui  qui  fouf. 
ire  lu  Llion,  peut  fe  f.iire  reftituer  contre  le  con- 
trat d'<  c/uM^'t ,  parce  que  tous  deux  tiennent  lieu 
de  vendeur. 

4.  La  rellitution,  danacecas-li*  produitmcmc 
plus  d'efFet,  que  fila  léfion  ctoit  occafionnée  par 

une  vente,  Csr  la  partie  léfée  par  un  échange^ 
peut  contraindre  l'autre  de  lui  rendre  l'héritage 
échangi  ;  au  lieu  que  s'il  s'agit  d'une  vente,  la 
partie  léfée  d'outre  moitié  entre  majeurs,  ne  peut 
pas  contraindre  Tacquéreur  de  loi  rendre  Thérl- 
tage,  s'il  olfre  de  fuppléer,  &  payer  jufi|u'à  COn- 
currencc  de  h  véritable  valeur. 

<;.  L'héntagc  échangé  eft  de  même  qualité  que 
celui,  donné  c;i  cantr' cdiange  y  dit  Loylèl;  ainfi  , 
(i  riïcrttage  échangé  par  un  particulier  étoît  pro- 
pre, celui  -lui  lui  eH  (!or;né  en  contr'rt/.'ûw^r ,  eft 
regarde  de  nicnie  dans  les  fucccffions ,  ^  il  eft 
p.ir  conféqucnt  fujct  aux  réferves  courumicres , 
comme  les  propres,  &  au  retrait;  mais  il  con. 
ilïrve  la  qualité  de  fief  00  de  roture:  ces  qualités 
ne  pei;ve'-t  rcccvcir  nuciin  changement,  aI  fe 
commuai. luer  pjr  la  voie  de  Vccfiangc. 

6.  La  gar.intic  a  li^  -i  dans  les  amcrats  d'cchai'gc, 
comme  dans  les  ventes  ;  ainfi ,  fi  l'une  des  parties 
c(l  troublée  dans  la  polTeflion  ou  dans  la  propriété 
de  riiériKage  que  Ycdtange  lui  n  procure,  rnutre 
partie  doit,  ou  faire  Ccflcr  le  trouble,,  uu  rendre 

ëc  qu'elle  a  «eçi  en  woiatéchœig/e. 
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7.  Tl  me  femble  que  ,  puifque  l'hcrîtaf^e  prîç  en 
éiJuingc  e(l  de  même  nature  que  celui  i.iii  a  cté 
donne  ,  &  qu'il  en  eft  parRiittîneiu  rcprclent^itlf , 
l'hypothèque  qui  fubOftoit  fur  la  chofe  échangée, 
devroit  (è  Iranfporter  fur  celle  prifc  en  échange. 
Maison  s'eft  attaché  fur  cel.)  à  h  rigueur  du  droit^; 
&  il  arrive,  par  !'(  c/ii.Tj^c ,  que  les  créanciers  fe 
trouvent  avoir  une  double  hypothèque;  airjfi  1'/- 
c/iâ/^-f  eft  toujours  onéreux.  En  eil'et,  l'héritage 
donné  en  édiangc  refte  toujours  fujetaux  hypothè- 
ques dont  il  cttiic  .iffeclt:  avant  Ycdiangt  -,  &  le 
tr^i  uitier  qui  ac^uic'i  une  !ùfcié  lur  I  hciitagc  dont 
fon  d;:bi:cur  devient  poncfTeur ,  n'cft  pasmoinsea 
droit  de  former  (a  demande  en  déclaration  d  hypo* 
ihéque  contre  celui  qui  pofTéde  l'hénuge  dont  le 
J.b'tLur  étoit  propriétaire  avant  Vccluin^e. 

S.  La  garantie  que  fe  doivent  les  copennu» 
tans,  n'a  pas  ii^'u  pou'  les  fiits  du  p  iice  ni 
pour  les  voies  de  fait,  non  plus  que  dans  le  con* 
trat  de  vente. 

9.  Il  eft  peu  de  cnutumes  qui  affujettilTeni  les 
mutations  d'héric  isîi';  par  échange  au  payement 
de  droits  P,-iL,r.eu; , ju\' :  [  cependant  voyez  celle 
d'Orléans,  article  i}  des  fiefs  5c  de  Lorris  Mon- 
targis,  article  24.  J  Mais  par  des  édits  des  mois 
de  mai  1645  &  février  t674,  il  a  été  ordonné 
que  dans  les  cas  &*é<Jionge  c  f..its  dans  les  co«i> 
tûmes  muettes  )  d'héritage  contre  héritage,  ou 
contre  les  rentes  foncières  ou  conftituées  ^  il  Te- 
roit  payé  au  Roi ,  pour  ces  mutations ,  les  mê- 
mes droits  que  files  héritages  avoient  été  acquis 
à  jnix  d'argent. 

10.  \.t%  droits  d'f'c'm t^l' ont  auffi  été  éteints 
&  i'upprimés  dans  les  dire^es  particulières  des 
feigneurs  de  Champagne,  par  un  arrêt  du  Con- 
feildo  7  mai  1697,  moyennant  une  finance  de 
800Q0  livres,  au  moyen  deqnoi  ils  ne  fe  pen,-ol- 
vent  plus  dans  cette  province,  que  dans  les  di* 
redis  domaines  du  Roi. 

it.  liyaeu  des  arrangement  pris  pour  la 
Bretagne  avec  les  éats  de  cette  province,  fus 
les  droits  ÛVehange. 

12.  Ces  droits  ont  depuis  été  aliénés  au  profit 
des  feigneurs  de  fiefs,  [même  eccléfiaftiques ,  1 
auxquels  la  f;<culté  de  les  réunir  a  été  accordée 
par  diiférentes  déclarations  du  Roi,  &  fingulté* 
rement  par  celle  du  16  fSÉVrîer  171  î,  rcgiftrcele 
27  du  même  mois. 

lî.  Il  y  en  a  une  toute  récente  [  du  20  mars 
1748]  qui  accorde  fix  mois  aux  engagiftcs  des 
domaines  &  aux  feigneurs  particuliers  ,  pour 
acquérir  ces  droits,  à  compter  du  four  de  h 
fignificaci  in  des  rôles  arrêtés  au  Confeil  ,  ?p'C3 
quoi  elle  permet  de  procéder  "  à  l'adjudi^-BLi^ja 
„  lieldits  droits  au  plus  offrant.  ..  &  à  toutes  pcr- 
„  fonnes  de  les  acquérir,  pour  les  polfeder  à 
„  titre  de  fief  mouvant  du  Rui  ". 

14.  L'article  ;  de  cette  dcdar  t'on  veut  nié- 
me  que  les  acqtieicurs  des  droits  à  cdwnge  fuicnc 

tépacéi  feignevsB  en  partie  .dei  fiet»«  terres  éfc 
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feignearics,  dans  l'éccndue  defquels  ils  les  ont 
•cquit  «  &  gi^iisJou{ffeat  de  tous  les  droits  atta- 
cha à  fa  qualité  eh  JHgneurt  ite  fiefs  âpres  Us 
Jeigncurs  ,  ijtii  Jcroijt  tenus  de  leur  cxli'her  leurs 
papiers.,  terriers.,  ^  autres  pièces  Jiijhficativcs 
de  leurs  direétes ,  même  de  leur  en  fournir^  s'ils 
iesrequiereiu ,  des  copia  ou  des  extraiu  en  bonne 
forme.  •  J 

JVl;«ls l'arrêt  d'enrcgiftrcment  [du 2?  ri :ir<;  1  porte 
que  cet  aiiii,i>;  ne  pourra  être  entendu  ijue  d  s 
droits  honorifiques  dans  F^glife  Jculenient  ,  tels 
qu'Us  appartiennent  auxjiignèurs  dcjfitfs,  (juc 
Jesaequ&eursdeJtRts  droits  i  «Téchange  )  ne  pour- 
ront exiger  des  fciçncnrs  autre  communication  que 
celle  des  tiirti  /r/./;/;  aux  droits  <f échange  çuj 
leur  ferùiau  ^omcfii's.  V.  Droits  lionorifiques.  V. 
»ufli  la  déclaration  du  1 1  juin  1764 ,  nonobftant 
rédit  du  mois  d'août  1749. 

iv  Ur  r'ilit  du  mo-!>  cic  décembre  16555  1 
giftrc  ùu  i  .irlcmjnt.  de  Totiloule  ,  le  i?  avril  1684, 
a  révoqué  les  droits  d'<-i /((.vn;<r  établis  par  les 
''  édits  &  déclarations  de  1645,  167}  &  1674,  & 
ordonné  qu'il  en  Teroit  ufé  ihns  le  Languedoc, 
c"  vmc  avant  lefdits  édits  &  dcclarntions  ,  tant 
iJa.ii  ics  dire<Ses  du  Koi,  que  d  nij  celles  des  foi- 
gneurs  féodaux  iS:  ccnlier*;.  Le  niutif  a  été  que 
dans  cette  province  ,  rcgie  parle  droit-écrit,  i! 
itoie  auparavant  dû  quelque  droit  pour  tes  ^latv 
grs  ;  il  a  néanmoins  été  payé  ane  finance  pour 
cette  révocation. 

16.  Les  dioits  d':'c'::nge  font  ('ûs  en  Beaujo- 
lois  ,  k  railon  du  douzième  denier  «  pour  cha- 
cun des  copermutan« ,  fuivant  on  aÂe  de  noto- 
riété du  b.iiili.igc  de  Viilefranche  du  :]  juin  t-:  -  , 
quoique  dans  Cette  provincc  il  nc  fuit  dii  aucun 
roi-lods. 

17.  Lci;  droits  d\-'chûijgc  établis  par  les  édits 
do  I64^  iS:  167+,  ont  donné  lieu  à  la  quediun 
de  favoir,  ft  les  chevaliers  du  S.  Rfprit  ,  les  offi- 
ciers des  Cours  fupérieurcs  ,  les  fecrcrdircs  du 
KiJÎ  ,  &  autres  privilégiés  ,  exempts  de  payer 
des  dfcics  (éigncuriaux ,  quand  iis  achètent  des 
Jléritages  relcvans  du  Roi ,  dévoient  payer  ceux 

-  occafionnés  par  les  échanges  ?  Sur  cela  font  in- 
tervenus pluficurs  arrêts ,  qui  ont  jugé  que  les 
pri\ il'jtjits  doi\ent  au  Roi  les  droits  (cigncuiiaux 
ciigendres  par  les  échanges  des  terres  &  bien 
mouvans  dca  fèigneurs  particuliers  ,  lorfquc  ceux- 
ci  n'ont  pas  acquit  du  Koi  le  druic  de  les  per> 
ccvoir  ;  mais  que  les  privilégiés  jiniiroîent  de 
l'exemption  des  droits  Jei/^ncunairx  pur  éch:inpe, 
étant  fctendue  des  daciics  de  Sa  Jlqjcjh-  ,  tie 
même  que  des  autres  droits  lif/;i;fuii':ux  ^  c'cil 
ccquirérulte  d'arrêts  du  Conicil,  rendus  tes  18 
juillet  1676,  21  mars  1682  {(:  1699. 

18  11  en  a  été  rcni'u  un  plus  récent  au  Con- 
feil  d'état ,  en  très  gmnJe  cotiiioiiVance  de  cau- 
fe ,  entre  le  receveur  des  domaines  &  boU  de 
•    la'  généralité  de  Faris  y  MM.  les  commandeurs 
A  offideis  de  Votàtc  du  S,  £fprît ,  &  te  duc  de 
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Rochechouart ,  le  décembre  I7|8f  par  lequel 
il  a  pareillement  été  ordonne  que  tous  les  privilé. 
giés  ,  tî?  notamment  les  commandeurs  ^  c  ffidrrs 
de  l'ordre  du  S.  F fprit ,  feront  tenus  de  paijrr  au 
profit  de  Sa  Alajcjrf,  les  droits  t/'échange  dà  terres 
y  biens  qu'ils  ont  acnuis  ,  ou  qinls  aaptertont  à 
l'avenir  ^  à  titre  échange,  dans  la  direéles 
moimonces  des  feigniurs  particuliers  ,  auxquels 
lifdin  droits  ncun.iit  pjiiit  rte  alinn's  :  l  inTpec- 
tcur  des  domaines  étoit  partie  dans  cette  affaire. 

19.  Les  conteftatlons  qui  nalflent  au  fujet  des 

droits  dûs  pour  e'chanj^cs  d  héritages  rclevans  en 
iict:>  uu  en  cenfive  des  domaines  du  Lui  ,  doi« 
vent  écre  portées  aux  bureaux  dc^  Lira '.ces  ou 
autres  juges  *  auxquels  la  coonoinaace  des  ma» 
tieres  domanfailes  appartient ,  de  la  même  ma- 
nière que  les  demandes  formées  pour  droits  fei- 
gneuriaux  dani  les  cas  de  ventes  ou  autres  ,  foit 
que  les  domaines  apparticfuient  tu  Ro!,  00  qu'ils 
(oient  engagés. 

20.  l.ci  demandes  &  conccflations,  pour  droits 
d'r\  /u:itge  dûs  à  caufe  d'hcritiges  relcvans  de  fèi- 
gneurs particuliers,  doivent  il-  porter  devant  les 
juges  qui  connoiflènt  des  droits  feit;neuriauK  ordi« 

naires  dus  à  ces  feiî^neur;:.  Sur  c:'-:-  f  iniipé- 
tencc,  voyez  un  aiict  du  Co.nfeii  au  i)  uclo- 
bre  1759. 

21.  Quand  le  Roi  échange  des  feigneuries 
contre  d'autres  feigneuries,  le»  droitt  régaliens 

dont  le  Koi  jouilTuit  dans  ces  terres  ,  ne  paC 
fent  pas  aux  nouveaux  j-roprietaircs  ;  &  i!  cft  d'u- 
fai;c  d'inférer  dans  les  arrêts  d"enregi(hement  de 
CCS  àJianges  au  Parlement ,  que  le  nouveau  fei- 
gncur  ne  Jouira  Êf  ne  pourra  prc'tendre  d'eaUret 
droits  que  ceux  donc  tr  Roijouiflhi!  comrr.c  fdgneur 

particulier        amji  (jurn  jouiJTcnt  £^f  on!  droit 

d'enjoutr  les  autres  purtuidicrs  du roi/aunie  :  telles 
font  les  modifications  ft)us  leCquelles  Wdiange 
de  la  terre  de  Levis  ,  (S:  une  portion  de  celles 
d'Uzès  ,  entre  le  Roi  &  T'I.  le  duc  d'Uzès  ,  a 
été  enregiftré  au  Parlement,  par  arrct  du  2  fep* 
tembre  1721. 

22.  L'arrêt  d'enregiftrement  de  lettres-patentes 

fur  Vecliange  du  domaine  de  Châteauncuf,  donné 
a  ^'1  de  Maillcbois  vers  1728»  porte  auiïî  qu'il 
ne  [  uurra  jouir  au  droit  d'aubaine  &  autres  droits 
régaliens,  mais  (êtticoicnt  des  droits  appartenans 
aux  fcigneurs  particuliers.  Voyez  à  l'articte  Gardet 
ce  que  je  rapporte  de  Parrét  d'enrégiftremeM  da 
Vf'ehange  de  BeUIste  ;  maU  voyez  auffi  Tacdd» 
Donmne, 

[  É  C  H  £  T  E. 

Ce  lin;  cft  fort  employé  dans  les -vieux  coutu» 
micrs ,  c'ù  il  fignifie  la  même  chofe  que  fucceC 
iton,  héritage.  C'eft  dVdiete  qu'a  été  formé  te. 
verbe  écheoir ,  qui  veut  dire  ce  qvi  arrive  pu 
fijcceQîoa  2 
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É  C  H  E  V  I  N  S. 

Voyez  liuljDonmerSi  Capitouls,  Conftils ,  Hôtd- 

1.  Les  c'chevins  fimt  âcs  officiers  municipaux, 
qu'on  nomme  diffcn-Muiiieat ,  fuivant  les  ufages 
de  chaque  province. 

2.  A  Touloufe ,  on  tes  appelle  capicods.  Voy. 
Capitoutt. 

1  i\  BordnttX  1  ils  foat  nommés  jurais,  Voye2 

Jurais. 

4.  A  Beauvais,  on  les  nomme  pairs,  &c. 
f .  Les  fonctions  de  ces  oBicieis  ne  font  pas  les 
mêmes  dans  toutes  les  villes. 

6.  A  Paris,  les  ct/u'vins  font  les  tiïlffLurs  du 
prévôt  dc'j  marchanr's;  ils  fitgent  avec  lui  au  bu- 
reau de  rHàteI-dc-Vilic  ,  &  y  rendent  la  julHcc 
fur  les  matières  de  police  des  ports  de  la  ville  * 

fur  les  aflatres  du  commerce  qaï  a  rapport  i 
rapprovifionnemcnt  âc  Paris  ,  tant  par  !:i  rivière 
de  S'aille,  tjue  pat  celles  qui  y  loni  affluentcs. 
Voycx  Hiisel.de-vilk. 

7.  La  qualité  A'cduvin  de  Paris  ennoblit  ceux  qui 
en  ,lbnt  revêtus  ;  c'eft  an  privilège  qo!  a  été  ac> 
cprd'.'  par  Ch.irleî  V,  tant  aux  prcvôt  des  mnr» 
chandai  rchcDÎiu  ,  qu'aux  bourgeois  de  Paris , 
iS:  qui  lut  conBnno  par  Charte*  Vf,  Louii  XI, 
François  1  &  Henri  11. 

8.  Henri  I!l  reftreignft  en  iç?;  ,  ce  privilcRc 
nux  prcvAt  dc5  march  inds  &  /dievins ,  procureurs 
du  Koi  >S:  greffiers  iVuIcment  :  il  fut  totalement 
fupprimij  par  Lnuis  XIV  en  1667  ;  &  ce  même 
prince  l'a  rétabli  par  un  cdît  du  mois  de  no- 
vembre 1706 ,  &  le  rupprima  de  nouveau  pur 
î'articlc  >-  li:  t'j:îtt  du  mois  d'août  171  ^;  m.iis 
Luuis  XV  l'a  rctabli  par  un  édit  du  mois  de 
juin  1716  ,  regiftré  le  ii  juillet  fuivant,  &  les 
prévôt  des  marchands  &  cdicoim  en  jouiflTent 
encore  aujourd'hui. 

9.  Les  tv/if f  d;  la  vil'c  de  Lyon  font  cna- 
lement  ennoblis  parleur  nomination,  .Kccptation 
&  réception  ;  ledit  qui  leur  accorde  ce  privilège  , 
eft  du  mois  de  janvier  1714»  &  il  a  été  enregUlré 
le 

10.  Il  a  ^ti  ji'):',  par  arnît  du  C(-nfcil  du  24 
mars  I7n»  Hi^c  ki  Kf.res  d'cnnubiilletiiL'nt  en- 
voyées aux  fc/jfymjdel)i;.-pne,  n'ctoient  pas  cum- 
priies  dans  lc«  rcyocations  faites  es  années  1664 
êt  I7H  ;  en  conféquencc  le  fieur  Charles-Antoine 
Martin,  dcfcendint  de  l'un  âc  ces  t'o'icvins .,  a 
cîc  maintenu  dan^  fa  nobleffe  p  ir  ledit  arrct. 

ri.  Les  pr-."v6t  des  marchand'?  iS;  cifirnim 
Paris./o'^'  Jtn  's  du  royaume  ijui  aient  l'honneur 
de prà;:' fi '/lient  entre /es  mains  du  Roi,  L'c'cJte- 
V'naf^c  (le  Paris  ne  peut  être  dvfcrc'  qu'à  ./a  ver. 
Jbnnes  tP  une  prnfi-JJi'on  honorable  fjf  de  main  s  j  ans 
rrprodie  .:.  l.C  monulK  ,  -npçon  ^  un  contrat  d'at- 
Urmoyement ,  de  Jimpùs  lettres  de  r épi  y  quelque 
pujlei  que  puijfcnt  (trt  la  (ûiffis  qaiiajoat  «C* 
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corder  ,  fujjtfent  toujours  pour  exclure  ceux  qui 
pourroiciit prétendre  à  la  qualité  d'cchs vin.  Voyez 
le  préambule  &  les  difpoiiiions  de  rédttdu  mois 
,  de  juillet  ifitf ,  &  ci-aprcs  n^  si. 

19.  En  Languedoc,  les  confuls  prêtent  l&lèr. 
ment  entre  le;  mains  du  haut  -  judicier  ou  de  fcs 
officiers.  L'arrêt  rendu  au  l'arlcmcnt  de  Touloufe 
le  27  janvier  17^6  ,  qui  en  a  déclaré  plufieurs  att- 
ires communs  avec  le  ûeur  de  Sauvan,  marquis 
d'Atamon  ,  feigneur  haut  -  jufticier  de  plufieurs 
terres  fituccs  dans  cet- e  province  ,  n  nrrlonnc  c^u'a. 
près  la  nonunation  des  coiijhi's  ,  faites  fiuvant 
l'ifage ,  ils feroienl  tenus  de  prêter  le  ferment  en  la 
formel  manière  accoutumée  entre  les  mains  duJit 
de  Sauvan ,  ou  de  fes  ojjiciers,  Icfqueh  nouveatiX 
confuls  feront  auffî  tci'n;  de  faire  une  vij-tc  en 
chaperon  audit  de  Sauvun  ,  ^  eu  fort  abjtnce ,  à 
J'es  ojjiciers. 

I).  La  même  cbpfe  a  lieu  en  Provence }  &  un 
arrêt  rendu  par  des  commiflàtres  dêléguéi ,  le  if 
avril  171 1 ,  entre  le  feignetjr  5t  la  communauté  de 
Kougiers,  a  ordonne  que  les  confuls  prctcroient 
ferment  es  mains  tt\i  feigneur  dans  fa  maifon  , 
debout  &  tête  nue,  iàns  gants  &  làns  manteaux, 
i  leurs  dépens. 

14.  Le  Parlement  de  Paris,  par  arrêt  rendu  le 
7feptembre  1761  ,  entre  le  fieur  Boucor ,  feigneur 
du  marquifat  de  Dormans ,  les  habitans  &  le  corps. 
de>ville  dudit  DormaDs.fur-.Aiaroe,  a  ordonné  que 
les  échevhis  &  tttitra  qjfidert  de  inBi  prAenùnt 
le fcrnunf  entre  les  mains  du  baillif,  juge  du  fei- 
gneur du  marquifat ,  ^feraient  reçus  par-devant 
lui.  (  Cet  arrêt  a  été  imprimé.  ) 

I V  Le  même  arrêt  a  ordonné  que  le  bailii  dudit 
marquifat  prélideroit  fuivant  l'ouige  ,  aux  aflem« 
blécs  qui  fc  fjnt  il  A;  dil:i;rn:c  du prc[urnir  fifcat 
pour  réicBion  dfs  cchevir.s  autres  ojiacis  de 
la  vtik  i  qu'à  dcfuit  du  bailli ,  il  feroit  remplacé 
par  ie  lieutenant  qui  préiïdetoit ,  metlroU  ies  ma^ 
titres  en  dâibàathnt  reoteiilereîtksmixt^^ 
le  (yrocureur  fifcal  ^  ij  aji'jhroit  comme  prin^tol 
ojjicier ,  après  le  baiiii  £j  fM  luatciiant, 

16.  Cet  arrêt  a  encore  ordonné  que  le  receveur 
de  la  vUU  ne  pourrait  fe  dcffaifùr  dauctuis  deniers 
de  la  viSe ,  que  fur  ks  marideniens  Jîgnét  «ft*!  échew 
vins ,  en  corifêquence  de  dc'lthc'rations  arrêtées  par 
ic  bureau  i  dans  lequel  bureau  k  ^Kjjùr  m  ie  rece- 
veur n'aurait  point  de  voix  dclihérative. 

1 7.  Suivant  une  autre  dirpofition  du  même  arrêt 
du  7  feptembre  1761 ,  lebiireau  de  la  ville doitêtre 
compcfc  lies  oft.  icrs  de  !a  juJUcc  (  rc{gneuriale)(ft< 
nuirquifat  de  Uornuiis  ,  des  cch^vins  çi?  defxno~ 
tables  nommés  tous  les  trois  aru  lors  de  l'rleSion 
des  échevins ,  &  le  bureau  doit  saj)end}kr  à  la 
diligence  du  procureur  fifcal  f  le  baiW  oaStutt» 
nanr  doivent  y  pnifdcr ,  tj  rvcftre  !ef  matières  fit 
déiibération,      reareillir  les  jitj) rages. 

18-  Dans  plufîcurs  villes  de  la  Flandre  ,  il  n'y 
a  point  d'autres  magiArats  que  le  may^ur  ou 
maire,  &  les  édkcoiiis  ^  qui  décident  avec  lui  les 

affiuces 
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affaires  clvîtes,  eriminellc*  &  de  police»  qd  uiC- 
fent  dans  leur  villev 

19.  Mais  dans  prefque  toutes  autres  villes  de 

France  ,  les  echenins  font  ordinairenienC  des  per- 
fonncs  choific;  pour  aicier  ie  maire,  ou  autre  of- 
'  ficicr  municipal  dans  l'adminiflration  des  aHaires 
*  de  la  communauté.  L'ufage  régie  les  fonâions  & 
les  prérogatives  de  chacun  d'eux.  Ceux  de  Lyon , 
Angoulénie  ,  &c.  ont  fur  cela  des  prérogatives  & 
dm  privilèges  particuliers. 

20.  L'édit  du  mois  de  janvier  16)3  «  par  lequel 
le  Parlement  de  Met?,  a  été  érigé ,  &  qui  a  été  re- 
giftte  au  PHrlenienc  de  Paris  le  20  dccemb.  16;^, 
porte  que  les  ntcircs ,  échevins  ^  treize  dudit  • 
Jilaz  pourront  ainli  i;ue  ics  juges  ordinaires  de 
Toul  &  Verdun  ^  juger  en  dama  r^ort  de  totUcs 
matières  civiles  qtd  ifeticédemalavakttrde  100 
fi»,  une  fois  payer ,  ou  de  ç  liv.  tournois  de  rente. 

2 1 .  Le  même  cdit  porte  (jue  Icfdits maire ,  éche- 
vins ^  treize  dudit  Met 2,  ^  ceux  qui  tiennent 
ks  nUmes  dusrga  is  tnlies  de  Tout  d  Verdun , 
pourront  exercer  la  police  juger  en  dattier 
rejjort  ,jtifiù!à  foixante  fols  cTr.nicnJc  

23.  [  Ed-ce  une  caufe  légitime  pour  deftituer 
un  cdievin ,  lorfqu'aprés  avoir  pris  det  lettres  de 
cefiion  til  Ëitisfaic  entiéremeiit  tous  cei  créanciers 
avant  même  que  d'avoir  pourToivi  renthérinement 
de  Tes  lettres  de  ccfTion?  Cette  queflitm  .s*efî  pré- 
fentce  en  la  grand'Chambre.  Vuki  ùmi  quelles 
circonftanccs. 

Lt  iieur  Bon,  nommé  tfc/tevin  de  la  ville  de  la 
Cbarîté-lur-LoIre ,  obtint  quelques  jours  après  for 
élection  à  cette  pl.. ce,  des  lettres  de  ccflion  qu'il 
fit  fignifier  à  tous  les  créanciers  ,  enrembic  un  arrct 
fur  requête  cjui  ie  recevoit  appellant  de  leurs  pour- 
fuites»  lai  doonoit  conimiATion  poar  les  afljgner  en 
la  Coin  en  enthértnement  det  lettres,  &  cepen- 
dant, leur  Faifoit  dtfenfes  d'attenter  ?i  f»  perfunne 
éc  bien*.  Inllruits  du  dcfaUre  des  affaires  du  iicur 
Bon ,  les  officiers  municipaux  de  la  Charité-fur- 
Xiotre  s'aflembieient  àdifii^nces  rcprifes,  &  arrê- 
tèrent la  defKtution  du  fieur  Bon  de  fa  place  dV- 
chi  vin  )  mais  dans  l'intervalle  de  l'obtention  &  fi- 
gnitication  de  fes  lettres  de  ccdion  (S:  :irré:,  aux 
délibérations  des  officiers  municipaux,  lefieurBon 
fatisfit  tous  Tes  créanciers  ,  tant  en  principaux 
(]u*int/rits  ^frmt^  9t  fit  afligner  en  la  Cour  les 
maire  &■  cchevins  tV:  !:i  Charité  ,  pour  voir  dire 
qu'il  fercfit  maintctui  liàjis  fa  place  d'cthcvirij  en 
cnnféi.uc.ice  ,  que  les  (.leliheratinns  par  eux  contre 
lui  ptil'es ,  feroieni  rayées  det  regillres  de  la  ville 
comme  nulles  &  i  lui  injarieufcs  ,  avec  déFenfes 
aux  rfTiciers  municipaux  d'en  faire  à  l'avenir  de 
fembl  iiîles.  Les  maire  &  cchevins  concluoient  au 
contraire  à  rexécution  de  leurs  délibérations  ,  & 
à  ce  que  ic  fieur  Bon  fût  déchu  de  fa  place. 

SL  Ségoier ,  avocat  général ,  qui  porta  ta  parole 
dans  cette  caufe ,  dit  qu'en  confidératîon  de  ce 
que  le  fietir  Bon  avoit  abandonné  le  bénéfice  de 

As  lettres  de  ceflSon  ea  fltitftjfimt  pleîneflMQt 
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fes  crcancicrs,avantque  d'en  avoir  même  pourfuivi 
l'entbérinement ,  il  paroifToit  que  la  Coor  pou  voit, 

en  ujhnt  cf indulgence  envers  le  fieur  Bon,  lui  épar- 
gner &  à  fa  Famille,  la  honte  de  la  deftitution 
demandée  :  mais  qu'i  fon  égard ,  attendu  que  IVuw 
ticle  f  du  titre  9  de  l'ordonnance  de  167]  ,  pio- 
nom;oit  la  peine  de  la  dellitution  dans  le  cas  oik 
i'ètoit  trouve  le  Iieur  Bon  ,  la  rigueur  de  fon  mî- 
nifterc  l'obligeoit  de  conclure  à  fon  exécution. 
C'cft  aulTi  ce  qui  fut  juge  par  arrêt  du  meraedi 
7  décembre  176]»  audience  de  neuf  heuiesj* 

É  C  H  E  N  I  L  L  E  R. 

L'expérience  a  fait  connoître  que  la  grande 
multiplication  de  l'cfpéce  d'infcde  nommé  che- 
nilles,  occafionnct!  par  ie  défaut  d'échcnillage , 
caufoic  un  tort  confidcrable  ,  taiU  aux  arbres 
qu'aux  fruits  de  la  terre,  que  même  en  certaine^ 
années  la  grande  quantité  de  nids  qui  viendroient 
à  éclorre ,  pourroit  non-feulement  infcétcr  l'air , 
mais  encore  ctter  l'abondance  &  la  falubritc  des 
fruits  &  des  légumes  les  plus  utiles  à  la  vie, 
C'eft  pour  parer  à  des  inconvéniens  aulTi  préjudi- 
ciables  que  le  Parlement  n  rendu  un  arrêt  le  4  Fé- 
vrier i7}2,  par  lequel  i!  eft  exprctlément  ordonné 
que  tous  propiictaircs  ,  fermiers  ,  locataires  ou 
autres,  Faifant  valoir  leurs  propres  héritages  ou 
exploitant  ceux  d'autrui ,  feronô'tenus  chacun  en 
droit  foi ,  d'c'cheniller  ou  faire  echeniller  les  arbres 
étant  fur  lefdits  héritages ,  à  peine  de  )o  livres 
d'amende,  ou  autre  plus  grande  s'il  y  échet ,  ft 
d'ctre  refponfables  des  dommages- intérêts  des 
parties.  Le  même  arrêt  ordonne  en  outre  que  les 
bourfes  &  toiles  qui  feront  tirées  des  arbres ,  hayes 
ou  buiffons,  feront  fur  le  champ  brûlées  dans  ua 
lieu  de  la  campnf^ne  où  il  n'y  aura  aucun  danger 
de  communication  de  feu.  Voyez  auUi  une  fen- 
tence  de  police  du  16  mai  t7|8i  rendue  eaexé> 
cutiou  du  niéme  arrétj 

[É  C  O  L  A  t  R  E. 

1.  On  appelle  ècolâtre  y  un  chanoine  qui,  en 
quelques  cathédrales  ,  jouit  d'une  prébende  qui 
l'oblige  d'cnfeigner  gratuitement  la  philofophie  & 
les  lettres  humaines,  i  fês  confrères ,  aux  pauvres 
écoliers  du  dtocèTe,  d'en  tenir  école.  Car  Té* 
t\mulof^ic  de  ce  mot  défïj^ne  une  dignité  qui  a 
eu  autrcio^s  ou  qui  a  âCtudtement  droit  de  jurif- 
dic\inn  fur  les  écoles  de  fon  églife ,  de  la  ville , 
ou  du  diocèfe.  C'eft  pour  cela  qu'en  plufieucs 
églifes,  par  exemple,  dans  celle  de  Périgueux, 
Ydcolàlre  cil  appelle  maître  ticole. 

2.  Le  concile  de  Latran  ,  tenu  fous  Alexandre 
m  ,  ordonna  que  les  évéques  auroieiit  un  pré- 
cepteur à  leurs  gages ,  pour  enfeigner ,  tant  la 
phikHbphîe  que  h  théologie.  Depuis  on  a  donné 
le  nom  à'r'cn.'àtrc  à  celui  (luî  cnfeignoit  1^.  ph'lo- 
fophle ,  &  le  nom  de  thculogai  à  celui  nui  cnlei* 

Snoit  b  ilià>logie }  DiAionnaire  de  Ttévous. 
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|.  On  trouve  dans  h  onzième  tome  des  mé> 
moires  du  Clergé,  un  arrêt  du  grand-Confeil  du 
28  mai  1694,  qui  a  jugé  que  Vc'œlàtre  de  Verdun 
n  croit  pas  i  bnominatbn  do  Roi,  mais  à  celie  du 
chapitre,  paice  qae  cfell  on  bcDéilice fenritorW. ] 

ÉCOLË,  ÉCOLIER.  . 
Voyez  Éàueetion, 

|.  Les  écoliers  ctudians  depuis  Cix  mois  dans 
un  Collège  de  roniverfiié  de  Paris,  jouifTent  d'un 
privilège  qu'on  nomme  Polarité,  eneonféquence 
duquel  ils  ont  leurs  caufes  commifes  au  Cbâtclct, 
où  i!s  peuvent  alGgner  leurs  débiteurs*  &  y  (dire 
renvu^er  le»  demandes  formées  oona'ettK ,  dans 
ks  matières  perfonnellea  ou  iniirei,  poorvù  que 
leurs  adverfaires  ne  fotent  pat  domiciBés  à  plus 
"de  foixante  licucs  de  Paris.  Voyez  l'ordonnance 
de  1669,  &  une  déclaratlun  donnée  en  interpré- 
tation. Vovez  Garde-Gardienne. 

».  Les  éooUert  ne  font  pas  obligé*  de  rapporter 
éua  les  fnceelfions  de  leurs  pere  &  mere ,  ce  qui 
a  été  payé  pour  la  dcpenfe  de  leurs  études  ;  mais 
s'ils  prennent  le  boiuiet  de  docteur  »  la  depenfc 
que  cette  cércoMMie  occafKmne ,  ell  fajetce  à 
rapport 

|.  Le  legs  6ft  p«r  te  fieur  BeReftre ,  méde- 
cin ,  d'une  maifci-i  litucc  à  Paris ,  rue  de  deux 
portes,  pour  tenir  les  écoles  de  charitc  de  filles 
de  la  paroifTc  de  S.  Jean-en-Greve,  a  été  déclare 
exempt  du  droit  d'amortilTcment»  par  anét  con- 
tradiéoire  do  Confeil,  rendu ie?  j>Rvler  17)8- 
Voyez  le  rapport  des  «gêna  du  Cleirgé  en  1740  , 
page  }27. 

4.  C'cll  la  puiffance  ecclcfiaftique  qui  eft  en 

SolTeirion  d'établir  des  maîtres  &  maitrefles  A'r'cok 
ms  les  paroiflès  :  je  ne  vois  pas  trop  fur  quoi 

cette  poiTeflTjon  eft  fondée;  il  paroltroit  tout  iutri 
naturel  que  la  puilTance  temporelle  liit  maurclTe 
de  ces  établilTemcns. 

5 .  (^oiqu'il  en  foit  f  il  y  a  des  endroits  où 
^eft  l'evéqoe  qui  eft  maître  d'établir  ft  de  veiller 
fxir  éalci  ;  dans  d'autres  ,  c'(.[irarchijîacre  : 
cependant  voyez i  arrct  rendu  le  z\  j:ir,vicr  i6go, 
rapporté  au  journal  des  audiences ,  ti  nie  4 ,  liv. } , 
chap.  4,  &  les  anciens  .mémoires  du  Cierge, 
tome  3,  cbap.  «o,  n*  14.  &  foivans. 

C.  Il  y  a  des  diocèfcs  où  cfre  v  frifitïon  eft 
une  des  principales  tondions  de  llIli  t^ui,  dans 
l'églife  cathédrale,  a  la  dignité  d'ecolàtre,  dans 
d'auues  ,  Vécolàtre  a  le  gouvçrnemcnt  des  t'eioles 
des  villes,  9t  l'archidiacre ,  la  dire^'on  de  exiles 
des  campngnes.  L'bfjgc  &  la  poncllitm  règlent 
les  droits  des  uns  &  des  autres;  mais  l'ecciéliafti- 
pue  a  qui  cette  autorité  appartient ,  peut,  quand 
«on  lui  fcnibk^,  révoquer  lesmaitres  &  roaitrelfes 
tfAo/M,  ordonner  qu'on  en  choififfe  d'autres. 

7.  A  Paris,  c'ell  le  chantre  de  l'églirc  métro, 
politaine  qui  régit  les  rcoieSi  les  cures  ont  feule- 

aent  la  dk«âiitn  des  écokt  de  cfanriié  d«  Icun 
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paroliTe»,  en  prenant  i  cet  effet  du  chantre  des 
lettres  qu'il  ne  pett  leurtefofer,  fur  la  reprefen- 
tation  de  leurs  provifions  &  prife  de  ro.Tcili  1, 
fuivant  une  tranfaclion  palTéc  entre  le  chapitre  dè 
Notre-Dame  ,  le  chantre  de  ladite  églife ,  &  let 
curés  de  Paris ,  devant  JouHe ,  notaire  ,  &  ùuk 
confrère,  le  t8  «ai  i«99  &  joors  fuîvans. 

g.  Quelques  umverfités  ont  auiTi  Je  privilège 
de  choilir  &  de  révoquer  !«•«  m  itres  &  maitrefles 
d  f  Lo/f.  Voyez  l'article  r4  de  l  edit  de  r<o6«  les 
arrêts,  du  Confitil  des  i  f  oAobre  14(41 ,  :o  août 
rtftfg,  14  mars  1669,  10  feptembre  lôgi  ,  ce 
dernier  fc  trouve  dans  le  recueil  d'Augeard);  la 
déclaration  de  jû<56,  «k  i'ariitle  de  l'édit  du 
mois  d'avril  169^ 

p.  L'écolâtie  de  l'églife  métropoliui ne  de  Rheims 
a  été  mainteno  dans  le  droit  ft  polTellion  d'fnfti. 
tuer  &  deftitucrles  maîtres  &  maitiL-fTcs  de  Vr'cole 
de  la  ville  de  Rheims ,  villes  &  villages  du  diocéfc, 
par  arrêt  rendu  fur  les  conclurions  de  M.  l'avocat 
général  de  Lamoignon  ,  depuis  cbancelict  de 
France,  le  s  juillet  1718. 

10.  Ce  inènie  arrêt  a  fait  défcnfc;  aux  maîtres 
&  rcaitredcs  d'iîole  d'enreigncr ,  fans  avoir  pris 
des  lettres  d'iiiftitution  de  l'écolàtre  ,  &  de  con> 
tinuer,  ioifque  lefdites  in&itutions  fe  trouveront 
révoquées. 

11.  Ces  Hntes  d'inflitutîons  fe  donnent  fans  frais. 
r2.  [La  faveur  des  fcienccs  elt  li  grande,  qu'un 

r'colirr  étranger  n'eft  point  fujet  au  droit  d'au* 
baine. } 

X}.  Domat  dit  que  les  mSltrei  &àokùmt  réf. 

ponfibles  de  ce  que  Ti  nt  cht?.  eu?  leurs  écoliers. 

14.  [Les  corid.imnations  d'amende  pécuniaire 
prononcées  contre  les  rcoliers,  font  cenfées  dotw 
nées  fans  note  d  infamie.  Voy.  Duplcflis*  toncs» 
n*.  ç. 

iç.  M.  Durand  de  î^lailîane,  dans  fon  dîvîtîon- 
I  naire  du  droit  canonique,  dernière  édition ,  ( qui  eft 
l'ouvrage  le  plus  complet  que  nous  avons  fur  le 
droit-canon  )  rapporte  un  jugement  de  la  Chambre 
des  Requêtes  au  ParK  ment  d'Aix ,  do  10  février 
176Î  ,  rendu  fur  le*  conclufions  du  miniftcre  pu- 
blic, qui  a  autorifé  deux  avocats  de  ce  Parlement, 
à  faire  retirer  d'auprès  de  leurs  muifons  une  c',.o!c 
d'enfans  ,  qtjc  les  frères  des  écoles  chrétiennes 
(  dont  M.  farchevéque  avoît  en  ce  cas  pris  le  fait 
&  caufe)  y  ctoient  venus  placer,  &  dont  le  h'\.'t 
les  incommodoit  dans  leurs  études.  11  pbfcrve  que 
les  parties  ont  acquiefcé  à  ce  ju}!- r.ijiu.  J  , 

16.  Le  Roi  a  Cféé  une  (xolc  militaire  en  faveur 
des  jeunes  gentilshommes  du  royaume,  par  édît 
donné  au  mois  de  janvier  tyçi  ;  je  parle  de  cet 
édit  au  mot  Hcbles.  Voyez  auiii  la  déclaration 
do  14  aoAt  1760,  rsgiftséele  f  feptembce  fnivnt.. 

ÉCONOMATS,  ÉCONOME. 
Voyci  Baii%  S^ak*    JEeJpMtarion»  tài$iekUtt^ 
u  Oa  appcUe  àonoma,  de»  rcyielliet  aosa. 
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mit  pu  le  Roi  fom  ^nuni&ta  In  bîeoi  & 
lerenus ,  tant  des  bénéficet  qnf  font  à  la  nomi- 
nation du  Roi  pendant  la  vacance,  qnc  des  au- 
tres bcnc&ces  dont  les  iruits  font  faifis  oa  rcijuellrcs 
en  TCrm  d'ofdomitiice  de  juftice.  iDicitur  au- 
tm.meaaùam%  ad  m  ecekfi*  gubernanda  man- 
dMur.  GloC  in  can.  qooniam  i6 ,  q.  7.  ] 

t.  II  y  a  eu  des  offices  dVcO'îOAKfj-ftqueftrcs ,  & 
mine  des  contrôleurs  créés  en  tiiie  par  des  édits 
dCt  mois  de  décembre  1691,  août  1694,  o^bre 
170}  &  juillet  1708  ,  pour  tous  les  diocères  du 
toyaiune;  maîf  ils  forent  nipprimcs  par  un  autre  édit 
du  mois  de  novembre  1714,  &  Sa  Majefté  confia 
•ette  adminiftracion  a  des  perfonnes  qui  offrirent 
de  les  remplir  ,  fous  une  médiocre  rétribution. 

|.  Ce  dernier  édit  ordonne  que  le«  économes- 
ftqneftres  qui  feront  commît  i  la  place  de  ceux 
qui  avoient  ctc  créés  en  titre  d'office  1  en  exercc- 
lont  funckions  ,  conformément  aux  c'dils  ^ar- 
rêts du  Confeil  intervenus  fur  cette  matière. 

4.  Aiiift  les  cçotuunes  commis  font  fubftitoéi 
aux  économes  officTera  ,  &  leurs  fondions  font 
réglées  p:ir  l'édit  du  mois  de  décembre  169t. 

Cet  edic ,  ni  celui  du  o;ois  d'aûùc  1694, 
n'ordonnoient  pa^  que  les  deniers  provenans  de 
la  vente  des  mepbles  des  ecclélaftiques  décèdes 
pourvus  de  bénéfices  auxquels  le  Roi  nomme , 
fcroicnt  remis  entre  les  m  nns  des  rccworner-fequcf- 
tres  i  maiii  il  a  depuis  cie  ordonné,  par  un  arrct 
du  Coniéil  du  «8  février  1696  ,  que  les  deniers 
qui  proviendroient  des  „  ventes  des  meubles  &  ef. 
n  fins  mobiliers  trouvés  dans  les  hAtels  &  maifons 
,3  des  archevêchés ,  évéchés,  abbayes,  prieurés 

&  autres  béntficc4  a  la  nomination  de  Sa  lS\d- 
„  jefté,  après  les  décès  des  préUts  &  bénéficierç , 

lefquels  meubles  leur  auroient  appartenus  ,  le- 

roient  remis ,  ainfi  que  les  fruits  &  revenus  des 
,j  bénéfices  échus  jofqu'au  jour  de  leur  dcccs  .  en- 

trc  les  mnins  des  économes,  pour  être  p.jv  es  a  tjui 
))  il  apf.iri-cndra  ,   après   les    charges  ncquit- 
s»  tces......  a  tjuoifaireles  huiliiers  ôc  autres  depo- 

»  -Ctatretfooient  contraints  „  

6.  Comme  cet  arrêt  ne  parloit  que  des  meubles 
&  effets  mobiliers  trouvés  dans  les  mailons  dépen- 
dantes des  archcvcchcs ,  evècbés  iS:  autres  béné- 
fices «  il  a  éjCc  un  temps  ou  te  prix  des  meubles 
troovét  ailleurs,  fe  remettoit  aux  héritiers  -,  mais , 
par  un  autre  arrêt  du  Confeil ,  rendu  en  confbr. 
mité  de  l'édit  du  mois  de  juillet  170K,  le  2s 
juin  17 ,  il.a  été  ordonné  que  les  deniers  pro- 
venans de  U  vente  des  meubles  ,  trouvés  après 

t/Ti  le  décis  des  ecclcfialliques  pourvus  de  bénéfices 
à  la  nomination  du  Roi  ,  tant  dans  les  maifons 
dépendantes  dpfdits  bénéfices  ,  que  dans  celles 
qui  en  font  indépendantes  ,  feroient  remis  aux 
économes  ,  dilira«ftiun  prédUbiemeot  faite  des 
fiais  de  fcellé ,  inventaire  &  vente. 

7.  Quand  M.  le  dievalier  de  Vendôme  cft  mort, 
l'ordre  de  Malte  dont  il  étoit  membre  ,  a  jprcien- 

At.V^t  qaoiytil  fiilt  4c«c^.poomi  d«J^cii^fiç«i 
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confiftodaox ,  Icmobtlier  delà  fàcceCCon  &  le  prix 
de  l  a  vente  de  fes  meubles  ne  dévoient  pas  être  por- 

tés  W'i'coiiûinat  ;  parce  que  !r  procureur  général  de 
l'ordre  au  firand  prieuré,  cft  chargé ,  par  fun  emploi, 
de  veillera  la  confervation  des  effets  des fucceffions 
des  chevaliers,  prélats  &  be'néiicieis»  pour  fureté 
det  diarges  dûes  lùr  les  bénéfices  ft  des  répara, 
tions  dont  les  derniers  titulaires  font  tenus. 

Deux  arrêts  du  grand-Confeil  avoient  jugé  en 
faveur  de  l'ordre  de  Malte  ;  mais  ,  fans  s'arrêter, 
à  ces  arrêts,  ni  à  une  ordonnance  du  lieutenant 
civil ,  il  a  été  ordonné  par  deux  arrêts  du  Confeil 
des  2;  mars  &  S  juillet  1727  ,  que  le  prix  de  b 
vente  dts  meubles  du  chcvélier  de  Vendôme  ,  & 
les  revenus  dus  à  fa  fuccefllon ,  feroient  touchés 
par  rrco/iome-fequelUe ,  pour  être  délivrés  à^qui 
il  appartiendroit ,  après  les  charges  de  fet  béné* 
fices  acquittées ,      les  réparations  faites. 

8.  Depuis  CCS  arrêts,  il  en  eft  intervenu  grand 
nombre  d'autres  au  Confeil,  qui  ont  tous  jugé  que  le 
prix  des  meubles,  les  deniers  comptaos ,  les  "reve- 
nus des  bénéfices»  même  ceux  des  biens  &  rentes 
appartenans  nux  cccIcfirdHqucs  pourvus  de  bénéfi- 
CCS  conliitoriauîc  de  leur  chcl ,  les  l'ommcs  mobi- 
1. aires  a  eux  dûes,  la  vaiflTelle d'argent,  &c.  feroient 
touchés  &  remis  entre  les  mains  des  économet ,  no- 
nobffant  &  à  la  charge  des  oppolitions  qui  tien» 
droicnt  en  It^urs  mains.  Ces  arrêts  font  des  2  avril, 
14  novci'.ibrc  I7Î7  ,  8  août  17^8  ,  a?  murs  ,  2% 
odobre  17Î9,  8  »  1  '  n'^'  '74^  ,  ;i  mai  174}  ,  21 
feptembre  1748,  11  juillet  1749, 10  avril,  is  oc* 
tobrei75o,  ioaoàtt7f4. 

9.  Ce  dernier  arrêt  fait  en  outre  déFerires  anx 
officiers  du  bailliage  de  Bour;j,''s  d'appcfiT  de* 
Iceilés  fur  les  titres  &  papiers  des  benéHces  vacans, 
de  procéder  à  la  vi/jte.des  réparations,  de^faifir 
de  leur  autorité  les  revenus  defdîis  bénéfices,  & 
de  troul'.ler  les  CLononics. 

10.  Dans  l'cfpéce  de  l'arrêt  du  14  novembre 
i7J7,  le  lieutenant  civil  du  Chatelet  avoit  ,  par 
une  ordonnance  fur  référé ,  rendue  ert  fon  hôtel 
le  17  octobre  précédent,  ordonné  que  les  titres 
«Se  pièces  inventoriés  après  le  décès  du  cardinal 
de  lîifVy  ,  feroient  remis  ,  fL^avoir,  ceux  concer- 
nant l'abbaye  de  Trois-Fontaines ,  encore  vacante, 
à  Vrconome  }  ceux  des  benéhccs  remplis  par 
nomination ,  &  les  autres  titres  &  pièces  étrange* 
res  aux  bénéfices  ,  au  marquis  de  Bifl)' ,  héritier 
bénéficiaire  ,  mais  cette  ordonnance  a  été  cafféc 
par  r.irrct  qui  a  urdoiiné  que  tous  les  titres  des 
bénéfices  étant  à  la  nomination  du  Roi ,  dont  le 
cardinal  de  Bifly  étoit  décédé  pourvu  ,  &  les  dtfcp 
actifs  de  fa  fucceilion,  feroient  renUs.ir^coMMnt^ 
pour  fervir  au  recouvrement,  &c. 

1 1.  Dans  l'efpéce  de  celui  du  8  mai  1742,  le 
cardinal  de  Polignac  avoit  fait  une  donation  d'une 
grande  partie  de  fcs  mcublcs ,  le  décembre  17?8, 
Le  donataire  les  réclamoit  après  la  mort  do  car- 
dinal ;  &  le  lieutenant  civil  avoit  ordonne  ,  fur  le 
réGfré  bit  d«Tant  lui  »  que  les  meubles  rédanét 

Odij 
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&  le  prix  de  ceax  non  réclamés  reroient  dépofcs 
it  M*  Roger ,  notahe;  mai*  cette  ordonnance  a  été 

caffce  ,  &  l'arrct  a  ordonné  la  rcmife  du  tout  fans 
dillinction  ,  entre  k-n  mains  de  Vc'conome. 

12,  Enfin,  par  arrêt  du  Confeil  du  z  avril  i7J7  < 
xevétu  de  lettres-patentes  du  même  jour,  Urquelles 
ont  été  rcgithées  en  la  Chambre  de*  Comptei  le 
lo  mai  fuivant ,  il  a  été  ordonne  que  tous-  tréfn- 
licrs  ,  receveurs  &  payeurs,  même  les  payeur^ 
des  rentes  de  l'hôtcl-dL-  ville  de  Paris  ,  p.iyLTunt 
fur  les  quittances  de  l'rco/jome-fequeftrc,  toutes 
les  rentes  dues  aux  bénéfices  vacxns  à  la  nomina- 
tion &  à  la  collation  du  Roi  ,  tant  pour  ce  qui  en 
a|i>p.irticnt  aux  fuccenîons  des  bénéficiers  décè- 
des, que  pour  le  temps  de  la  régaie,  cnfemble  les 
rente<  corii^ituées  au  profit  des  bénéficiées  décédés, 
nonubitanr  toutea  fiilies,  &c.  qui  deadiont  és 
nains  de  Vr'conome. 

*  1  î .  [  C'ert  à  la  chambre  des  Comptes  que  les  cco- 
nom^rdes  bénéfices  fujcts  à  la  rcgale  ,  doivcrjt  ren- 
dre compte  de  leur  adminillration  ;  &  par  rapport 
aux  autres  bénéfices ,  ils  le  rendent  aux  juges  aux- 
quels font  adrcflces  les  lettres  lyeconomat.  ] 

14.  Depuis  la  création  des  économes  en  titre 
d'oTice ,  les  juges  royaux  ont  toujours  eu  con- 
noilUmce  des  affaires  contenticuies  relatives  aux 
économats.  II  fiât  cependant  excepter  celles  qui 
concernent  le  recouvremeat  des  fruits  &  revenus 
des  bénéfices  vacans.  La  connoifHince  des  con- 
teRations  qui  s'clevent  entre  Yécomine ,  les  fer- 
miers  &  autres  débiteurs  des  fruits  &  revenus  des 
llénéfioes,  eft  attribuée  aux  intendans  des  provin. 
ces  qui  peavent  vifer  les  contraintes,  répondre 
les  requêtes,  ft  rendre  tous  jugemcns  i  ce  fujet, 
fte.  Voyez  l'article  j  de  l'cdi:  du  mois  de  novem- 
bre 1714  ,  &  les  arrêts  du  Confeil  des  26  murs 
1697,  4  mai  1740,  &  ;  avril  1762.  L'efprit  des 
cdiis  des  mois  de  décembre  1691 ,  août  1707,  juil. 
Jet  1708,  &  novembre  17 14.  eft  en  effet  d'attribuer 
aux  étononics  la  connoidance  des  a'Faircs  cun- 
tenticufes,  &fur.tout  l'art  ig.  de  celui  1691.  Ncan- 
moins ,  comoie  les  bureaux  des  finances  &  quel- 
ques autres  juges  ont  prétendit  connoiire  de  ces 
matières  ,  à  reptclulîoii  des  juges  royaun  ordi- 
naires ,  il  a  été  ordonné  ,  par  un  arrêt  du  Con- 
feil du  7  mars  1724,  que,  fans  tirer  à  confé- 
quence  ,  &  jufqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  autrement 
ordonné  par  SaiVIajefté,  les^conofiifi  ik.  leurs  pré- 
pofés  continueroient  de  s'adreffer  aux  juges  royaux 
pour  le  fait  delà  jiirif  liâi.m  tciitcniicule. 
'  iç.  Depuis  cet  arrct ,  le  Confeil  en  a  rendu  un 
autre  le  9  oAtAre  17^'  >  «  par  lequel  &  Majelle  a 
ordonné  quVff  attendant  UJi^anatt  des  contefta. 

{ions        fur  la  queftîon  de  ft^rtAr  que!s  juges 

doivent  appofcr  les  fcellcs  après  la  n;ort  des  ec- 
cléfuftiqocs  pourvus  de  bcncficcs  confilloriaux  , 
Téçonomt-fequcflrc  oufesptcpofàferont  autorife's 
défaire  appofer  les fcelles fiirles^'ets  defdits  ccclé. 
fiaftiûues par  le  Juge  royal  duHatoiitappoJtiioa  du 
JUUe  faa  àéc^Jmn  »  ou  m  a»  ^ue  iajit^  du 
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lieu  appartienne  à  desjàgneurs  partiatHen^  par  le . 
jiige  royal  le  plus  voifit^  fans  que  fcdïf  économe  ou 

Ja  prr'pqfesfoicnl  tenus  (fappeikr  pour  Ircfit fccUê 
le  fcncdial  rcffortiJJaiU  nucment  au  Pailetncnt^ 
djiu  le  r effort  duquel fe  trouve,  pour  les  cas  royaux» 
le  lieu  où  lefccllé  doit  être  appqfétJSce  ri^t  que 
ledit  Jenéchal fût  lejugeordinam  du  Beu ,  ouqAk  • 
dit  lieu  étant  dans  retendue  (Pune  jujlicefeignetu 
l'tale  ,  ledit  fénc'Jial  fut  plus  prochain  iuge  royal. 

16.  En  Provence  ,  les  matières  contenticufes 
relatives  à  l'économat  fe  jporteoc  au  bureau  dea 
finances  d'Aix  ,  à  l'eiclttuon  des  juf;es  ordinai- 
res, fuivant  des  lettres-patentes  du  16  juillet 

6  des  arrêts  du  Confeil  des  premier  juillet  167g, 
i4feptembre  1758,  5  mars  J741 ,  &  12  mai  l7^o. 

17.  EnDauphinc,  c'eft  la  chambre  des  Comptes  ou 
les  juges  royaux  par  die  commis,  qui  appofent  les 
fcellés,  font  faire  la  vente,  &c.  après  le  décè-  r'r; 
pourvus  de  bénéfices  confilloriaux.  Voyez  l  arrcL 

C  jnf  ;1  lu  2  1  juin  1740,  au  code  de  Louis  XV. 

i8>  Les  juges  royaux  font  dune  feuls  juges 
compétcns  ,  fuivani  cet  arrêt ,  pour  appofer  & 
lever  les  fcellés  for  les  effets  des  pourvus  de  bé- 
néfices confiftoriaux  ,  à  l'cxclufion  des  juçes  de 
feiyncurs  ;  cela  cft  fondé  fur  es  que  les  (celles 
ont  pour  objet  la  fùreté  &  la  confcrvatiun  des 
biens  &  des  droiu  dépendant  des  bénéfices  dont 
le  Roi  eft  collateur  ou  patron  ,  &  que  le  Roi 
ne  doit  pas ,  non  plus  que  ceux  qui  veillent  pour 
lui ,  reconnoitre  les  juftices  feigncurialcs.  Cela 
eft  d'ailleurs  encore  décide  par  le^  édits  des  mois 
de  décembre  1691 ,  juillet  170S,  iS:  par  l'arrêt  ds 

7  mars  1744  dont  j'ai  deja  parle,  &  par  d'autres 
arrêts  do  Confeil , .  rendus  contre  différens  juges 
des  fcigneurj ,  les  10  juillet  172^,  7  feptembre, 
J740  ,  27  février  1741,  2t  juin  1742,  7mai  174J, 
2s  avri}  1744  &  j  novembre  1748.  Le  Parlement 
l'a  jugé  de  même,  par  airét  reodu  le  14  janvier 
17H,  entre  les  officiers  do  baîlliaf^  royal  de 
L:int;rt  s  &  le  chapitre  de  la  même  viî'e. 

19.  Mais  les  juges  royaux  ne  peuvent  pas  ,  de 
leur  propre  autorité,  appofer  des  fcellés  fur  ka 
effets-  des  bénéficiers  pourvus  de  bénéfices  con» 
iifhirfaut  :  cela  leur  eft  défiîndu  par  des  arrêtt 
du  Coiifeil  des  19  d^jeniby;  17^0  ,  &  9  oiflohre 
17^1.  lis  ne  le  peuvent  que  quand  ils  font  requis 
par  les  bàiliers ,  par  les  créanciers  fondés  ea 
titre  ,  ott  par  Pfftonomr-fequeftre. 

30.  L'arrêt  rendu  le  19  décembre  17^0  ,  i 
l'cccafion  du  fcellé  app  iTe  à  la  requête*  du  pro- 
cureur du  Roi  de  i'eronne ,  après  le  dccès  du 
Iseur  Deftourncl abbé  de  Sery  ,  fait  défèofet  aB 
lieutenant  générai  de  Peronne  &  à  tous  autret, 
de  procéder  à  rappofttion  de  fcellés  ft  inTentairea 
des  ecclcfîjfltqucs  décèdes  pourvus  de  bénéfices 
étant  à  la  nomination  du  Koi,  s'ils  n'en  font  préa- 
lablement  requis  par  les  économes  on  antres  pan» 
ties  intéreflees. 

'  ai.  L'édît  do  mois  de  joUlet  1708 ,  &  m  anét 
<hi  CottfcU  4b  18  MAt  1741  »  ont  ordonné  qM 

L  kj  1^  u  Ly  Google 


ECO 

les  héritiers  des  ecclériailiques  déccdés  pourvus 
de  bénifioei  conndoriaax,  lenrt  exécuteurs  tcC- 
tamentriret  ou  et Mnders  ne  pourront  fiiire  lever 
les  fceO^  ippofés  (m  les  meobles  &  eR«ts  def- 

dits  btincficicrs ,  ni  en  faire  faire  l'invciu.iirc  >.V 
la  vente  qu'en  U  préfence  des  tcono/Hf  j-fequeltrcs. 
(On  peut  néanmoins  y  procéder  en  leur  abfenoe, 
quand  ils  ont  été  dûemtfac  «ppellésO 

32.  Il  •  été  fait  défenres  au  Procureur  du  Roi 
de  Limoges,  par  un  arrêt  du  Confcil  du  ;:8  fcp- 
tembre  1740,  d'aflTider  aux  levées  de  tcdics  ii. 
învemaires  des  biens  des  bénéficiers  dccédés 

Ïounrus  de  bénéfices  conûftoriaux*  lorfque  les 
IriticTs  y  Teront  prérens,  ft  d'exiger  à      Tu  jet 
aucunes  vacations. 

z).  L'art.  19  de  l'édit  du  mois  de  décembre 
1691 ,  permet  aux  rconomM-fequeflrcS  de  Ktenir 
deux  Cola  pour  litre  fur  les  deniers  provenut  de 
leur  recette  pour  les  dédommager  de  tous  frais 
d'adminiftration ,  recouvrement  comptes;  mais 
il  ne  leur  accorJe  que  lix  deniers  pour  livre  du 
revenu  des  bénéhcesfaiGs  par  dcS  créanciers  porté 
aux  économats  ;  &  les  économes  ont  prétendu 
iToff  diolt  de  prélever  cette  remife  fiir  tons  les 
tirnir'rs  qui  leur  c:  nnt  remis  ;  mais  ,  par  arrêt 
du  iwonfcil  rendu  [c  22  mars  1712,  il  a  ctc  or- 
donne qu'ifs  ne  pourroient  retenir  oue  dix-huit 
deniers  qui  proviendroient  du  prix  ojcs  meubles 

Îui  feraient  rendus  après  le  décès  des  béaéficîers. 
t  par  une  déclaration  du  12  août  17:1,  le  Roi 
a  attribue  aux  commis  ^  prcpcja  eux  foncîions 
des  économes ,  un  droit  de  rcnùjc  de  2  fols  pour 

livre  fur  tous  les  deniers  de  leur  recette  pour 

tous  appointememt  gntdfications  &  frais  de  régie. 

24.  Les  économes  ont  voulu  exiser  les  droits 
fixés  par^ccs  réglemens  fur  lès  deniers  comptins 
trouvés  cher  les  bénéficiers  fujets  à  Y  économat } 
mais,  par  arrêt  du  Cunfcil  rendu  le  18  juin  1746, 
&lMajellé  a  ordonné  qu'ils  ne  pourroient  retenir 
pour  tout  droit  de  dépôt ,  que  deux  deniers  pour 
livre,  fur  les  deniers  comptans  trouves  après  le 
décè^  defdits  bénéficiers. 

2i.  Depuis  cet  arrêt,  il  en  a  été  rendu  un  autre 
le  24feprembrc  1746,  portant  nomination  des 
fienrs  Meny  &  Mirchal,  pour  exercer  les  fonc- 
tions d'économes  généraux  dont  les  ofticcs  font 
fupprimcs  pir  ledit  du  mois  de  novembre  1714, 
pat  lequel  arrêt  b'a  jVlajelté  a  tixc  leurs  "  droits 
39  à  S  (bis  pour  livre  des  revenus  des  bcn.-Bccs 
vacans  ,  à  eus  attribués  par  les  édics  des  mois 
„  de  décembre  i6^t  ,  juillet  1708,  arrêts  du 
3)  Conrcil  des  27  novembre  •'714,  16  décembre 
1741,  &  p.ir  la  déclaration  du  12  août  1721". 
26.  Sa  Majcdé  a  de  plus  ordonné  qu'il  leur 
SB  fera  au(&  payé  dix-hiAl  deniers  pour  livre  du 
„  pris  des  meuble.*  &  effets  délaiflëspar  tes  béné- 
39  ficiers décédé*  [pourvus de  bénéfices  '.ih  :u  mî- 
gi}  nation  du  Koij  &  qu'Hs  font  obliges  de  dil. 
js  enter  pour  la  Ârelé'  des  charges  &  réparations 
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paye  à  l'avenir  que  ?  deniers  pour  livre  de  l'ar- 
„  gent  comptant  qui  fe  trouvera  fous  les  fcellés, 
»  &  un  fol  pour  livre  de  la  vaifrcllc  d'argent 
„  appartenante  aux  fucceflions,  au  lieu  de  ig 
,,  deniers  pour  livre  qui  leur  étoient  accordés, 
«  en  exécution  de  l'arrêt  du  22  mars  1712." 

27.  Anciennement  les  t'conomej .  fequcfhee 
étaient  dans  llufage  de  fe  faire  adiftcr  d'un  pro- 
cureur, (dont  les  vacations  étoient  piyées  par  la 
fuccerfion),  à  la  levée  des  ûvHés  appofés.  Iurs 
du  dcces  des  titulaires  de  bénéfices  confiftoriaux 

6  de  nomination  royale  ,  mais  ils  n'ont  plus  cette 
liberté;  &  un  arrêt  du  Çoofcil,  rendu  le  id  dé- 
cembre 1741,  leur  attribue  feulement  {/ne  femme 
lie  Jix  livres  une  fois  payée,  pour  leurs  droits  de 
jjgisuLufc  de  chacun  des  procès-verbaux  dcfceUés , 
inventaires  Ç«f  vente  des  meubles ,  fans  ou'ilt  jxàÙ 
fent  prétendre  de  plus  grands  droits,  ùm  aucun 
prétexte. 

Ce  même  arrêt  prefcrit  aux  économes  ce  qu'ils 
doivent  ubfcrver  pour  les  réparations  oui  font 
a  i'aire  aux  bàtimens  dépendans  des  beneticcs; 
leur  ordonne  (Tenfrert/ur  /«  boux  faits  par  les 
derniers  pojjeffeurs  pour  tannée  COio-ante.  Voyez 
l'arrêt  en  entier;  i!  contient  huit  artides.  Voycx 
aulli  ce  que  je  dis  à  l'article  Bail. 

2g.  Une  déclaration  du  20  février  171Ç,  enre- 
giftrée  le  lâmarsfuivant,  ordonne  çucrouf/irocrs 
intentés  avant  ta  vacance  des  èg^fes^  pourraifin 
des  biens  ^ droits  qui petrvcnt  kur  appartenir ,  de- 
meurent furf  s  pendant  la  vacance  d'icelks  ,  fans 
qu'ils  pui  fjen!  être poiirfuivis  ,  foil  j)ai  lesprrpofés 
à  la  régie  'Ky  adminijlration  des  revenus  dédites, 
églifesy  ou  par  ks  parties  cj^fUes^  6fc.  V.  h 
déclaration  entière. 

Cette  déclaration  a  au  RI  été  adrefTée  au  Par- 
lement de  Bii-iii        par  des  Icttrcs-patcntes  du 

7  fepicmbrc  17}$  j  elle  y  a  été  regilUcc  le  24 
du  même  mois. 

29.  Lorfque  l'archevêché  de  Befanqor» ,  les  ab- 
bayes, les  prieurés  conventuels  &  les  non  con* 
.ventuels,  iirues  en  Franche-Comté,  fontvacans, 
l'adminillration  en  appartient  aux  olHciers  de 
juiiicitare  qui  doivent  appofer  lefcellé,  &c. 

,\o.  La  manière  dont  ils  doivent  procéder  à  la 
confervstîon  des  tUres  de  çes  bénéfices,  &  à'ia 
régie  des  biens  qui  en  dépendent,  &c.  ell  réglée 
par  une  déclaration  du  2  octobre  17)1 ,  publiée 
au  S'arlement  de  Befiulçon  le  26  oAobre  ft  19. 
novembre  17}!;  elle  contient  neuf  aitidea  tiop 
étendus  pour  avoir  place  ici. 

%\,  On  psut  encore,  fur  la  m^iin-mife  &  ad- 
minillration  appartenantes  aux  ottsciers  du  Roi, 
des  bénéfices  vacans  dans  cette  province ,  con. 
fultcr  l'cdit  du  mois  de  janvier  J6i48t  &  un  arrêt 
du  2t  avril  1722,  revêtu  de  lettres-patentct 
regil^récs  ,tu  même  Parlement  \_  de  Bcrar)c,iin  3  le 
12  juin  fuivanc.  Ces  réglemens  fe  trouvent  dans 
le  recueil  du  Parlement  de  Befançon. 

La  fonne  &  les  délais  dan»  lef%uek  les 
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économes -(eqaefitet  doivent  rendre  compte  aux 
héritiers  ou  ajrans^caufe  des  titulaires  de  béné- 
fices confilloriaux,  &  aux  fucccfleurs  auxdits  bc- 
ntficcs  ,  foiii  réglés  par  un  arrêt  du  Confeil  du 
S5  oftobre  17^4,  contenant  huit  articles. 

|].  r  Par  le  fixiéme  concile,  can.  2,  il  cil 
ordonne  î  diaque  églife  d'avoir  ton  économe  i  de 
manière  que  Ci  quelqu'une  en  manque,  le  mé- 
tropolitain en  donnera  aux  évéques,  &  le  pa- 
triarche aux  métropolitains. 

)4.  Pendant  les  troubles  de  la  ligue,  il  y  a  eu 
en  France  de*  économats,  à  l'effet  de  conférer 
les  bénéfioei  vaans  à  l'injlar  des  urdinatfccj 

É  C  R  O  U  E. 

Voyez  ^l^iCt  Geôlier tt  PrifonSt 
&  neœmmandtttioiu 

i.  On  nomme  tcroue ,  l'adle  par  lequel  an  geô- 
lier ou  concierge  eft  clurgé  d'un  prifonniec  par 
l'oflicier  qui  en  a  fa!t  !a  capture ,  [  lequel  officier 
fe  décharge  fur  le  rcgiftrcde  la  peolc,  de  laper 
fonne  de  celui  qu'il  a  conflitué  prifunnicr.  Aina 
l'on  voie  que  Vecrot/e  efï  le  brevet  de  l'emprifon- 
nement,  comme  hàéchurgedtVéuouc  cft  le  bre- 
vet de  réhrRÎflêment  du  prifonnîer  ;  confcquem- 
ment  le  geôlier  n'cft  chirgé  du  prifonnier  qu'au- 
tant qu'il  a  été  r'crotic'f  de  manière  que  s'il  ne 
1*1  Vis  été ,  il  peut  fans  difficulté  le  nifler  aller 
où  bon  lui  femblera.  J 

S..  Les  régies  prerciites  ft  qu'on  doit  obferver 
dans  ces  fortes  dades,  font  défaillîmes  dans1t;s 
art.  32 ,  2)  ,  24  .  2s ,  &  fuivans,  d  un  arrêt  deré- 
.f;lement  du  Parlement  de  Paris  du  ig  juin  1717, 
^u'on  aoQve  dans  le  zecaeil  dt*  r^emens  de  juf- 
tice. 

L';irLicle  7  de  Téilît  du  mois  de  janvier  ifigç , 
qui  a  pour  objet  la  dilciplir.c  du  Cliàtelet ,  p^ir- 
„  te:  "ceux  qui  feront  arrêter  prifdnnierskursdc- 
„  biteut»,  oo  qui  les  feront  recommander  pour 

yy  dettes  dans  notre  bonne  ville  de  hait.....  

feront  cer.i:s  de  conditucr  procureur  ,  &  d'élire 
Joniiciie  dans  ladite  ville  par  les  r'croucs  d'cm- 
prifonnement ,  tcconimand.itinns,  faificsou  op- 
poritions;  &  en  confcquencc  ils  i>ourront  être 
alTignéi  au  domicile  qu'ils  auront  ainfi  élu*  ". 
4.  [Quand  on  eft  recommandé  pOW  plulîeois' 
dettes,  ce  font  autant  à'ccroues. 

^  Il  fiiut  attacher  (bactsTMie  à  kieqwêted'étar. 
gUreioent.  J 

6.  Sur  cette  matière  voyez  [  les  articles  9 , 

12  &  I)  du  tit.  de  ]  l'ordonnance  de  1670,  & 
l'ordonn.  de  S.  Louis,  art.  ioî  ,  104  &  lo^. 

•].lf:;rciic  fif^nitie  encore  dans  la  coutume  de  Nor- 
mandie les  aveux  &  décorations  donnés  éS:  fournis 
parles  tenanciers ,  hommes,  valTaux  ,fujct*&lM)0i- 
ncaaiigage-plege.  V.  l'arc.  192  de  cette  coumoie. 

[ÉCU£LL£. 
Dvtt  lettttcîena  tttrc« ,  (ê  mot  fe  prend  ^ur 
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le  droit  défi  pauvres  dans  les  biens  du  Roi ,  i  titre 
d'aumâne  &  de  denier-à-dieu. 

L'an  1167 ,  LobIs  le  jeune  permit  aux  pannes 
malade*  de  la  ville  de  Oorboll  de  prendre  le  droit 
de  Vécudlt, 

E   D   I  T. 

Voyez  Cliûmbrc  de  rédit ,  Didaratiom  &  Lui:<. 

T.  On  nomme  ('dît ,  une  loi  générale,  par  la- 
quelle .le  Roi,  de  fon  propre  mouvement,  dé* 
tend  quelque  chofe,  ou  fait  quelque  nouvel  étl^ 
bliflement  général  ou  particulier. 

CCe  mot  vient  du  verbe  latin  cdinVi  awttitM 
jour.  3 

2.  Les  reglemens  &  les  ordonnances  faits  par 
les  rois  de  la  première  race,  etoient  nommes 
éditSi  ceux  de  la  féconde  race  furent  nonuiée 
capitulaires  i  le  terme  dVditt  eft  redevem  ca 
ufage  fous  la  troifiéme  race. 

|.  La  plupart  des  <  (fjYx  portent  !e  nom  du  lieu 
où  ils  ont  été  donnés,  tels  font  ceux  de  Lhan- 
teloup,  d'Aniboifc,  de  Nerac,  de  Melun,  de  • 
Nantes,  &c.  d'autres  portent  le  nom  des  étiu 
bifflbmens  qu'ils  avotent  pour  objet,  tels  (bnt 
ceux  des  préfididux  ,  des  mcrcs ,  du  contr(*i!e, 
des  tnlinuaiions  ,  des  duels  ,  des  petites  da» 
tes,  &c. 

4.  Les  iditx  différent  des  ordonnances,  en  ce 
qu'ils  n'ont  ordinairement  pour  objet  qu'un  Teul 
point,  au  lieu  que  les  ordonnances  contiennent 
des  rcgiccnens  plus  généraux  &  plus  cicodut. 
Ils  difl^rent  audi  des  déclarations ,  en  ce  que  cette 
dernière  eTpéce  de  loi  n'a  pour  objet  one  l'io* 
terprétation  d*Dne  ordonnance  ou  <fon  tUt, 
cela  voyez  Capitulaires  ^  CluMiai€tt  DéLÛiràtiiUitt 
LoiXy  AJcre&yôces.  • 

5.  [Une  décoration  du  Roi  donnée  k  Vin* 
ccnncs  le  if  feptcmbre  171s,  regiftrée  au  Par-  , 
lement  le  i<  du  même  mois,  ordoime  que  les  or- 
donnances ,  édits,  dé  clarations  ^  Icttrrs-pctcnttt 
émanées  de  laftule  maoritt  du  liai ,  ferons  adrijjct 

au  Parlement  de  Paris  ,  ai?ec  des  lettres  de  cadtet 
pour  les  faire  enrcgtfirer^  ^  que  le  parkment^ 
a  oant  que  d'y  procéder ,  pourra  reprrjenter  au  &U 
i  r  iju'U Jugera  à  prtpospour  k  l^enpt^dK,  du 
royaume. 

6.  Doit-on  dater  les  loix  réfultantes  d'un  r'dit 
du  jour  de  l'enregidrement  de  Védtt  aux  cours  fou. 
veraines ,  à  qui  elles  (ont  d'abord  adreflees  ;  on 

leurs  dates ,  relativement  aux  habitans  des  diffé- 
rentes provinces,  ne  doivent-elles  être  comptées 
que  du  jour  de  leur  cnregillreme<it  dans  les  ju« 
rifdiftions  du  redort  ?  Cette  queftion  s'eft  prc- 
fentée  récemment  ;  voici  dans  quelles  circonC 
tances.  Le  26  fepten.^rc  1749  ,  !a  denioifellc  Ro« 
chart,  fille  majeure  ,  Ht  tr.mfportcr  «uus  dames ad- 
miniftratrices  de  l'iiopital  de  faint  Etienne,  d'une 
rente  foncière  de  ^6  litf.  14  fols  4  deniers  au 
principal  de  1418  livres,  ikifant  partie  d'une 
plus  forte  rente  dont  Je  licar  Rochart  fins  fivre 


kjui^  u  Ly  Google 


E  D  U 

s^étoit  c'nargi^  enrm  elle.  Ce  tnmfport  fut  fiSt , 

(bus  dilTcrentes  claufes  &  conditions ,  inutiles  à 
npponer.  Le  \o  juillet  17^0  ,  les  dames  adnii- 
niiîratrîces  firent  fignifier  Irar  trinlQport  m  fieur 
Rocbait ,  avec  fommation  de  payer  une  annce 
d'iitérages,  cchûe.  Le  Heur  Rochan  Fuc  exaA  à 
acquitter  les  arrérages  de  li  rente,  tant  que  vé- 
cut U  demoirelle  Hi  foeur;  in.tis  étant  déciidee  ea 
I7te«  il  dctn^ia.ta  \a  nullité  du  tranfport,  comme 
îtant  une  donation  déguiJ^Ct  kfiuU  de  la jUf' 
prifi  6?  l'obfejjhny  &  comme  contraire  aux  or- 
donnances, notamment  à  /'cttit  du  mon  d'aoîit 
Xi^^  regijhé  en  la  Cour  le  2  Jtptcnibre  fulvant. 

Les  adminiltratriccs,  après  avoir  établi  ju  fond  , 
que  l'hApiul  de  fuint  Kcicnne  étoit  cap  tbie  J'ac- 
espm  tout  dons  y  gratifications  y  aumône  s ,  oh- 
fervoient  en  outre  que  la  copie  collatumnce  de 
Wdit  de  1749  n'ayant  été  enregijircc  otigrejfe  de 
la  fémchauXTà  rff  la  Rochelle ,  jurimidim  tic 
l'bdpiul  de  faint  Etienne,  que  le  novembre 
1749  ;  poftérîeoretnent  ra  tranfport  on  ne  pou- 
voit  oppofer  cet  r'dit  ,  attcntlu  qu'une  loi  publiée 
à  Paris  ,  &  obligatoire  pour  les  habit.'ns  ,  ne 
l'étoit  pour  ceux  des  provinces  éloiii  Kcs  ,  .]yt;  du 
.jour  où  Védit  y  avoit  été  envoyé  &  publié.  Ces 
diftinAions  plaidées  par  M.  Jo'y  de  Fleury  ,  avo- 
cat généra!,  furent  ad^>ptécs  par  arrêt  du  mer. 
credi  27  mai  1767,  rendu  en  la  grand'Chiioibrc  , 
plaidant  M'  le  Blanc  de  Verneuil,  qui  fit  un  mé- 
moire pour  les  adminiftratrices  >  contre  M*  Sa- 
vîn  :  l'arrit  débouta  le  fieur  Roctutrt,  partie  de 
^jvin  ,  de  toute?  fes  demandes,  avec  dépens; 
Qtdû.ina  en  outre,  que  l'idit  du  mois  daoùt  1749, 
regirtréen  la  Cour  le  2  Tcptcmbre  fuivant,  feroit 
exécuté  félon  fit  fomie  &  teneur  ;  enjoignit  au 
ptocumir  génénil  du  Roi ,  d'y  tenir  la  main  ,  & 
d'en  envoyer  une  nouvelle  COfâte  enk  rénécbauf- 
fce  de  la  Rochelle. 

7.  Par  autre  arrêt  du  lundi  9  mars  1757,  ren- 
du en  la  troifiéme  Chambre  des  Enquêtes ,  au 
rapport  de  M  de  Boula  de  Montgodcrroy  ,  il  a 
<ftc  juc  -  :i'L-  l'r'/.'de  17^9  ,  portant  fuppredljn 
des  droits  iur  les  cuirs  ,  avoit  fait  ceflcr  la  per- 
ception du  fermier,  du  jour  de  l'cnresiilrement 
en  la  chambre  des  Compus  de  Normandie  ,  & 
«on  du  jour 'de  renregiftrement  au  Parlement  de 
ÎJormandie  ,  où  cttMt  avoit  été  cnregiftré,  plus 
de  quatre  mois  après  l'enregit^rcment  en  la  cham- 
hn  4u  Cumptet  de  Normandie;  2 

ÉDUCATION. 
T.  Bâtards»  Aoft  »  A{f«is,    Rapport^  n\  ^ )- 

I.  (  Les  p'-rt  i  .-v  m  rcs  doivent  fans  contredit 
fournir  à  l'entretien  &  prucutct  Vcducation  à  leurs 
co6nt;  c'eft  de  leur  part  un  devoir  &  une  obli- 
gation naturels  ;  de  manière  que  fi  qaelqu'uii 
de  leurs  enftns  fe  trouve  recevoir  une  libéralité 
faite  par  des  étrangers  ou  collatéraux  ,  ils  doi- 

Ycot  4ki  60A£uvex>  &  à  cet  effet  yUcet  ks  de« 
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ntert  pour  remettre  le  tout  &  l'enfant ,  lorfqu'il 
deviendra  majeur  ou  qu'il  fera  imai'cipe  ,  fans 
pouvoir  imputer  a  leur  profit  à  titre  de  ^entions  , 
le  produit  du  fonds  de  la  fommc  donnée  il  l'en* 
fant.  Cependant  fi  la  fomme  a  été  léguée  pour 
Faire  apprendre  un  métier  i  Tenfiint ,  le  pere 
doit  l'employer  coofennémeot  à  rtntention  da 
bienfaiteur,  V 
Mais  je  fuppofc  que  pere  &  mère  ayant  pIo«  ] 
Geurs  enfans,  un  étfinger  à  la  fàmiiie  ,  par  1 
exemple  un  parreîn  ou  on  parent  cetlatcraT ,  fàfle 
un  leg";  confidéruble  à  l'un  des  er.fans  :  fi  le  pere 
(fi  la  mcre  font  peu  fortunes ,  pourront -lis  lairc  « 
payer  penfion  à  cet  enfant  juT^u  à  fa  majorité  oil  . 
fon  établtlTement?  11  faut  répondre  pour  l'affirm»- 
live,  parce  qu'il  ne  feroit  pas  naturel  ()ue  le  pere 
qui  puurroit  à  peine  fuffire  à  l'entretien  de  fes 
enfans,  fe  génàt  au  point  de  contiacter  des  det- 
tes ,  pour  fubvenir  à  leurs  beibins  ,  tandis  que 
l'un  des  enfans  anroit  un  revenu  fufiîfant  pour 
fournir  au  moins  à  Ton  égard  it  des  dépenfes  pa- 
reilles &  indifpenfibles.  Ceci,  coijime  on  voit, 
forme  ur>e  exception  à  la  régie  générale  ;  mais 
en  pareilles  occafions  le  pere  doit  fe  faire  au- 
torifer  par  avis  de  pareos  homologué  en  juftice  , 
il  retenir  fur  le  revenu  de  fon  eo&nt ,  jufqu'à 
cn-ic'irrence  de  la  penfion  fixée    convenue  avco 

ia  tamiile.  ] 

2.  L'éducation  des  enfans  appartient  feulement 
aux  pères  &  neres  i  c'eft  un  piincipe  çénéral  » 
&  c'eft  même,  comme  je  vient  de  le  dire,  uno 

dette  fûlidaire  de  la  part  des  pcrcs  S:  mères  envers 
leurs  enfans  :  mais  cette  règle  cil  fujettc  à  de* 
exceptions.  Voyez  les  articles  8  iS;  9  de  la  décla> 
ration  du  1  février  174}  «  qui  régie  la  manière 
de  donner  des  tuteurs  aux  en^nsqui  ont  desbiena 
en  France  dans  les  Colonies. 

On  voit  par  les  difponrions  de  cette  loi  , 
qui  forme  le  cirolt  commun,  que  i]ii3;i,i  il  n'y  a 
ni  pere  ni  niere,  Vcducation  des  cnfar.s  appar- 
tient  à  celui  des  tuteurs  auquel  l  avi:»  des  p.irens 
homologué  la  défère  ;  que  s'il  n'y  a  qu'on  feul 
tuteur,  c'eft  à  lui  qu'elle  appartient:  c'eft  même 
de  fa  part  un  devoir  eflentiel  de  veiller  à  l'tfdu- 
cation  de  fes  pupilles  j  mais  cette  déclaration  ne 
décide  point  auquel ,  du  tuteur  honoraire ,  ou 
des  tuteurs  onéraires ,  \  Mutation  des  pupilles  doit 
appartenir  ;  à  cet  égard  i'ufage  &  la  jurifpruden- 
ce  l'ont  toujours  déférée  au  tuteur  honoraire  : 
c'eft  donc  à  celui-ci  de  nommer  aux  mineurs  des 
précepteurs,  des  gouverneurs,  des  maîtres,  &c. 
&  le  tuteur  onécaire  doit  payes  la  dépenfc  réglée 
pour  l'cUiica/ton  des  mineurs  par  te  tatCttr  bo^ 
noraire. 

4.  Par  arrêt  do  14  décembre  1729,  rendu  fir 
les  conclufions  de  M.  l'avocat  général  Chauve-. 
lin.tlViA/airtoQ  des  enfans  d'un  ptemier  Bt  de 
U  dame  d'imbervllle  a  été  Acéeè  l'oncle  paternel 

de  ces  enfans  ,  qui  ctoit  leur  tuteur  ,  &  cela 
farce  %ue  le  uucut  festua^énaiic  &  maladif  avuik 
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BDC  fciome  qai  tùSait  profeflion  de  U  idiston 
prétendue  rébirnie  ;  h  'Q>ttr  a  tcoordé  le  foin 

de  l'rdiication  de  CCS  enfans  à  leur  merc  catho- 
lique, à  laquelle  on  aveic  dté  h  tutelle,  parce 

Ju'elle  avoit  époufc  un  roturier  après  la  mort 
e  (bn  premier  mari ,  pere  des  niineun  ;  mais 
h  tutelle  M  fut  pas  pour  cdê  tendue  •  h  mere  ; 
la  Cour  U  Gonfisirva  w  Gontnir«  à  l'onde  par 
l'arrêt. 

^.  L'éducation  dei  enftns  b&tards  eft  déférée  à 
la  mere,  parprâ&^ence  au  pere.  Voyez  Bà:ard. 

6.  L'arâcle  «delà  déclaration  du  14  mai  1724  , 

enrci;ifîrée  le  j  i  ,  porrc  a  la  fin  de  l'article  :  "  Dc- 
„  fendons  à  tous  nos  fujcts  d'envoyer  élever  leurs 
„  enfans  hors  du  royaume  ,  à  moins  qu'ils  n'en 
„  ayent  obtenu  de  nous  une  permilUon  par  écrit 
„  fignée  de  Ton  de  nos  fecrét^et  (f  Etat ,  la- 
5,  quelle  nous  n'accorderons  qu'après  que  nous 
,j  aurons  été  ruffifammcnt  infoinic?;  de  ki  catho- 

liciti  des  pere  &  mere,  &  ce  à  peine  d'amcn- 

«j  de  qui  ne  pourra  être  moindre  de  6000 

«litre»".  • 

Cette  même  déclaration  contient  plufieurs  au. 
très  difpoliiions  pour  Vêdiication  des  cntans ,  ^ 
finguli, ri;:ivn!:  pourceliclcs  nouveaux  convertis; 
clic  efl  trcs-éteiidue ,  un  U  trouve  au  code  des 
cures  tome  2,  p.  édition  de  17(1,  &  dan« 
la  Combe. 

7.  Lors  du  juprmcnt  de  la  réparation  d'habi- 
tation de  la  fjniciiîc  ik-llhanips ,  ^  fiilc  d  op:r.i  ; 
d'avec  fon  m;iri  ,  il  «'clt  agi  de  (avoir  à  qui ,  du 
pere  ou  de  la  mcre ,  Véducation  Je  leur  fille  fcroit 
confiée  i  &  par  Tcntence  rendue  au  Chàcelet,  au 
rapport  de  M.  de  la  Marinière ,  le  ih  avril  17^ fi, 
il  fut  do-inc  ade  à  h  mere  des  offres  par  elle 

US  de  Je  diarger  de  Morte -Claude  liutzé  Def 
t/Um^^/tSe  i  en  conjcijucnceïa  fentence  ordon- 
na que  la  merc  fcroit  tenue  de  la  noufrir  &  entre' 
tenir  pavant  fcn  ùat. 

D'après  ce  jugement ,  la  Dcfchamps  avoit  mis 
fa  fille  au  couvent  de  Port-Koyal  à  Paris  ,  &  le 
pere  l'en  ayant  tircc  pour  la  mettre  dana  un  au- 
tre couvent  a  Kevers ,  la  Cour ,  par  un  arrêt 
tendu  (ùr  la  requête  de  la  mere ,  mais  en  confé- 
quence  de  conclufions  de  IM  le  Procureur  géné- 
ral, le  9  juillet  1760,  a  ordonne  que  ladite  hlle 
Burzé  Defchamps  /r/c/f  réintégrée  au  couvent  dr 
Fort  '  Kojfaft  à  Ci^et  de  quoi  les  religieufes  de 
Nevers  (èroîent  tenues  de  la  remettre  ès  mains  de 
IVIathierc  ,  huifTier  de  la  Cour,  porteur  de  l'arrêt, 
accompagne  de  la  m  :re,  lequel  en  drelFcroii  fon 
piocès-vçrbat..».  Y.  Bâtant/  9t  Bi{fim^  n\  14.' 

(EFFETS  ROYAUX. 

Voyex  Agent  de  change ,  Bi/Iets  de  baaqiue  » 

Hi^U  me,  à.  Vifa. 

Lerembourfementdes  effets  Royaux  ^yi  fe  fait 

fiar  la  voie  du  tirage  en  forme  de  loterie,  (voyez 
^«dtt  du  Jttois  de  décembre  iiHt  coacernaiu  1» 
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libération  des  dettes  de  l'éut)  a  donné  lieu  k 
une  queftion  flngttlieic  donc  Toid  les  drconC 

tances. 

Le  marquis  de  Lomeliini  ,  noble  Génois  , 
donna  commilTion  au  fieur  Boggiano,  banquier 
à  Paris ,  de  lui  acheter  des  ^ets  royaux.  Le 
fieur  Boggiano  exécuta  le  nanont  du  marqofo  de 
Lomeiîirii  ,  en  achet.int  à  la  Bourfe  LE  it  MàRS 
176S  ,  trois  i-ffcts  du  Canada;  favoir  on  de  10000 
livrer  l'c  deux  aotrel  de  {ooo  livres  en  total  de 
20000  livres. 

Ces  effets  forent  achetés  an  cours  de  la  place , 
&  ils  perdoi'nt  4;  &  demi  pour  cent. 

llfctrouvj  que  ces  f^irfx  ainfi  vendus  &  ache»- 
tés,  prrivenoient  des  lieurs  ThioUiere  ;  ils  les 
avoieat  reçus  pour  prix  des  marchandifes  fournies 
pour  le  compte  du  Koi*  ft  ils  avoient  donné  ordre 
'  nu  lieur  Dcshommcts,  négociant  à  P.'.ris,  de  les 
vendre  au  mieux  de  leur  avan'o-c.  Le  licur  Dci- 
hnmr.iets  en  aroit  ciiarge  le  (ieur  Barinont ,  cour- 
tier de  change,  qui  en  avoit  à  fon  tour  chargé  le 
fieur  Certain  ,  agent  de  change,  par  le  canal  do. 
quel  s'etoit  fait  la  vente  des  effets  du  CaMuU 
achetés  pour  le  marquis  de  Lomeliini. 

Mais  voici  ce  qui  ecoit  arrive.  Lors  de  la  vente, 
de  trois  effets,  il  y  en  avoit  un  de  10000  Uv.  qui 
étant  fort!  de  la  roue  de  fortune  <Ma  le  mois  de 
janvier  précédent,  &  qui  pa^  ce  moyen  anroitune 
valeur  réelle  de  roooo  livres. 

Le  fieur  Dcshommeis ,  mandataire  des  fieurs 
Tliioliicrc,  fut  inlkuit  par  la  fuite  que  lorfqut 
le  fieur  Barmont  lui  avait  procuré  la  vente  des 
effets  en  queftion ,  à  4f  &  demi  dp  perte  pour 
cent,  il  y  en  avoit  un  de  roooo  liv.  qui  ctoit 
ford  de  lu  route  de  forrui. Le  ficur  Deshom» 
meis  prétendit  que  le  lieur  Barmont  n'avoit  vendu 
ou  pu  vendre  les  effets  en  quedion  fur  le  pied 
courant  &  à  perte ,  que  parce  qu'il  ignoroit' qu'il 
y  en  avoit  un  qui  depuis  plus  d^un  mois  etoit 
fort!  de  la  roue  de  fortune.  Il  fit  donc  alTigner 
Barraunt  aux  Conful^  de  Paris  ,  pour  être  con- 
damne à  iui  remettre  l'effet  forti  (te  la  loue  ,  aux  * 
oiFtes  de  lui  rendre  le  prix  de  la  vente,  «1  de  lot 
donner  un  autré  tffet,  li  mieux  n'aimoit  le  fieor 
Barmont  fupplcer  le  piix  intégral  de  la  valeur  de 
ïiffct  foiti.  Barraunt  ht  à  Ibn  tour  ailigner  le  ficur 
Certain,  pour  qu'il  eut  à  le  garantir  &  Barmont 
denonqa  toute  cette  procédure  au  Oeur  Boggiano, 
acquéreur  dcfdits  effets  pour  le  compte  do  mar- 
quis de  Lomeliini. 

Une  première  fentence  donna  acte  au  fieur 
Bogfjianode  fa  dccl  iration  qu'il  avoit  acquis  Tf^fM 
en  quellion  pour  le  marquis  de  Lomeliini  *  qui 
lui  avoit  rembourfë  le  prix  de  raequifitïon  en 
principal  h  -4Î0  liv.  qu'il  tcnoit  encore  cet 
effet  àjà  dijpojtcion  ,•  fans  néannjoins  ,  ajoutât , 
la  fentence,  que  la  déclaration  pût  empêcher 
le  fieur  Boggiano  de  difpofer  de  V^et  aux  or- 
dres du  marquis  de  Lomelliiii  :  mais  une  fenten- 
ce foftérieute  &  dâtnitîTe  dei  néncs  Confuls , 

contenant 
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oontemint  Im  motifi  fur  krqueb  elle  étok  sen- 
due,  faifnnt  droît  Tur  la  demande  du  fienr  Des. 

humnicrs  ,  conJamna  le  fiïur  Barmont,  &  par 
corps,  a  lui  rcmcctre  V effet  furdcfignc  «  en  ren- 
éuu  par  Deshommets  à  B>irmon:,  autie  ^et  de 
pueilie  efpêce,  ou  U  fomme  de  {«(o  liv.  qu'il 
ai  oit  mjue  lors  de  ladite  ncgociation  ,  avec  les 
jatéréts  de  Uiclito  Tannif  ;ît.-puib  k-  ii  mars,  fi 
mieux  n'aimoii  Ic^tti  H^rr.mni:  payer  au  licui  Des- 
hommets la  femme  de  40^0  liv.  formant  avec  les 
$4fo  liv.  qu'il  lui  avoic  d^ja  payées,  le  prix  net 
dudic  effet  au  temps  de  la  nrgodatitm.  Faifant 
parei!I'-n)e".t  dioit  lur  la  J jinaricic  du  ilcur  Bar- 
mont,  le  ikur  Certain  lu:  ctii.Juniri'j:  a  acquitter 
Barmont  defdites  condamnations  ;  enfin  la  njcnic 
iditei^ce,  foiiknc  droit  fur  la  deownJe  du  iicur 
Certain  contre  le  (leur  Bo^gtano,  condamna  ce 
dernier  à  jc  jcitter  ,  cararinr  &  indcmnîfcr  le 
lieur  Cciuiin  des  eond.inii'.-.tions  CLu.tic  lui  pro- 
noncées, prini,ipjl.  ir.r..i:  s  irais,  \;  à  fournir 
au  ûeur  Certain  dcniets  iuiiifans  pour  le  tout  ^  à 
•^uoi  fiiire  Bogg^no  condamné  par  corps  ft  aux 
dépens. 

Le  Ceur  Eopyiano  appella  de  cette  fentence, 
&  mit  en  cauie  k  inar.|iiis  de  [,unie!'.ini  tjui  in- 
J^vint  £e  prit  foo  fait  &  caufe  i  CKrENDANT 
LU  EFFETS  FORBKT  ARRKÉris  SSTSB  LES 
MAIKS  DE  BaRMO.VT.  ' 

Les  moyens  d'appel  du  marquis  de  LomelUni , 
comme  prenar.t  k  tait  &  cauie  de  fun  banquier 
(  le  Geur  Boggiano  )  fe  réduituient  à  dire  : 

I*.  Que  la  négociation  dcsf^ffjrpyuuAT ,  quand 
die  avoit ,  comme  dans  l'efpéce  f^rclente,  éti;  faite 
de  bonne  foi ,  ne  fouffrott  aucune  recherche. 

2°.  Que  i)U(jiiiue  !e  fort  de  ia  loterie  tirée  eût 
au  miimoni  de  la  négociation  méjitc  procuré  à 
cet  iffci  un  capital  certain  &  intégral ,  la  négo- 
ciation de  l'effet  forci  ou  non  forti  de  la  luuc  de 
fortune  aumoii  de  janvier  176g,  n'en  avoit  pas 
moins  été  légitimement  faite  ,  parce  que  ta 
chance  de  cette  loterie  entroit  dans  le  prix  de  la 
négociation  ,  &  que  cetfant  l'efpérance  de  fon 
f^lia( inconnu,  l'r^ftdlt valomoinafurla placei 
enfin  que  fi  la  prétention  du  fieor  Deshommets 
TâulTifrait,  elle  devicndroit  le  germe  d'une  mul- 
titude, de  prétentions  knibiables  ,  de  manière 
qu'il  ne  feroit  plus  polTihlc  déformais,  de  négocier 
en  fjOireté  les  ^cts  rc^aux  oui  reftoieut  encore 
for  la  place  ;  ce  qui  feroit  iin  dircrédit  pour  TEtat 

Au  contraire  ,  le  ficur  Dcshommctu  ,  m.inda. 
taire  des  fieurs  TiiioUicic  ,  (e  rent'crttioit  dans  \<3 
motifs  expliqués  dans  la  ftnience  ir.c.ne  ;  ftiavoir, 
Que  les  parties  avuicnt  erre,  Tune  en  vendant, 
l  autre  en  achetant  à  4;  ft  demi  pour  cent  de 
perte  ,  contre  leur  intention  réciproque  effet 
quiavuit  repris  fa  valeur  inU-^r<!le  depuis  quaran- 
te-un jours  ;  que  la  poHibilité  que  ï'cffct  fût  forti 
de  la  roue  de  fortune  ,  &  qu'il  eut  pu  avoir 
poor  lors  un  capital  intégral  décide ,  n'étoit  en- 
tré pour  rien  dùs  1»  négociation  |  puH^ue  ït^U 
Tant  II 
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a»oU  ctc  négocié  à  4. s  &  demi  pour  cent  de 
perte  ,  prix  auquel  fe  négocio'.ent  les  cfTits  que 
l'on  prcfumoit  n'être  point  forus;  que  cette  né- 
guciation,  en  la  laifL-nt  fubfitler,  feroit  contraire 
à  ta  bonne  foi  qui  exclut  tuuie  Gtfprife  &  toute 
erreur  entre  négocians  ;  gue  ks  agent  de  change 
étaient  rejpon fables  du  teirt  qu*ih  ovoient  caufe 
il  leurs  comtiiettans  i  enfin  que  le  Hjur  de  Lo- 
mcliini  ne  feroit  point  tctc  en  r^tituant  40^0 
Ut.  formant  avec  les  ^4.^0  liy.  qn'ii  avoit  déjà 
payées,  le  prix  net  dudit temps  de  la 
négociation,  puir^u'il  n^avoit  compli acheter  que 
des  effets  au  cours  de  la  place,  ^  JttMi  dei 
fortis  de  la  roue  de  tbrtune. 

Par  arrêt  du  vendredi  ^  août  1768,  audience 
de  relevée la  Cour  ordonna  un  délibcré ,  plai« 
dans  M*  le  Preftre  pour  l'appellant ,  ft  M'  de  It 
GoLtc  pnur  le  fieur  Deshommets  ,  intime  ;  & 
depuis,  ce  délibère  fut  jugé^  &  par  arrêt  rend» 
ao  rapport  de  M.  l'abbé  TuJcrt,  prononcé  le  jeudi 
premier  Ceptembre  1768,  la  fentence  des  Confuls 
fot  confirmée  avec  amende  &  dépens.  Il  y  «se 
des  mémoires  imprimés  de  part     d'autre.  J 

EFFIGIE. 

yiysti  Contumace  Se  Execution* 

I.  Le  mot  effigie  (ignifie  portrait. 

a.  Quand  le  procès  c!es  accufés  des  crimrs  a 
été  inltruic  ci  7.11  :j[i;i:^:i-.,,ce ,  fi  le  juge- 

ment qui  intervient  ,  piononce  des  condamna, 
tions  à  mort  nanirellé,  9  s'ciieete  par  effigie  ^ 
c'cil-à-dire  ,  que  le  portrait  du  condamne  s'at> 
tache  par  Texecotear  i  une  potence  dans  la  pla- 
te publique.  Voyez  Contumace  ,  &  l'artide  i4 
du  titre  17  de  i  ordonnance  criminelle. 

Pour  parvenir  à  l'exécution  par  cffii;ie  ,  il 
faut  écvooer  le  tableau  du  coupable  dans  les  pri- 
fons,  à  défaut  de  (à'perfonne  ,  &  cela  doit  fe 
Faire  après  que  !a  con;Î3  m  nation  eft  p.ononcjc. 

4.  Quand  le  tableau  cit  ccroue  ,  l'exécuteur  fe 
trunfpurtc  à  la  prifon  avec  tout  l'apparefl  du  fup« 
plice,  &  avec  l'efcorte  qui  doit  accompagner  & 
donduire  le'  criminel  ;  là  on  lui  remet  le  tableau, 
au  lieu  du  ciinii  l-I  fugitif  ;  le  tableau  fe  cranC' 
porte  enluiic  au  iieu  prépare  pour  le  fupplice, 
de  la  même  manière  que  le  criminel  l'auroitété, 
ik  avec  toute  l'ignominie  du  fupplice. 

f.  Il  n'eft  point  d'ufage  que  le  juge  fe  tfand 
porte  .à  la  place  publique  où  s'attache  Vcffî'^ic  ^ 
pinif  drelTcr  procès  verbal  de  ces  iiiites  d'exécu- 
tions ,  il  ruiiii  que  ce  proces-verbal  foit  drelTé 
par  un  grefber  au  bas  &  à  la  fuite  de  U  fcntea« 
ce  :  on  en  ufe  ainft  à  Paris. 

6.  Quand  la  condamnation  eft  exé-ntiV  r-^r 
effigie,  il  faut  trente  ans  pour  prelcm^  .e  wrjniu. 
Voyez  Prejcription. 

7.  A  l'égard  des  condamnattoas  à  La  peine  des 
galères,  amende  honorable,  banniflènent  perpé- 
tuel» flcCfiflilie  du  fouet,  du  carcan  ft  du  pilory, 

'  E  c 
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l'article  t6  du  titre  17  de  l'ordonnance,  da  mois 
d'août  1670,  &  une  déclaration  du  11  juillet 
1749,  n'exigent  point  d'exécution  par  tjjîf^ie , 
luais  feulement  que  les  condamnations  foient 
écriCM  dans  un  tableau  fans  aucune  effigie  , 
4|Qe  ce  tableau  foie  attaché  dans  la  placeipubii- 
que.  Voyez  Carcan  6f  Pilory. 

8.  [  Le»  jugemcos  s'exécutent  par  effigie  fans 
être  co'^tirmét  par  arrêt,  à  moins  toutefois  qu'il 
ft'f  e»  ail  appel  de  la  paft  de  la  paitie  pobliqiK 
M  de  h  fertic  cif Ue. 

[EFFOUILLE. 

VrffmdOe  fe  fàîc  lorTqu'oti  dte  lei  anciens 

cheFs  de  bct:i!l  engraifTcs,  en  la  place  dcrqucb 
„  on  en  lubroge  d'autres  moindres  &  plus  jeunes.  " 

Voycï  fur  cela  le  traité  des  fiefs  par  Poccjuct  de 
LïTODiere ,  Hvie4«  chapitre  «,  fcâion  6* 

[ÉGALITÉ. 

X.  En  diDÎtt  oe  mot  a  ptufieurs  lignifications  ; 

elTes  s'appliquent  foir  aux  partHkjcs  ,  fuie  aux  qua- 
lités conrtitutives  de  l'tuc  des  pcifujuKS.  Voyez 
JPartarc ,  n*.  dernier ,  Prrjcance  &  Subftitiition. 

3.  C'eft  une  maiîme  de  droit  qu'entre  égaux 
en  dignitëe  ou  avtreacnc,  rune  ne  doit  pas  do- 
miner fur  l'autre.  Par  in  parem  non  Ivabet  impC' 
num.  i  ex.  in  lege  A  quo  TfiMPESTlVUM, 
£  AI»  TaUSUtAllAM.  ) 

ÉGLISE. 

Voyc7,  AK/nation  ,^  Bâtiment ,  Bient  tT/gtifi  , 

Umijcs ,  C^hTiirt^Ccnccf,  DrcHs  honorifljun , 
Ecé.jite,  litskums,  O/jrûiiiJt ,  n'.  10,  J'am- 
Bini,  Presbytère,  Réparations^  S^AufCx 
SiKCtitJîifcs  ,  Uftijruits ,  Sic. 

•  t.  On  coiindérc  l'e^^  comme  an  corps  poli- 
tise, ou  comme  un  ooipe  nTftiqoe  é  facrc. 

4.  C'cft  m  corps  poBtique  par  rapport  à  l'Etat 
dont  dlceftiDenibre;  mais  c'eh  un  corps  myftique, 
par  relation  à  Jefus-thrift  dont  elle  cil  cpoufe. 

}.  Comme  corps  politique,  c'eft  une  affemblce 
de  fidèles  unis  par  la  mène  foi  (bos  un  chcFfpi- 
rituel .  pour  travailler  en  oomaMin  i  la  slotte  de 
Pieu ,  &  en  particolter  av  lafot  de  chacun. 

4.  Le  pape  en  eft  1c  chef  vifible  ,  comme  pre- 
mier vicaire  de  Jefus-Chrift,  Voyez  Pape. 

i.h\nÛ  deux  potiTancesfouveraines  font  ailuciées 
au  KcnivcffiiemeRt  de  t/glifi  t  la  temporelle  eft  la 
première  dans  l'ordre  naturel;  car  VMifi  eft  dans 
f  i  t  r,  1^  non  l'état  dans  Vr'gfife  i  la  fpirilueUe  eft 
h  première  dans  l'ortire  fnrnatareL 

6.  Le  Roi  a  droit  dans  la  conduite  de  WgHfe  , 
comme  corps  myftfqoe,  non  en  qualité  de  chef, 
nais  comme  proteAcvr ,  gudien  ft  défenlnr. 
Vo|e»  BrmJ&kStr. 
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7.  Le  droit  du  Roi  fur  V/gfiJi,  comme  corps 
politique,  eft  plutdt  fur  l'rglife  ft  hon  de  \'('gll/i 
que  dans  \'rglijè  i  mats  le  ilrnic  du  Rci|  OOmOie 
proteileur,  eft  dans  Vegiife  mime. 

g.  Le  premier  eft  an  dtolk  perpétuel ,  parce 
que  le  droit  de  la  monarchie  ne  Ibofie  poirik 
d'interruption  dans  le  corpe  politique. 

9.  Les  droits  du  Roi  dans  Wgbfe , .  comme  pro» 
teneur ,  s'entendent  par  le  mot  proteSeiu:  Et  de 
la  même  rnMtefC  «(ifon  donne  des  tuieart  d  c«- 
rateors  am  peffimnes  qui  ne  font  pie  capaUes 
d'agir  elles-mêmes ,  Dieu  a  dormé  des  rois  pour 
tuteurs  à  Vr'^lifr ,  pour  la  protéger  &  la  fecourir 
dans  toutes  les  chofes  où  elle  n'eft  p«is  capable 
de  fè  dêfèndK  par  tes  propres  forces. 

10.  En  on  autre  fens  *  on  nomme  ^'^lifi  ub 
lieu  &  un  Uciment  oi  les  chrétiens  s*aflemblent 
pour  prier. 

1 1.  (  Les  ordonnances  de  Henri  11  en  juin  J<i  i , 
art  40;  de  Henri  IH  e;i  ctats  de  Bluis,  art.  jo. 
défendent  à  toutes  perfonnes,  de  quelque  qualité 
6t  condition  qu'elles  (ment ,  de  fè  promener  dent 

iti^lfc ,  durant  la  célébration  du  firvice  divin  ; 
enJo;nt  aux  hutjjiers  ^  fcigens,  fur  peine  de  pri» 
vallon  de  leurs  offit  es^  de  mettre  ccnjiinter 
prifonniers  ceux  qu'Us  trouoeroat  contrevenir  à 
ce  tjue  deJTus.  ) 

1:.  Le  terrein  fur  lequel  les  r'glfp's  paroiflliales 
iov.l  bâties  ,  &  celui  des  cimetières,  ne  peuvent 
être  affujettis  i  payer  des  cenlives  &  redevances 
feieneurialei .  quand  il  y  a  pofTeffion  immémo, 
traie  de  fhmcnîfe,  même  dans  les  coutumes  où  ta 
maxime  nulk  terre  fant  fcij^nair  a  lieu.  La  fran* 
chile  de  ces  tencins  les  fait  préfumer  être  tenus 
en  franche  -  aumône  ;  c'eft  j  tj  ui  a  été  jugé  en 
faveur  du  curé  dcNibelle,  ûtue  dans  la  coutume 
d'Orléans,  contreM. deShlnt-PlcfCiitin,  par  ar. 
rct  rendu  le  i;  loin  1711,  au  rapport  de  M.  le  Che- 
valier, en  la  cinquième  Chambre  des  Enquêtes. 

i;.  Il  y  a  lin  !' m  ilable  arrêt  rendu  le  8  août 
Î687,  '•■n  faveur  de  l'abbaye  de  S.  Thierri  de 
Rheîms ,  contre  !e  marquis  de  Nèfle. 

14.  Le  grand-Confeil  a  jogé  en  confbrmité  de 
ces  principes  ,  ptir  l'arrêt  rendu  en  faveur  de 
l'abbave  de  Bell  '  jnne,  le  9  février  ly^ç. 

I  ^.  Le  presbytère  cfl  regardé  comme  «ccefToire 
d'une  r^/(/c,  iV  il  el^  par  conféquent  préfumé  jouir 
de  la  même  franchife.  C'eft  princtpalemeat  da 
presbytère  &  de  fon  enclos  dont  il  s'agiflbit  dani 
i'afTjire  de  de  Saint-Florentin,  &  que  la  Cour 
n  juge  être  préfamés  tenus  en  &anche  aumône , 
par  l'arrêt  do  1=  J^J'h  175  i  ■.  cl-de*tnl  dié. 

itf.  Les  poiTc^eurs  de  biens  tenus  en  franche- 
aumAne,  doisenc  en  donner  une  déclaration  fiMte 
au  feig-xur ,  pour  fiser  h  confiftancc  de  ce  qui 
eft  poiîedé  librement ,  afin  de  ne  pas  confondre 
ces  pofielfions  avec  les  autres  domaines  fujets 
aux  charges  de  la  feignetrrie.  L'arrêt  du  ta  juin 
17;  I ,  dont  je  viens  de  parler ,     idnfi  «dooftéii 
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17.  Le  Parlement  juge  auHi  que  la  longue  pof- 
fcQlon  de  Vegliji  fait  prcfunier  h  franche-aumône 
contre  U  OMxime  nuUe  tmejhnsfti^nnir  1  U  y  a 
fur  ceU  un  arrêt  rendo  en  la  grancrCliambre, 
entre  le  duc  de  Chjulnes  &  les  moine?  de  Lions- 
cn-b'anterre ,  fur  les  conclufions  dt  M.  l'avocat 
général  d'OrmclTon,  le  {i  août  i7>r. 

Par  cet  utit  la  Coar  a  donné  aSc  aux  moinn 
de  Uont  ée  kmi  offm  de  doimrr  une  déclarât  ion 
fiche  dt!  fi'ritagrs  par  eux  poffiWs  dans  retendue 
de  ta  fcigncuric  du  dttcht  de  l'haulncs ,  de. 

18.  Le  grand-Confcil  a  cependant  rendo  un  ar- 
rttie29  mars  i7){  ,  par  lequel  il  a  condamné  les 
Capocint  do  marais  a  Paris,  à  pajcr  au  grand- 
Pfiourc  de  France  ,  \  fnt^^-rieiff  amces  de  cfnfiVL's , 
échues  au  jour  de  la  d-'nuiidc  ,  6.  ccl'cs  cchbcs  de- 
puis nonobftant  la  poncdion  dans  laquelle  les  Capu- 
cin* étuient  depuis  plus  de  1  )q  ans  de  ne  payer  au. 
cune  cenfive;  malgré  fa  repré1<;nution  d'une 
charte  qui  leur  a»oit  été  don'v:^.  en  1624.,  par  M. 
le  piinccdc  Vendôme,  al  j;r.i:.L!  Prieur,  conte- 
nant dcchurj^e  de  toute  eenlivc  ,  ..Vt.  Mais  d;ins 
cette  efpéce,  les  Capucins  ne  rapporcoîent  pas  la 
oonfimiation  qui  avott  dù  être  faite  par  le  grand* 
IVlaître  de  Malte,  de  la  charte  dont  ils  argumen- 
toient:  d'ailleurs,  l'ordre  de  Malte  prétend  <trc 
affranchi  de  imites  pTcfcriptions.  V.  Malte, 

19.  Les  tcrrcins  acquis  pour  la  conflruélion 
d'une  églife,  ne  doivent  point  le  droit  d'amor- 
tiflement;  au  moins  cela  a  été  ainfi  joeé  par  ar- 
rêt contradictoire  ,  rendu  au  Confeil  Te  32  mai 
1716  ,  en  faveur  de  l'évéque  &  du  chapitre  de  la 
Rochelle,  qoiavoicnt  acheté  cinq  niaifons,  pour 
en  employer  le  tcrtein  à  la  conftruclion  d'une 
êglife  cathédrale.  L'airét  qui  les  décharge  des 
pourfuites  des  fermiers ,  eft  dans  le  rapport  dci 
agens  du  Clergé  en  1740. 

20.  L'article  4  des  lettres  -  patentes  en  forme 
d'édit,  rendu  le  16  avril  1791  ,  enrcgiftrécs  le  7 
feptembre  fuivant ,  défend  i  cous  fcigneurs  au- 
tres quekotiques ,  de  démoSr^  abattre  les  églifcs 
ou  chapelles,,  encore  Qii'cllcsfitjfcnt  de  leurs  fi^n- 
dations  ou  Je  leurs  prc'dccçjffcurs ,  à  peine  de 
WUion  de  tout  droit  de  patronage. 

21.  Le  chœur  &  le  cancel  des  cglifcs  paroiflla- 
les  doivent  être  entretenus  pnr  ceux  qui  perqo:. 
vent  la  dinic.  Voicz  Dccimaieur. 

22.  Mais  les  habiians  des  paroifles  font  tenus 
d'entretenir  0?  de  n^parrr  la  nef  des /gHjes ,  h  dù- 
tare  des  dnieticres^  Qf  de  fournir  aux  curA  m  h- 
^entent  convenabfe.  Sur  cela  ft  fbr  la  manferê'de 

procéder,  qu.ir.J  il  s'nt'it  de  ces  rqiarnirin'-  li 
lo^cniens  ,  vove?  WAii  Jii  inoib  d\;'.  ni  jiji^jurt. 
22.  Voyez  auflî  l'article  Hiil.ituns. 

S|.  L'ancien  droit  alTujetiiiToit  cependant  les 
CcdéGaftiqnes  ft  tes  dédmateurs  à  toutes  les  ré- 
parations des  c'i^lifes  ;  &  la  difcipline  Romaine 
eft  conforme  à  ces  loix  :  on  peut  fur  cette  ma- 
tiere  confulter  les  capitulaircs  de  nos  mis  !a 

i^ade  laccf  eau'autiesceux  de  Chailemagne  & 
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de  Louis  le  «téb^nnafre,  des  années  gos,  gif 
&  829  ;  l'ordonnance  de  Charies  YI  de  l'an 
l)8f,  le  concile  deMayencc,  celui  dcTrcnfe, 
l'avis  des  dodlcurs.  Voyez  le  neuvième  plai- 
doyer J'Expilly. 

24.  Ces  anciennes  régies  font  encore  en  vigueur 
dans  les  pays  nouvellement  réunis  à  la  France, 
&  dans  Icfquels  l'cdii  de  169^  ,  n'cft  pas  fuîvi.  U 
y  a  un  a/rét  rendu  au  Parlement  de  Metz  le  }i 
mars  169},  par  lequel  les  habitans  ont  été  atl- 
mii ,  contre  des  dccimateurs  ,  à  faire  preuve 

ilffe font  maintenus  dans  leur  ancienne  lUiertr, 
de  ne  point  contribuer  aux  t  /parations  de  leur  égli- 
fe.  Cet  arrêt  cil  rapporté  par  Augeard.  Voyez  aulfi 
à  l'article  Dcàiiiateur ,  n*.  16. 

2s.  U  on  a  été  rendu  un  autre  au  Confeil-privc 
du  Koi ,  le  27  juillet  17)7,  qui  a  confirmé  l'or- 
donnance de  AL  deSéchelles,  Intendant  en  Hai-. 
naut,  de  laquelle  l'abbé  &  les  religieux  de  S. 
Hubert  -  en  -  ArJenncs  ctoient  appellans ,  en  ce 
qu'ils  avdicnt  été  afTujcttis  à  faire  les  frais  néctf- 
fiiirrs  pour  Fngrandiiteaient  de  Vcgiife  paroilGde 
de  Notre-Dame  de  Givet,  à  caufe  ^  la  grofl* 
dime  qui  leur  appartient  fur  cette  paroilTe. 

z6.  Mais  dans  les  autres  provinces  du  royaume 
uù  l'édit  du  mois  d'avril  lâçç,  e(l  obfervé,  cet 
édit  &  la  jurifprudence  des  arrêts  ont  reftreinc 
l'obligation  des  gros  déciowteura  à  l'entretien  du 
choeur;  &  par  chœur,  on  entend  non^reotement 
le  fanduaire  ,  la  place  du  clergé,  mais  les  bas 
côtés  de  la  voûte  du  chœur,  jufqu'à  l'endroit  où 
eft  le  crucifix.  Vo|«B  dM  arrêts  des  dernier  juin 
1607, 14  nui  1620 ,  aux  définitions  canoniquet) 
6  aoftt  i6fo,  cités  par  Duperray  fur  l'article  SI 
de  réJit  de  1695  ,  9  mai  166^,  &  i  avril  1^70, 
au  juurnal  des  audiences.  Voyez  aulli  Chœur  ^ 
Cancel,  Dcdmateurs  &  Habitons. 

27.  Eit-ce  le  propriétaire  on  l'urufcuitier  d'un 
héritage  qui  doit  Goncribocf  à  oe  dont  l'hêntige 
eft  tenu  d.-  piyer  poor  fi^antioa  tstx^BJiii 
Voyez.  Upifruit. 

ÉLECTION,  Elus. 

Voyez  Commis,  Contrainte  t  Contrebande  ^  GrC' 
/ikràJMt  Pr^filmaet  Suttm^  Ttdlle, 

t.  On  nomme  f.lrlîion,  une  jurîfdirtîon  com'- 
polée  d'officiers  qui  connoiflent  en  première  inf- 
tance  des  di.^étends  concernant  les  tailles,  fubfidcs* 
aides  &  autres  imp6t»  qoife  lèvent  fur  les  peuples. 

9.  ZVÉSe9ion  de  Pârfs  eftdan^  l'endos  du  Pi. 
lais;  elle  efl  compiifée  d'un  prcfi.ient ,  d'un  lieu- 
tenant, d'un  aflelfeur,  de  vingt  confeillers ,  d'un 
avocat  du  Roi,  dun  procureur  du  Roi,  d'un 
fubftitut  &  d'im  greffier  en  chef.  Les  audience« 
fe  tiennent  dans  cette  jarifdlAion  les  mercredis 
&  famedis  pour  les  tailles;  les  lundis  &  jeudis 
pour  les  fermes;  &  on  y  travaille  de  rapport  les 
mardis  S:  vendredis.  ] 

1.  Les  ordonnancei  du  roi  Jean ,  des  années 
Ee  ij 
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lUî  &  ijtfo,  font  mention  des  e'/us  de;  cites, 
auxquels  ont  fuccédc  les  c'ius  en  titre.  Ces  pre- 
miers f'/Mi  étoienCdes  perfonnes  de  probité,  nom 
mces  par  le«  gens  des  trois  état^»  agréées  &  com- 
raifes  par  le  Roi ,  pour  connoître  de*  différends 
qui  n'jinbicnt  à  l'ncL^fion  des  impontiin^;  i^u'.  fc 
levoient  fur  les  peuples,  &  on  ne  pouvoic  i'c 

{•ourvoir  contre  leurs  fentences,  que  par  voie  de 
iipplication  aux  généraux  des  aides  députes  à 
Faris.  Voyct  le»  ordonnances  des  années  i%n6Sc 
in8i  &  l'ouvrage  du  ficur  Roqncinonc ,  fur  les 
aides  de  France  &  leur  régie.  Voyez  aulh  le  traite 
des  É/e^ions,  par  M.  Vie  ville. 

4.  Les  i^lus  en  titre  font  oonreillers  du  Roi  i 
ce  titre  lenr  «  été  concédé  ptr  un  «dit  du  .mois 
ih  itrllet  1^78  >  qu'on  trouve  dans  lé  recueil 

Foncar.on. 

Les  officiers  des  Élevions  connoifTcnt  aufTi 
des  matières  criminelles  en  cas  de  rébellion  contre 
le«  offiders  des  aides,  les  colledeors  des  tailles, 
êi  autres  prépofcs  au  recouvrement  des  tributs. 

6.  La  cuiurebandç  eil  encare  une  matière  de 
U  compétence  des  Éleflions. 

7.  Dans  le  Boulenois ,  c'ell  le  juge  des  traU 
tes  qui  connott  des  madères  d'aides. 

8.  !^iid,  en  Artois  Y  Vitycz  ifriotV,  &  CSon- 
Jdl  (T/lrtois. 

9.  Les  affaires  contcntieufes  des  aides  de  Vcr- 
failies  font  attribuées  en  première  inllaoce  au 
b.irlli  de  Ver&illes;  ft  par  appd,  en  la  Cour 
"des  Aides. 

10.  Les  officiers  des  f/f^:;^?!;  p retendent  qu'en 
cas  de  mort,  d'abfence  ou  de  r,iii'ite  des  eahn 
micr.s  &  vignerons,  débiteurs  de  droits  d'ai- 
des, ils  peuvent  appofer  le  fcellc  fur  les  effets  du 
mort,  failli  ou  abfent,  s'ils  en  font  requis  par 
le  fermief  ou  fts  prépofés,  &  qu'alors  il  cft  dé- 
fendu H  tous  autres  offieiers  d'en  connoitre; 
ir.iis  ils  conviennent  que  it  le  fccllé  cft  appofc, 
à  U  requête  d'un  autre  cré.incier,  par  les  juges 
ordinaires  ,  &  que  le  fermier  ne  foit  qu'oppo- 
fant,  îl  eft  défendu  aux  officiers  des  ÊleSiom 
d'en  prendre  cjnnoifTance.  Ils  cirent  fur  cel;i 
l'ordonnance  des  Aides,  titre  8 «  article  24. 

1 1.  [  Nous  ferons  remarquer  que  for  un  conflit 
«otre  les  officiers  de  \'£kSian  de  Paris  &ceux 
du  Ctiàtelet ,  à  l'occafion  des  (bellés  appofés  par 
les  premiers,  à  la  requête  dii  régifTeur  du  droit 
fur  les  cuirs,  fur  les  meubles  &  eticc^  d  un  («in- 
aevr-hoagrofeur ,  abfent  1*^  enfiiillite,  &  ctoi- 
ttt  pur  le  comniiilàire  Coquelin ,  à  la  requête  du 
procureur  du  Roi  du  Chitelet,  le  Parlement  a, 

p;ir  arrêt   du  4  Teptombrc.  ^'66,  JUgé  la  COBI* 
pétence  des  otHciet."»  de  VEidiion. 

12.  Par  une  fentence  de  VÉkfiion  de  "Paris, 
du  lï  novembre  1766,  les  doyen*  fyndic  &I 
communauté  des  huifTiers-prifettrs  au  Chàtelet  | 
de  r.irh  ont  cté   déboutés  de  leur  opporition , 

à  l'éxecution  d'une  ordonnance  rendue  par  un  | 

codêiUer  en  la  dite  iSleAion,  Ion  de  la  cMtiue  i 
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du  procès -verbal  de  levé:  de  f.eHJs  appofJg 
après  11  fiillite  d'un  tanneur  hongroyeur,  pit 
laquelle  ordonnance  ,  le  confeiller  uvoit  commi» 
un  huillîer-au.licncier  de  fon  tribunal  ,  pour 
^jire  U  vente  des  meubles  &  effets  trouvés  fous 
les  fccll  -'N.  Sur  l'appel  de  cette  fentence  ,  Lirréc 
A\  intervenu  en  la  Cour  des  Aides  le  19  no- 
v(;nihf<S  t76<S,  qui  en  confirmant  la  fentcnCe 
avec  aaKnde&  dépens,  ■  déclaré  les  doyen', 
fyndîc  &  communauté  des  huiiliers.prifeurs, 
nor)-reCev..IiIe'>  dans  lt.ur  oppofition  l\  l'cnrcf^if- 
tremcni  des leures-patentes  du  4  décembre  i7î  i.3 

i;.  Les  oRicters  des  Élevions  &  autres  jiiges 
desfermes  prétendent  même  qu'ils  peuvent  feuls, 
&  exclultvement  à  tous  autres  ju^es ,  appofer  le 
fccllé  fur  les  caiiTcs  &  for  les  effets  des  rece- 
veurs des  fermes  &  autres  commis  comptables, 
en  cas  de  mort  ou  autrement,  à  moins  que  les 
juges  ordinaires  n'en  foient  requis  par  le  fer. 
mter  ou  fes  commis.  Ils  àppuyent  cette  prétcn» 
tien  fur  l'nr  îunnance  de  i68i<art.  çi,  fur  l'art. 
%8o  du  ba:!  Jc  Forcevillc,  &  fur  des  arrêts  du 
Confcil  des  19  juin  1744,  &  17  août  17^1. 

J'i^re  qoelle  eft  à  cet  égard  U  podelTion  des 
officiers  des  Éeffima'A  net  juges  des  Fermes 
des  provinces;  ce  qu'il  y  a  de  certain,  c'eft  que 
ceux  de  Vt-Jecir  n  de  Paris  ajant  appofe  des 
Icellés  à  la  requête  de  l'adjudicataire  des  fermes 
gcnéraies ,  fur  les  etiets  d'un  fieur  Roger ,  dé- 
cédé  receveur  pénéral  des  Aides  à  Paris ,  à  l'h  "i. 
tel  de  Bretonvilliers,  les  commitTaires  &  les  ofli. 
cicrs  du  Chàteict  les  croiferent ,  &  appoferent 
les  leurs  à  la  requête  des  hcri;ivrs.  Les  préten- 
tions réciproques  des  deux  ficges  donnèrent  lieu 
à  un  règlement  de  juRc;  &  par  arrêt  coturadic- 
toifc,  rendu  au  Confeil  d*Etat,  après  une  inf* 
troAion  très^imple,  le  20  février  1-42  ,  il  a  été 
orduiii  c  que  les  fcellés  appofés  par  les  officiers 
de  ït.kciion,  léroient  brifés  par  le  comroiffaire 
Sautel  ,  qui  les  avuit  croifés  en  appolànt  les 
Gens ,  qu'ils  fciotent  levés  en  la  manière  accou- 
tumée ,  ft  l'inventaire  fait  par  les  officiers  do 
Chàteler.  Voyez  d'autres  arrêts  fur  cette  ma- 
ticrc  dans  le  traite  des  fondions  des  commif- 
(kires  du  Châtelet. 

14.  CFar  arrêt  rendu  en  la  Cour  des  Aides  le 
mardi  r«  août  1766,  conformément  aux  con*  1 
cluflons  de  M.  Bélanger,  avocat  général ,  entre 
les  otijcicis  de  r£/«7.'on  de  Provins,  d'une  part; 
&  la  Communauté  ,  des  notaires  tot  aux  de  la  mê- 
me ville,  d'autre  part;  il  a  été  jugé  que  les 
officiers  de  XÈJetHen  «voient  droit  de  faire  tes 
inventaires,  à  l'exttufion  des  notaiics  (  par  fuite  • 
d'appoiiiion  de  leurs  fcellés)  chez  tous  les  comp- 
tables,  dépcfitaircs ,  receveurs,  regiTeurs ,  do< 
bitcurs  &  employés  au  recouvrement  des  ûî- 
niers  du  Roi  Plaidans  M<-  Dere  pour  les  offi> 
ci  ers  de  VEk&wi^  $  M<  de  Calonne  pour  tes 
notaires. 

Le  motif  de  cet  util  Important  eft,  411e  bi 
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confervation  des  deniers  royaux  ,  efl  un  cas  rcij.i! ; 
&  dans  les  cas  royaux  tous  les  arrêts  ont  contcrve 
les  officiers  de  jurifdidion  contentieufe  ,  dans  le 
droit  de  Ëurt  les  inventaires  à  l'exclufion  des 
notaires. 

11  iuc  cependant  rcprcfcnté  que  ,  Inrfquela  p  ir- 
tie  du  Kotétcit  acquittée  ,  les  nfiicitrs  des  hkiiions 
dévoient  fe  retirer. 

Cette  contestation  avoic  d'siwrd  été  portée  au 
Parlement ,  cti  la  grand'Cbambre ,  pir  les  notaires  ; 
mais  les  officiers  de  Y FitBion  ayant  formé  le  conflit, 
ils  ont  obtenu  arrêt,  qui  a  ordonné  que  les  parties 
plaideroicnt  en  b  Cuur  des  Aides. 

Les  officiers  de  ÏHkQion  fumenoient  le  conflit, 
«n  difant  que  le  Parlement  ayant  le  ctroit  de  con. 
no'itreen  prem'eic  inrt.i;', :e  des  droits  i^:  foiKliors 
des  officiers  royaux  Je  iun  refTort ,  par  la  mcme 
raifon  la  C«ur  des  Aides  avoit  le  droit  de  connoi- 
tre  des  droits  &  fondions  des  officiers  des  Efec- 
tient  t  dont  les  fenrenee*  viennent  par  appel  à  la 
Cour  des  Aides  ,  &  non  nilleurs.  Ce  moyen  fur 
]e  conflit  a  déterminé  le  iuidit  air^t  (jui  a  rcnvoyc 
ik  la  Ccur  ;ks  Aides.  ] 

15.  Les  officiers  des  SkSioas  connoiiTent  des 
aflalres  contentieulës  «lai  naifTenc  1  l'ciccalton  de 

la  ferme  du  tabac  &  des  oiflrn!";  de^  villes,  t.mt 
au  civil  qu'au  criminel  ;  ils  conno;fTent  même 
des  émotions  populaires  i^c  rebellions  d'h.ibit.ms 
arrivées  a  1  occalïon  de  ia  -levcc  des  fufdites  im. 
poGtions. 

t6.  Les  fentences  rendues  dans  les  Fk fiions  y 
doivent  être  lignées  par  les  jupes  qui  ont  ;iUilté 
au  jugement  ,  afin  qu'on  puiilc  s'ulTiircr  H  lef- 
dites  icntences  &  jugeniens  ont  cté  rendus  par 
k  nomVre  des  juges  reqois  par  les  réglemcns  ;  & 
ce  nombre  ne  peut  être  moindre  de  trois ,  pour 
les  jugemens  Aifceptibles  d'appel.  Voy.  les  arrêts 
rendus  par  la  Cour  des  Aides ,  les  14  dcccmbrc 
l68i  «  If  février  1729  ,  &  i'arict  du  Conlcil  du 
Vj  mars  17]  i- 

17.  Ce  font  les  Elevions  qui  connoiflent  des 
privilèges  A  exemptions  des  gentilshommes  & 
cCLlefuniques,  des  fecrétaires  du  Roi,  de«  com- 
mcnf.iux.  Ht  de  tous  autres  privilégiés,  relative- 
ment aux  droits  du  Roi  ;  &  fi  la  noblelTe  des 
uns  &  le  privilège  des  antres  font  ntaqaés  inci- 
déminent  i  ces  matières,  ce  (bnt  les  Ats  qiri  en 
dèC'dcMt,  à  la  charge  de  l'appel;  mais  il  leur  eft 
défendu  par  arrêt  de  la  Cour  des  Aides  du  1 6  juillet 
1714,  d'<frdonncr  l'enresiftiemeilC  des  tittes  des 
noUeg  en  leur  greffe. 

ig'  Il  ne  faut  pas  confondre  fenregidrement 
des  titres  de  noblefle  ,  avec  ccuv  qui  ne  con- 
tiennent qu'une  exemption  pc:funnclle  non  tranf. 
miffîble ,  &  quelquefois  momentanée  ;  tels ,  par 
exemple»  que  ceux  des  commenlàux  :  les  titres 
de  ceux.ci  doivent  être  regiftrés  dans  les  Efec- 
tions  ,  fans  quoi  ils  ne  produiroicnt  nucune 
exemption  \  la  Cour  des  Aides  a  même  réglé  , 

jfK  Ùê  ctritt  des  7  o^bra  1690     ai  asAt 
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j  17^1  ,  ce  qnc  dvt  payer  un  cofflmeilftt  pour  cet 
enrcgitireraent.  \ .  Commmfaux. 

1 9.  Les  officiers  dos  Elcciions  font  jugas  en  der- 
nier reflbrt,  jufqu'à  la  ibmme  de  )o  livres  de  mi< 

delTouî. 

20.  Us  décident  aufli  en  dernier  rciTort  toutes 
les  contcfiations  où  le  défendetu  ne  conteAe  que 
jufqu'à  concurrence  de  cette  Ibmme  ,  offirant  de 
payer  le  furplua.  11  eft  eo  ce  cas  délènd.u  aux 
Cbnrs  des  Aides  de  recefoir  l'appel  des  fenitencee 
des  dius ,  à  moins  qu'il  ne  a'igidê  du  Ibnd*  d'un 
privilège  ou  exemption. 

21.  Les  officiers  des  EleBions  dérident  encore 
en  dernier  icflbrt  les  caufes  intentées  par  le  feimiec 
pour  raifon  de  fraudes ,  dans  leiqueiles  la  demande 
en  confifcation  n'exctdc  poin:  ,  au  un  quart  de 
muid  d'eau-de-vie ,  ou  un  inuid  de  vin ,  ou  deux 
muids  de  bierre ,  cidre  ou  poiré ,  de  quelque  valeur 
que  fott  chaque  efpéce  de  boiifon,  poorvâ  qu'il 
s'agilTe  d'un  cas  OÙ  les  amendée  peorent  être  no> 
de  r  ces,     que  la  condamnation  d'amende  n'aille 

I  p  is  u'--dtla  de  liv. 

:2.  Sur  cette  modération  d'amende,  Voyez  l*or« 
donnance  du  mois  de  juillet  1681  «  titre  commun, 
art.  )  t ,  ft  te  détail  dans  lequel  M*  le  Fevre  de  la 
Rdlande  eft  entré  dans  le  tiaité  des  Aides ,  II*,  17  )i 
&  fuivant. 

Pout que  les  jugemens  puifTent  êire  régulîj. 
rement  rendits  en  dernier  relTortdans  les  EUilions , 
il  faut  : 

I*.  Qu'il  y  ait  au  moins  cinq  juges  ;  ^'t  fî  ce  nom- 
bre ne  s'y  trouvoit  pas,  les  chis  peuvent  nr-iH-ilcr 
avec  eux  des  gradués  ,  &  même  de  iimplcs  pra- 
ticiens ,  pour  les  completter,  pourvu  que  ces  pra. 
ticicns  ne  foicnt  pas  poftulans  dans  VBleaion  même. 

2*.  Qu'il  (bit  inféré  dans  la  fcntence ,  qu'elle 
eft  rendue  en  dcrnitr  rejjort.  Voyez  la  déclaration 
du  17  février  1688,  art.  17,  ig  &  ;o. 

24.  Les  officiers  des  EicÙions  ne  peuvent  ren- 
dre aucun  jugement  qu'à  l'audience  ou  à  la  Cham- 
dre  du  Confeil  ;  ils  doivent  y  airifter  en  robe  & 
en  bonnet  quarré ,  ainfi  qu'à  toutes  les  autres  fonc 
lions  de  leur  office. 

2f.  L'article  64  de  l'édit  du  mois  d'avril  i6}4 
avoit  permis  d'exécuter  les  fentences  des  £Ik- 
tions  ,  dans  quelque  jurifdiâion  du  royaume  «pM 
ce  fût,  fans  vifa  ni parcatit  ;  mais rordonnanco 
de  j 667  n'ay.int  fait  aucune  exception,  celle  dont 
les  fentences  des  Ekdioiu  jouiiluicnt ,  a  ccilc  d'a« 
voir  lieu. 

atf.  Les  élus  font  reqos  en. la  Cour  des  Aides: 
(^eft  dans  cette  Cour  que  reflbrtiireot  les  appdi 
(le  leurs  fcnteacea,  qui  font  esécwoires  pas  pro> 

vifion. 

27.  Les  élus  font  exempts  de  taille  &  de  toutes 
charges  publiques  \  mais  pour  jouhrde  ceue  exemp» 
jtion  ,  ils  doivent  réGder  dans  le  lieu  de  leur  êta« 

blilTement  ,  fuivunt  la  déclarat'cn  du  29  dccemb. 
1Ô6).  Vuycz  aulU  un  arrêt  du  Conleii  du  16 
juillet  1718. 
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2%.  Ils  ne  jouUTcnt  d'aucune  cxemptioJt  reh- 
tiveraent  aux  droits  d'Aides ,  pas  même  pour  le 
vin  de  leur  ctù ,  fuivant  les  éditt  des  ffloit  de 
fepcembre  1641 ,  &  août  ijfj, 

39.  La  procMure  qui  (b  me  ûms  les  Blcifions 
&  ilans  k-s  CTcniers  à  Sel  ,  n'cft  pas  tout-à  rjit 
confurnic  à  ce  qui  fc  pr^iii^uc  danb  Ilij  tribunaux 
ordinaires  :  il  y  ,1  une  déclaration  du  17  ll-viicr 
>688  1  qui  indique  les  Formalités  que  doivent 
obferver  les  oflBders  des  SkUtont  ,  Greniers  à 
Sel ,  (k  autres  juprî  qui  cnnnuifTînt  des  droits 
des  firrnu-s  Je  S.i  iMij.l'.e;  elle  a  ccé  enrepiftrée 
en  la  Cour  des  AiJes  le  1 1  iiurs  (uiv.iiu  ;  un  ia  ; 
trouve  dans  le  recueil  chronui  jgiquc  de  M.  Jouiic, 
tonte  S)  elle  comicnc  aulli  un  tarif  des  droits  dus 
aux  divers  officiers  des  fJieiiions^  Greniers  à  Sel  : 
&c.  pour  l'indrudion  des  diiférentes  affaires  de 
leur  c  impotence. 

Je  parle  encore  de  cette  dccUration  à  l'article 
iSniûir  à  9d.  Voyet  ao  nésiie  article  pluOcurs 
autres  règlement  commans  à  ce  tiibunal  &  aux 
Eleciicns ,  &  finpuliércment  des  arrêts  des  1;  & 
c6  feptemb.  170:1,  &  I.i  Jcclaration  du  iiSoâobre 
I74^  Yoy.  enfin  l'urrct  rendu  le  1)  mai  17}; 
contre  les  M»  de  MoiudiditTi  doDt  Reparle  ao  mot 
/ImemJe, 

}o.  La  Cour  des  Aides  a  rendn  an  arrêt  en  forme 

fle  rcglcmeni  le  20  fcptembre  1757  ,  fur  les  fonc- 
tions du  pmcurcur  du  Roi  en  \' t^ieciio»  de  Mcaux  ; 
fes  difpnlitions  font  trop  étendues  pOttf  ttOVVer 
place  ici.  (  11  eft  imprimé.  ) 

1 1 .  La  même  Cour  a  défends  nmt  offiders  de 
IcHion  des  S'abJcs-d'Olonne ,  par  arrêt  rendu  au  rap- 
port de  M.  de  Gumont ,  19  dcccmb.  1716  ,  de  fe 
taxer  ni  recourir  des  ^picctfur  ks  fcntences  où  le 
Jubjiitui  du  procureur  du  Koi  fera  fml  partie. 

ja.  Un  aotie  arrêt,  rendu  en  ta  même  Conr  le 
14  mai  1716,  fur  Ic^;  et  iiclui'ons  S:  le  réquifnoire 
de  M.  Bélanger  ,  uvot.it  gcncral ,  a  fait  (léfaiffs  \ 
aux  officiers  de  /"Election  de  Paris  de  rendre  des 
Jtigemens  portmt  nf^ietfiem  tjws  les peines  ponces 
par  les  ordotmancts.  Û  a  iii  fait  dcfembiabiet  dc- 
ténfes  aux  èhu  d'Amiens  ,  par  arrêt  de  la  Cour  des 
Aides  du  premier  février  1 7  3  ^ 

n-  Lu  Cour  des  Aides,  \>z'  1  :,\\it  rendu  cr. 
forme  de  règlement  le  1 6  mut  1 7 :  )  t  ^  'tt  dctenits 
aux  oflicien  des  EteShns  d'appr^nter  fur  les  con- 
tcftations  ccnccrnnnt  la  ferme  du  tahnc  ,  &  con- 
damné les  c'ùis  de  lii  KuelKlle  à  tcHitue:  les  cpi- 
ces,  &c.  Cet  .irrê:  ell  inipt'inc. 

U  Un  arrêt  de  Uonfrit  du  so  juiliet  1721  afdic 
défcrrics  aux  officiers  tles  Eleâions  de  Normandie, 
d'admettre  la  preuve  tcllimonvHie  des  faiu  tetidins 
à  détruire  les  fouirpilttons  qui  feront  faites  parle» 
bouilleo.'^  rnnrcinnds  d'e;:u-de-vic  i^-our  le  rap- 
port des  certificats  d'arrivée  U  de  dcthari^c  dcf- 
dites  enux-de-vie  à  leur  deflination,  à  x^c':r\z  de 
répt>ndre  des  dommages  &  intérêts  du  fermier. 

|{.  La  même  Cour  a  au(C  ,  fur  les  conclulkms 
4e  U.  te  pncttteor  isénénl  »  Ht  déftnfe  «uic- 
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clu;  d'î^oujun  ,  fous  les  peines  de  droit  ,  de 
rendre  des  fentencev  en  nutierc  d'Aides,  qu'ils 
ne  faiciu  au  nombre  de  trois  jugCS  W  moins  ,  par 
arré:  du  9  fcptembre  i7}9.  -J/^ 
\6.  Il  a  été  enjoint ,  par  un  arrêt  rendu  an 
Confeil  le  27  février  1751,  'i,-  f^:T:n'er  des  Aides  de 
Ja  genériilité  de  Rouen,  &  a  luu»  autres,  de  coin- 
tîiuriiqucr  aux  i'rocurcurs  du  Roi  des  tJiclions  , 
ks  caufes  dans  Icfijucllcs  il  s'agira  de  prononcée 
des  amendes  iS;  confifcations,  avant  de  les  pou* 
voir  porter  à  l'dudience  ;  à  cet  eifet ,  fait  défen. 
fes  aux  officiers  des  Kiedions  de  rendre  aucunes 
;  (intences  dar;s  lef-iuellcs  il  s'ajjira  d'amende  &  con- 
iifcation ,  fans  concluions  du  rr^cureur  du  Roi. 

17.  Lés  caufes  concernant  les  droits  d'Aides 
&  les  contraventions  qui  fe  font  à  ces  fortes  de 
droits  en  matière  civile,  ne  peuvent  être  appoin- 
tées- Les  àiis  d();\i-fit  les  juger  f  inun  lirenicnt  à 
l'audience  ou  fur  délibéré,  fans  épices  ni  vaca» 
tiuns  ,  conformément  aux  articles  12  ,  1  )  &  14  de 
la  dccUiation  du  17  février  i6%%.  11  a  été  en- 
joint auit  officiers  de  MontreutI  Bellay  ,  &  à  ceux 
des  autres  FlcHicns  du  royaume,  de  fe  confor» 
mer  à  ces  dilpotiiions ,  par  arrêt  du  Confeil  du 
î  janvier  1715. 

L'exécution  de  cet  anét  &  de  b  dédaration  dn 
17  février  légg ,  eft  ordonnée  par  un  autre  arrêt 
du  Conffi!  du  :o  mars  i7i<;i  lequel,  en  caflant 
une  fcntencc  rendue  par  Icj»  clus  de  Mortain ,  le 
)  février  précédent,  leur  fait  dcfenfcs  de  fe  taxer 
aucuns  droits  d'épices  &  vacatîoiis  dans  les  caofïs 
coDOermint  les  droits  d'Aides  9t.  contnt'eatîoM  à 
iceux  ,  excepté  dw»  le*  CM  vifovée  par  ladite 
déclaration. 

)8.  Une  déclaration  du  1 1  janvier  ifid  attribue 
au  ptéiideat  de  chaMc  MleMkM  ou  Grenier  à  Sei  « 
le  |>ouf«ir  de  faire  uol  les  (bndKons  de  lieutenant 

criminel  dans  les  affaires  de  leur  rcnbrt;  mais  l'arrêt 
'  d'enrcgiftremeni  du  8  février  fuivaot  a  excepté  les 
hkiiicns  de  la  Charité*  de  Sainte •  ilenclioutd , 
Juin  ville  &  Monuean. 

Les  oficiers  de  YBeSitm  de  Paris  oor  droit 
de  conimirtimus  ,■  il  leur  etl  accordé  ,  tant  p.u- 
l'ordonnance  de  1669,  ^^'^  u"*^  déclaration 
de  Tannée  I7{2. 

40.  La  Cour  des  Aides  de  Paris  a  ordonné ,  par 
ttn  arrêt  rendu  le  s6  feptembre  1746,  que  toas 
les  officiers  des  /:!<•.■■"■! :^ m  du  refTort  feront  renti^, 
à  b  réquifition  du  tcrmier,  de  fes  commis  ^■^  pir- 
p^ll'cs ,  de  Je  tranjportcr  atn-c  Irfdits  comnus  ,  [i? 
de  les  ajijier  dans  ks  vi/kes  qu'ils  feront  daut 
les  places ,  châteaux ,  im^/im  reyakt  »  cr/Act  des 
princes  ^  fcigneun  ,  (.oiments  ^  coirmunautn  : 
vifiter^  anvta  ^  parapher  tes  procrs-vcrltaux  tic 
v;j::cs  ^luijres  tjtn  /iront  faites  par  icj'dtts  co/iwus. 

tt  en  cia  de  refus  de  la  part  des  offiaers  des 
EledioiS  ,  cenflatc  par  procès-verbal ,  ©"c  Parrét 
permet  aux  coni/iiis  de  fc  faire  ajjpjier  de  tels  officiers 
des  jurfdiSicm  des  Traites  ou  Grenier  à  Sel  que 
tmlm-^aékTù.  Vorafiircelalce  wtwkài* 
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4l  19  des  déclarations  des  6  dccembre  1707 ,  &  i 
aoèt  17S1. 

41.  Lm  offices  cîe  judîcature  fonc  dJclnrés  com- 
patibles avec  ceux  des  Ekclions  ,  par  une  dccla* 
ration  du  mois  de  décembre  1644,  que  trouve 
cicce  dans  ie  di<ftionniiire  des  ariéis,  vctb.  JUec- 
iha:  on  y  cite  encore  D.v^er>^au. 

42.  On  lit  encore  dans  le  même  ouvrage ,  ijucIlî 
ofticierî  des  h  câiofis  en  corps  ,  ont  mn^j  djiis  les 
affernblces  publii^ucs ,  .1  I' •  i .  juges  ordinjires  du 
lieu.  Toit  loyaux  ou  fcigueun.iuK ,  &  qu'ils  prccc- 

ceu\  des  Raiixft  Forêts,  les  maire &^che- 
vins,  &c  Mais  voyez  ce  que  je  dis  àl'art.  Prcféancc. 

4^.  Tous  les  officiers  créis  dnns  les  hi'àujus 
i  fous  le  titre  de  lieiitcinns  uivii?,  ...-j,  afl'i'.'- 
fturs  ,  lieutenans  criniiMcii»  ,  veriiicaeurs  des 
r61cS ,  enquêteurs  &  commiiTaires  -  examinateurs , 
élus  t  gardcs-fcels ,  lècomls  prélidens ,  clus-  con. 
trùlcurs  anciens  À  alternatifs  ,  avocats  du  Roi, 
greffiers  ;du-rn;aifs  ,  «S;  les  vcrifjcdtL-iirs  de»  dé- 
fauts iitute  de  conijparoir  )  pat  ks  cdiis  des  mois 
4»  novembre  1689  1  atût  fie  t>Aobre  itf9}t  no. 
venbre  1696 ,  déccnbite  i?oi ,  mai  1702  ,  no- 
vembre 1707,  août  oAobre  1708  ,  feptembrc 
1710;  cntL-nible  tous  les  ci  ti>rnîîT*ires  des  tailles 
crées  par  édic  du  mois  de  juin  1702  ,  ont  été 
fiil»priniét  éteinu  par  l'art.  8  de  i'éciit  du  mois 
d'aoAt  t7i<  ;  &  par  l'article  9  il  eft  fait  défenfes 
i  tout  ces  officiers  de  oemînuer  leurs  fbnâfons. 

44.  Par  un  arrêt  du  Confeil  du  9  mars  172SÎ  , 
il  e(i  enjoint  aux  officiers  des  è/rrTioni,  lorlqu  il$ 
prononoent  la  nnlUcê  des  procès .  verbaux  des 
«omnlt  «H  Aides ,  d*espliq«er  A;  défîgner  ex- 
preflênient  ttitis  lents  ftntcnces ,  les  nullités  qu'ils 
y  ont  trouvées. 

4{.  il  y  a  un  arrêt  du  Confeil  du  i  7  févr.  1 7  M  1 
portant  règlement  fur  les  concluftons  que  les  pro> 
cureurs  do  Roi  doivent  donner  «vent  le  jugement 
des  procès  coneeniant  les  fismies  des  Aides. 

46.  Un  arrêt  rendu  au  Confeil  le  7  juillet  1 7 1  ? , 
entre  les  tréforiers  de  Fmncc  au  bure<iiu  des  finan- 
ces de  Paris ,  6t  le  préfident  en  VKIeUion  de  Pon- 
iol&t  a  •iitr'witica  cbofes  ordonné  que,  ktfqne 
les  Mflwiefs  de  France  iront  en  chevasetices  tant 
i  Pontoife  que  d:ins  les  autres  FicB'wns  de  la  gé- 
néralité de  Paris ,  les  prcfidens  &  officiers  des 
Mieâions  de  ladite  généralité  feront  tenus,  fous 
peine  d'inurdiâion  ,  de  Te  rendre  près  d'eux  , 
pour  répondre  à  ce  qu'ils  auront  k  leur  pro^fer 
en  «Mfi&qnence  des  et  dm  de  Se  Ma^/M, 

CÉLECTIONde  Domkâlc; 

Voyei  Domidte. 

Le  «Teptembre  1764,  il  fut  plaidé  devant  M. 
|oly  de  Fleury,  avocat  général,  &  jugé  au  Par- 
quet de  MM.  les  gens  du  Roi,  que  W'U^ion  de 
dooàcik  faite  pour  vingt-quatre  heures  feulement , 
A  (tnt  attribotlonde  jurirdiAion  par  un  faififfiint, 

en  la  mifin  pcobytàalc  do  9ai  de  J»  fumflie 
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où  les  eftiets  avoitnt  été  fuifis,  ne  pouvoir  durer 
plus  de  24  heures  ;  en  conféquencc,  on  a  déclare 
incompétente  l'aHignatlon  d'iniue  par  la  partie 
farfie  au  faififlunt»  au  domicile  par  lui  élu,  pour 
24  heures ,  ft  on  a  pareillement  déclaré  intompé* 
tente  la  fentence  rendue  par  le  juge,  dans  la  iu- 
rifdiclion  (iLn,ucl  le  domicile  avoîi  été  élu  par  les 
procès  -  veib.uix  de  fude.  I.e  niot'F  de  rarrèt  elt 
iondc  fur  Ce  que  de  pareilles  ékâiom  de  domicile 
ne  ibnt  faites  que  pour  mettre  la  piirtie  faifie  à  pof- 
tée  de  filtre  des  offres  réelles  dans  les  14  heures» 

Dans  cette  erpéce,  la  fentence  avolt  été  obte. 
ni:e  pir  la  partie  faifie  deux  mois  après  Vr'li  'Hcn 
Jf  dciniuk  f  iite  par  lefaififfant,  pour  24  heures 
feulement ,  en  la  nuifon  presbytéralc  du  turé. 

Cet  arrêt  a  été  rendu  contre  le  icntimenc  de 
JoufTe,  fur  l'article  prenier  des  exécutions  i  plai. 
dans  M**  de  h  Borde  ft  de  Vaticourt.  3 

É  L  £  C  T  I O  N  en  mâtine  BéndSdalr. 
Voyez  Alibi'  &  Suffrage. 

t.  On  nomme  éleHion ,  le  choix  canonique 
qu'un  corps  eccléfiaflique  fait  d'une  perfonne  pour 
remplir  quelque  bénéfice  ou  dignité  cccléliallt- 
quc.  C  Kleilio  eji  aiicujus  perfond  ad  pralatto* 
nem  falia  convocatio  concordant  i  bu  f  eicclomm 
fuffragiis  ,  Jeu  major is  partis  ijiforum  légitimé 
congregatorum  ,  fer  fervatà  jurit  formà.  Voyez 
au  ni  Bocrium ,  quell.  1 ,  &  oodic.  £diribrimiiai  « 
liv.  1  ,  tit,  î  ,  définit.  42.3 

2.  L'ancien  ufage  étoit  de  ne  donner  des  mi. 
niftres  à  l  eglifc  que  par  voie  dV/t^/on^  mais  il 
ne  (bbfifte  plus  que  pour  trés>peu  de  bénéSoes, 
ils  fe  confèrent  prcfijue  tous  de  la  manière  que 
je  ie  dis 'aux  articles  liencjicey  Collât  ton  ,  Ccwii. 
mende^  CwxiOrdati  Dévolution,  Crade,  Induit^ 
Injiitution  canonique.  Patronage ^  Putronagc 
royal,  Pragmatiiiticjanâion,  Stc 

}.  [  Si  l'un  des  élcLUurs  n'a  pas  été  cïté  &  qu'î! 
ne  s'en  plai^înc  ïéletuoa  eA-elle  nulle?  il 
faut  dire  avec  Melchio  Pastor  en  fon  traité 
de  beaefidis  ,lib.  1 ,  titu^  %tde  MkOioae,  que  fi 
CCDX  qui  n'ont  pas  été  convoqués  ne  fe  plaignent 
pa'!,  ifi  que  la  majeure  partie  du  chapitre  ait  fait 
Vcicliion  ,  elle  doit  fublifler ,  fur- tout  lorfqu'il  y 
a  eu  un  jour  de  fixe  pour  \'(ic!lion  ,  parce  que 
terminus  interpellât  ^wurtus  non  ^  certioraom 
dus.  Voyea  auQi  Danoolin  fut  Ici  t^i  de  k 
dwaeeUene.  3 

ÉMANCIPATION. 

Voyez  Avis  de  parent.  Curateur ,  FiUdtfamittt  y 
Garde,  Habilitation  ^  Macifdoaien  t  Majeur^ 
Mariage  t  JBneur,  FtdffoHU  pMtnÊette,éi 

Tuteur. 

I.  Émanciper  quelqu'un ,  c'eft  le  rendre  roaUre 
de  lui. mine,  Ik  Je  metm  hos»  da  k  paU&nca 
d'autrai» 
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».  [  Autrefois  X c'manùpation  fe  faifoit  en  juge- 
ment parles  pères,  après  toutefois  que  l'enfdnt 
qui  dcvoit  être  émjnape  l'avoit  demandé ,  mais  le 
pcrc  ne  pouvoir ,  fans  lettres  du  Roi ,  émanciper 
l'enfunt  qui  ctoic  mineur.  Le  dictionnaire  de  Tré- 
voux en  cite  un  exemple  en  Ja  perfonne  de  Char- 
les de  Valois ,  qui  voulant  émanciper  Louis  fon 
iîls ,  âge  de  fept  ans,  obtiat  des  lettres  du  Koi  à 
cet  eiftt.  ] 

1.  Nous  connoiffons  trois  fortes  d'c'mancipatîcns 
en  France;  fqavoir,  celle  des  mineurs,  celle  des 
fiU  de  Famille,     celle  des  g^ns  niLiin-moriables. 

4.  Dans  la  plûpan  des  coutumes,  la  tutelle  dure 
jnfqu'à  2<;  ans;     comme  il  eft  rottvenr  svanta- 

{[eux  de  donner  au  mineur  même  la  conduite  il- 
'adminiftration  de  fes  biens ,  on  a  recours,  au 
Prince  pour  en  obtenir  des  lettres ,  par  lefquelies  il 
mande  RU  juge  du  lieu  de  la  tutelle,  ç|u'uiris  avoir 
pris  l'avis  de  iés  parens  &  unis ,  s'ils  (ont  d'avis 
de  l'cmanciper,  en  ce  cas,  il  l'h.iM'itc  hjuvlf  de 
fes  meubles  ,  &  à  gérer  &  reccvu  r  its  rtvu.nis  de 
fes  immeubles,  fans  pouvoir  les  aligner. 

^  Les  lettres  é'ànandpation  ne  font  pas  d'un 
ufnge  unîTCrfel  dans  le  royamne  ;  il  y  a  beaucoup 
d'endroits  où  VémaïKipation  fe  prononce  ftir  l'avis 
des  parens  &  amis  des  mineurs  que  le  jut^c  lioniu- 
logue  fans  avoir  rcc  iurs  aux  lettres  du  Prince  , 
i'ufageafar  cela  force  de  loi.  L'art.  12  de  l'édu 
du  mois  de  mars  1704,  &  l'édit  du  mois  de  janv. 

qui  en  difpofeoC  Mitiefflicnt,  ne  (bnc  pas 
esaclemc'it  (uivis. 

6.  L'uf.t^^e  d'émanciper  fans  lettres  ,  a  fir.gulié- 
rement  lieu  en  Languedoc  i  &  les  fccréiaires  du 
Roi  près  le  Parlement  de  Touloufe  s'étoienc  néan- 
moins pourvus  au  Confeil  contre  un  jugeme;r  v  : 

•  la  Chancellerie  de  Touloufe,  le  21  décem.  1077  ,  1 
en  conformité  de  cet  ufage  ;  mais ,  par  arrêt  con- 
tradidloire  ,  rendu  au  Confeil  le  iç  juin  1680,  les 
liabitans  de  la  pcorince  de  Languedoc  ont  été 
jdécluirgés,  fiant  pour  le  paiTc  que  pour  l'avenir, 
de  prendre  des  lettreit  ^émimcipation  ,  &e. 

7.  Depuis  cet  arrêt,  il  en  a  été  rendu  un  autre 
au  Confeil,  le  7  janvier  i684,  qui  a  ortionitc  îjut 
dans  tous  les  psys  de  droic-étrit,  Ycmancipoiion 
des  mineurs  ponrroit  y  itre  fiiite  fans  lettres  de 
bénéfices  d'âge  ;  mats  cet  arrêt  décide  qne  dans 
les  pays  coutumiers  ils  ne  pourront  être  émanci- 
pes fans  lettres  :  cet  arrêt  eft  dans  le  recueil  de 
Dijon,  torn.  10,  paij.  248. 

g.  Dans  la  coutume  d'Orléans  ,  iin  pcre  peut 
Anandperfop  enfant,  tant  eit  la prrfènce<,qu*iib' 

fcnc:^  dndit  (nfunr ,  c  qii:ltpt'âgeqMceJbU.S. 
J'jrr.  iKî  de  cecte  couEumc. 

9.  Dans  le  luiiii  igc  de  Royc ,  les  mineurs  âi;js 
de  vingt  ans  peuvent  demander  à  jouir  du  privi- 
lège dee émancipes  ,  lâns  obtenir  de  lettres,  une 
fcntfnce  rendue  fur  les  conclufions  du  procu- 
reur du  Rni  ,  i'uflit  ,  fuivant  un  aclc  de  noto- 
riété donne  pLirce  bailliage,  le  8  novemb.  17^1. 

10.  £a  Âitois ,  k$  màics  àgcs  de  quatorze  ans 
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complets,  &  les  fcmenes  âgées  de  onze  ans  ac» 
complis,  font  capables  de  jouir  des  fruits ft  rere» 
nos  de  leurs  biens,  &  de  dilpofer  de  ces  mêmes 
revenus  Ems  aucune  formalité  préalable  ,  comme 
font  d.ins  le  royaume  les  émancipes  par  lettres; 
en  pay:i  de  droit-ccrit  ceux  qui  ont  atteint  l'âge  de 
pubeité.  V.  l'art.  1^4  de  ta  coutume  d'Artois,  9c 
l'ade  de  notoriété  du  Confeil  d'Artois  du  14  wOC 
1741.  . 

II.  Dans  les  pays  de  droit-ccrit,  &  dans  le» 
coutumes  qui  admettent  la  puiffunce  paternelle^ 
W'manapation  des  fils  de  famille  fe  fait  d'une 
autre  manière.  Voyez  ce  que  j'en  dis  aux  artidef 
HabiUmiwt  &  PiaJJance  pattmelfe. 

II.  Dan:^;  les  p:i)s  de  droit-écrit ,  tn  tutelle  finit 
à  l'âge  de  j  uberLe,  c'eil-a-dire  ,  à  douze  ans  pour 
les  filles  ,  oc  a  cjuuorzc  ans  pour  les  maies;  & 
les  mineurs  pubères  dont  les  biens  font  régis  par 
ce  droit ,  n'ont  pas  befotn  â^Atia/idpathn  pour 
être  en  état  d'à Jnîii-.iîtrcr  eux-mêmes  leurs  biens: 
des  qu'ils  font  en  av;e  de  puberté,  ils  fortent  de 
tutelle,  &  peuvent  difpofer  de  leurs  meubles  de 
çlein  droit,  &  du  revenu  de  leurs  immenbke^ 
lâns  être  alTujettis  à  aucune  des  formalités  reqoifet 
pour  Ve/iitincipan'on ,  fc-r  ^  •>■  mineurs  fournis  aus 
coutumes  ,  loit  des  fils  de  tanùllc  ;  parce  qu'il  y 
a  une  diiVérence  extrême  entre  la  tutelle  des  pays 
de  droit  écrit  &  ta  puiflance  paternelle. 

i  ;.  L'c'.nandpation  des  gens  main  .  mortablei 
ou  ferfo  doit  fe  faire  de  la  manière  ,  en  h  forme 
&  aux  conditions  réglées  par  les  coutumes  qui 
la  permettent;  l'etiet  de  cette  el'pece  d'rmcjncip* 
twn  eft  d'affranchir  le  main-mortable  de  la  fcrvittl- 
de  à  laquelle  il  cfl  affujetti  envers  fon  feigtienr* 
&  de  lui  donner  la  même  liberté  &  les  mêmes 
prérogatives  dont  jouilfent  tous  les  autres  Frari- 
i,ois.  Voyez  JUam-mortc 

14.  Les  lettres  d'émancipation  qui  s'accordent 
aux  mineurs,  s'obtiennent  en  Chancellerie  :  leur 
elfet,  quand  elles  font  enihérinces,  eft  de  donner 
au  minébr  émancipé  la  liberté  de  jouir  &  de  dit 
pjfcr  de  fes  meubles  &  effets  mobiliers  ,  lS:  du 
revenu  de  fes  immeubles ,  comme  bon  lui  icmble. 

!(.  En  général  ,  les  lettres  d'r'mandpation  ne 
Raccordent  qu'à  la  pleine  puberté  ;  mais  il  arrive 
fimyent  que  des  mmeun  au  -  deilbus  de  cet  uge 
nbdcnncnt  «S:  font  enihériner  des  lettres  à'énian- 
upuiiûu  :  ixU  dépend  de  la  bonne  conduite  du 
mineur,  &  des  efpéraacei  avantageuTes qu'il  don- 
ne à  Gi  ikmiile. 

t6.  An  Parlement  de  Rouen  des  lettres  d'tfman- 
c(/u7/;on  s'expédient  S:  fe  fcellent  ;  fijavoir,  wx 
(îareons  a  l'ài^e  de  Icizc  ans,  &  aux  biles  à  qua- 
torze ans  accfimplis;  cela  eft  aînfi  réglé  par  des 
arréu  du  Confeil  des  20  août  1718  ,  14  août  &  | 
fepcembre  1719.  Le  dernier  eft  révétu  de  lettres, 
patentes  ,  régi  tirées  au  Parlcmenc  de  Nonnandle 
le  5  décembre  1719. 

17.  Les  lettres  d'mjflnc(/7ûf/o/T  ne  fufïifent  pas 
ièules  poui  émancipée  des  .miiieuis  i  elles  doi- 
vent 

i 
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f«nt  être  entliMn^es  par  le  juge  de  ta  tutelle  ; 

6k  ce*  cnthcrincment  ne  peut  fe  prononcer  qu'.t- 
piès  qus  les  pirens  aflemblcs  devant  le  ni;ii;aiiat 
ont  donne  leur  avis.  Voyez  Avis  dt  panns. 

i8-  Les  lettres  d'émancipation  àoivtnt  être  in- 
finuées  au  bureaa  établi  près  le  domicile  des  im- 
pctrans  ;  &  il  faut  remplir  cette  furnutitc  ;ivant 
que  d'en  pourfuivre  l'enthcrinement  ;  iur  quoi  il 
fyat  remariiuer  que,  qudkiue  nombre  de  fuccel- 
fiooi  qui  feieitt  êduiet  aux  mineurs  ,  il  n'c(t  liù 
qu'on  renl  droit  <finfinuation  par  impétrant ,  parce 
que  t'émancip.u-un  crt  pcrfannclic  j  rvm.incipe. 

19.  En  enihérinant  les  lettres  iX  cmunupatton , 
il  eU  d'utage  de  oommer  au  mineur  ce  qu'on  ap- 
pelle un  curateur  aux  caufes.  La  million  de  ce 
cOTatenr  n'eft  pas  de  Teiiler  ou  d'aider  le  mineur 
dans  l'i  iminiftration  de  fjs  biens ,  mal'i  fLuIcn-.enc 
de  l'aliilter  en  juftice,  ôc  de  paroitrc  in  ec  lui  daii.s 

tous  les  procès  qu'il  a,  tant  en  demandant  qu'en  dé- 
fendant, conceroant  fon  admiaiilraiion  leukmcnt. 

to.  Ueflvt  de»  lettres  ^Anancipation  [  enthc- 
xïnécs]  eft,  comme  je  l'ai  dit,  de  mettre  le  mineur 
en  état  de  régir  &  gouverner  lui-même  fcs  biens, 
de  les  affermer;  fqavoir  les  maifons  liruées  dans 
les  villes  pour  fix  ans ,  &  les  biens  de  campagne 
{lour  neuf  ans. 

21.  Le  mineur  émancipe  peut  valablement 
conttacler  des  ci}gagcmens  jufqu'à  concurrence 
du  montant  de  (es  revenus  feulement;  mais  il  ne 
peut*  ni  vendre,  ni  aliéner,  ni  hypothéquer  Tes 
immeubles.  Si  même  il  abuibit  de  la  faculté  que 
lui  accorde  Y  'niandpation  ,  l'adminiftrntion  de 
fcs  biens  pourriiic  lui  ctrcotce,  &  il  poiirroit  être 
remis  en  la  puilfance  d'un  tuteur ,  l'oit  par  voie 
d'inteidiâion ,  par  avis  de  parens,  &c.  (Voyez 
iatrSSion ,  )  (bit  par  voie  4'appel  de  la  fentence 
é' cmancipation  ,  ainfi  que  la  Cour  l'ri  iui^r  par  ar- 
rêt du  mercredi  4  aoiit  1763  ,  rendu  tur  les  con- 
clurions tle  M.  Scguicr,  contre  le  lieur  de  Saint- 
Aubin,  mineur  ,  qui  avoic  fait  des  depenfes  ex- 
eclfives  :  l'arrêt  a  infirmé  la  fentence  d'enthéri- 
nement  de  fé";  lettres  A'rnntncipn'icn ,  prononcée 
fur  l'avis  unanime  de  fcs  parens;  &  a  ordonne 
qu'il  U  roit  pourvu  d'an  tuteur ,.quoiqu'égê  de  prés 
4e  19  ans. 

ss.  En  Bretagne,  les  rafneors,  quoique  maries 

avec  le  ctinf.'ntement  de  leurs-  parens,  &  par  con- 
fcquent  wniaocipés  ,  fuiv-utt  l'article  ^27,  ne  peu- 
vent cependant  conjiitutr  rentes  hypushc.jiics  , 
vendre  m  drmoiir  grands  bois,  ni  prendre  avance 
jmir  plus  cTun  an  ^  iujijti'à  ce  (juits  aient  les  vingt- 
cin]  ans.  Ce  font  les  termes  dC  l'article  499  de 
la  cou:umc  de  c.:tre  province. 

2?.  La  dcclar.Hicn  ;iu  premier  février  174^ 
veut  qu'il  (uii  nommé  deux  tuteurs ,  &  par  deux- 
avis  de  parens  diflérens,  aux  mineurs  qui  ont  Jck 
bicrs  en  F-ance  &  dans  nos  colonies  ;  miiis 
l'article  jo  de  cette  déclitation  permet  de  faire 
émanciper  ces  mineurs  ,  en  >  li'r'-.  nu  iet.îenvnt 
des  lettres ,  &  les  Lifant  caihcrincr  par  le  ju^e  j 
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dn  licti  où  ils  ont  leur  domicile  ,  foît  en  Frnnce 
i:U  llJIl•^  les  enlanies;  fi:  cet  eritlieiuieni:  ut  dans 
un  endroit,  produit  fon  cftei  dans  I  junc,  pounù 
que  les  lettres  aient  ctd  enrcgijir n  J,.'ns  les^fi^es 
d'où  dépendent  iei  heiix ,  dans  kftjucls  ks  nuttcurt 
ont  des  biens  ,  Jcns  y  avoir  ktir  domicik. 

Sans  cet  enregiftrcment  de  Vânancipalh  n  c!u 
mineur  en  France,  fi  elle  eA  accordée  dans  lc« 
colonies  ;  ou  dans  les  colonies  ,  fi  elle  eft  ac- 
cordée en  France,  le  mineur  fcioit  émancipé 
dans  un  pays ,  &  il  y  auroît  l'adminiftrarion  de 
fcs  biens,  niais  il  r,e  l'auruit  pas  dar.s  l'autre; 
le  tuteur  relkroit  tûujuur<>  l'adminiitraieur  des 
bien*  du  pays  où  l'enregiitrement  ne  fercit  pas 
fait  :  la  déclaration  de  174)  le  décide  textueUe* 
ment. 

24.  L'article  1 1  de  cette  mérr  e  déelaration  poit^ 
que  Us  mineurs  ,  quoitjti'e'rnanupis ,  ne  pourront 
difpofer  des  nr^rcs  ijiii  J'fi  vint  à  exploiter  les  hO' 
bitations  dans  les  colonies,  jufqu'à  a  qu'ils  aient 
atteint  Pâge  de  vingt-cinij  ans  aecompbs ,  funt 
nc'anninins  tjue  le/dits  nègres  cejj'ent  tT être  rtpittù 
nieubks ,  par  rapport  à  tous  autres  t^elS. 

2^.  En  pa^  coutumler  (excepté  en  Poitou) 
le  mariage  émancipe  les  minera rs  qui  &  marient, 
&  leur  donne  ta  nnieme  capacité  qu'ont  les  éman- 
cipés  par  lettres  du  Prince;  ils  peuvent  même 
elier  feuls  en  jugement,  fans  l'alirliance  de  cu> 
rateur  pour  les  affaires  qui  concernent  Tadmi. 
niftration  de  leurs  biens  feulement ,  &  non  pooc 
celles  dont  il  peut  réfulter  une  aliénation  ;  ce 
que  ne  peuvent  pas  les  émar'cipi'S  par  lettres. 
Voyez  les  cuutunjes  de  Xaintonge,  de  Ureta- 
gne ,  de  Boutbonnois ,  &  Bretonnier ,  ^u^iom 
aljdiabet. 

36.  Je  parle  ici  d'après  l'ufage  obfervè  au  Chft. 
teict  ;  mais  ie  ne  dois  pas  din'umiler  que  !a  Com- 
be [verb.  Àlineur  y  n".  12]  dit  au  contraire  ,  que 
le  mineur  marié  ne  peut  valablement  procéder 
fans  curateur  \  il  cite  à  ce  fujet  deux  arrêts,  l'un 
de  l'année  1716,  pour  le  marquis  de  Sulucet; 
l'autre  du  t?  mnr'î  174;  .  fars  en  rapporter  les 
efpéces;  il  die  fcuîcuient  que  le  der[iicr  de  ces 
arrêts  eft  intcivenu  fur  une  dvniande  en  (ëpara* 
tion  de  corps  formée  par  madame  de  la  Braille* 
&  que  toute  la  proeédure  a  été  déclarée  nulle  ; 
à  cet  égirJ,  je  penfe  aufTî  que,  pour  ces  fortes 
de  procédures  ,  il  eft  necellairc  de  nommer  un 
curateur  au  niineur  marié.  Alais  voyez  Dupledis, 
&  à  l'article  Séparation,  Voyez  aulli  les  aâes  de 
notoriété  du  Chitelet. 

27.  Le  mariage  n'émnncîpe  point  dans  le  pays 
de  droit-écrit,  fi  ce  n'ell  dans  ceux  [jut  font  du 
relfort  du  Parlement  de  Paris.  Dans  !c  rcdort  de 
quelques  autres  l'arlemcns  ,  ie  mariage  émancipe 
les  filles ,  à  caufe  de  la  poiffance  maritale  à  ï^- 
quelle  il  les  foumet  ;  ./fc;"/j  des  mfties. 

28  Le  mineur  cmancipc  ,  foit  par  lettres  ,  foît 
par  mari.ige,  ne  peut  demander  ni  entendre  leul 
le  compte  de  h  luiclle  j  il  ikut  qu'il  fuit  aûltté 
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d*un  tuteur  ad  hoc.  Voyez,  l'o:  Jonnance  de  1667  , 
tit.  29,  &  ce  que  je  dis  au  mor  Cl. -apte. 

29.  iMjis  1.1  CuniLe,  Vcrb.  Mmcur  ,  n'.  I^, 
cite  un  arrêt  du  6  mars  17)8  1  par  lequel  il  dit 
«▼oir  été  jugé  **  qu'un  mineur  émancipé  peut  re- 
„  ccvoir  &  donner  quittmcc  du  reliquat  de  fon 
j,  compte,  à  quelque  fommc  qu'il  fe  monte  ,  lorf- 

que  et  rcliiiu.it  ne  pruv  i>nt  qse  d'ui«I»ges  de 
,5  Tentes  iv  vente  de  meuble  ". 

1.  'arré:  cité  par  la  Combe  a  été  rendu  au  rapport 
de  M.  l'abbé  de  Salabery  ;  il  a  conliriné  la  fen- 
tence ,  par  laquelle  M'  Allain ,  comminuirc  au 
Chàtclet,  &  Magdelainc -Angélique  Ledroit,  fa 
feintne,  avoient  été  déboutés  de  leur  demande  en 
Cnthérinemcnc  de  lettres  dv.-  refcifu»n  contre  une 
quittance  que  la  dame  Lcdroic ,  mineure  éounci- 
pée  ,  aftiftéie  de  fon  curateur,  avoit  donnée  avant 
fon  man'jge,  d'une  fomnitr  de  41 11  liv.  à  fv-n  tu- 
teur,, unt  pour  reliquat  de  tutelle,  ^e  pour  prix 
de  neoblei  adjugés  i  ce  tuteur. 

(EMBLAVEIt 

t.  Ce  tnoequi  vient  du  htin  iaétadare ,  figniâc 
lêmer  une  terre  en  bleds. 

2.  Uir  fermier  eft  tenu  de  lailTer  à  la  fin  de  Ton 
bftil  les  terres  emblavées,  quand  on  Ici  lui  ad<Nu 
nées  en  tel  état.  Voyez  Fermiers. 

-  |.  11  y  a  plufieurs  coutumes  qui  portent  qu'il 
clt  permis  à  un  bourgeois  de  luVcr  ou  de  dcùicer 
ics  leries  toutes  les  ibis  qu'il  veut. 

(É  M  E  N  D  A  N  T. 

1.  Ce  mot  vient  du  htio  emendare  «  corriger  * 
,  roAifier. 

2.  Kn  termes  de  pr.it-quc ,  il  s'cmploye  dans  les 
iugemen*  prononces  par  les  Cours  fouvonines  fur 
i'appel  dee  fentencn  rendues,  imt  à  t'widieoce 
que  Tu r  appointement. 

).  Lurique  la  fentence  en  eft  infirmée,  ta  fbr. 
ne  de  pr(jnt)ncer  efl  YoppcHùtiitii  iL'Ut  cjl 

appel  au  néant ,  émendaMT,  &c.  dans  ce  cas  « 
Wincndmit  trappe  Tur  toutes  les  diliiofitioas  de  la 
fitntcnce  infirmée. 

4.  Si  la  fentence  n'eft  infirmée  que  quant  1  un 
yvj  pîi.ficuri  Lni-Ts,  Winciularit  nc  porte  que  fur 
la  dilVolicion  ,  uu  lut  le»  dii'pulicions  de  la  fentence 
q>li  l'iru  iniitmces. 

f.  U  n'y  a  que  les  Cour^  fouvcnines  qui  aient 
le  droit  d'employer  ce  terme ,  dans  leurs  arréw. 

Les  pr<.'!i{ii.,ux  &  ,;utres  jurifd'tf^ii iru.  infcricures  , 
en  tnhim^t  icti  lenteiucs  dont  l'appel  icur  ei(  do 
»oIu,  prononcent ,  en  confirmant,  par  bknjuge\ 
mvlappe/k'i  &  en  infirmant,  par  mal  jugé,  bien 
•Ppeile  ,  &c.  Voyez  Prt'fidiaux,  n'.  sa  ) 

É  M  É  R  1  T  £  (Prolelkur.) 

I.  On  appelle  ainG  un  profeflcur ,  qui  aptè« 
a«oir  enfeigAé  publiquement  pendant  vingt  ans 
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les  arts  &  les  fcicnces  dans  l'oniverCté  de  Paris , 
fe  reri;e  ,  iN;  jotit  d'une  penfioo  qu'il  touche  fur 
la  f-jnuc  générale  drs  ].i>lî(."<  &  niciri^;crics 
France.  Voy,  les  letues-patentcs  du  |  juin  1766, 
à  l'article  Univcrjité. 

2.  U  i  c'nurite  ne  peut  plus  jouir  de  fa  peniîon 
i'e'nirrirc  ,  lorltju'il  ell  pourvu  d'un  bénéfice  excê» 
dant  1000  livres  de  revenu.  Voycs  Grades 
(Jraduày  n'.  8S,  &  Repieiion* 

[É  M  O  L  U  M  £  N  S. 
Voyez  Frijh  à  partie  *  n*. .  dernier. 

[EMPAR.AGE.  Emparagement 

f.  Ce  mot  fe  trouve  Sans  raittcle  341  de  It 

coutume  d'Anjou  :  il  lignifie  conjoint  à  fon 

pareil  :  c'eft  en  ce  fen«  qu'on  dit:  une  fille  entptj' 
ragi  e  noblediect,  c'eft^-dir«,  aisriceilblk  pureit 
en  nobieflre. 

*.  U  s'eft  prëfenté  récemment  une  queftion 

très-importante  fur  cette  matière  ,  &  fur  laquelle 
toutes  U'S  Chambres  ont  été  confoltées.  » 

Il  s'ayilVoit  de  favoir  ti  "  en  .Anjou,  une  iîlle 
»  noble ,  dotée  pu  fon  pere  &  mariée  par  lui  à  va- 
»  homme  noble ,  ctoît  ex  jlufê  par  le  feul  fait  de 
„  fou  nuriju^  ,  de  la  fucctilion  Je  l'es  pere  iS;  niere, 
„  ayeul  &  uvculc,  quand  le  pere  n'avoit  point  dit 
,]  par  le  contrat  de  ïoanigie  ^  qu'il einpttrttgeoitjit 
ttfiJitt  St  n'avoit  point  employé  d'autres  esprell 
w  fions  qui  annonçalTent  llntention  de  Texclvre". 

Dans  le  fdit,  le  licur  .Mercier,  ecuycr,  feif^ncur 
de  Marigny ,  avoit  époufe  en  17^  1 1 1  denioifelle  de 
Fe(quede  Marmande.  Le  fieur  de  .Marigny  s'étolt 
mjrié  ammefit  aïné^^tneipal héritier  noble  de 
mejji'rc  Herafle-Âfercadek  Mercier,  cheoalicr  ,fei. 
gitftr  de  Marigny.  Le  concrat  de  mariage  por- 
toit  "  en  laveur  duquel  mariage  lefdits  fcigneurs 
„  de  Marmande&  dame  d'.  Crimaudct fon  époufe, 
„  ont  conjointement  &  folidairement  donné  à  la 
„  demoifelle  future  époofè  leur  fille ,  le  fonds  ft 

propriété  de  la  mutairie  de  Litlf^nicr  ,  t\'ali.i  ;c 

çooo  liv.  (ft  it,  liv.  de  ri-'nte  au  denier  ^o,  liu 
„  principal  de  1000  liv.  "  U  etoit  flipulc  dans  le 
„  contrat  de  maiiage  :  que  le»  dettes  que  les 
„  futurs  époux  pourront  devoir ,  n'entreront  point 

dans  la  communauté  ,  mats  au  contraire,  feront 
,)  acquittées  fur  les  propres  &  biens  de  celui  du 
j,  chef  duquel  elles  procéderont". 

Le  fieut  de  Fefque  pere  avoit  établi  en  ,  le: 
iieur  (bn  fi)*,  comme  (on  principal  héritier. 

Après  la  mort  des  pere  &  merc  communs  ,  le 
fieur  de  Fefque  tilîavi  it  d'abord  reconnu  par  écrit, 
qu'il  devoir  pT>rta^er  leur  fucceifinn  avec  fa  ftcui* 
[  la  dame  de  Marigny,  X  enfuite  il  refufii  tout  par- 
tage ,  &  fonda  fbn  refus  fur  l'article  241  de  la  cou^. 

tume  d'A'".ji)'J  ;  i!  fmuint  qu'.iux  tcrii  c-;  de  h  «iif 
poiii.ion  de  tctte  coutume  Ht  de  celles  qui  lui 
lÔAt  fenbiUbles ,  une  fille  qiihi  été  en^ragée ,  dl: 
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fvx'ufc  Je  droit  Je  la  fucccfTinn  do  peffi  «  Il*e6t- 
clle  rcqu  qu'un  diapeau  de  rofc. 

Les  lîeor  &  dame  de  Marigny  rrcrcndirent  nu 
contraire  ,-<iuè  ïemparagrment  n'ctoit  point  ex- 
primé  dans  leur  contrat  de  mariage  ;  que  des  que 
le  îlcur  de  FtTi^uc  fiîs  ne  déçoit  ctrc,  iiux  rermes 
de  fon  contrat  rie  niarijge  de  i?^?  ,  que  principal 
héritier  de  ton  pcie ,  il  avoit  un  cohcritirr,  qui  ne 
poutreit  être  que  fa  fsur ,  puifqu'ils  étoient  feuls 
enfàns;  enfin,  qatl'emparaj^enicnt,  &  par  confê- 
quent  l'exclu Hon  Je  fucceiiioa  etoit  impolFible 
àam  leur  nnuiuge  ;  que  quand  même  il  y  auroic 
eu  potlibilité  à  Ytmparagemrnt  ,  ils  n'étoïent  pasS 
dans  le  cas  d'en  Tupporter  les  piïets,  parce  que  le 
Ccur  de  Marigny  n'étoit  pas  l'cgal  en  nobfeffe  de 
la  tk-nioiCclle  dcFcrqu'  fon  cpoufe ,  quclc  (icur 
detelque  pere,  en  m  tri  int  f.i  fille,  ne  lui  avnic  point 
ftitconnoitre  foninccru '  >n  fur  i'exclution  à  fa  fuc- 
«eïfion I  en iè fervant  de  l'expreflion  de  la  loi ,  c'ell. 
Mfre,  en  déclarant i  Û fiRe  qi/ilfemparagccit. 

Par  fcntence  de  la  féncchauiïce  d'Angers  du  2 
août  176Î  ,  il  avoit  été  juge  qu'il  n'y  avoit  point 
eu  6'emparagement  dans  le  mariage  de  la  dame  de 
Marigny  «  &  le  Heur  de  Fefque  avoit  été  condam- 
né à  Mre  partage  à  là  fœor  ,  des  deux  parts  au 
tiers  des  biens  de  la  fuccenîon  du  pere  commun 

Il  y  eut  appel  de  cette  fentcnce  par  le  iicur  de 
Fefque:  fur  cet  appel ,  les  iieur  &  dame  de  Ala- 
ngnif  rapportèrent  en  leur  faveur  trois  ades  de 
notoriété  d'Angers ,  de Chftteau.Gontier  ft  delà 
Flèche;  leltcur  de  Fefque  en  rapportoit  un  feul  de 
Eauge,  en  fafavijur.  Ccsat^es  de  notoriété  avoient 
été  donnés  en  exécution  d'un  arrêt  interlocutoiie 
de  la  Cour.  C'eft  dans  ces  circonihinces  »  que  « 
toutes  les  Chambre»  eonfulcées  ,  il  eft  Intervenu 
arrêt  en  la  gm  d'Chambre  ,  au  rapport  de  M. 
Fafquier  ,  le  murJi  ig  août  1767,  qui  a  infirmé 
la  fentcnce  de  la  fcncchauffL-c  d'Angers  vt  a  dé- 
bouté les  lîeur  &  dame  {de  Marigny  de  leur  de. 
mande  en  partage.  M'Hochereau  fit  un  mémoire 
pour  les  Iieur  (S:  dnmc  Je  ÎMiif'gny  ,  intimes;  S; 
W*  TelTier  du  Bi-euU  en  Ht  un  pour  le  fieur  de 
Fefque  ,  appcllant. 

Il  efl  à  obferver  que  les  trois  adtes  de  notoriété 
rapportés  par  le  fieur  &  dame  de  Marigny,  avoient 

été  donnés  fans  confultcr  le  barreno  iJt  \  nnt.iire?  ; 
ce  qui  a  beaucoup  détermine  une  pas  y  avoir  égard. 
Celui  do  fieur  de  Fefque  étoit  régulier.] 

EMPECHEMENS  DIRIMANS. 
'Voyex  Mariage ,  n*.  7. 

E  M  P  II  Y  T  É  O  S  E. 

I.  On  nomme  eniphytc'ofc  ,  ou  bail  emphytéotl- 
que  ,  ur,  bail  d'heritdge  fait  pour  un  temps  excé- 
dant neuf  ans,  &  au-deifous  de  cent  ans  ,  à  la 
cliai^  d'une  preil.uion  ou  redevance  annuelle 
(  Ce  mot  vient  Ju  giec  ojvrn/r*;  qui  fignifiem/Ci 

greffe,  &  pat  nictaphote  améUoiation ,  attcodo 
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que  l'on  n'ente  les  arbres  qu'à  l'effet  de  les  amc* 
liorcr.  Nous  ferons  auili  remarquer  que  lorfque  le 
fonds  qui  fait  Tobjet  du  bail  eft  rontrîerf  ét  ce^ 

pendant  en  franc-aleu ,  ce  contrat  s'appelle  (mptiy- 
t/ii'ofe  00  bail  emphytéotique ,  &  bail  à  cens  ou  k 
fiel,  qii.>nJ  le  fonds  efl  ncblc.  ) 

;:.  Comme  ces  (unes  de  baux  emportent  aliéna- 
tion ,  i!  n'y  ,i  i]i:e  les  perfonnesquionila  litre  difpo- 
ftuondcleur  bicnqui  puifTcnt  en Htire;  aiiili  les  mi- 
neurs émancipes  ,  les  femmes ,  même  feparées,  les 
grèves  de  fubllitution,  les  titulaires  de  bénéfices  & 
autres  perfunnes  qui  n'ont  qu'une  (impl?  ariminif- 
tration ,  ne  peuvent  faire  ôe  baux  empl-.',  téotique». 

Cependant  comme  le  bail  emphytcutique 
n'emporte  point  une  aliénation  perpétuelle,  & 
que  le  bailleur  conferve  ur.c  nue  prupricte  ,  à 
laquelle  doit  fc  rejoindre  h  jouitTance  à  l'expira- 
tion do  bail ,  ii  n'engendre  point  de  lods 
ventes  en  fiiveur  du  feiur.cur  direét  de  l'héritage 
ainlî  aliéné  ;  on  juge  mém  :  que  la  cellion  de  CO 
baU  p  ir  le  preneur  ne  donne  pas  ouverture  aux 
droits  ftigneuriuux  ,  parce  qu'il  n'y  a  de  muta- 
tion que  dans  la  poinsflion. 

4-  La  Combe  cite  un  grand  nombre  d'autorités, 
qui  doivent  faire  regarder  cette  maxime  oommé 
certaine. 

S.  Je  penfe  néanmoins  qu'il  faut  diftingocr  s'il 
y  a  argent  débourfé  ou  non  ;  s'il  y  en  a  ,  il  eft 
fans  difficulté,  félon  moi ,  que  les  droits  feignefl- 
riaux  font  dâs  jufiu'à  concurrence  de  la  ibnv 
me  payée  au  vendeur.  La  coutume  de  Rheims 
contient  fur  cela  une  difpofition  textuelle  dans 
l'art.  1^1  ,  qui  me  paroit  devoir  {brmer  le  droit 
commun.  Voyez  l'art.  f7  de  la  coutume  de  Bré^ 
tagne,  l'art.  2).  de  Celle  de Blois ,  ftc 

6  11  en  fe-iiit  autrement  ,  fi  l'héritage  donne 
à  bail  emphyccotique  étoit  fief  ;  alurs  il  leroit  dû 
un  droit  de  relief,  parce  que  la  mutation  d.ins 
la  polfefnon  des  fiefs  donne  ouverture  i  ce  droit. 
Voyez  Refief. 

7.  L.1  reRitution  pt^iir  Icfîon  d'outre •  moitié  a 
lieu  contre  le^  baux  empliytéoiiques  ,  parce  que  , 
comme  je  l'ai  dit  ,  ils  emportent  alicnation  ;  & 
par  la  même  raifon  ils  donnent  ouverture  au  re. 
trait  lignager  ;  c'eft  la  difpofition  de  Taiticle  14^ 
de  la  coutume  Je  Piris. 

8.  La  pondlion  du  preneur  à  bail  emphytéo- 
tique, quelque  longue  &  juelquecontinu:e qu'elle 
bit ,  ne  peut  jamais  lui  lérvir  pour  acquérir  la 
prefcrlption  tant  que  le  bail  dure  *  parce  qu'on 
ne  peut  pas  prefcrire  concre  {bn  piopre  titre» 
Voyez  PoJJcJJton  &  Prrjaipticn. 

9.  Les  autres  décident  que  le  propriétaire  des 
héritages  donnés  à  bail  emphytéotique  ,  n'eli 
obligé  de  former  oppoOtion  au  décret  qui  s'en 
pourfuii  fur  le  preneur  ,  que  quand  I.»  durée  du 
bMÎl  ift  expirée  ;  leur  opinion  n'cll  pas  fans 
difficulté.  Je  crois  que  cela  dépend  de  la  queftion 
de  favoir  G  le  dectet  purge  la  propriété  :  à  cet 
^ard  voyez  Décret  mS*  voyez  audî  ie  cecutil 
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canonique  de  la  Combe,  verb.  Fondation,  à  la  fin. 

10.  Quoique  le  preneur  à  bail  cmphytcotique 
n'ait  point  la  prnprictc  de  Ihcrit  ige,  cependant 
cet  hi.-ritage  actjuiert  ia  qiialicc  de  propre  dans 
ià  famille  ;  it  appartient  à  1  héritier  dri>  propres , 
^uand  il  a  acquis  cette  qualité. 

11.  Quand. le  bail  eft  expiré  .  Vtmpfiytc'ote  doit 
rendre  les  chofes  en  l'eta:  qu'elles  font ,  fans 
qu'il  puide  dcmnruler  aucune  récompenfe  des 
améliorations  qu'il  peut  avoir  faites. 

tS.  Un  «t(k  rendu  au  grand  -  Confcil  le  21 
août  I7Î4..  entre  le  ptieur  d'Haponvilliers  iSc  le 
nomme  le  Moine ,  a  jugé  que  l'héritage  donné 
à  c!i:p'i^'''oft ,  eft  révcriible  au  bailleur,  après 
Texpi ration  du  temps  porté  au  biiil ,  nonobftant 
la  pcfTefFion  de  plus  de  quatrc-vingt  ans  ,  depuis 
l'expiration  du  bail.  Çtt  arrêt  dt  imprimé  (  & 
il  n'eft  pas  'abfotument  conforme  dans  fes  dïfpo- 
fitions  ,  au  titre  que  lui  a  donne  rédireur). 

ij.  Mais  un  autre  arrêt  rendu  fur  les  conclu- 
rions de  IM.  le  Procureur  général  au  rapport  de 
J\I.  Se?ert  ,  l«  4  feptcmbre  17ÇI  ,  a  jugé  que 
l'acquéreur  d'un  bien  d'cgljfe  donne  à  cmpfiyteoje , 
peut  oppiiflr  à  réidilè  la  prcfcription  rcfultante 
d'une  poiTellion,  futfifante,  écoulée  depuis  l'cx pi- 
lation  du  tempi  porté  au  bail  :  cet  arrît  eft  inter. 
\enu  entre  le  euré'  de  Champlemy  ,  dtocèfe 
d'Auxerrc  ,  &  la  veuve  Daligny. 

14.  Le  10  nclobrc  161  j  ,  l'-bbé  Je  S.  îMermin 
de  I^lixi ,  après  toutes  les  lormalitcs  obfei  v  écs, 
Jît  un  bail  emphytéotique  pour  99  ans  ,  d'une 
'  maifon  en  ruine  fituée  à  Orléans  ,^  à  un  lieur 
Lefburd ,  qui  promit  y  bfttir  one  maîron. 

La  main  n  b;\tie,  Lefourd  la  rétrocéda  à  l'abbé, 
fuccctlcur  de  celui  qui  avoit  fait  le  bail  ;  &  ce 
nouvel  abbé  en  fit  une  cedjonaux  moines  de  fon 
abbaye  «  le  4  avril  1622 ,  conque  en  ces  termes  : 

^  Cède,  tranfporte  la maifoi» de l'alled 

j,  S.  Mefmin.  .  ..  ci  -  devant  donnée  à  rente  & 
y  tmpfiytt'ojc  pour  99  ans.  ....'&  retirée  par 
,j  contrat ,  &'c. . à  la  charge  (parles  religieux  ) 
„  d'acquitter  (l'abbé)  de  la  ibmme  de  7000  liv. 
„  qu'il  s*eft  obligé  de  payer  à  Lefourd  pour  la 

confti  uiflion  de  la  maifon 

Le  î  décembre  1712,  l'abbé  de  S.  iMcfmin 
demanda  que  les  religieux  lui  abandonnaflcnt  cette 
tnaifon,  &  qu'ils  h  milTent  en  bon  état,  con- 
Ibroiément  au  bail  emphytéotique.  Les  moines 
répondirent  qu'ils  ne  la  po?îe  U-ient  pas  à  titre 
é'empliijtc'otci  que  l'abbé,  j  ledcceflcur  de  celui 
qui' les  aâionnoit ,  leur  en  av.iit  remia  ft  cédé 
la  propriété  par  t'aàe  de  1622. 

L'abbé  adtoel  repliquoit  que  fon  prédéeeflVur 
n'avoit  pas  pu  donner  les  biens  de  fa  manie  à 
fes  religieux  ,  au  préjudice  de  fes  fucccffcurs; 
qu'il  n'avoit  pu  lui  tranfmetcre  qu'une  jouiffance 
précure  que  lui  avoit  cédée  Lefourd  >  qu'ils  n'a> 
voient  pas  pn  changer  la  caufe  de  leur  poiref. 
Con  ,  &c  :  par  arrêt  rendu  en  la  quatri  nie  Ch un;- 
bre  des  Enquêtes ^  le  26  juia  l^l6  ,  Ici»  nomes 
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furent  condamnes  à  fe  délîfterdeJa  anlfi»i,ékc. 

Cet  arrêt  eft  imprimé. 

[Aux  termes  d'une  déclaration  du  Roi  du 
22  février  17:4  ,  rcLiiftrée  au  Parlement  le  21 
marsfuivant,  les  bénelicier8& communautés  peu. 
vent,  fans  payer  un  noiYdantortiffcment ,  rentrer 
dans  les  biens  anciennement  amortis  ,  aliènes  par 
baux  emphytéotiques,  lotfque  le  tems  porté  par  les 
hau^  emphytéotiques  cit  expiré  ;  &  même  ils  peu- 
vent}' rentrer  avant  l'expiration  des  baux  ancienne» 
ment  amortis  «  (lesemphytéotes  y  confcnrant  )  fans 
payer  un  nouvel  amordlTement  ;  mais  il  faut  pour 
cela  que  les  biens  fe  trouvent  en  même  eiat  qu'ils 
écoient  lors  des  aliénations  ;  car  s'il  y  a  été  f 'lit 
des  bàtimcns  &  autres  améliorations  ,  l'amorctde- 
ment  doit  en  être  payé  fur  te  pied  de  la  valeur 
des  bâtimens  &  autres  améliorations.  Voyez  lea 
articles  4  &  {  de  cette  déclaration.]] 

16.  Sur  la  matière  des  baux  em,  liytéotti,ues, 
voyez  Loyfeau  ,  traité  du  deutterpi)icnie5C  \  .TiL 
Luuct  ,  Brodcau  ,  inftitutet  da  Coquille ,  &  M, 
Bouguier.  [  Voyez  auHi  un  irrét  du  20  feptem- 
brc  1770  ,  dont  je  parle  h  rkrticle  ImpoJItioi» 
I  oyaks  ,  n'.  11. 

[  EM  P  R I  S  O  N  N  E  M  E  N  T.] 

Voyez  Contrainte  par  corps  t  ScroUf  GroJpJJit, 
n*.  19 ,  ft  Prijon. 

1.  Vcnijm'fûnnement  eR  la  capture  que  l'on 
fait  d'une  perlonne  ,  foit  pour  cauté  crimiiielic  , 
foit  pour  dettes  en  matière  civile;  dans  l'un  & 
l'autre  cas ,  l'enwrybaneaunt  doit  être  fuivi  de 
récrou  &  enregiftrnnent 

2.  Les  formalités  en  fait  Sen'i<r!P<t!ticnicnt  funt 
de  rigueur  :  éc  par  arrêt  du  famedi  s?  octobre 
1766,  rendu  en  vacations,  un  prifonnicr  obtînt 
fil  liberté  provifoire ,  fur  le  feul  fondement  que 
l'huilTier  ,  dans  le  procès  -  verbal  de  capture  » 
avoit  exprimé  que  V tmprifonnement  étoii  fait  en 
vertu  de  fentences  du  Chatelet  ,  &  d'arrêts  de 
176s,  tandis  que  les  fentences  (quoique  d'ail- 
leurs exaâeoient  datées  )  étoienc  des  confuls  , 
ék  les  arrêts  de  Tannée  1766  ;  plaidant  M'  le 
Gentil.  La  Cour,  par  autre  anêt  rendu  peu  dcL 
jours  avant  le  précédent ,  avoit  déclaré  nul  un 
einprijbnncmfnt  :  &  le  moyen  de  nullité  réfultoik 
de  Uomîiiion  faite  par  erreur ,  de  la  date  de  l'an, 
née  dana  1«  oonimandement  oui  avoit  précédé 
lu  capture}  lliuilBer  «voit  nia  l'an  1740,  «uUaKi 
de  1766. 

).  Le  famedi  g  juittet  1749,  il-fiit  jngé  an. 
parquet  de  MM.  ies^  gena  do  Roi ,  par  M.  fia. 
rentin  ,  avocat  général  ,  qu'an  empnjbnnement 

fiit  àDunkerque,  ville  d'arrêt  ,  de  la  perfonnc  du 
nommé  MolifTon  ,  de  Rotterdam,  à  la  requête 
du  fieur  Stuu'art  au;Ti  ncgociane  &  Rotterdam  , 
ftipolant  par  le  fieur  Grégory  ,  négociant  à 
Dunkerque ,  ctoit  nul ,  attendti  que  la  procura- 
tion envoyée  par  le  ficur  Stuwirt  au  (leiir  Gré- 
gory ,  U'etoit  |>as  légidifcc  par  1  ambaOadeur  de 
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France ,  ov  par  le  conAil  François  ;  plaidans 
M**  Debone  St  Maflbn.de.^Lamotte. 

4.  Scroit.ce  une  nullité  d;;n<;  un  cmprifonnc- 
ment  ,  parce  qu'il  auroit  été  fait  le  jour  du  maria,-.- 
d'nn  roi  ou  d'un  dauphin  de  France  :  les  ordoi\- 
mnees  de  police  prefcrirant  aux  marchands  de 
fermer  ce  jour.Ià  leurs  boadqaec ,  &  le  travail  dei 
artifans .étant  interrompu  ? 

La  raifon  de  douter  feroit  que  le  Parlement  ni 
Ici  autres  jurifdiclions  fubalternes  ne  ceflant  point 
pour  cela  leurs  fonctions,  du  moins  le  jour  du 
mariage  d'un  dauphin,  tous  les  aAes  de  juftioe, 
dont  le  F-rlcnicnt  tft  preniier  mobile  ,  peuvent  par 
confequcnt  être  faits  ceiour.ta,aii»li  4UC  les  autres. 

N^naaoli»  faroue  que  j'inclinerois  à  penfer 
que  Vengtri/ÎMnemetu  feroît  nul.  Si  le  Parlenient 
n'interrompt  point  le  cours  ordinaire  de  fes  fonc- 
tion? ,  rintention  de  cet  aucuftc  tribunal  n'i-fl 
pas  pour  cela  d'empêcher  que  tous  les  citoyeni , 
en  quelque  forte  fous  la  foi  publique ,  ne  puiiTcnt 

J rendre,  fiins  cninie  de  la  perte  de  leur  liberté, 
sur  part  de  rallégreflTe  commune  à  laquelle  un 
fcmbLblt:  jour  p;:ti';t  conf-cré.  D"u'!leuTF;  il  eft 
d'un  ufage  trcb- ancien  qu'a  i'occalion  du  ma- 
skge  du  roi ,  ou  de  la  naillance  d'un  dauphin ,  le 
fouferain  talle  délivrer  de«  prifonniers  (  Voyrz 
Sot  n*.  90.  )  Ce  n'eft  donc  pas  pour  permettre 
que  pour  dette?!  i!  en  f-ît  C  ' if^tt  0  rn  ;  rifn''!  a  de 
pareils  jours  ,  qui  doivent  être  aalli  privilcjjics 
j»our  chaque  citoyen  que  celui  même  de  leur  ma- 
fiage;  &  fans  douce  Yemprifomcmcnt  pour  dettes 
qui  feroit  fait  ce  jour.tà  feroit  déclaré  nul ,  de  même  [ 
aufll  celui  que  l'on  feroît  d'irn  dcbiteiK  à  b  fi  it;e  j 
de  l'enterrement  de  Tes  pere,  merc  ,  *!tc.  Fuughs 
impli<}ndi  ,  odia  rrjlringrnda.  Voye2  auHi  Con- 
trainte par  corps  t  n",  }g.  Deuil  y  n\  29.  Prifo/u 
PrifonmcrSy  0".  7. 

•  Ccpcnchnt  te  ne  confcrncrois  point  à  un  débiteur 
qui  auroit  cyr.irc  lui  un  par  mips  ,  de  fortir  ,  le 
jour  d'une  pareille  réjouilî'aace  publique  :  les  or- 
domnaikees  de  police  n'obligeant  perfonne  à  fortir 
le  jour  du  mariage  du  rcti ,  on  de  celui  du  dauphin , 
ni  même  le  jour  ,  011  ,  à  l'occafion  du  tccouvrc- 
Dient  de  ia  fantc  du  roi ,  il  iéroit  célébré  pontifi- 
calenient  un  Te  deum  1  \t»  débiteufs  font  toujours 
éua  leur  tort.  ) 

(ENCAN.)  ' 

T.  On  appelle  ainfi  la  vente  publique  de  meu- 
bles faite  par  autorité  de  juftice  ,  6:  par  un  fer- 
gent  qui  les  adjuge  au  plus  offrant  ft  dernier  en> 

chérifil-ur 

2.  11  y  a  dei  coutumes  où  les  meubles  vendus  à 
ffitan  peuvent  fe  revendiquer  dans  lc<  huit  jours 
^recoufle*  en  rcmbourfant  le  prix  à  l'acheteur; 
e'eflree  qu*on  appelle  Huitaine  de  racquit.  Déga- 
gement de  hirns.  V  Rctault  fur  l'an,  s  de  la  cou. 
tumc  de  Normandie. 

$f'  Ou»  nU'VÙttia  oa  n»  ni-rareiu- 
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diqner  les  meublct  une  fois  vendus  à  l'f«c*7M  /  il 
faut  fe  pourvoir  par  l'aclion  de  revendication  - 
(  quand  i!  y  a  litu  )  ou  par  la  voie  de  roppofition  fcc 
Id  vcr.tL' ,  avant  l'expofitiun  publiquement  faite  de* 
mcuhk's  &  eifeu.  V.  aufPi  ForgOge,  ^dfflenfTi- 
fcurs.^  RecouJJe ,  &  l'cntc.  2 

ENCENS.. 

'Voyez  Droits  honorifiques  t  Eaïubemte ,  Margail^ 
Uar$,  PainMût  &  Pr^éance, 

1.  (Veneem  eft  un  droit  honorifique,  dû  twt 

patrons  ,  fonJatcurs  Shisut-joniciers  d'une églllè.) 
11  y  a  des  léigneurs  en  polTeSlion  de  recevoir  IVn* 
cent  à  réglife,  comme  un  droit  honorifique;  leur 
droit  à  cet  éga;d  Te  règle  far  les  mêmes  prindpea 
que  les  autre»  droits  honorifiques. 

2.  D.in">  la  pînidoiric  fur  Inquelle  efl  intervenu 
l'arrct  rendu  k  12  janvier  1728  ,  dont  je  parle  au 
mot  Eau-bc'nite ,  il  fut  aolli  queftion  de  l'encens  : 
la  dame  de  Vandeuil  le  demandoit ,  &  l'arrêt  or- 
donne qu'on  feroit  tenu  de  lui  en  donner  lors  dea 
oiTiCes  où  l'on  a  coutume  d'en  donner  ;iu  CItrpé. 

}.  M.  l'avocit  général  d'AgucOcau,  en  parlant 
de  Venccns-,  dit  qu'on  n'en  donnoit  au  feigneur  par 
diftinâioo  i  que  cnn:me  chef  du  peuple,  &  lori^ 
qu'on  encenfe  k  piui  le  ;  &  qu'on  ne  devoit  le* 
lui  donner  qu'i  prés  le  Ch-v.-x  .  <ni  c:ux  qui  (OBt 
revêtus  du  furplis.  V.  l'éiiit  d'avril  lôy,-. 

4.  L'arrêt  rendu  au  grand-Confeil  le  27  novembi 
1704,  entre  le  feigneor  &  le  chajpitre  de  Vallan, 
a  ordonné  que  les  enoenfemén*  fe  feroient  audit 
reii;neur<K  à  fa  femme  chacun  trois  foi»;  à  Icun 
enfans,  ch  .cun  une  foi».  *  * 

{.  Duperray  cite  une  fentetice  des  Requêtes 
du  Palais,  do  10  juin  1717  ,  qui  a  ordonné  1* 
même  chofe  en  faveur  du  feigneur  de  Refrnac. 

6.  1,1  jurifprudence  du  Parlement  de  PmvL-nce, 
eft  d'accorder  Yenccns  au  feigneur ,  de  la  même 
manière  qu'il  eft  donné  au  Clergé  :  il  y  a  lui  cela 
deux  arrêts  modernes  Ton  du  f  fîvrier  1711,  s 
été  rendu  entre  le  feigneur  ft  le  curé  de  S.  Laub 
rent  ;  l'autre  dti  ;o  mai  1727  ,  a  été  rendu  entre 
M.  Leblanc  ,  confeiiler  au  Parlement  d'Aix  fei- 
enenr  de  Tcntabten  ,  ft  le  coté  dadit  lieu  di 
Ventabren. 

7.  La  femme  du  ftlgneorhaut-jofKciêr  doit  audl 

recevoir  Vencens  féparément  après  Ton  mari ,  &  de 
la  même  manière  que  lui  ;  mais  on  ne  peut  pas 
exiger  qu'il  foit  donné  à  chacun  des  enfans  fépa- 
rément ;  ils  doivent  le  recevoir  tous  enfemble.  V; 
l'àrrét  do  se  |ain  169$ ,  au  journal  des  audiences; 
C  notammi;nt  le  trnirc  desdloitB'bonorilîquea,  pat' 
Guyot)  page  jag.  ] 

ENCHERE. 

Voyci  Adjudication ,  Décret  ^  Folle-enclure^  & 
Procureur^ 

I..  I^not  enflure  fig^iiû&  à      >il  fignîfit; 
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.encore  oHrc  judiciaire  d'une  certaine  (bmme  pour 
-pris  d'un  objet,  dont  la  vente  ou  la  location  fe 

poutfiiit  en  jLifticé, 

2.  On  di'nnc  aulii  ie  nom  û'enJurc  ii  un  aûe 
que  met  au  greffe  celui  qui  pourfuii  la  vente  ou  la 
^ciiatioD  du  loyer  d'un  bien,  &  qui  contient,  tant 
le  détail  des  objets  qui  font  i  vendre  ou  1  louer , 
que  !es  condition';  ("dus  Icfquellcs  l'adjudic^ticn 
Icra  !âia*.  \o)c7.  (ur  ccl.i  le  règlement  du  mwi  de 
novembre  H98t  arc.  4. 

).  Les  endures  des  biens  qui  fe  vendent  mu  Te 
louent  judiciairement,  ne  peuvenr  fe  iàîre  que  par 
le  minift^re  des  procurLurs  des  fiégcs  où  la  pour- 
fuite  elt  peiidjiUc.  Lti  rcglcnicns  font  cg  ilcmcnt 
nombreux  &  précis  fur  ce  point;  &  le  procureur 
qui  enchtfit  ne  peut  être  contraint  de  nonimerià 
partie  que  rrois  jours  après  l'adjudication.  V.  Tor. 
.  donnjnce  d'Henri  II  de  iç^i  ,  connue  fous  le 
nom  de  l  edit  des  criées ,  art.  9  ,  10  &  it  ,  (  & 
d'Hcricourt.  ) 

4.  Les  procureurs  ne  doivent  enchérir  qne  pour 
•des  peribnnee  domiciltées ,  &  qui  paroifTent  folva. 
bles  :  autrement ilsfont  pernjnrellaricnt  gar.tiis,  S' 
doivent ,  ou  prendre  puur  eux  les  bicn.^  qu'ils  unt 
enchcris,  ou  fouffrir  qu'il  foie  procé'.ié  à  nouvelle 
adjudication  à  leurs  ril'ques  ;  c'eft  ce  qu'on  nomme 
{bîie- enchère. 

ç.  Le  pnicureur  au  profit  d^:^uc1  r"diiidicat'ion 
eil  faite ,  qui  à  enchéri  pour  autrui ,  &  qui  a  dcL  Lirc 
augreffclc  nom  des  perfonnesqui  luiavoient  domic 
pouvoir  de  fe  rendre  adjudicataire  ,  n'cft  puint 
cenfé  avoir  acquis;  la  propriété  pafle  directement 
à  la  perfonne  indiquce  par  la  déchration  :  de  ma- 
nière que  uon-reulemcnt  il  n'y  a  aucune  adion 
contre  le  procureur  adjudicataire  pour  le  pa^i:'- 
^ent  du  prix,  quand  il  a  iàit  une  déclaration  en 
tégle ,  io  profit  d'une  perTonne  domidliée ,  mais 
que  fes  créanciers  n'ont  acquis  aucune  hypothèque 
iur  les  biens  qui  lui  ont  été  adjugés  ,  &  qu'il  n'eit 
dû  au  fcigneur  fuzcrain  de  droits  feigneuriaux  , 
^oe  pour  une  feule  inatation..V.  Commandement  » 
,À  Folk-enchert. 

6.  Lorfque  la  folvabililé  de  la  perfonne  pour  la- 
quelle le  prucureur  d  enchéri ,  ctt  apparente ,  li  cette 
perfonne  ne  paye  pas  le  prix  de  l'adjudication,  c'cli 
fur  elle  que  doivent  tomber  les  fuites  de  la  fullc-e/t- 
cArre.  Il  y  a  1  ce  fujet  un  arrêt  du  9  mai  17)0 , 
rendu  au  rapport  de  M.  l'abbc  Lorcncbet ,  par  le- 
quel la  Cour  u  décharge  M'  Thuurette  •  prucureur 
au  Parlement,  de  la  demande  formée  contre  lui , 
k  ce  qu'il  fut  tenu  de  fupporter  U  foUe^ocAcre  des 
«erres  d'Ut  A  de  Coarcellcs ,  dont  U  t'étoit  rend» 
adjudicataire  pour  l'abbc  d'EIev xmont ,  frerc  de  la 
partie  Tatiie  :  il  a  fuiii  que  cet  abbé  fut  domicilie , 
&  eût  les  apparences  de  folvabilité ,  pourbirepro- 
noncer  U  deduuge  de  M*  Tbouretta 

7.  (  n  a  ^té  fois  rendu  un  pareil  airét  le  ven- 
dredi :6  jinvicr  1770,  en  la  gnnd'Chambre,  au. 
dience  de  relevée, en  faveur  rie  M<  Oulion,  pro- 
CBfciit  an  Ch^telec,  (gui  opendanc  n'avolt  point 
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fait  fa  déclaration  au  greiTe  des  décrets ,  jdu  nom  do 
la  perfonne  pour  laquelle  il  avoft  enchéri  ;  mats  il 

prouvoitqu'on  ne  p jLvuit  ic-s  furprclcr  d'auciine  in- 
lv.'lJji;ci»ce  ctillufoirc  avec  latijadicuuiirc  ,  duat  il 
jolliti  i  des  pouvoirs  en  bonne  règle  à  lui  donnes 
pour  enchérir  \  enfin  M*  Duiion  ctiblifToit  ^o'oa 
ne  devoir  regarder ,  comme  notoirement  in(blva< 

lilf  .  eue  celui  1/ !  .  -  lit  en  f..illite  ,  ou  dont  le 
nu  -vuii  ctat  des  rill.i.rci  ctoit  corn  u,  cm  s'.inno.i- 
qoit  par  les  pourfuites  corsiiiv  ncjes  cnitrc  Ici  par 
les  créanciers,  f  laidans  M"  Uutteau  &  Brctun.  V. 
aoflî  un  ancien  arrêt  dans  M.  le  Preftre.  ) 

îî.  Les  otcfii-trs  le  recevoicnt  ..utrcfo'';  jufqc'à  la 
délivrance  du  décret.  C'ctujt  la  ioi  gjncraie  du 
royaume ,  ainfi  que  ralfurent  plufieurs  jurifcon- 
fultes;  mais  cet  ufage  ne  iublitle  plus  que  d4nt 
quelques  cantons  de  l'Auvergne ,  du  Itourbonnois, 
de  la  Marche,  &  dans  le  rclTurt  de  quelques  l'ar. 
lemens  de  droit-écrit.  V.  BafTet,  tom.  1  ,  liv.  >, 
tit.  8»  chap.  19  :  Hretonnier  fur  Henrys .  tom.  1, 
liv.  )  ,  ch.  )o ,  l'anét  de  règlement  des  grands» 
jours  de  Clerinont  du  jo  janvier  i6tftf ,  ft  d'He* 

ricourt. 

9.  Brctonnier  dit  que  dans  le  relTart  du  Parle- 
ment de  Dijon,  on  reqoit  les  (ur-(-/7cA<rff  apièt 
l'adjudication ,  jufqu'à  la  confignacion. 

10.  En  Normandie  de  en  Hretagne ,  les  encfieres 
font  reqiîes  apTc<;  l'.idjudication  ,  f  vjrvii  qu'eltei 
foient  faites  av^ni  i  aodience  levce.  Vu>ez  i'art.  146 
des  l'iacités,  Hevin  &Sauvageau,  recueil  d'arfétl 
du  Parlement  de  Bretagne ,  chap.  179. 

L'arricle  476  permet  aufft  d'enchérir  après  Tad» 
judicat'iïn  ,  le  Ctcç.c  tc'.int  ;  X  après  le  fccc  levé  , 
cet  uriicle  ne  permet  d'enchérir  que  pendant  hui- 
taine feulement,  pourvûqiterendier^loitatt  moins 
do  tiers  en  fo«. 

Le  Parlement  de  Tomloufe  a  «  far  cette  ttialîeK, 
un  ufnge  particulier.  V.  Frowental,  vetb.  Décret. 
liadet,  tome  i. 

11.  L'ufage  le  plus  général  eft  donc  aéluelte- 
ment  de  ne  recevoir  les  enc/teret  dans  la  plupart 
des  tribunaux ,  que  julqo'au  «ornent  de  l'idju» 
dication ,  à  moins  qu'on  ne  procède  à  une  fiilie- 
enchère. 

1 3.  Mais  fi  dans  une  jurifdiâion  où  cet  ufa^e 
cft  fuivi ,  on  pourfuic  le  décret  des  biens  fitues 
dans  une  coutume,  fuivani  laquelle  les  fur.fncAc- 

rrs  s'admettent  après  l'adjudication  .  jufou'.i  la 
délivrance  du  décret,  pourra-t-on  y  admettre  la 
tur-enchere  après  l'adjudic  ition  faite  ? 

Cette  queèion  s'eft  prefentce  entre  le  marquis 
de  Salier  ft  le«  fieur  ft  dame  de  MaflTebeau.,  & 
roccufmn  de  l.>  terre  de  Scd:i,^e,  fituée  en  Auver- 
gne. L'adjudtcjtiun  de  ces  biens  avoir  été  f.'ite 
aux  Requêtes  du  Palais ,  moyennant  24000  liv. 
aux  fieur  &  dame  de  Maili^eau  ;  peu  après ,  le 
chevalier  le  Camus,  créancier  de  parties  faites, 
s'oppofa  à  la  d-jlii'rniicc  du  d<.'  r^-t  non  encore 
expédié,  &  enchérit  de  4}ooo  iiv.  en  portant  les 

bieni  i  tf?ooe.  lin;  iiaia ,  pu  (smeoce  des.  Re> 
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quéfcs  du  Pilais  du  7  {fipteoibre  i"^:.  li  main- 
levée de  ruppofition  fii^  pronoocée  «  &  la^  fur- 
enchère  rt\mée. 

Cette  fcntence  a  depuis  été  confirmée  par  arrêt 
rendu  en  la  grand-Chambre ,  au  rapport  de  M.  de 
Sbhugiiet  d'^pagne,  le  21  avril  i?6o.  J'ai  tij»  de 
i'un  des  juges  que  r«fibire  wmt  bit  beauooitp 
de  difficulté.  On  a  diftingué  deux  efpeces  de  fbr* 
malitiis  à  remplir  dans  les  décrets,  &  on  a  pcnfc 
ijue  pour  la  railie-réelle,  les  criées,  la  certifica- 
tion ,  &c.  c'ctoic  Vv&gjt  da  lieu  de  la  ntuaciun 
qu'il  fallait  Tuivre,  parce  ove  ce$  fomialités  font 
réelles  ;  mais  que  pour  celles  qui  doivent  (t  faire 
dans  le  tribunal  où  l'adjuclicacion  Tepourfuit,  il 
faut  fe  conformer  à  l'ula^c  du  tribunal  où  le  dé- 
cret eft  porté  ,  parce  qu'il  n'y  a  là  rien  d<  féal; 
(  c'efl  ce  qu'on  ai^pelle  Utis  onUnatio. } 

[  Depuis  il  a  été  rendu  on  arréc  contiatre ,  en  la 
gr.itul-Chambrc  ,  le  22  mai  176^,  entre  madame 
de  Langeac  &  M.  de  Lugeac,  pour  la  terre  de 
Langeac  ,  fituce  en  Auvergne,  qui  avdt  été  ad- 
jugée à  M.  de  Lugeac,  après  que  Upiocweur  de 
Jodite  dame  eAt  déclaré ,  au  greflé  où  fe  fîtifolt 
l'adjudication  ,  qu'il  n'avoir  pouvoir  d'cnchcrir 
que  jufqu'à  la  Tomme  (  c^ui  avoit  été  couverte) 
&  qu'il  fe  fut  mém?  retire.  ] 

!)■  L'arrêt  furdit  du  21  avril  1760  confirme  en- 
eore  ce  que  difent  prdque  tou»  les  auteurs ,  & 
fingulierement  Loyrel ,  "  qu'en  vente  faite  par 

décret,  n'echcctc  refcifiwn p^ur  déception  d'ou- 
j)  tre  moitié  du  julte  r-iix.**  Voyez  L/Jion. 

14-  Mais  il  ne  Sant  pas  confondre  la  léfion 
avec  le  dol  ;  les  fm-enchet  rt  s*iâmrttent  &  Te  te- 
çmvent ,  qumd  il  o II  prouvé  que  l'-nljutlicatat-e 
s'efl  ménage  l'adiudicaiion  par  des  précautions 
anificicuTes. 

1%,  Dans  une  cfpéce  oà  il  étolt  prouvé  que  le 
pourfukant ,  qui  s'étoit  ^it  adjuger  une  naifon 
louée  440  livres  ,  mnyennant  4000  liv.  avoit , 
par  des  pratiques  fourdes,  éloigne  les  cnchérif- 
firurs,  la  Cour,  par  arrêt  rendu  k'  s  mars  16S9, 
•  admis  la  fur-enL/iere  à  la  fomue  de  6000  livres 
fignifiée  dans  les  24  heures  de  Padjudîcatian. 

16.  On  ne  peut  ndjui^er  deî  biens  jucirLiaîre- 
ment  qu'apec:;  crai»  publiLations  ,  &  aptes  avoii 
requ  ks  rnUicres  pendant  ces  difFcreiitcs  publica- 
tions, sll  s'eft  prefeoté  des  enchérifTeurs  :  l'ufagc 
do  Châtdet  eft  même  de  n  a>ijuger  qu'à  h  qua- 
tttcmc  publication  de  Venchcre. 

17.  Il  n'y  a  cependant  point  de  réellement  qui 
exige  cette  pluralité  de  publications;  mais  l'ufage 
les  rend  nécclfaircs,  &  il  eft  du  devoir  de  la 
prudence  du  juge  de  remettre  radjudication  à  on 
autre  jour ,  tors  même  qu'il  y  en  a  p!ulieurs  de 
faite*,  fi  les  enchërilTcurs  qui  fe  font  préfentes , 
»'ont  p^s  porté  la  chofe  à  fa  valeur. 

(g.  Là  dernière  enchère  couvre  toutes  les  au» 
très,  de  hz^nn  que,  dans  Pinllant  même  de  Ja 
dernie'e  cmhcri: ,  nn  ne  peut  plus  adjuger  au 
fenulttéme  eachctifleur  ^  û  ce  n'eft  de  ion  «oa- 
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fcntement,  )  quand  mcnie  celui  qui  a  le  dornicr 
enchéri,  ferait  déchnrt^c  par  des  raifons  partico. 
lieres  ,  &  du  confentement  des  parties  îmérefTéeS. 

Cela  elt  tvi  uic  lur  ce  que  l'adjudication  le  fai- 
fane  au  dernier  enchcriiTeur  ,  la  fur-fnr/;frc  ôf  e  à 
celui  qui  a  déjà  enchéri ,  rcfpérance  d'érre  adju- 
dicataire; &puifqu'tl  perd  cette  efpérance,  il  eft 
}ufte  qu'il  (bit  délié  de  fon  engagement.  Cette 
régie  n'auroit  ni  force  ni  application  dans  le  ca» 
où  la  {\ix-endiere  ieroit  fimulue. 

1 9.  IV\.  de  la  Boilliere  ,  confeiller  de  la  Cod^^ 
des  .Aides ,  zjwiA  enchéri  deux  mailbns  fifes  à- 
Paris ,  nie  des  Polies ,  qui  fe  vendoient  dans  1» 
direction  Adam ,  Ton  cnchcc  fut  couverte  par 
ftV"  Prcvoft,  procureur  au  i^arlementi  M.  Prévoit 
.ayant  depuis  fait  fa  déclaration  au  profit  d^ia 
homme  notoirement  infolvaUe  ,  les  diceâeurs. 
ciierent  i  la  fiaude  ft  à  la  eollofion.  ' 

Ils  difoient  que  Yenchtrc  de  IV^.  Prevoft  n'ctoit 
pas  féricufc;  qu'elle  étotC  faite  à  h  (oiiicitaiion  de 
M.  delà  Boilliere,  &  que  par  cenféquent  elle  n'a- 
voit  pu  le  dégager.  M.  de  la  Boilliere  répondoit 
que  la  fraude  ne  préfumot't  pas  ,  qu'on  n'en 
ra]iporti)it  aucune  preuve, c^'  tiue  Vcnc'n  rc  ic^i^  Pré- 
voit ayant  été  faite  par  un  oificier  public  qui  avoit 
caradere  ,  &•  actepice  par  la  jtftice  ,  on  ne  pOtt* 
voit  jamafs  faite  revivre  {'emJme  précédente. 

Pair  arr6c  rendu  en  la  grand-Chambre  le  12  dé- 
ccniprc  1741^,  la  Cnur  j^>gea  m  terminis ,  que- 
Verikhcre  de  M"  l'revoù  ai  oit  é?eint  celle  de  M.  do- 
la  BoilCerc.  Voyez  l'article  274  de  la  coutume  de- 
Blois*  article  4.76  de  celle  d'Orléans,  &  les  ar» 
tfcles  64,  6^  3i  66  de  celle  Berry,  titre  des; 
fublul^jtivins  criées. 

Ceux  quienciieriflentdes  biens,  doivent  fuivre- 
les  conditions  portées  par  IV/Jc/tfre  primitive  ^.qui 
comme  je  l'ai  dit,  doit  contenir  celle  de  la  vcnte)^ 
fans  pouvoir  7  en  ajourer  de  noiuveUeS; 

21.  L'enchère,  dit  rencyclopcdic  ,  eft  un  con- 
t'at  que  l'enchérineur  pnlfc  avec  k  jufticc ,  «.V  par 
lequel  il  s'oblige  de  prendre  la  choie  pour  le 
prix  qu'il  offre  t-au  ces  qu'il  ne  Ce  trouve  point 
d'firc^fff  plus  fiwte. 

Ce  ci-t-trat  oblige  dès  le  moment  même  de 
Venchcre,  (5<  l'enchcrilTcur  ne  peut  !e  reiiacter, 
quand  même  il  prouveruit  une  léfion  d'outre- 
moitié;  mais  dés  que  Vcnchere  eft  couverte  par 
une  autre  plus  forte,  le  précédent-  enchéiifleuP 
eft  Jétharué  de  fan  engagement,  qui  Contient 
toujours  tacitement  cette  coiidition. 

3);  Cependant ,  comme  Vcnchere  contient  en- 
foi  une  promelTe  rerpeâiva  &  conditionnelle  ;. 
'fiiavoir,  de  la  part  de  l*enchétiflcuT  d'acheter,  fit 
n,nès  les  remifes  ordinaires  on  lui  adjuge  :  &  de- 
là pdrt  de  la  jufticc  ,  d'ad.mger  dan»  1?  n^cmc 
délai,  s'il  ne  fe  préfente  plus  haut  cnche:  lÎL^r  ; 
fi  la  juftioe  n'adjuge  pas  ,.  l'enchcriffeur  peut  de- 
mander la  décharge  de  Ion  enchère.  Les  créan- 
ciers &  les  pourfuivans  peuvent  avoir  de  bonnes 
.laifons  £oui  rctaida  Uadjjidi cation ,  tam  l'en^ 
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chérilTeor  ne  doit  pas  en  fouffrir  ;  autrement  ce 
feroît  tendre  des  pièges  aox  enchcrifleurs,  que 
l'on  tiendroi:  f:Vi;jgrs  tniu  qu'on  vouiiroic  ,  fans 
que  de  leur  pari  ils  ('uiTcnt  p;irvcnir  à  le  iibcrer. 

S4i  AufD  a-t-on  décharge  les  enchériflcurs  de 
leurs  fndiereSf  toutes  les  fois  qu'ils  l'ont  demandé, 
quand,  après  avoir  perTévére  dans  leur  enchère 
pendant  un  temps,  h  juftice  a  rcfufé  de  leur  ad- 
juger. Il  y  a  fur  cela  un  premier  arrêt  rendu  en 
faveur  de  la  dame  Cohade ,  contre  les  feligieuTeS 
de  fanthenont,  le  8  aoAt  1721. 

2^.  H  en  a  été  rendu  un  ftoond  le  9  mars  17: 
en  faveur  de  AT"  Ra-bicr  ,  procureur,  qui  avoit 
enchéri  ia  Leric  de  Bouitlancourt  ;  &  il  y  en  a 
un  }*  du  )  juillet  de  la  même  année  1 172J  )  dans 
lequel  M.  le  comte  de  Touloufe  étoit  partie 
comme  pourfuïTant. 

26.  Il  faut  convenir  que  dans  les  cfpcccs  Jugées 
par  ces  arrêts ,  oucfc  la  circonflance  du  lups  de 
temps  qui  s'étoit  patTé  depuis  Yencfiere  reçue , 
jurqu'à  la  demande  en  décharge  «  kl  chûte  du  pa- 
pier, ft  la  firmettlè  révolution  du  mois  de  mai 
*7îo,  étoient  arrivées 

27.  L'ufage  e(l  au  Chàtelet  de  charger  l'adjudi. 
cataire ,  par  {'endicre  ,  de  payer  les  frais  ordi- 
mires  &  extraordinaires  dans  les  pourfuites  de 
Uctialîon  ;  mais  dans  les  potirf»itea  de  décrets ,  on 
n'a  coutume  de  charger  l'adjudicataire,  que  du 
fayemenc  des  frais  ordinaires. 

28-  Dans  le  reflTort  du  Parlement  de  Befanqon, 
„  les  frais  communs  des  décrets  &  fubhadations 
„  fc  payent,  moitié,  parles  créanciers  qui  tou- 
„  chcnt  leurs  collocations  à  proportion  de  ce  que 
„  chacun  en  rcqoit,  &  l'autre  moitié  fur  le  prix 
n  de  la  I  I  JL'<i  bien!)  fubhaftéSj  i  moins  qu'il 
„  ne  reRc  quelque  chofe  du  prix  au  débiteur , 
^  ou  qu'il  n'y  ait  des  bièns  fur  lefquels  les  cré- 

anciers  puiirent  exercer  leur  dédommagement." 
■Cela  eft  ainfi  ordonné  par  un  anêt  rendu  en 
fMine  de  r^emeat  le  i|  décmnbzc  itfpf. 

[  E  N  C  I  S  E, 

Vencifc  eft  le  meurtre  de  la  femme  enceinte, 
au  de  l'enfhnt  dont  elle  efl  groffe  :  ce  mot  vient 
de  muUer  ùKieatt  femme  enceinte.  L'end fe  eft 
un  cas  royal.  Voyez  le  nravem  ftytt  ciimînel, 
pK  M.  DiMtoiit  t  tome  t,  p^e  4. 

{ENCLAVE. 

s 

t.  Vendaœ  Te  dit  d'un  héritage  «nelavé'  de 

toute  part  par  de  héritages  tenus  en  fiefs. 

2.  Vcndave  partait  n'eft  requis  qu'en  matière 
de  cenfives,  lorfqu'il  s'agit  d'aiTujetlir  on  héritage 
à  la  même  redevance  que  doivent  les  quatre  ne- 
ritages  qui  rentoorent;  ft  même  dans  le  doute, 
•un  hcritaRe  eft  plutôt  réputé  féodal  <!uc  ccnruel  , 
parce  que  la  cenfive  eft  une  altération  du  fief, 
^  le  mgnem  ùuatàa  a'eft  tenu  de  lecon. 
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no'itre  que  lorrqo'eUe  eft  prouvée  ;  mats  quand 
il  eft  queftion  n'on  tiéritagc  Féodal  ,  la  qualité 

tcddale  auturife  c!i:^cun  dev  (eigncurs  qui  s'en- 
clavent par  quelfcju'duiie  oôce,  à  en  réclamer  li 

mouvance. 

Ces  principes  ont  été  invoqués'  dans  une  inC> 
tance  qui  ccoit  pendante  en  la  grand-Chambre,  au 
r.ipport  du  M.  Regnault  d'Yrvd. 

Ûjfts  cette  clp' ce,  il  s'agllfoit  d'un  retrait  féo- 
dal par  droit  d'enciave  ,  d'un  pré  acquis  par  le 
fieur  Gucrnet.  La  demoifèUe  de  Saint  .  Hilaire^ 
qui  cxerçoit  le  retrait  féodal',  (butenoît  qn'elle 
n'avoir  befoin  d'.iucuns  titres  pour  prouver  fa 
mouvance  ou  fa  propriété,  parce  que  la  coutume 
du  Perche,  qui  adopte  la  maxime  nulle  terre  fans 
fcigneur,  lui  fervoit  de  titre  pour  former  la  de» 
mande  en  retrait ,  00  pour  fatfir  féodalement. 
Klle  ajoutoit  que  le  pré  en  quellion  écoit  (îcuc 
dans  un  canton  où  tout  étoit  fief,  &  enclave  de 
toute  part  par  des  héritages  tenus  en  fief  i  que 
même  il  y  avolt  preuve  par  le  contrat,  ^ue  lê 
pré  avoit  été  acquis  à  la  chaiije  des  devmis  de 
fiefs.  Or,  din>it-on  ,  tout  acquéreur  étant  dans 
ja  néceflitc  de  reconnoitre  un  feigneur ,  celui  qui 
le  préfente  en  cette  qualité ,  e(t  de  plein  droit 
réputé  le  vrai  feigneur ,  tant  que  rac^oéreur  ne 
fe  -f-iit  point  rêcUmer  par  on  autre  fet^neur  qui 
foit  par  lui  mis  en  caufe ,  confi  inicni' nt  aux  ar- 
ticles ^2  (c  H  delà  coutume  du  l'crche ,  qui 
dans  cette  inftance  régilToit  les  parties.  D'ailleurs, 
futvant  elle,  le  fieur  Guemet  n'avoit  aucun  in«. 
tcrét  fenfible  A  comefter  le  retrait  féodal ,  puiC 
qu'au  mnven  de  Vcnt/auc  ffodn!  ,  (."v:  de  l'ijnon. 
dation  de  lun  contrat  ,  il  iaiioit  neceliairement 
qu'il  reconrûtun  feigneur  de  fief,  tt  lademoifclle 
de  iîaint-41il>iirc  (butenoit  qu'elle  reprcfcntoit  le 
feiiineurdes  principaux  fiefs,  ^  du  fief  de  la  pOm 
roîffe.  Cependant  ia  fentence  dont  la  demoifelle 
de  Saint-Hilaire  etoit  appellante  ,  avoit  feulement 
ordonné,  avant  faire  droit.,  que  cette  demoifelle, 
ajioanaire  du  droit  de  retrait  féodal ,  ferait  tenue 
de  déclarer  de  quel  fief  ft  de  quelle  feigneurie 
elle  pr.jcendu!t  que  les  héritages  acquis  par  le 
fieur  Guernei  écoicnt  mouvans.  Cette  fentence 
interlocutoire  a  été  confirmée  par  arrêt  du  lundi 
37  ao6t  1770.  Aind  l'on  voit  que  la  qneilion  au 
fi>nd  n'a  pas  été  jugée  ;  d'ailleurs  te  fieur  Guernet 
foutcnoit  que  Yendave  n'étoit  pas  prouvé ,  puif- 
que  les  héritages  qu'il  avoit  acquis  n'ctoient  pas 
dans  la  circonfcription  d'un  même  fief,  &  confé- 

Ïuemmeot  qu'ils  nepouvoient  ëue  réputés  en  avoir 
lit  partie.  M*  Bouquet  écivoi*  dans  cette  infiance 
pour  l'appellante,  &  M'  I.ochard  pour  l'intime. 
Voyez  fur  cette  matière  Guyot,  des  fiefs,  tome  a 
de3prc<6riptioM,  cbap.  f ,  page  4$  biu^ 

[ENCLOS. 

I.  Ce  mot  figntfie  un  efpace  de  terre  enfermé  ; 
jHuelqiiefbis  «um  l'enceinte  feule  ;  c'cft  'dans  ce 

dcmier 
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dernier  fens  que  l'on  dit  Vcnchs  d'un  couvent. 

2  On  trouve  au  journal  des  audiences,  tome 
I  ,  livre  chap.  lo,  un  arrêt  du  mars  1647» 
qui  i  jugé  qu'un  fetgneur  qui  enclôt  quelques 
héritages  d'autrui  avec  les  fierr;,  eft  tenu  d'en 
payer  Te  triple  de  l'eftimati'>ni /If  i>i  poieflarr  eu. 
jnf'jitcjtt  per  rupuiam  ah  imita  donnno  ,  rem  jiif- 
to  prctio  Lompararc.  Mais  voyez  Vfiirpation. 

ENDOSSEURS  .  ENDOSSEMENS. 

Voyez  Leam  de  change  ^  Ordre  t  Protêt  ^ 
SoMt/,  Tireur. 

1.  CO"  appelle  f/K/q/Tf""  1  ceux  qui  pafTent 
&  écrivent  leurs  ordres  au  dos  des  lettres  de  chan- 
ge, ou  billets  de  commerce,  pour  les  feîrc  payer 
à  quelqu'un  ;  cmilcqueiiiment  Y itiioffcment  en 
matière  de*  lettres  de  chHn^a ,  itgnitie  la  quittiuice 
donnée  par  le  propriétaire  de  la  lettre  de  change 
au  débiteur,  à  qui  elle  el\  repréfentée  avec  tous 
les  endojjeinem ,  en  ces  termes  :  pour  moipayi's 

d  AI  vafeur  regut  da^Jtmt,  Voyex  ««fil 

infrày  n*.  11.] 

2.  L'endojfcment  peut  n'être  qu'un  Cimple  mm- 
dat  i  il  peut  auiïi  former  un  trunCport ,  comme 
l'ordre ,  &  on  ne  peut  difcerner  fi  c'eft  l'un  ou 
l'autre  ,  que  par  la  meniion  de  ta  vakitr  reçue. 
Si  cette  mention  s'y  trouve  ,  c'eft  un  véritable 
ordre  qui  contient  une  véritable  ceflion,  fujet- 
te  aux  régies  établies  pour  les  tranfpotts  ,  ùott 
cependant  être  fujette  à  la  lignification  ;  fi  elle 
ne  s'y  trouve  pas  ,  il  ne  forme  plus  alors  qu'gn 
ftmple  mandat  fournis  àux  règles  établies  pour  les 
lireéurations  &  pour  les  mandats. 

ht  debitear  d'une  lettre  de  change  ou  de 
dîllets  de  commerce ,  ne  peut  pas  exiger  de  ce- 
lui qui  vient  en  demander  le  payement ,  qu'il 
fade  vérifier  ou  même  certifier  la  vérité  des  en- 
doffemcns  ,■  il  peut  feBlcapent  demander  qw  ee- 1 
Jni  qoi  fe  préfente  pour  en  toucher  le  montant , 
fe  fafTe  conifoltre  pour  être  la  perfonne  an  pro- 
fit de  laquelle  le  'denier  Ordre  eft  ptffè.  Voytz 
Lettre  de  change. 

4.  n  ell  (lins  exemple  qu'on  ait  ordonné  la  véri- 
fication des  endoJJemenSt  à  moins  qu'il  n'y  ait  eu 
des  précomptions  violentes  de  faufTeté  ,  ou  une 
oppofiiion  f  irniue  .m  payement  par  un  tiers  qui 
pretendoit  que  \i  lettre  lui  avoit  été,  ou  furprife, 
<ju  v(il:e  :  il  ne  fcroit  pas  même  poflible  d'intro- 
duire l'ufage  de  ces  vérifications»  iàns caufer  dans 
le  commerce  les  plus  grands  délordret. 

Un  débiteur  de  niauviifc  foi  ne  manque- 
roit  jamais,  pour  fe  procurer  du  temps,  de  de- 
mander là  vérification  des  fignatures  des  ordres , 
A:  cominé  cette  vérification  traîne  néceflaire- 
ment  en  longueur ,  au  moyen  de  ce  qu'elle  exige 
lÎ  ^  formalités  multipliées  ,  ce  feroit  le  moyen  de 
lie  pas  finir,  &  par  cont'cquent  de  ne  pas  payer. 
D'ailleurs ,  où  trdurer  des  pièces  de  comparaifun 
(qui  doivent  6ti«  «utlieiiiiqiNis )  poor  v^ifior 
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un  endqfTement  fouvent  fait  en  pays  étrangers  ? 

f>.  L  abus  de  cette  vérificition  peut  encore  al- 
ler pius  loin  i  car  celui  qui  met  fur  ia  place  ,  des 
billets  de  commerce ,  peut  aifément  y  faire  inf- 
crire  un  faux  ordre  fous  un  nom  imaginaire  i  & 
comme  dans  ce  cas-là  il  fcroit  impofltble  de  fîlire 
une  verihcn(ion  ,  le  dchitcur  fe  pCOdUeCOit  iJGS- 
ment  le  moyen  de  ne  pas  payer. 

7.  Le  refua  de  vérification  a  néanmoins  Tes  in- 
convéniens  ;  car  par  -  là  il  peut  arriver  qu'une 
lettre  de  change  fuit  payée  au  voleur  ;  mais  c'eft 
un  ni.^.lheur  pour  ceux  qui  ne  prennent  pas  alTeZ 
de  foin  de  leur  porte-feuille  :  malheur  qui  tombe 
fur  un  particulier,  dont  le  làcrificc  eft  dû  au  bien 
public ,  mais  qui  peut  fe  réparer  en  avertiCTant  le 
débiteur  ,  en  formant  oppofition  au  payement 
avant  l'échéance.  ' 

8.  Ceux  qui  ont  ctvdofTé  des  lettres  do  change, 
doivent  être  poUrAiivis  en  garantie  dans  la  quin- 
zaine  ,  à  compter  du  lendemain  du  protêt ,  s'ils 
font  demeorans  dans  la  diftance  de  dix  Heues, 
&  au-delà  ,  à  raifon  d'un  jour  de  plus  pour  cinq 
lieues  ;  St  après  ces  délais  expirés ,  les  porteur* 
iforu  non-retevables  à  aAionner  les  auk^eurt.  ' 

9.  Il  y  ^  -des  délaie  plus  longs  pôur  le»  paVt 
étrangers.  Voyez  les  art>  n  ,  >4  t  M  &  16  ou 
titre  <  de  l'ordonnance  de  167 

to.  L'ufage  des  endojjemens  en  Marie  eft  auto-^ 
rifé  cbmiife  les  billets  au  porteur  ;  &  les  abus 
-qoi  peuvent  en  réfuher,  ne  peu^eht  ,>  être  mi» 
„  en  balance  avec  les  avantages  qu'en  retire  te 
„  co*nii»erce. •■  Ces  fil-i"î  f'^it  ,ui  ncmbre  de  ceux 
„  que  les  loix  hum.iir>es  ne  fqauroient  prévenir 
n  entièrement  ,  &  <\w  né  pouvant  caofer  que 
„  quelques  inconvéniens  partîcuNer<i  ,  font  plds 
„  que  compenfés  par  V'utHîté  publique,,.  C'eft 
ce  que  mandtt  feu  M.  le  cîiincelicr  d'AiMief- 
feau  à  M.  le  Procureur  générai  au  hurlement  cfc 
Tooloufe,  par  fa  lettre  du  8  feptembre  1747. 

I  i.  Le  dernier  porteur  d'une  lettre  de  chantt 
ou  billets  de  comrtierve  a  ,  pour  débiteors  foM- 
d. lires  ,  tiius  les  crt.I,>ITcttrs  ,  tireurs  &  accepteurs  ; 
mais  tl  doit  diri;4er  l'on  action  dans  les  temps 
réglés  :  après  ce  temps  paiTé  fan»  ^KHirraite  ,  S» 
font  déchargés  de  plein  droit. 

ta.  Le  nommé  David  ,  qui  ctoit  porteur  d'utï 
billet  à  orJre  ùk  par  Planier  au  prr-ht  de  Fr!- 
fon  ,  paiVa  ,  fans  avoir  {lui  DaviJ  )  aucun  ordre 
à  fon  profit ,  un  ordre  de  ce  mémtf  biltet'  podr 
Ffifon  ,  en  Âveur  du  ficor  Châtelain. 

Ch&telaln  n'étant  pas  paye  par  Phinier,  alFignaDa- 
vid ,  lequel  répon  lo'r  q-j  il  n'ctoit  p:i  .  débiteur  per- 
fonnel,  qu'il  avoitpaifc  l'ordre  pourFrilu  1  ;  qu'ainï 
il  falloit  difcuter  celui-ci  comme  vrai  débiteur. 

On  loi  répondoit  qu'il  ne  jul^ifioit  pas  du  pou- 
voir de  Frifon  pour  pafîer  l'ordre ,  que  tous  les 
endnffeurs  étoienc  ii  lidaires;  &  que,  puifiiu'il 
avoit  éfidoITc  le  billet ,  il  etoit  préfumé  en  avoit 
requ  la  tàleW,  qu'au  moins  il  devott  être  con- 
iid«ré  coaune  Ciuclon. 

■ 
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Par  Tentence  des  Confuls,  cuniumée  par  arrit 
rendu  le  mardi  29  avril  i-;6o  ,  à  l'audience  de 
fept  heatet ,  David  fut  coadamoé  à  payer.  Voy. 

.  Lettrtt  ék  Change  &  PnaH ,  &  on  arrêt  du 
4  o,aobre  1768  ,  rapporte  au  mot  Ordre  ,  à  la 

,  fuite  du  n'.  9.  Voyez  auffi  tJom  6c  Ordre. 

ENTFANCE,  ENFANS. 

Vojc7  AïneJTe^  Âvortons,  Bâtards^  Deuil ,  n". 
7      8  ,  jbof ,  t:diicalion  ,  Haute-Jtijiice ,  Hcr- 
map/irodites,  Impulirm,  Légitimation ,  n".  29, 
•  i^Uimc ,  Maifon  Je  force  ,  Mariage  ,  Alotif- 
tra t  NaiJJance ^  Pire ,  Plage,  Puiffanu  pa. 
'  ttmtUt ,  Tiers-coutumier  ,  Fiable  .  Viduité , 
-   4k  Fmiix* 

1.  C'cd  une  maxime  adoptée  chez  toutes  les 
.nations ,  au«  1««  ei]fans  légitime*  fuiveot  1»  cor-. 
«Stioo  de  ie«r  pere,  ft  .en  ont^toia  let  ftvtntui^. 

2.  Le-r  enfcriï  ,  (|ui  font  encore  dans  le  fein 
de  leur  njLfc  ,  n\-rit  pas  leur  état  réglé.  Il  ne 
doit  l  étrc  que  par  la  nailTancc  :  jufqu'à  ce  qu'ils 

-ibient  nés  ,  ils  ne  peuvent  eue  m»  ni  nombre 
des  enfans i  mais  l'efpérance  qii^s  atf iront,  ftie 
que  «  lorf«)u'il  s'agic  de  leiir<;  intérêts ,  on  les 
confidere  comme  s'ils  etoicnt  d.j^  ties  i  ainfi  on 
leur  conferve  les  fucceilions  échues  avant  leur 
aaifTancc:  on  peut  auflî  fiitenter  des  retraits  pour 
eux  ,  &  on  leur  oomme  k  cet  cffist  de*  cura- 
teurs. Voyez  Curattun Neillbmgt  f<ifthuaujy 
&  Hetrait  lignager. 

%.  L'enfort:  ,u:  vknt  mort  tn  aiflode ,  cft  ré- 
puté n'avoir  jamais  vécu. 

4.  Ainfi  les  rocceffions  échues  à  un  enfant , 
pendant  qu'il  vivoit  dan-;  le  ràn  de  fa  mère,  & 
qnî  n'eft  pas  né  vivun;,  i  .ilcn;  aux  pcrfonnes  à 
qui  cilcs  auroienc  ;ip;.:ar[rnu  ,  fi  cet  cnfai::  nci  I  pas 
été  corK^u  ;  il  ne  ks  tranOnec  point  à  ki  héritiers , 
parce  que  le  droit  qu'il  avoit  à  ces  fucceilions , 
n'étoit  qu'une  erpcrancc  ,  laquelle  renfèrmoit  la 
condition  qu'il  naitroir  pour  en  être  capable. 

5.  Il  fufFit  donc  que  \'enfant  foit  conçu  ,  pour 
être  capable  de  fuccéder.  La  feule  conception 
.ëqnipolic  à  naiflance ,  parce  que  c'ed  une  ma- 
xime certaine  que  Vtnfant  conclu  eil  réputé  né , 
lorfqu'il  y  Ta  de  fon  intérêt ,  &  cette  capacité 
ne  s'cffdcc  que  quand  Venfant  ne  naic  pas  vi- 
▼ant;  fur  quoi  il  faut  oblcrvcr  que  ïctfant  eft 
teOMino  vivant ,  non  r  ir  la  (eulc  palpitation  de 
fes  membres,  mais  par  ion  foufflc ,  par  (es  cris ,  ou 
par  quelqu'autre  (igne  femblable.  Voyet  BottTot* 
DcfpcilTes  ,  Hcnrys  Brcconnier  \  voyez  auffi 
ce  que     dis  à  Tarticlc  2*uijjance. 

6.  Quelque*  arrêt*  ont  jugé  que  les  crfans  nés 
avant  le  feptîéme  ioms,  n'avoient  point,  eu  vie. 
Toyez  Deuit&  Viable. 

7.  Le  Brun  &  Ricard  ,  qui  font  de  ce  fc:Ui- 
nent  ,  en  rapportent  un  entr'autres ,  rendu  le 
,17  avril  i6?<(  mais  JA.  Louet  ^.lapiHBrts  de 
coocnifoai  Voyez  aufli  Domat, 
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8'  Plufieors  arrêts  ont  jugé  que  des  enfans  nés 
dans  le  onzième  mois,  écoient  légitimes.  Le  Brun 
en  cite  uo  rendu  k  »  août  1649;  &  i^  y  ca  a  im 
autre  trèa«élebre  ao  joomat  detaadfencei ,  rendo 

le  6  feptembrc  ifin  1  d,ms  des  circonflances  fin- 
guiieres.  Voyez  la  novelie  {9 ,  chapitre  3.  Aulu- 
gelle  cite  à  ce  fujet  un  édit  de  l'erapereiir  Adrfeo, 
qui  ne  fe  .trouve  pas  dans  le  droit. 

9.  niais ,  par  arrêt  rendu  le  29  juQIet  tf^î, 
la  Cour  a  confirme  une  fentence  rendue  au  bail> 
liage  de  Moncfort-l  Amaury  ,  le  î  mars  17ÇÇ, 
qui  jugcoit  iiicgitime  un  enfant  né  de  Geneviève 
Laurent  veuve  de  Charles  Aiardlie  ,  laboureur  à 
Prefle  ,  douze  roofs  nofns  Gi  jours  après  fa 
mort  dudtt  Marcillc  ;  &  qui  faîfoit  dcfcnfc  à  la- 
dite Laurent  de  donner  à  cet  cnfiint  la  qualité  de 
fils  &  d'héritier  de  Charles  Marcillc.  Voyez 
Domat ,  &  l'arrêt  du  2g  juillet  i7o<  ,  rapporté 
par  Augeard  ;  vovez  auffi  les  arrits  de  Booguier, 
lettre  E,  n'.  î 

10.  L'eiifaiii  i.ont,u  pcuJ^nt  que  le  mariage  de 
l.i  merc  fubfiite  ,  eft  regarde  comme  véritiible 
enfant  du  pcrc.  Voyez  Etat  (  quejlion  tf)  Lègitim 
motion  ^  Ugilimité. 

11.  Un  édit  du  mois  de  novembre  i(56S  ,  en- 
regiflré  en  la  Cour  des  Aides ,  accordoit  beau- 
coup de  privilèges  &  d'exemptions  aux  pcrcs  de 
famille  qui  avoient  dix  ct{fans f  mais  fes  difpo. 
fltions  ont  été  révoqoées  par  une  dcclaradott 
rendue  le  1 1  janvier  168)  »  eniegiftrée  ie  s)  dM 
mêmes  mois  &  an. 

12  I  I  rjiirance  d'cnfans  (légitimes)  fait  cel^ 
fer  l'eifét  du  don  mutuel  antérieur  à  cette  nai& 
lance ,  &  donne  lieo  k  la  demande  en  révoca- 
tion des  donations  entrevifs.  Voyez  Don  aiututl 
&  Révocation  de  Donation. 

ij.  Les  petits. f/j/u'nj  fcnt  ils  compris  fous  la 
dénomination  â'enfans  i  Voyez  l'elpLCc  de  l  ar- 
rêt  du  14.  février  1760,  dont  je  parK  à  l'article 
StibJIitutiont  n*.  s  16»  &  les  arrêts  defiouguier» 
lettre  S  ,  n*.  10. 

14.  L'article  6^6  de  la  coutume  de  Bretagne 
porte  que  :  „  fi  Vnifani  tait  tort  à  autrui ,  tant 
n  qu'il  (èra  au  pouvoir  defiinpere,  le  pere  doit 
„  payer  l'amende  civile ,  parce  qu'il  doit  d>ft> 
„  lier  fes  enfans  y,, 

!<;  Cette  difpofitiun  parort  devoir  être  plu- 
tôt  reftrcinte  qu'étendue  ;  &  elle  ne  peut ,  ce 
me  (emble*  avoir  lieu  que  lorsque  le  peré  a  con» 
couru  au  délit  de  fon  fils  ,  foit  par  fa  prérence 
ou  autrement ,  ou  lorfqu'il  a  été  commis  dans 
des  chofes  auxquelles  le  pere  l'avoit  employé. 

16.  La  Cour  a  néanmoins,  par  arrêt  rendu  en 
la  Touhldle  le  ^  fcvrier  176s,  confirme  les  fcn- 
lenœs  rendues  par  le  lieutenant  «liminet  de  Chi. 
tcauneuf  ,  qui  ordonnoient  que  Muihurin  Jau- 
ncau ,  ferniiier,  comme  pere  &  tuteur  naturel 
de  fgn  fils,  âgé  d'environ  ,vinat.  trois  ans  ,  qui 
avoit  n^e  encore  &'  meré,  ftroit  cdntr«int  au 
payenest  de  tso  lir,  de  owvifioii ,  adjugée  à 
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Jeanne  Metrafle ,  fille  mineore  ,  <  qal  ft  dîfeit 
grofle  des  hit»  dndk  Jttrana  fib;  nih  il  "hm 
croire  que  la  Cour  ne  s'cft  déterminée  à  confirmer 
cette  provifion  ,  que  parce  que  Jacneau  pere  f^a- 
voit  &  foufFroit  que  fon  fils  f  réquentât  la  MétrafTe  , 
quoiqu'il  eût.  de  l'aveu  de  te»  adverlàires,  dé- 
aacé  ne  vouloir  pii  conreotirM  amriun  que  le 
th  TooloU  Uca  QODcnftec  Mtçr-umm, 

.1 

17.  Anciennement  les  feigneniv  htott-joltiders 

de  Paris  contribuoient  à  la  nourriture  des  enfant 
expofés  en  cette  ville ,  à  proportion  de  l'étendue 
de  leur  fcigneurie  ;  cela  avoic  été  ainft  réglé  par 
des  arréu  de  la  Cour,  rendus  les  i)  août  1(52, 
)  repHiiri>re  16^7 ,  &  par  un  arrêt  du  ObnMi 
rendu  en  i668<  La  déclaration  du  mois  de  juin 
1670,  portant  ^tabliffement  de  l'hApital  des  En- 
fans  -  Trouvés  ,  règle  mcmc  la  contributinn  de 
chaque  feigneur  ;  mais  les  hautes-judices  de  Paris 
ayant  été  réunies  au  Ch&telet  par  un  édit  du  noil- 
de  février  1674,  Jes  fiàgneun  ne  fiuifi  plnp^eMi 
de  cette  contribution. 

i8>  Dans  tous  les  autres  endroits  du  royaume, 
les  (eigneurs  hauts-jufticiers  font  tenus  de  four- 
nie la  faMftance ,  l'entrccien  &  l'éducation  aux 
a^am  OBfoSéi  dans  l'étendue  de  leur  haute-jufti* 
ce;  c^eft  one  diarge  de  la  feigneurie  ,  dont  ils 
font  dédommagés  par  les  droit?  d'épave ,  de  dés- 
hérence ,  de  bàtardife  &  de  confifcation  ;  par  les 
amendes ,  &  par  les  autres  droits  utiles  attachés 
i  la  baute-juftice.  Voyez  fur  cela  ua  anrét  de  ti- 

Îlkment  rendu  le  )  Tep.  1667 ,  qui  fe  trouve  dam 
e  recueil  des  hôpitaux,  S  un  autre  arrêt  du  27 
juin  1Ô64..  On  trouve  ce  dernier  dans  Soefve  & 
dans  le  journal  des  aiM|iaiGea.  [  V.  aoffi  Haute- 

19.  Ceft  on  crime  capital  d'expolÎR-  les  en  fans  y 

parce  qu'il  renferme  une  efpccc  d'homicide  ,  à 
caufe  du  danger  que  court  ['enfant  ex  polo  ;  «S: 
une  fage^femme,  qui  fut  convaincue  de  fembla. 
ble  expoGtion ,  roc  pat  arrêt  rendu  le  26  mai 
i<8a,  conUrmatiF  d'une  fentsnce  du  Chfttetet, 
condamnée  d'être  fouettée  ,  apnt  écriteaux  de- 
vant &  deniere,  portant  ces  mots  fage  -  femme 
coiivainnie  (fexpo/idon  d'enfant ,  &  bant'.ie  pour 
ciftq  ans.  .Voyex  un  arrêt  plus  récent ,  au  mot 

«o  L'auteur  du  code  pénal  dit  qu'on  ne  pour- 
fuii  plus  aujourd'hui  cette  cfpécc  de  crime.  Je 
ne  vois  pas  qucUe  pourrott  être  la  raifon  d'une 
pareille  indulgence  i  ceux  qui  le  commettent 
(  à  P!aria)'fimt  d'autant  plus  repréheaSblM ,  que 
perfonne  ne  demande,  ni  d'où  viennent  «  ni  à 
qui  appartiennent  les  enfàns  qu'on  porte  aux  com- 
fni(îiires  de  police  &  à  riu'ipictl  des  enfjns-trou- 
▼ési  où. ils  font  requt  &  traites  avec  one  huma- 
nipà  ^  pat  chaifié  «lifiHt  iMiuieuc  à  h  poUM 
4t  M  |aiiT«nMnaii. 
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21.  tea'^ntAtftrÉrottTéa  font  répot(ltk!»tinwt, 
&  jouiflènt  de  tmra'lès  avantagea  mifibih  ib 

légitimité.  D'Héricourt  annonce  ce  |krilM£eCOI|l> 
me  confiant ,  en  pariant  des  tnfans  tKffmt.  Do- 
pcrray  l'a  critique  ;  mais  c'eft  mal-à-propos.  Vqy. 
le  recueil  de  jurifprndence  canonique ,  verb.  Bà. 
tardt  n*.  6.  ' 

72.  En  Provence  ,  le  foîn  &  l'entretien  des 
enfans  expolVs ,  dont  les  pères  &  mères  font  in- 
connus ,  font  à  la  charge  des  communautés  , 
dans  les  terricoiies  defoueu  lia  fopt  uouvés  ;  naù 
fi  le  pere  A  la  mère  eloienc  tons  dèox  faublfl-' 
bles ,  la  communauté,  dans  laquelle  cft  le  doflii» 
elle  de  la  mcrc  fcroit  chargée  de  l'enfant  etpoflL 
V.  Boniface  ,  t.  2 ,  liv.  f  ,  tit.  6 ,  chap.  i  &  2. 

La  Combe  rapporte  aulfi  au  mot  Bxpofé ,  un 
arrêt  rendu  (br  Ikê  oandoiona  'de -M.  l'avocac 
général  d'AguelTeau,  le  juin  i7T9,  par  lequel 
il  dit  qu'un  particulier  convaincu  d'expofition 
ii'eufant  dans  une  allée  ,  a  été  condamne  a  payer 
100  liv.  d'aumône  au  profit  de  l'hôpital  des  En- 
fans-trouvés,  f  Voyez  auffî  Pocquet  de  Livonîere 
dans  (bn  traité  des  fiefs ,  liv.  6 ,  chap.  < ,  (.  1  ;  & 
un  arrêt  du  10  décemb.  176} ,  à  l'article  Haute* 
JujHce,  n».  28.  ] 

2}.  Deux  arrêts  de  la  Cour ,  rendus  les  14 
mara  1^78  ,  >»ÂelMe  Idpd,  fimt  défenfes 
i  toutes  perTonnes  de  mettre  les  enfans  de  £i. 
mille ,  par  correâlon  dans  aucune  autre  prifon 
que  dans  Celle  de  l'officialité  de  Paris  :  &  à  tous 
concierges  &  geôliers  des  autres  prifons,  de  les 
recevoir  &  retenir  dtiM  lis  lmn>  i'pdnc  de  |oo- 
livres  d'amende. 

24.  [  Lorfque  la  taeie  d'un  enfant  naturel  fbti- 
tient  que  celui  qui  s'en  dit  le  pere ,  ne  l'eft  pas , 
&  qu'il  s'agit  de  décider  à  qui,  delà  mere,  ou  de 
celui  qui  te  prétend  le  pere  de  Cet  enfanta  le  foin 
de  Ibn  entretien  &de  fon  éducation  fera  confié  ;U 
Tuffit  de  la  feule  alTertlon  de  la  mere  que  Venfant 
n'efl  pas  de  celui  qui  le  réclame ,  pour  qu'il  folt 
laiiTc  à  la  mere  fans  qu'elle  foit  obligée  de  noRk- 
mer  le  pere  de  l'cr\fanti  une  pareille  dcclaratiotx 
pouvant  être  contre  l'honnêteté  publique.  Mais 
lorfqu'il  y  a  quelque  danger  dé  omiBitrrenfant  à 
la  mere  ,  pour  l'avoir  avec  elle  ,  fi  c'cft  une  fille, 
elle  doit  être  mife  dans  un  couvent  jufqu'à  foti 
etahiifTement  ,  &  n'en  point  fottir,  même  lorfijue 
Ik  mere  voudra  l'envoyer  chercher,  fi  ce  n'eltavec 
la  permiflion  de  la  fupérieure,  en  connoii&noe 
de  caufe,  &  ne  point  découcher  du  couvent  ;  de 
plus  la  mere  doit,  en  pareil  cas,  être  tenue  & 
par  corps  du  pav'jmcnt  de  la  pcnfion  de  l'enfant { 
c'edcequi  a  été  ainfi  décidé  par  fentence  du  baiU 
liage  de  Montmartre,  rendue  après  pinfieufSplaU 
dnirie^  célèbres  ,  le  mercredi  1 1  janvier  1770,  con* 
lornic^nent  aux  conclultons  du  miniflere  public; 
c'étoit  M*  Gautier  qui  en  faifoit  les  fo-fti  )ns.  Plai- 
dans  M"  Rimbcrt  &  le  Blanc  de  Verneuil  :  il  n'y 
a  polœ  ta  appel  de  la  fentence. 
%$»  Je  fiippofe  que  ^  des  circonftancet  fia* 
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gulieres  &  uniques  (  cependant  dans  l'orcîre  des 
clio'es  pi.n'iblcs  )  deux  femmes  devenues  cnccin- 
tes  dans  le  même  icmps  .  fc  trouvant  dans  le 
même  lieo,  viennent  à  accuucbei  jdaiM  Je  même 
temps,  de  manière  que  daos  le  trouble  où  on 
ftit  de  cette  nature  wtoii  jette  feule  perfunne 
qui  fc  feroît  trouvée  prcfente  à  cet  événement  « 
les  deux  4rfj/^/if,.jt<y»,dei|X  «Mfis  ou  tous  (jeux 
femelles  ,  auraient,  fié  paf«s  fur  le  màopC;  lit  «  < 
cnveloppé« ,  pour  ahili  dire ,  dans  la  même  ooii> 
Terture  ;  qu  e  ifuice  les  deux  nieies  ayant  un 
peu  repris  leurs  Icns  ,  &  demandant  à  voir  leur 
e^unt.t  celle  qui  leur  aurait  donné  .du  fecours  , 
leur  j|vouàt  de  bonne  .fui  '  qu'eue  ne  pourroit 
diiKnf^uer  cetiU  qui  appsrt^noii  à.l'unet.ft  celui 
qui  nppjrtcnoit  à  l'autre.  Q.u«Kparti  prendre  alors 
pour  donner  i'cij/iiif^^  fa j.(:ri(»ble  mere?  Je  fuis 
bien  éloigné  de  jiienfeç^c^e  ce  Toit  le  cas  de  s'en 
npporter  aa'^rt;  .ic,-p^nlè  qu'il  faut  laifler  pen* 
danc  quelques  -années,  l'état  de  ces  titans ,  in-' 
certain  ,  confulter  les  mouvctneas  de  la  nature , 
examiner  pour  lequel  des  deux  ^r{/bm  l'af^cdllun 
de  chaque  mer&  parlera  davantage;  enfin ,  atten- 
dre fi  Içura  traits  rj;jdévclppptpii><O0  or  pourm 
point  (  ai'nii  qu'il  arrivie  afTex  fooyent  )  dUHnçner 
par  la  TefTenibbiice  celui  qui  doit  ctre  reinis  à 
l'une,  &  celui  qui  doit  être  remisa  l'autre, com- 
me à  là  véritable  mere. 

SA.  Sur  rétabliffeoifiH  en  la  ville  de  Paris  con- 
cernant kt  tnfàm  tnmvés,  voyea  h  dédmition 

du  Roi  du  mois  de  juin  1670  ,  cnrcgiftrée  au 
Parlement  le  ig  août  de  la  mcmeannccj 

ENGAGEMENT,  ENGAGISTE 

Voyez  Domcùne^  Juge^  Prifon^  &  Retrait  féo- 
dal, n\%t  «44* 

1.  Le  nom  A'engagiflc  fc  donne  à  ceux  qui 
obtiennent,  moyennant  une  ânapce qu'ils  payent, 
h-poiTelFion  de  Hefs,  terres  OU  lléfitigies  fisifant 
partie  du  domaine  du  Roi. 

s.  On  nomme  encore  tngagifle  le  créancier 
qui  jouit  d'un  fonds  dont  il  a  été  mis  en  po!ri:f- 
£on  par  fon  débiteur  pour  en  compenfer  les  le- 
ir^QS  avec  l^intérét  de  la  (baimc  qui  lu!  eft  dùe  ; 
for  cela  voyez  Antichriik, 

\  .  yengugifle  (te»  doimdnes  do  Rd  n*eft  con- 
lîdéré  que  comme  un  ufufruitier,  dont  le  droit 
fe  tranfmet  à  fes  héritiers  ou  ayans-caufe  ;  jamais 
il  ne  peut  devenir  propriétaire  du  domaine  en- 
gagé \  le  Roi  •  un*  fj^ulté  perpétuelle  d'y  rcn. 
trér,  en  remboarfiint  le  prix  de  Vengagmtnt. 

4.  Aînfi  la  propriété  des  domaines  engagés  1 
demeure  toujuuis  au  Koi  ;  c'ctl  pour  cela  que 
l'engagH'tc  ne  doit  point  de  droits  feigneuriaux  ,  1 
ni  de  foi  &  hommage  pour  les  mutations  qui  ; 
Arviennent,  Toit  de  la  part  du  Roi  «  feil  de  ta  , 
part  de  Yrngagifie.  ■  ' 

ç.  Comme  Vcngagifie  d'un  domaine  n'en  eft 
qa'afiifiniiiier,  il  ne  pcn^  fis  J'»naiftc  pa;!»' 
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fous  -  inféoder  ,  ni  cnnflftuer  un  nrricr?  •  fief  ou 
une  roture  d'aucune  portion  de  fon  cneagfment , 
parce  que  l'aoeeiiteient  ou  la  fous-infiMutlon  ne* 
peut  Te  taire  que  par  te  pntmiétaire. 
,  .  4.  Ce  principe  a  été'eonfacré  p^r  l'arrêt  réndo 
fur  les  conclulions  de  IM.  l'avrcit  général  Gilbert, 
entre  les  Carmélites  de  la  rue  S'.  Jacques  à  Paris, 
le  i{  décemb.  .1742.  Ces  religieufe';  fiutenoTent* 

Bu'un  engagifle  de  diSércos  domaines  iitnài  CB 
onrbqnnois,  avoir  pik.  détacher la'-tisbttr.jiîllloe 
TreCel ,  dont  elles  jouilToient .  pour  être  tenue 
de  lui  en  f»i  ;  nuis  l'arrêt  déclara  l'aliénation 
nulle ,  &  adjugea  la  fbi  au  Rot. 

7.  L'ettgagifit  ne  jouit  point  des  droits  honori- 
fiques deperufans  do  domaine  qui  liii  eft  engagé;  Il 
n'a  point  droit  de  litre  ou  ceinture  fijnébre ,  à 
moins  qu'ils  ne  lui  ayent  été  nommément  &  ex- 
preflcmcnt  concédés  par  le  titre  d'engagement  St  ' 
en  6oo^>ri|iité  d'une  lot  qui  en  ait  -ordonné  l'alié- 
nation. 'V.  à  oe  fiijet  h  dédaratfon  du  1  i  mai» 
1696,  enregiftréc  le  34 ,  &  l'édli  du  mois  d'aoAt 
1717,  cnregiftré  le  6  fep.  de  la  même  année, 

g.  L'aigdgijh  ne  peut  pas  non  plus  recevoir 
les  foi  &  hummage ,  ni  donner  fen&Sfimmcat» 
mais  il  peut  penievoh-  les  droits  utile».-  ' 

9.  Comme  le  patrcn;igc  des  bénéfice';  ne  peut 
fe  tranfporter  &  s'alicner  qu'avec  l'univcrfdlité  de 
la  gicbe ,  à  laquelle  il  cH  attaché  ,  il  ne  peut  point 
appartenir  aux  engagijles  des  domaines  du  Roi; 
parce  que  les  contrats  d'engagement  ne  peuvent 
tranfmettre  la  propriété  des  domaines  en^.igéî. 

10.  C'eft  fur  ce  funilement  que  l  Ldit  du  mois 
de  nidi  171?,  ciue^;i(lré  au  Parlement  le  h  du 
même  mois,  a  révoqué  toutes  la  otiénaHons  faU 
tes  en  cxcaitian  de  fAht  du  mots  tfinrit  1701 
S"  des  detJarations  dnnnétt/BH  Wnféyjuence  ^  des 
droits  de  patronage  es?  de  pr^hatution  aux  bcné. 
jkci ,  unes  ou  outra t  de  guetpu  nature  ^  qm^  • 

Iite'tju'iit  Jbient.  •  . 

i(.  Par  ce  même  édit,  Sa  Majefté  «  âédhiti- 
nulies  lesclutifes  inférées  dont  les  contrats  d'à. 
liAtation  «M  fiiiet  det  droits  de  patronage  ,•  &  a 
f.iii  de  fi 'il  es  aux  acquéreurs  dejiùis  domaines  , 
(fentrtprcmlfe  de  nommer  p/éfenter  auxdits 
bénéfices  ,  de  quelque  nature  fef  qualité  qu  ils 
foient ,  à  pejne  de  auUUé  du  nominatiom  ^  pré' 
fentatkm,  ttc. 

12.  Le  grand-Cunfcil  a  juj^é  en  confotuitéjdt  * 
cette  loi  ,  par  quatre  arrêts  iiiotlcriws. 

i\.  Le  premier  a  été  rendu  le  14  aoât  1717, 
pour  la  cure  de  S.  Jacques  de  BcHcmare  :  il  eft- 
rapporté  par  firillon  ^  tome  f ,  n*.  60 ,  an  dm*' 
Pat  remise. 

14.  Le  fecnnd  a  été  rendu  en  l'année  17U  , 
il  l'OCcafion  de  la  curt.  de  H  rdouvile  ,  dioccfil 
de  RoucA ,  au  profit  du  iicur  fitondcl ,  pr<;fen.. 
té  par  te  Roi,  eontre  le  fieor  dè  Bignopoits 
engagifle  de  la  juOice  d  Hardouville  ,  &  nommé- 
meju  de  la  cutci  iH^  Ttiboné  plaidoit  pour  rcH* 
éoiifie,  .  .  '.••<•  .  (  w.  > 


^  t^i  Le  trotfiéme  a  été  rendu  ie  26  avril  1742, 
en  éveur  du  (ietir  Scellicr,  pourvu  par  l'évcque 

3e  Coutarlces,  fur  !a  prtTentHtinn  Hu  Roi ,  de  la 
chapelle  de  S.  Pierre  de  Nchou ,  contre  les  adjudi- 
cataires de  la  baronnfe  de  Nehott ,  phidaiM  M** 
Taboué  &  Simon. 

itf. Le  qiitftîéme  aélé  rendu  rm  l'année  1 74^, 
en  faveur  rfu  fieur  Robiales,  pourvu,  fur  la  prc- 
{^ntacion  du  Roi  ,  de  la  cure  de  S.  Fraguairc  , 
diocèfe  de  Coutances,  contre  dtux  autres  pré- 
tendant droit  à  U  même  cure^  dont  1  un  ctoit 
prélènté  par  M.  le  doc  de  Penthievre,  qui  étoit 
f  partie  dms  l'arrécj  «oment  togoiifie  àn  doavti- 
ne  de  Coutances. 

17.  îi  parole  néanmoins  que  le  ^;r  .nri-Confeil 
é'eft  une  fois  écarte  de  cette  jurifprudcnse  ;  car 
on  trouve  tians  le  code  des  curés  ,  tome  } ,  pa. 
ge  2J4,  édition  de  t-^i ,  le  texte  d'un  anét  du 
Confeii  du  t<  avril  1 7 } 7  ,  qui  caflc  celui  ren- 
du au  grand. Confcil  le  9  août  1728,  par  lequel 
Je  marquis  d'Avcrnes,f/»5<7^(/^cdu  domaine  d'Or, 
bec,  «voit  été  maintenu  dans  le  droit  de  prefen- 
ter  3UV  bénéfices  dépendans  de  ce  domaine. 

18.  L  crii^n^ijlc  du  domaine,  qui  n*a  pas  dans 
fon  contrat  une  cefllon  c\"r  du  droit  d'exer- 
cer le  retrait  ceofuel,  pcut-il  exercer  cette  facul- 
té dans  les  coutumes  qui  admettent  cette  efpé- 
ce  de  retrait?  Cette  queftlon  s'eft  préfentée  au 
Parlement  entre  le  ûcur  Defroys  ,  tngagijie  de 
la  feigneurîe  d'Auxat,  dépendante  du  domaine 
de  Nonette  en  Auvergne,  &  k  iieur  de  Se- 
veytac}  par  l'arrêt  rendu  en  la  grand'Cham- 
bre,  au  rapport  de  M.  l'abbé  le  Noir,  le  2^ 
avril  1761,  la  Cour  a  jugé  qu'un  pareil  tnga- 
gijie ne  pouvoit  pxs  exercer  un  femblable  retrait  ; 
ia  fentence  du  bureau  des  finances  de  Riomavoit 
juger  le  contraire  :  elle  a  été  infirmée. 

19.  Quoique  les  cngagijics  ne  foient  pas  pn>> 
prictatre^ ,  les  domaines  engages  font  néanmoins 
fufceptibles  de  la  qualîce  de  propre,  &  le  ritrait 
lignager  peut  en  être  exercé;  ils  font  fujets  aux 
droite  d'ainelTe,  &  fufceptibles  d'hypothèque  en 
faveur  des  créancier»  de  i'engagiftCi  ils  peuvent 
être  faifis  &  vendus  fur  loi  par  décret. 

20  Tant  que  Vmgagement  dure,  Wngagiflet^ 
tenu  d'acquitter  les  charges  du  domaine,  telles 
||ae  font  les  gages  des  officiers  &  lee  jpieftationB 
annuelles  pour  fondatiotis  ou  autrement;  Vtngiu 
gifle  doit  Bufllî  entretenir  les  bâttniens,  le»  pri- 
ions. Ics  moulins,  l'auditoire,  ^c.  fournir  le 
pain  des  prifonniers ,  payer  les  frais  de  leur  tranl^ 
port,  &  généralement  tous  les  frais  des  procès 
csioiinels  oà  il  n'y  a  point  de  partie  civile. 

31.  Les  frais  que  doivent  fuppoitcrles  tnga- 
gifles  des  domiincs  du  Roi  dans  le  redbri  du 
Parlement  de  Bordeaux  ,  font  règles  par  une  de- 
daration  du  26  juin  174^  ,  Tegiltrée  le  10  mars 
1746  «  dont  lea  difpoûtions  Ibnt  confennes  à 
ce  qui  eft  de  droit  oomainn  dans  les  aotr«s  Parle- 
jMw:  k  tviffyifcnt  Icyid  htfnti  dolTcnrtoe 
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taxes  dani  ce  reflbrt,  eft  annexé  i  cette  déda» 
ration  ;  on  trouve  Vnn  ift  l^tre  dans  le  recuen 

chronologique  de  M  Jouffe,  tume  ^. 

22.  Sur  le  dernier  état  des  domaines  engagés^ 
voyez  les  édits  de  1*67,  îtf<9,  itfçi  ,  1701, 

•  70».  I7ÏO»  lïif.  i7«9,  17271.  &  »7«i& 
les  déclaranons  données  en  interpretainm. 

Les  cn^ogiflfî,  urufrulticrs  &  autres  pof- 
lèilcurs  de  bois  dcpendans  des  domaines  du  Koi, 
ne  peuvent  di^fer  d'aucune  futaie,  arbres  an. 
ciens,  moderne»  ou  baliveaux  fur  taillis,,  même 
de  l'âge  do  bois .  réfervës  dans  les  dernières  ven. 
tes,  ni  des  chablis  &.  arbres  de  délits;  ils  ne 
peuvent  même  en  faire  abattre  pour  l'entretien 
tS:  réparations  des  niaifons  ,  moulins  &  bâti- 
mens  dépendans  defdits  domaines,  à  peine  de 
privation  defdits  domaines ,  ï  moins  qu'ils  n'ajfent 
obteru  \  cet  effet  des  lettres- patentes  regiftrceS 
au  Parlement  &  en  la  Chambre  des  Comptes:  ce- 
la eft  ainii  réglé  par  l'ordonnance  des  Eaux  & 
Forêts,  titre  22,  articles  {  &  6,  &  par  un  ar» 
rét  du  Confeil  du  24  mm  1(9^. 

24-  Lt's  U'iues  paiLTites  c;ui  s'expédient  pour 
permettre  d'<»ba:cre  Jes  lotaics  &  baliveaux  dé- 
pendans des  domaines  engagés  ,  ne  s'accordent 
que  fur  les  avis  &  procès  verbaus  des  graodj^ 
maîtres  des  Eaux  ft  Forêts. 

(ENLÈVEMENT, 
▼oyez  Kapt,  ) 

[ENNOBLISSEMENT. 

VennoNiffiment  cfk  l'aâion  de  rendre  noble  ce. 
lui  qui  éloit  xotuder.  V.  ?bMe,  NMdFi,  a*,  té.2. 

(  E  N  au  É  R  I.R. 

En  termes  de  Palais,  ce  mot  fignifie  interro- 
ger ,  &  fe  dit  des  interrogatoires  fubis  par  des 
témoins;  car  à  l'égard  des  accuiec  oaft  fisrtd» 
moc  intentogé). 

ENaUÊTE. 

Voyez  Enquêteurs  l  CommiJJaires  3»  Habitons  ^ 
information.  Preuve  ^  Reproche  y  Séparation 
de  bien  &  Témoins. 

I.  V enquête  y  en  matière  civile,  ce  qu'eft 
llnformation  en  matière  criminelle ,  c'eft-i-dlre. 
la  recherche  de  la  vérité  tfim  fait  dtOS  1*  <lé£ 
polition  des  témoins. 

3.  Ao  Châtelet  ce  font  les  commîfTaires  qui  font 
les  enquêtes  i  [  ce  droit  leur  a  même  été  attribué 
de  toute  ancienneté,  c'cft  ce  qui  réfolte de* dur» 
tes  &  lettres-patentes  du  treizième  Hccle,  OÙ  il* 
font  appellés  examinateurs  &  enquêteurs. 

}.  Des  lettres  patentes  du  27  avril  1  n  8  >  font  dé> 
fènfes  anxauditeurs,  leurs  lieutenant ,  leurs  cterca  , 
de  s'entremettre  dt  rexomen  des  t^ins  eomm 
t^lpwtttumtiUixmmUuamt*  Tontes  «eiktttc*» 
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patentes,  chartes,  arrêu  &  réglemenSt  fe  trou- 
vent réunis  dans  le  m^uveau  recueil  des  comniif- 
faires  fous  te  titre  dct  enquttes^  &  un  arrêt  ré- 
Cens  a  confirmé  bien  pontivemenc  le  druit  des 
iCOinmi(Taires ,  fur  cette  fontfUon  des  enquiteti, 

4.  Dans  refpcce  de  cet  arrêt,  la  Cour,  en  ad* 
Ibettant  la  dcmoifellc  Ferrand,  par  arrêt  rendu 
le  27  août  17)6,  à  Faire  preuve  de  fà  pulVefQon 
d'état  &  des  faits  par  elle  artfoilés,  avotc  ren- 
voyé les  partiel  au  Châtelet  pcyr  faire  les  en- 
tjuites  !  mais  avant  d'y  procéder,  il  s'éleva  un  in- 
cident,  fur  la  quelHon  de  fqdvoir,  (1  elles  fe- 
roicnt  Faiccs  par  M.  le  lieutenant  civil,  ou  par 
un  de  Mftî.  comme  le  demandoient  les  adver- 
iàires  de  la  demoifelle  Ferrand ,  ou  fi  elles  fe- 
foienc  firites  par  un  des  commlflaires-enquéteurs, 
qu'on  nomme  communément  commilTaircs  de  po- 
lice* comme  le  prétendott  la  demoirclle  Ferrand  ? 

Svrcell}  par  deux  fentences  des  17  &  29  novem- 
bre I7ttf  1  confirmées  par  irr£t  du  7  décembre  fui- 
tantt  il  ■  été  jugé  que  les  enquêtes  feroîent  fài. 
tes  par  des  cumniilFaires  ;  &  il  efl  bon  d'obfeiver 
qu'ils  n  ctuient  point  parties  dans  ceite  aiTairc. 

f.  Dans  les  juftices  fcigneuriules  .  &  même 
dant  les  juftices  royales  où  il  n'y  a  point  de  com- 
mifTairet-enquèteurs ,  elles  Te  font  par  les  juges 
mëmc'!-,  &  la  manière  d'y  procéder,  eft  réglée 
par  ie  titre  22  de  l'ordonnance  1667. 

6.  Les  jogemcns  qui  ordonnent  des  enquêtes, 
doivent  conicnii  ksjàits  dont  les  témoins  doi- 
vent dcporer,  nommer  le  juge  devant  lequel 
elles  doivent  fe  faire.   Ordonnance,  ibid.  art.  i. 

7.  L'ariide-)7  de  l'cndonnance  de  Louis  XII, 
de  l'an  i  s  1 2 ,  &  à  l'iftfele  2  du  chapitre  1  de  celle 
de  Franqoia  I  en  ,  veulent  aoUi  que  le  ju- 
fement  qui  ordonne  une  enniiête ,  nomme  le  com- 
milTairc  qui  doit  recevoir  la  aépofition  des  témoins. 

g.  Cet  article  de  l'ordonnance  veut,  d'une 
■lanierc  implicite,  que  quand  une  partie  ellad- 
aaife  à  foire  preuve  d'un  fiiît  par  la  vote  de  i'oi. 
qufte^  l'autre  partie  Ttrât  idmifè,  par  le  mémejo- 
gement ,  à  faire  preuve  contr.iîre  ;  c'efl  ainfi  qu'on 
interprète  le  mot  rcfpeciivcmcnt  dont  fc  fert  l'ar- 
ticle. C'eft  la  jurirprudencc  de  tous  les  tribunaux. 
,  9.  Les  héritiers  du  fieur  David  Crauter,  oui 
«voient  d'abord  en  quelque  Ihrteeonlênti  re- 
xécution  de  fon  tclbment  TOnc(/f  v/f  ,  par 
lequel  ii  avoit  indituc  Georges  Wcûetc  pour 
fon  héritier  ,  attaquèrent  enfuite  ce  tefta- 
Iment,  qu'ils  (butinrent  rug^é^é;  ils  dcman- 
Berenti  firïre  preuve  de  la  uiggeftion  &  de  la 
Captation  ,  mais  ÎU  f-.trcnt  (''-b:!  r  J  'îe  cfre  de- 
mande pat  fentenCi.  du  j^rjr.d  l:j;.rj.jt  dé  iitras- 
bourg,  des  29  janvier  &  24.  décembre  i7sî. 

Sur  l'appel  de  ces  fentences  au  Confeil  de 
'Colmar,  elles  furent  infirmées  par  arrêt  du  )o 
août  I7s6;  lequel  en  admct.ir.r  la  preuve  of- 
ferte parles  héritiers  du  fjeur  Crautcr ,  n'admit 
po:n[  \X'i:';£t[.  ;'i  f-ilic  preuve  contraire- 
Ce  picjoicf  atrèt  iat  lûiri  d'un  fécond ,  du  z 
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mai  I7î7,  par  lequel  le  tclhment  de  Cnuter 
fut  déclaré  nul. 

Webert  fe  pourvut  en  cafTation  contre  ces  deux 
arrêts  ;  &  fon  moyen  étoit  que  le  Confeil  dft 
Colmar,  en  admettant  fcs  adverfaires  à  faire  une 
ettquête^  devoit  aufli  admettre,  lui  Webert ,  à 
ftiire  preuve  contraire,  aux  termes  de  i'ijrd  sn- 
nance;  on  lui  répondoit  entr'autres  cbofesi  quo 
l'ordonnance  n'afTujettiflbit  pat  d'une  msaicftf 
abroiumcnt  exprefle  à  ordonner  la  (n'euve  cotw 
traire;  que  d'ailleurs,  admettre  Webert  à  prou- 
ver qu'il  n'avoit  pas  fuggerc  le  tclhment  de 
Crsuter,  c'écoit  admettre  la  preuve  d'un  (ait  né* 
gatif,  qui  ne  peut  pas  fe  faire.  Miîi  Cette  réponfe 
ne  fit  point  d'impteflîon  ;  & ,  par  arrêt  rendu  au 
bureau,  des  caffations  unâ  voce ,  sa  rapport  de 
M.  le  Pileur  d'Apligny  ,  le  mardi  36  juillet 
>7f7t  les  deux  arrêts  du  Confeil  de  Colmar  ont 
été  caffés. 

10.  La  Cont  a  depuis  rendu  un  arrêt ,  en  la 
tttMémt  chambre  des  Enquêtes,  au  rapport  de 

!M,  RoufTcI,  entre  le  prieur,  &  les  habitans  de 
Villcmoutier ,  le  jeudi  )o  août  17^9  ,  par  lequel 
une  fcntcnce  a  été  dédarée  nulle,  pat  II  feiil« 
raifon  qu'en  admettant  «ne  partie  à  foire  preuve 
par  enquête  d»  fàîts  articulés ,  dlen*avott  pas  ad> 
mis  l'autre  parti  à  faire  preuve  contraire.  Voyez 
l'article  14  du  titre  29  de  l'ordonnance  de  1667. 

1 1.  Si  ['enquête  fe  fait  dans  le  lieu  où  le  juge- 
ment  qui  l'ordonne  ,  eft  rendu  ,  ou  dans  la  diU 
unce  de  dix  lieues,  die  doit  être  commencéu 
dans  la  h^iitainc  de  la  (ignifican'on  du  jugement 
faite  à  la  partie  ou  à  fon  procureur,  &  para- 
chevce  dans  la  huitaine  fuivante;  &  lorfque  la 
diftancc  eft  plus  grande,  le  délai  eft  aoimenté 
d'un  jour  par  dii  lieues. 

12.  SiVenqinte  n'cft  pas  commencée  dans  la 
première  huitaine,  la  partie  négligente  eft  dé- 
chue du  droit  de  la  faire:  &  à  cet  égard  il  n'eft 
pas  néccftaire  qu'il  y  ait  des  témoins  entendus 
poiir  que  Venquête  loit  réputée  eommencée  ;  il 
fuffit  que  les  témoins  fotent  affignés  dans  la  pre- 
mière huitaine;  on  regarde  même  encore  comme 
commencement  d'enquête,  l'ordonnanee  délivrée 
dans  la  première  huitaine  par  le  juge  ou  le  com> 
milTaîre  qui  doit  la  6Sn> 

fi.  Remarquons  que  tous  ces  délais  tJe  huî. 
tuinc  ne  font  que  pour  Jcs  Cou/s....  baiihaga^ 
fc'ncdiaujjccs  pre^diaux:  à  t égard  des  autres 
}ur{fdiâions  des  J^flkes  des  Jeigneurs  ,  même 
des  dudiés  feT  poàfitt„  tfdes  Juges  eccléfiafliques  t 
les  délais  font  Jeulement  de  (roi^  hir-s ,  fuivant  l'ar- 
ticle \%  du  même  titre  de  rarda;in4i.aL,L:  de  1666: 
&  le  Parlement  de  Rouen  a  ,  par  arrêt  rendu 
entre  les  iieurs  de  Bclleval  &  Caquerais,  le  iç 
mars  1748)  jugé  que  les  difpofitions  de  cet  ar- 
ticle doivent  ^'ob^crver  dans  les  jurifdidions  fo- 
balternes  ;  qu'en  conféqucnce  l'enquête  doit  y 
être  commencée  d:  lesCroiÉ  joon  dek^H^ 
ficAtioA  de  la  fentcncc. 


kjui^  u  Ly  Google 


l4>  Le  Parlement  de  Rouen  a,  par  arrêt  r^ndu 
ca  forme  de  règlement  pour  Ton  reflfort,  le  12 
avril  17)1,  ordonné  ,  en  conformité  de  l'article 

8  du  titre  17  de  l'ordonnance  de  1667,  ft  de 
l'article  ç  du  titre  22  Je  la  même  ordunniince , 
que  dans  les  matières  fommaires  les  témoins  Te* 
d  'ioM  aiiignés  à  l'audience  pour  y  prêter  le  fer. 

ment ,  &  la  partit  pour  lei  voit  iiuer,  &  être 
»  aulTi  entendue  k  Tandtence. 

„  Que  dans  les  matières  qui  ne  font  pas  fom- 
maires ,  ks  témoins  feront.. .,  air>gncs  devant  le 
^  jufi;e  ou  commKTaire  fur  fon  ordonnance  ,  pour 
«dépoTer  &  prêter  le  lemÉeotà  |a  chambre  du 
)9  Conleil ,  &  la  partie  pour  le*  voir  jurer  aux  jour 
j)  &  heure  indiqués  par  ledit  juge  ou  commifraire, 
M  fans  alFignation  ni  preltation  de  ferment  prcala- 
),  ble  à  l'audience ,  ni  autre  procès<verbal  que  ce- 

9  lai  de  la  jurée  £Uce  i  la  chambre  du  Confeil. 

n  Ordonne  qoe  ta  mène  rj^le  fera  obfervée  à 
„  l'égard  des  experts;  fait  défcnfes  de  rapporter 
j9  pareillement  deux  procès<«erbaux  de  pcelUtiun 
I»  de  ferment ,  lorfqoeleur  rapport  fera  nécelTaire 
jd  011  otdooné ,  foui  peine  de  nullité  defUi  es  pro> 
a  cè*-verbauz  ft  pcocédum 

I  L'ordonnance  veut  que  le  délais  pour  faire 
tnquéUy  coûte  du  jour  de  lajignification  du  juge- 
ment faite  à  la  pa/tie  ouàfon  procureur.  Sur  cette 
dibofittoneft  intervenu  l'arrêt  dont  voici  l'efpéce. 

II  «voit  été  ordonné  par  un  arrêt  tendu  le  )  aoAt 
1748 ,  quela  dame  d'Eybes  fcfoit  preuve  dans  trois 
mois  devant  le  lieutenant  général  de  Sainc-Flnur, 
(^uoe  poflfelllon  que  lui  conteftoient  quelques  vaf- 
fiuli  :  cet  arrêt  ft»  figoifié  le  18  décfuivant ,  au 
procureur  det  habtttns,  ftla  dame  d'Ejrbêi  ne  le 
fît  fignifier  à  leur  domicile  que  le  26  avril  1749. 
Ce  même  jour-là  elle  prcfenta  f<i  requête  au  juge 
de  Saint-Flour  ,  pour  Acceptation  de  la  commif- 
fion  ;  Ycnqufte  fut  en  conféquence  commencée  le 
)  mai ,  (k  finie  quelques  jours  après. 

0;i  dcnian.la  \a  .lulliré  de  cotre  cnqiiftt ,  ps'cf 
qu'elle  n'uvoit  pai  ctc  commencée  dans  Ici  trois 
ïnoi>  de  la  fignification  de  l'arrêt  à  procureur  ; 

ce»  trois  mois  expiroient  ^.difoicon  )  au  18 
»  mars  1749  Ventjtffte  n'avoU  été  commencée 
jj  que  le  z6  avril  fuivant  ". 

La  daiiie  d'Eybes  rcpoadoit  que  l'ordonnance 
indiquant  la  figniAcation  faite  .lu  procureur  ou  à 
-  la  partie  ,  comme  le  pri.ncipe  du  délai ,  elle  don. 
^oit  à  celui  qui  pourfait ,  U  Faculté  de  fe  régler  fur 
cilL-  f  des  'îeux  figtiificatinn^  1  qui  lui  convenoit 
Je  mieux  ;  qu'il  falloir  diliiitguer  entre  i'emjuéte 
faite  fur  le  lieu  par  le  juge  môme  qui  l'ordimne*  ft 
celle  que  Etit  un  juge  commis. 

**  Oan*  le  pi  entier  cis  (  difoit  la  damed'Eybés  ) 
■g^  il  n'eft  pis  ritceffdire  que  le  jugement  foit  fi- 
^  gnific  à  la  i  artic;  la  fn'nificatîon  au  procureur 
3^  eft  la  feule   qu'e  n  ex      :  l'ordunnante  veut 

même  que,  pour  ta  coniedtion  de  ïaiijui'ic,  la 
j3  partie  foit  alllgnée  au  donioile  dc*fon  procureur. 

«itt«ft,  dans  le  iccond  vu»  U ^^gnibcatitui  au 
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,j  domicile  de  la  partie  eft  indifpenfable  i  il  iaut 
„  l'alCgner  en  vertu  du  jugement  «ft  apcèsl'aC' 

„  ceptatîon  de  la  commillion ,  pour  conftituer 
,}  procureur,  voir  jurer  les  témoins,  &c.  Ceft 
M  donc  RéccfTaircmeiU  de  cette  feule Ggnificnko 
,j  que  le  délai  peut  ctre  compte  " 

Par  arrêt  ftndo  en  la  croiliemc  Chambre  det 
Enquêtes,  au  rapport  ds  M.  Langlois  de  Refy  , 
le  lundi  9  août  17^  i ,  la  Cour  n'eut  aucun  égard 
nu  moyen  de  autlitc  ,  ft  en  OQIllî^nenoa  de  la 
preuve  réfultante,  &c. 

16.  Le  Parlement  de  Rouen  a  jvg^  »  par  arrêt 
rendu  le  17  décembre  1714*  qa'sne  mquite  fiiite 
an  mime  nrlement  en  vertu  d'arrêt,  doit  être 
commencée  dans  la  huitaine  du  jour  de  la  figni- 
fication de  l'arrêt  qut  ordonne  la  preuve ,  &  non 
dans  ta  huitaine  du  jour  de  l'ordonnance  accor. 
dée  par  le  commilTairc  de  la  Cour  pour  £iire  afiix 
gner  les  témoins. 

17.  I/ûrdonnance  du  juge  eft  indirpcnfablemcnt 
nécelTaire  peur  procéder  à  ïenquétCy  ^  elle  doit 
fe  prendre  prcaLiblement  ;  l'article  ^  du  tit.22  de 
l'ordonnance  de  1667^  l'exige  impérieufcment  ;  ft 
diSëvens  arrêts  ont  déclaré  nulles  des  en<juctcs  qui 
n'avoient  pas  été  précédées  de  cette  ordonnance, 

11  y  en  a  un  du  19  février  172^  ,  qui  a  été  rcn. 
du  au  rapport  de  M.  de  la  Guyilaumie,  ft  acprot 
cric  une  enquête  fAtte  à  la  requête  d'un  nonuné 
Hangion ,  (ans  ordonnioce  de  ju|^.  -il  y  en  a  un 
fécond,  du  6  feptonbre  1714,  rettJu4Ui  apport 
de  M.  Kobcrt. 

i8-  Lorfqu'il  n'eft  pas  poHible  de  commencer 
Vtnquite  dans  les  délais  dont  je  viens  de  parler  « 
&  qui  font  fixés  par  l'srdde  s  du  tk.  as  ne  Paiw 
donnance  de  1667,  ce  mdme  article  permet  au 
juge  ,yr  [ affaire  iercquiert ,  de  donner  une  autre 
huitaine  pour  la  œnjeilion  de  T enquête. 

19.  Quoique  l'ordonnance  ne  permette  de  pro» 
roger  le  délai  que  pendmt  hoitainef  fa  diijMfidoa 
nr  s'obferve  point  en  rigueur  fur  ce  point;  &  j'ai 
VLi  pluficurs  fois  accorder  une  prorogation  d'un 
mois,  &  même  plus ,  félon  les  circonftanccs. 

20.  Le  délai  pour  faite  en^te  ne  peut  être 
prorogé  s'il  n'eft  demandé*  ft  cette  demande  dott 
être  formée  dans  un  temps  utile  ;  fi  le  délai  fhté 
par  l'ordonnance  pour  faire  Xtnquête ,  étoit  écou- 
le ,  on  ne  pourroit  plus  demander  de  proroga* 
tion.  Mais  il  n'eftpas  efleatielicment  nécelbire 
que  la  prorogation  (oit  |vgéedans  le  temps  acoor. 
dé  par  l'ordonnance  pour  faire  f  fiyr.  f  r-  ,  il  fufiît 
ijuc  la  demande  en  foit  fori:iée  ddua  je  délai ,  pour 
mettre  le  juge  en  etac  d'aceordcr  la  prorOfKiOlly 
même  après  l'expiration  du  délai. 

21.  Une  ('^oiirrr  ordonnée  n'ayant  été  commeife 
cce  qu'après  le  délai  prefcrit  par  l'ordonnance  , 
fut  cnfuite  fignîfiée  làas  que  la  partie  contre  la- 
quelle elle  étoit  faite,  en  demandât  la  nullité;  au 
contraire,  cette  partie  reprocha  les  témoins,  ft 
l'affaire  fut  ji^ée  en  «infc  piiompak  for  k  aiê- 

>  rite  des  preuves. 
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Sur  l'appel ,  l<»  parties  furent  appointées ,  & 
on  fnftrntm  TalRiire  au  fond  ;  mais  î  ta  ▼cille  du 

jL-f;°rrr.  nt  On  s'app^rqiit  de  l:i  nullité ,  ^  oa  la  de- 
manda. Celui  qui  jvotE  fait  faire  enquête^  difuic 
que  la  nullitt  ecoit  couverte  par  la  detenli;  au 
fond.  Sur  cela  il  y  eut  fucceffiveinent  partage 
d*opinions  en  la  féconde  ft  en  la  premier^  Cham* 
bre  des  Enquêtes  au  P;trlcmcnt  de  Rouen  ;  mais 
arrêt  eft  intervenu  en  la  giaad'C'hambre  le  loaoût 
17S2,  au  rapport  de  M.  le  Coateu!*  t  par  la]Uel 
l'enquête  fut  dccUrée  nulle.  ■ 

tV,  La  Cour ,  par  un  arrêt  rendu  le  S<  avril 
1746  ,  fur  lei?  concîiifior.s  de  .M.  l'avocut  pér.L-i;"! 
Joly  de  Flcury  ,  a  ùtclarc  nulle  l'ordurmuncc 
rendue  par  dcïaut  par  M.  le  lieutrnaat  civil  tki 
Chàtclet,  en  fon  hùtel,  le  l  Tcptembre  1744, 
-  k  l'occafion  d'une  demande  en  l%paradon ,  par 

•  laquelle  ordonnance  ,  en  renvoyant  les  pnrttes  à 
l'audience  au  j  rincip^I,  il  avoit  etc  permis  à  la 
dame  Plorat  ,  deni.indcrelTe  en  (eparation,  de  fai- 
re pceuve  devant  le  commlttaire  de  la  Foife,  des 
Jàits  contenus  en  fa  plainte ,  fauf  au  iieur  Florai 
à  faire  preuve  des  fiirs  conr-r  t'-r-^  a: 

i%.  Le  niénic  nrrét  a  audi  lie^Li^L-  ;;uile  l'cni/f/!'. 
te  f.iitc  en  conr:(]uencc  de  cctre  ordonnance  ; 
&  en  renvoyant  t'infhucïion  de  cette  affaire  eu 
bailliage  du  Palais  ,  la  Cour  a  ordonné  que  dans 
Je  cas  où  h  dame  FK  rat  remit  admife  à  la  preuve 
des  faits  contenus  en  {.\  pl  iinte  ,  elle  pourroit 
faire  entendre  de  nouveau  les  témoins  de;a  en- 
tendus dans  Venquitc  fdice  par  le  coinmilCiite  de 
'  la  Foflfe. 

Cet  arrêt  cft  fonde  fur  ce  qu'un  Iv^i  ne  peut, 
en  fon  hôtel,  ordonner  une  enquête  i  parce  qu'il 
f^uF  examiner  fi  celui  qur  deoiaode  à  ta  hvc^t  Y 
doit  être  admis. 

24.  Un  particulier  nomme  Pence  ,  dont  la  gran- 
ge avoit  ctc  brûlée,  ayant  formé  fa  dcf^iande  nu 
civil  contre  fon  voifin  nommé  Ravier ,  prétendant 
que  les  eni'ans  de  celi.i-ei  einieru  les  auteurs  de 
l'incendie,  fentence  elt  intervenue  à  Llaniccy  , 
qui  a  admis  la  preuve  rcfpcclive. 

Ravier  ayant  fait  faire  une  enquête  concluante, 
&  Pence  ayant  négligé  d'en  f  lire  ,  fentence  défi- 
■rfftive  intervint  à  Claniecy  le  21  juin  17:4,  par 
laquelle  Pence  fut  condamne  en  %o  liv.  de  dom- 
-mages  &  imé'éis. 

Poflcrieuremcnt  à  ces  fentences  ,  Pence  s'avî. 
fa  d'obtenir  permiflion  de  faire  publier  un  mo- 
nitoirc  R.ivier  fiirmi  opp-fition  a  la  publication, 
&  en  fut  déboute  par  une  fcntence  rendue  à  Cla- 
■mecy  le  1  ^  décembre  1724,  &«n  ounTequeace le 
monitoire  fut  publié. 

•  Y  ayant  eu  appel  des  premières  fentences ,  le 
prr)cès  fut  conclu  &  di!trib:ie  a  M.  Cordicr  de 
Montrevcl ,  c  iniellicr,  &  Pence  demanda  la Jonc> 
tion  des  révélations. 

Ravier  s'y  étant  oppofé ,  a  prétendu  que  Cette 
procédure  etoit  nulle  ,  &  qu'elle  étoit  contraire 
%  Il  dilpoGcigii  de  rordoaiance't  qui  ne  penMtt 
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I  pas  d'admettre  à  faire  des  enguitét  aanné  le'  délai 
I  eft  paiTé ,  ft  que  la  procédure  de  Pcnec  (emikilt 
à  lui  f  r  c-jr"r  indircAemeat  ttoc  preuve  éqaipôl* 

lente  a  ui,c  enquête. 
I     Sur  cela  arrêt  çlï  intervenu  le  26  janvier  174?  , 
'  plaidans  M"  Badin  &  Viel ,  qui  a  débouté  Pence 
j  de  là  demaride  en  fonAion. 

2î.  Les  téni<      •i:'i:n"  partie  veut  fhire  enten- 


,  dre,  doivent  ùi-c 


.év  (  en  vertu  de  l'ordon- 


'  nancc  du  jug:  fans  cominidion  du  greffe  )  en 
'  leur  domicile ,  avec  intervalle  compétent  pour 
prêter  ferment  &  dçpofer  rériré  fiir  ks  fkits  eon- 
temieux  ;  &  la  partie  adverfc  doit  être  afTlf^néeau 
domicile  de  (on  procureur  ,  pour  voir  jurer  les 
témoins  :  c'c(ï  j  :  ofickn  de«  artlolel  f  7  d» 
l'ordonnance  de  1667. 

z6.  Cette  dîrpofition  de  rordoanance  a  lieu, 
lorfque  les  avocats  font  ce  qu'on  appelle  pofto- 
lation,  &  réunitTent  les  deux  fondions  ;  les  avo- 
cats du  Mans  ,  qui  font  auHi  la  fonction  de  pro- 
cureur ,  ont  attellé^,  par  une  efbèce  d'aâe  de 
notoriété  du  10  arril  1720,  que  les  aflignations 
aux  parties  pour  aflifter  au  r-'menr  des  témoins  , 
fe  donnent  en  leur  fénechauflcc  ,  au  domicile  di;, 

aV'  :  f;, 

27.  Le  bailliage  de  Montdidier  a ,  par  un  acle 
de  notoriété  du  V  juin  '701 ,  attedéqoe  l'ufagede 
fon  ftége  étuit  jufqu'alors  d'aiïigner  les  parties  en 
leur  domicile,  pour  être  préfentes  au  ferment  des 
témoins ,  fins  qu'&n  eAc  argué  lea  cnguA'er  de 
nullité.  '  - 

38-  Un  arrêt  rendu  for  appointement  avilit  m 
parquet  de  la  Cour  des  Aides,  te  2)  mars  17:9, 
3  déclaré  une  enquête  nulle ,  parce  que  la  partie 
n'avoit  pas  été  aflignée  au  domicile  de  fon  procu- 
reur, pour  voir  jurer  les  témoins,  quoiqu'elle  eût 
ctc  alTignée  à  fon  domicile  mais  ,  par  UD  autre 
arrêt  du  2  feptembre  174^  ,  rendu  en  la  première 
Chambre  des  Enquêtes  ,  au  rapport  de  M.  le 
Boindre ,  la  Cour  n'a  pas  eu  d'égard  i  une  fero> 
blable  nullité. 

29.  On  a  agite  la  qwftion  de  ftjavoir ,  fi  une 
enquête  étoit  nulle,  parce  que  l'aflignation  aux  té- 
moins pour  dcpofcr,  Se  à  la  partie  pour  les  voir 
jurer,  ne  contenoit  point  de  conflitution  de  pro- 
cureur; &  par  fentence  du  Chàtelet  du  premier 
décembre  174^*  r(rn7t/rr(  fut  déclarée  nulle,  par. 
ce  que,  difoit-on,  le  miniilere  du  procureur  eft 
néceffaire  pour  requérir  le  défaut  contre  les  té- 
moins &  les  parties  non  comparcntcs ,  d  que 
l'ordonnance  exige  la  condicution  d'un  procureur 
dans  toutes  les  natîeres  où  (bn  miniftere  eft  Bé> 
cellàire;  mats ,  par  arrêt  du  iz  mai  1747,  renchi 
fur  les  conclufions  de  M.  d'OmelTon  ,  avocat  gé- 
néral, la  fcrtcnee  du  Chàtelet  fut  iniirmce  ,  & 
l'enquête  déclarée  valable  ;  plaidant  iM"  de  Vari> 
court  &  I^larié. 

10.  Il  a  été  rendu  un  femblable  arrêt,  en  ps- 
reillc  efpcce,  le  s  août  176),  en  la  Tournellc, 
fut  délibéré  «  àu  tappon  de  AL  Dtoiiia  du  Séjour  ; 

la 
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la  fentence  du  lieutenant  criminel  du  Cliûtcîet ,  tîu 
premier  Février  176) ,  avoit  aulli  déclare  Vcnquétc 
nulle  :  mais  cette  lèntence  fat  infiimée  en  oc  chrf, 
pir  l'arrêt. 

1 1.  Le  mercredi  2?  février  1761 ,  on  a  phidé  la 

queftion  de  rcj.ivnfr  -  (ï  'a  partie  anîynêe  pour  voir 
jurer  des  ttimuiiii  qui  dc\oicnt  dfpofcr  dans  une 
cfujucre  ,  pouvoir  empêcher  la  réception  du  fer- 
ment de  quelques-iins  de  ces  témoins ,  fous  pré- 
texte qu'ils  étoient  reprochablcs  ;  &  par  arrêt  rendu 
ledit  jour  en  h  grand'Chambre  ,  entre  les  fieur  lît 
dame  LieKCirJ  de  Lii;ny  ,  la  Cour  ,  conformément 
aux  conLiulions  de  Al.  Séguier,  avocat  gênerai ,  a 
ordonné  que,  fans  avoir  égard  à  roppoûtion ,  les 
témoins  feroient  entendus  en  dépofinon,  fiittfi 
l'oppofant  à  ptopofer  Tes  moyer.s  de  reproches. 
Conformément  à  l'urdonnancc.  Voyez  lieprocha. 

%2.  Si  le  Jugr  fait  /'tnquctc  dans  le  lieu  de  fa 
réfidence ,      qu'il  Jbit  rcutj'c  ou  pris  à  parité ,  ii 
fera  tenu  dejio'flmrjtffiju'à  ce  que  les  reai/hiions 
^  prifes  à  partie  tdeot  été  Jugea,  Ordonnaiice , 
ibid.  article  10. 

Les  païens  ç-'f  {iJIn's  des  parties  ^iuf  y  o.iix 
enfaru  des  coujinsiffut  de  germains  indujiuancnt, 
ne  pourront  être  témoins  m  matière  civile  ,  pour 
dépofer  en  leur  faveur  ou  cnmr'atx,  feront  leurs 
de'pqfîtions  reiette'es.  Ordonnance,  ihui.  art.  i  1. 

Î4..  La  depcfîtion  du  témoin  doit  au  commen- 
cement faire  mention  de  fcs  noms,  fur-nom ,  âge, 
qualité  &  demeure;  do  ferment  qu'il  a  prêté;  s'il 
cli  ferviteur,  parent  ou  allié  des  parties,  &  en 
quel  degré.  Ordonnance  ,  ibid.  article  14. 

îç.  Qmnd  Wihjiirtc  ne  fc  f.iir  pas  à  l'audience 
(comnie  il  elt  d'ufBgc  de  t'y  faire  en  certaines 
îurifdiâions  pour  ks  matières  fommaires ,  par 
exemple,  aux  auditeurs  du  Chàtelet)  les  témoins 
n«  peuvent  pas  dépofer  en  prcfcnce  des  parties 
ru  d'autres  témoins  ,  mais  ils  doivent  être  ouis 
féparémcnt    en  fecrei,  ibid.  art.  i{. 

|d»  Les  dépofitions  des  témoins  entendus  dans 
des  enquêta  Ct  rédigent  de  la  même  manière  & 
dans  la  même  forme  que  celles  des  témoins  qui 
dcpofent  dans  les  informations  [voyez  Informa- 
tions ;  ]  &  il  n'ert  pas  plus  permis  dans  enquête 
que  dans  une  information,  avoir  égard  aux  dc- 
daratioiu  faites  par  la  témoins  ,  après  leur  dé- 
poGtion  re<;tte;  ces  déclarations  font  abfulument 
nulles,  aux  termee  de  rordonnance  de  1670,  ti- 
tre I  s .  att.  21. 

37.  Louis  -  Augufte  -  Achilles  IDcekr»  avocat, 
&  même  docteur  en  droit,  imagina.,  après  avoir 
dépofé  &  fignc  fa  dcpofttion  dans  une  enquête 
faite  en  vertu  de  fL-ntence  du  Châtelet,  devant 
M'  Camufet ,  commitiaire  audit  Chàtelet ,  de 
donner  une  déclaration  contenant  que  M' Camufet 
n'avdt  pas  voulu  inférer  pluûeuis  faits  &  circonf- 
tances ,  dont  lui  M*  l'Ecoier  difoit  avoir  rendu 
compte. 

On  dcpofa  enfuite  cette  déclaration  à  M' Perret, 
notaire.  Je  vj  RoAt  17)9,  %ui  en  dâ^rti  une 
Tom  iZ 
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expédition ,  dont  copie  fut  figiuiiée  à  M'CbttuIc^ 
iijus  le  nom  de  M'  i'Ejoier. 

Munis  de  cette  pièce  ,  &  dans  le  cours  de  l'inC 
tn»ftioa  de  l'appel  pendant  au  palais  ,  des  Ca^ 
(entes  rendues  au  Chàtelet ,  ies  (ienr  A  t^amc 
Lhomme,  que  li  r-ftVlriration  favorir)ir,  pr  rent 
.M''  Camufet  à  partie  ,  &.  furprirent  ua  arrêt  pac 
défaut  ,  qui  les  aOtSlilbiC  àte&I'*  iotgttOgjttÙM 
faits  &  articles. 

M<  Camufet  forma  oppoTtdon  I  cet  arrêt,  9c 
foutint,  1°.  que  M".  Perret  n'avoit  pas  du  recevoir 
le  dépôt  d'une  pareille  déclaration  ,  pour  la  mettre 
au  rant'  de  fcs  minutes } qu'elle devuic  être  lacécée 
&  fupprimée ,  &c. 

a*.  Que  les  ficur  &  dame  Lhomme  n'avoient 
pu  prendre  à  partie ,  fans  y  être  fpécialemenc 
autorifés  par  ua  arrêt  de  la  Cour,  aux  termes  de 
Farrét  de  règlement  dtt  4  juin  1^99*  Vo]res  Pryt 
à  partie. 

)^  Que  la  déclaration  contraire  I  la  dêpolitioR 

du  fieur  l'Ecuter,  rédii.'ee  dans  Venqucte  ,  portant 
que  c'cjf  tout  ce  nu'ii  a  du  l];avvir,  (.-"c.  ctoit 
non-feuleinent  nulle  ,  mai:»  que  le  témoin  &  ia 
partie  dévoient  être  condamnes  chacun  à  une 
amende  de  400  liv.  aux  termes  de  l'art,  ai  du  ti- 
tre iç  de  l'ordonnance  criminelle  ,  &c. 

La  communauté  des  conimiilaircs  intervint  dans 
cette  aHiaire,  pour  adhérer  aux  conclullons  de 
M'  Camufet ,  &  demander  que  les  commitlairea 
ne  pulfcnt  être  pris  à  partie.  Guis  permiffion,  &c» 

Sur  tout  cela  arrêt  eft  intervenu  le  )  fcptembre 
1740,  fur  les  concluGons  de  M.  l'avocat  général 
i  d'A.Lîucfîeau ,  par  lequel  la  Cour  a  déclaré  nulle 
toute  la  procédure  faite  contre  W  Camufet,  eiu" 
femble  la  déclaration  de  M  VEauer }  a  ordonné 
que  les  faits  pif  artida  ,  &  ladite  déclaration , 
demeuieton/  fupprime's  avec  dommages  ^  inté- 
rêts ^  k  pour  faire  droit  fur  la  demanda  des  c<wt- 
mijj'aircs  t  il  a  été  ordonné  qu'il*  remettroient 
leurs  titra  &  mémoires  à  M.  le  procureur  géné- 
ral., pour  ij  àre  par  la  Cour  pourvu  de  tdb  té» 
glemens  qu'il  appartiendra,  &c 

J8-  Quelque  nombre  de  témoins  qu'on  fiifle 
erîtendre  fur  le  même  fait ,  dans  une  enquête  en 
matière  civile,  on  ne  palTcen  taxe  que  le  ftais  de 
l'audition  de  dix  feulement;  le  furplus  eft  i  la 
charge  de  la  partie  qui  les  a  fait  ouïr ,  ibid.  art.  21» 
Secùs  en  matière  criminelle. 

19.  La  qutiltion  de  fçivoir ,  fi  les  frais  d'une 
enquête  y  dans  laquelle  une  partie  avoit  fait  enten- 
dre fuîxante  &  quelijues  témoins ,  dévoient  es 
toulité  pafler  en  taxe  ,  s'eft  préfentêe  en  1744, 
en  la  féconde  Cumbrc  des  Enquêtes,  entre  les 
nommés  Louis  6c  BertheL  La  partie  qui  étoit 
condamnée  aux  dépens ,  foutenoit  ne  devoir 

Styer  que  pour  l'audition  de  dix  témoins  «  coa> 
rmêmenc  k  Tordonnance  que  )e  viens  de  citer. 
Cc!ui  qui  avoit  Raj;nc  fa  caufc,  rcpondoit  que  le 
jugement  qui  avoit  ordonné  l'enquête l'itvoit  ad- 
jil^  i  ptottvcx  quatre  cJiconJlances  dans  rinceiu 

ttlk 
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4je  t  dont  il  s'agiflbîc  «h  fiDod  «  &  fit  puU«  adverfe, 

à  la  preuve  de  troi»  autres  dtcooftaoeet  ;  d'oà  ii 

concluoit  qu'il' y  avoit  fept  fiiiw  fur  lefquels  il 
avoit  pu  iiiire  entendre  tous  les  témoins  de  Ton 
enquête.  Par  arrêt  rendu  le  i6  mai  1744,  plaidans 
Jtt**  Brunei  &  Jouhanin  ,  la  COor  t  ordonné  que 
In  frais  de  Venqiutc  pafleroienC  en  taxe  &n»  au- 
cune réduiftion. 

40  Quand  une  enquête  eji  dédaiée  nuUe  par  la 
fente  du  juge  ou  du  coimiijfaire ,  //  en  doit  être 
Jait  unt  nouveUe  à  Jis  frais  la  partie  peut 
alort  fiiht  omV  ée  noimeeu  tes  mêmes  témoins , 
ibtd.  art.  )6;  mais  fi  ta  nullité  procédoit  du  Fdit 
de  la  partie  ,  de  l'huiilier  ou  du  procureur ,  Ven- 
guéte  -ne  pourroit  être  recommencée. 
;  41.  Le  parlement  de  Metz  a  enjoint  aux  gref- 
fiers «  par  arrêt  da  94  janvier  1728,  de  ne  perce- 
voir pour  les  procès-vcrbdux  &  cn-juttcs  faits  dans 
la  ville,  que  l'expcditton  de  lagroife,  fuivant  le 
nombie  des  rôles,  fans  pouvoir  prendie  le*  deux 
tiers  de  la  taxe  du  oomfliîflàire. 

42.  Qtrand  Venquite  eft  f^ite,  la  pirue  .ui  a 
fourni  des  reproches,  ou  qui  a  renonce  ii  en  pru- 
pofer,  peut,  à  fon  choix  ,  ou  en  ilcmander  copie, 
Sl  en  cas  de  refus,  en  lever  une  expédition  pour 
en  prendre  droit ,  ou  demander  qu'ci/e Joit  rejettee^ 
qt/on  n'y  oit  point  égard  en  procédâm  au 
Jtigrntcnt  du  procès  :  c'eft  la  difpofition  de  l'or- 
donnance de  1667,  titre  22,  articles  29  &  )o. 

4).  La  dame  de  Sainte-Maure ,  au  lieu  de  deman- 
der qu'une  enquête  fiiite  à  la  requête  de  fon  oiari 
contr'elle,  lois  de  Ci  demande  en  fépararion.  Fût 
rsjettée,  au  moyen  i!e  ce  qu'il  ne  vouinit  donner 
copie  que  de  la  dépoiition  de  queiqucs  témoins 
fèalement,  demanda  la  nullité  de  cette  enijuête. 

M.  l'avocat  général  Gilbert ,  qui  parla  daps  cette 
affidre*  dit  ijoe  la  dame  de  Sa{nte*Maore  s^étoit 
m*\  exprimée;  que  les  partie?  ctoient  Hans  le  e  s 
de  l'ordonnance  ,  &  que  c'était  ia  même  ch«>lé 
de  refiifer  de  donner  copie  de  toute  Vcnqarte, 
'  ou  feulement  une  partie  :  l'arrêt  l'a  ainû  jugé ,  & 
•  ordonné  que  toute  l'enquête  dn  comte  de  Sainte- 
Maure  fcroit  rejettëc  àn  procès.  Cet  anrêt  eft  du 
17  mars  17}!. 

[£N  QJUÊTE  de  commodo  ^incommodo. 
Voyez  EreSion. 

■I.  On  appelle  enquête  de  commodo^ iticcmmo- 
do ,  lus  formalités  qui  s'oblcrvent  luifqu'il  s'agit 
dos  biens  de  l'églife  ^  par  exemple ,  de  réunir  à  une 
églife  00  clMpelle  un  bien  qui  dépendoit  d'une 
autre,  on  bien  une  cure  à  une  autre  cure,  Se. 
L'objet  (îc  cette  enquête  eft  de  conftatcr  juridi- 
qncinent  l'uiilitc  que  procurera  cette  réunion  , 
OD  au  contraire  les  défavantages  St  inconvcniens 
qui  poucrotenten  réTufter.  Voy^z  Cure  y  Curr. 

2.  Relativement  au\  r"  -fr^rî  (fc  ccnmiodo 
incomniodo,  il  a  été  ju^c,  par  arrêt  du  lundi  17 

juia  I7ds  •  «nia  pwid'Chanbie»  «mfaraieaKiit 
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aux  conclolîons  de  M.  fiarentin,  avocat.|énéral, 
qu'en  matière  é^enmtéte  de  commodo  @F  ht  omm 

niodo  ,  fott  qu'elle  le  filTe  par  l'évéque  loi-même, 
00  p^r  un  coniiniliaire  par  lui  nommé,  il  talloit 
obferver  les  formalités  prefcitcs  par  l'ordonnance 
en  matière  d'(A</(///e.  11  s'agiflbit  dans  cette  caufe 
de  la  réunion  de  la  cure  de  (àint  âignan  la  Fere 
ChampcnoHe ,  à  celle  de  Saint  Timothce  de  la 
même  ville  ;  il  fut  ordonné  par  l'arrêt ,  que  U 
partie  de  M*  Doucet  fe  retireroit  par- devers  le 
Roi ,  pour  obtenir  des  lettres-patentes  en  valida, 
lion  de  ht  procédure  faite  (or  Venquite  de  commo- 
do Çef  inccynvnotio ,  dans  laquelle  les  formalités 
prcfcrites  en  matière  û'enqtiête  n'avoient  point  été 
obfervées.  Ptaidai»  M"  Doucet  ft  Cafflaid. 

(ENaUÊTEURS  (CommîlTairW) 
Voyez  Comm^aires  au  Cbâteiet. 

Par  arrêt thl  premier  août  17^9,  retîHu  confor- 
mément aux  conclurions  de  M.  Joly  de  Flcory-, 
avocat  général ,  la  Cour  a  ordonné  que  les  com> 
.nill.iires -f/i,;j/t-,'f/.7j  de  U  ville  de  Chàlons  en 
vh.ttnpagne  fcroient  les  enquêtes  és  caufes  cri. 
minelles  ,  elqocllcs  (es  parties  feroient  réglées  en 
contrariété ,  ou  reçues  en  procès  ordinaires  à  in» 
former,  tant  fur  les  faits  articulés  au  principal 
que  fur  les  faits  de  reproches  ,  &  ce  à  l'c-xclurion 
Ju  lieutenant  criminel  de  Châlons.  Plaidans 
de  la  Fourniere  pour  J\U  de  la  Fourniere ,  ctim- 
mi(raire-fn(;M(?rfM/'  de  la  ville  de  Chilons ,  &  Al' 
Babille  pour  le  lieur  de  Torcy ,  lieutenant  cilmi. 
nel  audit  baiUlage.  L'arrêt -eft  imprimé. 

(ENREGISTREMENT. 

Venregtflrement ,  en  termes  de  jurifprudence, 
eft  l'adion  pnr  laquelle  on  vérifie  quelque  pateoiU 
en  Cour  fouveraine.  Voyez  tdity  n*.  5. 

E  N  S  A  I  S  I  N  E  M  E  N  T. 

Voyez  Jd/ic'ritence ,  Domaine  ,  Initejliture,  Ito» 
trek  SgMgtr  ft  Saifiae. 

1.  Le  mot  a^t^fiieatM  figollie  mife  en  po& 

feflion. 

2.  Les  acquéreurs  d'héritages  fe  ibnt  ordinaire. 

ment  enr.iifircr  rnr  les  fc'gneurs ,  en  leur  payant 
les  droits  reit;r.L  ui  ijuv  ;  &  c'eft  du  jour  de  YenfaU 
Jinemcnf  que  court  Tan  lîi  jour  du  retrait  ligfngct 
dans  la  coutume  de  Paris.  Voyez  Retrait, 

\  Venfaijtnement  ne  demande  aucune  formalité 
judiciaire  d.tns  la  plupart  des  coutume»;  il  eft 
régulier,  lors  même  qu'il  fe  fiit  Ibos  fein^- prive 
par  le  feigneur  ou  p.ir  Tes  fondés  de  procu  ation  : 
il  eft  prefquc  toujours  conqu  en  ces  termes:  en- 
faifné  le  prf'Jcnt  contrat  ^  &  mis  en  popelJhMt 
fnojih'reur  y  nonmd^t^ris  aooir  rtfU  les  droUtm 
^  VoycTt  De'pri.  3 

4.  U  y  a  des  coutunet  oè  l'on  fidt  enUfintr 
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les  rentes  ConftituéeB ,  pour  acquérir  privilège 
fur  les  héringea  qiil  tant  «ffedés  &  hypothéqués 
à  ces  rentes.  Dans  ces  coutumes,  \' cnfalfîncment 
des  rentes  produit  à- peu- près  le  même  eifet  que 
le  nuntiirement  dans  les  c  iutunies  de  Picirdic. 
Kous  ne  connoilToos  pas  cette  efpéce  d'enfaijme- 
ment  dans  la  coottimc  de  Paris. 

ç.  Enfin  ,  il  y  a  un  enfa\Jmement  particulier 
auquel  tous  les  biens  relevans  du  Roi,  font  fu- 
jets  à  toutes  mutations;  ce  font  les  receveurs  des 
domaines  &  bois  qui  font  ces  fortes  d'eqfai/ÙK' 
mens»  Voftz  à  ce  fujet  l'édit  du  mois  de  décem- 
bre 170 1 ,  &  la  déclaration  da  2)  juin  f7e(.  J'en 
rapporte  quelques  difpofitions  à  l'article  Domaine. 

6.  QLc  fciKncur  ne  peut  exiger  les  droits  fet- 
gneurtaux  du  poITé  depuis  qu'il  a  enfuirmé  un 
contrée.  Il  ne  peut  pes  non  plus  obligera  faire 
cnfaifiner  un  contrat;  mais  fi  l'acquéretfr  d'un 
héritage  roturier  ne  notifie  point  fon  acqo!fit!on 
au  feigneur  de  qui  r«leve  l'héricigc  ,  l'amende 
eft  encourue  contre  lui  au  profit  du  feigneur 
cenfier  par  l'art.  77  de  la  coutume  de  Paris.  Ce- 
pendant cette  amende  n'ed  point  dâe,  loifque  la 
vente  eft  notifiée  par  le  contrat  exhibé ,  parce 
qu'aux  termes  de  l'arL  81  ,  !c5  ventes  r.iticn 
desfcpoiirfuivcnt  par  achon  Jhikment.  Secùs  des 

Çroto  féodaux  qui  Te  pourfuivent  par  IkiGe. 
pyct  Amende  &  Xotijication.  3 

ENSEIGNE. 

Voyez  Marque. 
ENTÉRINEMENT. 

Voyez  ilantalogation  &.  RâniJJîon. 

I.  Entérinemtnt  eft  le  fubftantif  du  verbe  en- 
tériner; il  fignifie  vériKer ,  rendre  une  chofe  par- 
faite, la  confirmer,  l'approuver,  en  approuver 
rcxccutiun  ,  [  Ce  l'jn*.  viur.t  à'entenn,  qui 
anciennement  fignitiait  entier,  parce  que  l'état 
de  celui  dont  les  lettres  de  reftitution ,  deràniC- 
lîon,  de  bénéfice  d'inventaire,  &c.  obtenues  en 
Chancellerie  ,  font  entérinées ,  e(t  entier  dans 
fon  état,  eji  inlegcr,  integn  ftatus.'] 

S.  Prefque  toutes  le&  lettres  qui  s'expédient 
dans  let  Chancelleries ,  font  fujettes  à  tntMnt. 
ment  ,  &  fans  cette  formalité  elles  deviennent  ab- 
folument  iâns  force  ;  telles  Ibnc  les  lettres  de 
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grâces ,  les  lettres  d'émancipation  ,  de  bénéfice 
d'inventaire,  de  refcifion  ,  de  requête  civile^  &C. 

).  Les  procès-verbaux  que  f^>nt  des  experts, 
font  auHi  fujcts  à  entrnnement ,  &  les  juges,  en 

'c,  ::::ti-nViant ,  peuvi:".t  iriodifier,  en  rejet- 
ter  une  partie,  ou  en  adm^tcrc  tout  le  conteno» 

ENTERREMENT. 

Voyez  Cadavre,  Cimâiere,  Car/,  Epe'c  fur  Je 
cc'  cucil ,  Honoraires  des  ecchiJuiJiiqucs pour  leur 
pré  tenu  aux  enterrement ,  Mortt  Pr^ÙMOuik 
Scpulturr. 

I.  Il  n'y  a  point  de  rcfiicmeot  en  France  pour 
fixer  le  délai  dans  lequel  les  morts  doivent  être 
enterrés;  on  n'en  uouve  dans  feltiallé  de  la  po* 

lice  du  commiiTairc  de  la  MarrCf  qne  pour  lea 

enterremens  en  temps  de  pede. 

2  A^ais  les  rituels  de  prefque  tous  les  diocèfeS 
ne  permettent  d'enterrer  les  cadavres  que  vingu 
quatre  heures  après  la  mort  apparente  ;  &  cela , 
Jifent-ils ,  p  nr  prévenir  les  inconvcniens  qui 
,j  s'eniuivent  ijuclquefois  des  enterremens  pré- 
„  cipités  ". 

).  Il  feroit  à  fouhaiter  que  l'ouvrage  de  AL 
Bruhier,  médecin,  dont  l'objet  étoic  dj  (aire 
liffiTcr  les  enterremens  jufqu'à  la  putréfaélion , 
eut  été  plus  connu  ,  ou  eût  fait  plus  d'impreflton 
fur  les  magifhats.  Le  grand  nombre  d'exemples 
que  cet  auteur  rapporte  de  perfonnes  qu'on  a 
cro  mortes.  Se  qui  ne  l'étoientpas,  néflie  aflTa* 
rémcnt  l'attention  des  légiflateurs. 

4.  A  Londres,  il  eft  défendu  d'enterrer  les 
morts  avant  trois  jours  tcm  Ij  -  ,  y-:  fans  une  viCi- 
te  préalable  par  perfonnes  commifes  à  l'inlpcc- 
tion  des  corps.  C  Après  l'examen  du  cadavre, 
ces  prépofés  doivent  certifier  que  le  fer  ni  le  poi- 
fon  n'ont  point  abrégé  les  jours  du  défunt  (a).'] 

t.  A  Genève,  il  y  a  aufli  des  perfonnes  pré- 
pofees  pour  viffter  les  corps  avant  de  les  enter* 
rer  :  leur  mifllon  eft  pareillement  d'examîner« 
i'.  fi  la  mort  eft  certaine»  a",  fi  elle  eft  oatuielle 
ou  violente. 

6.  A  Rome,  il  y  avoit  des  perfonnes  quiétoient 
chargées ,  non-feulement  de  la  vifite  des  morts  » 
mais  de  faire  des  épreuves  qui  fe  coninuoient 
pluficurs  jours ,  &  de  tmic  un  tq^dtn  czaft  de 
ceux  qui  mouroient. 


fa)  On  prétend  qoe  ce  qui  a  donné  lieu  i  ce  règlement, 
c'ell  une  riche  marchiade  de  LonJrei ,  ani  fous  le  régne 
de  la  reine  Rlirabeih,  devint  veuve  de  (on  sixième 

mari,  ccpL-iulant  un  ftptic'nie  nfa  Iiil-h  cncure  rcpLjnC.T  : 
tuais  les  ilifcours  de  cette  Femme  qui  paroilTuit  ne  rcgrct- 
ti;r  jiiiLin  iJij  fcs  maris,  qu'elle  traitoit  d'ivrognes  ou  de 
Jibcrtiii. ,  firent  foupijoiiricr  i  cclui-ei  qu'elle  avoit  pu  fe 
défaire  d'eux  par  trahifon  ,  craignant  le  même  fort,  il 
affefta  pluficurs  fois  de  paroîtrc  avrjir  perdu  la  raifon  par 
excès  de  lioilTon  ;  feignant  m, Hc  i;n  jniir  il'etre  bien  plut 
ivre  ju'â  l'ordiniue ,  U  fe  couihi ,  Si  iioaua  lieu  de  croire 


qu'il  dormoit  profondément;  Il  appercot  alors bfeaime 

qui  fiifiut  fnndre  un  morceau  de  plomb^  a^ris  4|tter 
s'iipprochant  du  lit ,  cllcfe  difporoita  le  lin  vrr&r  ^at 

l'urcille,  m.iis  le  mari ,  rien  moins  qu'ivre  &  endormi,  fc 
levé  hruf<juemc«t ,  appelle  du  fecouîs,  rend  plainte,..-., 
enfin  l'exhumation  du  précédent  mari  ayant  conftaté  qu'il 
ctoit  décédé  d'un  pareil  ^t-nre  de  mort,  la  femme  con- 
vaincue fut  condamnée  à  pi-rdrc  la  vie,  cS:  !e  règlement 
dont  il  vient  d'être  parle  fut  rendu.  (Voyez  t:i  Nuiti  A*- 

Hll  ij. 
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7.  Dans  le  Nord  &  à  Gènes,  l'ufage  cft  de 
n'enterrer  qu'au  bout  de  trois  jours  ,  &  un  enterre 
encore  plus  tard  en  Hollande. 

8*  Il  y  a  des  loix  qvi  défendent  d'inhumer  one 
ftniRie  morte  en  couche ,  fimt  «lie  l'enftnt  ait 
été  auparavant  tiré  par  incidoii*  Voyex  la  Com- 
be, verb.  Sépulture,  n*.  9. 

9.  C  Aux  convois  des  pauvres  comme  des  riches , 
la  croi  x  doit  être  portée  haute  &  élcoétt  &  ks  corps 
mtrA par  la  mhne perte.  Ceftane  desdifpofittons 
d'un  ancien  règlement  de  la  Cour  du  iR  avril 
l$63 ,  rapporté  en  Ton  entierpar  Ftileau,  tome  i.J 

10.  Il  eft  d'ufage  à  Paris  d'appeller  à  certains 
mttrrmens  des  enfans  de  Ton  des  hôpitaux  du 
Saim-Erprit,  de  la  Trfntté,  des  EnBms-troovés, 
de  1.1  Pitié,  <S;c.  pour  ptutcr  de  fi  mbc^ux  :  nuis 
ces  iliRihcuux  rcfleni  à  l'cgblc  afnc»  U  ccrcaïuuic 
faite  ;  &  quelque  nombre  que  les  enfans  en  aycnt 
jporté,  lis  n'en  emportent  que  deux  pour  l'hôpital. 

»t.  A  Verfàiltes,  les  flambeaux  qui  font  por. 
tés  au \  enterrcmcns  par  les  pnivrcs  de  l'hôpital, 
lui  appanicnnent .  &  non  «tux  turcs  ni  aux  fabri- 
ques: cda  ett  ainfi  réglé  par  l'article  ;6  du  reule- 
nent  fait  poor  cet  hôpital .  le  20  juillet  1747. 

ts.  Le  diapitre  de  fia  collégiale  de  faint  Genès 
de  Clcrmont  en  Auvergne,  qui  fuit  lc>  for.ctiuns 
cuii<ilc<>  djns  fon  cglitc ,  laquelle  ell  4ulU  paroil- 
fiale ,  a  prétendu  que  les  cierges  portes  aux  en- 
terranau  dans  Ta  paroilSs  par  les  pauvres  del'hô- 
piul  deTa-taême  ville,  deToient  loi  appartenir , 
&  non  h  l'hôpital  :  !e  chapitre  avoit  h  ponelllon  , 
&  il  invoquait  l'utige  de  Paris;  il  Jiioit  que  le 
règlement  pour  Verfailles  étoit  fait  pour  une  ci;li- 
Ic,  &  ne  devoit  pas  être  regarde  comme  gene- 
tal;  mais,  par  fèntenee  de  b  rénéchauflee  de 
Clcmmnt,  confirmée  par  jnét  rendu  le  .0  juillet 
1762,  au  rapport  de  Al.  Rouiilt;  ,  il  .1  efe  jut^e 
que  lorfque  les  pauvres  de  l'hopitjl  de  la  mrnic 
ville  afrifteroientaox  obréques&  convois ,  les  cier- 
ges qu'ils  porterolenfc,  demeorerotent  à  l'hôpiial. 

H  [Le  Parlement  de  Riucn  a  rendu  un  arrêt 
le  14.  mai  1708,  pJf  lequel  LLtenfcs  luiit  faites 
i  tous  prêtres,  cures  &  vlciiire'»  de  la  camp.tyne, 

genans  dknes  ,  d'exiger  ni  percevoir  aucunes 
mmes,  tant  pour  innumation  q««  poar  autres 
fondions  éir  admi  ':tri:iiin  de  ClCrvnieitl«  à  peine 
de  reftitutiofi  du  cjuadruplc.  3 

ÈNTRAVESTiSSEMENT. 

1.  Les  coutumes  ilet  Pays.Bas  font  les  Teules 

qui  pitlcnl  deVcmrtivcPiJTounl  ;  les  unes  fou^  ce 
nom,  &  dautrcs  faus  le  nom  de  raveltillement 
ou  radveftiffement,  &  d'autres  fous  le  mm  de 
dcTolotion.  Elles  en  admettent  de  deux  eipcces; 
&riÂTVentraveJiiJTcinent  t  que  quelques  cootumes 
nomment  par  ktUfs,  &  datttrCBjKlT  ioitill'eiu 
traoefiijlement  de  Lng. 

2.  Ventravefliffrmcnt  par  lettres  ou  par  loî ,  n'eft 
antre  chofe  que  ce  que  nous  nooimoas  en  Fraoce  * 
don  moud  cttue  md    fiana»  ' 

/ 
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}.  Les  coutumes  qui  admettent  V (ntraxtefiijfe' 
ment  par  lettres  ou  par  loi,  exigent  prefijue  tou- 
tes qu'il  fe  faffe  devant  la  loi,  c'eft-à-dire  ,  de- 
vant les  officiers  de  la  juftîce  du  lieo  de  leur  do; 
micile,  lefquels  en  drélTent  unade  en  Ibrmei 
afin  que  l'avantage  que  les  conjoints  fe  font  fait, 
foit  public;  ce  qui  repond  à  l'infinuatiun  pref- 
crite,  par  l'article  f8  de  l'ordonnance  de  Âlou» 
lins*  À  à  l'article  ;t84  de  la  coutume  de  Paris» 
V.  l'art,  fo  delà  nouvelle  coutume  locale  d*Arras, 
rcdiijéc  en  1741  ;  l'art  7  de  celle  de  la  même  vil» 
1  le  ;  i'art.  12  de  celle  de  Lens,  rédigée  dans  lemé- 
!  me  temps;  l'art,  de  celle  de  Lalleo;  l'art,  i 
du  tiu  9  de  celle  de  Cambrai  ;  l'arcicie  )  du  ClMp* 

1.  de  celle  (le  Téchevinage  de  Douai ,  &C 

4.  L' entrave/! ijjcment  par  lettres  ,  diffère  dtt 
don  mutuel,  i*.  en  ce  qu'il  peut  comprendre 
la  propticté  des  rentes,  des  meubles,  &  com- 
me à  Lens,  fuivant  l'actit^c  1}  delà  fufJitecuo» 
tume;  Douai,  article),  &  même  quelquefois 
les  biens  patrimoniaux ,  comme  à  Bethune .  à  Lille, 
à  Aimcnticres,  &c  au  lieu  qu'à  Paris  &  dans 
la  plupart  des  coutumes  de  France ,  le  don  mutuel 
ne  peut  le  fdirq  que  de  rufufrnit  des  conqoéts. 

2*.  En  ce  qu'il  (blBc  que  Y&itravrftifflrnent  ibit 
rcciprfque,  fans  qu'il  foit  neccffaire  qu'il  y  ait 
cKaittc  de  biens  de  part  &  d'autre,  ainli  qu'il  Iç 
faut  pour  le  don  mutuel  dans  la  coutume  de 
Paris,  qui  fur  cela  forme  le  droit  ^commun.  Yoy. 
Don  mutuel. 

s.  Les  coutumes  locales  d'Artois  ne  permet- 
tent l'c/ii'rivMr/^Y^mr/jr  par  lettres  tju'auN  conjuinis 
communs  en  biens. 

6.  £nCambrefls,  l'cn/rai^f/Tè/nntf  par  lettres 
peuc  comprendre  tous  les  biens  meubles  ft  hé> 
ritat-'cs ,  immeubles  de  mnin  fermc  niip:îrtc'ians 
à  chacun  des  conjoints;  «1:11$  puur  cela  il  faut 
que  chacun  d'eux  foit  proprié'aire  d'immeubles; 
de  fun  chef  &  côté,  fans  ncaniuoitu  qu'il  foit 
néceiftfre  qu'ils  en  ayent  aotnnt  l'un  que  l'autre  ; 
autrement,  &  fi  l'un  des  deuv  fculiment  pofTcdoit 
des  immeubles;  Ventravr'iilTrriicut  ii'auroii  lieu 
que  pour  les   meubles.    \  uyez   les  artidcS  If 

2,  )  âc  4du  tit.  9 de  cette  coutume. 

7.  Quoique  les  offices  &  charges  foient  répv« 
tés  meubles  à  Arras  ,  ils  n'entrent  point  dans  l'frt» 
trav^jlilTiiiifnt  par  lettres:  l'article  11  de  la  nou- 
velle cuu'.ume  Uieale  de  l'echevinaye  ,  &  Particte 
9  de  celle  de  la  cite  ,  en  contient  une  exception 
exprefle.  V.  les  procès  verbaux  de  ces  coutumes, 

5.  VintraveJhJJimetit  de  fang  eH  im  droit  que 
les  coutumes  d'Artois,  Lille,  Duuai ,  de  Cambre- 
lis ,  i.Vc  accordent  au  furvivant  des  conjoints 
qui  ont  eu  un  uu  pluGcurs  enj'ans  vivons^  nés 
de  leur  mariage,  de  jouir  d'une  partie  des  btea* 
du  prcdécidé. 

9.  Ce  droit!  qui  rcITemble  en  quelque  manière 
h  celui  de  vidu  tj,  detere  par  !.  vnntim.-  de 
Normandie,  mais  qui  en  diftere,  en  ce  qu'il  cil 
léciffo^ue  «a  fiivcut  de*,  deux  cqi^us)»  anoi» 


E  N  t 

qu'admis  par  la  plus  grande  partie  des  coutumes 
4' Artois,  de  Flandie,  &.  autzes  des  Pays-Bas, 
tf  y  eft  pas  uiûibrine. 

10.  La  coutume  de  l'cchevinage  de  Domi,  cha- 
pitre  premier,  art.  j  porte  qu'aujurvivanc  uppar~ 
tiennent  tous  &f  chacun  les  meuMu  ,  cal/ieux  i<f 
héritages  Jkue's  au  dit  r'dtevinage  %  dont  diacun 
des  conjoints  /toit  JnuiJJant  ou  four  du  trépas  du 
prcnitfr  numnint ,  pottr  par  ledit Jiirvivtmt  en Jouir 
hérédutibkmcnt ,  comme  de  Ja  ctiojc propre  ,  fans 
t)ue  les  en  fans  procèdent  Aulit  marh^  &  en 
faute  (f  eitfaiu  »  les  parais  du  premer  mourant , 
1^  puijjent  moir  auam  droit. 

11.  Les  court. mes  locales  d'Arras  R  de  Lens 
n'admcttertc  XentraveJiiJJ'ement  de  làng,  qu'entre 
conjoints  communs  en  biens. 

Dl.is  la  coutume  de  Lent ,  Vattravefliffement 
de  fang  défère  au  furvirant  en  toute  propriété  , 
les  meubles  téeh  ,  Us  rentes  Itâitkrcs  t-"?  rquitrcs 
meubles  ,  ruJufiuU  Jcuienient  des  hrii rages 
patrimoniaux ,  acquêts  ou  compiitt  du prédécéaét 
à  £  exception  des  e^tes.  ^ 

13.  Dans  la  coutume  de  Lille ,  Teffet  de  Ventra- 
vcfi[[f(n]cnt  de  fang  ell  de  doi^ner  ntj  furvivant 
touï  ici  biens-meubles ,  catheuv  iX  héritages  répu. 
tés  pour  meubles  ;  mjis  Ventrave/iijffement  n'a  pas 
lieu  dans  cette" coutume,  quand  les  conjoinrs,  ou 
l'un  d'eux  a  des  enfimsil'atitre  mariage.  V.  tes  art. 
14 ,  I  î  &  17  du  tit.  des  donatînrç. 

n-  En  Cambrefis.  VentnsoeliiJJ'emcnt  de  fang 
n'u  lieu  que  pour  les  premiers  ma  iages ,  &  ne  corn- 
prend  que  l'ufufruit  de  tous  ies  héritages,  ie<|uel 
vfufruit  ne  Hure  que  pendant  ta  vie  des  enfiuit, 
s'ils  prédcccdent  leur  pere  ou  mcrc  furvivani.  V. 
le  titre  lo  de  la  courum'  Je  Cumbrai. 

14  On  voit  par  ces  difi  ofitions  diverfcs  qu'il 
n'ell  guére<;  pofnble  de  donner  des  régies  générales 
fiir  l'effet  de  cet  enrranefhffement ,  *  qu'ît  ftot 
abfoiument  les  cVcrcti  r  lin.';  Iï-s  coutumes  mêmes 
où  les  conteftatioiis  Jclcvenc  ;  &  ces  tourumes 
font  en  t'cs-grand  nombre,  (uf-tour  >"!a;is  les  Pays- 
Bas.  V.  le  recueil  des  nouvelles  coutumes  d'Âitols , 
injnimè  en  1746. 

ENTRECOURS. 

C*efi  le  nom  d'un  droit .  en  oonfcquence  duquel 
les  tiabitans  peuvent  rerpedtivement  envoyer  leurs 

beftiaux  paître  îcs  vuinr';  ra'-ire^  n-r'-rnires 
Toifms  ;  c'eiï  par  confc^ucnc  un  Uruii  de  pari^uurs 
fécipro^ve»  V.  Fartâtes. 

ENTRÉE. 

t.  SMr/è  ell  le  nom  d'un  droit  qtse  doivent 
les  eccléfialtiques  pourvus  de  cenains  bénéfices. 

La  novclle  is-t  &  une  bulle  de  Pie  V,  dé> 
fendent  d'exiger  autan  droit  Centrée  des  évéques 

à  leur  avènement  a  l'cpifcopat ,  &  des  chanoines 
de  Miues  ecciiîlkftiiiucs  %ui  freaoeat  pollèllion. 
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ftc>  le  concile  de  Basle  le  défend  auflTt  ;  &  le  de- 
cwtffu'tt  »  fait  fiir  cela ,  eft  inféré  dans  la  pragma- 
tique-lànâlon.  Cependant  on  toleve  aâoellemenC 

tes  droits  à'entre'c  ,  lorfqu'ils  font  appliqués  au 
profit  des  fabriques  des  é.Hiifes  ,  ou  dellincs  à 
d'autres  ufages  pieux  :-  mais  on  déclare  abuGâ 
ceux  qui  tournent  au  profit  des  ecciéûaftiques. 

î.  Pour  pouvoir  exiger  te  droit  Centrée  ,  il 
faut  rapporter  le  titre  de  fl^n  incroduLlion  ,  ou 
juflifier  d'un  ufage  légitimement  établi.  V.  auQi 
Evéïjue ,  n".  29. 

4.  Nos  rois  jouiflent  anIG  d'un  droit  qu'on 
nomme  dreh  &etarée  00  de  joyeufe  entrée  dans 
pluffeurs  califes  c:uhédrales  &  collégiales. 

<;.  En  cualcqucnce  de  ce  droit ,  le  Roi  peut 
nommer  au  premier  canonicat  qui  viendra  à  vaquer 
dans  réglife  oà  il  eft  entré  pour  la  première 
fois  ;  &  il  confomoM  m<me  ordinairement  fou 
Ircir  fur  le  champ,  en  remettant  l'aumufle  que 
les  chanoines  doivent  lui  prefenter ,  à  l'ecdéfiaC 
(ique  qu'il  veut  giati6er  du  pfemkr  cmonicat  qui 
vaquera. 

6.  Le  droit  Centrée  eft  diffiÉrent  de  cdni  d« 

joyeux  avènement.  V.  les  mémoilCS  du  CktgL 

V.  aulli  Joyeux  avènement. 

[ENTRiB  IH  MATIERB  D'AiPKS.] 

7.  Entrée  fe  dit  auflî  de  \"mp6t  qui  fe  levu 

for  ies  mai;chandifes  qui  ehtrcnt  dans  un  royaume 
ou  dans  une  ville.  V.  Trauc  i  voyez  auiii  à  l'at» 
tide  Vai^rage^  a\  %. 

[ENTREPOT. 

r.  L'entrepôt  eft  un  lieu  de  réferve  où  l'on  fait 
magazin  de  marchandifes ,  pour  les  venir  repren. 
dre  au  befiin. 

?.  (.'ordunnance  de  lôgy ,  portant  règlement 
fur  k-  fjic  des  cinq  groffes  fermes ,  art  7,  tit.  9 « 
défend  les  entrepôts  dans  les  quatre  lieues  proche' 
les  frontières  de  la  ferme ,  fbit  dans  les  provinces 
de  la  Ferme,  (bit  dois  celles  rëjiutces  ctrjngeres. 

Dans  un  mémoiic  qui  a  fait  grand  bruit,  on  a. 
foutenu  que  cette  ordonnance  de  td87  <M  d^n» 
doit  pas  tout  entrepôt»,  v,  g.  ceux  que  les  maru 
cbands  des  lieux  font  pour  euir-mimes;  mais  feu- 
lement que  les  marcha  iJifes  deflinées  pour  être 
purtccs  ailleurs  ,  full'ent  d«ipofées  dans  d'autres 
dépôts  que  cens  établis  Aoc  pat  le»  iêrmierft 
généraux. 

%.  On  trouve  'dans  le  iBâIonnaire  des  aftfes, 

i  -/îii  Entrri-.i'it  ,  un  arrêt  de  Ll  Cour  d-js  AiJes 
de  Faris ,  du  iS  janvit:r  1726,  confirsn^utt  d'une 
fentence  du  juge  des  Traites  de  Cevray ,  qui  , 
à  caufe  de  la  contravention  à  cet  article ,  a?oift 
pnmonoé  la  eonfifcstion  de  barriques  d*eaU'de> 
vie  &  de  vin  entreprifécs  dans  h  maï!lvi  d'un 
jnarchand  dcmcuxanc  daiur  la  ^aroille  de  Gcoac^» 
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dont  partie  eft  de  la  province  de  Poitou ,  &  de  l'é» 
tendue  des  cinq  groflfes  fermes,  &  partie  de  cdie 
tfAagoimoiSi  «iputée  étrangère.  ] 

ENVOL 

t.  En  lenne  de  chancdlerie  Romaine,  on  nomme 

envoi,  le  mémorial  que  les  banquiers-expédition- 
naires envoyentà  leurs  correfpondans  à  Rome  ou  à 
Avignon,  pour  impccrer  les  bénéfices  par  dévolut, 
dévolution,  prévention  «  réfignstioiit  &c 

2.  Ces  envoû  doivent  étreetaâement  infbrits  & 
couclics  fur  les  regiftres  des  banquiers  cvpéHition- 
naircs;  &  les  provifions  qui  s'expcdiei.i  a  H.unie  , 
ne  font  valables  que  quand  elles  font  conformes 
dans  tout  ce  qui  eft  de  U  fubftancc  de  la  grâce , 
i  Venooi  chargé  for  les  regiftres  du  banquier. 

}.  f  Comme  les  ordorr- 'nces  nc  de*V-?:!ent  'm 
banquier  que  de  ie  charger  le  même  jour  ,  du  niciDc 
envoi,  pojr  ditL-rcntes  pcrfunnes,  il  paroit  en  re- 
i'ulcer  que  le  banquier  peut  en  faire  en  des  jours 
•differens  ,  fans  s'expoter  i  aucons  dommages  & 
întérér^ ,  ne  commettant  ra'nt  en  cri  i  de  préva- 
ricjtions.  J  V.  Banquiers  -  cxpfdtcionnaircs  y  Cofi' 
Loui  s  de  date  y  Cou/jc-arnlnlienje  ^  Date^  PrétfCtt- 
tioat  lî'ifiination ,  Supplique  t  &c. 

ENVOI  EN  POSSESSION. 

I.  On  nomme  envoi  en  pofl'rjpon ,  un  jugement 

Îui  permet  aux  héritiers  préfomptifis  d'un  abfent 
ont  on  n'a  point  de  nouvelle  ,  de  fe  mettre  en 

pofTeîTfon  de  fes  biens, 'à  la  charge  de  les  lui 
icndrc  en  cdn  de  retour.  Voyez  ce  que  jc  di&  à 
l'article  jlbferu ,  fur  la  feime     les  effets  des 

envois  en  poJJ\  jîon. 

^  2.  L'envoi  en  pojjeff/on  eft  anfli  néedTaire  à  l'hé- 
ritier grevé  (jui  veut  fe  mettre  en  pbflibffion  de 
biens  fublUtucs.  V.  Subjiitution. 

ÉPAVES. 

Voyez  Déshérence  t  Gagocs^  haute-jufiiut  iler^ 
M^igeria^  9c  SMera. 

1.  On  nomme  épaves  le  droit  des  feigneurs 
hauts-juilicîers  t  par  le  moyen  duquel  ils  peuvent 
«'approprier  les  animaux  [  effrayés ,  aiHmtdia  ex- 

PAVEFACTA,  d'où  vient  c'pava.  ] 

2.  Je  dis  que  \si  cpavcs  appartiennent  aux  fei* 
gneurs  hauts-jufticlcrs ,  parce  qu'il  a  été  jugé  que 
ce  droit  leur  appartient ,  à  t'excluûon  des  feigneurs 
moyens  &  bas-juiKciers .  par  un  arrêt  rendu  le  2 
janvier  içÇo,  rapporté  par  Bacquet,  des  droits 
de  jufticc  ;  &  par  i)erpeiifes,  tom.  )  ,  tit.  s ,  att.  , 
fect.  6. 

3.  Ce  dernier  auteur  dit  ^  que  les  ijpaoet  n'ap> 
„  partiennent  pas  au  baut-jiiftider  au  moment 

),  qu'elles  ont  été  trouvées,  mais  feulement  lorf- 
„  qu'après  les  publications  faites....  par  trois  di- 

M  aancbet ,  aociint  n'ajppvolt  dans  les  4»  joun» 


É  P  A 

>,  à  compter  de  la  première  publication,  pour  les 
reconnoître  ft  prouver  être  Gennes  „  :  il  cite  là 

Roche  &  Bjcquet. 

4..  Celui  4ui  a  trouvé  des  épaves ,  doit  en  taire 
fa  déclaration  dans  24  heures,  autrement  ledit 
temps  eipiré,  il  fera  condamnable  en  l'arbitrage 
du  juge.  DefpeiRet*  rAfdLV.  Pexode,  ch.  2) ,  v.  4, 
&  le  deutéronome ,  ch.  22  ,  v.  i  ,  2  ,  }. 

<i.  Le  fcigncur  d'un  fief  fans  hautc-juftîcc ,  ni  y 
le  propriétaire  de  l'héritage  fur  lequel  l'épave  eft 
trouvée,  o'v  ont  aucun  droit.  V.  fiaoquet,  des 
drmts  de  juftice. 

6.  La  coutume  de  Paris  ne  parle  point  des 
épaves  .  Bacquet  dit  que,  lurfqu'un  la  fédigea,  un 
propofa  les  articles  dans  Icfqaels  on  donnoit  les 
épaws  aux  feigneurs ,  &  que  ces  articles  furent 
rejettes ,  pour  ne  pas  comprnmettre  les  droiçs  du 
Rûi  ;  il  ajoute  cepcnrinnt  qu'ils  avoient  été  advifés 
Si  di;lib;:rcs  comme  bons  par  les  commiffaires 
^  les  députés  des  trois  états ,  &  qu'on  doit  les 
obfcrver  dans  la  pratique.  V.  Bacquet,  des  droits 
de  juftice ,  chap.  2. 

7.  Le  droit  à't'paves  étoit  inconnu  chez  les 
Romiiins,  Domat  dit  qu'il  n'a  lieu  que  pour  les 
bétes  perdues;  traité  du  ditoitpilbUc,liv.  l,tît.6| 
fcti:  ) ,  art.  6. 

%,  A  l'égard  des  antres  diofes  perdue»,  le  même 
auteur  dit  qu'elles  appartiennent  à  celui  '^i::  1"^ 
a  trouvées,  quand  il  a  fait  ce  qu'il  pouvoii  iuirc 
pour  découvrir  le  maitre,  &  les  lui  rendre.       •  • 

9.  On  peut,  fur  la  même  matière,  confultet 
Berault  &  Godelroi  fur  Fart,  tfoi  de  la  cootumé 
de  Normantlic.  Ils  difent  l'un  &  l'autre  que  les 
bijoux ,  l'argent  trouve,  &c.  ne  font  eiUmesgayves, 
c'eit.à-dire»  i^ovo,  &  qu'ils  appaitieanenft  à 
l'inventeur. 

19.  C  Sur  les  trjfott  trouvés,  à  qui  ils  appar» 

tiennent ,  &  comment  ils  fe  partagent  lorfqu'ils  (ont 
Cur  le  fi)nd  du  propriétaire,  ou  fur  celui  d'autrui , 
voyez  Bacquet,  traité  des  droits  de  juHice,  n*. 
)2,  &  Chaifanée  &ir  la  coutume  de  Bourg<^ne, 
art.  I.  Tmitesépaffetyé.e.  Ce'juriroonrulte 7  traité 
plufieurs  queflions  fingtilieres  fiir  cette  matiCfC» 
V.  aufli  Socirtr,  n".  j  i  .  T 

11.  Nos  rois  ont  accordé  à  la  communauté  des 
orfèvres  de  Paris ,  le  tiers  des  bijoux  qui  font 
trouvée  a  Paris  ft  portés  à  leur  bureau.  V.  l'arrêt 
que  je  rapporte  fur  cela  au  mot  Rivir'irs. 

12.  C  On  appelle  encore  épaves  foncières,  des 
fonds  prcfumés  vacans,  &.  cela  a iceodiiqiie  le  pro- 
priétaire n'en  eft  pas  bien  coaou. 

t).  Suivant  Bacquet ,  ^moe  le  dit  auflî  dn 
pctfonncs  nées  tellement  hors  du  royatime,  qt:*!! 
n  cil  pas  poflible  de  connoitre  le  lieu  de  leur 
naiflànce. 

(  É  P  É  E  fiir  le  cercueil. 

I.  L'épéc  luife  fur  le  cercueil  d  on  gentilhom. 
me,  deiuelle  retourner  à  la  ftmiUe  on  défant  » 
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ou  être  confidérée  comme  une  offrande  faite  à 
Bleu,  que  le  curé  peut  prendre  à  titre  d'ubla- 
tinn''  Cette  queftioa  a  fait  U  mtiticre  .  d'une  iaf- 
ta  .tc  ea  la  grand  chambre  :  !eftlteft  Gmple. 

Le  fieiir  Henri  du  Ligond-iis ,  fei>;ncur  d.-  Com- 
bes, déccda  au  mois  de  mas  17S7-  Lor&  de  tba 
oonvoi  on  mit  lV/>r(  de  ce  gentilhomiDe  fur  Ton 
cercueil  El  dame  de  Saint,  (a  reuva,  prétendit 
que  rt^rVIui  devoit  être  remire  ,  ou  dit  moins  que 
le  fieur  Buud..chicr,  cure  de  Nouzerinnes,  qui 
i'ivoit  fa.it  vendre  ;  4g  livres  )  devuic  être  con- 
damné  à  lui  payer  i<o  liv.  pour  {4  valeur.  La  Ten- 
tence  du  bailliage  d'KToudan  avoit  rejetté  Ift  pré- 
tention de  la  veuve  du  fîeur  de  Llgondaî*;  m«{s< 
elle  en  appella  en  hi  Cuur ,  où  clic  foutint  q«c  s'il 
étoit  un  ufage  qui  attribuât  indcfinimeiu  à  l'eglifc , 
&  due  d'offrande,  tout  ce  qni  accompagnott  le 
cercueil  d'un  défunt ,  il  y  auroit  toujovra  nécct' 
Virement  une  exception  pour  Vrpee  d'on  noble  ou 
d'un  ofticier ,  par  la  r.itTon  que  l'on  devoit  ailïmiler 
cette  épée  aux  cuillers  de  l'ordre  du  faint  Efprit, 
de  fiiïnt  A^iclie),  ou  à  la  croix  de  faint  Lonis» 
qu'on  portoit  fur  le  ceicueit,  &  qui  étoient  remis 
au  Rot ,  fpieifiqucment  &  en  nature  ;  que  cette 
i pce  ne  pouvuit  être  utile  à  l'i'sl'f'ï  ^1"'"^'^  f^if^'it 
fondre  ou  vendre,  ce  qui  étoit  contraire  aux  luix 
de  l'églife ,  qui  prohibent  tout  commerce  aux  ec- 
cléiiauiques  :  que  Vepi'e  d'un  gentiUliomme  étoit 
comme  fon  fief,  qui  appartient  à  Cm  fil»,  &c 

Le  curé  ,  défendu  par  M»  Pierret  de  Sanfieres, 
repondit  (,  entr'autrcs  moyens  )  que  l'f);  c  mife 
vdontairement  far  le  cercueil ,  lui  appane.ioit  % 
titre  d'oblation  ;  parce  que  c'étoit  le  droit  oniver- 
felde  toutes  les  tglifcs,  notamment  le  droit  par- 
ticulier de  la  fitnne:  que  cet  ufage  ti'étoit  point 
on  abus,  qu'il  avoit  été  obfervé  dms  toutes  les 
fcKgkMMt  &  parmi  toutes  les  nations  célèbre!  ; 
que  l'on  ne  devoit  pas  feulement  regarder  comme 
offrande  faite  à  Dieu ,  le»  luminaires  ft  ce  qiiî  s'of- 
froit  à  l'autel ,  mais  encore  tout  Ce  qui  étoit  em- 
ployé par  les  héritiers  ou  par  les  parens  paur  la 
pompe  funèbre,  ou  à  l'occafion  de  cette  pompe. 
On  citoit  Van-Efpen,  en  fon  traité  du  droit  ec- 
cléfiaftique  uniwerfel ,  part.  2,  tit.  28,  chap.  4., 
nomb.  27....  Sed  ulin  qua  circdfunus  ,Jive  oc- 
cajxone  funeris.  Quant  aux  couronnes  de  duc, 
&c.  colliers  d'ordres  ou  croix  de  faint  Louis,  le 
curé  répondoit  que  la  propriété  en  «:fidoit  perpé» 
iuellement  en  la  perfonne  du  prince  qui  en  deco> 
lOit  fes  fujets  ;  qii'aînfi  les  héritiers  ne  pouvoient 
•voir  intention  d'oifrir  ce  qui  apparicnuit  au  Rui  i 


que 


néanmoins  les  couronnes  de  comte  ,  mar- 


quis,  barons  &  autres,  préfentés  fur  les  cer- 
cueils des  défunts,  demeuroient  i  fégllfe:  que 
fi  dans  les  villes  fortes  ou  dnns  les  camps,  les 
^rts  des  militaires ,  quoique  prcfentces  à  l'c- 
glife  en  (.tuient  retirées  pour  être  rcmifes  aux 
majors  de  place  ou  des  régimens,  c'eft  que  les 
niilititres ,  adurllement  oooipé*  d«ns  tes  placés 
00  d»a  les  GRVft»  cioieiii  çeiii«t  fe  fci?  ii  de  ïi. 
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pce  que  le  Roi  leur  avoit  confiée,  &  devoir  la  lui 
remettre  fpccifiquement  ;  mais  que  ces  elfoonflaaf 
cesceiïant,  les ijnc'M  des  gentilshommes ,  &  toutes 
lesautres  pièces  d'honneur ,  de  guerre  &  de  corps , 
préfentées  &  offertes  à  l'égliie ,  devoiei-t  lui  ref- 
ter,  fuivant  un  ufage  univerfel  dans  toutes  les 
cglifes ,  ï  rexcepdon  de  ceUes  de  Paris ,  oè  ce 
droit  n'éioit  pas  connu  par  des  raiforts  parti. 
uUicres.  Le  curé  concluoît  de  tout  ceci,  que  la 
propriété  de  Wp^e  refidnnt  en  la  perfonne  du  no- 
ble qui  Favoit  aJutée  dtjcs  deniers,  &  cette  tpifc 
ayant  été  prefentée  volontairement  à  l'églife  par 
les  héritiers  du  gentilhomme^  oeux-ci  étoient  cen< 
fés  l'avoir  offerte  à  l'sntel,  laid'ée  au  curé,  à 
titre  d'ublation.  Cependant  par  arrêt  du  fm^c^U 
i  i  août  1664,  au  rapport  de  M.  Petot,  la  (en» 
tence  fut  infirmée ,  À  le  Cttié  Condamné  à  te»» 
dre  l'fjp/e  ou  la  valenr* 

s.  Sur  ta  fbraie  longueur  des  /jpàst  voyez 
Poitdurma,  n*.  8.3 

É  P  1  C  E, 
Voyei  R&^timt  Stquitts  ft  rdcafiAir. 

I.  Les  f'pices  font  des  droits  qui  aî  r  rt'cn.. 
nent  aux  juges  qui  ont  vu,  examiné  «k  jugé  cer- 
tains procès. 

2  Les  c'piott  ne  font  pas  de  l'invention  de» 
Fran(;ois,  comme  quelques  auteurs  l'ont  préten. 
du,  puifqu'on  voit  par  les  novelles  &  82, 
qu'on  en  accordoit  aux  juges  pour  chaque  feo- 
tence  qu'ils  rendoient  ;  la  novelle  %s  attribue  aux 
juges  le  droit  de  percevoir  quatre  écus  d'or  de 
chaque  partie  ;  mais  dans  les  caufes  qui  excédent 
la  valeur  de  cent  c'cus  d'or  feulement. 

î.  Ce  qui  fait  qu'on  nomme  e'pices  cette  récom- 
penfe  du  loin  &  des  peines  des  juges ,  c'efl  parce 
qu'anciennement  les  préfens  qu'on  leur  fitifoit, 
étoient  volontaires ,  &  que  les  parties  leur  don. 
noient  ordinairement  quelques  confitures,  qu'el- 
les achetoient  chez  les  épiciers  [  .«ttendu  qu'avant 
la  ilccouverte  des  Indes,  leS  fruits  fe  confilbicnt 
avec  des  épiceries,  &  non  pas  avec  du  fucre^  fort 
rare  dans  ces  tems-là  :  ]  la  vénalité  des  chairges  a 
h\t  convertir  ces  préfens  en  deniers. 

4.  On  paye  en  Flandre  au  Roi ,  des  redevancea 
foncières  en  grains ,  qu'on  appelle  e'pices i  ces  reiw 
tes  font  partie  du  domaine.  Voyez  Piganiol  de  la 
Force,  tome  13,  édition  de  17^4,  page  280. 

<;.  L'article  ç  du  titre  11  de  l'ordonrmnce  de 
1667  défend  aux  juges  de  prendre  des  cpicesçoat 
le  jugement  des  défauts. 

6.  11  n'eft  pas  permis  aux  juges  de  fc  taxer  des 
e'pices  pour  les  aifiiîrcs  qui  te  jugent  à  l'audience 
fur  plaidoirie  verbale  ;  il  y  a  un  arrêt  rendu  le  | 
feptembre  1714,  qui  le  défend  cxprefTemcnt  aux 
juges  de  la  Mothe-DiverfaI:  mais  ils  le  peuvent 
dans  les  procès  par  écrit,  c'efl  -  à  •  dire ,  lorfque 
nnftramn  c'eft  fiiite  appointement  en  droit  oa 
ijlicttce* 
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.  7.  Par  exception  à  cette  r^ic*  qui  eil  géné- 
nie  ft  coaftMte ,  &  qtii  d^nd  aux  juges  de  fe 
taxer  des  épices  pour  les  affaires  qui  fe  jugent  à 
l'audience^  MtM.  du  Parlement  requivent  des  va- 
cations, quand  ils  vont  fiéger  à  l'audienct  de  la 
Table  de  Marbre  aux  Gaux  &  f  orèta. 
•  8-  Le  iuge-auditear  dv  Cliltelec  de  Paris  a  auifi 
le  droit  d'exiger  cinq  fois  pour  chacune  fentence 
définitive  qui  fe  rend  en  lun  tribunal  -,  &  ces  cinq 
fols  lui  doivent  être  payés  par  le  greffier  ,  fans  que 
flt  le  juge  ni  legieiBer  puiflieiit  obliger  les  parties 
ou  les  procureurs  à  lever  les  Tentences.  V.  l'article 
I  du  règlement  fait  au  Châtelet  le  20  mars  1684- 

9.  L'article  14  de  la  dctluration  du  17  février 
16S8  autorife  auHi  tes  juges  dc$  fermes  du  Roi  à 
&  taKer  quinze  fols  par  chaque  fentence  contra- 
diâoîre  &  définitive  quMIs  rendent  à  l'audience, 
ou  fur  dclibcré. 

10.  L'arrêt  portant  régienient  entre  le  lieute* 
nant  |>éneral  &  les  préfidcns  au  préfidial  de  Me- 
lun,  le  10  juillet  168g  ^  fdit  défenfes  an  lieute- 
nant général  de  prendre  auams  érmts  pour  tes  in- 
Jinuaticns  qtiijc  fcru  wu greffe,  pitblkaticn  iP tn- 
ckerCt  rcponjè  de  t'otnes  requêtes  de  toutes  ccr~ 
tijkatiom  de  criées  ^  adjudications  par  décret , 
OU  Jitr  troitpubiicatieuu,  licitations ,  baux  à  fer- 
me,  îf,  tous  autres  aèes  qui  feront  expédiés  à 
t audience. 

1 1.  Ces  difpoluions  font  conformes  à  l'article  8 
de  l'cditdu  mois  de  mars  167^,  connu  fous  le  num 
de  rédit  des  épicet  «  qui  porte  ;  défendons  à  tous 
Juges  de  prendre  aucune  taxe  ni  Salaire  pour  les 
prrmijjions  dr  faifr  ou  afïïgner ,  ni  potir  les  publi- 
cations de  tcitumcns  is'  fubjittu  lions ,  baux  judi- 
ciaires^ vente  des  fruit  s  de  diofes  'nobiliaires, 
ranifis  &  adjudication  par  décret  ^  par  ticUa- 
titm ,  &f  pour  avoir  rcfu  les  e^matiotu. 

J2.  Il  y  a  des  tribunaux  ou  les  adjudications 
par  décret  ne  le  font  pas  a  iUudiencc,  dans 
ces  tribunaux,  il  eft  permis  aux  juges  qui  pre- 
ikieat  aux  adjudications,  de  fe  taxer  des  vaca- 
tions. M.  Pavocat  général  le  Peletier  de  Saint- 
Fargcnu,  portant  \x  parole  dan,;  une  affaire  pl.ii- 
dcc  &^ugce,  lefaniedi  i?  juin  1761  ,  cnlagrand'- 
Chambre,  a  dit  q;ic  cette  ii;rtinction  ccuit  aJ- 
mife  par  le  règlement  de  l'année  166^4  &  quelle 
^toit  tolérée;  l'ufage  eft  en  effet  au  Palais  de 
faire  les  adjudications  par  décret  à  la  barre  de  la 
Cour,  &  le  confcilier-comminaire  qui  y  préfide, 
fe  taxe  des  vacations. 

ï%.  Au  Châteict,  les  adjudications  par  décret, 
les  baux  judiciaires  &  les  limitations  fc  font  à 
l'audience  d-s  c'Àc<:^\  iSc  il  n'eft  rien  dû  aux  ma- 
girtrats  qui  y  prciivient. 

14.  L'arrêt  de  règlement  pour  la  fcncch.Tuiïéc 
deGueaetdu  joaoùt  :  ^défend  au  lieutenant 
n  général ft  autres  tcnans  le  fiége ,  de  prendre  au- 

„  eu  ne        chofe  yo'^^  ce  qu'il  ordonnera  fur  rc- 

j,  quête  à  lut  prefentee,  &  autres  affaires  ptcpara- 

}»  coirn  qui  ne  Suitax      l'inftiaôNa...  * 
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L'arrêt  contradj^oire  quia  étérendu  au  Cou*' 
feille  }  août  1698,  entre  Ie«  officiers  do  baillhiKe 

&  chancellerie  d'Avalon  &  ceux  de  la  prévôté  de  la 
même  ville,  dif end  aufVi  de  percevoir  aucuns  droits 
pour  les  publications  qui  fe  fetontàl'audlenoeàla 
requête  des  parties  iotéfefTées. 

j6.  Vntét  a  de  Parrét  de  règlement  pour  la 
jurîrjÏL^ion  de  Pontchartrain ,  du  i  ç  Hiai  1714, 
contient  encore  des  difpoGtions  plus  étendues; 
car  il  porte  que  les  juges  "  ne  pourront  prendre 
n  aucune  chofe  pour  les  ordonnances  lur  requête* 
n  de  quelque  qualité  qu'elles  fotent,  tant  en  nuk- 

tiere  civile  que  criminelle  ".  Cet  arrêt  eftdanslo 
«ecueil  chronologique  de  M.  Joulfe.  V.  /{«girite» 

17.  L'article  10  de  l'édit  des  dont  j*ai 

déjà  parlé ,  défend  d'exiger  des  épices  pour  ar* 
rets ,  jugemens  ou  fintencei  rmdus  fur  requête 
(fiine  partie,  Jans  ouïr  foutre,  tant  en  matière 

cnnle  que  cruinncUe  ft  ce  riefi  qu'en  matière 

criminelle  il  y  ait  procès-verbaux  ou  informations 
conurnant  le  aiatf  ^  Jointes  à  ia  requête.  Voyes 
Requête. 

iS-  L'article  îo  de  ce  même  édit  défend  aux: 
licuur.uns gctii raux ,  baillifs ,  fcncjiaux  autres 
juges  commis  par  les  ordonnances ,  /wur parapher 
les  feuillets  des  regifires  des  baptêmes  t  mariages 
&  mortumres,  de  premù^e,  ni  recevoir  auams 

droits  eu  Calaires  pour  lci:r  parcphc        à  pdlIC 

de  LoiKujjion.  Vuyeï  cet  cdic  en  entier. 

19.  L'article  11  du  titre  16  de  l'ordonnance  de 
1667  défend  aux  juges  £e  confuis  de  prendre  au- 
cfines  épices,  faktireSy  droits  de  rapport  de 
confeil,  méniepour  les  interrogatoires  ou  audition 
de  témoins,  en  quelque  cas  ^ peur  quelque  caufe 
que  ce  foit,  à  peine  de  coaofffkm  tf  r^fittt^ 
tion  du  quadruple. 

20.  Suivant  un  arrêt  de  règlement,  rendu  le  ro 
avril  1691,  il  fuffit  qu'une  partie  fuccombe  en 
une  portion  la  plus  le^icre  des  dépens,  pour  lup- 
I  orter  les  l'piccs  entières  &  le  coOt  de  l'aiiêc,  rit 
n  y  a  un  arrête  contraire. 

2  r.  Et  par  un  autre  arrêt  de  règlement,  rendu 
le  8  août  171;,  !l1  Cour  a  arrctc  ordonné  que , 
hrfiju'cn  juficant  lis  proas  ou  uijli,nca ,  ladite 
Cour  aura  ci  ndantné  une  des  parties  en  une  portion 
des  dépens  t  ou  même  aux  feuls  frais  ^  coiu  de 
Farrêty  les  êpîces  des  eondufiom  du  parquet  y  fe- 
ront cenfées  crv'prifa.  Sur  viuoi  il  faut  obfervcr 
Liuc  les  cptLii  ont  le  même  privilL-gc  que  les  dé- 
pens ,  relativement  à  la  contrair.tc  par  corps  :  il  ^ 
a  fur  cela  un  arrêt  de  règlement  du  Parlement 
de  Touloufe  du  if  février  I7r7. 

22.  Un  arrêt  du  17  décembre  1727,  rendu  en 
laTourneile,  lur  les  cuncluîlor.s  de  l'avocat 
général  Gilbert,  fait  défcnfes  aux  juges  de  Ne- 
mours de  taxer  aucunes  épices  au  fubftitut  de  M. 
le  Procureur  général ,  dans  les  procès  crindndb 
qui  ne  font  pas  inflruirs  par  recollement  &  con- 
frontation,  &  ce,  iuivant  les  arrêts  6c  ré<;le- 

ncQ^  4e  b  Çonr,  dont  rçacccudmi  «  été  ordun. 
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Béefar  lèr^uiiîtoire  de  M.  l'Avocat  général.  Mafs 
voyez  le  tant  pour  les  honoraires  de^  juges  de  la 

Lorraine  Allcm.mtle  ;  on  le  trouve  dans  !c  rixÎL'n;2 
volume  du  recueil  de  Léonard  i  il  accorde  des  l'pices 
en  pluûeuri  occafions,  où  il  n'en  eft  pMt  dû  en 
France. 

2).  Pirenies  difënfa  font  fidtes  aux  juges 
de  taxer  des  e'pices  pour  eux.  mêmes  en  pareil 
ca« ,  par  arrêts  rendus  les  17  feptembre  1729  , 
19  janvier  17)1  &  14.  juillet  17^0.  Ce  der- 
nier, qui  a  éti  rendu  en  la  Toumelle  crimi. 
iteile  ,  condamne  l'aflèlTciir  Crinriitel  de  Ribe. 
mont  de  rendre  les  c'ptus  qu'il  s'étoit  taxées;  en 
ac(.urii.iiit  ,  le  jour  de  pù^uc^  ,  la  liberté  pro- 
vifoirc,  en  fon  hôtel,  à  des  particuliers  dccrctés  de 
prifc  de  corps  par  le  juge  de  Uanape.  Voyez  un 
autre  arrêt  que  je  rapporte  au  mot  Officiai. 

2+.  Enfin,  un  arr^t  du  9  juin  172}  foit  dé- 
fcnfcs  aux  orticicrs  de  Ncsie  de  u\^i  àçs  e'pkes 
fur  des  plaintes  à  eux  prelcjuées. 

2f.  L'article  {4  de  l'ordonnance  de  RouQîlIon 
▼CM  que  la  uxe  des  e'pices  Toit  écrite  par  le  gref- 
fier, au  bas  de  la  minute  de  la  fontencc  ou  arrêt, 
afin  que  celui  qui  gagnera  fa  caiij'c  ,  les  puiOc  ré- 
peter  contre  jh  partie.  Et  un  arrêt  du  l'atlemeLit 
de  Paris,  rendu  en  vacation  ie  2}  odlobre  1698, 
enjoint  au  lieutenant  criminel  de  Riim  défaire 
mention  à  F  avenir  ,  au  bas  des  Jentences  qui Jeront 
par  lui  rendues ,  des  e'pices  qu'il  fe  fera  taxées. 

26.  C'cft  aux  roat;iitr.i:s  ;i  le  taxer  cux-mémcs 
leurs  cpices  dans  les  affaires  ou  ila  peuvent  en 
exiger  ;  &  leur  taxe  ne  peut  fe  reformer  t^ue  par 
les  tribunaux  fupérieurt,  quand  elle  eft  exceflive. 

27.  Les  capitouls  de  Touloufe  ayant  par  une 
fcntence  du 4 août  r7}  i ,  modéré  les  épices  que  le 
procureur  du  Roi  de  la  ville  &  vigueric  s'ctoit  ta- 
xées, arrêt  eft  intervenu  au  Parle:nent  de  la  même 
.ville  le  17  dufflémemois  d'août  i7ii«  par  lequel  en 
réformant  cette  fentence ,  la  Cour  a  fait  défenfes, 
tant  auxdits  cipitoLjls  qu'aux  autres  juges  du  ref- 
fort ,  de  faire  à  l'avenir  de  pareilles  entreprifes , 
Jàuf  à  la  Cour  à  y  pourvoir ,  le  c^s  y  e.^hv:j:;t. 

sg.  L'article  14  du  règlement  du  10  juillet  i66{ 
**fà?t  défbnfes  à  tous  juges  de  recevoir  les  épiai 

par  leurs  mains  ,  de  les  faire  con(ii;ner  ;u  :int  le 
j)  jugement  des  procès  ,  &  de  déceraei  aucun  exe- 
«cutoire  pour  le  payement  defdites  épices, 

»9.  11  fkuc,  aiu^  termes  de.  cet  article  «  que 
n  les  deniers  deTdltes  épieet  firient  mis  is  mains 
D  du  Rreflïjr,  p  i::r  Jtre  diilfibiiis  en  lu  manière 
„  accoutumée  ,v  Voye/  luHl  les  .irticles  ç  &  " 
de  l'edit  des  qiia-t  ;  l'edit  du  mois  de  février 
1^91;  l'arrêt  du  Confeil  du  s?  juillet  1700;  Se. 
l'article  tt  du  règlement  pour  la  }Bftfee  de  Pont- 
cV-rr-^ain  ,  du  i>  mai  1714.  Voyc7  encore  lc5  art. 
127  ,  128      luivans  de  l'ordonnance  de  lîîuis. 

50.  Les  f.ies,  pii-ecs  <S:  produclion  des  parties 
ne  peuvent  iè  demander  au  greiîier  que  torique 
Jes  épices  font  payée»*  &  la  fentence  ou  arrêt  levé. 

jMais  les  juges  ne  peuvent  ni  décerner  exécot<Miet 
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ni  Former  aucune  a^on  pour  nifim  de  ieun  ^Micct 
&  vacations.  Voyez  l'ordonnance  crimînêite, 

titre  2f  ,  article  16,  &  l'arrêt  du  ^  janvier  171  $ t 
au  journal  des  audiences ,  tome  6. 

î  t.  Tel  eft  l'ufage  du  Palais  ;  ^:  la  Cuur  a  jugé 
^u'il  devoit  au(G  avoir  lieu  dans  les  jutifdiâions_ 
<ubahemes.  En  efl^t ,  un  greffier  ayant  été  adtgné' 
pour  être  condamné  à  remettre  à  une  partie  fa 
produélion  ,  linoi)  à.  payer  |  ;  liv.  pour  le  mon- 
tant d'un  billet  qui  étolt  produit,  avoit  fuccombp 
devant  )es  piemien  juges  ;  mais  ayant  appelle  de 
leur  fentence ,  ctie-  fut  Infinnée  par  antt  rend» 
en  îa  Toumcllc  civile,  le  )  août  17??  >  &  iifut^ 
cleehar^c  de  la  demande  formée  contre  lui. 

Le  motif  de  l'arrêt  eft  que  les  épices  de  la 
fentence  des  premiers  jugea  n'étoient  pas  payée% 
ni  la  fentence  levée. 

ja.  On  np  peut  pas  exiger  que  les  parties  con- 
fignent  les  épices  avant  le  rapport  :  il  y  a  fur  cela 
un  arrêt  du  :o  août  1717,  rendu  au  l'arlement 
de  Touloufe  ;  tel  eft  au(U  l'ulàgc  obiétve  au 
Parlement  de  Taris  ,  &  dans  fiin  reflbrt  ;  mais 
il  en  eft  autrement  des  vacations  dans  les  af- 
faires vuc^  de  commidàires  (qu'on  nomme  ail- 
leurs fabbatins)}  «a  TRcacîoiu  tt  configAcnt  «vn( 
l'examen. 

)).  Chaque  écu  à'épices  qui  revient  au  juge,  eft 
fixé  par  l'article  de  l'arrêt  de  règlement  du  10 
juillet  166s,  à  ;  liv.  4.  fols,  outre  le  droit  du 
receveur  des  r/î/e  5  1  iv  les  fiègcs  où  il  y  en  a. 

H.  Il  a  été  arrête  en  la  cinquième  chambre  des 
Enquêtes  ,  le  u  mars  1628,  "qu'en  h  condam- 

nation  des  r);;c(r ,  les  ft»ia  &  expéditions  d'ac- 
„  rêt  y  font  compris  „. 

?  V  Un  arrêt  du  Confeil  du  20  mai  17ÇS  a  rcg'c 
les  épices  dues  aux  bureaux  des  Finances  par 
ceux  qui  s'y  font  recevoir ,  inft.dler  &  prêter  1èr- 
ment ,  ainfi  que  pour  les  vérifications  &  attache 
de  provifiom  d'oftice,  l'enregiftrement  des  «on» 
trats  d'aliénation  fin  domaine  dm  Km»  &«. 

[É  P  I  L  E  P  S  I  E. 
Voyez  MarUtge,^, 

(ÉPOUX. 

En  nntîere  canooîqae  ,  la  quaUté  d'époux  fe 
donne  dans  unfensmyltiqueaux  béaéiicîersqtti,par 
leur  mort,  lalflenten  vidoité  l'égltfe  à  laquelle  !b 

é  . Client  attachés.  Mais  c'cft  principalement  aux  ar- 
che vcques,  évcques,  abbes  &  prieurs  conventuela 
qu'eftdonnéelaqtnlltéd'i^NMardeleacséglifèi.)  i 

(ÉQ.UITÉ. 

L'é;!j:té  efi:  un  tempérament  qui  modifie  la  fi- 
vérité  de  la  loi  dont  la  trop  grande  rigueur  pour- 
roit  être  contraire  à  la  juftice  même.  Ciceron  ia 
orationeproCbiffitio  Tq^pelle  legum  laxamentum, 

&tmmianjtUyJlanm  ffi  qi/andoque  U^urUk 

li 
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Vovez  ia  loi  premtcie  au  code  de  Legib.  V.  axiSi 

ÉaUlVALENT. 

^Équivalent  tïgnifie  ce  qui  vaut  autant  tjinin 
outre  i  ainli ,  quand  on  fait  des  échanges  but  à 
bat ,  11  filDt  que  les  chofes  foienc  é/juinalentes. 

2.  On  appclloit  autrefois  cqiiivaknt ,  un  droit 

Îue  le  Roi  levoit  pour  les  frais  de  la  guerre, 
►iftionnairc  de  Trévoux.] 
j.  On  rjonime  encore  cquivalcnt  ,  une  impo- 
fition  qui  fe  levé  en  Languedoc  fur  le  vin ,  fur 
ii^  viande  fraîche,  &  falée,  fur  le  poidbn. 

4.  Cette  impofition  eft  nommée  et/uivaient , 
parce  qu'elle  tient  IÏl  l  lIc  Jrokftd'^CI,  qui  ont 
cours,  dans  les  autres  province*. 

5.  n  y  wtiit  BBirefbîi  des  jDrifdiAions  pnrtico- 
lieres  en  Lan^nedoc ,  auxquelles  la  conoMflsnce 
des  conteftarion»  rdatîves  aux  droits  de  'Yé/ui- 
iiclent  étoit  attribuée;  mais  ell«s  ont  été  fuppri- 
mces  par  l'ordonnance  de  Louis  XI ,  du  9  fep- 
timbre  1467;  cette  connoilfance  appartient  ac- 
tuellement aux  juges  ordinaires ,  à  ta  chatge  de 
l'appel  en  k  Cous  des  Aides  de  Montpellier.. 

ÉRECTION. 

En  matière  canonique ,  ce  mot  défigne  le  nou« 
itabliiTement  d-tm  bénéfice ,  d^une  dignité  » 

d'une  églife. 

Ad  duo  gcncra  reducunfur  criCliusics ,  propriam 
Çsf  impropriam ,  propricm  crcOioncin  dico^  (juaiuiô 
aiiMaeu^fia  àplamàçonllruitur  ^  ^  de  non  ec- 
tkjiàjit  cabifia.  Impropriam  dico,  qitandô  ecdcfîa 
jair.  rrpcntur  ccnflnifia  ,Jrd  n.ntatur  illius Jiatits , 

{upvte quodçapeila  crigulur  ,n  paroJiwlem,  Voyc* 
e  diâionnaire  canonique  de  M.  Durand  de.Maillanc, 
4  à  ï'anidc  Enquête  ik  conimodo     ittcomniodo,  2 

Ë&&£M.£NT. 

[En  termes  de  Pnlaii,  ce  mot  fignilîc  la  der- 
nière procédure  ,  le  dernier  état  d  une  affaire , 
e'eft  dans  ce  fens  que  l'oft  dit  >.  piocéder  fiiivant 

ERREUR. 

Voyez  Conjentement- 

T.  Etre  dans  rcrreur-^.c'eft  cnùke  ce  qui  n'eft 

pas  vrai. 

2.  Noos  connoilfons  au  Barreau  trois  forte; 
d  erreurs  1  f^avoir ,  VerrcuF  de  Ikit  »  l'erreur  de 
droit ,  &  l'erreur  de  calcul. 

L'erreur  dB  ùAtonfMcii  ne  pju  fç^TS^r  une 
chofe  qui  eft.  ^  . 

4,  L'ernur  de  droit  coofifte  è  ne  pa»fi;Biioir  ce 
qu'une  loi  ordonne. 

ç.  L'erreur  de  calcul  eft  aolB  une  erreur  dé  fsk 
qui aicif e>. loilq}t'eii.Gcaif nst oninet  on  numbre 
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pour  un  autre  qui  ctuit  Ic^Vïsà,  qu'on  aurott  mis 
fans  cette  mcprife. 

6.  L'errtur  de  droit  n'eft  d'aucune  confidér»" 
tion  ;  la  loi  étant  publique ,  elle  doit  être  connue. 

(  (gncircntia  juris  nrnnncm  exaijat.  ) 

7.  Vc/reiii  de  fait  peut  être  ou  ne  pas  être  aU 
léguée  avec  fuccès félon  les  cii confiances. 

8.  Si  l'erreur  de  Ait  eft  telle  ,  qu'il  foit  «vident 
que  celui  qui  a  erré ,  n*a  confentî  i  la  conven. 
tiori  que  pour  avoir  ignoré  l.t  vérité  d'un  fait  , 
cette  fuffira  pour  annuller  la  convcnîiyn  » 
foie  que  celui  qui  l'a  iciirciite,  fc  foit  engagé 
dans  quelque  peite  «  ou  qu'il  ait  manque  d'ufef 
d'un  droit  qui  lui  étôit  acquis,  <  parcequetVrrfur 
ne  prcferiî  jnmaiî  contre  la  v  li;  '  ,  fi  ce  n'cfl 
par  l'eTpacc  de  trente  dits  ,  (.uniiiuUa  p<^Jjit  av.o 
tiltrà  ;o  annns  niorre.  Fdb^  eed..de  ptxbtift.  de* 
tin.  II.  )  Voyez DoMutt. 

9.  Mais  fi  l'erreur  de  bk  nV  pas  été  la  feule 
caufe  de  la  convention  ,  ni  mciiie  la  prificip  le  , 
&  qu'elle  en  ait  eu  quelqu'antrc  ludcpendante  du 
lait  qu'on  a  i^nurc  ,  cette  crrtttr  n'cinp^cbetepie 
que  la  convention  n'ait  tout  fon  effet. 

[3'  V  Remarquez  encore  que  li  Verreur  empêche' 
leulement  de  (gagner  &  de  recevoir,  on  ei^  moins 
favorable  à  en  cxciper,  que  fi  par  erreur  on  s  e- 
toit  r,)ur.ii-j  a  une  ctiar^c  viunt  on  ne  devoir  pas 
être  tenu.  C'cti  ce  que  i  on  dittmgue  par  ces 
mots  :  de  bteto  €ûptando ,  de  damno  vilando.  ) 

10.  L'ignorance  des  Haies  dt  préfumce,  lorf. 
qu'il  n'y  a  pas  de  preuves  contraires  ;  mais  cette 
prefciniption  ,  toiijau.'-s  naturelle  dans  les  faits 
qui  ne  nous  toucirent  point,  n'a  pas  lieu  de  mé^ 
me  pour  ceux  qui  nous  regardent ,  St  chacun  eft 
préfumé  fqavoir  ce  qui  eft  de  fon  fiit. 

11.  Les  loix  Romaines,  dont  les  difpoGtions 
font  fur  cela  adoptées  par  la  jurifprudence  des 
arrét.<: ,  décident ,  conformément  à  ces  principes, 
que  l'héritier  qui  a  été  trompé  «  (bus  prétexte  d'un 
.teikament  qu'il  avoit  regardé  comme  valable  ,  & 
qui  fe  trotive  faux ,  eft  bien  fondé  à  fe  fiiire  ref- 
tituet  contre  les  acics  par  lefqccls  il  l'a  approuvé. 
{Non  vident ur  qid  errant ,  conjintire.  Lege  116, 
i*.  2°.  de  dï».  leg.  jur»  Juris  ignorantiafuum  pC' 
tentibui  nonitocet.  Lege  7.  ff  de  jur.  &  faâ.  ignor.) 

13.  Dans  le  cas  eu  le  teftament  feroit  fimple» 
■ment  nul,  il  faudroit  examiner  11  la  nullitc  pro- 
cède d'un  detaut  de  forme  dans  le  celtament»  ou. 
fi  elle  dérive  d'un  fait  inconnu  à  l'héritier  :  av. 
premier  cas ,  l'ignoiance  de  la  nullité  étant  une. 
ignorance  purement  de  droit,  elle  feroit  couverte 
fan.s  crpcruncc  de  reftitution;  mais  au  fécond  c.is , 
l'ignorance  étant  de  f<iit,  elle  donneroit  ouvert 
turc  à  la  reftitution. 

C'eit-  Tur  ce  fondement  que,  par  arrêt  rendu 
en  la  quatrième  Chambre  dea- Enquêtes  le  pro» 
mier  juillet  i-:?  ,  la  Cour  a  confirmé  une  fen- 
lence  du  b.iilliaf^e  de  Saint  -  Pierre  -  le  -  Mootier , 
par  laquelle  les  premiers  juges  avoient  entériné 
les  ktuea  de  icTcilîooftifiM  pu  Char  ici  fioUud'*. 
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frère  utérin  &  hériiier  de  Clai!<?e  Rîtiaut ,  contre* 
un  aâe  du  9  oui  1719*  par  lequel  il  avnit  reconnu 
Lazaie  Rig»iic  pour  bétlcier  univeifct  dvdicClrodc 
Kigauu 

I).  Une  (facceflîon  noble  lyant  été  partagée 
comme  rocnrierc  ,  l'aine  n'eut  que  la  moitié  des 
fiefs  ittués  dans  la  coutume  de  Noyon,  au  lieu 
des  quatre  quinti  que  cetce  oontame  lui  déféroit. 
'11  récbuna  contre  le  partage  ,  tnati  fans  fiiccès. 
BL  le  Nain,  qui  parra  fa  parole'den*  cette  afFaire, 
dit  qu'entre  mjjcurs ,  I  ignorance  de  droit  ne  don- 
noît  point  ouverture  à  la  réclamation  contre  les 
•Aes ,  lors  même  qu'il  l'^gUlbiC  d*éviter  la  perte  ; 
&  €*«&  ce  qui  fiic  }ugé  par  un  «riét  folemncl  du 
«o  décembre  1708. 

14..  Il  en  a  été  rendu  un  pareil  en  la  dcutiicmc 
"Chambre  des  Enquêtes  le  f  décembre  1724,  ao 
rapport  de  M.  deVre?ins,  au  profit  d'un  fieur  de 
la  Boiifiere ,  feigneur  de  Chaaibort.  Augoud  rap- 
porte aofTi  quelques  arrêts  (èmbbbtet. 

i;.  A  l'cgard  de  Verniir  de  calcu! ,  elle  ne  fe 
couvre  pas,  lors  même  qu'on  a  c  impcc  plulieurs 
Ibis  ,  à  moins  qu'il  n'y  ait  eu  jugement  ou  tranfac- 
tion  fitr  cette  erreur,  (aiM  quoi  die  peut  toujours 
être  réparée,  parce  qu'il  cft  oerofin  qnt  les  parties 
n'ont  voulu  mettre  que  le  jtifte  nombre,  &  n'ont 
pu  taire  qu'uucun  autre  put  en  tenir  la  place. 
X  Voy.  l'ordonnance  de  1667,  tit.  29,  art.  2t. 3 
.  lA.  U  y  a  une  régie  de  droite  fuivant  laquelle 
error  commmh  facii  Jus }  elle  a  été  appKquee  par 
le  Parlenimt  dr  Touloufc  à  rcTpccc  dans  laquelle 
un  etcleliaitique ,  que  tout  le  monde  croyoit  jjrind- 
viciite,  mais  qui  ne  l'étoit  pas,  avoit  ,  eti  cette 
Ëiufle  qualité,  conféré  divers  bénéHces.  Ce  Parle- 
ment y  a  Diaîntenii  les  pourvus ,  par  arrêt  do  4 
firrier  1671  ,  rapporte  par  Catelan.  Voye?  l'arrêt 
rendu  en  17^^,  pour  le  teilameiu  du  comte  de 
Raftignac,  dont  je  p[irle  à  l'.irdcîe  Tfjiament. 

17.  Sur  l'empèchemeat  d'erreur^  voy.JUariage. 
.  C  E  S  C  A  E  T  E. 

Dant  qfoelqiies  coutumes  ce  mot  fignifie  hcri- 
t-iB_c  OU  rente  non  noble  ;  ce  qtti  eft  de  la  (ucccf. 
lion  des  préUcbclfeurs.  J 

E  S  C  A  K  T. 

'  t.  Ceft  le  nom  d'un  droit  Tingulier  qui  Te  per- 
qoit  dans  plaHcurs  villes  de  Flandre  fur  les  fuc- 
cefllons  des  bourgeois  ,  échues  ï  des  perfonncs 
qui  ne  font  pas  domicili'-'cs. 

2.  Ce  droit,  que  l'on  nomme  aufTi  droit  d'id'ue, 
confifte  dans  la  dixième  partie  de  la  fucceilion  ; 
dt  il  appoftient-ordiQalreneiit  àlat  jtiftiee  muni. 

tip^i  ,  ,  \ 

j.  Le  droit  i'cfcart  a  été  contelTé  aux  avoué 
&  échevins  de  la  ville  de  Bailleul ,  dans  un  procès 

ia  Mmçac  -de  Ibodre,  pÊt»  qu'ils 
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ne  repréfentoicnt  pas  le  titre  primordial  de  la 
concelFion  de  ce  droit  ;  mais  par  arrêt  rendu  aa 
Confeil  d'Etat  le  27  août  1701  ,  ils  ont  été 
maintenus  dam  le  droit  <felbart  ou  iffucjur  tes 
fuccfjjions  des  bourgeois  de  ladite  vitte.,  recueiUiet 
par  lies  étrangers. 

Le  motif  qui  a  déterminé  &  les  maintenir  dant 
ce  droit ,  a  été ,  qu'il-s  ont  repréfenté  des  lettres  de 
confirmation  données  par  Charles  -  Quint  &  pat 
Philippe  II,  un  arfêt  du  Confeil  de  malinn,  de 
l'année  1604.,  qui  les  mainteno't  aufTî  dans  c« 
droit ,  qui  leur  étoit  d'aiiicurs  accorde  pus  la  cuti- 
tume  dit  Bailleul,  rédigée  en  i6)i. 

Voyei  un  «Ae  de  notoriété  du  Chàtelet,  donné 
fiir  «em  maUere  le  )i  mai  i7{8. 

[ESCLAVES. 
Voyez  Libertc\  Nègres  &  Servituda. 

ESTER. 

I.  Ce  mot  (ignifïe  agir^  paroUre  dans  me  cmu 
Te ,  dans  un  procès,  y  être  paxtie ,  &C. 
z.  Les  mineurs  non  émancipés  t  les  femmes  en 

puifîance  de  mari,  &  ceux  qui  Tont  mo-t':  civile- 
ment, ne  peuvent  eJUr  en  jugement;  cependsitjt 
voye?.  Femme  &  GroJJ'eJfe. 

).  Le  minent  émancipé  ne  peut  t;fier  en  juge- 
ment, qn*affifté  d*tfn  mtratear  anx  cànfta.  Voye* 
Curateur  &  Rnancinûtion. 

4.  Femme  ne  peut  ejkr  en  jugement,  dit  l'ar- 
ticle 224  de  la  coutume  de  Paris,  fans  le  con- 
Jentement  de  fon  mari ,  Jî  elle  n'ej}  auforife'e  ou 
ffparée  parjuJHcet  6f  ladite  fcparation  cxt'atti'e: 
cette  difporition  eft  générale  »  &  ne  iuuiEre  point 
d'exception. 

ç.  La  fan/ne  fr'parée  peut  rj}rr  en  jiif^pment  fans 
autre  autorifation ,  non-feuiement  dans  des  con- 
teftations  légères,  &  oà  il  ne  s'agit  que  de  Ton 
revenu ,  mais  même  dans  celle  où  il  s'agit  de  fai. 
lic-réelle  :  s'il  en  étoit  autrement ,  fnuvent  elle  ne 
pourruit  fe  faire  payer  de  ce  que  lui  devroit  fon 
mari ,  puiCqu'elle  ne  pourroit  faire  faiflr  réelle*, 
ment  fcs  biens.  Une  faifie  réelle  fai  te  des  biens  dtt 
fieur  Cabaret  à  la  requête  de  fa  Femme ,  féparée 
de  biens  d'avec  lui  ,  a  été  confirmée  par  arrêt 
C'iniradidoirc  du  11  aiuit  1712  :  j'ai  encore  va 
citer  un  arrêt  du  iç  juin  1690,  pour  autorifer  ces 
maximes  ;  mais  je  n'en  connois  pas  l'efpéce. 

6.  Il  ne  faut  pas  juger  de  la  capacité  à'efler 
en  jugement,  comme  de  celle  decontraéter:  l'ao, 
torifaium  pour  contradcr  ,  cft  un  adc  îr^  rlus 
importons  p  our  la  fncieté ,  au  iieu  que  l'autorl- 
fation  pour  cjicr  en  jugement ,  n'eft  qo'ttne  lim- 
ple  JônnaUté.  S'agit-il  de  contraAer  ?  une  auto- 
rffiitferi  générale  ne  fuUrt  pas ,  la  préfence  do 
mari  à  Fade  ni  fa  fynature  ne  ruffiro-cnt  même 
pas  ptiur  le  rendre  valable ,  s'il  n'y  avoit  une 
aotociGMâon  lotnelle  s  4k  au  refus  du  mij ,  te 
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juge  n'accorderoît  cette  autorifadon  qu'en  con- 
noilTancc  de  cavjfe.  Voyez  Autorifation  &  Con- 
trat de  nwrio^t. 

7.  Mais  la  capacité  à^ejier  en  jugement  n'eft  pas 
firamireaai  aAmMrigaeun}  une  nrane  peut  ç/^rr 
en  jugement  en  vertu  d'une  autorifation  généra- 
le; Ij  mention  rie  l'autorifadon  n'eft  même,  ni 
néccirai/e  ,  ni  J'ui'ai;c,  quiind  le  mari  eft  prcfcnt 
ou  partie  au  procès:  &  ii  le  mari  rLlli!!-  il  nutoti- 
ièr  ft  ftmme  non  féparce  de  biens ,  ii  I  cDci  if  ç/l 
ter  en  jugement ,  le  juge,  fur  le  vu  de  la  fumnia- 
tion  qui  conftate  le  refus  fiùt  par  le  mari ,.  d'au- 
torifer  f,t  ':mn:e,  l'autorile  s'il  y  a  lieu,  par  un 
jugement  ['iirrequëte  ,  fans  que  le  mari  foitappellc. 

8.  Au  relit-,  l'uTigc  du  Chàielet  ell  de  faire  affi- 
■gner  le  mari  avec  la  femme  fepar«e  de  biens,  lors 
même  que  les  a(!lions  qu'on  dkige,  n'intéreiTcnt 
que  la  femme;  &  on  donne  en  ce  cas one  copie 
de  l'exploit  à  chacun. 

9.  Le  préfident  i'  .:!  1  ;:  dit  que  c'cft  parror<fcMt- 
mnce  fitite  fur  la  réquiltiion  des  éati  teoiis  à 
Tours  en  1484  ,  que  la  permiffion  fiuc  donnée  i 
toute-,  fortes  de  periiBiuiesd'c/fcircA  lugenentpar 
procureur. 

ESTER  à  droit. 

C'eft  de  ta  part  d'un  accufé  contumax,  fc  rc- 
préfenter  plus  de  cinq  ans  après  que  fun  procès  a 
été  jagé,  (  auquel  cas ,  pour  ipi'il  foit  requ  à  fe 
purger,  il  faut  qu'il  obiieone  en  1»  chanceUerie 
ce  qu'on  appelle  UTTRB8   PODR   BtTBft  A 

BROIT*)  VoyeiaNtfiifliace$  B*.  SI. 

[ESTIMATION. 

Voye*  Aidbf  6^  Bxpms. 

T.  \J cjllmuiiun  cii  Icprix  &  l.i  jul:^  v.ii^ard'une 
chofe. 

2.  Dans  les  ouvrages  dont  ïeJHmation  eft  or- 
donnée par  experte,  il  d'en  trouve  où  l'on  doit' 
avoir  plus  d'éi^ard  nu  trar:iil  qu'à  la  matière.  PU- 
Tunvjue ,  pius  cji  in  nianits  pretto  ,  quàm  iu  Tf. 
De  verb.  fignifi'icga  i }  ■  $.1.  in  fin. 

[ESTOC&LIGNE. 

En  termes  de  coutume ,  Vejioc  0?  //>nf ,  (  corn- 

Tviinii  liincs  )  fii^nifie  la  fcULhe  commune  dt^n:  fi.nt 

ilTus  pluUeurs  UcTceadaDS.  Voyez  Cùie  £sf  Hgne , 

[ESTRAYERS. 

Bacquet  .première  partie  du  droit  d'aubaine,  ch. 
),  n'.  2s  «  appelle 9infi les biensdes  rabains  des 
Bâtards  qui  font  demcoransau  rojaume ,  &  ▼ont  de 
yie  à  trépas  fans  hoir  naturel  de  leurs  corps  né  au 
jojraoow.  Voycs  diAaint  Bâtard»,  Eume^s*  ] 
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É  T  A  B  L  I  S  S  E  xM  E  N  T. 

1.  Quelques  ordonnances  de  nos  fois  font  Con- 
nues fous  le  nom  à' ctabUffement. 

2.  Ce  nom  fc  donne  finguMcrement  4  l'orc!nn- 
nance  que  S.  Louis  fif  en  1:70,  lorfqn'il  (.'toit  ("ur 
le  point  de  partir  pour  In  !econ-ie  croifade  ;  elle 
cil  intitulée  les  rrabiiffetncm  lelon  l'ul'agc  de 
,>  Paris  &  d'Orléans,  &  de  cour  de  baronnic.  "  > 

j.Ces  établiJJ'fn\ens  forment  une  efpéce  de  coc!e, 
dans  lequel  font  comprilcs  quelques  loix  des  pré- 
décelTeurs  de  S.  Louis ,  &  plufieurs  de  celles  ^UC 
ce  prince  avoit  deji  publiées. 

4.  On  prétend  que  les  dirpofitions  de  ces  loix 
réunies  ontécé  rédigées  d'après  le  droit  romain,  les 
ulàget  des  ehttdets  de  Parts  &  d'Orléans ,  &  fur 
ce  qui  s'obrervoit  Jjiis  les  provinci-S  de  Touraine 
&d'Ânj(>ui  Ducange  en  a  donne  une  édition  en 
l<58. 

f.  Quelques  fqavant,  au  nombre  defquels  eft  le 
mêmeDucangc ,  ont  prctendu  que  les  établi (Temens 
de  S.  Louis  n'avoient  p.i;.  force  de  loi  ;  ,M.  De- 
lauriere  les  met  au  nombre  dr&  o>'donnar.<y.es  de  la 
troificme  race  de  nos  rois,  &  on  les  r9garde  Mi 
palais,  Goaun*  revêtus  de  tous  les  can^rea  ipd 
eonviennert  aqx  \«rx.  Il  paroit  même,  par  un  ancien 
regiflre  confervc  dans  l'hôtel-de-vilie  d'Amiens, 
qu  ils  ont  été  conjtnite's  en  piein  Parlement  par 
la  barons  du  nufiume*  .  - 

ÉTALON. 

1.  C'eft  le  nom  qu'on  donne  aux  mefures  qui 
fervent  à  vérifier  la  judcffe  de  celles  dont  fe  lervcnt 
les  marchands  &  cabaretîers  «  &  à  fiaire  la  police 
de  ce  qu'on  nomme  étalonnage.  (  Ce  motelr  oonia 
pufé  des  det'X  rrnts  latins  cl}  taliu  )  V.  Mcfiirct» 

2.  I.e  nuni  é'aaii'ii  fe  donne  aufli  aux  chevaux 
entiers  qui  fervent  à  couvrir  des  juneiw  pottltnie» 
rcs.  Voyez  harat. 

%.  Enfin  on  nomme  encore  Aahm,  les  arbm 
que  ceux  qui  exploitent  des  taillis  ,  font  cbli^iés 
dercfervcr,  &  qu'on  connuit  mieux  fous  le  nooi 
de  baliveaux.  Voyex  Baiioeaux. 

ÉTANG, 

1.  On  appelle  àang,  un  réfervoir  d'eau  douce  , 
d:ins  un  liu;  h:(s ,  f(  rni  j  par  unedigue,  OU'cbaué 
fée.,  pour  y  nourrir  du  poifTon. 

2.  Lu  queue  de  Vc'tang  ell  l'endroit  par  ouPcao 
entre,  &  la  grdie  celui  pal  où  elle  fe  décharge» 
lorfqu'il  y  en  a  trop.     -  -» 

J.  11  cil  loiHble  ,"i  ch  iLUn,  de  fiirc  de  fon  -lU. 
torité  privée ,  de»  ctanj^i  lur  ion  hcriuge  \  de  fui- 
vre  fon  poilTon  (  qui  feroii  monté  par  débordement 
d'e4UX  )  juf<^ues  dans  fa  Ibife  de  V.etang  prochain , 

même  filtre  vuider  t'eau  ,  pour  y  prendre 
fon  poURni ,  huit  jupn^après  ki  mx  iMiréct} 
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le  tout  en  préfence  du  fcignenr  de  Yrtan^  x'o'fin, 
lui  ou  fon  (crniier ,  dàement  fommé  a  t  iTct. 
Voyez  le  titre  g  de  la  coutume  d'Oilcans  ,  article 
169  &  fuivant,  &  le  commentaire  de  W  Pothicr 
fur  cette  coutume.  V.  aufli  Chailànéequi  die  que 
hoc^  d0ule  inftagiw  mo  :Jhd  non  eji  difficUe 
in  km  meojfeco.  In  conruetodines  dacatûs  Bur- 
gundi.ï,|).  I  )<  ,  n*.  24,  édit.  de  is>2. 

4.  Je  luppofc  qu'en  vendant  un  étang ,  le  con- 
tntde  vente  porte  expreflement  qu'il  contient  un 
aipent  àt  demi ,  Se  que  ncanmoins  ,  mefuragc 
ftit  par  racquérear ,  depuis  la  vente,  Ve'tang  ne 
fc  trouve  contenir  dans  le  vrai  q'j'un  arpent  ;  y 
aura-t-il  lieu  à  une  indemnité  au  profit  de  l'acquc- 
reur,  on  même  à  la  rcTolution  de  la  TcntC)  G  le 
veodenr  (efuCe  cette  iademnité  T 

On  peut  dire  pour  le  vetrdenr ,  qu'on  Aang  (  à 
la  différence  des  terres  I;ibourab!cs  "î  contient  par 
fa  nature  ,  une  Tuperficie  dont  l'écendue  &  les 
bornes  confiantes ,  apparentes  &  immtiables ,  ne 
,  font  fufoeptiblei  ni  d'extenfion  ,  ni  de  méprife  , 
'  de  manière  même  que  la  décbration  de  l'iitendue 
fir  continence  de  Vétang  e(l  eatiéremeut  fupcfftie 
dan--  ce  contrat  de  vente.  ' 

IM.iis  la  raifon  de  décider  au  contraire,  ell  que 
dès  le  moment  que  Yétang  elt  déclaré  contenir  un 
■arpent  &  demi ,  il  faut  que  l'acquéreur  trouve 
cette  étendue,  d'après  laquelle  :!  a  calcule  elU- 
me  le  produit  de  W'tung,  &  s'eit  deiernu.ie  a  en 
faire  l'acquifition.  D'jilleurs  un  t'rung  peut  par  \\ 
fuite  être  defleché ,  défriché  &  mis  en  valeur  ;  il  fe 
troOTeroic  donc  a  Ion  que  ie  propriétaire  «Auel 
ne  poflederoit  qu'un  arpent ,  tindis  que  for»  con- 
trat d'acquifition  lui  en  donncroit  un  (k  demi  :  en 
nn  mot,  tout  vendeur  tenu  de  fcs  faits,  c'cli 
à  lui  à  s'imputer  d'avoir  decluré  à<  détermine  la 
continence  de  Vctang ,  au  lieu  de  l  avoir  vendu  , 
ùins  fpécification  particulière  «  mai»  feutemcactel 
&  ainf]  qu'il  fe  comportoit.  C*eft  TtxM  Ce  qui  a  etc 
juec  ,  cntr'^utres  chofes  ,  par  arrcî  du  ;  avril  176s. 
en  la  troificme  des  enquêtes  \  le  vendeur  a  été 
condamné  i  la  garantie  envers  l'acquéreur  d'un 
itat^t  poDC  raifon  de  ce  que  Vrtang  avuitde  moins 
^e  ce  qui  étoit  porté  au  contrat  de  vente.  M' 
Âujolict  écrivoit  dans  cî  proics 

ç  Par  l'article  18  du  t  «re  de  la  pèche,  de  l'or- 
donnance de^  eaux  forêts  de  1669,  il  cU  défen- 
du à  toutes  fortes  de  perfonoes  d'aliér  fur  ies  mar- 
res ,  étangs  &  Riffét,  hrfqo'fls  (ont  glacés,  pour  en 
rompre  li  ^tjce,  iS;  y  f.nre  des  trou'^  ;  ni  d'y  por- 
ter  Hâtnbe  lUx  ,  brar.doiis  &  autres  tcux  ,  ;i  peine 
.  d'être  punis  comme  de  vol. 

6.  Les  étangs  de  grande  étendue  appartiennent 
«o  roi  ,  quand  ils  communiquent  avec  la  mer , 
auffi  bien  .]ue  les  bcs  ,  fans  qu'ils  communiquent 
à  !(  mer,  poiiriù  ijij'iis  (oient,  d'une  grande  éten- 
due   Jliiv;.!  en  ft  s  itiitit.  pa^.  20-,  eue  par  L'hiu- 

de  Sûtes  f  ptofelfeur  en  droit  frMt^ois  à  Mont- 
pellier, inft.  du  dioic  fiànqdM  tSit;  ii<>    )  « 
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ÉTANT. 

t.  En  terme  d'eaux  ft  Ibréts ,  étant  fe  dit  du 

bois  qui  cil  en  vie,  debout  ,  fur  pied  &  racine. 

2.  L'article  ^  du  titre  17  de  l'ordonnance  des 
enux  &  toràs  défend  de  vendre  aucuns  arbres  en 
rjiantt  û>us  prétexte  qu'ils  auroient  été  fourchca 
ou  etrancbéa  par  la  châte  des  chabli». 

[ÉTAPE. 

I.  On  appelle  étape  la  place  publique  oà  lee 
marchands  font  obliges  d'apporter  leurs  marcblll* 
difcs  pour  être  achetées  par  le  peuple. 

A  Paris  V^ape  eft  i  h  grève  dcTKnt  llUkel. 

de-ville. 

h  l  es  marchands  de  vin  de  dehors  (bnt  ad 

trcints  de  faire  venir  leurs  vins  fur  Tr'/rz/ir ,  iS:  fcs 
taverniers  qui  vendent  à  huis  coupés  ^ pou  reri- 
verfe's^  doivent,  au\  termes  de  l'ordonnance  des 
aides,  y  en  faire  venir  un  tiers.  Voyez  auUï  le 
litre  de  la  vente  en  gros  dans  Pari». 

4.  Ce  mot  vieat  de  l'allemand  Stapetm ,  mettre 
en  monceau. 

ç.  On  appelle  encore,  étape  ,  le  nmfî.ifin  deflinc 
pour  mettre  ies  vivres  de  l'armcci  ces  magafins 
font  ordinairement  diOans  l'un  dc  l'autre  dà  qua- 
tre à  daq  lieues.  ) 

[ÉTAT. 

1.  Ce  mot  a  différentes  lignifications  ;  en  géné« 
ral  il  exprime  la  fitoaHon  aéluclle  d'une  chofe  , 

d'une  cciufe  .  d'un  procès;  les  différents  det,rés 
ou  conditions  des  perfonncs  diftinguees  pat  leurs 
charges ,  profellions  ou  emplois. 

2.  On  envoie  tous  les  ans  à  la  cour  des  aides , 
Vétat  de  la  maifon  do  roi ,  ft  il  n'y  a  que  Ceux 
qin  y  font  employés  qui  jouincnt  des  privilt^gea 
attaches  aux  oificeb  dc  là  inaifon  du  roi. 

?.  Hn  termes  deproccdurc ,  le  t( mts  chofes juf. 
qu'à  cedtmeuranttt  en  état^  prodoit  le  même  èflet 
que  des  défenfes,  c'eft-Ldire,  que  jufqu'au  juge- 
ment du  provifoirc  fur  lequel  il  y  ^  jour  indiciué, 
ou  inllance  d'appointé  a  mettre ,  les  defenfcs  obte- 
nues contre  l'exécution  de  h  fenteace  fubftHeront. 

É  T  A  T  en  matière  Bénéficiale. 

En  matière  béncfidale,  état  a  âem  fignifica» 

tions  différentes. 
I*.  Il  ell  fynonymeè  récréance,  &  è  cet  égard, 

vnye?  Ri'i:rcntT:e. 

2°.  11  fignific  la  qualité,  la  nature  &  I9  dépeo- 
dancc  d'un  bénéfice.  Sut  cela  voyez  Mét^a 
Dernier  état. 

ÉTAT  [  Qiicftions  d»). 
Voyei  Baptimt ,  Bâtard ,  Légitimation  y  Àlarioft 
.  &  P<i0ej}!ûn  (félat. 

s.  Onnmm  gu^^ons  dàsUt  celles  qui  mit 
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pour  objet  de  rei;!cr  la  naiffance,  la  légitimité  oa 
les  qualités  per tonnelles  de  quelqu'un  ;  p.ir  cxan- 

Île,  c'eft  une  qaeflion  Sriat  que  celle  dclqavoir 
un  enfant  eft  fils  de  telle  &  telle  perlbflne,  ^ 
s'il  eft  K'gitimc  ou  né  d'un  mauvais  comncrce. 

2.  Daîis  ces  fortes  de  que/Hoiis^  ou  Poil  eft  ai» 
taqué  dans  un  c'iat  dont  on  eft  en  poni-nion  ,  ou 
l'on  réclame  un  éiat  dont  on  n'a  jamais  joui. 

Dans  le  piemicr  cas,  la  polTeffion  fuffit  à 
celui  qui  eft  attaqué  :  il  n'a  pas  bcfiiin  de  recourir 
aux  monunicns  publics  ,  ni  à  aucun  autre  genre 
de  preuve  -,  il  poilc  ie  ,  ifc  à  ce  fcul  lûre  on  ne 
peut  pas  héiiter  à  le  maintenir.  {  Voyez  notam- 
imenc  la  64.'  conrultatien  de  rillufice  CoQhiii.  Voy. 
auin  ci-aprés  ,  Q*.  Jg. 

4.  Dans  le  fécond  cas ,  celui  qui  iee1ametm«rat 
'dont  il  n'a  janiai.';  joui ,  troui-ant  le  mêiiic  obflacle 
.  de  lafuflélUon,  ne  peut  rculiirdans  Ion  enuepri- 
.-fe,       n'a  «n  fa  faveur  des  «très  folemnels,  qui 
pnwMmt^oe  l'injuftice  l'a  dépouillé  de  ba  Aat. 

f .  âinfi  9  ne  peut  fe  former  une  qucftktn  féricufe 
{uiVetiit  d'un  citoyen,  quand  tes  titres  S:  la  poflef- 
fionfont  d'accord  à  Ion  égard  ;  foitquc  ces  preuves 
fe  réuniffent  pour  confirmer  ïcur  qu'on  lui  coiu 

.tteftCvOU  pour  luiaflnier  Mat  auquel  il  aipiie. 

.    6.  Lesloixfomainesfejettoientlapfeuretefti- 

. moniale  dans  les  ijucjïions  dc'tat. 

7.  Les  ordonnances  du  royaume  animées  du 
même  efprit,  ont  voulu  que  la  preuve  de  la  n;»!"-  ! 
iance  iàt  faite  par  les  regiltres  publics^  &  en  cas 
4e  perte  dettegiftrcs  publics,  elles  ont  voulu  que 

*'l'on  eût  recours  aux  reyiflres  &  papiers  domclti. 
ques  des  pères  &  mères  dcLedés.  f  el  a  eii;  l'ubjet 
de  l'art,  i;!  de  l'ordonnance  de  iîî9»  de  celle  de 
Blois.  art.  igt ,  de  celle  de  1667,  &  de  la  dé- 
danifnn  de  tn6. 

g.  Dat^F  i:nc  caufe  jugée  par  arrêt  du  7  mars 
i«4i ,  Man-  d  .Amitié  ayant  demandé  ^rmiflion 
de  faire  preuve  par  témoins ,  qu'elle  ctoit  (œur 
d'Elifabcth  &  Anne  E,ou(Tel ,  M.  l'avocat  gênerai 

■'Talon  fouiint ,  comme  une  maxime  indubitable  , 
qu'il  étuit  de  périlleufe  conféquence  d'admettre 
cette  preuve  ,  "  parce  qu'il  fcroit  6cîle  à  toutes 
perfonncs  de  fe  dire  de  quelle  famille  il  leur 
'  „  plairoit ,  d'où  pourroient  naître  de  grands  in- 
convénicns  ;  &  fur  ce  fondement ,  Alaiie  d'Aini- 
tié  fut  déboutée  de  fa  denande  ". 

9.  Les  livres  font  pleins  d'arrêB  qd  oonfirment 
■CCS  maximes  :  Soefve  en  rapporte  un  rendu  le 
27  mars  t6f9^  on  efi  trouve  un  autre  du  12  jan> 
"Vier  16)6  ,  au  joiimà  des  audiences  j  il  y  en  a  un 
troiCéme  du  19 nara (ou  mai )  1691 ,  rendu  fur 
les  oonclufioni  de  M.  d'AguelTeau,  depuis  dian- 
«elrer. 

10.  En  voici  de  plus  récens  :  un  particulier 
avoit  entrepris  de  perfuader  qu'il  étoii  tils  des 

.  ûeat  ft  dame  de  SafiUy  ;  il  avoit  articulé  les  fait» 
«Ifti'  pttit  hnportins    les  plus  prccii  :  il  av6it  ob. 

tenu  des  juges  de  Chinon  ,  la  permiflîon  d'en 
)&ke  jkifiuve  par  temoiasw  Son  enquête  écoit  com- 


É  T  A 

poiïe  d'un  grand  nombre  Je  témoins ,  qui  iU 

pufùient  d'une  manière  11  cl  prc  &  fi  précifc  de 
fon  lort ,  qu'on  ne  pouvoir  (é  rctulcr  à  l'évidence 
de  l'élM  qu*il  reclan.oit ,  r>  un  pareil  genre  de 
preuve  avoit  pu  être  iidmi^  ;  il  joignoic  même 
depuis  une  lettre  de  la  dame  d-.  Salilly  ,  qui  mar< 
quoit  nun-feulemcnt  le  vif  i;  tciét  qu'elle  prenoit 
à  lui ,  mais  t  i  coïc  qui  rtconmundoil  le  fccret 
&  le  niyftcre  :  tout  cela  ne  put  l'emporter  fur 
l'aufterite  de»  régies  ;  &  par  un  arrêt  folemnel 
rendu  le  1 1  mars  17  ?  ; ,  fur  les  condufions  de  M. 
Ch.iuvelin  .  la  Icntence  qui  .vi.it  ordimnc  la  preu- 
ve,  i'ui  iiihrmcc,  &  le  prétendu  Salilly  debout 
de  là  demande. 

On  oe  jugea  pas  que  U  preuve  fut  ioIufiBfanleî 
car  fi  on  l'aroit  penfe  ,  il  anroit  fallu  eonlirraec 
la  fenrence  qui  l'avoii  ordonnée  ôi'  renvoyer  de. 
va  it  les  preuiiers  juges,  pour  décider  du  fort  de 
l'enfant  lut  la  preuve  Faite  1  ruais  on  jugea  que  la 
preuve  n'avuit  pas  djû  éue  «dmiTe}  &  en  conRU 
quence,  en  infirmant  la  fentence  ^  la  cour  le 
débouta  de  fa  demande.  I.'efpéce  de  cet  arrêt  c(ï 
trcs -iunguenîcnt  r,,pp(,ftee  dans  les  caufes  célè- 
bres, t.  lî ,  edit.  de  17^2. 

II.  Dans  l'aiftire  de  la  demoifeUe  Fcrrand,  b 
preuve  telbmonlale  fut  admtfe  ;  mis  c'eft  quVHe 
avoit,  dans  les  regiltres  de  !j  par,»iiîb  S.  Suipice, 
&  dans  le  pruccs-veibal  le  même  jour  a  la 
requête  de  Al.  le  prefident  Ferrand,  fon  pcre  , 
une  preuve  de  (à  nailbnce  &  de  l'accouGhemeilK 
de  madame  h  préGdente  Ferrand  ;  preuve  (ba. 
tenue  par  la  rcco  inuifTance  précife  de  madame 
la  prcfidentc  Ferrand  ,  qu  elle  cioit  accouchée 
d'une  hlle  le  nié.ne  jour  ,  fans  pouvair  JttÛfier 

de  ia  niurt^  enibrte  qu'on  pourioit  dire  que  fai 
preuve  ne  fut  demandée  que  pour  achever  de 
diiUper  les  doutes  que  l'on  afTetiloit  de  répandre 
fur  Fidentité  de  la  pcrfonne  qui  fe  prclentoit  » 
comme  Hlle  dont  madame  la  prcfidcnte  Ferrand 
étoit  accouchée.  L'art  êt  qui  adcinitivemeatmain. 
tenu  la  demoirelle  Feriand  dam  ùm  Aat,  eft  du 
a4iwi«i7|g. 

■  s.  La  demoifelle  de  C^oifeul  reconnue  pour 
fille  de  M.  le  duc  ,v  tr  d  nie  1 1  duchcire  deChoi- 
fcul,  par  arrêt  rendu  le  ti  juillet  i7s6,avoitaufli 
été  admire,  par  arrêt  rendu  le  t%  avril  précédent, 
à  la  preuve  teftimoniale  des  faits  qu'elle  avoit  ar- 
ticules; mais  on  ne  lui  permit  la  preuve  teftj- 
monialc  ,  que  parce  que  l'on  regarda ,  comme  un 
commencement  de  preuve  par  écrit ,  le  livre  jour* 
oal  d*Ba  accoucheur  ,  &  mort  quelques  années 
aupaiaranc^f  qui  Piifoit  mention  de  l'accouche- 
ment demadame  de  Chuifeul ,  le  g  octobre  1 697  , 
&  des  fuites  de  cet  accouchenicri  ,  d  u^ii  urs 
l'es  trait,  baptiftaire  de  l'cnfint  ne  lui  donnoit  ni 
pere  ni  mere.  L'interrogatoire  du  chevalier  de 
la  ValUere,  &nne  tertre  de  la  marquife  de  Tour, 
non,  (ôeur  de  madame  de  Choifeul ,  ctabliflbient 
que  la  demoirelle  de  Choifeul  ctoit  lille  de  & 
de  madame  de  Lhoifeul;  ceue  demeifi^e  «voie 
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^«ikorsotis  ti  toie  extraordinaire*  p«r  le  moyen 
de  laquelle  elle  avoit  acquit  de  nouveilet  preuvei  -, 

&  M.  le  Juc  de  ta  V.'illiere,  frère  d*  madame  de 
Choifcul,  iiucrrogc  ddm  le  cuuth  de  cette  procé- 
dure ,  avoit  fait  des  réponfes  ambiguës.  Tels  fu- 
ient les  motifs  qui  déterminèrent  la.  cour  dans 
cette  aflïlfe  fingoltere,  4  admettre  h  preuve  tefti. 
■loninle  propcfée  par  la  demoifellc  de  Choifeul. 

i{.  Le  9  mars  i7;o,  on  plaida  l'appel  comme 
d'abus  interjette  par  les  héritiers  collatéraux  du 
fieur  du  i^oix,  d'une  fentence  de  lofficialité,  par 
bquelte  il  avoit  été  ordonné  qu'un  rei;iAre  de  bap. 
téme  feroit  rcfariné. 

Dans  celte  cfpécc .  un  enfant  avuir  éti;  baptifc  à 
S.  Nicolas  -  des- Champs ,  comme  fil»  do  Fr.mqois 
Turpin  &  de  Aîarie  BalTet,  fes  pere  &  mcre.  Quel- 
que temps  après  ,  le  fteur  du  Poix  &  iMnrie  Baflet 
ayant  demande  à  l'officlalité  ijuc  le  leyiOre  fut  re- 
formé ,  en  expofant  que  cet  entant  étoïc  procrcc  de 
leurs  œuvres,  &  que  le  nom  du  ficur  du  Poix  fût 
mit  à  U  place  de  celui  de  François  Turpin  ;  ientence 
intervint  qui  l'ordonna  ainlî ,  &  elle  fut  exécutée. 

Deux  ans  après,  le  Heur  du  Poix  époufa  Marie 
BalTet;  l'cniaiu  iuc  recunnu,  <f<  le  mariage  fut  tel- 
lement public,  que  la  Femme  fut  depuis  nommée 
pour  curatrice  à  Ton  mari  interdit. 

Lefieurdu  Poix  étant  mort,  l'r^ot  de  &  femme  ft 
de  l'cnt  int  f'it  contcftc  ;  on  interjctta appel  comme 
d'abus  de  la  ientence  de  l'ofticial  ;  &  l'on  difoit 

{lourmiiyens,  que  le  jugcd'églife  ne  peutoidonner 
a  réformation  d'un  regiilre  dediné  à  condaier 
IVÎfatdeïhommes:  on foutenoit d'ailleurs  que  Marie 
Bafletdevoît  rapporter  l'extrait-raortuaire  de  Fran. 
^oh  Turpin,  déclaré  fon  mari  par  l'extratt-bap- 
tiftaire. 

La  veuve  &  le  Hit  fe  dcfendoient ,  en  oppofant 
une  polTelTion  publique  Par  Vmtt  qui  intervint 
fur  les  conclufions  de  M.  l'avocat  général  Chau- 
■velin ,  le  9  mars  1710,  il  fut  dît  qu'il  y  avoit  abus; 
Si  avan:  faite  droit  fur  l'appel  fimple,  il  a  été  or- 
donné que  dans  un  mois ,  à  la  requête  de  M.  le 
pTOcnreur.général ,  il  feroii  informé  de  l'exiftence 
du  mariage ,  &  du  décèt  de  Franqois  Tntpio.  V. 
Rcgijire  des  baptêmes. 

14.  Une  particulière  ayant  fait  afligner  le  fieur 
de  la  Prancardiere  ,  gentilhomme  du  pays  de 
Caux  ,  pour  la  reconnoitre  pour  fa  fille  ,  allc- 
Kooit  qu'elle  -  n'avoit  ooinc  été  baptifée  •  mais 
fimplement  ondoyéc;  elle  artieololt  une  nailTance 
&  des  foins  du  p'.re  de  la  niere  très-cir conftan- 
cics  jufqo'à  un  certain  âge,  &  difoit  qu  alors  elle 
«voit  quitte  la  maifon  paternelle ,  p^-cc  qu'elle  y 
ctoit  maltraitée .  &c.  Cette  demande  fi>t  lolem« 
ncllement  pLidéc  au  Parlement  de  Renen  r  l'ano- 
nynie  otftoit  la  preuve  ;  ma=s  par  arrêt  rendu  le 
a6  lanvicr  1714  ,  elle  tut  déboutée  de  fa  dc- 
mnde,  parce  qn'elte  n'avoic  aucun  oonMnence- 
■Knt  de  preuve  par  écrit. 
•  iç.  C  L'anonyme  Hatte ,  (  \t  fieiif  de  Kouge- 
wat)  tédama  apri»  44  idjkc»  de  fiknce ,  .1'^ 
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'de6U  du  fienr  Hatte,  fieroiier  général  ;  h  dame 
Hatte  venoit  quatre  années  après  la  mort  de  Ion 

mari ,  atteftcr  à  la  cour  que  le  lieur  de  Koui;emonc 
ctoit  fon  fils ,  cunfequemment  celui  de  fon  mari , 
fuivant  la  maxime ,  PtOtr  ^ ,  &c  Elle  avoit  quitté 
fon  époux  en  1718 ,  an  an  mnt  l'époque  où  elle 
difoît  être  devenae  enccrnte  do  fieor  de  Rouge- 
mnnt  ;  elle  rendoit  compte  des  raifois  qui  l'avoicnt 
obligée  a  tenir  fon  ficcouchcment  lecrct ,  &  à  faire 
appeller  fon  fils  des  noms  de  la  Rivière  ft  de- 
Corrig(f  i  elle  arciculoit  &  demindoic  à  hitc  preuve 
des  fréquentatiom  dejbn  mari  avec  effe,  depuis 
leur  f. parution  ,  &  Cet  autre  hh,  qu'une  cruelle 
patente ,  K  l  «uceur  de  tous  fes  malheurs  )  avoit  em- 
pêché qu'elle  ne  préfentàt  fon  fils  à  fon  mari ,  lea> 
derniers  jours  de  la  maladie ,  pour  le  lui  &ire  re^ 
connoltre;  mab  la  déclaration  de  I9  dame  Hatte , 
que  le  fv.-.!r  il-  Roufiemont  étoiî  fon  fils  légitime  , 
ne  put  iijnipoîcer  fur  l'cxtrait-bapiiltaire  du  fieur 
Rout^cmont  ,  (  quoique  non  adopté  de  lui.  >  Cet 
acte  paroit  qu'il  ctoit  Hit  d'Etienne  de  Hougcmont^ 
officier,  6?  de  Jearme  Mor^  fit  femme.  Cm  deu» 

filles  de  la  dame  Hatte  oppnrnient  dnncnu  Heur  de 
Kouçemunt,  del-cndu  par  M"- Hierbier,  iju'iln'avoit 
nif/ar  ni  poffeliion  du  nom  de  Hatte,  qtiil  ne  piou- 
voit  rien ,  que  tout  eioit  prouvé  contre  /«i.  AulB, 
matgréles  efforts  de  fon  defen(êttr,lefieardeRoii*. 
gemont  fut  débouté  de  fe?  demande*  parnrrct  fur 
délibéré  du  jeudi  2?  mai  176?,  rendu  co.itrc  les 
crnc' ulion?  de  M  Scguier  ,  avocat  gcneral.  Ce 
magittrat  avoit  conclu  à  ce  qu'il  fiùt  donné  iâc  à- 
M.  le  procureur-général  de  ce  qu'il  rendoit  plainte 
de  la  fuppreffion  à'e'tat  du  ficur  de  Rougcmont , 
lors  de  fa  nai(fance  &  depuis ,  (S:  à  ce  que  ta  dime 
Hait^  iS:  le  fieur  de  Roui;emont  fuffent  adlmia  k  la 
preuve  des  tait*  pat  eux  avancés. 

Les  mémoires  imprimes  de  M"  Doillott  Thcve^, 
net ,  Deffaule ,  Aubry  &  Doucet ,  qui  feront  oonfer-- 
vés  dans  les  cabinets ,  difpenicnt  d'entrer  dans 
tous  les  détails  de  cette  caufe  cclcbre.  Le  ficur  cic 
Rougcmont  s'eit  pourvu  en  caifation  d'arrct  au- 
confeil ,  mais  il  a  été  débouté. 

1 6.  Enfin ,  c'eft  d'aprce  let  m  émet  principes , . 
que  par  un  autre  arrêt  do  lundi  s  janwer  1769 , 
conforme  aux  conclufions  de  M.  Barentin,  avocat 
général,  il  fut  fait  défenfes  à  Claude  Aiuiin  de 
porter  le  nom  de  cooitC  de  Mcun  de  la  Ferté  , 
&  d'en  prendre  let  afinei,  à  oeine  de  punition 
exemplaire.  La  fentence  de  Newrs  avoit  admît - 
Audin  à  faire  preuve  teftimonia!'-  de  fi  prc'en. 
duc  ponelTion  d'c'tat  j  car  il  foutenoit  qu'il  avoit' 
nomen  traélatum,  ^  faniani  ;  mm  on  établiflbit 
contre  lui  que  n'ayant,  dans  le  vrai  «  ni  titre ,  ni . 
pofleflîon  ae^Yétût  qu'il  réchmoit,  tt  lie  pouvoit: 
être  écoute  lurfqu'il  demandoit  à  en  faire  preuve 
par  ténwins.  Cependant  les  faits  allègues  par 
Audin  paroiffoient  confidérables  ;  en  effet  il  pro- 
duit plofieurt  lettres  de  la  fîeue  dame-  niarquife- 
de  Is  Ferié ,  dans  t'utie  derquellet  00  tfonvoit: 
t»  iHott,/cm6n{^  nioji^j,iiui«joette-6i]ircP 
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iion  ne  iè  rencoatroit  que  dans  une  feule  lettre  t 
■  il  paroiflbit  encore  que  li  dame  de  la  Fetté  «voit 

appelle  Auiliii  du  n.Tii  Morley,  terre  qui  avoit 
appartenu  u  (es  anccacs;  Hc  qu'elle  avoit  pris  (uin 
de  Ton  cducad.m  ,  &c.  A  touccs  ces  circonftances , 
ie.fieur  abbé  de  la  Ferté,  héiitier  ben^ciaire  de 
(bn  fVerei  oppofbît  au  réclamant  fbn  ntniîc>bap- 
tiftairc  ,  qui  ét^blïToit  qu'il  ctoit  né  à  Nevcr'î ,  de 
Jean  Audi,n  ,  cptronnier,  &  rfs  Marie  Tilller  d 
femme;  enfin  il  combattoic  U  demande  de  (un  ad- 
veriàire  par  U  loi  s ,  au  code  de  TEST.  D^tnJt 
cai(fîtm  tuant  argtinicntis  ^  i/fj^rummUs  quitus 
potes  }  Joli  auteni  tcjies  ad  ingenuitatii  probatio- 
nem  non  Jujfidunt...,.  non  cptjiolis  ,  non  nttclis 
ajjevcrationihns ,  ctiamjiiitriijuc  con fendant .  i\i)n 
emtntità  profrjhne  ,  filii  civili  Jure  patri  conjti- 
Uuintiir  y  &c.  iM*  Gaillard  plaidoit  dans  cette  cauic 
pour  le  fieur  abbé  delà  Fmè ,  &l  M'  Vermeil  pour 
Audtn  ;  il  y  eut  des  mémoires  imprimés. 

17.  Peut-on  conrinucr  l'inihuAion  d'une  con- 
tcltacion  fur  l'rtcf  d  une  perfonne  après  fa  morc, 
quand  elle  cft  encanicc  de  fon  vivant  ?  H  faut 
diftingaer  ;  on  le  peut  C  cette  perronoe  avoit  une 
lèntenee  cootr'elle ,  pcndanc  rappel  de  laquelle 
elle  ert  dccédee  ;  mais  0:1  ne  le  pcijt  pas ,  fi  ce- 
lui qui  a  une  lentcnce  en  faveur  de  fun  état  dc- 
céde  pendant  l'appel  :  b  queflion  détat  eft  déter. 
minée,  il  taut  s'en  tenir  au  jugement  qui  a  été 
donné  de  Ibn  vrvant.  Voyez  le  plaidoyer  de  M. 
l'avocat  g-incral  T.;lon  ,  infcrc  d  ins  l'arrct  de  b 
cour,  rendu  le  \  fcntcrbre  1681  »  dans  l'affaire 
de  Marie- Henriette  de  Montebenne ,  il  eft  im- 

Erimé  au  4*  tome  du  joumai  des  audiences, 
»re  4. 

T*?.  La  pnfT^:'^i-:n  ■S't'tr.f  ^  lorfqu'elle  eft  bien 
cnnit.iite,  luSin  iui!.-  ,  to-iime  il  ;i  été  dit/(/p/'à , 
n\  î  ,  pour  alfuier  ajv  cnfans  W'tat  de  légitinet* 
&  tuus  les  eft'et<;  qui  en  l<mt  la  fuite. 

Les  fieur  &  demoifellc  Foucault,  qo!  pendant 
cinq  ;ins ,  c'eft-à-dire  ,  julqu'à  la  mort  de  !';iuteur 
de  i'.urs  iours,  avoient  eu  une  poiTcnioii  û'àot 
bien  mitante  &  bien  reconnue  ,  y  furent  néan- 
moins troubles  après  le  décès  de  leur  pere  \  leurs 
four  &  beau -frère  ,  enfans  d'un  premier  lit  , 
attaquèrent  leur  état  ,  &  voulurent  les  réduire  à 
la  condition  de  bâKircis.  Leur  moyen  principal 
e'-oit  qu'ils  ne  rapiinrcMieit  ni  extraits-baptiiliiro  ;  , 
ni  acte  de  céltibration  de  mariage  de  leurs  pere 
i&  mcre.  Une  fentpnce  de  la  réncchaulTcc  de  la 
Rochelle  avoi(  ordonné  ,  avant  faire  droit  fur  la 
-  dation  de  tuidie  au«  mineun  Foucault,  que  leur 
mere'  rapporteroit  l'a-'U'  de  célébration  de  fon 
niitriai;c  ;  f.iute  par  elle  d'avoir  faiisfait  à  cette 
fentence,  il  en  intervint  une  féconde  par  défaut, 

Îui  loi  fit  défenfes  de  porter  à  l'avenir  le  nom 
e  veuve  Foucault.  Les  enfàns  devenus  majeurs , 
firent,  pour  des  raifons  parr:ctr!ierc>  ,  év.j  juer 
les  c.mtellations  au  bailli  i^^c  ilu  Pai-^b  ,  ou  ili  af- 
fiyn-Tent  leurs  pirt'es  adv-erTe.;  a  fin  départage 

des  bic^  des  fuccc^ioai  du  peie  çvixuauai  nuis 
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fur  le  fondement  qu'ils  ne  capportoJent  ni  Imr» 
eitraits-baptiftaires ,  ni  l'extrait  de  célébration  de 

niatia[;e  de  leur  mcre  (  qui  ne  fe  réonfffoit  pas  à  fes 
enfans  pour  la  dcfenfe  commune)  il  intervint  fen- 
tence au  bailliage  du  Palais ,  qui  8t  défenfes  aux 
fieur  &  dcmoifeile  Foucault  de  fe  dire  entant  l^« 
times  du  feu  lîearFooeauft  «  é.  les  débouta  de  leur 
demande  en  partage.  Ils  en  interjettercnt  appel ,  & 
elle  fut  infirmée  par  arrêt  rendu  en  la  grand  Chara- 
brc ,  au  rapport  de  M.  l'abbé  Pumyet ,  le  mardi  29 
mai  1770.  L'arrêt  déclara  les  enÉans  du  premier 
lie  non.recevab1e9  à  eontefter  la  pofleflion  des  en- 
fans  du  fécond  lit  ;  en  confcquencc  ordonna  qu'ils 
aujoicnc  partat^e  dans  la  (uccediua 'du  pere  com- 
mun. Le  niuycn  princ'pal  a  ctc  la  poftdfion  ù'fVu'ê 
des  (icur  «S:  demoiiélle  Foucault,  prouvée  lors  du 
décès  de  leur  pere  par  beaucoup  de  pièces  authen- 
tiqiits,  Cituime  la  mere  des  enfan.s  Foucault  n'élotC' 
p.ii  appcllanic  de  la  fentence  de  la  fenéchaufTée 
de  la  Rochelle  ,  qui  lui  avoit  tint  delcnle  de  porter 
le  nom  de  Foucan't  ,  M.  Iè  procureur- général  le 
fitrecevûir  appeibnt  de  cette  fentence.  J'obferve- 
rai  que  les  enfans  Foucault  rapportoient  la  grolTe 
du  contrat  de  mariage  de  leurs  pere  &  mere , 
pniVe  devant  ntna'rer;  la  Roditillc.  Il  y  avoit  aulii 
tout  iicu  de  croire  que  la  célébration  du  mariage 
ctoit  conftante.  JMais  par  qui  avoit.ellc  été  faite? 
Il  n'étoit  peut-être  pas  poiiible  delà  produire  dans 
une  forme  légale;  il  paruilToic  même  que  la  mere, 
après  avoir  beaucoup  varié  dans  l'inftroCtion  pre- 
mière de  la  conteltcicion ,  avoit  dit  qu'elle  avoic 
été  mariée  par  un  ministre.  M'  AuvraydesGul- 
raudieres  fit  un  mémoire  dans  ceoe  iolbnee  poux 
les  Deur  demoirclle  FoucaiiU.  L«i.fiieftinifl  y 
font  trùtêei  à  fond.  ]  ' 

É  T  A  U  X  à  Boucfaeis. 

Voyez  Bouchers. 

r.  On  donne  à  Paris  le  nom  A'dtaux  aux  endroits 
où  les  bouchers  vendent  &  débitent  la  viande  de 
boucherie. 

2.  La  fituation  &  le  nombre  é'ciaux  à  Paris 
font  fixés  par  des  réglemens  de  police  ;  on  ne  peut 
rien  innover  fur  cela ,  fans  un  ordre  exprès  du  ma< 
giftrat ,  qui  ne  l'accorde  qu'en  très  -  grande  con. 
noid.snce  de  caufe. 

j.  En  général,  tout  homme  peut  affermer  ou 
louer  fon  bien  à  qui  bon  lui  fembloî  &  après  l'ex- 
piration du  bail ,  il  a  11  liberté,  00  d*y  rentrer, 
ou  de  cbangci  de  locatairCt  00  de  palier  un  hoiit 
veau  bail  ;i  l'ancie'n.  Mais  quoique  cette  règle 
loit  puifec  dans  l'équiié  n.Uurelle,  elle  n'a  pas 
lieu  pour  les  étanx  des  bouchers  de  Paris.  Quand 
une  fois  un  boucher  en  a  joui  à  titre  de  locataire, 
il  ne  peut  p!uj  en  être  expulfé  par  le  proprié» 
taire,  même  après  l'expiration  du  bail,  pourvA 
4u"il  paye  exactement  fe$  luyers. 

4.  Il  y  a  même  cela  de  fingulier ,  que  les  bou- 
chers on(  la  iib^nc  de  donner  congé,  ajtrcs  )ue  k 

bail 
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bail  eft  expiré,  Se  que  le  proprictJÎre  n'a  pis  Ii 
même  faculté;  le  propriijtairc  ne  peut  même  t!e- 
mancier  'aucune  innovation  ni  augmcntP.iio:i  djns 
h  location:  c'eft  à  Ton  égard  une  tacite  recon. 
dnAion  forcés,  qui  a  lieu  tant  qu'elle  eft  a<;réable 
au  boucher  locataire,  &  le  ^îroir  de  ctlui  ci  palFe 
à  fa  veuve  commune  en  bij-is ,  ^Sc  :i  R-s  li^iiticrs. 

5.  Ce  prlvilo[;e  de;;  bouchers  de  l'aris  cft  fondé 
fur  une  ordonnance  de  Charles  IX  ,  du  a6  mars 
t^6^  «  oonfinnée  par  cdie  de  Henri  III,  do  mois 
de  novembre  ii;77  ,  &  par  une  déclaration  du 
roi  régnant,  du  i?  mars  1719,  rcgiftrcc  au  par- 
lement i*  )o  janvier  17^0  i  c;t  ;)u  journal 
des  audiences  ,  tome  7  ).  11  eft  d'ailleurs  écrit 
dans  l'article  10  du  titre  a  des  ftacuft  de  Ja  ooni. 
munauté  des  bouchers. 

6.  Le  droit  des  bouchers ,  relativement  à  la 
jouitTancc  des  c'roux  dont  i!s  l':<in  locataires  ,  fc 
tranfmet  à  leurs  héritiers,  mais  il  n'cft  pas  celT:- 
ble;  ainfi  un  bouçher  ne  peut  pas  céder  cette 
joaiflance  à  un  autre  boucher  :  cela  eft  expreflc- 
ment  dcfendu  par  «nefentence  de  police,  conte- 
nant règlement,  du  z  avril  17:6. 

7.  [.fir  arrêt  du  24  mars  1760,  rendu  au  rap> 
port  de  M<  l'abbé  le  Noir,  la  Cour,  en  confirmant 
«ae  femeoee  du  Chàtelet  de  F^îs  *  a  jugé  que 
qtioîqu'un  terrein  dépendant  d'une  maifbn  li^t  à 
l'uPage  d'une  boucherie  depuis  plus  de  70  ans  , 
qu'il  y  eut  même  eu  originairement  une  enquête 
de  commodo  £<f  incomniodn  ;  néanmoins  le  pro- 
priétaire pouvoit  difporer  de  (on  terrein  comme 
bon  lui  (emblote,  &  le  mettre  i  autre  ufage  qu'à 
celui  d'une  htmcheric. 

U  faut  remarquer  que  dans  l'efpéce  de  cet  arrêt, 
9  était  prouvé  qt!*!!  n'y  avoit  point  eu  de  lettres- 
patentes  obtenues  originairement  pour  cette  bou- 
dierte  ,  &  que  le  propriétaire  o'avoit  point  été 
entendu  lors  de  l'enqoéte  dSt  cotnmodo  in. 
commodo.  "] 

8.  IM.  b  lieutenant  g  i  de  police  tient  au 
chitelet  tous  les  ans,  dans  la  ikile  do  pare  dvil, 
en  pf^fènce  des  pent  du  toi ,  le  mardi  qoi  {fait 

fa  mi-caréme,  une  audience  qu'on  nomme  la  po- 
lice des  (taux  c'cft  une  efpéce  d'ailile  dans  la- 
quelle il  décide  ,  fans  procédure  préalable,  f'il  y 
a  lieu  de  continuer  la  location,  ou  d'autorifer  le 
propriétaire  k  paifer  un  nouveau  bail;  ce  qui, 
comme  je  l'ai  dit,  ne  peut  nvoir  lieu,  tant  que 
l'ancien  locataire  &  fes  lepicl'entans  payent  exac- 
tement les  loyers  de  X'èial. 
'  9.  Les  c'ttiiix  à  bouchers  font  furceptibles  d'hy. 
poaiéque  ;  la  Cour  Ta  ainfi  jugé  par  anét  rendu 
le  7  mai  174^1  ,  entre  l'hôtcl-dicu  de  Paris  Se  le 
nommé  Defcelles ,  pour  un  c'tal  fituc  au  cimetière 
&  Jean. 

10.  Il  y  a  des  privilèges  des  boucherie^  qui  fe 
véglent  par  les^mémes  principes  que  les  Ùaux  ; 

&  quoique  ce^  ))Tiviléges  foient  vacans,  on  les 
juge  rufceptiblasd  hypothèque,  lit  fe  veiulcntpar 
jidtation ,  &c.  : .        .  ' 
Tomil 
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1 1.  On  ne  petit  aucunement  Innover  dans  l'ex. 
l)loii.tion  d  un  c'tal  OU  d'un  privilège  de  bouche^ 
rie  ,  fans  une  ordonnance  de  M.  le  lieutenant  gé» 
néral,  rendue  fur  les  conclufioot  de  M.  Icfrocu* 
renr  d»  EoL 

É  T  O  L  E. 

1.  VAoIe  eft  aua  curés  ce  qu'eft  l'aumnAb  aux 

chanoin"':  i^'  aux  dignitaires  :  ff^i  uf-v"  i  com- 
mencé Jaiii,  ]  églilé  avec  celui  de  l  -tubc.  j  L  f.'o/f , 
l:a!a  ou  onirium  ,  ell  ic  fymbole  du  pafteur  qui 
prie  à  la  tétc  de  ion  troupeau  ,  &  que  les  brebis 
diilinguent  à  ce  fignal  :  elle  n'cll  point  la  marque 
d'aucune  jurifdiélion  ni  fupériorité,  mais  un  fim- 
plc  ornement  d'ufa^e.  [Je  crois  néanmoins  qu'on 
peut  regarder  Vctolc  comme  une  mar.juL-  <1~  la 
fupèriuriti;  des  curés  dans  leur  églifc.  Ce  mot 
vleiu  du  latin  orarc ,  prier,  parce  que  les  prêtres 
qui,  fuivant  le  témoignage  d'Alcuin,  la  portoient 
toujours  autrefois ,  même  en  prêchant,  ctoientles 
orateurs  de  l'cglife.  ] 

2.  Il  y  a  des  dioccfes  où  l'archidiacre ,  dans  le 
cours  de  Pcs  vifites ,  a  fcul  le  droit  de  porter 
VctolCt  &  où  il  peut  la  iàire  ôter  aux  curés.  C'eft 
la  polFelTion  &  Tufage  qui ,  à  cet  égard ,  régUnc 
le  droit  des  uns  A  des  autre.<!.  1 

).  Il  y  a  fur  cela  un  premier  arrêt  du  )i  juillet 
1674,  rendu  en  faveur  de  l'archidiacre  de  Finft> 
rais ,  contre  les  curés  d'Orgcval  &  de Chambourcf , 
dioccfe  de  Chartres  ;  on  le  trouve  au  journal  du 
Palais  &  au  inurn:il  des  atidiences. 

4.  U  en  a  été  rendu  un  fécond  le  i4ianv.  1698, 
en  faveur  de  l'archidiacre  du,  Ponithieu  ;  un  troi^ 
fiéme  le  26  julh  17:6,  en  favetir  de  l'archidiacre 
de  Scnlis;  enfin,  il  eil  a  été  rendu  un  quatrième! 
le  28  juin  17 u>  en  faveur  de  l'archidiacicdc 
Puitaye  ,  dioccl'e  d'Auxecre,  contre  pluficurs  cures, 
de  fon  archidiaèoné,  fiii'  lQS.«o.aetafioiu  de  Itt.' 
Joly  de  Fleury.  i 

ç.  Dans  tous  ces  arrêts  ,  c'eft  la  poffeinon  qui  a 
détermi  ic. 

6.  rChcz  les  anciens  Romains,  de  même  que 
I  chez  toutes  nations,  Vr'io/r  ctoit  une  robe  d'hon- 
neur: non.{eulement  les  Rois  s'en  fervoient,  mais 
encore  Us  la  donnoient  pour  le  prix  ^  la  vertu» 

7.  Le  fteur  Thiers ,  curé  de  C^aoïprond  ^  a fid( 
un  traité  fur  Wfolc. 

g.  Un  arrêt  de  règlement  rendu  contradiêtdirc 
|meat«in  l|ig!Qtpd'Çh^mbre  le  19  avril  1766 ,  a  Fait 
;dél%Alès  au  curé  de  MauHe .  près  Mantes  ,  d'a(nf- 
ter  aux  affcnibléc^  de  fabriijues  revêtu  d'c'to/c,  & 
l'a  condamné  aux  dépens ,  tant  contre  les  mar- 
guilliers  que  contre  ta  daÎEie  di  UmU  Voyla  à 
l'article  Fabrique,  n*.  p. 

É  T  O  R  A  N  C  E  S. 

Voy.  Argent  monnoi/^,  Chambre  étoffée  ^  Prr'dput. 
t.  C'eft  ainfi  qu'on  nomme  en  quelques  can- 

tooi  de  i»  Simik,  kt  meubles  &  Jei.>abl«' 
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^yi  compoTent  le  trouflean  d'aiie  lille  qri  ft  ma. 
lie.  Voyez  TrouJJeau. 

îl  e(l  encore  d'ufage  dans  la  même  province , 
de  ftipuler  dans  les  contrats  de  mariage ,  que  li 
la  femme  furvit,  elle  prendra,  par  préctput,  une 
duanbrt  àoréCi  ceb  veut  dire  une  chambre 
garnie  det  meubles  liécelTaires ,  les  plus  propres 
de  la  maifon  ,  d'une  portion  de  butterie  decuîone, 
de  linges  de  corps  ,  de  t.iblc  &  de  Ut. 

ÉTRANGERS. 

Voyez  Anglois^  Atihains  ydutio  judicatum  foivi , 
n*.  dernier ,  D(fft'(J\tmm  drt  terres  iftondées , 
Detra^icn  {dioit  de),  EUraycnn  Français, 
Gmeooii  y  Huinaut ,  hypothtyuc^  Saiurahfa- 
tioHy  Nice,  Pareatis ,  Suddois^  Suiffet  Ùni- 
vcrfitc\  n*.  22,  &  P'ayagcurs. 

1.  Les  étrangers  Cvnt  ceux  qui  font  ncs  fujcts 
d'un  autre  prince  oue  le  roi  de  France. 

2.  Dans  le  nombre  des  nations  étrangères ,  il 
y  en  a  qui  peuvent  fnccMer  à  leurs  parcns  morts 

en  France  ,  &  d'autres  t)ui  fL;nt  incapables  d';.- 
recueillir  dci  i'uccclûonî.  Voyez  Aubaim  ^  &  in- 
frj,  n'.  i6. 

].  Tous  les  étraneas  font  fujets  aux  loix  du 
royaume  pendant  qoMÎs  font  en  France  ;  &  s'ils 

commettent  des  crimes,  iK  ro;it  punis  de  !a  même 
manière  &;  des  mêmes  peines  que  les  fujets  du 
roi,  à  l'exception  des  ndliuires  SuifTes,  qui  ont 
des  juges  de  leur  nation*  par  lefqueU  ils  font  jagts 
fuivant  les  loix  de  leur  pays, 
■  4.  Les  juges  ordinaires  peuvent  néanmoins  dé- 
créter CCS  luidats;  mais  ils  doivent  être  remis  à 
leurs  compatriotes,  s'ils  l'ont  rcvendiviucs ,  ou  s'ils 
réclament  les  privilèges  de  b  nadon.  Voy.  Suiffè. 

î.  On  ne  punit  point  let  Arongert  en  France 
pour  les  crimes  qu'ils  ont  commis  en  d'uurres  pays 
avant  que  d'en  fortir.  Les  juges  ordinaires  ne 
permettent  pas  même  d'arrêter  les  c'trangtrs  pré- 
venus de  crimes  commis  hors  du  royaume  pour 
les  conduire  dans  leur  pays ,  quand  méihe  on  leur 
fernit  apparoir  de  dcctcts  ou  autres  juf;emens  ; 
parce  que  le&  ades  paircs,&  tes  jugemcns rendus 
en  pays  /franger ,  ne  font  pas  exécutoires  en 
France;  il  faut  pour  cela  ane  pnmiffion  exprcile 
do  roi,  qui  ne'rftccorde  ordlntftemeat que  (juanci 
Yf'tranpjr  eft  réclunc  par  fon  Iboi^ervn  }  ,  mais 
voyez  Hypothèque  &  Pareatis. 

6.  Les  éirarigcr s  ^Vii  ne  font  pas  naturalifcs  par 
lettres  du.prtnce ,  bitrt  A  dûemeift  cncegiftrces . 
né  peuvent  polTédér  ni  oftces,' ni' bénéfices  en 
France.  L'trrtt rendu  au  confell  le  s^jui'îit  i6iî  , 
entre  les  nobles  de  Brelfe  ,  Bugey  ,  Vvilrumcy  & 
Gex,  &  les  officiers  t!u  préfidial  de  Bourg,  pt)rte 
i)ue  les  jtiflicts,d^its  Jpgneuri  ferortf  exercées 
par  perforvtes  de  h' qualité  requife ,  ' fujets  du 
rui\  &.C. 

Les  lettres  de  naturalîté  ne  fuffifent  même  pas 
•tmk»  'pour  teuer  i  Vé»ttKg&  h  capacité  de 
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^jr^TcipT  des  offices  iS:  des  bcnc^cf-  ;  il  faut  une 
hiibsliuiion  Tpeciale,  Voyez  lur  cr]^  l'ordonnance 
deBlois,  article  4;  l'cdit  de  Cli  irlc,  VU  du  10 
mars  14}!  ;  celui  de  Louis  Xll  du  i{  juin  1499, 
renouveUés  par  Louis  XIV  en  1681  &  16g)  : 
i'cdit  de  t4îr  efl  dans  les  andîens  mémoires  du 
clergé,  tome;,  féconde  partie ,  tit.  premier.  Et 
remarquons  que  l'ar'iLlj  7  dei  icttres-pitcntcs  du 
2g  novembre  i6{g,  regi!trée$  au  Parlemenc  ie  9 
décembre  fuivant ,  données  pour  fervir  de  ftatuts 
auK  marchands  épiciers  &  apothicaires  à  Paris, 
porte  que  les  feuls  François  pourront  être  rcqus 
marchands  apothic'iires-epiciers ,  \  que  les  e'traji- 
grrs  ne  le  puurr.T.t  qu'après  avoir  obtenu  des 
lettres  de  naiurilîtc  dûcment  vérifiées. 

7.  Par  exception  à  ce  qui  a  été  dit  ci-deffus  » 
les  Savoyards  peuvent,  fans  être  naturalififs ,  pof. 
féder  des  bénctices  en  Dauj^hiné  ;  &  p.ir  récipro- 
cité, les  cccléfiailiquës  ne&  en  Dauphine,  peuvent 
en  polTéder  en  Savoye:  l'édit  de  fcpcemb.  1669, 
regidré  au  parlement  de  (Grenoble  le  14  juin  1674, 
le  porte  cxpreflement  ;  mais  voyez  l'édît  du  mois 
tl  lanvier  lôSi  ,  regilhe  au  confcil  de  Toumay 
le  1 1  février  fuivant ,  qui  défend  de  nommer 
des  étrangers  aux  bénéfices  l'itués  en  France  ,  6t 
dans  les  pays  ccdés  au  roi  par  les  traites  de 
Munller ,  des  Pyrénées  ,  d'AIxJa-Chapelle  &  de 
Xime^uc.  Voyez  audl  la  déclaration  du  if  janvier 
1681 ,  regiltrée  au  fufdit  confeil  le  24  février  fui- 
vant ,  &  oe  que  je  dis  aux  arddes  Jubaîat  ék 
Religieux. 

g.  Les  étrangers  ne  peuvent  être  pourvus  d*sr« 

chevêches ,  d'evéchés  iS  d'abbayes, chcfij-d'ordre, 
même  avec  dirpenfe  tSc  lettres  de  naturalité  ,  fui» 
vant  l'ordonnance  de  Blois,  article  4,  (voy.  Evèm 
quet)  mais  ils  peuvent  être  nommés  grands-vicak 
resdet  évéques,  &  en  cette  qualité ,  conférer, 
comme  mandataires  ,  les  bénéfices  dont  les  évê- 
qucs  de  qui  ils  ont  tes  pouvoirs  ,  font  cullateurs. 

9.  M,  XCaterford  ,  évéque  Irlandois ,  ayant  1 
comme  gnnd>vicaire  &  mandataire  de  M.  l'ir* 
chevéque  de  Sens«  eonfiSré  diSërens  bénéfices, 
ceux  qu'il  en  avoit  pourvus  ,  furent  troubles  î 
caofe  de  la  naiiïlince  de  Waierford.  On  preten. 
doit  que  l'incapacité  prononcée  par  l'ordonnance 
de  Blois  contre  les  étranj^ers,  devoit  s'appliquer 
au  mandataire  d*un  évoque  ;  mais ,  nonobftant 
cette  obiediun  ,  la  Cour  a  co;ifirnié  toutes  les 
nominations  faites  par  M.  Watertord ,  quand  il  ne 
s'en  point  trouvé  de  vice  dans  les  proviftons., 

10.  Entr'antses  arrêts  intervenus  à  ce  fujet,  il 
y  en  ■  on  du  24  juillet  1721 ,  rendu  au  tapport 
d«  M.  Pallu  ,  pour  la  cure  d'Aube- Pierre ,  accnr. 
dce  par  M.  Waterford  au  fieur  ii^viard.  Un  iituc 
de  Chantcloup  avoit  impétré  cette  cure,  &  pré- 
tendoit  >âire  tomber  les  pfovi6o4i*^  dn  ûéur.Sa» 
vl:vd:  outre  la  difpofidon  de  l'aitiele^-detFar.. 
cUmnancc  de  W.o'i^  ,  îl  tiroit  des  indirdtons  de 

I  ordonnance  de  Dharles  VU ,  &  de  I'cdit  d'Henri 

II  de  l'an  it$4.  11  étoit  méoie  pwfenu  4  ft  Ws» 
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adjuger  ta  ricréance  par  feotcnce  do  bailliage  de 
Mclua  ;  mab  pu  l'iifèt  *  cette  feoteaee  fuc  iniir- 
néei  &  h  cour,  en  maintenant  le  (ieur  Savlard  , 
a  )ugé  que  l'ordonnance  de  Blois  n'exclut  pas 
les  étrangers  du  mandat  des  évcques  Fr.uKiiis. 

11.  Les  Orangers  ne  peuvent  interner  aucun 
procès  contre  un  François  ;  ou  du  moins  s'ils  en 
intenteott  le  Fnacois  a  droit  d'exiger  d'eux  qu'ils 
donnent  canton  de  payer  les  (ommes  auxquelles 
ils  pourront  être  condamnes  par  révcncnient  ; 
C&  même  ils  font  contraignables  par  corps  pour 
les  dépens  obtenus  contr'eux  ,  quand  même  le 
FMa^ols  n'wuoit  point  préakiblement  exigé  la 
CBUtfon  juiBcatum  f'olvi.  ] 

12.  Les  t'trangtrs  font  capables  de  toutes  fortt-ç 
de  contrats  entre -vifs  ;  ils  peuvent  acqucrir  des 
immeubles  en  France,  lei  pofliÉdcr,  les  vendre, 
les  aliéner ,  les  hypothéquer ,  comme  bon  leur 
femble  (mais  fins  Fraude)  ;  ils  peuvent  faire  & 
accepter  des  donacior'.s  antre-vifs  ,  &  même  des 
dons  mutuels  en  propriété ,  ou  feulement  en  ufu- 
fruit  ;  en  un  mot ,  ils  peavcAt  empronter  &  con- 
tiaâcr  toutes  fortes  d'enpgeoicai  cntre>vifs. 

t).  Mats  ils  ne  peuvent  fiiire  auctine  dirpoft. 
tîon  à  caufe  de  mort  ,  &  leurs  teftamrns  ne  fc- 
roicnt  fu  vdiables ,  quand  même  ils  ne  c  tntien- 
droient  que  des  legs  pieux  \  à  moins  qu'ils  ne 
fullent,  ou  du  nombre  de  ceux  auxquels  les  pa* 
rens  faccédent  (  cornme  je  l'ai  dit  au  mot  Au- 
bains  )  ou  naturalifcs ,  parce  qu'en  France  Vc- 
tranger  liber  vioit ,  Jcd  Jcrvui  morilur  f  cepen- 
dant voyez  Jiigbis  ,  Geaeooii ,  JhUttndMS , 


14.  il  a  été 


oonvenu  par  ftaTtiele  lA  dn  traité 

fiait  entre  les  cnmmifTairiîs  dn  roi  S:  ceux  du  rni 
de  Sard.iipne ,  duc  de  Sav(iye  ,  le  24  mirs  1760, 
revêtu  de  lettres  -  pncentcs  du  24  août  fuivant , 
tegiftrées  au  parlement  le  6  fcpteoibre  de  h 
même  année ,  "  que  les  fajets  des  deux  cours 
„  continueroient  à  jnuir  réciproquement  Se  hm. 
,j  aucune  difficulté  des  biens  &  drui:s  qucicon- 
U  ques  qui  leur  appartiennent  dans  lus  ct-ics  de 
)9  l'autre  »  avec  liberté  d'en  extraite  les  fruits  en 
pcovelians,  &ns  être  alTujettis  au  paiement 
d'aucun  droit  pour  ce  regard  ;  mais  feulement 
,}  aux  précautions  néceflaires  pour  prévenir  les 
j,  abus  :  toutefois  fans  frais  ni  angaries  „. 

15.  Les  étrangers  ,  (  à  l'exception  des  Juifil  ) 

Î|iri<Nlt  des  enfans  légitimes  nés  en  France  «  ne 
ont  pas  fujcts  an  droit  d'aubaine  ,  &  leurs  en- 
fans  (  nés  en  France  )  leur  fuccédent  \  c'efl  la  ju- 
rirprudence  aêluelle.  , 
il  y  a  même  cela  de  particulier ,  que  fi  Ve'tran*^ 
ger  a  dei  enfuis  en  légitime  mariage  *  qui  foient 
né*  les  uns  en  France  «  &  les  autres  hors  le 
tt>faome ,  ceux  qui  font  nés  en  France ,  habi- 
litent leurs  frères  étrangers  pour  fucccdcr  au  pere 
commun  ,  &  ne  font  pas  recevabies  à  leur  oppo> 
fir  le  vice  de  péré^nité. 
liais  (t  tous  M  eoboi  de  Vàrauitr  fi»t  étrm' 
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gcri ,  la  fucccnion  appartient  au  roi.  Vojr.  Sac« 
quec  du  droit  d'aubaine,  chapitres  )o  &  }r. 

1 6.  [L'cletflorat  de  TcereSirevéché  de  Strasbourg 
pour  les  lettres  fituées  en  Allemagne,  les  habi- 
tai's  des  ponellions  aduelles  du  prince  héréditaire 
de  HelFe ,  d  ÂrmiUdt,  de  Heflé-Calîel ,  de  l'éleâo. 
rat  de  Bavière ,  &  les  citoyens  &  habitans  de  Fiane» 
fort ,  jouifTent  du  droit  d'exemption  d'aubaine  en 
France;  ainfi  &  réciproquement  les  François  dans 
lefdits  états ,  fuivant  des  letcrcs-paicotesseglllréet 
au  parlement  le  9  février  1768. 

17.  Les  Tofcans ,  les  Parmefans  ,  la  nobieCe 
immédiate  de  l'empire  des  cercles  de  Soabe  » 
Pranconie  &  do  Rhin ,  atnf]  que  les  vafTaoK 
fujets  ;  ceux  'du  pays  de  Liège  ,  de  l'archevê* 
ché  de  Cologne  ,  de  ia  principauté  &  évéché 
de  Spire ,  &  les  Hambourgeois  jouifTent  de  h 
même  exemption  en  France  ,  atniî  que  les  Fian- 
(;ois  dans  tefdîts  pays.  Voyez  les  lettres-patentes 
enrcgidrées  les  10  janvier  1  ignars,  i^aviîl, 
&  6  juillet  1769. 

18-  Enfin  le  roi,  par  lettres-pitentes  données 
à  Marly  an  nds  de  juillet  1770 ,  legiiiéei  en 
parlement  te  6  lèpteniDre  firivaiit,  «n  fareor  des 
vini^t-deux  villes  impériales  y  dénommées  ,  a  dé- 
clare les  citoyens  &  habiuns  des  villes  impéria- 
les de  Ratisbonne  ,  Cologne  ,  Augsbourg ,  No« 
remberg  »  Worms  ,  Spire  ,  Uim  «  Edingea  t 
Nocrdiingen  ,  Halle  en  Snabe ,  Nordhaiifen , 
Rottweil,  Dortmand  ,  Uberlingen  ,  Fn'edberg  , 
licilbronn  ,  ^  et/.br  ,  I^lcmmingen  ,   Lindau  , 
Dunkelfpiel  ,  OtTenbourg  &  Gengenbach  ,  af- 
franchis &  exempta  du  droit  d'aubaine  :  voulant 
qu'ils  jouiflent  dndit  a{franchi(rement  ft  exemp- 
tion ,  pleinement ,  paifiblenient  perpétuelle- 
ment ,  dans   £«uce  fcteiidue  du  r  >yaiimc  ;  & 
qu'en  conféquencc  ils  puilTcnt  y  recuciilir,  fans 
aucuns  troubles  ni  empécheueos,  tous  les  legs 
&  focceflîons  teftamentatres  00  lA  mtefiat ,  mo- 
biliairc5  ou  immobiliatres ,  comme  les  regn'civ 
les  &  ieii  propres  fï  naturels  fujets  de  Fraiice , 
en  payant  au  roi  ,  ou  à  qui  il  pourra  appartenir 
de  droit  ,  le  dixième  de  la  fomme  capitale ,  de 
la  même  manière  &  aufll  long. temps  que  leC. 
dites  villes  lèveront  le  même  droit  fur  les  fujets 
de  Frince.   Veut  fa  Majefté  que  les  citoyens 
&  habitans  d-.'rjitcs  villes  foient  favorablement 
traités  en  France  ,  pour  leurs  perfonnes  &  leur  . 
commerce  ,  à  condition  que  les  François  joui- 
ront, dans  lefdites  villes  &  territoire,  des  mi- 
mes exemptions  du  droit  d'aubaine  dans  toute 
leur  étendue  ,  fans  être  afluiettis  à  aucuns  droite 
locaux  ou  autres,  li  ce  n'ell  au  payement  dit 
dixième  que  lefdites  villes  Gint  dblis  l'ufage  , 
qu'elles  fe  rcfctvent  de  percevoir  <fc  de  lever 
fous  le  nom  de  droit  de  détra^ion  for  les  biens 
&  effets  qui  font  exportés  de  leur-s  territoires  ; 
comme  aufiî  que  les  François  feront  traités  dans  . 
lefdites  villes  &  territoires  ,  tant  poTU  leWB.per- 
^aum  I  41W  relativement  i  leur  eonmeice,  tulli 
•        *  Kkij 
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fàvûiabkment  que  les  Tajcts  d'auetine  latre  fta- 
tfon  étrangère.  ] 

,  19.  Il  y  a  à  Paris  une  compagnie  de  charité 
qui  Tait  des  quéces  pour  procurer  la  liberté  aux 
prifonniefs  pour  dettes  :  (  &  ces  deniers  ont  des 

iùivilêges  ,  dont  je  parlerai  aa  mot  Prijbn  f  ) 
es  àrangers  ne  petiv^nt  profiter  de  ces  privi. 
IcgiïS  ,  A:  !:i  bor.nt  rnlontc  de  cette  coT.p . Ji-ie 
eÙ  ftcrile  pour  e"v.  cour  l'a  ainli  juge  par 
arrêt  renHu  .1  ii  ftancc  du  16  avril  17^7 »  con. 
tre  Tbcudore  Guftave  DnmbAr,  Hanovrien  ,  pri- 
fonnfer  au  périt  châtelet ,  qoî  avoic  obtenu  des 
l(.t;.c->  ii  im  n''*?,  miis  qui  ne  les  avoît  pas 
fdiL  Liifi...illf(rr  en  la  cour.  L'arrêt  eft  imprimé. 

20.  L  r'vi.v;  qui  n'.i  obtenu  des  Icttr  -s  de  na- 
turaiitc  qu'après  les  provifions  d'un  bénéfice  .qu'il 
s'cft  fait  conférer ,  ne  réhabilite  point  (bn  înca- 
pu.'itc  orijiinellc  ;  l'cifct  des  tctrrc;  n'cft  point 
rctroadif  pour  faire  valider  une  provilion  m  pré- 
jutl'cc  du  droit  acquis  à  i!n  tici'.  ;  elles  ne  i  at- 
coident  d'ailleurs  que  fauf  ie  droit  d'autrui. 

Ce  principe  qui  eft  certain ,  a  fait  débouter  le  fieur 
Cirarcl,  prctrc  iv.  diocèfc  de  Genève,  de  fa  demande 
en  coniplaiiue  pour  l.i  cure  de  ia  Brctechc- S  iint- 
IS^oni ,  &  ni  tintcnir  ie  l'icur  Jean  le  Meslc  pur  fen- 
tciicc  duch^tclet,  (à  laquelle  on  a  acquicrcé  )  ren- 
due !c  18  mars  17)0  ,  contre  le*  conclurions  de 
m.  de  Fremont  d'Auneuil,  avocat  du  roi. 

31.  On  peut  contraindre  les  rtron^fm  par  corps 
pour  le  paycnie:r.  dettes  civiles  qu'ils  contrac- 
tent en  France ,  même ,  comme  je  l'ai  dit,  pour  les 
dépens  auxquels  ils  font  condamnés  «  fiuM  que  le 
créancier  foit  obligé  d'attendre  les  quatre  mois; 
il  n'y  a  que  les  fujets  du  roi  qui  foicnt  affranchis 
de  cette  contrainte  ,  &  en  faveur  de  qui  le  titre 
}4  de  l'ordonnance  de  1667  a  été  f;)it.  V»yez 
fiir  cela  des  anéts  des  2  (èptembre  «S:  no- 
membre  1684  ,  rapportés  au  journal  des  audien. 
ces,  tome  4,  liv.  7,  ch.  2%. 

22.  Quand  il  eft  queftton  d'affltincr  les  c'tran- 
gars  qui  n'ont  pas  de  domicile  en  France ,  pour 
fépondre  devant  nos  juges ,  les  aOignations  fe 
donnent  au  domicile  des  procareuri  géiiéraux 
des  parlemens  où  relTortifTent  les  appels  des  fen- 
tence;  des  jiiges,  devant  kTqucls  ils  font  adignes. 
Ordonnance  de  1667,  tttrc  2  ,  article  7. 

2}.  Les  jugemens  rendus  en  pays  Arangert , 
les  aâes  qui  y  font  pafl'tis  ,  n'emportent  ni 
exécation  parée,  ni  hypothèque  en  France.  Voy. 
ce  que  je  dis  fur  cela  .lux  ariicfcs  HypothéjUt  & 
Fartalis.  Mais  voyez  aulii  Loi  raine. 

34.  Lorfque  des  f'tranicrs  qui  n'entendent  pas 
la  langue  finnijoife ,  font  accufcs  de  crimes  ;  l'in- 
terprète ordinaire  ,  s'il  y  en  a  dans  le  lieu  ,  ou 
s'il  n'y  en  a  point  ,  Ct-hii  qui  fft  nommé  d'oRi- 
ce  par  le  jupe  ,  après  avoir  prctc  ferment ,  doit 
expliquer  j  rnccufc  hs  interrogations  qui  lui  font 
<kit£s  par  le  juge ,  &  au  joge  les  réponfrs  de 
-  Taccufe  ;  le  tout  doit  être  cent  en  langue  fran- 
<^fc.  Qrdonaaiioe  de  1670 ,  titre  14,  article  ii< 
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iç.  Le  François  qui  prend  un  établiflement  en 
pays  étranger ,  foit  par  mariage  ,  foit  en  obte- 
nant lettres  de  natoralitê ,  en  y  acquérant  une 
charge  ou  autrement ,  perd  le  droit  de  fuccédet 
en  France  ;  il  ne  peut  rentrer  dans  tes  droits 
dont  jottiflênt  les  resnicoles ,  qu'en  refennt 
fixer  ion  domicile  en  Franee.  Voyez  F^mçt^. 

26.  fJc'erançrr  n'eft  point  rccevable  ;ui  béné- 
fice; cela  a  été  jugé  par  une  infinité  d'arrêt^.  Il 
fcmble  néanmoins,  [en  ne  confultant  que  l'hu- 
manité,} qu'on  ne  doit  pas  envier  à  un  AraH' 
ger  un  feeours  qui  ne  conltfte  qu'à  épargner  Plior- 
reur  de  la  prifon  à  un  débiteur  qui  ell  dans  l'im- 
puifFdnce  de  payer  :  maii  une  raifan  fupciieure 
a  prévalu;  &  ,  comme  dit  Bacquet,  ii  W'tran^ 
ger  étoit  re(;u  au  bénéfice  de  cefUon  ,  i7  pour~ 
rott  djbn  awmtage  Jbcer  lefang  èf  fa  moëUe  de$' 

François,  pour  Ici  p.v.tcr  en  foillucs. 

27.  C'eft  par  les  mêmes  principes,  que  l'ordon- 
nance de  1667,  qui  a  ubuii  hi  contrainte  parcorpa 
pour  les  fujets  du  roi ,  lailTe  fubfifter  dans  toute  fit 
force  cette  même  contramte  contre  Mronj^rr,  dé> 
biteur  d'nn  Frnnf;f>is  ,  ninfi  que  je  l'ai  ô.it  f^ipr à. 

Z%,  Par  arrêt  du  purlcmcnc  du  i:  -aoùl  17 181 
rendu  toiiiei  les  cliamhres  aiTembicvs ,  il  eil  dit: 
fait  en  outre  iaditc  cour  dcj'enfes  à  tous  étrangers, 
même  naturalifà ,  de  s'immifier  dirtSenuot  «tf  in- 
ilircâcment ,  C-f  de  participer  en  leurs  noms  ,  ou 
fous  des  noms  interpofc's ,  au  maniement  t--  udini- 
nijlration  des  deniers  royaux  ,  fous  ki  peines por^ 
tc'esparles  ordonnances  ^  déclarât  tons  ti  arrcts. 

29.  Suivant  les  anciennes  ordonnances ,  les- 
étrangers  qui  viennent  s'habituer  en  France  , 
doivent  au  roi  un  tribut  ou  redevance  annuelle, 
appelle  droit  de  chevage  :  &  ils  ne  peuvent  s'f 
marier  qu'a  des  perfonncs  étrangères  comme  eux  , 
fans  la  pcrmilTion  expreffe  du  roi  ,  à  peine  d'a- 
mende i  ^&  lorfqu'ils  fc  nurient  k  des  régnico- 
les  ,  ils 'font  tenus  de  payer  an  roi  le  tiers  Ott 
la  moitié  de  leurs  biens  }  C'cft  Ce  qu'on  «ppdie 
droit  de  furmariagc. 

)o.  Il  y  a  à  ce  fujet  des  réglemens  précis  qid 
ont  été  renouvellés en  14,31 ,  J4;6 ,  1449,  i^?» 

«s6ç,  is79»  »*'û,  «627  &1629;  mais 
leurs  difportticns  ne  $'r\cci;tent  pas  ,  &  les  rois 
ont  fouvcnt  fait  don  &  rcmife  de  la  finance  qui 
leur  étuii  due  pour  ces  droits.  Quelquefoit 
auQj  les  rirangtrs  ont  été  afl'uîettis  à  des  taxes  , 
à  cau(è  de  leor  naiflknce  ;  &  en  les  payant ,  ils 
or.t  ).  uî  des  mêmes  droits  que  ceux  qui  ont  ob« 
,  tiau  des  lettres  de  naturalité.  Voyez  les  dé- 
I  cLuations  de;  mois  de  janvier  i'i)9  ,  jatlviCf 
1646,  mai  i6f<S,  &  20  juillet  1697. 

)i.  VAranger  narandlfé  qui  ton  du  royaome 
Hms  permilîittn  du  roi  ,  ne  peut  plus  recueillir 
une  fucctllinn  en  France;  la  cour  l'a  ainli  jugé 
cr.tie  les  deux  fil-i  de  M.  le  maréchal  dejSduNIH 
berg,  parartét  rendu  le  21  juin  1700. 

L'un  des  deux  fils  de  cet  illuftre  militaire  aroil 

obteaa  d»  roi,  la  peimiffion  de  fiaètir  de  FiaoBe^ 
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Si  U  fuccelllon  du  pere  lui  fiit  adjugée  ;  l'au- 
tre fils  qui  étoit  Torti  fint  permiflîon,  en  fut 
exclu,  quoiqu'il  futl'ainé;  cette  fucc-îlion  con- 
fiftoit  principalement  dans  la  Icrri  de  L^  uberl, 

32.  Un  arri-t  du  18  juin  i7Hï  rendu  fur  les 
conclurions  de  Al.  le  procureur  général ,  au  rap- 
port de  M.  de  U  Guillaumye ,  a  jugé  que  le 
fteur  l'icq ,  marchand  à  Lyon ,  originaire  de  Tu- 
rin ,  mais  naturalifé  .  n'avoit  pu  inllituer 
fon  hcriticr  L  lieur  Aîauro ,  originaire  de  Mi- 
lan, parce  que  celui-ci  étoit  étranger.  Et  cotn- 
me  l'inftftatwn  d'héritier  étoit  cadwqoe,  le  tcC 
tament  Fut  annullc  par  l'arrêt;  parée  qu'en  pays 
de  droit-ccrit,  il  n'y  a  point  de  teflament  vala- 
ble fa-u  une  inftitutioi-.  irh.ricier  réj^ulierc,  en 
confequence,  la  fucccilion  du  fieur  Picq  a  ete 
adjugée  à  la  dcmoifelle  Melliand  fa  coufine,  ori- 
ginaire Franqoifc  qui  ctoic  capable  de  lui  fuccé- 
der ,  au  moyen  de  ce  qu'il  avoit  été  naturaliré. 

l].  Par  une tlcchrjtion  du  ^onovenibre  171Î, 
enteeiilrée  le  12  dccembrc  luivant,  le  roi  a  ac- 
cordé rexemption  do  droit  d'aubaine  aux  ToUlats 
é  geiu  de  guine  étrmgfft  qui  avoient  fervi 
pendant  dix  ant  dam  ht  arméèt. 

Cette  décliration  veut  aulTi  que  ces  ctran- 
gcrs  fuient  réputés  naturels  Franqoit,  &  jouillent 
de  tous  les  privilèges  dont  jouilTent  les  régnlco- 
les,  ikns  prendre  de  lettres  denataraltté ,  ea  dé- 
clarant au  greflè  du  prélidial  dans  le  reflbrt  du- 
quel ils  font  domiciliés,  qu'ils  entendent  s'éta- 
blir ,  vivre  &  mourir  dans  le  royuume. 

H.  Cette  déclararion  a  donné  lieu  à  la  quef» 
tioil  de  fi^voir,  &  Nicolas  Prlacipc,  né  en  Gre* 
ce  t  dans  rifle  de  Cb1o,  qui  avoit  fer^t  pendant 
le  temps  prefcrit  par  cette  de  îjration  ,  Sr  qui 
après  avoir  pafTé  pjr  loui  ks  gradvs  fubalternes, 
étoit  parvenu  è  celui  de  lieutenant  des  grena- 
diers, pouvoit  demander  la  délivrance  d'un  legs 
iim?errd.  Ea  principale  difficulté  naiflbit  de  ce 
qu'il  n'av  tit  nas  fuit  la  déchrniinn  que  la  !ni  exi- 
geoit  lors  du  ttflameni,  i!  en  avoic  t.i;t  une  pof. 
tcrieure  au  chàîelet  ;  ni.iis  on  lui  Jili'it  qu'elle 
avoit  dû  précéder  le  tcllament.  Un  ajoutoit  qu'il 
n'étoit  pas  réfîdenc  dans  le  reflbrt  du  ch&telet. 
11  rcpondoit  qu'il  n'avoit  aucun  domicile,  qu'il 
dmeoroit  ordinairement  à  la  fuite  de  fon  réj;!- 
niL  u.  On  lui  difoit  enc.jrc  ijue  lu  d:cl.iratii:n  de  1 
171;  n'cxprimuit  pa<>  le  droit  de  fucceJer;  on 
ciloit  Vn  arrcc  du  confcil  du  18  fcptcmbre  1747  , 
rendu  pour  h  foccelfion  du  fieur  Dilion,  offi- 
cier Irlandois  ,  par  lequel  ,  ni)n  -  obfbnt  une 
pircillc  d'jciar.ition  yS.  U  cii'ituîation  vie  l.inie- 
lik,  le  tcilament  contenant  une  inilicutian  d  he- 
ficier  au  prolU  du  Geor  DiUoo,  avoit  cté  décLiré 
nul. 

La  valeur  du  fervice  prévalut  (br  toutes  ces 
raifuns  ,  &  le  lieur  Principe  obtint  la  dclivian- 
ce  du  legs  univcdel  par  fenteace  du  cl.ùct.- 
Ict  du  i  mars  17; I,  confiroiée  par  nrret  ren- 
du k  16  jliia  biivaDt  »  ea  la  fniad'cbuabrc , 
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fur  les  conclunons  de  M.  Joly  de  Flearf  t  «vocat 

général ,  plaidans  M''  Simon  &  Silvcftre.- 

)6.  Le  Parlement  de  Metz  par  arrêt  rendu  le 
22  février  1729,  a  f.;it  dcfcnfcs  aux  feigneun 
hauts,  moyens  &  bas-ju (liciers,  de  fc  fervir  d'e- 
trangers  pour  exercer  leurs  julUces,  &  aux  m^ 
rcs  &  gens  de  jullice ,  d'admettre  aucuns  ctran» 
gers  à  poftukr. 

[ETROUSSE. 

Ce  mot,  au  pays  de  Forez  ,  fignilie  l'adjudi*- 
cation  des  fruits  des  immeubles,  d'un  bail  ju» 
dicidirc,  des  bien»  d'un  iiùitâur.  J 

[EVANGELISTE. 

1.  En  matière  crimincHe  on  appc!Ie/yc/n^(-7/i?f , 
un  des  confciilcrs  qui  aililte  le  rapporteur  &:  qui 
doit  le  tranfporter  avec  lui  en  la  chambre  de  la 
queftion  ,  auiiiotôt  le  jugement  de  condamna- 
tion i  fa  qoeflîon  drefle  &  figné ,  pour  le  faire 
prononcer  à  l'.iccuré.  V.l'art.  6  do  titre  19  deVoïd. 
de  1670,  (S:  à  l'art.  QutJUon  [torture 3- 

En  matière  civile  le  rapporteur  a  ai- (H  deux 
confeiUeis  à  c6té  de  lui,  dont  l'un  lit  l'invcn. 
taire  &  l'autre  les  titres  ;  dant  l'oflige  aAuel , 
c'eft  ce  que  l'on  appelle  commifTaiies  ;  lefmiels, 
lorfque  l'affaire  ell  vue  de  tomoiin'aircs  the?  M, 
le  ptefulent  de  la  chambre,  examinent  les  titres , 
claulcs  &  induâioQS  qui  en  Ibni  tirées,  &  le  lende- 
oaiiil'affiûfe  eftra^oitée  9c  jugée  à  ta  chaoïbre^  J 

[  E  U  D  1  S  T  £  S. 

r.  C'eft  le  nom  que  l'on  donne  à  une  con. 

grcgation  de  prêtres  féculiersque  le  pcre  Eudes, 
frère  de  Mezeray  ,  hiftoriographe  de  France ,  a 
inflituée. 

2.  Le  pere  Eudes  avoit  été  piètre  de  l'oratoi. 
re  ;  il  en  fôrtit  pour  établir  fa  congrégation , 

d'abord  à  Caeii  d'<n"i  elle  s'eft  répandue  dans  la 
France,  fur  -  tout  en  Normandie  Se  même  ea 
Bretagne. 

).  L'ioftitut  des  édifies  eft  de  former  daoe 
les  rémiflftires  de  Taînts  prêtres  ft  de  bons  ecclé- 

fiaftiques  ,  lorfque  la  conduite  de  ces  féminaires 
leur  eft  Confiée  par  ks  évcques;  ils  prennent  le 
nom  de  la  congrégation  de  Jéfus  is:  Marie. 

4.  Les  Muihfict  n'unt  point  d'habit  diftingoé 
des  eecléfia{Kques  féculters  ;  cette  oongréntioi», 
on.ne  <n  vn  t,  relTcinble  bcaOCOOp  &  Ctllc  dct 
l>cic:i  de  l'uriituire.  j 

[ÉVÉNEMENT  INCERTAIN. 
V.  f^ets  roi/aux^  &  Pailagc  n*.  dernier. 

Toutes  les  fois  que  l'on  a  traité  fur  un  èvé- 
arment  incertain  ,  il  fiut  le  rapporter  au  monieot 
du  coAMC,  <k  aoa  pa«  aux  bits  poflerieucs.  En 
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cflfet,  l'incertitude  formoit  alors  i'ëgaltt^  de  b  j 
coDTentloii  ;  on  ne  peut  donc  (  fan«  de  forces 

circonftanccs  )  revcri,  c  c  un  forfait,  fous' 
•  prétexte  qu'il  y  auroit  eu  pi  us  de  profit  à  ne  pas  le 
wurcrire.  C'cR  par  cette  rai  l'on  que,  généralement 
purlaiM,  OA  n'admet  point  de  reftitution  conue 
let  eeflion*  de  drofti  facceflHs ,  ft  ratrei  ac- 
tes femb!.;b!es  qui  renferment  un  forfait.  Cepen- 
dant il  faut  conlidcrer  (i  l'actiun  tendante  à  re- 
venir contre  un  cngagctrunc  fonde  fur  une  in- 
CCfticade»  eft  inteoiée  pcrConneUement  par  ce- 
lui qui  a  ISnricrft  un  aAc  de  cette  nature,  ou  fi 
elle  eft  firmée  par  un  tiers;  dans  ce  dernier  cas, 
l'action  leroit  plus  id\ orabienient  écoutée.  C'efl 
ce  qui  paroit  rcfulter  de  l'arrêt  du  )o  mai  1767, 
dont  il  eit  carié  à  l'article  Ticru-oppqfition.  On 
y  voit  que  le  marquis  de  Rochelnron ,  créan. 
cier  d'une  rente  viagère  de  6000.  liv.  que  lui 
faifoit  fon  donataire,  s  ctant  contente  par  la  fui- 
te d'une  fumnie  de  ijcoo  liv.  une  fois  payée, 
à  lui  offerte  par  les  créanciers  de  (on  donatai- 
re, pour  i*extin<%ion  &  amortifrement  de  cette 
rente,  &  le  marqui';  de  Roclicbaron  étant  dé- 
cédé une  année  après  cette  convention,  &  avant 
que  les  24.000  liv.  lui  fuHent  payées:  des  créan- 
ciers du  donataire  du  marouis  de  Rocliebaron, 
furent  retjus  tiers-oppofans  à  l'arrêt  qui  avoit pro- 
noncé l'amortilTenicnt  de  la  rente  viagère  ,  au 
moment  du  forfait  des  eaooc  liv,  &  furent  feu- 
Icme-it  condaninjs  a  pi\cr  6000  liv.  pour  une 
année  d'arrérages  de  la  pcni'ton  viagère ,  échue 
&  h  mort  dadit  marquis.  ) 

É  V  É  a  U  E. 

Teiyet  Archtvftiues  ^  ArehStSacre^  B^n^Sîens^ 

Biens  (ft'glifey  Coadjutetir  ^  Collât  car  ^  Cam- 
menfaux  des  Eoèques ,  Concile .  Curé,  Dijpcn- 
Je,  tkdcjtajiique ,  Grand-Vicaire ,  Immimitcs 
KclrjtaJIiqueSy  Joycux-avénement  ^  Jurifdiâion 
ecdcJùijUque  ,  Atandemetu  •  Q^Vr/ ,  Ordrts 
Jacrcs  y  Pape,  Patronage  royal ,  Prières  publi- 
quci  ,  Religieux  f  Sémitudrct  Union  de  bcnéji- 

1.  On  nomme  Afi^Ut^  un  prélat  du  premier 
ordre,  qui  cil  charge  en  particulier  de  la  con- 
duite d'un  dioccfe  pour  le  rpirituel,  &  qui  , 
OMUointementafec les  autres  prélats,  pactidpe  au 
gouvernement  deTéglire  univerTelIe.  TDo  grec 
Efmnutro; ,  qui  fignïfii  farveillant  ou  infpclltiir.'] 

2.  Sous  le,  ternie  à'évêquc  font  aufli  compris 
les  archevêques,  ies  patriarciies  &  le  pape  mê- 
me, lef quels  font  tous  des  évi^us^  &  ne  (ont  dif- 
ttngucs  par  on  titre  particulier  des  fimples  <h>é- 
,-ua ,  qu'à  ci'jfc  qu'ils  loAC  Ics  premiefs  dans 
l'ordre  de  l'epifcopqt. 

).  La  tradition,  les  conciles,  les  pères  ft  les 
écrivains  cccIéGaftiques ,  noua  apprennent  que 
les  éoèquet  ont  rei^  immédtetement  de  Jenis- 
Chfift  leur  pouvoir  ft  leur  jdrifdiAion,  ft  qu'ils 
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poirédent  'toi>« ,  par  indivis  avec  le  .pape ,  fànf 
préjuiiîce  de  primauté ,  te  même  épifcopat  &  la 

même  autorité  éirCcc,;. 

4.  Nous  lifons  auili  dans  l'évangile  que  l'au- 
torité factce  n'a  pas  moins  été  confiée  à  tous  les 
apôtres  qu'à  faint  Pierre  ;  tous  ont  reçu  le 
Saint- Efprit  par  le  fouffle  immédiat  de  JéTus- 
Chrift  ,  S:  tous  ont  été  immédiatement  envoyés 
par  lui  ,  comme  lui-même  a  été  envoyé  immé- 
diatement par  fon  père.  CSaîDt  Jean,  chapitre 
20,  verfet  ai.l 

(  S.  Rierre  deddoft  avec  les  apfttres  les  qoe^ 
tiens  de  foi  &  de  difcipline,  &  cha<^ue  apôtre 
a  condamne  les  erreurs  élevées  dans  les  églifes 
donc  il  prenoit  foin.  Voyez  les  épittCS  dé  S» 
Pierre,  S.  l'aul  &  S.  Jean.) 

f.  Lti  évèques  font  les  ruccefTeurs  des  ap6tres, 
comme  le  pape  eft  fucceiTeur  de  faint  Pierre:  c'cft 
Jefus.Chrift  qui  leur  a  donné  l'autorité  de  gouver- 
ner les  hdeles ,  de  juRcr  les  eau  Tes  de  la  toi,  de 
fairelesloix  &  d'en  dilpenfer,  de  punir  &  de  récon* 
cilier,  &  enfin  d'exercer  tous  les  aélesdejuiifilic- 
tion  nécelfaires  pour  la  conduite  du  troupeau  fur 
lequel  le  Saint-Efprit  les  a  établis.  On  peut  fur  cette 
limilituJe  de  puliTinee  &  d'autorité  des  évéques 
avec  le  pape  ,  confultçr  faint  Cyprien,  les  épi- 
tres  du  pape  Symmaque  ft  fidnt  Auguftln. 

6.  11  me  femble  qu'on  pourroît  dire  que  les 
c'v^qucs  ont  deux  mifTinns  différentes  ;  une  de 
droit  divin  ,  &  une  autre  de  drjit  humain. 

Euntes ,  docctc  omîtes  gcntcs ,  bcptifantes  eetSé 
Voili  la  miiîion  divine  émanée  de  Jefus  -  CliriH. 
Le  pouvoir  d'cnfcigner  &  de  faire  toutes  les  fonc 
tîons  du  minilkrc  épifcopal  dans  toutes  les  nations, 
vient  de  Dieu  même;  îlcftittachéau  caradterede 
l'ordination. 

7.  Mais,  par  une  fuite  néeelEilre  de  l'ordre 

hiérarchique,  il  a  fallu  partager  la  terre,  &  en 
affi',;ner  une  portion  à  chaque  cvhjue',  pour  éviter 
la  confu'ion  dès  miniilrcs  :  ce  partage  &  cette 
ailignation  font  de  droit  humain  ;  c'efl  un  droit 
variable  qui  peut  clianger  par  fa  nature ,  &  que 
nous  voyons  changer  dans  tous  les  fiécles.  Voyes 
le  mémoire  du  cardinal  d'Auvergne  ,  abbé  de 
Ciuni ,  contre  l'évéque  de  IMàcon. 

f>  Ler,  n.yàjiics  ayant  rcqu  de  JefuS-ChriA  leor 
aiiti"i;e,  il  faut  en  conclure; 

1°.  Qu'ils  ne  la  tiennent  pas  do  pape,  qui  n'eft 
que  le  premier  d'entr'eux,  &  qulls  la  ret^oivent 
uniquement  par  leur  facrc. 

2*.  Que  les  cvàjucs,  dans  le  poovernemcntde 
leurs  églifes,  ne  reconnoini-nt  rien  qui  foie  rc- 
fcrvc  au  pape ,  finon  ce  que  les  canons  &  les 
uf  ges  rt(^us  lui  ont  réfervé  du  conftntement  des 
('ucijiu'S  ,  &  poi:r  des  raifons  particulières;  cn- 
fortc  que  ces  referves  f^m  des  privilèges  accor- 
dés au  S.  fiégc. 

9.  Le  roi  fuecédoit  autrefois  au  mobilier  det 
cvnjues ,  on  traove  au  tréfor  des  Chartres  un  pri- 
vilège, par  leqfuel  Loqts4e'jeune  «ccnrda  &  f^iA- 


u  kjui^ud  by  Google 


Ê  V  E 

2 te  de  Qi&lons  &  à  Tes  fucceflBwn,  vpfk  l'avenir 
I  oiBciers  do  roi  ne  poofioient  plus  t'eniparer  de 
le«it  neoble*,  ^  l'exceptidit  de  Por  ft  de  l'argçnt 
%^e  te  roi  fe  leferva ,  félon  l'ancien  ufagc. 

10.  A  préfent  les  rvéqucs  qui  unt  ctc  religieux , 
laifTent  leurs  ruccefTions  à  leurs  parens ,  &  leur 
couvent  n'a  pat  droit  de  leur  fuccéder  «  parce  que 
.leors  biens-  ne  paoeédent  point  des  revenus  do 
couvent,  &  que  la  dignité  de  l'cpifcopat  fcculari- 
fa.u  I  V't't  (;.'/f ,  l'a  rendu  à  fa  famtUe.  Voyez  Mon- 
iholon  ,  ^rrét  ij  i  &  I-ouet,  lettre  E,  n",  4. 
U  y  a  fur  cela  un  arrit  célèbre  prononcé  en  robes 
rouges  le  §6  avril  1  <8f  «  qa*on  trouve  dans  Ca> 
roH'.îas  iSr  fl-in<r  p!uricur<;  antres  aineur';;  &  depuis 
peu,  Id  f;jnji»ie  de  .MM.  le  Bhnc.licits,  l'un 
cuir,ut  d'Avranches,  Tautre  cWi/wf  dcSarlat,  leur 
a  fuccédé  fans  la  moindre  contedatioa  :  cous  deux 
avoient  cependanc  été  tirés  du  cloître  ponr  être 
éfevés  à  répipLopat. 

1 1.  Je  ,i;s  que  l'cpifcopat  ftitubrifc  les  religieux 
c'evcs  à  cette  dignicc  ,  p:irce  qu'elle  cit  purement 
lÏBCuliere  :  la  régularicé  s'eceint  &  s'upere ,  tpjo 
foRo^  parla  Gonfecracion  cpifcopalc. 

12.  Les  canons  (;b!if;ent  cependant  les  religieux 
devenus  évoques  à  continuer  de  porter  l'habit  de 
Jeur ordre,  afin  qu'ils  ne  perdent  pas  le  fouvenir 
de  leur  premier  écac  \  &  on  prétend  que  telle  ell 
encore  la  difcipline  aâodle  de  l'égltTe  de  Rome  ; 
mais  elle  n'ell  point  reque  en  France. 

i|.  Quoique  la  fucceïlion  du  religieux  fait  c'vv- 
quc  appartienne  à  fcs  parer.s ,  1 1  fccjl  irifation  ne 
le  rend  pas  capable  de  leur  fuccéder  :  parce 
qu'ayant  ctc  une  fois  retranché  de  fa  iàmille  par 
ia  profefljon  ,  l'exclullon  que  fes  proches  ont  ac- 
quife  contre  lui  des  fucceilions  à  echeoir,  ne 
leur  peut  érrc  ôtee  fans  leur  confentemcnt. 

14.  D  dille'jrs  I  clcvation  d'un  religieux  à  l'éptf- 
copat  peut  bien  le  rcleve?^  du  vœu  d'obéiflance  , 
puifque  cette  dignité  le  deltine  à  commander  : 
mais  elle  ne  peut  pjis  l'aifranchir  du  vœu  de  pau- 
vreté ,  incompatible  avec  le  droit  de  fuccéder. 

1%.  Les  cours  fouveraincs  ont  toujours  maintenu 
ce  poinc  de  dif^plinc  dans  toute  fa  vigueur ,  & 
les  auteurs  rapportent  for  cela  plofieurs  arrêts  : 
le  plus  récent  a  été  rendu  le  1 1  mai  16%% ,  contre 
IW.  d'At^hy  ,  éviqtic  de  Rie/  ,  .(lï  i.oit  été 
religieux  minime,  &  qui  reclamuit  une  fucceiiion 
ouverte  depcis  fa  promotion  :  la  cour  confidéra 
qu'admettre  cesibnes  de  réclamation  ,  ce  fero  t 
porter  ie  trouble  dans  les  Amitiés ,  &  qu'un  rei  ■ 

gieux,  au  moment  qu'il  pr>)r.oncc  fes  vnc'JN  , 
ïcnonce  implicitement  à  toutes  fucccliions  pré- 
fentes  &  futures. 

Onpeot  voir  cet  arrêt  dans  !c  Hrun  &  dans  le 
journal  desau^enees,  tome  1 ,  I  v.  ) ,  chap  32. 

\6.  Mais  le  religieux  fait  évfque,  recouvre  plei- 
Acmem  par- là  tous  les  autres  effets  civils  qui  font 
de  droit  public. 

17.  Ainfî,  excepté  la  capacité  de  fuccéder  à 
jîts  paiexu ,  le  religieux  devenu  tviiiuc ,  eft  ca« 


É  V  E  2^1 

pable  de  recevoir  des  donations  ft  des  legs, 
même  de  (à  famille  ;  elle  n'y  perd  rien ,  puirqo'elle 
loi  foecéde.  11  eft  également  capable  de  con trader,  - 

d'acquérir  &  rie  telTer. 

ig.  Lorfqu'un  reli«itcux ,  poiTedant  des  bénéfices 
réguliers,  eil  fait  r'vëque ,  il  ne  peut  les  confervec 
qu'en  conféquence  d'une  difpenfe  du  jtapc ,  par 
le  moyen  de  laquelle  il  eft  réputé  polTéder  ees 
bénéfices  en  commende  après  fi  promtJtion.  C'eft 
ce  que  le  ^^rand-cunfcil  a  jugé  par  arrêt  rendu  au 
mois  de  février  1749,  contre  un  frère  Toudoux  , 
en  faveur  du  fieur  Primicr  de  Lemps»  pourvu 
(  comme  tenant  l'induit  de  M.Dooblet  de  Baoehe» 
confciller  au  Parlement  )  du  prieure  fimple  de 
Sjinte  (j'eievieve,  dépendant  de  l'abbaye  de  Pi. 
brac,  vacant  par  la  mort  de  Al.  le  Blanc  ,  c'vCijue 
de  iiarlat,  qut  en  avoit  été  pourvu  «  éunC  Ample 
religieux  de  Saint  Viâor ,  &  qui  l'avait  eonfetvé 
en  vertu  d'une  dirpenfe  du  pape. 

On  prétcndoit  que  ce  prieure  ,  conféré  en  régie 
dans  l'origine ,  avuit  toujuurs  cte  polTede  de  mOinc 
par  M.  le  Blanc  jurqu'à&morii  le  fieui  de  Lemps 
foutenoit  au  contraire  que  M  te  Bhnc  n'avoir  pu 
retenir  ce  bénéfice  qu'i  n  cn.nmende  ;  que  la  dit. 
penfe  du  pape  n'euiit  autre  i,lu)fe qu'une  commen- 
de,  au  moyen  de  laquelle  le  bén-  fice  étoit  foo- 
niis  à  l'expectative  de  Ibn  induit.  L'arrêt  l'a  ainll 

19.  Veuf  que  de  Saint-Omer  &  fcs  grands-vi- 
caires ont  le  droit  de  viilter  les  abbayes  de  l'ordre 
de  Citeaux  ,  lituées  dans  fondiocèfe,  &  d'exami- 
ner les  novices ,  foit  par  eux-mêmes ,  foit  par  des 
prêtres  par  eux  députés  :  la  cour  l'a  ainfi  jugé  CB* 
tre  Vévéaue  de  Saint-Omer,  l'abbé  de  Clairvaux, 
&  les  aboelTes  de  Blandeques  &  de  Ravensberg , 
ordre  de  C'iteaux  ,  filiation  de  Clairvaux  ,  par  arrêt 
rendu  le  }  février  17))  ,  en  la  grand-Chambre  t 
fur  les  coodofions  die  IS.  Qnovèlia  ,  avoctt  g& . 
nêraL 

Cet  arrêt  décide  qu'//  n'y  a  abus  dans  deux  or- 
donnances du  prand  vicdire  de  Saint-Omer,  nui 
avoit  fufpendu  l'abbcfTe  de  Blandeques  de  fon 
office  de  fupérieure ,  pandant  trois  SII0iS9  ft  cdle 
de  Raveiuberg  pendant  fix  mois  ,  poor  avoir  n» 
fuféla  vifite  du  grand- vicaire  d:tns  leurs  mslfons, 
&  l'examen  des  nov'cts. 

A^^is  l  arrêt  dit  qu'//^  a  abus  dans  l'ordonnance 
d  ]  rryitfdc  SslobOmer ,  en  ce  qu'elle  déclare 
L^^is  les  voeux  de  muvella  praftfles.  ft  leur 
1  jrmet  de  retourner  ab  fiecle;  en  oonwquenee» 
l'arrêt  ordonne  que  les  abbcfTes  fcrnient  tenues, 
un  mois  avant  la  profeiTion  des  novices ,  de  faire 
avertir  l'cMpiC  de  Sainr  Omer,  pour  être  examU 
nées  par  lui  ou  par  quelqu'un  de  fa  part.  Voyes 
fur  cela  t'ordonnance  de  Blois  ,  art.  39. 

:o.  Depuis  cet  arrêt,  il  eft  intervenu  une  dé- 
clarât ion  du  10  fcvricr  1742,  enrcgiftiét  au  };rand- 
confeil  le  i  mars  fuivant,  par  laquelle  fa  iMajeâé 
défend  très-expreffcment.à  tous  fupérieurs  &  fu- 
périeures ,  de  quelque  monaften       oe  laie» 
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mcmc  à  ceux  &  celles  Je  l'ordre  de  Fontevrault, 
d'admettre  «iticunes  iilles  ou  veuves  à  la  profcilion 
religicufc;,  Dns  qu'il  ait  été  préalablement  procédé 
à  l'examen  des  nov  îccs  iS;  de  leur  vocntinn  ,  par 
l'archevêque  ou  ro^que^  ou  pedbimes  cooimilcs 
'de  leur  part.  Je  rapporte  Geit«  décfariCioa  au  mot 
'  Ecligicux. 

ai.  Lea  Ati^ut  ont  1«  droit  d'examiner  &  d'in- 
terroger, (bit  par  eux.  Toit  par  leurs  grands-vicai- 
res, ceux  qui  fc  préfentent  pour  obtenir  l'inftitu- 
tion  canonique;  &  ce  droit,  attaché  à  rcpircop:it , 
elt  fondé  for  les  canons  &  fur  les  ordonnances  du 

foyaume, 

'  M.  Comme  lea  curés  font  affocics  aux  évêques 
dana  tes  fondions  dofacerdoce ,  &  appellés  au  gou- 
vernement d'une  portion  du  troupeau  ,  les  cvàijiics 
ne  fqauroienc  apporter  trop  d'attention  dans  l'esa- 
men  de  ceux  qui  le  préfentent  pour  remplir  des 
places  aufll  importantes  que  le  font  les  cures  ;  ^ 
puifqu'on  ne  peut  dépouiller  le  curé  de  fes  pou- 
voirs qu'en  lui  faif.uic  Tan  procès,  il  eft  cv).îe:u 
qu'on  ne  fauroii  prendre  trop  de  iuin  pour  ne 
mettre  en  place  que  ceux  qui  en  font  véritable- 
ment dignes.  V.  Thevcncau  fur  i'aru  7$ del'ordon- 
nance  de  Moulina,  &  ce  que  je  dis  aux  art.  Exa- 
men^ InlUtutwnt  canoniques  ,  Patronage  k  Vifa. 

2?.  Nos  rois  ont  fucceflîvement  cru  eflctititl  de 
confirmer  le  droit  qu'ont  les  rur  iiies  de  juger  ceux 
qui  fe  préfentent  pour  remplir  aes  cures*  foit  du 
c6eé  des  moeurs ,  foit  do  cAcéde  la  doârfne:  c'eit 
pourquoi  les  ordonnances  reulcnt  que  les  provi- 
îîons  de  bénéfices  deviennent  caduques,  &  qu'el- 
les foicnt  inutiles,  fi  le  vifa  leur  eft  rcfufe  après 
une  information  de  vie  &  mœurs,  &  un  examen 
de  leur  dodrine.  Voyez  les  art  2 ,  ) ,  4,  f ,  6, 
•7,  8  &  9  de  l'édit  de  j(Î9î.  Voyez  aulli  Vifa. 

24.  L  ;uticle  I?  du  titre  20  de  l'ordonnance  de 
1667,  &  l'article  \2  de  la  decl.irn:ion  du  9  avril 
17)6  ,  alFujettident  les  archevcqucs  &  éviqius  à 
tenir  des  regiftres  des  tonfurea,  ordres  mineurs 
&  ordres  Hicrcs  qu'ils  confercnr,  comme  étant  ICS 
feu Is  que  l'état  puifl'e  clur^jr  de  ce  loin. 

:<;.  I,e<;  arciicvéqiics  &  èvhjucs  ne  peuvent  exi- 
ger diredement  ou  indiredement  aucunes  nou- 
velles  formulée  de  Ibufciiption  à  l'occafion  des 
buiks  des  papes  rei;aes  dans  le  royaume ,  fans  dé- 
libérations des  âfêqiies  ,  revêtues  de  Icttres.pa- 
tentes  enregiftrées  au  parlement  ;  mais  ils  peuvent , 
ou  leurs  officiaux,  procéder  par  les  voies  canuni- 

2Bca  contre  les  eodéfiaftiques  accufés  d'avoir  par- 
tit OU  agi  contre  les  décifions  &  mande- 
mens  de  leurs  fopérieors  eccléfiaftiqucs ,  fuivant 
l'arrêt  en  fon.ic  de  rè^Iemi-nt ,  rendu  fur  les  con- 
clulions  de  M.  le  procurtur  gcncral  dSns  l'affaire 
des  curés  &  chanoines  de  Rheiffla ,  contre  leur 
•rcbevéqoe,  le  $8  mai  1716. 

Par  arrêt  rends  le  ig  feptembrv  r7|t ,  il 
çft  fait  défcnfes  à  tous  archevêques  &évànuts,  & 
i  tous  autres,  de  recevoir,  f>iirc  lire,  poolier  ou 

«técvter  avcjms  bulles,  kttb  09  muç$  expédi. 
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tions  de  cour  de  Konic,  fans  lettres-patentes  en» 
rcgilkcei)  en  la  cour,  pour  en  ordoimer  ia  publi* 
cation,  à  l'exception  néanmoins  des  breft  de  pé> 
nitencerie,  proviûonsde  bénéfices,  ou  autres  ex> 
pédirtons  ordinaires  concernant  les  aif^ires  des 
p.irti-uiiers  [V.  suffi  l'atrct  du  Pdrienient  du  2^ 
fcvritr  1768,  qui  Supprime  le  bref  de  ia  cour  de 
Kome,  de  Clément  Xlll,  d(i  1}  janvier  1768* 
qui  rappelloit  la  bulle  ia  (maà  damiai  «  ^  mit 
cafToit  a.  annolloit  des  écfîts  du  duc  de  Parme,  j 

27.  Sous  Charles  IX,  le  Parlement  défendit  aux 
cutijittt  de  prendre  la  quuiké  de  confeiller  du  roi, 
pi  ce  qi.i:  Cette  qualité  etoit  incompatible  avec 
l'obligaiion  iodifpenfabie  où  ils  font  de  réiiderdaoa 
lewMcflé,  Voyez  Dupuis ,  &  ce  que  je  dis  i  Vu» 
ticle  Confcil. 

28-  Un  trouve  dans  le  rapport  des  agens  da 
clergé  en  t70(  ,  page  )4tf ,  un  arrêt  rendu  au  OOU* 
feil  fur  la  requête  de  l'e'vft/ue  de  Noyon,  le  if 
novembre  1703 ,  par  lequel  il  eft  ordonné  que, 
cDnrirmémcnt  à  un  autre  arrêt  du  confeil  du  19 
janvier  idçi  ,  iotjijiic  /'cvèquc  de  Koyon  fera 
fon  etttrét  d  Saint.Quentin^  les  maire  £^  échevins 
le  receomnt ,  ainfi  tju'ii  eji  porté  par  k  poiuifi^ 
cial  drémomat  { de  l'églire  )  avec  hun  hai^S 
de  ninçiftraturc ,  £y  lui  porteront ,  <n  CCf  (ftot,  &^ 
poiie  par -tout  où  il  conviendra. 

Suivant  l'expofé  de  la  requête  de  Vt'vfque  de 
Noyon,  par  l'airét  du  confeil  du  19  janvieritf$t| 
il  eft  ordonné  que  tôus  les  éoè^ues  da  loysume 
feront  requs  aux  entrées  S:  viiitcs  qu'ils  feront 
dans  les  villes  de  leurs  diocèles  (  fuivi^nt  le  pun. 
tifical  &  le  cérémonial  de  renliCe"!  ,  &  enjoint  à 
cet  effet  aux  jurats  Si  confuls,  maires,  écbevins, 
capitouls  &  autres  magiftrats  f  municipaux ,  Ana 
doute,]  fîe  le^  recevoir  avec  leurs  robes  ,  cha- 
perons iS;  livrées  conrulaiTCs,  &  de  leur  porter, 
en  cet:  l\ibit  le  poc!e  pnr-tout  où  il  convient  , 
oiéme  dans  Ici  villes  &  aux  lieux  où  Tufage  de 
cette  cérémonie  a  été  interrompu  ou  négligé. 

29.  "  [  Un  e'véqiie  qui  feroit  accufé  d'un  grand 
,>  crime,  même  de  !éle-majefté ,  ne  pourroit,  d'a- 
„  près  ce  qui  s'eft  pratique  dcpui.s  l'ctabliiVement 
„  de  la  monarchie,  être  ju^c  parles  juges  laïcs, 
mais  par  les  autres  &iio]ucs  dans  le  concile 
„  provincial,  cependant  fi  un  évèque  cauniit  du 
„  trouble  dans  l'état  par  fes  adions,  par  fes  pa- 
„  rôles  ou  par  fes  écrits,  les  i'afleniei'iS  nj;iroient 
pour  arrêter  le  trouble,  &  en  empêcher  les 
lu  ires ,  par  ta  iâilte  du  temporel,  00  par  d'an- 
très  voies ,  en  attendant  que  le  concile  eût  pro- 
„  noncé  fur  le  fond.  "  ]  Voyez  la  déclaration 
du  26  avril  i6i7  ,  *  '^'"'''^  enregil^réc)  &  les  loix 
ecclcfialKques  par  d'Hcricourt,  tooie  i",  page 
129,  parag.  28,  édition  I7{d. 

)o.  Suivant  les  décrets  des  ptpci  Silveftre  & 
Léon  IV  ,  un  éuftjue  ne  peut  être  condamné  que 
fur  ia  dépoliiiun  de  fuixante- Jou/c  témoins,  &i 
un  prêtre -cardiiul  fur  celle  de  quarante  •quatre, 
ttsis  outre  que  ke  décréta  det  papes  ne  ftot 
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d!aucune  autorité  ea  France ,  s'ils  ne  font  re- 
vêtus de  lettres-patentes  dûement  enrcgiftrces  , 
Cratien  convient  lui-mcme  que  l'on  peut  pro- 
noncer une  condamnation  Ic^iiime  contre  un 
'éxfique  ,  fur  la  dèpoGiion  de  deux  ou  trois  témoins 
dignes  de  Toi. 

}  I.  Les  ntiques  étant  chanoine»  en  leurs  églifes 
cathédrales,  gagnent  les  Fruits  de  leurs  oha-ioinici 
fans  être  fujets  a  la  pointe,  en  allîftant  aux  fer  vices 
9t  heures  canoniales,  loriquelei  autres  oecapations 
de  leur  diucéfc  le  leur  permettent,  &  en  rélidant 
dans  leur  diocèfe  ,  à  moins  qu'ils  n'en  foient  ab- 
(èns  pour  caulc  ieuitime.  Vayez  Filletu  qui  en 
rapporte  un  arrêt  du  parlement  de  Toulouic  pour 
ïéviquc  d'Ali»y  t  du  i9  juillet  i6es ,  dans  lequel 
arrêt  les  moyens  des  parties  (bot  rapportés^  tome 
1,  I" partie,  titre  i,  chapitre  29. 

j2  Un  cvrqiic  cil  «blif^c  de  fc  faire  confacrer 
dans  trois  mois  »  à  compter  du  jour  de  fa  pro- 
motion ,  fous  peine  de  deftiiution  de  fruits,  voy. 
Confacrer.'} 

On  peut  for  les  entrées  des  Affques,     Ie<  1 
honneurs  qui  leur  font  dus  en  ccit.iiii':  eruiroits 
voir  les  anciens  nicm^ires  du  cierge,  tom.  1,  ch. 
8.  nomb.  24,  2f  &  fuiv. 

Î4-  [Ott  appelle  éoéque  in  partibtis  infidelii/m , 
celui  qui  a  le  titre  d'un  évéché  dont  les  intidéles 
occup^T't  le  diucèfe  ;  ce  titre  fat  à  Véoique  pour 
être  coadjuteur  d'un  autre. 

3^.  Ce  fut  lorfque  les  S4rrarin8  chafTerent  de  la 
Terre  fainte  tous  les  évéques  ,  ainfi  que  de  toutes 
les  autres  terres  d'orient  que  Ton  commença  à 
nomrner  des  c'ucijurs  n  fhirtiliiis  infidclnin;.  Ils  fe 
letirerent  alors  en  lutie ,  &  on  leur  attribua  des 
coadjttioieriei  pour  les  fidrc  robfifter.  Q 

ÉVICTION. 

Voyez  DéguerpiJJem^  ^  Fruits  &  Garantie. 

t.  L'e'oiâion  efl  la  privation  qu'un  potTefTeur 
foufFre  de  la  chofe  dont  il  ctoit  en  poQ'ellion. 
t  iivincei  r  cjl ,  aliqu;d  vinccndo  aiifcrrc. 

3.  U  n'y  a  é'i-uititon  proprement  dite,  que  celle 
qui  fe  fait  par  autorité  de  judice  ;  toute  autre 
dépoITeiIion  n'eit  qu'un  trouble  de  £ût  »  &  non 
une  véritable  cviSion. 

}.  L'acheteur  évince  a  Pjn  recours  contre  le 
vendeur ,  qui  doit  le  garantir ,  c'ell-à-dire  ,  faire 
celfer  lesfwfl'wmri  &  s'il  y  a  pkifiéurs  vendeurs, 
ils  font  tenus  de  cette  garantie  ,  chacun  pour 
leur  part  &  portion  feulement  ,  à  moins  qu'ils 
n'ayeni  vendu  (oiidaircmcnt. 
.  4.  Les  vendeurs  ne  doivent  point  i^arantir  les 
évitions  qui  arrivent  par  le  firit  du  prince ,  par 
les  voies  de  fait ,  ou  par  des  cas  fortuits  ;  mais  ils 
doivent  indemnifer  l'acquéreur  de  toutes  autres 
ri'u'i.t'iis ,  non- leulemciit  en  lui  rendant  les  prix 
de  la  vente  ,  mais  encore  en  lui  payant  les  dom- 
mages &  intérêts  proportionnés  aux  pertes  quM 
four.'C  par  Ye'viéîion. 

f ,  Si  la  chufe  vendue  ctou  détériorée  ou  uiim- 
2*00^  U, 
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nuée,  foit  par  fa  nature  ,  commeune  vieille maiCoAi 
foit  par  un  cas  fortuit  ;  ou  fi  la  chofe  étant  au 
même  état ,  la  valeur  en  cft  diniinuce  par  l'effet 
du  temps  :  dans  tous  ces  cas  &  auttes  femblables  « 
l'acheteur  évince  ne  peut  répéter  contre  te  TCn* 
deur  que  la  valeur  prefente. 

6.  Tout  de  mcme  ,  (1  la  chofe  vendue  fe  trouve 
valoir  plub  au  temps  de  Ycinciion  qu'au  temps  de 
la  vente  ,  le  vendeur  clt  tenu  envers  l'acheteur 
de  ce  que  vaut  la  chofe  du  temps  de  Vc'viHion,  ■ 

7.  Si  l'aupmentaiiondc  valeur  ctoit  occafionnée 
par  tics  améliorations,  dan,s  ce  cas -là  l'acque- 
rcur  pourroit  répéter  lc!>  depenics  laites  pour 
améliorer ,  tant  contre  le  vendeur  que  contre  ce- 
lui qui  l'évincé  :  l'acquéreur  ne  pourroit  même 
être  <lépniri:1é  en  es  dernier  cas  ,  qu'après  afOif 
été  rembuufié  de  ces .iméliorations,  en  ce ^u'eltet 
ont  rendu  rininumble  d'un  plus  ^nnd  ptix.  Ce- 
pendant  voyez  FuJif^ion» 

9  n  y  a  néanmoins  un  cas  où  le  vendeur  n'eft 
pas  tenu  iJes  dommages  &  intcréts,  ni  des  ame> 
huKuijns:  c'eît  Uirfqu'il  a  été  expreffemcnt  COn. 
venu  que  le  vendeur  ne  letcnt  pas  tenu  de  garan- 
tir Vcvtciion  i  fur  quoi  il  faut  obferver  ouc  quel- 
ques auteurs  prétendent  que  cette  ftipulation  ne 
(!  p  'e  pas  le  vendeur  de  reftituer  le  prix;  oe 
qui  néanmoins  n'a  aucun  fondement  ,  puifqu'en 
ce  cas  le  traité  eft  une  efpeee  de  turfait. 

9.  Lorfque  l'acheteur  a  paye  le  pnx  de  Ton  ac 
quiGtion  aux  créancieta  de  Ibn  vendeur ,  peut-il  en 

les  obliger  de  lui  rendre  ce  90'iU 

ont  touche? 

10.  U  y  a  des  arrêts  du  parlement  de  Toulnufe, 
rapportés  par  Maioard  &  par  CamboLis  ,  qui  ont 
divarfement  jugé  cette  qoeftion  ;  mais  je  crois 
qu'il  cft  naturel  de  confiJerer  d'où  procède  1'/- 
viàwa  ,  &  d'examiact  ii  ce  fmt  des  créanciers 
plus  anciens  que  ceuv  qu'on  a  payés ,  qui  obli- 
gent l'acquéreur  à  déguerpir,  ou  li  ce  font  des 
étrangers  qui  ont  revendiqué  l'héritage. 

ti.  Dans  le  premier  c?.s,  je  pcnfe  que  l'ache- 
teur ne  doit  point  avoir  de  retours  contre  les 
créanciers  qui  ont  touché  fon  prix.  ;  parce  que 
la  vente  ayant  été  translative  de  propriété  ,  le 
prix  que  l'acquéreur  en  a  payé ,  a  celTé  de  lui 
appartenir,  &  qu'il  eft  vrai  de  dire  que  C'eft  Ic 
vendeur  qui  a  paye  l'es  créanciers.  ^ 

ta.  Dans  l'autre  cas  .  lorfque  I  berÎM^e  na 
point  appartenu  au  vendeur ,  &  que  la  pro|)rictc 
en  eft  enlevée  s  l'acquéreur ,  je  crois  que  celui-ci 
a  recours  contre  les  cteanciers  qui  l'ont  force 
par  des  demandes  en  tlccUration  d'hypothéqué, 
de  payer  ;  parce  que  l'hjritage  n'ayant  point 
appartenu  à  leur  débiteur,  iis  fe  trouvent  avoir 
reçu  pour  caufe  faulTe ,  ft  Air  te  fondement  d  une 
hypothèque  qu'ils  n'rtVoicnt  pas. 

H.Mttibri  les  créancier*  &v..ie  u  été  délègues  par 
le  contrat  de  vente  ,  ou  s'ils  n  avoieiu  touché  le 
prix  qu'Mptc  I  avoir  Taifi  entre  les  mains  dc)  ..^ 
i^uércu:  i  j  ciume  que  pour  lofs  ils  ne  feroienf 
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j  p  is  oblige";  de  rendre  en  c.is  d'c'vicîhn  :  la  rairon 
elt,  que  c'eit  le  débiteur  qui  eft  preiumé  payer, 
lorfqu'on  paye  pour  lui ,  &  qu'il  eft  certain  que  A 
le  vendeur  eut  requ  le  prix  de  la  vente ,  &  qu'il  en 

'  cfBt  paye  Tes  créanciers ,  ils  ne  feroient  fujets  i 
aucune  recherche  :  il  y  a  dcS  loix  eSj^lEsa  pour 
la  dccifion  de  cette  quedion. 

1 4.  La  prercriprion  de  l'aAîoo  en  gatande  de 
VémSioi'  cnitrc  le  vendeur  ,  ne  commence  à 
coarir  (|ul  Ju  jour  du  trouble  fait  à  l'acquéreur. 
Voyez  DerpeifTes,  Cujw  ft  Bioqvet.  Voyei  aiiIB 
à  l'article  Garant. 

If  L'héritier  qui  a  tranfporté  lèt  droits  dans 
k  fuccefljoa  en  général  ,  n'ed  pas  garant  de 
wffion  d'un  objet  particulier  dépendant  de  la  fuc- 
Cenicin,  Viiyez  DeTpc-rics ,  page  ço. 

16.  Les  créanciers  qui  tbnc  vendre  en  jul^ice 
les  biens  de  leur  débiteur)  ne  peuvent  évincer 
i'adjudicatairef  quelques  autres  droits  qu'ils  ayent 
en  la  chofe.  Voyez  Defpeifles,  page  48. 

17.  Le  vendeur  ic  i'a  fucccircurs  ijui ,  depuis 
la  vente ,  acquièrent  de  nouveaux  droits  fur  U 
chofe  vendue,  ne  peuvent  évincer  l'acqoérevr, 
même  en  lui  offrant  le  prix  avec  tes  dommages 
&  intérêts ,  parce  qu'ils  font  ettX-mémes  garans 
de  cette  ('vuiion. 

i8-  Cependant  d'Argcntrc  ,  fur  l'article  419 
de  la  coQtume  de  Bretagne,  cil  d'avis  que  celui 
qui  n'eft  héritier  qu'en  partie  du  vendeur  ,  ^: 
qui  a  d'ailleurs  des  droits  fur  la  chofe  vendue , 
peut  évincer  Pacqucreur  puiir  les  portions  dont 
il  n'cit  pas  héritier ,  iauf  l'atttion  hypothécaire 
*  de  l'acquéreur  contre  la  fuccellion ,  pour  la  refti- 
Clitton  du  prix  de  ce  dont  il  eft  esçuifé. 

19.  L'action  en  garantie  qui  rcfolte  de  Vt'. 
viâion  t  a  lieu  non  -  fL-iileiiiciu  rel.K:vcnicnt  aux 
contrats  de  vente ,  mais  en  gênerai  dans  tous  les 
contrats  à  titre  onéreux  trunsUtils  de  propriété  ; 
elle  n'a  pas  lieu  dans  le  contrat  de  donation 
gratuite  ,  lorfquc  la  choie  donnée  n'appartenoit 
pas  i\u  donateur,  &  que  le  donataire  fe  trouve 
évincé  par  le  propriétaire  ;  car  alors  il  n'eit  pas 
|uftc  que  le  donateur  rquifre  dn  dommage  pour 
•voir  voulu  exercer  une  libéralité. 

so.  Il  en  feroit  autrement  des  donations  à  rîlzes 
onéreux  ou  rémur.ératoires*  ;  parce  que  «  dani 
la  vérité ,  ce  ne  font  pas  des  donations. 

SI.  garantie  des  cviffions  llipulée  dans  un 
contrat ,  ne  ««prend  pas  les  éwâiom  légales , 
telles  que  les  retraits  lignagers  ft  feofbiix;  parce 
que  ^  loin  de  détruire  le  contrat,  ils  CQ  fuppo* 
fent,  au  contraire,  l'exécution. 

s  8.  CCeft  one  maxime  de  droit,  que  quem  de  toiç. 
tionc  tenu  aSh^  cumdem  ageatem  repetiit  exeeptio. 
Voy.  les  toïx  17  &  n  au  digeftc  de  eolffionibus. 
Voy.  aufTi  Jîenry?,  tome  r ,  qucft.  ?  i  ,  liv.  4,  ch.  6. 

2).  Lorsqu'une  partie  a  été  condamnée  à  i\é~ 
guerpir  ,  que  la  fcntence  lui  a  été  figniticc  , 
qu'avant  fon  appel  le  bailleur  rentre  dins  fun 
liérUage  ea  •  diijpofé  par  location  ou  (uticmenti 


E  U  1* 

la  partie  cvincce  eft  non  -  recevabic  i  demancîer 
à  être  confcrvcc  dans  i'hcntage ,  aux  oHrcs  de 
payer  fur  le  champ  tous  les  arrérages  échus  & 
ies  dépens  ;  ces  olFrcs  font  faites  à  lard  ,  &  les 
chofcs  ne  (ont  p:is  plus  entières.  Ainfi  jugé  par 
arrêt  renJu  en  va-atiims  le  mardi  2^  feptembrc 
1770,  plaidans  iM"  Viel  &  Lagoute.]      -  ' 

24.  Quels  font  les  fruits  qu'on  peut  répétée 
contre  les  poiTefT.'urs  évinces?  Voyez  Fruits. 

2<i.  iHut  Icviciion ,  voyez  le  traite  du  contrat 
de  Tente,  tome  • ,  page  SsO 

[  £  U  L  O  G  I  E. 

Eulogie  eft  un  terme  de  liturgjie  qui  figoîfie 
chofe  bénite ,  du  latin  euhgio, 

C  E  U  N  U  au  E  S. 

1.  On  appelle  eunuques  ,  ceux  qui  nailTent 
incapables  d'engendrer  ,  ou  qui  le  deviennent  » 
foit  par  maladie  ,  foit  par  l'opération. 

2.  Par  la  loi  de  Moyfe  ,  il  étoit  défendu  d'ad- 
mettre les  eunuques  aux  fondions  facrécs. 

Dans-  la  lut  nouvelle  ,  les  eunU'ii/cs  font 
exclus  du  clergé  par  les  canons  ,  à  l'exception 
de  ceux  que  les  ennemis  ou  les  médecins  ont 
Fait  eunuques.  Can.  Si  guis  à  medicis.  Voyez  les 
loix  ecclefulliques  par  d'Héricourt  ,  partie  i**, 
p.  k;  ,  dill. 

4.  Les  eunuques  ne  peuvent  fc  marier  ,  etiam 
cum  nolcntC}  ainli  jugé  par  arrêt  de  la  grand'cham. 
bre  du  g  janvier  ttf6(,  rapporté  au  fécond  tome 
du  journal  des  audiences  ;  mais  fi  cette  impuïf^ 
fancc  eft  poftcrieure  au  ni.uiage  ,  il  fubiille  tou- 
jours ,  parce  que  matrimonium  rite  contraUum 
fo/à  morte  aUaruttrhistoufugiSy  d\ffidiritur.  Voycx 
IntpuiQana. 

f .  Confbntin  défendit ,  fous  peine  de  ta  vie  , 
de  rendre  eunuques  les  hommes  ;  &  l'empereur 
Juftinien  impofa  la  loi  du  talion  contre  ctux  qui 
exerceroient  cette  violence.  Voyez  la  loi  qua- 
trième au  digclte.  Ad  lestai  CorneL  de  ficarus^ 

la  novcl/c  142. 

6.  Le  mot  (Ymniujuc  vient  du  grec  Eiv»-/* 
curam  habens  Iclii ,  parce  que  dans  l'orient  lea 
eunuques  font  deftinée  à  la  ^tde  des  femmes.] 

ÉVOCATION. 
Toyes  CotMnJhn  ,  ft  Becrett, 

1.  "Vc'vocç.iion  eft  un  remède  aicorJepar  lai 
„  ordonnances  à  ccusc  qui  ont  pour  lufpcéis. ...  • 
„  les  offic'ers  d'une  jurifdidion  ,  pour  en  tiret 
„  le  procès  qui  y  eft  pendant ,  ét  le  («ire  reiw 
»  voycr  en  une  autre  jurirdtéHnn ,  tellement  que 
yy  c'cft  une  efpécc  de  rccufation  qui  fe  projîufe  , 
„  non  contre  un  juge  en  particulier  •  mais  en 

général  contre  tous  les  juges  d'une  CUIDpfc 
„  gnic. ...  ou  d'une  autre  jurifdiâiann. 

2,  L'encyclopédie  définit  l'<Wcatlont  ha  àinu 
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lent  de  juges,  oui    fait  en  6unt  la  conooif- 
knee  d*ane  oonteftation  à  ceux  qui  doivent  la 

îu|er  félon  l'ordre  commun  ,  &  ta.  donnant  t 
d'auues  le  pouvoir  d'en  décider. 

3.  En  général .  Vc'vncaiion  a  lieu  : 

Lorf%ue  l'une  ou  l'autre  des  partiet  eft 
officier  daiut  le  tribunal  où  raflaire  eft  pendante; 
%\  lorfqu'il  y  a  beaucoup  de  parens  &  alliés. 

4.  La  maticre  dca  évocations  a  voit  ccé  exadle- 
mène  réglée  par  l'ordonnance  du  mois  d'août  1 66q  ; 
&  il  ne  fembloit  pas  qu'on  dàt  fur  cela  défirer  une 
noovdle  loi;  nais  la  maovaife  fin  de*  plaideurs 
ayant  invencé  de  nouveaux  détours  pour  éluder 
l'exécution  de  cette  ordonnance,  Louis  XV,  y  a 
oppofé  de  nouvelles  précautions  par  une  autre  or 
donnance  du  mois  d'août  <7}7i  &  par  cette  loi 
(enregillréele  ti  décembre  ittivant)  Sa  Majelléa 
non  -  rculcmeat  réglé  le  cas  où  le^  ;ifr.iircs  pour- 
roienc  écre  cvuquécs,  mais  aufli  les  tribunaux  nù 
les  aliàlres  feroient  jugées  après  {'évocation.  Si  la 
forme  dans  laquelle  on  procédcroit  pour  l'obtenir. 

f .  [  Voici  à  cet  égara  ce  que  porte  l'article  )  % 
de  cette  déclaration. 

"  Dans  les  tas  où  il  y  aura  lieu  à  {'évocation 
„  d'un  parlement  à  un  autre»  le  renvoi  fera  &it 
^  dans  l'ordre  fuivani: 

y,  De  notre  parlement  de  Paris,  i  notre  grand* 
0  confcil  ou  au  paricmeut  de  Rouen. 

De  autre  padeœcnt  de  Rouen ,  à  celui  de 
j,  Bretagne. 

M  De  notre  parlement  de  Bretagne,  i  celui  de 
»  BoTdeaoz. 

De  notre  parlement  d«  Bordeau,    celui  de 

j,  Tituloufc. 

»  De  notre  parlement  de  Pau ,  à  edoi  de 
I»  Bordeaux. 

De  notre  parlement  de  Toitloofè,  1  celui  de 

^  Pau  ou  à  celui  d'.'lix. 

„  De  notre  piiilement  d'Âix ,  à  celui  de  Grc- 
noble. 

*  n  De  parlement  de  Grenoble ,  à  celui 
n  de  Dijon. 

„  De  notre  pariement  de  Dijon ,  à  cdtti  de  Be- 

jy  fanqon. 

De  notre  parlement  de  Betànçoii ,  a  celui  de 
^  Metz» 

„  Et  de  notre  parlement  de  Metz ,  à  cehd  de 
Paris. 

„  Et  à  l'égard  des  caufes  &  procès  qui  feront 
^  évoqués  de  notre  grand-confcil ,  le  renvtrfcn 
ji  fera  fait  en  notre  parlement  de  Paris  ". 

L'article  ^4  veut  que  les  procès  évoqués  des 
parlemer^s  ,  putfTcnt  être  renvoyés  au  grariJ-con- 
feil ,  quand  les  parlemens  plus  proches  feront  vu- 
Jablcment  exceptés. 

11  eft  dit  dans  l'art.  |  { «  que  "  dans  les  cas  où  il  7 
^  aoia  ivtuWêwKotîon  d  une  cour  des  aides,  ou 
„  d'un  p,ulcmcntou  autie  cou"- exerçant  la  même 
^  jurUdiction  en  une  autre  cuur  fcmblable,  le  ren- 
y  Toi  eniêra  Sût  dai» l'ordre  Mvant,  fijaroir: 
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»  De  notre  cour  des  aides  de  Fans ,  à  celle  de 
r>  Rouen  ou  CtermonL 
„  De  celle  de  Rouen,  au  parlemeift  de  Ershi 

„  De  celle  de  CIcrmont,  à  celle  de  Paris, 
n  Do  parlement  de  Bretagne,  à  la  cour  des 
n  aides  de  .'Bordeaux* 
„  De  celle  de  Bordeaux,  à  eeUe  de  Mo»> 

,)  tauban. 

„  De  celle  de  Montaubait ,  i  celle  de  Mont- 

»  pellier. 

„  Du  pariement  dé  Pau ,  à  la  cour  des  «ides  de  _ 

„  Montpelli-jr. 

„  De  celle  de  Montpellier,  à  celle  d'Air. 

„  De  celle  d'Aix,  au  parlement  de  Grenoble. 

»  Du  parlement  de  Grenoble  *  au  parlement 
„  de  Dijon. 

„  Du  parlement  de  Dijon ,  à  la  eomr  des  aidet 
„  de  Dole. 

„  De  celle  de  DAle,  au  parlement  de  Metz. 

n  Etdu  parlement  de  Metz,  i  la  cour  des  aides 
,)  de  Paris.  lâns  prcju  dicter  aux  exception» 

particulières  qui  pourront  être  proporées  par 
„  les  parties  contre  aucune  deldites  cours;  le  roi 
„  fe  rd'crvant  d'ordonner  le  renvoi  en  une  autre 
„  cour  non  fufpede.  ainfi  qu'il  appartiendra, 
„  lorfque  lerdites  exceptions  auront  été  jogéei 
„  valables  ".  ] 

6.  Par  l'article  premier  du  titre  premier  de  cet- 
te  ordonnance,  fa  Majeftc  déclare  ^l'aucune  évo- 
cation  génériUs  ne  fera  accordre  à  C avenir  Ji  ce 
riefi  potir  de  trèt-grandet  ti  importantet  coa/t- 
dérations  qui  ûuroieat  Aé Jugées  par  nous  en  m» 
Cre  confeiL 

7.  Les  évocations  au  confeil  n'ont  pas  lieu  dans 
les  alËiires  qui  concernent  le  domaine  du  roi,  9c 
dans  celles  oû  M  le  procureur  général  eft  partie, 
même  en  cas  de  parenté  &  alliance,  fuivant  une 
dccLiration  du  }i  mars  1710  V.  aufli  fur  cela  les 
arricles  22  &  2)  du  titre  premier  de  l'ordonnance  de 
i7}7t  &  nne  déclaration  du  {  février  17)9,  en. 
regiftrée  au  pariement  de  Pku  le  4  mars  foivant 

g  Quelquefois  fa  majedé  évoquelcs  afTaires  des 
particuliers  pour  en  renvoyer  la  connoiilance  à  des 
commiffaires  qu'elle  nomme,  &  auxquels  le  cara&i 
tere  d'autorité  publique  eft  attribué  par  Vj^ocation 
même  A  la  oommillion  qui  leur  eft  adreilee. 

Mah ,  comme  ces  évocation!  rcnverfcnt  l'ordre 
&  l'économie  des  jurifdiilions  ctablici  dans  l'état 
pour  l'adminiflration  de  la  juftice,  le  fouverain 
s'eft  prefcrit  pour  réglé  de  ne  jamais  accorder  i% 
vocation  dans  les  affaires  particulières,  que  du 
c  onfentemeot  réciproque  des  pardes.  Yoycx  Cbiti' 
nùjjion. 

9.  La  régie  eft  donc ,  en  matière  d'affisires  par- 
ticulieres ,  de  ne  les  évoquer  que  lorfque  toutes 
les  parties  fe  préfentent  au  pied  du  trdne ,  pour 

dem  inJcr  l'rufiraff'on  au  prince  comm.- une  gr^îce  : 
la  crainte  des  longueurs  Sl  àz%  dcpcnfcs  reunit 
alors  les  parties  dans  l'objet  de  procéder  fomaili> 

Ll  ij 
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rement  devant  les  jugei  i|u'enes  le  choinflfsnt ,  & 
auxquels  le  prince  veut  bien  accorder  le  cara<flere 

&  rju'.oritô  pour  terminer  des  contcfl.uions  qui 
autrement  feroicnt  la  ruine  des  maiibns. 

t<».  Toute  Atocation  eft  un  titre  particulier  & 
une  exception  au  droit  CMmun  ;  c'eft  de  là  qu'ed 
né  le  principe  It  connu  fur  cette  matière,  qui 
eft,  qu'elles  ne  peuvent  avoir  effet  (jue  pour  les 
perfonnes  entre  lefqueUes  elles  ont  étc  accordées , 
&  relativement  à  l'objet  évoqué,  fans  que  le  juge 
d'attribution  puilfe  devenir  juge  encre  d'autres 
perfonnes  &  lur  d'autres  objets:  parce  que  ces 
petlonnesi  différentes  &  ces  dilFcrens  objets  n'é- 
tant point  compris  dans  Vcitocation le  droit 
commun  n'eft  point  dérangé  k  leur  égard  par  1'^ 
twca/ioQ,  qui  leur  eft  éciaugere. 

1 1.  Dans  tous  les  arrêts  d'évocation  ^  on  trouve 
ordinûîrciTient  ces  mots,  circonftciKcs  if  Jr]}cfu 
danus  i  mi'is  cela  elt  feulement  relatif  aux  pcr- 
fonnes  entre  leCquelles  Véwcaiion  a  été  accordée  « 
&  à  l'objet  qui  a  été  évoque  \  jumais  ces  termes  ne 
s'étendent  à  d'autres  perfonnes,  ni  à  des  objets 
Ctr.inj;crs  à  ïcvocuiiùn,  on  ne  les  cnip!o\e  (jue 
pour  embrallcr  luuc  i  objet  évoqué,  Aie  pour  en 
attribuer  la  connoilTanoe  au  juge  d'attribution 
.dans  toute  fon  étendue. 

12.  Ces  miximcs  font  de  droit  public;  elles  ne 
peuvent  recevoir  tl'jtteiruc  p.ir  le  con'eiKemcnt 
des  particuliers,  parce  qu'il  n'appartient  qu'au 
Ibuverain  de  donner  le  caractère  de  juge. 

n.  [L'art.  92  du  tit.  i  de  l'ordonn.  de  1717  , 
exige  que  les  caufrs  procès  rvoquâ ,  fottnt  jti- 
gn  par  les  ccurs  aii\\jiicil:  s  le  renvoi  aura  rte  j\itt , 
Juivant  ks  loix ,  minimes  cî?  tJUtiCS  des  Unix  doit 
Ut  auront  Aéàootjurs ,  à  pàaede  nu/1  i  te'  desju- 
gcmcns  ijui  auront  été  rendus  au  contriùre.  ] 

14.  1)  y  a  des  t'vocafionr  d'un  autre  genre ,  qui 
font  accordées  à  certains  orilies  rel't;ttux  &  à  des 
-  communautés,  qui  peuvent  en  confequence  porter 
leurs  aiFj.tr«i  dans  quelques  tribunaux  kidiqoés  p.ir 
le  privilège  qui  leur  eft  accorde  ;  par  exemple , 
les  bénëdiâins ,  Tordre  de  Malte ,  les  bernardins , 
&c.  ont  le  privilège  de  Paire  évo4uer  leurs  aifiaires 
au  grand-confeil.  [Voyez  Urand-Conjeil.'] 

i{.  Mais  ces  évocotions  générales  &  ce  privi- 
lège n'ont  pas  lieu,  quand  il  s'agit  d'appels  comme 
d'abus  des  ordonnances  d'évéques  &  archevêques , 
qui  rcrufent  l,i  fortie  du  rnonaftere  à  une  leliyieure  , 
.•  ou  l'er^itee  de  ces  mêmes  monatlereii  non  exempts 
i  des  féculiers,  ni  pour  les  appels  comme  d'abus 
des  ordonnances  des  prélats  fiiifant  vilke  des  mo. 
naOeres  des  deux  fexes,  ou  qui  remédient  aux 
fcuuijles  &  aux  ubus  de  ces  monafteres  :  ces  for- 
tes (.i  appels  comme  d'abus  doivent  être  portes  aux 
partemens,  fuiv^nt  l'art.  20 de l'édit  d'ivril  i69v 

16.  Ces  cvocatioat  &  ces  attributions  générales 
(TalEiires  au  grand-conftîl  ou  à  d'autres  tribunaux 
ne  peuvent  ercnri:  jvoir  lieu  ,  l'ul^que  les  procu- 
reurs du  roi  ou  les  procureurs  filcaux  des  batllia- 
Set  infiiieara  font  pitties,  à  laifim  des  fendttona 
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du  miniftere  public;  on  ne  peut  pas  alors  inter- 
«vertlr  l'ordre  naturel  des  jurifdîclîons  :  ft  des  let. 

très. patentes  du  6  anùt  1741,  cnregiftrce<;  au  par- 
lement le  20  du  même  mois ,  ont  décidé  que  les 
officiers  de  la  chàtellenie  royale  dTevres  le-Chi. 
tel  ne  pouvaient  être  ob/igt't  de  rtndte  coa^e  <k 
leur  conduite  t  que  dam  k  tribunal  fupt^ietir  oà 
J'c  porte  naturellement  l'appel  de  leur  fcntcni.e , 
relativement  à  une  affaire  portée  par  appel  au 
grand-confeil  par  l'ordre  de  Cluni ,  en  confeqoen^ 
ce  de  ïéooeation  générale  accordée  ï  cet  ordre« 
&  dans  laquelle  affiiire  les  officiers  de  ta  chSielle. 
nie  d'Yevres  avaient  dfft'rc  à  la  rôjiiiftion  t/nc  le 
procureur  du  roi  de  cette  junjdtéiwn  leur  avoic 
ïihe  comme  partie  publique. 

17.  Les  cours  fupérieures  ont  aufl\  le  droit 
d'évoquer  certaines  affaires  ;  mats  leur  pouvmf 
eft  fur  cela  lim'tc  p;ir  li  difpofition  des  OrdOO^ 
nances  :  voici  comme  elles  s'expliquent. 

**  Défendons  à  tous  juges        d'évoquer  les 

„  eaufes,  inftanoes  &  procès  pendans  aux  ftéges 
n  inférieursou  autres  jurirditftions.  Tous  prétexte 
„  d'.ippel  ou  connexité ,  fi  ce  n'cft  pour  juger 
„  définitivement  en  l'auHicnce,  &  fur  le  champ, 
„  par  un  feul  &  même  jugement".  Ordonnance 
de  1 667 ,  titre  6 ,  article  2. 

C  11  réfulte  dececî  que  tontes  les  fois  que  la  mt- 

tiere  s'y  tro'jve  iJ'Tpurce  ,  i.^- ',iic  p;ir  en- rquentla 
conteitaiion  qui  fait  l'objet  de  l'appel ,  fc  trouve  en 
état  de  recevoir  fadécilion  fur  le  champ,  ilpeoèy 
avoir  lieu  à  Vc'voiMfîon  du  principal ,  pourvA  )lie 
l'une  des  deux  punies  y  ait  conclu.  3 

iS.  La  difp'vfition  de  l'article  2  ci-defTu"!  rap. 
portée ,  n'a  pas  lieu  en  m.itiere  d'appel  comme 
d'abus  ;  Vt'uocalion  du  prir.cipal  ne  petit  jamitl 
être  ordonnée  dans  ces  fortes  d'afbires. 

"  Les  procès  criminels  pendans  devant  les  ju- 
gcs  des  lieux,  ne  pniuru  u  éfc  évoques  par 
„  nos  cours,  fi  ce  n'cU  qu'elles  coniu)inent^ 
„  après  avoir  vu  lis  charges,  que  la  matière  elt 
légère,  &  qu'elle  ne  mérite  une  plus  ample 
inftrudion;  auquel  cai  pourront  les  èvo  iuer, 
a  h  tliarge  de  !  1  ;  r  fur  le  champ  à  l'uu, 
dience ,  &  de  faire  mention  par  l'arrêt  des 
charges  i n lorniations  ;  le  tout  à  peine  dd- 
nullité  ".  Ordonnance  criminelle  de  i6fb, 
titre  26,  article  ^.  [  Cette  difpofition  auroit  lieu^ 
quanrl  même  le  procès,  régie  à  l'extraordinaire» 
auroit  été  fuivi  de  récnlieroent  èc  de  confronta* 
tion  :  car  l'appel  porte  en  ce  cns  fur  le  régit» 
ment  à  l'extricrdinaire,  &  tous  les  jours  on  ap< 
pelle  d'une  fentence  en  ce  qu'elle  a  prononcé  ut» 
appointemont  doiU  on  louiicnt  que  la  matière 
n'ctoit  pas  fufceptible  ;  au  furplus  l'évocation  en. 
ce  cas  dépend  uniquement  de  la  prudence  dtt, 
juges  fuuverains ,  d'après  Ic  mérite  des  charg» 
&  informations.  J 

19.  Un  arrêtdu  confeil  du  fcpterobre  172g,. 
ordonne  qu'on  ne  pourra  évoquer  d'ime  tal^  de 
nubre  mm  ua«  nti^ 
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.'(ÉVOCATOIRE, 
i.  Eoocatoirt  eft  oe  qaî  ftrt  d«  fondement  à 

l'évocation. 

5.  Les  parente!!  au  degré  de  rordoomnce  font 
des  caufes  évocatoires. 

|.  Dans  l'ufage  de  la  pratique ,  on  fait  Ggnifief 

a  ure  partie  une  ccJiilt:  nwturoirr  pour  cnnnoitre 
û  elle  veut  demeurer  d'nccord  des  dcgrù  de  pa> 
icflt^ ft  d'allianecs  qu'elle  a  dans  un  Parlement, 
de.  convenir  avec  elle  d'un  autre  Parlement  pour 
y  aller  plaider.  V.fuprâ ,  Evocation.  ) 

[EXACTION. 

I.  'Ucxaiïlon  cft  i'aclinn  d'exiger  quelque  chofe 
d'une  manicreinjuite  &.  violente.  Du  latin  e.vc/^/io. 

t.  Vtxalîion  fe  dit  particulièrement  du  vol  que 
commet  un  officier  à  l'cgard  d'une  partie  ,  lorlqu'il 
fe  Fait  payer  des  droits  qui  ne  lui  font  pas  dûs , 
ou  qui  font  ,iu-dclii  des  Icgiiinvjs. 

).  Les  grands  •  jours ,  les  chambres  de  juftice 
font  établis  pour  foire  la  rechetcbo  des  officiers 
cxaâeura.  J 

EXAMEN.  M 

ycriVt  laftiÈUtion  canonique,  Prife  dept^J^fim^ 
Ec'aption  ,  &  Vifa. 

1.  On  nomme  fvanif^ ,  l'épreuve  de  la  cipaciré 
de  quelqu'un  qui  le  prcfentc  pour  remplir  un  état 
qui  demande  certaine  capacité  ,  comme  pour  ob- 
tenir des  degrés  dans  une  univerOtc ,  fc  faire  rece» 
foir  dans  un  office ,  obtenir  le  vifa  pour  un  béné> 
fie..',  L^x. 

2.  Les  cvéques  ont  droit  d'examiner  ceux  qui 
demandent  l'inllitucion  canonique  d'un  bénéfice. 
Voyez  Eocque  &  Ti/à.  Voyez  auHî  les  articles 
S  &  )  de  1  édit  de  169s ,  dont  je  parle  i  l'article 
Provijion  de  br'nr'fîce. 

V  Les  gradues  ne  font  pas  exempts  de  cet 
examen.  V.  Gradués. 

4.  tes  chapitres  n'ont  pas  le  droit  d'impoier  la 
condition  de  foblr  un  examm.  à  ceux  qui  font 
préfentés  pour  remplir  lea  canonicatt  vacana.  V. 
Patronage. 

Les  juges  royaux ,  &  même  les  avocats  du 
toi  »  ne  font  ordinairement  re<;us  qu'après  avoir 
fobi  un  examen  t  lors  duquel  cl3^:>can  des  prélî- 

dcns  &  t-t^i-reilîefs  peut  Tinterrugcr.  On  en  u!"e  de 
même  au  Parlement,  cependant,  quand  uu  avo- 
cat a  exercé  fa  profeflton  pendar^t  nn  certain 
temps ,  il  eft  airez  ordinaire  de  le  voir  diipeniier 
de  Vexamen. 

6.  Les  juges  âçs  feigneurs  ,  même  haufs-jufî?- 
ciers,  reflortiflans  au  Chàtelet ,  fe  re<,oivcnt  en 
l'Mlcî  de  M.  le  lieutenant  civil ,  fans  e\amen. 

7*  Les  procureun  du  Qiàcdet  9t  iea  nocaites 
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fubifTeDt  .uja  examen  devant  toutes  le?  colonnes 
aiTcmblées  en  la  chambre  du  confeil,  avant  d'y 
éitç  rcqus.  V.  Réception. 

E  X  A  M  E  N  à  Futur.  . 

f .  On  nommoit  anciennement  exnmcn  à  futur, 
une  enquête  qui  (ê  fâîloit  en  vertu  de  lettres  de 

cliîinccll-jrie  ,  avant  que  le  procès  tïtt  intenté  ou 
même  après  ,  mais  avant  la  contctiation  en  caufc. 

a.  On  appetloit  cette  enquête  examen  à  futur  , 
parce  qu'elle  fe  âilbit  d'avance,  fous  prétexte  de 
ne  pas  laifler  dépérir  les  preuves  par  le  décès  ou 
par  l'éloignemcnt  tics  témoins  ;  c'etoit  toii;ours 
•fur  l'un  de  ces  deux  motits  que  tes  lettres  de 
cbancellefie  étoient  accordées. 

).  Cette  manière  de  procéder ,  qui  étoit  très» 
abuGve ,  a  été  abrogée  avec  les  enquêtes  par  tur« 
bes,  par  i  irticie  unique  dit  tlttc  I)  de  roidoo. 
naace  de  1667. 

EXCEPTION. 

1.  On  nomme  excepticn  ,  des  régies  qui  faor» 
nent  l'étendue  des  autres  ,  &  qui  difpofent  autre» 
ment  par  des  vèes  particulières  ,  qui  tendent 

jufte  ou  iniufte  ce  que  la  régie  générale,  enf^n 
duefans  fjfcf/;4%wi,  renciroit  au  contraire  ou  injuil* 
Qujui^e. 

2.  Ainfi,  par  exetnpie,  hi  régie  générale  qu'on 
peut  faire  toutes  fortes  de  conventions,  eft  bornée 
par  h  régie  qui  défend  cellcs  qui  Ueflcnt  l'équité 
&  les  bonnes  mœurs. 

\.  A  in  Fi  la  defenfe  d'aliéner  les  biens  d'églife  eft 
bornée  par  la  régie  qui  permet  de  les  vendre  pour 
des  caolèt  nécetfaîres ,  en  gardant  les  formes.  V. 
Dom:ît ,  dc!  r/^^la  du  droit. 

4.  Les  Kiix  ne  parlent  le  plu.s  fouvent  que  de» 
cas  les  p!u<i  ordinaires  ;  ainfi  quand  il  s'ai^it  d'une 
exception  f  à  une  loi  contraire  au  droit  commun» 
le  cas  particulier  n'eft  cenfé  propofé  que  par  forme 
d'exemple  ;  &  la  dirpofiîton  doit  avoir  li-.-u  dans 
toutes  les  cfpéces  uù  l'on  ne  peut  appliquée  le 
motif  de  Vexception  portée  par  la  lot. 

f .  Exception  (ignifie  encore  la  défenfè  que  celui* 
qui  aft  appelle  en  juftice,  peut  oppoièr  i  l'adîoik 
tîirigce  Contre  tui ,  fnit  pnur  en  empêcher,  foit 
Icuicment  pour  en  retarder  l'effet  ;  [  &  rcmarquea 
que  le  temps  que  l'on  a  pour  propofer  une  exxep- 
tion ,  ^'eft  pas  aufli  limité  que  celui  pour  former 
l'aiïion  ;  par  exempte ,  en  f>enéral  »  les  lettres  de 
rcfcinon  doivent  être  prifes  d^ns  les  dix  ans  de 
l'obligation  dont  on  veut  lé  faire  relever:  cepen- 
dant fi  le  débiteur  qui  a  confelTe  avoir  rcqu  une 
fomme,  étant  ailigné  pour  le  payement,  iie  trouve 
avoir  befoln  de  lettres  de  lefornen  contre  fon  aveu  „ 
il  peut  en  obtenir  en  tout  temps  :  Quia  ,  qtts  funt 
teniporalta  ad  agendum^funt  perpétua  e\ci~ 
picndum ,  &  que  l'exception  de  dol ,  qu'il  propofo^' 
,  duxe  ticnie  aanéea.  Vo;{ci  U  uwaà  des  piefotip» 
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tions  par  Donod,  page  14g,  &.  aux  mots  Dol, 
a*,  ts. ,  &  EtdHioh ,  n".  22. 

6.  Les  exceptions  fe  dîvifeot  en  déclkiatoireS| 
dilatoires  &  peremptoires. 

7.  Les  exceptions  tléclinatoires  font  CL-!Ie-i  par 
lefquelles  le  défendeur  tbutient  avoir  été  traduit 
4evant  un  incompétant ,  &  demande  d'être 
renvoyé  devant  le  juge  naturel  de  U  deauode: 
fur  cela  voyez  Diciinatoire. 

8-  Les  cvtr/if.cifii  Jihitoires  font  celles  quï  n'iiMt 
pas  pour  objet  d  éteindre  l'action ,  mais  feulement 
de  retarder  le  jugement  pendant  un  traipe;  telles 
font  celles  p-.<r  I^njudlles  on  demande  des  communi- 
cations ou  deç  cupics  de  pièces ,  des  dileuffions  ou 
des  inrtruLtions  préalables. 

9.  Lordonnance  de  1667  parle  de  deux  efpcccs 
exceptions  dilatoires;  rotie,  qoi  a  pour  objet 

d'accorder  à  quelqu'un  un  tems  pour  délibérer  fur 
la  qualité  4u'il  prendra  dans  une  fuccelTinn;  l'autre, 
d'accorder  le  temps  nécelTaire  à  ceux  qui  ont  des 

grans  pour  former,  les  demandes  eo  garantie.  V. 
t  titres  7    8  de  cette  ordonnance  «  &  œ  que 
je  dis  à  l'article  Caranr, 

10.  Les  exceptions  peremptoires  font  de  deux 
cfpcces  ;  les  unes  qui  empêchent  l'elfet  de  lu  de- 
mande fans  anéantir  raçlionj  telles ,  par  exempte  , 
que  les  nnllîtés  &  le«  fins  de  nnn- recevoir  ;  fur 
quoi  voyez  fins  de  n^  n  -  recevoir  ,  yaffiti's  .  les 
autres  ,  qui  ancantjiiwnt  l'aLh'vin  dirigée  p.ir  la  de. 
mande  contre  l;n]ue!!e  elles  font  propoll-cs;  telles 
qne  les  reftitutions  en  entier ,  h  prefcripiion ,  la 
«ompenfatloo ,  ftc 

11.  [  Celui  qui  excipe  ne  confefTe  que  condi- 
tionnellement ,  c'cft-à-dire,  en  cas  que  le  dcm^n. 
deur  fefle  preuve  de  fa  demande.  V.  Fachin  lib. 
if  ,  controoetf.  otp.  6.  V.  «DiTi ,  Compeiifation. 
a*.  S2. 

îz.  Ce  n'cft  point  ftfouer  qil*cxciper  :  <paexa> 

pit ,  non  fdtetur, 

IV  C'cit  une  maxime  de  droit,  que  Vexce^ion 
confirme  ta  régie.  Mxcqttiofitmat  reguUun. 

14.  H  y  a  dam  les  mftitittes  de  Juftinlen,  dénx 

titres  entiers  qui  traitent  de?  rxrrptions  ^  lavoir  « 
Jcî  titres  n  &  14  du  livre  quatrième.  ) 

EXCEPTION  tPargent  non  compte. 

Cétoit  une  exception  admil'e  par  le  droit  &  par 
le  moyen  de  laquelle  on  pouvoir  être  admis  à  prou 
«er  qu'on  n'avoic  pas  xojn  la  dot  poftés  par  con. 
trat ,  qui  ne  contentât  pis  la  mention  de  la  dcli. 

vrance  rceîle  des  deniers  ;  mai<:  celte  exception  n'a 
pas  lieu  en  1-rance.  V.  les  actes  de  notoriété  du 
Cbàtelet  des  mai  idSs  1  si  avril  1691 ,  4t  19 
«aoét.tjoi  ;  mais  voyez  auiïi  Dot.  ' 

.[  £  ;^  C  È  & 

1.  En  termes  d?  pnliis ,  ce  mot  fignifîe  blcfTu- 
tes ,  outrages  ;  du  latin  exce/Tus .  outre  mefure. 
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[exsÇlusion: 

Cemotendiolt,  «'àppltq«eàdiflSrentet|itttless. 

en  général  il  figniiîc  ce  qui  lait  qu'on  efï  exclu 
de  quelque  chofc,  comme4'une  fucceilion  d'une 
communauté  entre  conjoints,  ACL  VnyitcftnwHli 
V,  nSà  lncbifion.2 

EXCLUSlON  de  Commiifiittté. 

f.  On  nomme  exdujhn  de  communautt' ,  la 
claufc  d'un  contrat  de  mariage,  par  laquelle  il  qft 
(lipulé  qu'il  n'y  aura  entre  les  coi^nn  mcilnft 

communauté  de  bien. 

2.  Ces  exclu/ions  n'ont  effet  contre  des  créan- 
ciers ,  que  quand  elles  ont  été  infinuées  au  bu- 
reau dans  farrondillement  duquel  le  mari  étoitdo> 
micitié  lors  do  contrat  de  mariage.  Voyez  les  art. 
4  &  12  de  l'cdit  du  mois  de  décembre  170J  ; 
l'duiclc  i  de  la  déclaration  du  19  juillet  1704,  & 
ce  que  je  dis  aux  articles  Autorijaiion ,  Comimmau^ 
ti',  Comtrat  de  mariage ,  Femme,  &  Sqiaration. 

E  X  C  LU  S I O  N  cîes  Gllcs  dotées  des  fllfiCeC 
lions  de  leurs  pcrc  &  mère. 

Voyez  Aine ffe,  F.x l:c'rc dation  ^  Fief,  Légitime  des 
jiUes en  iiormûndie y  Mariage  avenant,  Renoru 
dation  à  fucc^oa  future  »  Mepr^emation ,  & 
SucceJJioa. 

I.  Originairement  la  loi  générale  de  la  pMpart 

des  peuples  du  nord  étoit  d'cxclurr  les  filles  de 
tiiutes  riiccedions ,  quand  il  y  avmt  desmàiet  pour 
les  recueillir  :  cette  cxciiifion  étoit  .prononcée  pw 
les  loix  Saxonnes  &  Ripuairee. 

e.  La  loi  des  Francs  ctoic  la  même  ,  &  Marcul. 
phc  attelle  dans  fcs  formules ,  que  Tufagc  général 
de  fun  temps  etoi:  que  la  hlle  ne  fuccédoit  point 
à  fon  pere  concurremment  avec  fes  frètes  ;  l'ufage 
étoit  ièuiement  de  laiflèr  aux  biles  «ne  petite 
portion  du  mof>ilier. 

Les  Ant;lo-Sa\ons ,  le.s  Allcm-ind^  k  les  an- 
ciens Normands  obfervoicnt  le  même  ulagc ,  &  les 
iilles^  étoient  chez  eux  obligées  de  fe  contenter 
d'une  dot ,  appeliée  maritagium la  coutume  de 
Normandie  conTerve  encore  quelque  cholè  de  eec 
ufage  par  les  articles  249  &  2^8. 

4.  On  oblervoit  aulTi  la  même  chofe  en  An^Ic 
terre,  en  Dannemarck,  en  Suéde,  en  Pologne  , 
en  Hongrie  ^  en  Allemagne  ;  &  il  y  a  lieu  de 
croire  qu'on  avdt  emprunté  cet  ufage  des  Juifs , 
auxquels  il  étak«rdonné  par  le  chapitie  %i  des 
nombres. 

f.  Les  filles  n'ctoient  guèrcs  mieux  traitées  par 
l'ancien  droit,  en  Italie  qu'en  Allemagne.  La  toi  ' 
Vaeonim  ,  dont  on  prétend  que  OitOfi  le  oenlèor 
étoit  auteur,  obligenît  la  fille  de  fe  contenter  d'imo 
dot  que  fes  père  &  mere  lui  fournilToient  \  & 
^«amt  nnefcis  elle  wrok  été4otée,  qocliiw 
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dlquc  qde  Fût  cette  Hnt,  elle  ne  poumît  plus  rien  I 
tecueillir  des  biens  de  U  famille  ,  fuit  par  tcfta- 
ncnt.  Toit  par  ruccefFion. 

6.  L'empereur  JuftinMd,  plot  attaché  en  ce  point 
anx  loix  de  la  nature,  qu'aux  régies  de  la  politique, 
abrogea  la  loi  Voconia  par  fa  novelle  2 1  ;  &  dès- 
lors  les  tilici  &  les  mâles  furent  appelles  concur- 
letnmentau  partage  de  toutes  fortes  de  fuccelTuins. 

7.  Les  diljpoGtions  de  cette  novcUe  font  fuivics 
dans  prefqiie  tonte  la  France;  mais  les  coutumes 
de  Bretagne  ,  art.  (^^-j;  de  Rourbonnois  ,  art.  ^or, 
d'Auvergne,  ch.  12  ,  att.  2<i  luivans,  excluent 
les  filles  dotées  des  pere  &  mere. 

8- 11  faut  obferrer  en  général  fur  c«s  coutumes. 

t*.  Que  dans  celles  qui  demandent  une  dota* 
tion  aduelle ,  il  faut  que  la  fille  foie  actuellement 
dotée  au  temps  du  décès,  i\  la  cnucume  n'en  dif. 
|iofe  autrement. 

-  Qu'une  fille  mariée  n'eftpas  exclue  par  une 
autre  fiUe  qui  n'eft  pas  mariée,  parce  que  cette 

dirpofition  eft  en  faveur  des  mâles. 

î*.  Qiie  les  enfans ,  même  les  filles  du  frère 
prédécédc,  excluent  la  tante  ducéc ,  parce  qu'ils 
fepréfentent  leur  pere;  de  même  que  le  fils  de  la 
£Ue  dotée  eft  exclu ,  parce  qu'il  reprélènte  là  mere 

fon  incapacité. 

4*.  Que  Vexclujîon  n'a  pas  lieu,  quand  il  y  a 
féferve  ou  rappel  parle  contrat  de  mariaye. 

{*.  Qpe  le  légitimé  par  mariage ,  exclut  la  Elle 
dotée. 

6*.  Qu'une  fille  mariée  dans  ces  coutumes  n'eft 
txcluc  que  pour  les  biens  inues  dans  leur  (cirori  ; 
qu'ainfi  (telle  veutfuccéder  aux  biens  fitués  dans 
des  coutumea  nul  l'appellent  a  la  fuccelGon,  elle 
i^eft  pas  obligée  de  rapporter  fa  dot  entière  lors 
du  partage  ,  parce  qu'elle  eft  privée  d'une  partie 
de&  bicui  de  ia  fuccelllon.  Voyez  le  Hrun. 

9.  'Dans  la  coutume  d'!\uverf;ne ,  la  fille  mariée 
après  le  décès  de  fa  mere  n'eil  p»s  exclue  de  fa 
(bceeiSon  ,  parce  que  la  Btle  a  été  faifîe  d«  cette 
fucccfljon  au  moment  de  l'ouverture  ,  &  que  fa 
feule  rei.'anciat'ian  peut  l'en  exclure.  Cette  cir- 
cunR.ince  du  prcdeces  de  la  mere  avant  le  mariage 
&  la  dotation  de  la  fille ,  conferve  même  à  celle- 
ci  h  eapaefté  de  fuccéder  à  Tes  parens  maternels  : 
la  même  chofe  n'a  pas  lieu  pour  la  fuccellion  du 
pere.  V.  les  ariicles  )  )  &  )4.  du  ch.  i2  de  h  cou- 
tume d'Auvergne,  6:  l'art.  Fniparcgcmcnt. 

10.  La  Combe  dit  que ,  par  un  arrêt  du  21  juin 
174s ,  la  cour  a  jugé  ,  pour  la  coutume  d'Auver. 
gnc ,  que  la  renonciation  faite  par  une  fille  par 
fon  coiitrat  de  mariage ,  a  touici  lucceiUons  di- 
rectes &  collatérales  en  faveur  de  fon  frère  aine 
ièiiiemenCt  profitoit  à  tous  les  autres  mâles  indil- 
tinAement:  fur  cela  voyez  les  anîcles  |i  &  }< 
du  chap.  1:  de  la  coutume  d'&UVetgne,&U  note 
de  Dumoulin  fur  ïdit.  )i. 

11.  "En  Provence ,  il  y  a  un  ftjtut  qui  exclut 
ks  filles  de  la  fucceAion  de  leurs  pere  &  mere 

«  mofti  Aft  ûuejtatt  pat  l'exiAeofce  d«i  nUni 
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„  il  ne  leur  eft  dn  en  ce  cas  qu'nne  légitime;  9t 
ce  (làtut  e(l  rcguii^rcraent  iuivi  "  ,  iuivant  Ull 
acte  de  notoriété  du  par^iietdjiPazleBilcntd'Aîz,' 
du  If  mars  169s,  * 

[  EXCLUSION  DE  SUCCESSION. 
Voyez  ^cef0hn> 

EXCOMMUNICATION. 

V.  ItttwdUt  Notùriétét  Saacmpt  »  ft  Sf^ptOlmt^ 

I.  V (xcQinniunication  eft  une  cenfure  eccléfiaC- 
tique  .par  le  moyen  de  laquelle  l'églife  retranche 
de  la  fociétc  des  fidèles  ceux  contre  qui  elle  eft 

prononcée ,  «.^  les  prive  du  droit  qu'ils  avoient  au 
bien  commun  de  tous  fcb  cntans.  (  tx  en  latin  fignt> 
fiei/f/iori;  z\v\{\  cxcomniunication  (igni^  lamélW 
chufe  que  tiors  de  la  communion.  ) 
S.  Il  y  a  deux  fortes  d'excomimiiijciitroirjrj  Ta  ma. 

jcurc,  qui  prive  l'excommunie  de  tout  droit  jux 
biens  de  l'ei^lire,  fans  reftriiftion;  &  la  mineure, 
qui  ne  prive  que  du  droit  de  recevoir  les  facre. 
mens ,  &  de  pouvoir  être  élu  ou  préfenié  à  dea 
bénéfices  ou  dignités  ecdéfiaftiques. 

5.  Nous  ne  connoilTons  d'excommuniés  en 
Fiance  ,  que  '"ceux  dont  V excommunication  per- 
„  fonnelle  a  été  publiquement  déclarée,  &  pu. 
„  blice  "  \  c'eft  ce  qu'on  nomme  vtceomutnicam 
tion  dénoncée. 

4.  Cette  maxime  n'eft  ni  nouvelle  ni  particulière 
à  notre  nation.  Js\.  Fleury  ,  loin.  16  de  fon  hiftoire 
eccléfiaftique  ,  aprésavoir  rapporté  le  différend  qui 
fubfiftoit  entre  Jean,  roi  d'Angleterre,  &  les  ba. 
rons  de  fon  royaume ,  dont  le  pape  avoit  pris  con> 
noillancc  ,  dit  que  le  pontife  envoya  d<.s  con)miflai- 
res  avec  une  fentence  lï cxwmniunicalicn i  "qu'a- 
„  krs  l'évcque  de  'Winchefter  &  Pandolfe  dcnon. 
y,  cerent  excommuniés  tous  les  barons  qui  tou- 
„  loient  chaflêrleroi  du  royaume;  mais,  comme  la 

bulle  du  pape  n'en  ncmmoit  aucun  en  particulier, 
„les  fcigneurs  ciinipterent  pour  rien  VcxwmmU' 
^ynicationy^c  ne  lobferverent  point".  Voy.  ce  que 
I  Je  dis  fur  la  même  matière  au  mot  Sépulture. 

S*  11  y  >  eu  un  temps  oi  l'on  croyoit  que  le» 
corps  des  e'  commiir.ics  ne  pcuvoicnt  pourrir  ^ 
s'ils  n'étoient  abloui  ;  on  penfoit  que  ces  corps, 
demeuroient  entiers  pendant  des  fuicles  ,  pour 
fervit  d'un  honible  fpeâacle  à  la  poftérité.. 

d.  Selon  Oucange ,  les  Grecs  Ibnt  enooie  dant 
cette  opinion  ;  ils  difent  qu'Us  cn  oot  tto«  infinité 
d'expériences. 

1.  On  regardoit  autrefois  Yexeommunicr.!iott 
comme  une  plus  grande  peine  que  celle  de  moru 
En  effet,  nous  tirons  dans  Pierre  de  Blois,  qu'ea 
Arg'eterre  on  ptinifToit  de  la  peine  d':  Vl'owwh/i/-. 
cat'on  mujeure,  celui  qui  luoit  un  ecclefiaûiquc^ 
n.ais  fi  c'étoit  un  laïc  qui  I&t  ttté ,  lltomidde  n'ëtoit 
puni  qiie  de  mort^ 

8.  Dans  oei  temps  d'ignorance ,  oa  penfoit  $ 


Cnguficrement  fur  le  compte  des  excommuniés , 
qu'on  fe  croyoit  difpcnré  envers  eux  dcv  devoirs 
qu'exige  l'huminité;  lé  roi  Robert  en  fit  l'ex- 
périence. Ce  prince  qui ,  poiA  avoir  époufé  CBer- 
the  j ,  (k  parente  au  qiiatnéme  degré,  fût  excom» 
munie  par  Iii  pape  en  loo? .  Tut  incotuincnt  uban- 
donne  par  les  iloiueitii{uei>  ;  deux  ou  truis  ftule- 
tnent  continuèrent  à  le  fervir;  mais  aucun  d'eux 
n'ofoit  co|icher  à  la  dqirerce  de  fa  table  ^  lea  reftea 
de  cequ*ninangeott,  ou'  de  ce  qu'il  arou  toochi, 
Ctoient  jettes  .luv  chiens, 

9.  En  un  mue,  les  diofcs  furent  portées  à  un 
tel  excès  dans  ces  fiécles  ténébreux  ,  que  l'on 
croroît  aufiî  épouvanter  des  animaux  maliàjtkna  , 
ft  les  obliger  de  s'en  aller ,  en  les  excommuniant. 
Fcvrct  rapporte  divers  exemples  à'exconwtttnica- 
tions  prononcies  par  des  évéqucs  cjntre  des  ruts  , 
des  chenilles  &  d  autres  infectes,  après  une  pro- 
cédure juridique  «  dans  laquelle  on  doonoitàces 
ammaux  vn  avocat  "an  procureur  pour  tes  dé- 
fendre. Voirez  audi  le  didionnaire  de  Trévoux. 

10.  BruHel  dit  dans  Vufà^e  des  fiefs  ,  liv.  ) ,  ch. 
]$«  qu'on  trouve  à  h  chambre  des  comptes, dans  le 
cartuiaire  de  Normandie,  une  queftkia  propofee 
comme  importante  difficile ,  en  matière  de  duel  : 
la  voici  telle  qu'il  la  rapporte  "  0:i  dfman  ic  cuni- 
„  ment  il  en  fera  ufc,  li  l'un  deï  dumpions  fe 
if  mwive  excommunié  le  jour  qu'il  doit  combattre? 
„  Le  confeil  répond  qu'il  faut  ditl^'crer  le  combat, 
s*  &  que  cet  excommunie  ne  perd  point  pour  cela 
,}  fa  querelle.  Mars  ,  dit-on  ,  il  c'eit  un  des  m;iitres 

(  c'eft-à-dire ,  un  des  juges)  du  duel  qui  i't 
M  trouve  excommunié  le  jour  du  duel  ?  Le  confeil 
„  répond  encore  qu'il  en  e(i  de  même  ". 

1 1.  Tout  fidèle,  foit  qu'il  conduife ,  foit  q  u'il  fuit 
conduit,  peut  mériter  la  peine  de  \'cxc<i!i!'nunica- 
tion,  &  les  privations  qui  en  fondes  fuites  -,  &  des 
qii'il  les  mérite ,  l'églife  «droit  de  les  prononcer. 

12.  Cependant,  comme  tous  les  membres  d'un 
tnéme  corps  ne  méritent  pas  la  même  confidéra. 
lion,  la  prudence  &  le  bon  fens  dcmandcni  qu'on 
Mt  plus  d'attention  pour  les  uns  que  pour  les  au- 
tres. 11  ell  des  coupables  que  leur  dignité  rend 
refpeâables  ;  fk  ce  n'eft  que  dans  une  extrême 
fiéceffîté \  après  toutes  les  autres  voies  épuifécs , 
qu'un  di'it  punir  ceux-ci. 

ij.  U  le  iuutc  IcKcre,  une  fjute  fecrete,  une 
ftute  douteuTc  ,  litic  faute  non  fcandaleufe,  n'eft 
point  une  iii.uiere  fuffifante  d'exconiniuni(,ation  : 
car ,  puifque  c'eft  une  punition ,  il  faut  que  la 
faute  ioit  certaine  ,  averce  &  incontcftable  ;  & 
puifque  c  cit  une  très  -  grande  putition  ,  il  faut 
'que  fa  faute  (bit  trcs-griéve;  enfin,  puifque c'eft 
une  punition  édaunce,  il  £uit  que  la  fiiute  ùùi 
publique. 

14.  L'cgfife  ,  par  les  cxxonimi/nicafiims  qii'i-Iîc 
prononce  ,  ne  pcuc  priver  que  des  biens  qu'elle 
donne,  ou  qui  font  en  fa  difpofition  :  ceux 
ft»  lefquels  on  a  droit  en  qualité  iriioinmi'  &  Je 
CBcmbte  de  la  fuciété  civile,  ne  fout  puint  de  fun 
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'dîlVrîfl;  elfe  feroit  înjuflc  déraifonnable  ,  fl' 
elle  cntreprenoit  d'en  dépouiller  ou  d'en  interdire 
la  jooiflance,  parce  qu'on  peut  celfer  d'appartenir 
à  la  fociété  chrétienne  ,  uns  ceflJsr  d'npparienir 
à  la  fociété  civile  ;  comme  on  jpeut  ceffer  d'être  ' 
membre  de  la  focicté  civile ,  fans  ccflbr  d'étfC 
membre  de  la  fociété  chrétienne. 

If.  Dans  une  bulle  portant  homologation  de 
peniion  de 200  liv.  ftipulée  dans  une  permutatioa 
de  bénéfice  de  patronage  royal ,  le  pape ,  au  lieu 
de  cette  penfinn  ,  en  avoit  crée  une  de  2515  lî'i'. 
qu'il  chargeoit  l'un  des  permutans  de  payer  à  l'au- 
tre ,  dans  les  trente  joUTS de f échéance,  fou«  pei. 
ne  d'excommunic^ion  encourue  oar  le  feul  But, 
dont  il  ne  pourroït  être  «brotts  qu  i  rirttde  de  la 
more ,  &  même  de  privation  do  f>éné6oe,  ftUte' 
de  payer  dans  le  mois. 

L'augmentation  de  la  penfion  ayant  donné  lieu 
à  des  oontelhttioat  cotre  tes  copcrmutans ,  fur 
lefqtielles  il  intervint  des  fentences  és  ufficiaUtée 
d'Arras  &  de  Cambrai ,  dont  il  y  eut  appel  c<*mme 
d'abus;  M.  i'uvncat  général  Chauvelin ,  qui  porta 
la  parole,  remarqua  que  les  claufes  de  h  bulle 
homologattve  de  la  peniion  renfermoiencdesabut 
multipliés  ;  que ,  futrant  no*  libertés ,  VexcommuJ 
ni^iiiiojt  ne  pouvoir  avoir  ticu  que  pOorks  CSUfCS 
portées  par  les  faints  décrets. 

Que  par  l'ordonnance  de  Charles  IX  de  l'année 
1^71,  il  étoit  défendu  d'excommunier  uneccléQaÇ. 
tique  pour  de  l'argent  qu'il  doit;  que  les  arréra* 
ges  d'une  penfion  n'ttoicat  pas  d'une  autre  nature 
que  toute  autre  dette  civile ,  &  que  rien  étoit 
plus  capable  de  faire  méprifer  les  cenfores,  que 
de  les  multiplier  pour  des  caufes  femblables. 

En  conféquence  de  cesobfervations,  anét  eft 
intervenu  en  ].i  i;rand'Chambrc  le  1  <  janvier  1711  ; 
par  lequel  AI.  k  Proiurcur  général  a  été  reçu  ap- 
pcllmt  comme  d'abus  de  l'e.\<\vtion  de  ladite  bultet 
en  ce  qu'elle  changeoit  la  fixation  de  la  ftenfion^ 
^  en  ce  nue  ,  faute  de  la  payer  ^  etk  dAiareit  la 
peine  de  /'cxconinumication  encourue  pr.r  Ic  Cct'l 
fait  y  dont  en  ne  j'oitrroit  être  abfoiis  qu'à  f  arti- 
cle de  la  mort ,  fifanl  droit  fur  l  appel,  l'arrêt 
d/clare  qu'il  y  a  abus  if  eût  dt(fcnfcs  de  mctUt  lo- 
diic  Lu  lie  à  exécution. 

EXCOMPTE. 
Voyez  Intàét ,  &  KaUe. 

I.  L'auteur  do  didlîonnalre  de  Trëvoo»  définît 

Yexcomp/c  ,  **la  reniifc  ou  h  diminution  que  fait 
„  le  porteur  furie  montant  d'un  billet  (ou  lettre  ) 
„  de  change,  quaad  il  en  demande  le  payement 
„  avant  l'échéance  ,  (  ou  quand  la  dette  eft  doil« 

„  teufe  &  difficile  à  exiger.  ) 

„  L'c.xcoiiij^tc  e(l  encore  en  ufage  ,  fi;  fe  dit  , 
torfqu'un  marchand  prend  de  la  marchandifc 
„  à  crédit  pour       ,  9  ,  iz  &  M  mois",  k  b 
charge,  li  le  payrnicnt  fe  fait  avant  le  terme, 
I  de  rabattre  une  p<trtie  du  prix.  [  Ainfi  l'excompte 

difieie 
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dlfFeie  du  change,  en  oa  qM  le  cbMfe  Ce  paye 

f)ar  avance ,  VexcompH  ia«onCrrire  ft  nefiire  que 
'on  s'acquitte.  Voye?.  Savary. 

2.  L'excoinpte  de  la  première  erpéce  eft  toléré  , 
cependant  il  n'ed  dans  la  réulicc  qu'une  ufurc 
d^piifée.  Mais  l'€X(iompte  de  la  Teconde  erpéce 
eft  aatorifé  entie  eommerçans  ;  &  on  peut  vala- 
blement ftipuler  dans  les  billets  caufcs  pour  vente 
de  niarchandiles  entre  ncgocians ,  qu'ils  pourront 
être  acquittés  avant  le  terme ,  à  la  dcdu(flion  de 
texcompte.  Vojet  fur  cela  les  dirpoIkioM  de  la 
dé^iatfon  do  tS  novembre  171  ) ,  i  fînide 
Lettn  de  ehaage*  • 

ExcusATioN,  excuse: 

I.  On  ai»tUe  txa^ktkm^  ki  ndlibnt  àUégoées 
|Kmr  être  «fpenfô  irane  totelle,  caratelle ,  ou 
antre  charge. 

3.  Dans  le  droit  Romain  ,  un  tuteur  ou  curateur 
ne  pouvoit  valablement  s'cxc;u!lt  d'une  tutelle  ou 
d'une  curatelle,  fur  le  fondement  d'un  procès 
qn'il  avoit  avec  Ton  pupille  ou  Ton  mineur,  à 
moins  qu'il  ne  fût  queftion  de  tous  les  biens  de 
l'on  ou  de  l'autre,  ou  d'une  fooceflioa.  Voyez  le 
livre  premier  des  inRitutes  de  Juftinien»  tic  S(. 
Voyez  auffi  Tutelle  ^  n°.  99. 

}.  Vexcufe  fc  dit  de  la  rai  Ton  que  l'on  employé 
pour  fejuAiHer  de  quelque  faute  ou  déUttGomniis. 

4.  II  n'y  a  point  A'cxcufe  Talable  contre  les  tri- 
mes  capitaux;  la  droiture  même  de  l'intention 
n'excufc  point  le  crime  ;  mais  voyez  LcUra  de 

£  X  E  A  T. 

I.  On  nomne  ainG  une  pènntOionqiie  l'évéque 
donne  I  on  prêtre  de  fbrtir  de  fon  drocèfe,  pour 
■lier  fcrvir  l'cglifc  ailleurs.  (Du  latin ,  cxire ,  fortir.) 

5.  Dans  les  beaux  jours  de  l'cglifc,  les  clercs, 
fbit  qu'ils  ftifTent  conûitués  dans  les  ordre*  fiicris 
oo.reulemenc  dans  les  ordres  mineurs,  ne  po»> 
voient  plus  quitter  les  cgtîres  oà  leur  evéque  les 
avoit  placé'  ;  ils  ne  pou  voient  pas  même  fori-r  du 
diocèfe  faas  une  pcrmininn  de  l'évcque,  qi;i  ne 
l'accordoit  que  pour  l'utilité  de  l'églifc.  L'cvjquc 
lui-même  étoit  aiTujetti  à  demeurer  dans  fon  diocc- 
fe;  &  pas  rois  ont  regardé  cette  dirctpline  comme 
tellèmfrit  lîilutaire ,  que,  par  une  dirpofuion  tex- 
tuelle de  l'ordonnance  de  Blois ,  ils  ont  ordonne 
aux  évLi.iucî  t!c  rcn.Ier,  &c.  Voytz  Fvtquc. 

%.  On  i'cll  beaucoup  relâché  de  cette  ancienne 
dircipline;  cependant  les  évcques  peuvent  dé- 
fendre aux  prêtres  étrangers  la  célébration  des 
^IntS.myfleres'dans  leurs  diocèPes,  lorfc^uc  ces 
prêtres  n'ont  pas  Vtxcàt  de  leur  propre  cvcque. 
Voyez  l'arrêt  du  19  mars  1 670,  dans  )es  nouveaux 
mêrtioir^s  du  clergé  ,  ^gn^e  S,  page  >{8  lôir. 
Tbfjrèx  attlB  Diniiffàirt:  '  ' 
Tmt  II 


E  X  É  171 

EXÉCUTEUR  de  k  Ibnte.julHM. 
CVoy.  ChimrgUn,  Eicéaithn  ft  StOMne, 

Y»  On  donne  ce  nom  à  cdol  qol  ex^te  let 

jiiRfmen;  <nu  condamnent  let  Criminels  k  mort 
iiu  a  quclqu'autre  peine  afflifH?e.  Ce  nom  lui  eft 
donne  ,  parce  que  les  hautes-judices  [dans  lef- 
qucUes  il  faut  comprendre  les  juftices  royalesj 
font  les  feules  jorirdiAions  qui  aient  ce  qu'on  ap* 
pelle  Jui  gladii.  Voyez  Haute-Jitfiice. 

2.  Le  Roi  fcul  peut  établir  des  exécuteurs  de  la 
fiatile-iiifticc  en  France;  &  Loyfeau  remarque  que 
ces  offices  font  les  feuls  en  France  auxquels  il  n'j 
ait  auenn  honneur  attaché  ;  on  penfe  univerfelle- 
ment  an  contrakeqnela  profeflion  à'exéaitwdt 
la  haute-juJHce  eft  tnAme. 

j.  L'exécuteur  de  ta  haute-juflice  re  doit  fc 
(àilir  des  criminels  qu'après  avoir  entendu  pro- 
noncer le  jugement  qui  contient  leur  condamna- 
tion.  Celui  qoi  pendit  k  célèbre  préGdent  BtiflToo, 
par  ordre  des  ligueurs,  fkns  ferme  de  procès,  fut 
lui-même  condamné  à  mort,  après  les  fureurs  de 
la  ligue  éteintes ,  pour  avoir  exécuté  un  pareil 
jugement. 

4.  Le  bourreau  ne  peut  pas  demeurer  dans 
Penceînte  de  la  Tille ,  a  moins  que  ce  ne  fbit  a» 

pilori ,  où  fun  logement  lui  c4  donné'  'par  fet 
provifions  ;  la  Cour  l'a  ainfi  j'Jge  par  arrêt  du  Jt 
août  1709. 

{.Dans  pluficurs  endroits  du  royaume ,  les  exé- 
cuteurs'ée  ta  haute-iujiict  jouiffent  du  droit  de  ce 
qu'on  nomme  havage,  c'eft-à-dire,  du  droit  de 
percevoir  fur  les  grains  qui  fc  vendent  dans  lei 
marchés ,  autant  qu'on  en  peut  prendre  avec  la 
main.  Sauvai  parle  avec  étendue  du  droit  de 
havage,  dont  jouilToit  autrefois  le  bourreau  dft 
Paris.  Voyez  la  Jati^iUrs  de  Parité  tome  S.  " 

6.  Du  temps  de  faint  Louis,  il  y  avoft  un  boue» 
rcau  mâle  pour  les  hommes,  Â  une  bourrclle  pour 
les  femmes.  On  peut  fur  cela  voir  l'ordonnance 
de  ce  prince  de  l'année  1264,  contre  les  blaC^ 
pbémateurs,  rapportée  dans  le  traité  de  la  police  ^ 
tome  f . 

-.  Le  n-.crcrc;1'  i;  décembre  I7<5r,  !a  Cnur  1 
dccl.irc  nul  iiii  rc.'Jtmcnt  tait  par  le  lieiiteriant 
C'iminel  de  Trojcs ,  (eul ,  pour  la  perceptio:\  du 
droit  de  Yexe'aiteur  des  jugcmens  criminels  fur  les 
grains  apportés  au  marché  de  Troyes.  M.  l'avocat 
général  Séguier  a  plaidé;  &  la  Cour  a  penfé  qu'un 
pareil  règlement  ne  pouvoir  fe  faire  qu'avec  le 
concours  des  officiers  du  baîllagc  &  de?  maire  & 
échcvins.  L'arrêt  a  en  effet  ordonné  que  chacun 
remettroit  fcs  mémoires  à  M.  le  prointrenr  gltodi 
ral ,  pour  êtrepQUrtra  d'un  règlement. 

[  Voyez  'aoflf  un  arrêt  de  règlement  'dû  vert- 
dredi  1:  aoùr  17^8,  concernant  les  droits  que 
pourra  exiger,  Vcxccutiur  delà  liaute-JuJU{.e  pout 

chaque  featilape  çaalndle'aB'U  nettia  à  etééu* 
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EXÉCUTEUR  »  Exécution  Teffaunentaire. 
.   .    Voyes  XMSoraocc  &  Ugs* 

1.  On  nomme  exécuteur  trjlamrnialrc ,  une  pcr- 
fonnc  chpifie  &  nom  ncc  par  le  teltaieur  pour 
veiller  à  rexccutîon  de  fon  tellamenc. 

2.  C'cft  naturtllement  à  l'héritier  à  nvnir  foin 
d'ct  cuter  le  tedaïucnt  du  dcfunt,  parc-  qu'il  eft 
riili  d,' j-'lcin  l^^  i;  li;  tuus  les  effets  de  ta  fucccf- 
£on,  fur-iout  en  pays  de  droi^ecrit,  où  il  tire  fon 
jRMt  da  ccAament  du  défunc  q»l  l'a  in^tué  h^. 
yUier,^&  %ui  pouvoic  en  nommer  im  •utn:  aufli 
volt-Ati  raremeni  (et  teftateort  nommer  des  exct> 
tUtcuis  tcjlû'iu-nt.ih !'f  m  pays  de  droit-écrit. 

.  J.  Mtis  en  pays  couu^mier,  où  ie  telUtcur  n'a 
'pas  la  FlÙBttiCe  de  Te  chuifir  un  héritier,  les  hcri- 
tien  4tt,£insregftfdcnt  fouvcai  les  tettamcns  avec 
chaRtfii ,  &  font  ce  qu'ils  peuvent  pour  en  éluder 
l'exc-urior,  ;  ce  qui  uhWi^c  les  te (lateuff  de  nom- 
mer      cx:ù/Unr  ti\iU:!i!.'>i!iiire. 

4.  L'cif.  no:i;in  it'on  n'elt  cependant  pas  nc- 
cclpttie  pour  là  vatiiiitc  d  un  ccftament.  Il  feroit 
valable,  quand  le  telbteur  n'auroit  nommé  per* 
Tonne  pour  prendre  foin  de  l'accomplidcmeat  de 
fes  volontés. 

5.  11  n'y  a  que  le  tellateur  qui  puifTe  nnmmLr 
un  exécuteur  tejiamentaire  f  s'il  l'avoit  oiuis ,  ou 
s'il  n'avoit  pas  jugé  à  propos  de  faire  cette  no- 
minatioa ,  elle  ne  poitftoit  être  fuppléée.  C  Alors 
l'exécution  do  teftamentappaniendrok,  de  droit, 
'.(ux  hctiticrs,  fufrcnt-ils  même  exclus  de  h  fiic- 
c«llton,  à  moins  qu'ils  renoncjHlicnt.] 

6.  L'ex/attion  tejhnientaire  n'cft  point  une 
cliarge  publique  ;  ainti  on  ne  peut  contraindre 
îperibnoe  de  le  eharger  d'une  fembtable  exécution. 

7.  L'n  con-oint  prut  charger  l'iiotrc  d'exccutcr 
fon  tiiUmcat ,  oicmc  dans  les  coutumes  où  il 
leur  eft  défendu  de  fe  faire  des  avantages  diic:S 
&  îndirecU;  mais  dans  ces  coutumes ,  le  tcit-ULur 
ne  pent  rien  léguera  fon  conj'iint,  l'uur  le  d^'- 
doRUna^er  des  peines  &  des  foins  que  i'cxccutidn 
d'oii  tjfUament  emporte  nécefriircment  ;  iS;  ce 
conjoint  a,  comme  tous  les  autres  c.wxtititns  ^  la 
liberté  d'accepter  00  de  rcfiifer  l'exécution. 
j-CXsÛ  'l^-^  p*îne  à  me  ranger  de  cet  avis  ; 
comme  cette  exécution,  eft  à  titre  onéreux ,  je 
crois  qde  le  conjoint  petit  donnera  fon  conjoint, 
fon  exi'cuteur  tejlainentairc ,  un  df:»tir  nt ,  rel  qu'il 
donheroit  à  \m  étranger.  En  cela  il  tu-  fiit  point 
de  tort  à  fes  hérititjjs,&  il  y  .luroi;  de  l'iKic^cn  e 
^e  Icjur  part,  à  conteflcr  cette  marque  de  recon- 
noîinnce,  pourvu  toutei>  is  qu'elle  fiit modique. 
■Voycï  aulTî  n*.  11.  &i2.]  T  . 

S.  Si  au  contraire  le  teftateor  nomme  une  au- 
tre perfoniVc  que  fon  conjoint  pom  txumter  fon 
teftument,  il  peut  attacher  à  l'cxécuiiua  une  cer- 
taine fécompcnfc,  telle  qb'il  juge  à  propos  de  la 
fiyeri  1i  eft  même  rare  de  Voir  de  fem^lablcs 
BoÉuuKtbittablblbiiiâttftétiltt:  cepèfldJmt,  A  le 
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teibteur  n'a  point  ordonné  de  rc(;onipcni«:,JVx)i!& 
cuteur  tejiamentaire  n'en  peut  pas  demander;' fia 

fonflions  doivent  ak>r«  être  purement  gratuites. 

9.  f^i  le  teftateurnomme  deux  exe'cuteurstef- 
ramcm aires,  »vec  une  fomme  pour  Itsd'.ux;  que 
l  un  accepte  la  charge,  fit  l'autre  la  retufe  ,  celui 
qui  acceptera  la  charge  doit  avoir  la  totalité  de  la 
(ommeipuifqueicelui-cifeul  a  la  peine  d'exécuter 
le  teftament.  Cependant  Bacquet  cil  d*avis  coo. 
tr.iirc  ,  tr:ii;é  du  lîmit  de  hâtardife.] 

to.  On  a  agite  4u  Lhutckt  la  quLition  de  fqavoir 
fi  l'un  des  cntans,  nomme  exécuteur  tcllamcnlairef 
&auauel  la  lefktrice  là  mere  avoit  légué  s  00  lit. 
pour  les  peines  &  Ibina  de  cette  exécution ,  pou. 
voit,  ayant  fait  adkc  d'hérir'er ,  profiter  du  leq';  ; 
&  par  (entence  du  g  février  17^^,  rendue  fui  les 
Cil  i.luliv(:;s  de  .M  de  .Munthion  ,  plaidant  M" 
iiuchedc  <k  de  la  Broile,  il  a  été  jugé -que  Vext^- 
cution  tejiametaa^e  étant  par  elle-même  gtatwte» 
le  legs  étoit  une  pure  libéralité,  .incompatible 
avec  la  qualité  d'héritier. 

Dans  cette  efpece ,  la  tcftatrice  prévoyant  la  dif. 
ficuitc,  avoit  Icguc  fa  portion  héréditaire  à  celui 
de  fes  en&os  qu'elle  avoit  nommé  fon  exécuteur 
t^flmnaumrt:  anisl'eniànt,  au  lieu  de  demander 
la  délivrance  de  l'un  &  de  Tautre  legs ,  avoit  pris 
la  qu;illté  d'hcrit'er  ;  &  il  prétendoit  qut  le  legs 
qui  lui  avoit  eié  fiit ,  étant  une  iccoropcnlc  ,  ce 
n'ctoit  point,  à  proprement  parler,  un  legs  incom- 
pauble  avec  la  qualité  d'héritier  ;  mais  on  s' eft  at- 
taché ftriAemenc  à  la  régie  ,  parce  qu'il  n'y  avoit 
de  la  part  de  t.i  mcre  nucunc  forte  d'(ib!if;,ition  de 
fuiie  un  lef:,s  (011  tils  puuf  les  tbarjics  de  ion  exé» 
tuteur  iij:atnuv.aire ,  &  qu'ainli  le  legs  qu'elle  lui 
avoit  fait,  ne  provenoit  que  de  fa  pure  volonté. 

II.  Non-fcuirment  un  teftatrur  peut  nommer 
fon  conjoint  j  our  exécuter  fon  teftament  ;  mnîs 
il  peut  même  nommer  toute  autre  petfonne  que  la 
coi  r  uni .  rend  incapable  de  recevoir  des  libénlitéa 

par  Ion  telhment. 

1:.  Ai;. Il  il  peut  nommer,  011  Ibn  confefTeur  , 
ou  fon  mcdeci.) ,  m£me  toute  perfonnc  aftuelle- 
ment  chargée  de  fes  affaires  ;  &  (i  la.rêcoin]ien(ê 

donnée  à  ces  for; es  de  perfonnes,  pour  les  peines 
&  foi.is  que  di^nne  icxécution  trjlan:entairc  ^ 
n'ctl  poiiit  exoibitantc  ,  elle  doit  leur  être  payée, 
nonubli.int  l'incapacité  prononcée  par  quelques 
coutumes ,  A  par  les  ordonnances  rapportées  au 
mot  /';r,  'paaf'-'. 

M.  U  i  tcrtateur  peut  encnre  nommer  pour 
e\v',utfr  fii.i  ttlViiiunt,  la  perfonne  i]ui  pofrédera 
une  certaine  dignité  au  temps  de  la  mort;  par 
exemple  ,  il  peut  nommer  celui  qui  fer»  juge  d*une' 
telle  jurifdiétion^&Ck  U  quoique  la  pcrl'onne  n'.nVt 
nommée  ne  fût  pas  revêtue  de  la  dignité  au 
moment  du  tcft  me.l,  le  ibiii  Je  I  cxe  .ition  du 
teftament  lui  appaitiendra  avec  la  rccorijpeale  ,  fî 
le  teftateur  y  en  a  attaché  une.  .  ' 
'  14.  M*  Dubois ,  ,  avûéat ,  Mmmé.  exc'aifeur- 
tejtanttiitûire'in  aàutè  de  |oqne;^al  Cqui,  poux 
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les  peines  q-ii:  crtte  exécution  dcvoît  lui  caufer , 
lui  avoit  Ic^uc  un  diamant  tk  jooo  liv.  3  ctant  dé- 
cède, aptes  avoir  afllilé  feulement  a  la  première 
vacation  de  l'invenuirei  il  s'cft  agi  d«  r<iavoir  .û 
b  veuve  &  les  hérittefs  de  M*  Dubois  pooToient 
demander  !«  paycmenr  des  ;ooo  !iv. 

Le  moyens  des  l-.entiers  ctoitquc  !e  legs  étant 
«ttachc  à  l'exécution  du  tcftamcnt;  t'v  M'  Uabois 
n'ayant  pas^mpli  la  condition,  le  legs  devenoit 
camiC i'  r^oadoit  que  Vextcution  ujiamcntaire 
c«|nt  gratuit ,  ces  furies  de  1^  formoient  des  li- 
birraiicés  indépendantes  de  l'accompliflèment  de  la 
condition  i  pat  fentencc  du  cliatciet ,  confirmée  par 
arrêt  rendu  le  4  juin  i7(f ,  onaaccurdcla  délivran- 
ce du  legs  de  jooo  liv.  aux  hilHIersdc  W  Dubois. 
...15.  Il  n'y  a,^e  les  per&>iiae8  cspablcs  d'e&ts 
dvib  qui  paiflentitre  chargées  de  t'exécndon  des 
teilamcns.  Ainfi  un  reli^^ieux,  une  reîi^ieiire ,  un 
interdit,  &  genculemcnc  ceux  qui  lunt  niurc»  civi. 
lement ,  ne  peuvent  être  nommes  exécuteurs  tcjla- 
mentairesi  ou,»-s'iis  leAwt,  les  héritiers  du  tella» 
teur  peuvent  les  empêcher  d'en  faire  les  fenâions , 

&  fui -tout  de  fc  faiftr  ou  fe  mettre  en  potrcllirm 
des  effets  iie  la  luccellujn,  Cumtnc  la  plupart  des 
coutonu-s  le  permettent;  parce  que  cette  exécu- 
tion ublige  Vexe'cuteur  à  rendre  un  compte»  &  à 
payer  un  rcliqu.u  :  à  quui  on  ne  pourtoît  pas  con- 
traindfe  ces  perfonnes,  0  elles  étoicnt  nommées . 
ou  fi  ,  après  leur  no.nînation  ,  eiîes  ccoient  entrées 
en  fi)nct;()ii.  [  V  Kieard  ] 

16.  Une  l'emme  t-n  puiiliincc  de  mari  peiit  cttc 
nommée  cxt'ai.ruc  itjhimentaire ,  ni.ii!,  Il  le'»  hé- 
lijcieri  du  CeiUteui  l'exigent ,  clic  ne  doit  être  fdific 
&fiiire(i» fonctions,  qu'autant  qu'elle  cit  auiori- 
fce  par  fon  mari  ;  fans  cette  aucoriliition ,  elle  ne 
peut  s'ingérer  dans  l'exécution  du  tellamcnt- 

17.  [Un  mineur  émancipé  d'âge,  peut  auIG  être 
nommé  exécuteur  t^amentàrei  la  préfbmptîon , 
étant  que  le  teftateur  iv!  a  recoiùiu  toute  b  capadté 

néceilaire  ,  puifqu'il  a  Tiic  choix  de  fs  pemiiae 
pour  l'exe^-ucion  de  fini  teflaaient. 

Cependant,  c  nnnie  le  mineur  ne  peut  Valable- 
ment donner  hypothèque  fur  fcs  biens ,  &  que 
la  fuiblelTe  &  rincxpérience  qui  accompagnent 
fon  âge  le  feroient  relUtuer  contre  un  pircil  en- 
gagement,  j'eftime  que  s'il  s'agidbit  d'une  exe- 
Uilion  tejiantcnuufc  qui  fût  cunlidérable  ,  eu 
égard  au  m^tniement  des  deniers,  l'hcriiier  pour- 
toit  juridi()uement  exiger  que  le  mineur  donnât 
cautiui.  fulvable.  Le  mineur  ne  peut  fouSirir  au» 
cun  préjudice  de  ceci,  lui  étant  libre  de  li- 
bérer d'une  pareille  charge  Cil  &  déporunc  de 
Vexe'cution  tejiamentaire.  3 

i8-  Prcfquc  toutes  les  coutumes  veulent  que 
y  exécuteur  tejtamentaire  foit  ùi&  de  quelques  effets 

four  accomplir  le  tellament,  mais  elles  différent 
caucoup  fur  la  [juatîté  &  la  quantité  de  ces  efFcLs. 
19.  L'article  2917  de  celle  de  Paris  veut  que 
Ycxéctttiut  fui;  r.iiii  du  mobilier,  à  moins  que  le 

t^lbtfiu:  a'ut  ocdoa&c  %u'il  ftit  feuJeveai  fiûfi 
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cîe  certaines  fommcs.  Quelques  autres  coutumes 
refireignent  ou  étendent  cette  (àiiîne;  il  iauc  né^ 
ccfTairement  fiiivre  leufs  difpolîdone  dans  le  leÎL 
ibrt  de  chacune  «n  ptrdculjer^  -  - 

10.  Mais  b  coutume  de  Paris  &  b  jorifpradenee 
des  arrêts  atJtorifent  l'héritier  à  empêcher  la  fii- 
iinc  du  mobilier  d'une  fucceHioo,  en  remettant 
à  \'exeai(euT  teftamentaire  des  deniers  fufiifans 
pour  l'accomplinément  du  teAament'A:  le  paye, 
ment  des  legs.  Cependant,  comme  Part  S97  de 
la  coutume  de  Paris  afTujcttît  Vrxcwicur  tejhimcn- 
tùiic  wlÂt^  invenlaiïc,  un  penfeque  parla  rcmile 
des  deniers  à  Vexe'cuteur  icji^n.cniatrc  pour  I  <)C- 
complilTcment  du  tedamcnt ,  il  n'eit  pas  privé,  du; 
droit  d'ailillerà  l'inventaire,  &  méoledsfKMndierJ 
,  des  officiers  pour  la  faire.  V.  Inucntwre 

st.  Après  le  décès  du  fieur  KaFH  de  Bar-on- 
court,  qui  avoit,  entr'autres  difpofilions  tcfta- 
mentaires ,  (ait  un  legs  de  800  liv.  dû  tente  via. 
gère,  &  nommé  ÀIA"  Gtraut ,  notaire «•ewiulcfir 
de  fon  tedanienCt  un  héritier  otfiriSv  PQur  tmpt , 
cher  la  préfenoe  de  M*  GIraot  à  l'inventaire ,  &  à 
la  fai^ne  que  la  coutume  accorde  à  W  x^arrur 
d'abord  de  d^^^ircr,  ^  enfuitc  de  remcit.c  4 
Giraut  deniers  fuflifan^  pour  acquitter  les  Irgi 
exigibles  «  &  une  an^ée  d'arrcra^  feulen^iCidO: 
la  rente  viagère.  — 

M"  (lîraut  refi  fi  l'olTre,  iS:  dit  qti'une  feule  an- 
née d.rrerug;  de  la  rente  viagère  de  &00  livres, 
ne  iuififuit  pa&;  qu'il  fdloit  16000  livres  pout^ 
taire  un  fond:; ,  à  l'effet  d'aiTufcr  cette  rente ;> 
que  d'ailleurs  on  ne  pottvoit,  en  rcmctunt  à 
l'f  Vfcwavr  des  deniers  pour  acquitter  les  le«»  fp 
empêcher  fi  faifine,  le  priver  du  droit  de  t>int^ 
f.iire  &  alTifler  à  un  inventaiie  que  la  coutttHlÀ 
l'alfujettilToit  de  faire,  pat  le  mot  te/m. 

M.  le  lieutenant  civil  avoit  adopté  le*  ot&mt 
des  héritiers  du  iieur  de  Bazoncourt;,.  p^r  une 
ordonnance  for  réfêré;  mais,  par  arrêt  rendu  fiir 
les  coi.clunor.s  de  M.  l'avocat  ^éné:a!  S.''f;i;icr, 
le  fanicdi  a)  août  1760,  la  coue,  tar.^s  ^'arrêter 
aux  offres,  ordonna  qu'il  fcroit  procédé  à  l'inven. 
taire ,  à  U  requête  de  Vexe'cuteur  tejiamentaire  » 
&  par  les  officiers  qu'il  avoit  nommes. 

22.  Les  circonllanccs  fingulieres  de  certains 
teftamens  d.uriuinent  quelquefois  à  ne  pas  l  iif- 
fer  la  fai;inc  a  ['cxunU'ur  tcliiimcinairi'.  Pae 
exemple,  après  le  deccs  du  prince  Charles  de 
Lorraine  t  grand  ceuyer,  qui  avoit  nommé  foa 
intendant  pour  exécuter  ton  teftament,  &  inlli- 
tué  le  fieur  Pichaut  de  la  Martiniere ,  piemier 
chirurgien  du  Roi,  fon  Ijf^atairc  univerfel.  M., 
le  lieutenant  civil,  fur  les  reprefentatiuiis  &  de* 
mandes  des  héritiers  du  prince*  ordonna  le  f&m 

Sueftre  du  mobilier  &  des  papiers  entre  les  mains 
'un  notaire  ;  ft  nonobftant  l'intervention  da 
lésat^iire  univerfel ,  qui  Jtf  )i;  que  c'cioit  à  lui 
de  (cgier  à  qui  la  fainne  du  mobilier  vkvgit  ap-^ 
partenir,  l'ordonnance  de  M.  le  lieutenant  dfil 

a  été  Goofirinée  pat  attét. 
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Itota.  le  tefbment  de  M.  le  prînce  Charles , 

f>aT  lequel  le  ficur  de  la  Martiniere  étoit  inftitué 
égataire  univcrfcl,  a  Jcpuis  été  déclaré  nul ,  tant 
à  caufe  de  l'incapacité  réfultante  delà  qualité  de 
tal«t.de^c1)ainbte4;hùaigien  qo'ïvoie  «a  le  fieur 
de  la  Marciniere  chez  le  prince  ,  avant  d'être 
premier  chirorgien  du  Roi ,  que  parce  qu'il  avoit 
encore  ri  lirc  c:.-' prince  dans  fa  dernière  maltdic. 
V.  ce  qoie  je  dis  à  l'article  incapables. 

«}•  t  Quélquefoie  encore,  cfeft  me  caare  lé- 
jâdme  de  priver  un  rx/cuteur  ttfiamentaire  de 
Pexécotîon  do  tcftament  ,  du  moins  relative- 
ment à  certaines  ripcrations  île  conR-quenco  , 
iorlque  l'on  a  de  jutJcs  raifons  de  le  furpecK-r. 
C'eft  ce  que  h  «onr  a'jagé  par^arrêt  du  mirdl ,  | 
de  rele?ée«  19  mtt  t^%%  entre  le  fieur  Ali- 
oanh,  le  fiear  de  Jetton ville,  exécuteur 't^f^ 
tanwntairr I  il  fut  jugé  par  cet  nrrêt  que  le  fieur 
de  jcttunville  n'auroit  poiat  rut^eiic  ni  les  pa- 
piers; de  forte  que  ,  fans  perdre  la  qualité  d'ex/' 
Wtwr  lejiamentaire t  cette  qualité  fat  potir  lui 
«n  vain  titre,  pnifqo'il  fût  privé  de  «Ire  les 
opénifio'-'î  les  p!us  importantes  ,  rcîativemcnt  à 
îu  quaiict:  à'c^'txuscur  (cjiunuiitairc.  Plaidsns  ftV 
de  la  Borde,  pour  le  ficur  Miçault,  ft  "M*  Pçr- 
*ein  pour  le  ûeur  de  Jettonville.  ] 

Vcxrcutntr  teftamentaire  peut ,  «'fl  le  croit 
TicccfTi're,  f::ire  jppofer  le  fcvllé  tur  les  biens  & 
el»  ts  du  dcturt  ;  fa  qualicc  lui  en  donne  le  droit , 
&  il  doit  en  ul'cr  avec  prudence;  mais  il  doit  faire 
fwrc  inventaire  auiiî-tôt  que  le  teftament  eft  venu 
à  fa  connoiffancc,  en  obfervant  néanmoins  le  dé- 
lai fixe  par  los  réplcr.K-ns ,  Ie«  licritters  prcfcns  ou 
appelles.  C'ctl  ce  que  porte  l'artiLle  297  de  la  cou- 
tume de  Paris,    ^'()ye7  Inventaire. 

2ç.  L'e\-vcii!cur  tcjhutientaire  a  droit  de  nom- 
nerlcs  oiliciers  qu'il  juf  c  à  propos  de  choifirpour 
iaire  l'inventaire  &  la  prifée  des  meubles  6^- 
elTets  qui  y  font  fujcts;  ainfi  le  notaire  qu'il 
♦*'  ehrillt  ,  ne  petit  être  exclu  pir  ceux  que  les 
■  héritiers  jogcni  à  propos  de  nommer;  &  qunnd 
ff  s'élève  des  contcftarions  fi>r  cette  non»inaiion 
da  notaire  &  de  rhuiflier-prin-ur,  chacun  de 
CCS  oflîcîers  dhbtiîs  par  VexAtrteur,  refte  toujours , 
&  les  héiitic-s  n?  peuvent  ,  enrre  tous  tant 
qu'ils  ibiu,  chôiiif  qu'un  fcul  notMirc  pour  faire 
l'inventaire,  avec  celui  de  Vesi'cutcitr  ,  &  un 
Iitiitlicr.prtfeur  pour  faire  U  priCee,  parce  qu'il 
De  peut  pas  y  avnir  plus  de  deux  notaires  &  de 
deov  hi;HVier^.-ivi'"eu's.  V.  Invtntni'c  k  ^'iclld. 

S6.  S'il  y  a  lin  fLclié  aprul-j  ,  \'<xi\ii!i'.iT  tcl'a- 
rncntaUr  a  droi:  d-z  le  laite  adilicr  d'uri  pruciiifur 
pendant  la  levée  ,  inventaire,  mcmc  pendant 
rappofnion,  aux  frais  delà  ruccefTion. 

27.  Lorfqu'il  ne  fe  trouve  point  de  deniers 
Comptans  dans  la  fucceHlon  pour  acquitter  les  Ic^s, 
YexécuteuT  ttJianKntairc  i<itv-k  défaire  procéder 
à  la  vente  des  meubies  non-icgiiés,  jufqu'à  cun- 
eurience  néanmoins  de  ce  Qui  eft  néccfTaire  pour 
«cooiDplii  k  teftamcott  l'huitier  préTent  on  dâe* 
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ment  appelle  ,  5c  nr^mTT  an  officier  i  cet  effet; 
pour  cette  numinauon  la  régie  eft  la  métne  que 
pour  l'inventaire. 

28.  Le  temps  de  Ycxàution  trflamenfaire  eft 
limité  à  un  an  &  un  jour,  à  comptef  dO  joat 
du  décès  du  teftateur  C'eft  pendant  cette  année 
feulement  que  dure  la  faifine  accordée  i  fexikum 
leur  par  les  MUtoniei  ;  tp^ès  quci  U  dèit  rendi* 
compte.  ' 

Si  même  le  teftament  étoit  entièrement  cx^ 
cuté  avant  l'année  révolue,  les  hériciefs  6u  atK 
très  parties  intérelTées  pourroient  contraindre 
]' exécuteur  de  rendre  compte  J'ip'C':  l'cNéci  tion , 
(lins  attendre  le  délai  d'an&  jour.  Voyez  Ricard, 
des  donations  ^  |>altte  i,  dl^itre  2.  ^ 

29.  C  U&at  remarquer  qoc  ceo'dt  ^ue  du  j6n« 
que  Veiéctiteur  tejiamenrairetin  eonnoillhnce  dii 
teftament  que  court  Tannée  de  Vexecution  tefltC: 
mentaire  /  &  s'il  furvicnt  des  contcflations  de  la 
parc  de  l'héritier,  elle  eft  prorogée  jufqu'au  tems 
où  elles  fontdéfinltiveiDentdécIdées:  c'éft  oc  que 
la  Cour  a  jugé  par  arrêt  reiido  an  rapport  de  IH* 
l'a'obé  i"Male-/.;euy ,  confetller  en  la  première  chaîna 
brc  des  Enquêtes  ,  le  vendredi  23  mai  1767.  *•;* 

Dansl'efpécedecct  nrret,  le  ficurabbé  Linart,' 
doâeur  de  la  faculté  de  théologie,  maifoil  9t 
foclété  de  Sorbonne ,  aivoîk  nommé  ponr  fts  hnC 
ciitcurî  teJJament.iircs  les  fîeurs  abbés  de  lM"r- 
cilly  &  le  Bel,  docteurs  de  Su; bonne  ;  il  les 
avoit  chargés  de  luire  vendre  à  l'amiable,  &  fans 
frais,  les  effets  qui  pourraient  fe  trouver  en  Sor- 
bonne; comme  aoin  de  &îrc  le  recouvrement 
de  tout  ce  qui  pnurroit  être  dti  à  fa  fuccclTion, 
&  de  remettre  le  tmu  à  l'évéque  d'Amiens, 
pour  une  bonne  a:i:vre  dont  iWtvii  cor,i>enu  avec 
lui ,  dont  ceprt  îat  qvoil  bien  voulu  fe  cjiarger» 
L'abbé  Linart  avoit  déchargé  fei  estéeuteun  tefiOm 
mentaires  de  rendre  aucun  compte. 

L'abbé  Linart  moitrot  en  province  en  i7<8; 
les  exécuteurs  trjfcmemctres  ne  purent  avdir  cc  pic 
du  teftament  qu'en  17Î9,  (S;  fat^jjijés  par  kb  con- 
teftations  du  iieur Waflervafle,  (.héritier  do  (leur 
Linart,  )  ils  fe  pourvurent  contre  lui  au  cbAteleC, 
fettltment  en  lytfr.  Pendant  le  cours  des  cornet 

tatioiis  ,  M.  l'cvcqoe  d'Amiens  fit  confirmer  te 
teftinicnt,  attaque  par  le  fieur  de  ^  iircrv.tfTc , 
qui  (è  fondoit  fur  l  edit  du  mois  d'août  1749  :  iS: 
antérieurement  à  cet  arrêt,  les  exécuteurs  tejla- 
ntrntaires  avolent  obtenu,  contre  le  fieur  de 
XCaCTervalTe ,  fentcncc  au  cbâtclet  ,  qui  avoit  pa- 
reillement ordunnc  l'cxccuiioa  du  ttiianicnt.  Il  y 
eut  appel  de  cette  fentence;  le  fieur  de  \f'  .fTer- 
vaffe  oppofoit  au  iîeur  abbé  le  Bel  (  car  le  (leur 
de  iMarcilli  croit  décède  )  qu'il  ovoit  eu  con- 
noiOfance  du  décès  du  teftateur  ;  qu'il  avoit  lailTé 
pafler  l'année  (  &  même  trois  années  au-de- 
là 1  r^ins  af^ir  comme  cxccuieur  icjiarncntaire  ^ 
qu'il  n'uvoit  point  fait  taire  d'inventaire ,  ainft 
que  l'exif^coit  la  coutume  ;  que  ce  défaut  d'in* 
Tcotaùc  f  avait  fût  décheoir  de  droit ,  de  £iqu»* 
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Mté  exécuteur  t$flamentfiire )  queJuLde  Wa/Tcr- 
vaflVavoic  été  autorifé,  par  arrctprt'vifSirc, à  faire 
vvàdre  ,  &  qu'il  avoit  fait  procéda  à  la  vente  ( 
oue  jpar.là  tout  étoit  confommé  ,  rçlativament  k 
Vcxeattion  tcjiamcntairc  {  enfin  quVtant  héritier, 
îl  ctoit  fcul  partie  capable  pour  accorder  la  déli- 
vrancc  du  legs  fait  à  iM.  l'cvé^ut!  d'Amiens,  qui 
n'étoit  point  mème  partie  dans  te  procès ,  &  ne 
dônandoit  rien.  ' 

*  'Mais,  par  l'arrêt  d-ddTus  dit^  ,'Iei  ftioTeni'du 

fictir  de  Waffcrvafre  ,  &•  notamment  Tes  d'ftôrciircs 
fins  de  non.recevoir  ,  n'ont  point  reuffi;  le  OLiur  le 
Bel  au  contraire,  a  été  autorifé  à  ftire  le  recou- 
vrement des  deniers  apparcenans  à  la  fucceOiont 
dit  teftateur ,  pour  les  remettre  i  M.  révéqué  dlA^ 
ihicnî,  ccnfornicmci\t  au  tcj},inunt ,  ^  même  le 
fi.ur  de  Waflervaflé  a  été  curiJanirni  à  rcllitutc 
les  Comnie'  par  lui  reçues  pruvifoircment  ,  avec 
tou<;  dépens.  M*  de  Varicourt  écrivoit  dans  ce 
procès  pour  le  fieur  abbé  le  Bel;  St  W  Charron 
dé  S.  Chartes  pour  le  ficur  de  WatTervafll.] 

%o.  Les  dettes  pafHvesdeta  fucceOion,  l\ccii:c 
les  trais  f'jn  jrjircs,  ceux  de  fcellé ,  d'inventaire  \ 
vente,  ne  rcj^ardent  point  VcWaitcitr  tcjiarucntai' 
re /ce  n'eft  pas  i  lui  de  fe  mêler  de  les  payer,  ni 
des  conteftations  qui  peuvent  s'élever  à  cette  oc- 
çufiun ,  fi  ce  n'cfl  pour  eriipèche^ l'héritier  de  pafler 
des  condamnations  collufoires,  t^ans  h  vue  de 
mettre  la  fucccilion  liors  d'état  «iV-vécutcf  te  te(- 
tament,  ou  que  le  teflaceur  ne  Wr.i  cxprefltment 
chargé  par  le  teiiamcnt  de  veiller  à  ce  payement. 

î».  A  régarddes  dettes  adVivcs ,  Ycxr'cuteur  lef- 
tanicntaire ,  comme  ct^nt  faifi  du  mobilier  peut, 
dans  1  ursnce  de  fun  éxecution ,  pourluivrc  le  ic- 
COItTr'-mcnt  de  celles  qui  font  mubiliaires. 

|2.  L'ufage  cft  mécne  de  regarder  comme  vala- 
bles les  payement  faits  à  feifeaitcur  tefiamattaire 
des  revenus  de  la  fucceflion  échus  depuis  le  dé- 
çcs  pendant  l'année  de  fon  exécution  ,  &  les 
inycurt  des  rentes  fur  l'hâteUde-ville  font  même 
tutorifés ,  par  un  arrêt  de  la  chambre  des  comp- 
tes ,  da  17  join  1758  y  à  Faire  de  femblables  payc- 
nietn  ;  mai'ï  cela  ne  me  paroir  pa'.  rai'onnable  , 
pkice  CjUe  \'txcM:(iir  teJiaincuUitrc  u'éunt  pas  faifi 
de^  immeubles  ,  il  ne  ddit  avoir  aucun  droit  fur 
leur  produit.  Dupledis  efl  de  mon  aviS}  je  crois 
i|u'il  efl  le  fcul. 

}}.  Les  exc'ciitrun  tcfhmcntat>fs  ne  peuvent 
acquitter  aucun  legs ,  que  le  tcnamcnt  ne  ion 
Infinue,  &  Ls  ùroits  pijô.  Voyez  fêdit  duolois 
de  dccembte  i "o?. 

14.  Tous  le-  !r.iis  légitimes  que  fait  1V.Y/cMrar 
Ufiameniuire  t  foit  aâivement,  foit  palGvement, 
doivent  lui  é»re  alloués  dans  fon  compte  ^exé- 
cution tcllaniattii'ne ,  mais  il  n*a  pour  cela  aucun 

E'rilegefur  les  créanciers:  ccum-ci  doivent  tou- 
néCtep9Tés  par  préférence  à  toutes  les  dépen. 
que  peuvent  eilgendrer  le  tefliment&  fes  fui- 
tes,  parce  que leterateor  ne  peut  pas  leur  préjudi- 
ckr    qiril      a  -rka  de  libie  duu  line  fàc- 
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ceffibh,  qu-âprëj  les  dcftc»  {iaiTiVes  écî^iuttêes. 

?^  H'ftut  néanmoins  excepter  les  frais  de  re» 
couvrerncni:  :  Vtx^<.!it(iii  drritdtrtenîrle  rembour- 
ibnent  de  ceux  -  ci ,  ménw  par  préférence  au» 
«téanéîers  de'  la  fucceffion,  quels  qu'ils  fbient ,' 
rur-tout  ft  le  recouvrement  n  cte  fructueux,  parce 
que  la  (ucccilion  ou  les  créanciers  eux-mêmes 
euffenc  <;té  obligés  de  ftjre  ces  (bicés  de  fiais,  t'it 
n'y  avoît  pàt  ett  dé  teffaiAenc.  ' 

■\  5.  Le*  Gompïek  ^exétutkM  tëJfamtntairtKùt 
fil  jets  auK  mêmes  formalités  que  ceux  des  auttes 
comptables  -,  c'cft-à- dire  ,  que  pour  opérer  la 
valable  dcchari',c  à  l'exécuteur,  ils  di6rvtot  être 
çompofës  de  chapitres -détaillés-  dé  piécette  •  dé^ 
penlï  ft  reprift.' 

.Î7-  Comme  dans  la  coutume  de  Paris,  Vrxé^ 
etiit6r<  èb^a'mcntairc  cft  faifi  du  mobilier  de^  la 
fûct(éSI6n  '  du  teftateur ,  il  peut  toucher  le  mon- 
tre du  prix  de  la  vente  des  meubles  i  &  la  dé» 
charge  de  l'officier  qui  a  procédé  i  la  vente  de» 
meubles,  cft  valubic,  fi  c!!c  fui  cf^  donnée  par 
Vcxeaitetir  teflamentat.T ,  en  fa  quali  é,  dont  il 
eft  elTenrii'l  de  iain:  n-.f  -.tion  dans  la  quittance. 

îH.  Néanmoins  rofficier  qui  a  fait  !n  ve^rc  des 
meubles,  n'en  pourniie' pa$'T,dablement  pnver 
le  prix  à  VeXi'cuteiir  rrji^nrr.cnfdirr  ^  s  i!  y  .tvoit  des 
oppofirinns ,  ou  au  fcdlé  ,  ou  à  b  verte,  fur  la 
ruccellion  du  teftateur,  parce  qi^e  le';  dettes  de  la 
fucceflion  font  toujours  prcfér.iblcs  &  prcférces 
à  tout  ce  i}oi  peut  être  relatif  à  l'exéctiiion  du 
tcftamcnt 

?9.  Le  (ieur  Grignard  ,  huiflier,  ayunt-fiiit  une 
vente  a  la  rcq'jéte  d'un  lieur  DuiMiiiToi  ,  cxAiu 
frur  tejlamcntairc  y  lui  avoir  adjugé  pour  1700  & 
quelques  livres  de  meubles ,  &  liii  avoit  de  plus 
ternis  une  partie  du  pris  de  la  vente  :  les  qaic* 
tances  que  Grignard  avok  tirées,  lui  étment 
données  par  Dubuiffon  en  qualité  d'cx/cuteur 
tcjlamcntasre  ,  niais  l'adjudication  des  meubles  ne 
patloit  point  de  cette  qualité.  Dubuiflbn  étant 
devenu  infolvable  ,  il  s'eft  agi  de  lavoir  ,  fi  les 
payemensft  les  adjudication^  de  medbles  que  fui 
avoit  faits  Grifinard ,  dévoient  être  déduits  à  ce- 
lui-ci :  les  héritiers  foutenurent  le  contraire  \  mais 
par  fentence  du  chàtelet  du  21  juillet  1752,  il 
fut  dit  que  les  payemens  bits  à  DubuiiTun  y  ea 
fa  qualité  d*f)r/airrfrr,  Teroient  déduits  à  Grignard 
p  II-  les  héritiers ,  «5:  non  le  montant  de^;  adjudica- 
tioii-S,  pour  Itcjuci  la  renrencc  accorde  a  Grignard 
fon  recours  csi'U-e  l)iiHui;i;ii-).  On  a  regardé  les 
adjudications  faites  à  ïexc'aueur ,  comme  û  elles 
culTeiu  été  faites  a  un  étranger. 

EXÉCUTION. 

VvftzAi^ely  Condamne  ,  Contumau,  Hl^fflo^î 
Haijie,  Saijk-rcetlc  y  &c. 

I.  C  Exécution  Ggnîfie  en  général  l'acsomplil^ 
ment  d'utie  chorè  Dans  tpn  sutre  fens^  tsmiMiom 
ft  IlU  de'fai  Tcàie  des  osoibfov 
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;  1.  En  MATiritK  VBIMIN£t.l.E,  les  jUfKpif^ 
Q^vepi  s'cxcoicer  le  aicme  jour  qu'its>lfOt.prai. 
nonce*  C  »<X  accufcii  J.  Ordonn^cede  1670  ,  dt. 
a{  art  21.  Cette  dilpoiicion  de  l'ordonnance  fuuflue 
«ne  exception,  hitique  Vexe'cution  dd^taMace 
eR,  fuipendue  par  1  appel  de  droit. 

).  La  pronmciation  4u  jugement  à  raccufé  doit 
H^ccirakemci^  précéder  l'exécution  .-  c'eft  utdi. 
itairement  le  greffier  qui  1»  fàî|  en  préfence  du 
rappoacuf ,  i:  rufage  elt  de  <^ire  mettre  l'ijccufc  à 
gcnousw,  jiour  entenilrcia  Icdure dtfon jugement, 
quand  il  contient  des  peints  jfrliclives, 

4.  L'appel  interjette  p^r  ruccufe  d'un  jugement 
tendu  par  contumace,  n'en  fufpend  pas  YexAu. 
tion  {  îl  en  efl  auLrcmcnt,  quand  i!  y  a  un  appel 
4 /'nn"»f  ,  interjette  pjr  la  partie  publique. 

compliccii  juges  coturadiçiuiferacnt ,  ^jjjli^ttes 
par  contunuue ,  fi  le  jugement  efluie  un  appel  'de 
lajpart  des  accufes  juges  cuntradidoircmerit ,  nu 
s'ileft  furceptible  d'un  appel  de  droit  a  leur  c«.ir  i , 
il  ne  doit  être  exécuté  contre  les  contuni,i>; ,  iju'j- 
prcs  qu'il  cit  ainfi  ordonne  par  ic  juge  d  appel;  6r 
la  cour,  par  arrêt  rendu  les*  juillet  1758,  a  dé- 
dsué  nul  le  procèt-verbal  du  premier  o^b»  1 7  >  7 , 
de  ïexèaaion  faite  à  Ville.neuire-!' Archevêque . 
contre  un  accufé  contumax  ,  ton  ianiné  par  fen- 
tencc  du  lieutenant  •  criminel  de  Iroycs,  du  24. 
lèptembre  17^7,  de  laquelle  110  coiccuiS  prlfim- 
nier  étoic  appelUnc. 

6.  Le  proces.verlnl  itexéeutîon  fe  drefl'e  en  pré< 
fcnce  du  jui^c  ;  cepcnJ^rt  il  n'eft  point  d'uf^se  de 
Iclui  f  iirc  hL;ner  :  le  ^rcttîcr  le  figne  feuL  V.  J-.j/îgie. 

7.  Lorl^ue,  dans  le  lieu  du  luppiice  ou  fur  le 
chemin,  le  patient  fait  des  déciatations  pourchar- 

Î;er  des  complices,  le  greffier  doit  les  înrcrer  dans 
e  pruLès-verb:d  d'cxc'culion  ,  rmis  Tins  lis  fjire 
iigucr,  ni  par  le  jugeai  par.ic  patient;  il  fe- 
roit dangereux  lui  (codr«  alori  la  Ubeité  des 
mains. 

8.  Si  une  fonoie  %  devant  ou  tprit  la  condatn- 
nation  à  more  ou  à  la  queftion  ,  p  troir  ou  déclare 
^e  enceinte  ,  les  juges  doivent  la  fjirc  vifiter 
par  des  mrjtrunes,  li  le  rapport  coditatc  i;ne 
groiTefle  réelle  ou  même  incerume  ,  li^  doivent 
ordonner  qu'il  fera  furfis  à  Ycvcculion ,  junju'aprct 
l'aocondipnient ,  ou  jurqn'au  temps  oà  les  lignes 
delà  grolTeire  pourront  le  nunifèfter.  Voyez  l'or- 
donnance ,  il'icL  vt.     ,  art.  21. 

9.  La  cuntL'.lKin  doit  être  offerte  aux  condam- 
nés à  mort ,  &  ils  doivent  être  accompagnés  d'on 
cccléfialtique  an  lieu  du  fuppUce  ;  ordonnance, 
ibid.  art  24  :  mais  ion  ne  leur  donne  jamais  la  com- 
ir  ir;  '••   Voye?  Vonftjfînn. 

10.  Les  rc>  a:?  hommes  exécutés  ;i  niart  , 
doivent  éirc  e\po(Vç  lur  Ils  jjrunds  chcmir.s  pour 
rexcmple.   Les  réglemens  défendent  d'expofer 

oci  femmes  ^voyet  Fournies paiibulaira ] 
le  juge  peut  ccpen  ^:iT  ,  pour  de  juftes  conful  r  1 
tiuoa,  Icui  itc&ofdcr  u  ic^ulpue  ccçléUafii^uc.  { 
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Voyez  Auufé^  Apptl,  EcTcnfc  (  anèt  de)  3^ 
pcm,  Prifon,  Provtjoire,  &  Titre. 

1.  Il  y  a  des  jugemctii  dont  Vexcculian  çti  fuC 
pendue  par  un  umple  appel ,  &  d'autres  qui  s'exé- 
cutent par  provifion,  nonobibnt  l'appel.  i>ur  cela 
voyei  Tarriêt  dé  règlement  du  29  janvier  j6s8  > 
rapporte  au  journn!  defs  audiences ,  tum.  2 ,  liv.  1 , 
ch.  Î4.  Voyez,  iiuill  les  art.  12  &  i  )  dç  la  déclara» 
tion  du  M  janvier  1 7  ]  I ,  dont  je  rapporte Ics  dil^ 
pofitions  au  mot  Curé. 

2.  Quand  Vexr'cution  d*un  jugement  eft  irr^par». 
bleen  définitif,  l'appel  doit  la  fufpcntJre,  fans  que 
l'appellant  ait  befoin  d  ubtcnir  d'arrêt  dedcfcnfe. 

J.  Ainf»,  par  exemple,  on  ne  peut  pas,  aupri» 
judicc  de  l'appel  ,  exécuter  une  (entenci;qui  or« 
donne  une  aHirmation  ou  qui, prononce  h  ma?n> 
levée  d'une  oppuiîtion  à  un  mariage  :  parce  que 
YexécMion^  dans  ce  cas-là  ,  feroit  irtcpaiable  en 
dcfinitif. 

4.  En  général ,  toutes  les  condamnations  qui 
ne  font  pas, appuyées  fiir  on  titre  ou  fur  îiAc  re- 
coin noilBuicc*  émince  do  débiteur ,  doivent  être 
lufpendues  par  l'appel  du  jugement  qui  les  pro« 
nonce.  Mais  vcscz  infrà,  a'.  «2. 

Un  anét  de  rcglcment  rendu  te  7  décembre 
1689,  tdit  déPenfes  à  tous  juges  du  relTort  de  la 
cour  du  parlement  de  Paris,  «l'ordonner  ^^rr'c<^r/oa 
protti/bire  de  leurs  Tentences  pendant  l'appel,  H. 
non  dans  les  cas  portés  p:ir  les  ordonnances  ;  &  à 
cet  effet ,  le  même  arrêt  veut  que  ,  lorfquo  les  pfc- 
miers  juges  ordonneront  Vex/cution  prwifoirc  de 
leurs  ièntences,  ils  feront  tenus  d'en  exprimer  le 
motil  dan»  la  fentence  même. 

6.  Ddns  le  relfort  du  parlement  tie  Toutoufe, 
les  appels  des  or Jonnances ,  appointeniens  A:  fcn- 
tenccs  reniK  es  pur  les  juj^.s  inférieurs,  en  matière 
civile  ,  ont  on  eti jt  fulpeufif ,  excepté  en  matière 
de  police,  de  complainte  bénéliciale  &  de  pro> 
vilion  alimentaire  ,  l'uivatit  un  certificat  en  forme 
d'adle  de  tuitoricté,  donné  par  M.  le  procureur 

j  général  au  parlement  de  Tooloare  »  le  <  reptem. 
bre  1721. 

7.  Ce  parlement  a  même  ,  par  arrêt  rendu  le 
2g  avril  174e,  &it  défenfes  aux  juges  du  reiTort, 
d'inlerer  dtnt  leun  jugcmens ,  qu'ils  feront  exé- 
cutes nonobftant  l'aji -il  ,  ;i  n  ine  Je  nullité  

8.  Les  fcniences  dcb  jurilijidions  confuiaires^ 
&  celles  de  la  confervation  de  Lyon  ,  ne  font 
pas  (iijettei  aux  règles  prefctites  par  cet  arrêt  ; 
parce  que  les  édfts  qui  ont  établi  ces  jurifdidions, 
p;ir:cnt  que  les  fcntencis  qui  y  ferunt  rendues 
pour  des  fonimc.s  excede.uc»  $00  livres  ,  feront 
exécutées  par  provifion,  nonoblhnt  oppofitioaou 
appellation  ,  &  fans  préjudice  d'icelle. 

9.  Les  fencences  de  Police,  même  celles  qoi  pro. 
-[r".c:.'"t  dç-"-  CM'^H.in'-vitiaii';  d'amende  au  pruRt 
uu  lui,  $  u.\;;cutcu;  ëuili  par  ptordion,  a  c^uel^ue 
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fomme  que  les  con-lamnatiims  puiiTent  monter. 
Voyez  l'ordonnance  de  1667,  titre  17,  urt.  12, 
ft  ifS  éivlmttwM  de«  ag  décembre  1700,  &  3| 
^ccènibrc  1718. 

ro.  Les  appels  înierjettcs  comme  de  ju^e  in- 
coiiij  ;:tc  u  font,  de  droit,  rufpenlifs;  parce  que 
pour  procéder  au  fond ,  il  faut  que  i4  jurildiCUon 
danthauelle  on  doit'  procéder,  foit  certaiae 

II.  Ceft  ror  cefnitttement  que,  par  arrêt  ren- 
du le  6  août  I74Î  ,  entre  la  dame  de  î;i  Ch-ipcllc 
&  le  ikur  Funiourton ,  toute  la  proccdutc ,  nu- 
tamnient  une  enquête,  un  rapport,  ^c.  faits  en 
la  fénéchaufTce  de  Gueret,  par  le  ticur  Fontuur- 
ton  î  au  préjudice  de  l'appel  d^ccmpétence  àe 
la  dame  de  f  i  Ch  ipelle,  ont  été  dcci  ircs  nuls,  & 
les  partie''  renvu\éc$  au  bailliage  d'IlVoudun. 

'  12.  11  y  a  aulli  plufieurs  c:;b  ou  ks  fcntcnccs. 
tendues  fur  des  matières  fommaîrcs  ,  s'exécutent 
provilbiretnent,  quoiqu'elles  nefoient  pas  fondées 
en  titre.  Voyez  fur  cela  l'ord.  de  4  667  ,  titre  17. 

13.  Lt5  condamnitions  d'amende  prononcées 
au  profit  du  Koi ,  s'Lx.xLtcnt  uuili  par  pioviiion, 
en  donnant  piur  caution  les  directeurs  ou  rece- 
veurs des  fi:rn)es.  Voyez  le  titn;  commun  de  l'or- 
donnlancc  des  fermes,  du  mois  d«  iuillèt  l68l,i 
articles  26 ,  27  &  4) ,  &  tes  déclaTanons  données 
en  interprétation  dé  CCS  atricles,  lèi'^foin  l)0{ 
&  16  mars  1720. 

t4.  In  matière  criminettei  lorf-iue  les  fcn- 
tencet  contiennent  d'autres  pctnes  ()i:<r  lésp..incs 
péctiniafres ,  Us  premiers  juges  ne  peuver't  pws 
ordoni'.er  que  leu:s  fenronccs  fcrtmt  exiciu  rs 
nonobftant  &  fans  prcjuuice  Je  i  aj  pcl.  V<iyt7 
jtppel,  &  frov-Joire. 

If.  Eo  Flandre  &  enHainaat,  rufage  fonde 
Ibr  les  ordonnances  dt  placartts  des  priiices  qui 
poffédoîent  ces  provinces,  ctoit  de  f.iire  exécu- 
ter, par  provifion  ,  les  fentcnccs  rcndui.*s  en 
iraticres  crimirîfllcs,  même  par  Its  ji:;;  s 
hauts. jufticÏTS  ,  quf  iqu'cHe*  portaflcnt  peine  <!e 
tnort,  fan*  a-rerdrc  qu'elles  euffent  été  tonlir- 
mces  par  les  tribunaux  fupér-eurs  ;  mais  après 
les  conquêtes  de  Lm^is  W  d:ins  ces  provinces, 
il  chitrjîtra  ,  comme  avoir  f.n't  Louis  XIV,  un 
vfage  fi  contraiic  à  i'huni  Lni'é  ,  <i  o.donna, 
par  one'éécla'i'ion  dii  i9  "ia'-<:  1-+7,  rcgiflrec 
au  parlement  de  Flandre  ie  2)  du  même  mois, 
qu'aucuns  juf.L-mci'.s  portant  condamnation  à  la 
mort,  aux  f-n'.er^'s  peipctutllcs  ou  a  temps  ,  au 
banninement  perpL-tuet ,  ou  autre  peine  ou  flii- 
trifTure  corporelle,  ne  pourroicnt  être  txcco- 
fiéa  qn'apréa  avoir  été  confirmés  \o\cz  Appel. 

fé.  Dans  une  efpécj  r>\i  ,  p-ir  l'crénement 
d'un  ptx>cès-inftroît  P'f  rv'c  1''  — cnt  i.^-  c  iif'rin- 
tacion,  &  ji.gé  à  (it/Zc,  il  ..vj'c  ccl'  iiiit  J-.tt.n- 
fes  à  un  non, me  iMnriv  de  r:cr  des  pilîdlcts 
^  autres  armes  défemiuf^  ;  !u  cour,  en  jugeant 
l'appel,  par  arrêt  rerdu  k  uun  1760,  fyt- 
fiiqt  drei|^far  les  ooodurioni  de  M.  le  proca* 


rcur  général,  a  fait  ikfer.rcs  au  bi;!ft  de  Guife, 
JorJtjWil  rendra  dcsjcntenccsy  ionlcnant  d'autres 
peina  que  des  pécuniaires ,  d'ordonner  qu*eHet  fi» 
ront  (xi'cutfcs  nonoliffant  oppqfition  ou  apptlladon. 

1-.  11  a  aulli  c'.i  fait  dcjcn/fs  9it  juge  de  GraC 
fey  en  ikrr\  ,  par  arrêt  du  2s  janvier  171s» 
qu'on  trouve  au  jour'-.sil  des  aiiilicnce»,  tome  6, 
défairè  exe'cuter  les Ji-ntcncrs  c>i:tiincllcs qui! ren- 
droHiu  m^éjudiu  de  tappei  gui  thjera  ùilcQÇtié, 

lit.'  M^'flrVe1«>ne  doit  Vèntendfe  qoé  des  lèn- 
tenccs  qui  prononcent  des  peines  corporelles; 
celles  qui  prononcent  des  peines  pécOni.nres ,  ne 
s'exécutent  pas  miîme  par  provil'ion  en  matière 
criminelle.  Cefpendant  l'art.  6  du  tit.  du  l'o/t}* 
du  mois  d'août  1670,  s'eitplîqwc  lintcs  termes: 

"  l  e";  fentcnccs  '.!cs  -frunicrs  Juges,  ljUÎ  ne 


cii'j  des 


Liinilnnv-at-ons  pocuti 


c<)niK»n:;i 

,5  rc-S ,  lero-it  tvccurce';  par  m.ii.'erc  d'j  pru\ :i  :ui., 
„  &  nonobitanc  f  appel ,  en  do.nnant,  cauiiuru 
»>  ft ,  outre  les  dépens  dans  les  julliccs  des  iç}- 
yy  gncurs,  elles  n'excèdent  la  fomme  de  40  liv. 
„  envers  le  fcipncur;  dans  les  jurifdictions  roya- 
„  les  qui  ne  tc-fruTtidcnc  tuiemctit  au  parlement, 
fs  clks  n'excèdent  so  liv.  envers  la  partie,  & 
2^  liv.  envers  nous;  &  dans  les  bailliages  & 
rénéchauiVces  où  il  yaprélidial,  fiégesdes  du- 
chéi  &  pairies ,  Se  autres  relTottiflbis  nuement 
,^  LU  n.is  cours  de  parlement,  joo  Uv.  ttivere 
„  lu  partie,  &  <o  liv.  envers  nous...,** 

t  Quelque  pr^cir  que  foit  cet  ardcle,  les  diC 
pofilions  Qu'il  conti  r.r  i.f  fnnt  guéres  en  «Clge. 
O"  s'»  n  tifrt  à  la  riRic  générale  que  in  crinuna- 
iilf.ii .  arpri'ùtin  extingiiit  juJnnti.m. 

19   Àuere  chofe  eft  [en  maticre  criminelle^ 
des  fentences  de  prnviHon,  pour  gédne ,  pan- 
femens  ou  miidicamens  ;  l'exe'aition  n'en  peu(  ja^- 
mats  être  arrêtée  ni  fufpendue:  elle  ne  pelât  ] 
trc  non  plus,  relativenent  «ux  ftotences  dlnt 

trtC\  un.  î 

:o.  [.  or  ionnance  1^9»  art.  ç,  porte  que 
les  apptllatioiis  comme  dabiis,  interjetées  par  les 
pulrcs  Zf^  outres  perjhiines  ecdrfajiiquet ^  èsmd- 
tieres  de  difopline  de  correct  ion ,  ou  autres  pu- 
ret  perfcnnelh  s  t-f  non  dr'pcndantes  de  rraUte'y  ttau- 
rcnî  auatn  cfiet  fufptnjtfy  ains ,  nonabjiant  Icf- 
ditcs  appellations  fans  préjudice  (Tice/ieSy  pour- 
ront les  Juges  rf  l's/ife poffér  outre  contre  lejUiia 
perfoniies  eccli'jîajiitpiei. 

ZI,  L'art  îo  de  l'ordonnance  de  Blois,  porte 
que  ce  (]ui  Jlt  a  ordonne  par  les  /vhpies  dans  leurs 
vijî'fs  des  mnifins  itligtitifes ,  fera  exécute,  no- 
uchfant  op;>cjifion  nu  appa.'afion  (juelcon'jues  y^è^ 
fansprt'-uJice  dwUespotàr  leJijuelittntJiradUfc- 
ré y  ains  p.:jyv  ontte. 

22.  L'art.  -^9  i'c  1:1  nicmc  or^onn.Ti-.ce  fiît  d.'- 
fcnfcs  aux  çours  Je  pai.iiiitr.t  de  tcwsvii  auuMC 
I  <;/ .'f..  .f;.  .1  comme  d'ahui ,  Jînon  ts  cas  des  or" 
j  donnante  s  i     à  nos  art:f't  i,^f/aux  les  maîtres  dct 
requî  tes  ordinaires  de  notre  Mte/,  ^  perdes  des 
^fceaux  de  houe  thanceOcrie^  de  ItaiUer  iettra  dt 
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TcUcf  dtjilites  appellations  comme  (Tabus  j  tli  {cel- 
les lettres  fccl/er ,  qu'elles  iiayent  été  rapportées , 
^  qmjtront  à  cette  fin  paraphées  du  rapporteur  ou 
référeiidatie i  ^néanmoins  Icfditcs  appellations 
comme  d' abus  n'auront  aucun  cjj'ct  fuj'peiijtf  en  cas 
de  ccri,\ik)n  ts?  dijciplinc  ccJcjiajHijue ,  niais  de- 
volutif  feulement,  Sur  l^quelUs  appellations  nqf- 
éites  coîus  ne  pourront  modérer  ks  amenda  ^  pour 
mteltfu'àccajîon  jquf  ce  fait  j  ce  que  lùùts  feur  dé- 
fendons  très-expreffémcnt. 

2J.  L'.ircfcle  60  porte  que  les  appdhws  coni- 
pie  d  abus  ncpourront  cire  ctUairaspcndantC  appel, 
j^J^àceguet  les  informations  viiUt  eu  ait  été 
par  nos  cours  ordonné. 

'  24..  Aucune  appellation  ne  pourra  empêcher  ni 
retarder  rexr'cution  desdeaets,  Cinjlruilion  ^  le 
jugement.  Ordonnance  de  1670^  tit.  26,  art.  }o. 
"  as*  L'article  , )6  de  l'édit  de  ifiçt  porte  que 
les  mpellatioQS  coàtnie  d  abus  ^  qui  feront  inter- 
'Jettni  des  ordonnances  ^  Jugement  rendus  par  les 
archi-vriiiics ,  f'('i'i;(.'i-j  îr'Jui;cs  cfc'^lijc^pour  la 
cc'itbrulion  du  fcrvicc  dtutn,  réparation  des  égli- 
fcs  ,   achats  cT ornemtns  ,  fubjijlance   des  uirés 
à^tf.es  (cd'jtajlupies  qui  dejpuivent  les  aures , 
réaftlijjintent  ou  u<iifcrvation  de  laeldtùre  des  re- 

li^icij'rs ,  Lorrr'Ji,'-:  i.hs  i!'.,r!irs  des  j>cr fcnfu'S  ec- 
iîrjH.jiiijues ,  is'  tru  ts  iiti'ici  chol'cs  tonLcnitnit  la 
dtfi.ipline  ecclcfiaftupic ,  ceiks  tjui  li  ront  uiicr- 
JtUées  des  réglemcns  faits  ordonnances  rendues 
par  kfdits  prélats  dans  le  cours  de  leurs  vijitts, 
n'auront  effet  fafpenff,  mais  feulement  dévolutif  { 

feront  les  ordonnances  If  Jugtmens  exécutés,  no 
nobjiant  IcJ'incs  appellations  ^  ^Jons  jf  pr^udt- 
cicr.  CepL'ndant  voyez  Abus. 

z6.'  Des  lettrcf^atente^  fur  arrêt,  données 
].è  8  jiléc^bn  ,  rc(^ftr««s  dus  toutes  le& 
cours'  des'aîdeSt  ordonnent  que  les  jugcmens 
intcriucutoires  &  d'inftruction  ,  rendus  par  les 
juges  . des  fcjmcs,  &  des  gabelles,  feront  exc- 
CHtés.,  nbnôbftant  Icji  appds  qui  .eo  pourroient 
atrc  intetjfttés. 

'27.  It  a  néanmoini  été  fugé,  par  arrêt  con- 
trndii2oire  rendu  au  cunfcil  le  i6junvUr  17Î1, 
entte  le  fermier  des  aides  &  Pierre  J  >iy,  caba- 
leticr  à  Aur.iale,  qu'en  matière  d'aides,  l'appel 
interjette  par  le  Tcnnier ,  d'une  réception  de  plain- 
te &  d'une  penniiGon  dlnformcr ,  a  un  effet 
furpenfif.  Vojes  às»  lettrée-patentes  du  4  avril 
17:4. 

2S-  I,'u(jpc  n'eft  point  d'ordonner  excculion 
provifoii^e  des  fcntenccs  de  ï'eparation  entre  mari 
èt  Gcntme;  au  contr  'ire  ,  h  jurifprudence  cli  de 
reietter  cette  rx(-c«</<wi,  quand  elle  eft  deman- 
dée par  la  fêiqnie ,  nala  on  lui  Mcorde  dea  pio- 
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vifions  proportionna' es  aux  circonllanccs  :  îl  y 
a  fur  cela  grjnd'nombte  d'ancts  rendus  fur  ap- 
pointement  à  mettre;  &  cntr'.!U'..''.i  un  du  zf 
décembre  i7>7,  an  rapport  de  M.  BochartJ 

2^.  Le  règlement  pour  les  procédures  du  Con- 
feil ,  du  28  juin  1718  1  veut  que  les  ordonnan- 
ces des  incendans  ou  commillaires  départis  dans 
les  provinces,  foicnt  exécutées  par  proviflonj 
nunobftant  l'appel,  &  qii!jl  fojt,  fiiic  nention  dit 
cette  exécution  provifoire  datis  les  lettres  ou  daoff 
l'airct  qui  reçoit  l'appel.  Voy  l'art.  2  du  tit.  g. 

îo.  C  Toutes  f.Vfa//ionx  ccfTcnt  par  hi  mort  du 
débiteur;  C'ell  la  difpofition  de  l'arncle  de 
la  ooBtome  d'Orléans;  car  îl  £iut,  die  Dumou- 
lin fur  cet  article,  ajourner  l'héritier ,  pour  vok 
déclarer  cxicirtoire.  Il  ajoute  ;  fed  executio  in- 
cJioata  trunjit  m  turcdcmi  dU'lL  SUFFIT 
JOORMBK  rpOt  RBPR£MI>II.][' 

'EXÉCUTOIRE.  : 

1.  Le  mot  exécutoire  eft  le  nom  d'une  quali- 
té accidentelle  qu'on  donne  aux  titres  qui  peu- 
vent s'exécuter  (ans  étrç  fujets  à  aucune  autre 
forme  que  celle  dont  flt  lônc  revéûia.  Voyci 
GroJjTe.^  &  Titre. 

2.  Les  titres  qui  étoient  excculoires  contre  uq 
delunt,nelc  font  c(nurc  Ils  héritiers,  que  quand 
ils  ont  cte  déclares  tels  par  un  jugement,  ou 
quand  les  héritiers  y  ont  eux  -mémca  conreo^ 
en  padant  titre  nouvel.  Voyez  Titre  iwuvel. 

L'ordonnance  de  i{;9  avoit  néanmoins per- 
mis  dexccutcr  contre  les  veuves  61:  leurs  héri- 
tiers, les  titres  qui  l'ctoicnt  contre  leurs  au- 
teurs, fans  firirecontr'eux  aucune  pourfuite  préa- 
lattle;  mais  cette  difpoûiioa  fut  abrogée  fur  les 
remontrances  de  divers  parlemens  ,  &  par  une 
declaraiion  du  4  mars  1^49,  Henri  II  détendit 
de  iiiectre  les  héritiers  du  débiteur,  fans  les  avoir 
préalablement  fait  déclarer  rvoctitoirrx  contre  eu& 
4  Cette  dernière  loi  n'eft  point  obfenrée  dan^ 
le  retTurc  des  parlemens  de  Normandie  [a  3* 
de  Dijon,  d'Aix  &  de  Bordeaux  (  ),  où  l'on 
fuit  encore  l'ordonnance  de  i^}9;  mais  elle  l'oit 
dans  tout  le  reiVort  du  paiement  de  Paris  ,  & 
dans  prci'tjue  tous  les  autres.  Voyez  ce  que  ic 
dis  à  l'article  Titre  nomei^  9t  rartidc  168  de 
la  coutume  de  Paiis. 

Quoiqu'une  veuve  ait  accepte  hcommunju- 
té  qui  ai:  été  entr'elle  &  ion  iiijri,  iV  qu'a  raifo» 
de  ce  ,  elle  loic  tenue  des  dettes  de  la  commu» 
naute  ,  on  ne  peut  cependant  pas  exécuter  coiw 
tr'elle  (veu?e)  les  titres  .qui  ctoient  exécutoires 
çoQtre  "^e  .  niari  chef  de  la  communauté.*  Cuw 


(a)  Voyez  l'article  ^46  de  Is  coutume  de  HofSeil*'»  „  jngcmeiu  rendus  contre  des  perfonnet  qui  viennent  à 

&  l'art  «le  I  :v  ilu  règlement  des  placités.  „  décéiter  poMrieunowat,  font  exécutoires  contre  lawiS 

C*)  iVlM.  les  gens  du  roi  de  ce  dernier  parlement  ont  j.  b^ritler»,  i«m  qnil  Toit  befoii^  de  le  faire  orJonaGC'*i 

ecruMé,  far  aâe  de  Mtotiété  4u  iS4lle.  lyty ,  qiis  les-  Us  entd^Hisdflooé  un  paieîl  aftelc^i  aVtil  tys^ 
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les  &ire  déclarer  tels ,  à  moina  que  la  veuve  n'ait 
elle-même  été  partie ,  &  ne  foie  obligée  ou  con- 

danincc  par  ce;  niê.nes  tifrcs. 
Mais  fur  tout  ccIj,  voyct  Titre. 

EXÉCUTOIRE  Je  Dépens. 

Voyez  Conmiunauté (f/iabi(ans ^  n*.  ja,  &  Pri/e 
à  partie ,  o*.  dernier. 

1.  C'cft  le  nom  qu'on  donne  à  une  commif- 
fion  donnée  en  forme  de  jugement ,  qui  con. 
tient  la  taxe  &  la  liquidation  de  frais  ov  de  dé- 
pens adjuges  ;  &  en  cotiféquencc  âc  hr^ucV-Q  , 
eeiui  qui  les  doit,  fcv:  cuc  cuotrilnt ,  de  k-s 
payvr  ,  comme  en  \'lt;u  d'un  titre  cxcCLitoire. 
Voyez  Dfclaracion  de  dépens .  Dr'fKns  &  Iierato. 

a.  [La  queltion  de  Iqavoirli  les  f:^ra//or>« dé- 
cernés contre  les  feigneurs ,  dans  l'ctendue  de 
b  feigneuric  defquels  un  délit  a  été  commis ,  s'exé- 
cutoient  toujours  par  provifiun  ,  s'cit  prcCencce 
à  l'audience  de  la  tourncHe  ;  &  a  été  jugée  pour 
l'alBrmative  ,  de  la  minière  la  plus'  pofitive  par 
«née  da  Gunedi  i)  juillet  I7<(  ».&  par  autre  ar- 
tét  du  6  Teptembre  fuivant  :  il  a  même  été  jugé 
dans  rcPpcce  de  ce  dernier ,  qu'il  n'étoit  pas  nc- 
celTaire  qu'il  fut  prouve  que  les  délits  avoient  été 
commis  dans  l'étendue  de  U  julice  du  fei^neur. 
En  eifet ,  le  contraire  éloic  démontré  par  des  piè- 
ces non  rufpedes  ,  notamment  par  la  déclaration 
de  plufieurs  accufcs  ;  néanmoins  la  cour  a  ordonne 
l'c^^tution  provifoire  de  Vexccutoire  ,  fauf  le 
recours  du  feigncur.  Plaidant  M**  Potigeron , 
Jouhannîn  &  Breton. 

t.  Un  arrêt  de  la  toamelle  criminelle  «  do  ven- 
dre 'i  4  juillet  1755,  ri  j  ^u'il  n'y  :^^'■^\'^  point 
de  iiuiiitc,  locîiiue  pour  !c  i.iirc  payer  d'un  f  V(-- 
cutoirc  de  dcpciu  i^v  des  inrcréts  ,  on  n'avoit  point 
pris  une  commitiion  en  la  chancellerie  ,  ou  un 
arrêt:  la  coûta»  contraire  a  décidé  que  l'on  avoit  pu 
agir  diredement  en  vertu  dudit  cvc'cutoire.  Plaidans 
IMes  le  Cîcntil  de  Kermoifan  &  Jouhannin. 

4.  Vi'ici  l'cfpccc  d'i:n  autre  arrêt  qui  mérite 
d'être  rapporte.  Un  curé  avoit  ete  acctif  •  p  ir  une 
fiile  ,  \  par  le  j>cre  de  cette  fille,  de  l'avoir  en- 

Î'roiTée;  le  curé  fut  déchargé  de  l'accufdtion.  M' 
îucffier,  greffier  en  chef  de  Montrrau-  faut  -  Yon- 
ne,  qui  avoit  fait  mettre  en  i^ruffc  les  charges 
&  informations  du  procès  ,  obtint  un  exécutoi* 
rc  fur  le  domaine  du  comte  de  Keaux ,  feigneur 
de  Cannes  \  &  il  avoit  préalablement  bât  confta- 
ter  on  procès -verbal  de  carence,  inrnivabllitc 
du  pere  de  la  fille;  le  feigneur  foimi  opnoniion 
à  cet  exécutoire  ,  décerne  (ur  lun  domaine  au 
profit  du  greffier;  &  par  arrêt  du  mercredi  )i 
jaoïner  1770 ,  rendu  en  la  toamelle ,  la  cour  a 
déclaré  nul  cet  exccuioiré,  uof  au  greffier  ft  fe 

pourvoir  ^ontre  la  partie  civile  ;  'SV  Segoier  , 
avocat  [général  ,  dont  les  concluiions  furent  fui- 
vies,  plaidn  ([ue  toutes  les  fois  que  le  délit  qui 

avmt  donné  lieu  àlaptocéduie ,  o'iatucUbitpas  la 
Tarn,  IL 
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(hreté  publique  ,  le  greffier  ne  poovoit  fe  pour- 
voir ,  ni  contre  le  domaine  du  feigneur ,  ni  con. 
tre  celui  du  rui.  Plaidans  M**  de  MardIJtC ,  4t 
M'  Gaultier  de  Beaulieu.  ] 

EXEMPTION. 

(.  L'exemption  eft  m  privilège  qui  excepte 
de  la  règle  générale. 

2.  C'eit  une  maxime  de  droit  que  \esexemp- 
tians  données  aux  perloniies  ,  ne  paflent  point 
i  leurs  héritiers.  Perfonis  dat*  inuiumitates  hét~ 
rtdihus  non  relinquuiUur.  L.  1  >  $•  1  de  jurc  ioi- 
munit.  (luodperfonit  datUTt  am perjhnit  attUtti- 
fur  H.  i  4Î ,  de  aq.  (]uot.  Mais  voyc7.  }ioblrs. 

j.  D.ins  quelques  coutumes ,  on  appelle  r\rm;»- 
t ions  les  terres  qui  étant  enclavées  dans  un  bail- 
liage ou  fenechaudée ,  font  néanmoins  exemp- 
tes de  la  juliice ,  ft  n'en  relèvent  point  poor  la 
jurifriidion.  Par  exemple  ,  la  coutume  de  Nc- 
vers  cit  intitulée ,  totitume  du  comté  de  Mivei. 
noia ,  cndaTcs  &  tuanptions  d'ieelui. 

[EXEMPTION  par  Appel. 

Vtxen^ion  par  appel,  fur  tort  fait ,  cft  dan» 
la  coutume  d'Anjou,  article  61»  la  même  choTe 
que  h  4-écuiâtioii ,  ou  du  moins  elle  y  équipolte. 
Voyez  le  commentaire  de  Dupincau  fur  tet  ar- 
ticle ,  &  le  traité  des  fiefs  de  Pocquet.  de  Livo- 
niercf  Une  6,  chapitre  i-J 

EXEMPTION  rie  la  Jurirdiâion  des 
Evêques. 

r,  Lf"?  é\'éqiif«  fnnr  ,  de  dr  lit  commun  ,  les 
preniic''!  (upericufs  de  tous  Ici  mo.ialleies  eta- 
b'is  dans  leurs  dioccfcs  ;  &  cette  fup». rinrité  tft 
une  lies  caufes  pour  lefijoelles  les  conciles  inipo- 
fent  à  l'évéque  la  nécelïi'é  de  rcli  (S;  de  viiU 
ler  à  ce  que  la  règle  &  la  difciptine  y  ibient  in« 
violablement  obfcfvecs. 

2.  La  oifcipline  qui  foumer  le  gouvernement 
rpirituel  des  monallercs  à  l'évéque  du  lieu,  eft 
très- ancienne  ;  l'cjjlife  l'a  folemneHement  cèn* 
firmée  dans  le  concile  de  Calccdoii  e  ,  le  qjia- 
ttiéme  ëcuménique  porte  ,  canon  4  :  „  Il  noua 

a  femblé  bon  que  nul  monaflerc  ,  nulle  mai- 
„  fon  de  prière,  ne  puifTe  être  conrtruite  fans 
„  leconlêntement  de  l'évéque  du  lieu,  &  que  tous 
„  lei  moines  de  chaque  canton  &  de  chaque  viUe 
„  foient  fournis  4  l'évéque». 

L'évéque  a  donc  toujours  été  le  fupcrieur 
ecclelialttquc  des  moines  &  des  communautés 
de  Ton  diocêfe  ;  &  dans  les  fiécles  oii  la  difcipiinc 
régulière  Heurifloit ,  les  religieux  fe  faifoient  gloi- 
re de  vivre  fous  fon  obéiibnce  ;  ils  regardoient 
leur  dépendance  envers  lui,  comme  le  fondement 
de  la  rcfjularicc  nutnallique.  [.'cxcmpii^jn  de  cette 
dépendance,  accordée  à  plulîeurs  monafteres,  a 
depuis  été  regardée  par  S.  fiernaid  même ,  par 
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Pierre  de  Blois  &  par  pluGeurs  autres ,  comme  I 
It  caaie  de  la  difTipation  du  temporel  descouvenSt  ) 
A  du  p«o  de  difcipline  qui  y  e(l  obfervce.  I 

4*  Ce  que  je  viens  de  dire,  annonce  aflez  (juc 
les  exenipiions  font  regardées  dcKivur.iblement 
en  France  ;  cependant  elles  s'y  font  introduites 
vers  le  oniiéme  iiécle  :  „  les  papes  coinineTM;ant 
»' alors  [dît  d'Héricoortj  à  fe  regarder  comme 
„  évéqaes  unfverfels ,  crurent  pouvoir  ôter  aux 
„  premiers  paRcurs  une  portion  de  leurs  trou- 
«  »  peuux  ,  pour  s'en  attribuer  à  eux-mêmes  le  gou- 

»  vernement  ,  ou  pour  accorder  U  juriCdittion 
M  aux  religieux  fur  leitn  momftcrea  &  fur  lenn 
»  propres  perlblUIM. 

»  Ce  n'cft  que  depui'î  ce  temps  qu'on  trou- 
t,  ve  des  privilèges  non  rufpects  de  ^auUctc ,  pir 
f  Itl  iucls  le  pape  enlevé  aux  évéqucs  le  pouvoir 
»  IpiritucI  que  lear  canâerc  épircopal  leur  ilonne 
n  (tir  lesnionafleicsdeteDrfdiocèrcs,,.  Voyez  co 
que  je  dis  à  l'article  Fai/paim. 

^.  Les  exemptions  ont  étc  rev,ucs  dans  toute  l'é- 
gliic  ;  mais  on  ne  les  regarde  comme  légitimes  , 
que  quand  elles  ont  été  accordée;  du  confente- 
ment  des  évéquea  dJocéfâint  ;  parce  que  leur  »u- 

toiité  cft  un  droit  qui  leur  cft  acquis,  &  que  ptr- 
fonne  ne  peut  être  ticpouillc  de  fou  droit  urbi- 
tr.ii.cment  &  malgré*  foi  :  ainli,  comme  le  pape  ne 
peut  les  contraindre,  qiiand  il  lui  plait,  de  fe 
dcmettre  de  leur  pouvoir,  il  ne  peut  leur  impo* 
fer  l'obligation  de  le  céder  à  quelqu'un.  Voyez 
les  mémoires  du  Clergé,  tome  6,  page  941. 

<J.  Si  le  confcntement  de  l'cvëque  dioccfain  eft 
néccfn«irc  pour  la  validité  de  l'exemption  ,  celui 
de  la  communauté  ne  l'eil  pas  moins  i  parce  que , 
ai  dans  l'oidre  civil',  ni  dans  l'ordre  eeclériallique , 
on  ne  contraint  perfonne  de  renoncer  an  droit  com- 
mun ,  peur  accepter  un  pti;  ileyi-.  U  f<!Ul  de  plus  que 
les  extiiiptu  ns  iuient  tondees  i^ur  da>  caufts  joiles. 

7.  L'approbation  du  foleft  encore  nécefTairc  pour 
rendre  legUttsea  let«Mi?yitionxi)nele  pape  accorde, 
parce  que  le  roi  eft  le  proteAeur  des  églifes  de  fon 
royaume,  8c  qu'il  n'ttl  pjs  |  crmis ,  f.ii's  Ion  aveu  , 
de  renverfer  lurdce  &  la  difcipline  ecclcilailt^ue. 
Toy.  l'article  7 1  de  nos  libertést  ft  leurs  preuves. 

S.  Si  Tune  de  ces  fbrmalitéB  manque  dans  l'f^trm/)- 
tfon,  elle  eft  abofire;  ftfur  celte  matière ,  h  jurif- 
pru^lf  r.CJ  des  urréf;  n'admet,  ni  la  puireflion ,  ni  la 
prcfcription  coiure  les  ordinaires  ;  parce  que  la  jurif- 
diftion  ecciclialliquca  fon  fondement  dans  ie  came- 
t«t«  de  l'évéque,  chef  &  premier  paifteur  du  dioccfe. 

9.  Il  eft  eeftaîn  ,  (  dit  M.  Bignon  ,  avocat  gc. 
néral  .  dans  un  plaidiner  du  6  tn^ri;  i6n  )  que 
i'^utorito  iS;  h  juiildidMMi  fpirifiK lie  des  évé- 
qtits  font  toujctr';  furuiecs  en  ilruit  commun, 
&  qu'ils  n'ont  befoin  de  rapporter  autres  titres 
„  itue  kor  làcrc  caradere  ;  nul  n'eft  exempt  de 

3,  cette  auforité  fpirituelle        Les  exemptions  au 

„  contra; rc  ne  (ont  fondées  qu'en  privilèges  pnr- 
„  ticulicrs  mais  il  faut  faire  apparoir  des 

»  litres  cxjirés  pour  cela,  fui  vis  d'uoe  foiTeilioa 
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o  légitimement  continuée  &  prefcrice  ;  parce- 
yy  qu  autrement  tout  privilège  lè  JMrd  par  un  feul 

,  contraire  ,  &  s'efface  aifément  par  non 
„  ul.i^e  ;  il  s'interprète  étroitement ,  &  ne  s' ex. 
,j  plique  qu'avec  beaucoup  de  referve  «Se  <ic  reU 

tiiclion,  comme  toutes  les  matières  odieutes; 
»  &  mime  il  ed  ccnfé  révoqué  de  foi -même  & 
„  de  plein  droit  fi  l'on  en  abnfc ,  ou  s'il  vient 

à  paroitre  nuifible  &  préjudiciable  au  public,,. 

10.  Al.  Talon  ,  avocat  geneial  ,  a  aJopie  les 
mêmes  principes  dans  la  cuule  de  l'evcque  do 
Chartres ,  contre  fon  chapitte ,  fugce  au  Parle- 
ment de  Paris  le  34.  mari  t6<4>  il  a  appuyées 
fur  toutes  les  dirpofiltons  caooniqiics ,  »  fur  To- 
pinion  des  auteurs  Usplus  accrédiics.  V.  ,M.  O/  ,'î. 

11.  Ainfi  ,  te  titre  n'eU  ni  juilc  ni  legmnn;, 
s'il  n'a  point  été  paiiibleiunt  exécuté,  OU  bien 
li  les  caufes  &  les  circontUnces  qui  avuient  pA 
donner  lieu  à  Vexemption,  netûblîftent  plus;  dans 
tous  CCS  cas  &  dans  i'  le  iori.il'é  d'.vjtres,  l'é- 
véque  peut  reritrer  dans  Ion  droit  originaire  ;  le 
retour  au  droit  commun  devient  favorable ,  & 
il  eft  mime  ncceflaire  pour  le  bon  ordre  &  la 
police  ecdéfialKqne  des  dtocères.  ] 

1:.  l.e  parlement  de  Provence  a  confirmé  ces 
grandes  régies  par  un  arrêt  du  28  janvier  1757» 
rendu  en  faveur  de  l'évcque  de  Sifteron ,  contre 
un  ficur  Butle ,  abbé  de  Notre-Dame  de  Lure; 
on  trouve  cet  arrêt  dans  le  rapport  des  «e»  do 
clcrgéen  1740,  /»/>>«  infli/îciiHucs,  p.  6s  ;î'cfpéce 
en  eft  rapportée,  page  a  ^  ruivi".fe*  do  rapport. 

1}  C'eft  par  ces  même*;  motifs  f|ue  les  exemp- 
tions du  chapitre  de  Petonne,  de  celui  de  Sens, 
de  l'abbaye  de  Jnuarre ,  du  chapitre  de  làînt 
Martin  de  Tours  fondée  fur  des  bulle»  des  p  iprî» 
fur  des  tranfaClions  faites  avec  des  évcques ,  iS;  fur 
lire  p'(il"'.-irKia  de  plulieurs  fieclos,  ont  été  décla-. 
rcc»  abufives  par  des  arrêts  du  parlement  de  P<iri8, 
rendus  les  :o  décembre  1666,  si  feptcmbre  1670, 
:6  janvier  1690  &  1  )  avril.  1709.  Voyez  1«  jour» 
nal  des  audiences.  • 

14.  La  même  jurirprudencc  a  été  fuivic  au  con. 
feil  du  roi ,  par  un  arrêt  du  10  août  1700,  rendu 
entre  le  chapitre  &  i'évêque  de  Chartres.  VoycX  . 
auin  l'arrêt  rendu  au  parlement  de  Metz  le  (  fep- 
tembre  1709,  rapporté  par  Augeard  ,  éditiom  ffi^ 
fol'o  ,  tome  z  ,  n°.  74. 

I  <.  Nouii  avons  cependant  crv  France  plufieors 
maiibns  rcligieufes  qui  font  foumifes  à  des  fopé- 
rteurs  réguUeiSt  dont  l'exemption  de  iaJurifiiiShn 
de  Fordioaire  ne  Touffire  point  de  ct>ntradiâion , 
parcequ'ellcs  font  apparcmmentfondees  fur  un  titre 
régulier;  telles  font  nombre  rie  maifons  de  Bén f- 
diclines  ,  de  Bernardines ,  d'.'\iiguftine$ ,  de  Domi- 
nicaines, &  de  celles  qui  font  vouées  àU  régie  de 
Taint  Franco!». 

lïî.  l.a  difc'pHne  cui  q{\  fuiiic  par  rapport  aux 
monaderes  de  ces  ordres ,  foi.Tie  des  exceptions 
dans  l'exercice  de  la  jurifdiâion  des  évéques  :  m  iis 
loifqii  à  l'égard  de  cci  moniales  »  il  ii:  f  refeato. 
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dcscaufes  ^ui  cxigenc  de  fjire  ceffer  le  gnorerne- 
ment  des  réguliers,  ou  bien  lorCque  les  religieufes , 
dar)s  certaines  circonftances  «  demandent  cUes-mé« 
mes  d'être  rétablies  dans  l'ordre  du  droit  commun , 
c'cdle casoi^  tin  c-.  ë  vj?  ncpeutfcd'Tjier.ferd'éien- 
drc  (à  foUfCitu  Je  p^.Uj.alc  (ur  une  purtion  du  trou- 
peau qui  rL-cUnie  Ion  tcgttime  pallcurt  &  QQÏ  fe 
propoll'  de  vivre  fous  Ion  obéiirjnce. 

17.  Noua  en  afons  un  premier  exemple  dans 
FafFaire  des  religieufes  Domiaicaines  de  fdince 
Catherine  de  Dijon ,  que  l'ovéque  diocJfain  vou- 
lue bien  recevoir  pour  demeurer  -.i  l'.ncnir  fous 
ià  dépendance  &  fupériur::c  ;  ce  qui  tut  confirme 
porarréc  duconfeil  dï-tjt,  rendu  le  id  avril  172^, 
contre  le  provincial  des  Jacobins.  V.le  rapport  des 
agens  du  clergé  à  ralfenibl^e  de  l'année  172^. 

I  8-  Nous  en  avons  un  autre  dans  l'affaire  dL.">  Rl-- 
collcues  de  idiote  Claire  de  Marfeille:  pir  ordo.i. 
tiance  rendue  par  un  vifiteur  apoliolique  ,  le  2)  du 
mimi^  racis,  il  a  été  otioaaéwcl^fititcs reiigiftifes, 
leurs pcrp>!v\cs ,  i  oftmunaote&monqflerc  ,feiont 
^  dcnieutt  ionr  a  l'avinir  pour  loiiiours  finit  la  in. 
Tifdtâton  ,  i'au:oritc'^  tot>iU  dcpcnJanuc  de  F  rué. 

?uc  de  MarfcilU  ^  de  fis  JucçrJJcurs ,  à  caufe  de 
abus  que  le  provincial  des  Kécullcts  &  Ton  coin- 
miflaire  avoient  (ait  de  leur  aurorité  fur  cet  reii> 
gienfes.  Vny.  /f  rixit  Z'f  Us  pi<  us  hijlificativcs  Je 
attc  affaire  daru  le  rapport  des  a^cns  du  ckr^c 
tn  1740- 

19.  Les  chapitres  des  cglifes  cathédrales  ne  peoi. 
Tenc  de  leur  lèule  autoHié ,  lors  même  qu'ils  fc 

prétendent  exe  «irt";  fie  l'ordinaire,  faire  des  rc- 
glcmcitts  p^rpé'.Ji'lb  fur  ce  qui  n-L'HrJ?  la  Ci:i;br:u 
tioii  :'|J  Icfvice  divin  ,  Cl's  ic^ilcrDetis  doiVL-  ic  être 
autorif.'s  &  approuves  pur  1  evéque  ,  avant  qu'on 
puiifc  les  meure  à  exécution  *,  parce  qu'il  ed  le 
chef  Si  le  premier  pafteur  du  diocéfc  ,  &quc  l'é- 
v.life  cathédrale  cft  plus  particuliére.iicnt  l'églife 
du  piél.u  que  celle  du  ch  ipitie  ;  elle  rci,  nt  même 
fa  principale  dignité  ex  cathedra  epifcopi. 

io.\Jh  arrêt  do  confeil ,  revêtu  de  lettres- paten- 
tes du  39  janv.  17^0,  a  homologué  la  tranfadion 
paflce  entre  lu  chapitre  d«  la  collégiale  de  Dole  & 
l'atclievéquc  de  Bcfanqon ,  le  2  fcpt.  préccdent; 
&  fdibnt  droit  fur  l'appd  comme  d'abus  inCerjetté 
des  bulles  de  Benoit  XI  &  Jean  XXiH,par l'ar. 
chevé^ue:  l'arrêt  déclare  qu'il  y  a  abus  en  ce  <pje, 
par  lefdtta  buttef,  tadite  éghje  de  Dole  ^  Irfdits 
(Jiartoiiui      l  'iopitic  on!  cic  (XciupK's  de  FautO' 
riit  eâ  .lunjdttàkoti  ordinaire  dudit  arclteoéque, 
^  fournis  imnir'diatrnient  au  fainl  Jîi'st.  Le  cha- 
pitre fofldoit  foo  exemption  prétendue,  tant  fur 
ces  bulles  &  fiir  des  poflellions  pendant  plulieurs 
fiécles,  que  fur  ce  que  fc";  m:'mhres  étoient  clercs 
fpéciaux  &  ^apelains  des  fouveiuios  du  comce 
de  Bourgngne  :  ce  qui  le  tnettuit  au  nombre  des 
ûjotea  chapeltei,  L'ciempUire  que  j'ai  de  cet 
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arrêt  &  des  Icttrei .  patentes ,  ne  fait  pas  men- 
tion de  l'enregifbtement  au  parlemcac  de  BefiiiH 
^on ,  auquel  elles  font  adteflees. 

21.  Il  n'y  a  point  de  martere  for  laquelle  tes 
bti'lcs  des  papes  foicnt  plus  riifpcifl  s  que  fur  les 
exemptions.  (  S.  Bernard  diioit  que  par  ces  exempt 
lions,  les  papes  prouvent  bien  qu'Us  ont  la  pléni- 
tude  de  la  puillânce«  mais  que  peut-être  ne  mon. 
treni.ils  pas  qu'ils  ayent  la  pléMitiide  4e  h  jeftiqe^ 
Voyec  Fat^tûrtt. 

(EXEMPTIO.V  de  Tutelle,  CuntcUe  . 

l-ogement  de  guerre,  Ac. 

1.  Il  y  a  des  charges  qui  exemptent  eeoi  qui 
en  font  pourvut ,  de  fufc//(,  curatelle.,  logement 
de  ^ticrrr  &  autres  fonctions  do  cette  nature.  Telles 
(ont  cntr'autres  les  charges  de  medager  de  l'uni- 
verfjtc.  Un  particulier  négociant*  poorvu  de  l'une 
de  ces  charges ,  s'en  prévalut  pour  conteSer  It 
numination  faite  de  fa  perfbnne  pour  juge-confuL 
M.  k  TiLtier  de  Saint-Fargcau ,  avocat  général, 
qui  h  parole  dans  cette  caufe  ^  didingua  les 
k<nctii  <ns  &  charges  publiques  qui  étoient  delolU 
çue  durée*  d'avec  celles  qui  n'étoient  que  paî^ 
lagewt  êt  momentanées  ;  il  mît  dans  la  dafle  des 
premières,  les  ttur/hs ,  airatelles ^  logemens  de 
guerre ,  &c.  &  dans  ia  fecorule  les  fondions  de 
juge  conful  qui  ne  font  que  pour  un  temps  -,  il 
conclut  de  cette  diiUnâion ,  que  le  marchand  ne 
pouvoit  fe  prévaloir  des  exemptions  que  loi  doni* 
noie  fa  rharpe  ,  pour  rerufer  une  fonction  publi- 
que qui  n'ccoi;  que  pairageie  ài  momentanée  « 
telle  que  celle  de  jugMOUIll,  A  lès  COOClufiom 
lurent  l'uivics  {a). 

2.  La  même  chofe  a  été  jugée  en  la  cour  dei 
aidc<t,  par  arrêt  du  mercredi  14  janvier  1767, 
rendu  fur  les  conclufiuns  de  M.  Bellanger  ,  avo- 
cat général.  Dans  l'cfpéce  de  cet  arrêt,  un  huif- 
fier  audiencier  deSaumur  prétendoit ,  qu'en  vertu 
des  exemptions  attribuées  à  fa  charge  ,  il  devoît 
être  déchargé  de  la  coUeâe  des  tailles,  &  foute, 
noit  la  nullité  de  la  nominatkm  felte  At  fa  per. 
funne  relativement  à  cette  perception  ;  nuis  l'arrêt 
jugea  qu'il  devoit  faire  cette  coliede ,  &  adopta, 
la  didinétion  que  Ton  fait  des  tijndions  qui  petu 
vent  durer  plufieurs' années  ,  ft  de  celles  qui  ae 
font  que  pafl'agercs  ,  telles  que  le  font  les  fioac< 
lions  d'un  Lollect^nvr  dei  tailles.  .IVI.  l'avocat  géné- 
ral fit  même  voir  que  cet  huillier  pouvoit  tes  rem> 
plir,  ftnsqne  fini  fenri«ei  l'audleaceen  (oiiffiit.) 

EXHÉRÉDATION. 

Voyer  abirato,  Jnofficiofté,  Légitime ,  Mariage» 

Rapt ,  n*.  2j  ,  &  Sommations  rcjptfiucttffs. 

I.  Le  matexturcdation  fignsfic  quelquefois  uric 


C«>  Je  a'ai  f  u  fiiToit  anjuic  la  date  de  cet  arrêt}  «ait  M' Doillot,  de  qui  je  tteoi  ceci ,  pi»  idoit  <?ins  cette  cauiit. 

Ha  ^ 
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dîfpnftnon  qui  prive  pue!qu*un  de  Ton  droit  cinns 
Il fuccefTion ,  quelquefois  auHi  il  figiiifie  l'effet 
4,  de  cette  dirpofi'ion,  c'cft-à-dlfe,  i»  pTtVaUon  dcB 
hkns  que  fouifrc  l'héritier. 

•  3.  La  pHifflànee  itspetts  étoîc  (î  grande  autrefiris, 
qu'ils pouvoient  tuer  leurs  i-nfans,  \'ci;!re,  IcJ 
priver  de  leur  fuccenior» ,  &  même  ks  abdiquer , 
•lari'.  LXro  nbMfî'js  de  rt-ndr  ;  compte  d'une  conduite 
qui  pafoit  .iujdurd'hui  bien  barbare.  Dans  I4  fuite 

'  des  temps ,  on  a  permis  aux  enfans  prélMtilt  c'cft- 
i>dire«  dont  les  pères  n'avoieat  point  parlé  dans 
lear  teftamenc,  de  fe  pourvoir  contre  ce  même 
-  teftamcn  ,  p  ir  h  voie  de  la  querelle  d'inofficialïtc. 

)  Mais  dans  le  droit  nouveau ,  on  u  cru  devoir 
limiter  le  pouvoir  des  pcres.  Vexlicrcdatinn  dès- 
loncefTa  dette  arbitraire;  elle  cd&  suiO  d'être 
«ne  fimple  difpolîtian  dépenciante  de  la  Tofonté; 
elle  Jcviat  une  p-jinc  qu'il  rTéruit  plu'i  permis  :'e 
prononcer  que  pour  des  caufcs  prettricci.  par  h 
aovelle  riç. 

4.  Jullinien  a  donc  défendu  aux  pères  &  me« 
fct  par  cette  novelle  fcbapitre  %]  d*exhéréder  teur$ 
enfans  ,  fans  de  juftcs  caufes  exprimées  par  le 
teiUineaC ,  &  dont  l'héritier  [inftituu]  doit  faire 
preuve  après  la  mort  du  tellatcur. 
'  f.  Ces  caufcs,  au  nombre  de  quatorze ,  font 
détaillées  dans  la  même  novelle  ,  &  nos  ordon- 
nancc;  y  ont  apporté  quelque  changement  Les 
voici  dans  Tordre  que  les  a  donriees  M  Domat. 

"  l  es  pères  .S;  nu  res  &  autres  afcc  idaiT-  peu 

vent  exhcréder  leurs  enfans  ,  s'ils  ont  attente 
gij  à  leur  vie,  ou  par  le  poifbn  ,  ou  par  d'autres 
3,  voies     (  De  fimples  menaces  ne  fuHifent  pas."» 

•  **  S'ils  les  ont  frappés  ,  ou  leur  ont  tait  quel- 
},  qu'outrage  ou  quelque  gricve  otr.nre 

-  „  S'ils  ne  les  ont  tires  de  pritun  ,  s'obligcant 
„  de  payer  pour  eux  «  feloD  que  leurs  bieoe  pou- 
À  voient  !e  permettre. 

yy  S'ils  les  ont  laiflTés  en  captivité ,  pouvant  les 
racheter. 

„  Si  le  pcre,  ayant  été  en  démence,  ils  avoient 
jà  manque  de  lui  rendre  le»  oA6«t  que  cet  état 
j}  pouvoft  demander. 

-  „  .Si ,  par  quelque  violence  ou  autre  mauvaife 

„  voie ,  ils  l'ai'oient  empêché  de  difpnfcr  de  fcs 
bie;is  par  un  tel^ament  :  &  fi  le  pcre  etoit  mort . 

jy  (itos  pouvoir  tcftor  &  exhérédcr  le  fils  qni  au. 

„  roît  ufc  d'une  telle  voie  •  ce  SU  ne  laifl'eroit  pas 

yf  d'être  privé  de  l'hérédité. 

V  ^'il*  fer.mt  rciidiiv  leurs  acciiritetir?  d'artrcs 

j,  crimes,  qi-e  dune  cn[.-e]iriie  Cuntrc  le  piiiice 
ou  contre  l'i-iac. 

„  Si  un  his  a  commis  un  inceile  avec  fa  belie- 
)}  mere".  La  novelle  permet  même  IVx/w're't/wr/o/i 
du  tiis  qui  a  en  des  habitudes  charnelles  avec  ta 
concubine  de  fbn  pere ,  parce  que  ,  chez  les  Ro- 
mains,  les  co.Teiilrnes  etoicnt,  à  certains  éj;ardi, 
au  niveau  des  Icmmes  Icuiiimes.  (  Ytnez  Conçu- 
hnagt)i  noM  cette  dllpolitioa  A'eft  point  de 
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"  S'il  s'ércît  ergaqé  dans  que!  ] «'habitude  ivec 
des  Icclcratb  ,  &  fiiiloii  la  même  vie.  * 
„  S'il  a  embrafTé  une  profcffion  infibne, quitte 

„  fut  ^as  celle  de  fon  pere. 
„  Si  une  fille  préfère  ad  mariage  une  vie  ia- 

„  fàme  ■'.  ' 

6.  L'cdit  du  mors  de  février  1  ^^6  ,  l'ordonnan- 
ce  de  Biois ,  articles  4.1  ,  4.2  ,  4; ,  ^4  .  ki  décla- 
ration de  i6î9  ,  &  l'cdit  du  mois  de  mars  1697, 
ont  apporté  des  changemcns  à  cette  dernière  eau- 
fe  à'cxlic'rMation.  Suivant  ces  loix  ,  le  fils  âgé  de 
moins  de  trente  ans ,  &  la  fiîlede  moins  de  vingt- 
cinq  ,  ne  peuvent  fe  marier  fans  le  confentenic  '.t 
de  leurs  pere  &  m;re;  &  s'ils  le  font,  ils  pc-u 
vent  être  exhéredcs ,  quand  même  leur  maiim  e 
auroit  été  déclaré  nut.  Voyez  l'arrêt  du  16  mui 
r74.i,  dont  je  parle  &  Tart.  Ra^yt n".  2,-.  Voy. 
aufii  infrà ,  n".  14. 

7.  Dans  l'aff.iire  de  ! JemoifcUc  de  Brun,  dont 
je  pnric  au  mc^rc  article  (  Rapt),  on  a  prétendu 
que  l  ex/if'fcJucion  ne  devoir  pas  avoir  lieu ,  parco 
que  fbn  mariage  avec  le  marquis  de  Tavanc^ ,  »  r,i 
l'avoir  enlevée  ,  n'étoit  pas  prouvé  ;  Vc\/ir)ô.',:- 
lion  ne  pouvoir,  difoit-m.  avoir  lieu  que  qii.;nd 
il  y  avoit  marl  i^:?.  Mais  l'arrêt  du  janvier  17,-; 
a  juge  qu'il  futfifuic  que  la  demoifelle  de  lirun 
eùi  été  ravie  de  fbn  confrntemeiit  (  à  fâge  de  dix- 
fcpt  ans)  ^j!  coiiÀm'c  hors  du  roijavritc ,  c;!"i  (fe 
fon  coiifcn'e'iirnr ,  comme  le  portoit  i  .urctdu  par- 
ie:neiu  de  Dit  irijdtt  lo  février  i7)S,  rendu  coiu 
tre  le  ravill'cur. 

L'cr/i^yetfa/ion  jugée  vdable  par  l'arrêt  de  1 7; 
eioit  conque  en  ces  termes  :  **  la  demoifelle  de 
„  nrun  s'étant  attirée  la  peine  de  Vexh/rcdaiion 
„  qu'elle  mérite ,  pour  avoir  confenti  à  fon  en- 

Icviment ,  &  à  une  célébration  de  moriaee  en 
„  Lorraine,  nulle,  par  toutes  les  loix,dviKi& 
„  canonique";  .  ie  lui  lailfe  par  pure  commifénu 
„  tion  1;<  pnncipai  de  ^9^97  lîv.  " 

Ce  cctam  -u,  difoit  la  demoifelle  Je  Brun  ,  ne 
conttiioit  pas  une  cxhâ ('dation  ,  mais  feulement 
une  menace  d'exhcrédcr  :  on  a  Jugé  ic'contraire* 

An  relie,  il^  n'y  avoit  pas  eu  de  bénédiAion 
nuptiale  donnée  an  marquis  de  Tavaoes  à  la 
demoifelle  de  Brun;  mais  ils  s'étoient  eux-mê- 
mes maries  par  paroir  de  prrfent  ,  c'eft-à  dire , 
qu'ils  s'eloient  îipprochés  de  l'autel  vers  la  medc  . 
u  laquelle  ils  avi..ient  atiilté  un  jour  de  fête, 
&  avoient  déclaré  fe  prendre  mutoelle ment  pour 
^•pou\  ,  après  avc/ir  d^'annd?  ;u)  ctiré  qu'il  leS 
inari.it.  Ce  iju'il  av(>i;  rciulc.  ^'^»vc/  lùipf. 

D'ail'euis  on  invoquoit  les  tlilrohtiiins  ','e  la 
novcile  iiç,  chapitre  }  ,  qui  met  l'injure  grave 
faite  aux  pères  &  mères,  au  nombre  des  cauièe 
d'cx/credatitm  ;  êt  on  difoit  qu'il  n'étoit  pas  rai- 
fonn.ible  qu'une  fille  de  qualité  pût  fe  prêter  à 
iun  enlèvement  ,  pour  fe  livrer  à  des  dclurdres  ^ 
fans  que  Ces  pere  iv  mere  pulTeut  U  punir  du 
deshonneur  qu'elle  leur  caolbît  d'une  manière 
aulE  pwiiiiquei.  Voyei  1»  coutoote  du  AUiict  » 
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art.  2fi9  ;  cçHc  d'Arjoti,  art.  2çi  ;  de  T™)niinc , 
art.  2S5  ;  de  Bourbonnois ,  art.  )  1 3  ;  dt  la  Marche , 
art.  24.7,  S:  l'art.  49?  de  celle  de  Bretagne. 

La  demoirelle  de  Brun  s'cH  pourvue  en  cafTa. 
rion  contre  l'arrêt  do  :î  janvier  17^4  ;  mais  elle 
a  eiToyé  un  néant:  c'-l-  ';\ît  dcriuis  pourvue  par 
requête  civile  contre  ce  nkme  arrêt;  rn.iis  cite  a 
Été  déboutée  de  (k  demande  en  tnt^'i.rincmcnt  , 
^ar  «rrét  rendu  fur  les  conclufions  de  M.  l'avyc.it 
général  Seguier,  le  jeudi  19  in»i  \-^^. 

8.  Le  fils  âgé  de  trente-ans ,  &•  !«  fille  de  vingt- 
cinq  ,  [  fufl'ent-ils  même  veufs ,  ]  font  c  .0.  rc  fujcts 
à  Vtxficrcdalion ,  s'ils  fe  marient ,  conime  ils  le 
peuvent,  contre  le  gré  de  leurs  parcns,  Ikns  leur 
■voir  demandé  leur  confèntement  par  la  vote  ordî. 
rairc  des  fommations  rcrpîftucu^cs.  Voy.  Scu'yisn. 
lions  rcj'pciiuciifcs  ^  i<.  Tcdit  de  lôçy,  que  je  rj]"- 
portc  ,iu  mot  Mariage. 

9.  Pierre  Alacqucrel ,  mineur  &  foiJat ,  ayant 
époufc  la  fille  de  fon  camarade,  foidat  comme 
lui,  fins  avoir  demandé  le  confentemcnt  de  fon 
pere  ,  mais  après  avoir  obrcrvé  les  autres  forna- 
litiS  pre!L:iit!.'>  |\ii.r  l.i  vjliuitt.'  ,ic-.  n):;riages,  vint 
trouver  (i'-i  ;  en-  au  Havre,  qui  api'ric  c?  miriarre  , 
far^  le  pLi  l'.l.-f  juridiquement. 

Alacqueiel  (ils  étant  mnrt  à  Tannée ,  (a  femme 
&  (es  enfàns  vinrent  auflî  au  Havre,  &1'ayeul  re-' 
fufa  de  les  fecourir.  Ils  lui  dcui  i  <derent  judiciai- 
rcment  des  atimens  ;  &  alors  il  déclara  devant 
notaire  ,  qu'il  entendait  exhérédef  fon  fils,  &  les 
enfans  iffus  de  fon  mariage. 

MacquercI  pere  étant  mort,  fes  petits  enfàns  fc 
prefenierent  pour  recueillir  fa  fuccclTton  ;  les  autres 
enfuns  les  foutinrent  exhcrédcs  valablement  : 
ils  fi.rtifierent  cette  fin  de  non. recevoir  par  un 
appel  comme  d'abus  du  mariage  de  llAaci)oe-, 
Te>  fils. 

II  s  Furent  déclarés  non  -  recevables  par  arrêt 
du  Parlement  de  Kooen  rendu  le  10  décemb.  17;^, 
ét  les  petits  enfans  furent  admis  à  la  fuccellion  de 
leur  ayeul.  Cet  arrêt  eft  prificlpalement  fondé  fur 
€k  qtie  Ptenrd  Mscquerel ,  pere ,  n'avoit  pas  lui. 
même  appcllj  ccin  nie  d'abus  du  mariage  de  fon 
fili,  i;;u  vivant  de  Ce  niéme  tils.  (S:  qu'tn  prenant 
la  Vi  ic  dt.-  ïexlifrvdation ,  il  avoic  voulu  laiffer 
ftibfiffer  le  mariage.  V.  un  arrêt  relatif  à  ceci  au 
mot  Mariage 

M.  Boucher,  qui  portoit  la  parole  lors  d«  cet 
arrêt,  termina ftm  pl  iidover ,  endifant  :  "l'ctat  du 
„  fi!  V  entier  lorlqu'il  cU  lii'ce  !.'  ;  il  cft  mort 
„  prclbniplF  héritier  :  lilim  ,  trgo  lidri» 

.<0.  Les  .-lic.ridans  i  rihodoxespeuvemMlfi  «X- 
Jbéréder leur»  defcendans  hérétiques;  mats ,  comme 
depuis  la  revocation  de  l'édit  de  Nantes ,  on  ne 
connoit  plus  iClvicti.iiiïs  en  Funce  ,  où  tout  le 
monde  cil  prcfumc  c  ithulique  ,  cette  caufe  d'c*- 
héiiéatiùm  n'eft  plus  d'ufage.  D'ailleurs  i'cdit  de 
Nantes  porte,  par  l'art.  26»  que  \t&  exhaédations 
pour  caufii  de  religion  n'aotont  fieti  »  tant  pour  le 
p«fle  qae  peut  fiffenib 


11.  Un  fils  cxhéréd  '  par  fa  mere  fut  admis  par 
les  autres  enfans  à  purtaiger  la  fucc-'ITion  avec 
eux  ,  fous  promcflTe  de  ne  jamais  cpoufer  une  cet» 
taine  perfonne  aviec  laquelle  il  avoic  des  habitudes  « 
&  de  (tiivre  la  votontc  du  pere  commun ,  auquel 
il  promit  aufli  de  ne  pas  cpoufer  cette  mcmc  per- 
fonne ;  mais  devenu  rr>  ly  nr  de  trente  ans  ,  le  fils 
prcrcndit  n'être  pas  lié  par  fa  promcire  ,  &  fit 
f3iie  ét%  foroinaiiofls  rcfpcâueufes  :  le  pere  ap> 
pclSa  de  Fordonnsnce  qui  permettoit  de  faire  ces 
fotnm;!tions ,  &  dcriM-uIa  l'c^ccution  de  l'écrit  de 
Ton  f,'s ,  qui  de  fon  cikc  obiint  des  lettres  de  rcf- 
cificn  contre. 

M.  l'avocat  général  Gilbert,  oui  porta  la  parole 
dans  cette  aflaire,  oblèrva  que  récrit  étott  contre 
le"!  bnincs  mœurs  ;  en  coiifcquencr  ,  cl'  pnr  arrêt 
rcr.àu  lur  fes  concluliiins ,  le  famedi  27  av.ii  174} , 
la  cour  ,  fans  s'arrêter  aux  lettres  de  refcidon  , 
qui  furent  jugées  inutiles,  ordonna  qu'il  fcroic 
padë  outre  la  célébration  do  mariage. 

1 2.  Quelque  force  qu'on  donne  à  Vexfir'rr'Jation 
prononcée  par  les  pere  &  mere  ,  elle  ne  peut 
avoir  un  effet  rctrorKtir,  ni  priver  les  cxhérédcs 

'  d?<i  droits  qui  leur  c:oient  déjà  acquis  ;  elle  n'a" 
J'i  iFct  que  poLir  les  priver  des  biens  qui  leur  fe» 
roicnt  échus ,  ceffint  Vcx/ifredation. 

n.  L'art.  29  du  titre  premier  de  l'ordonnance 
du  iniiis  d'août  1747,  fur  les  fubftitutions,  porte 
„  Vexhtrcdation  prononcée  parles  pères  &  mères  ^  , 
„  ne  pourra  priver  tes  enfans  désbéntés  des  bien* 

qu'ils  doivent  recueillir  en  vertu  des  fubftiiu. 
„  tions  faris  par  leurs  afcendans  00  autres ,  li  ce 

n'eft  que  l'auteur  de  la  fubftitution  eût  expref- 

fément  ordonne  que  les  enfans  qui  auroicnt  en- 

couru  YcxMrédation ,  feroient  privés  des  bteni' 
,»  par  lui  fubIKtucs,  on  qu'ils  ne  foient  dans  un  der 
„  cas  où,  par  la  difpoTirian  des  ordonnances,  ilr 
„  font  déchus  &  incapables  de  toutes  fucceffions. 

14.  Quelques  ordonnances  ,  A  finpulierement 
l'article  2  de  la  decl.ration  de  r6î9,  veulent  que 
les  en^s  qui  fe  marient  làns  le  confentemcnt  de 
leurs  pere  ft  mere ,  fotent  exftérédés  de  plein  droit , 
ma-s  Icii's  dirpolîtions  fur  cela  n'ont  jamais  été- 
cxiiLtcmcnt  fuivies  La  jurifprudencc  a  tempéré  la 
(•jvcritL-  .Îl  ces  loix  ,  en  exigeant  que  V exhn rda- 
tionixn  proi;i>ncée  parles  itères  6:  meresi  la  iàute 
des  cnf tns  conOftant  dans  le  mépris  de  l'attroriré- 
paternelle  ,  que  les  pères  &  mcrcs  peuvent  feuls 
connoitre  &  conftater  ,  il  a  paru  juftc  qu'ils  pulfent 
auflî  la  punir  feuls. 

H.  Dans  la  caufe  pl.iidée  le  mardi  9  juin  1761 
en  laquelle  il  s'agilToif  de  favoir  s'il  y  avoit  une 
vocation  en  faveur  de  la  demoîfeUe  de  Brai»« 
dans  la  fubftiiution  iaite  par  le  teftament  di» 
Cf);ine  de  Moi-.t  il,  e  n  w  funii  !>  lî-cmcnt  traité  Is 
queitiun  de  fim^r  fi  Vtxiifrtdudon  prononcée* 
contre  cette  dcm /ifclle  par  fa  mené ,  &  conSr* 
mée  par  l'arrêt  dont  je  viens  de  parler,  ne  la  pri^ 
voit  pas  du  droh  de  recueillir  cette  fuMliiation  , 
fiippolS  qii'elle  î  fbt  uppellée.  Mr  Sefaier  »  quî 
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Fcif  toit  la  parole ,  l'a  Kgardce  comme  incapable ,  & 
arrêt  a  en  effet  prononcé  OOntr'eUe;  mais  j'ai  fçu 
des  juges  que  l'on  l'étoît  détemmé  par  te  dé&ut 
de  vocation.  Se  c|ue  fi  oo  amwt  jusé  i'»itre  quef 
trnn ,  h  demoirelle  deBnu»awoU s^néfiNiptvcès 
lùut  d'une  voix. 

10.  Les  enfuns  peuvcjit  aufli  exhéréder  leurs 
«rcendant.,  s'ils  en  ont  juftes  caufes;  &  ces  caufes 
(ont  pareillement  détaillées  énat  h  novetle  1 1  f  , 

chapitre  4.  Mjis  je  ne  p-!rle  pas  de  cfpi:ce 
tVfx/i -rtJù'/i'J'J  ,-  parce  que  les  pères  &  mères  n'c- 
tant  ajipellcs  parmi  nous  iju',;  U  fucceUiuri  des 
meubles  &  acquêts  de  leurs  enfans,  qui  tbnt  des 
biens  dîiponrblcs  ,  les  «nhn»  n'ont  pas  be(6in 
d'exprimer  les  c^uffs  pour  lefi  ucllei  u\  font  des 
dil'pofitions  univcrlclkè  ,  au  pnjht  d  auucs  per. 
funnes  que  leurs  ufcendans. 

lU'aiileurs,  les  caufes  qui  peuvent  autorifer  t'rx- 
/KriVar/on des afcendans ,  font  fi  graves,  qu'il  n'cft 
point  naturel  de  prcfunierqiie  IfS  pcres  &  oicrcs  fe 
rendent  coupables  de  rembijbks  crimes  envers 
le  jr^    ■  '  U1S. 

17.  1.  iiafnage,  fur  l'art.  14}  de  la  coutume  de 
Normandie,  pag.  32 1 ,  rapporte  un  arrêt  du  Par* 
lement  de  Rouen  du  8  mars  itfog  *  qui  a  que 
le  prévenu  de  crime  pouvoît  *tre  exbérc dé ,  pour 
éviter  la  coiififcdtioTi.  "[ 

18.  U  n'dl  pas  nécelfaire  que  l'afte  par  lequel 
l'cx/it'i  ûùjtion  des  enfaris  cil  prononcée ,  contienne 
la  difpolitton  des  biens  en  ^veur  d'un  autte  hé- 
ritier ,'  parce  que ,  fi  Vnihér&iatîon  -ne  contient 
point  de  difpdrion  ,  la  fucceflion  dont  l'enfant 
cft  prive  ,  pade  à  l'héritier  1<:  plus  prochain  ;  & 
dans  cecas.là,  pourvû  que  la  volonté  des  percs  & 
•ncrcsGiît confiante  &  coniignée  dans  un  écrit, 
les  ioix  n'exigent  point  une  fiirme  particulière 
dans  r,i<!le  qui  conilciit  Vtxliri ('dation ,  il  fuffit 
qu'elle  foit  prccifc ,  fttrmellc  &  faite  par  un  d«ic  ;iu- 
tJientlque  ,  avec  l'cxprcilion  de  la  caufe  qui  y  a 
donné  lieu.  1/oy.  Ricard,  Furgole  &  l'nnalytè  du 
*0!t  franqois. 

JM.iis  il  cit  ;ilIc  contient  des  dirporftior!<;  ,  foit 
enire-vits ,  luit  a  caufc  de  moit^  il  e(i  alors  ufiu. 
jetti  aux  lormaliiés  prcrcHie*  pour  rme  fti'antre 
manière  de  doimer. 

19.  On  prétend  que  Xti^rMatUm  ne  peot  être 
faite  que  par  teflament  en  p:iys  de  droit-écrit,  & 
non  par  un  acte  entre  vits;  parce  iju'uti  n'y  peut 
donner  l'hérédité  que  par  un  teflamcnt  ,  par  le- 
quel  le  fais  doit  être  inftitue  ou  cxhérédé  ,  fans 
quoi  W  y  auroit  prétériiion.  Les  avocats  au  Parle- 
ment de  Dijon  ont  donné  une  cor.fultdtion  le 
27  avril  I7«î  ,  dans  l'atiaire  de  la  demoilcUc 
de  Brun  ,  dont  je  parle  a  l'artieic  liant,  par  lâ- 
uuelle  Us  ont  dit  qu  en  Bourgogne  ou  l'inlUtulion 
d'héiitier  eft  néeeflaire ,  Ycxficràiadon  ne  peut  fe 
iàire  parante  entrc^vifs.  Bretonnier penfe  de  nicoie, 
mais  voyez  Fromental ,  art.  Exhcrc'dation. 

20.  Si  l'entant  eviierede  demi  ride  a  alTifter  à 
l'ioventaire  des  biens  de  U  Tvi^ceUioa  doçt  uu^ 
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veut  l'eiclurc ,  à  caufe  de  Ycxhe'rc'dalion ,  on  ne 
peut  pas  l'en  empêcher^  parce  qu'ayant  la  voie 
de  propoiêr  la  quetelle  d'inoAciaiité,  &  qu'étant 
d'ailleurs  Taifi  de  la  fuccelBoa  «  en  confëquencé 
de  la  régie  h  mart  faijîr  le  viff  il  o'eft  pas  naturel 
de  l'exclure  par  provifion. 

21.  Un  pere  ne  peut  en  exhércdant  fonfils,  le 
priver  des  tidét.comœis  laifTés,  tant  par  Tes  prédé> 
cedèors,  i^eptr  des  étrangers,  ni  de  la  ruccefltoii 
des  c-ll.irûraux  f  du  nls  'l ,  quoique  les  l)ie*ns  de  CCS 
collateuux  pïi'wc^cni  otig.naiftdient  du  pere. 

La  merc  ne  peut,  en  exhércdant  f.'s  enfans, 
les  ptiicr  de  la  faculté  de  recueillir  le  fonds  de 
fon  douaire. 

z  î .  Quand  Ycxlu'rcdation  eft  jugée  injufte ,  tout 
le  tctlament  eft  confidcié  comme  ab  irato,  &  de- 
meure par  conféqucnt  nul  (S:  fans  ellct.  [  -SfCUr, 
dc!!  autres  dirpolitions  abfoluincnt  ciran^ctes  à  l'cx- 
hiicJatïM:  par  exemple ,  des  legs  pwinti  qida 
utile  per  inutile  non  vuiutur.  ] 

24.  Ceux  qui  veulent  tirer  avantage  d'une  cxhé' 
rr'd.:,'ioii ,  doivent  prouver  h-icalité  des  caufes  qui 
en  font  le  (bndemcnt. 

2f.  'Sî depuis  les  fàUsqui  ont  donne  lieu  à  Vatm 
hâ /dation,  il  y  a  en  une  rénonciatioo  fui&lântt 
entre  l'etheréde  S  rexhétédant ,  l'offenre  étant  re. 
mife,  la  [Kine  ne  doit  plus  ruIiHRer  :  ir.  iis  en  ce 
cas ,  la  preuve  de  la  réconciliation  clt  aia  charge  de 
l'cahéredé  ;  &  il  ne  fautpas  confondre  la  réconcilia» 
tionavec  un  iimple  pardon  accordé  feultmont  pour 
■fatlsfaire  aux  devofrs  de  chri&ianifme.  V.  Pacquet 
de  Livonnicre,  rq;îes  du  droit  fitaiH^t  )i 
ch.  4,  art.  9,  &  i/{/râ>  n*.  )). 

EXMiAÉOATJO»  OPPICICVSI. 

26.  11  y  a  une  autre  efpéce  i'exLtfr'.'.i/ion  , 
qu'on  nomme  otltcieulc,  ^:  que  les  l.>r>;  confciilent 
pour  l'avantage  nCmc  de  l'exhérédé  ;  c'eit  lorf- 
qu'un  fils  diflipatt'ur  a  des  enfans ,  de  leur  Eure 
pafferlliérédtte  ,  \  de  licconferver  quedesalimena 
i'ifaifilTablei  au  tih  prodigue.  [  JJuiti,  non  nn:<t 
caujà^  filtoi  ixiiarediint ,  Jhl  ut  cU  prqfmt  atqde 
confiilant  ,  eifjtic  fidci  •  commiJTaOt  luUttHtMem 
data ,  lege  1 8 ,  fF.     M.  ^  pq^. 

27.  r  C'eft  fur  le  fondement  de  ces  princîpet 
que  la  L<  ar  r;!--  anèc  du  vendredi  <  feptembre 
1766,  après  pluiieui*  piatdoirics  célèbres,  a  Con- 
firmé contre  les  conclulions  de  M.  iie|;oicr  avo- 
cat général,  le  tcftament  dc  Al.  le  prélîdent 
cor>ten?.nî  suie  exhMàatîm  officieufe  à  l'égard  de 
.M.  (cm  fils,  conreiller  nu  l'arlenient  :  le  motif  de  l'fAr- 
liciedatmi  ctoit  la  ditlipacion  prouvée  du  fils  Fini, 
dans  M"  Gerbier,Tymbergue,Ôrooire&  Target.  3 

sg.  U  y  a  d'anciens  arrêts  4|ai  antotifent  en  ce 
que  les  créaticîers  du  fils  à  demander  la  difirac 
uon  dc  fa  k'giiimc  ,  &  qui  jugent  par  confc- 
quent  que  les  créancicis  qui  (ont  au\  dioitik  de 
kiir  débiteur,  ont  plus  de  droit  que  lui;  mais 
l'opitiioo  conuaire  me  femblc  la  meilleure  >  &  > 
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die  cft  aulTi  appuvéc  fur  des  arrêt».  Vciftt  ee  que 
je  dis  à  ce  fujet  à  l'arcicle  Légitime» 

29.  Subftituer  toute  la  part  d'un  enfiint,  &  s'il 
cnntede,  le  rcduirca  la  lc^iIi^^c.  c'eft  une  fnrtc 
d'exhrrc'Jathn  rjui  doit  être  londce  en  caufc  tîn- 
gulierc,  (înan  l  i  lubftitution  peut  être  dcclarce 
nulle,  il  y  a  plufieun  arrèu  qur  ont  déclaré  ca» 
dttques  des  rubftitutlom  dm  |)ortîons  héréditaires 
de  quelques  cni'ans  ,  dont  b  cnn  îuitc  ctoit  déran- 
gée. 11  y  en  ■  du  m  mai  i68o,  au  jotiroal  des 
audiences;  ilen  a  été  rendu  un  autru  au  mois  de 

S'  iUec  1739 ,  en  faveur  du  iieur  Durand  «  tonne- 
!r,  contre  le  tuteur  de  fei  enfant  »  &  Laidegui- 
ve,  exécuteur  teltamentaire.  VoyesBaidfC,  tonie 
2,  livre  81  chapitre  16. 

)o.  [  Les  en^ns  de  rcubérédé  fuccédent-ils  à 
kur  ayeul  ?  U  làut  diftinguer  :  fi  le  fik  «ixhcrédé 
b  trouve  décédé  \ar»  -de  l'ouverture  de  ta  (bccef- 
fîondcJîin  pcfc  ,  fe;  enf'ans  fuccédcnt  n  leur  ayeul. 
La  rail'on  qu'tn  lionncnc  les  auieurs,  eft  que  k 
peine  due  au  crime  de  celui  ^ui  i'a  commis  ,  ne 
palTe  point  à  Tes  enfans  qui  repréfentant  le  degré 
Ik  non  la  perfonne  qui  n'eftploa  robfilfainte  ;  msts 
fi  au  contraire  le  fils  exhcrédc  pour  juflc  caufc 
tu;vjt;  lo:\  peie,  fcs  enfans  ne  (ucc^dcat  pyjat  à 
k-ur  ayeul.  Vo\e/  fur  ces  deux  quedions,  Cho- 
pin fur  la  coutume  d'Anjou ,  livre  ) ,  chapitre  1 , 
titre  I.  Tror.qon  fur  l'article  229  de  la  cootome 
de  Paris;  Ricard,  traité  des  donations,  partie  ^ , 
chapitre  g,  feclion  4,  n'.  9;i  ,  &  un  arrêt  du 
4  .10  ùc  1664 ,  an  fecond  tome  du  journal  des 
audiences. 

%%.  Le  fieur  I  efcct  avoit  eshcrédé  fon  fils  pour 
s'être  marié  0ns  (on  confentement  ;  les  enfànsde 
rexhércdc  prétendirent  venir  à  ta  {uccefTion  de 
kur  lyeui  de  leur  chef,  &  que  Vexhc'n'Jc.iion 
prononcée  contre  leur  pere ,  qui  ctoit  encore  vi- 
vant* ne  lea  regankit  pa^  -,  mais  on  jugea  par 
fentence  det  requêtes  du  piiUis,  confirmée  par 
arrêt  l'ont  ie  n'ai  pu  (qavoîr  tt  date,  que  Vtxhc- 
rr'ciotion  s*ctendr<it  auv  p itftî -erfans  ;  on  leur 
adjugea  feulement  ,  à  trois  qu'ils  eioient  ,  par 
grace  &  par  forme  d'alimeni,  100000  liv.  qui  ne 

ftoarroient  être  iàilb  que  par  les  créanciers  de  la 
beceflian  de  l'ayeul ,     non  par  autres. 

^  z  Si  un  ma:  !;i.;e  contracté  fans  le  confente- 
tnenc  des  percstii  mercs  çft  dccliué  nul  1*  abufif  par 
arrêt ,  que  ncanr.ioirs  les  parties  autoriftcs  par  le 
méire  anit  à  le  réhabiliter,  rehabilitent  lenr  ma* 
TÏage ,  &  fiiflent  alors  des  (bmmaifont  rerpedueii. 
fes  à  !cu:8  pere  on  trere  qui  sVroiert  portes  ap- 
pellans  comme  d'abus  de  ce  nu(t<ige  ,  ces  Cuin- 
mations  rdpcclueufcs  empécheront-ellcs  l'cfFct  de 
Vtx/vfrédation  lancée  par  k  pere  ou  la  mere  par 
«1»  tellaaient  antérieur  00  mémo  puftérîeor  &  la 
réhabilitation  du  mariaç;^  ? 

On  peut  dire  en  rivcur  ilc  l'cnf.iut  exhcrcdc 
que  l'arrdt  incerveiu  fur  l'appel  comnîe  d'ctbus, 
ayant  arinullc  le  premier  mariage,  c'eft  la  même 
cnofè  ^ne  fi  jana»  U  nTafoit  été.conmâéi  dk  i 
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qu'ainfi  Vexhvrr'dation  qui  avoit  pour  principe  le' 
dé£iDt  do  confentement  demandé  au  pere  lors  du 
premier  mariage ,  ne  peut  plus  fubfifter ,  puifque 
les  fommations  refpeéhieufes  faites  avant  la  réha- 
bilitation du  mariage  ont  tout  rétabli  dans  l'ordre, 
&  par  conféqucnt  ont  mis  l'enfant  à  couvert  de 
Yc.rhrWdation ,  enfin ,  o"e  c'eft  la  même  chnfe 
que  s'il  n'y  avoit  jam  is  eu  que  le  miriape  Tubt 
fiftani  riitllemcnt  &  folcmncllem.  u  C(n;f.ivié  en- 
tre les  conjoints  ,  &  précède  de  lonimationj  tef- 
pc(flueufe$. 

Malgré  ces  râlions ,  qui  fans  doute  peuvent 
é^e  fortifiées  de  besoemip  d'autres ,  je  pcnfc  que 

ce  m;iri,i'-,'j  ainfi  réhabilité  ,  &  quoique  préccdc 
de  lomanuitins  refpcdueufes ,  ne  peut  eiiacer  le 
premier  manque  de  refped  de  l'enfùnt  à  l'égard 
de  fon  pere,  ni-  rendre  fan»-  eftei  la  juRe  puni* 
tion  qai-fa'ibivi.  L'autorité  paternelle- a  conf- 
t  miment  été  mcpri(Vc  h  première  fois  par  Teiw 
fant,  la  rchabilitauoa  cTt  mcma  une  fuite  de  fa 
révolte  ;  Vtxhércdation  lancée  doit  donc  (ubiif^ 
ter ,  puifqu'eHe  a  eu  une  caufe  réelle ,  &  que  la 
féparatKm  qui  fuit  fofietife,  n'empéclie  pas  que 
cette  même  offenfe  n'ait  été  faire,  &  ce  font  les 
pcrCb  ou  raeres  qui  peuvent  leuls  en  remettre  !a 
peine. 

Cependant  je  dois  obferver  que  dans  une  r.ote 
manufcrite  qui  fait  parrie  de  celles  qui  m'ont  été 
communiquées,  qti  viennent  d'un  cclèbre  oiH> 
cier  du  chàiclet,  je  trouve  le  contraire  de  ceci; 
viiici  corriincnt  l'elp  "ce  t\\  propofëc.  Un  fils  con- 
tracte mariage  ay<int  vingt-cinq  ans,  fans  le  con. 
fentement  de  fon  pere  ,  il  enooart-  b  peine  de 
Vexhi'râiation  fuîvant  l'ordonnance  »  Icjpere  fe 
pourvoit  contre  le  mariage  &  le  fait  caiTer  :  il 
ne  peut  yl^;  e '.her^Ller ,  jurcc  qu'on  ne  peut  in- 
fliger deux  peines  pour  im  même  fait:  faire  cafl'er 
le  mariage,  voilà  la  peine:  ainfi  point  d'cv/jr/e- 
dalÊoiif  qui  lêtoic  une  (écifnde  punition.  Jugé 
dans  Faffaîre  de  M.  de  Turgier  qui  avoit  époulé- 
Ifabelle,  hllc  d'Arlequin. 

))•  On  trouve  dans  le  journal  des  audiences  un> 
arrêt  do  27avril  169^ ,  par  lequel  il  a  été  jugé  que* 
la  bénédift:«ii  donnée  au  fits  panfon  pere  à  rarii— 
efe  de  la  mort ,  n'étoitpaa  fiiCfante  pour  opérer  ta> 
réconciliation  ,  &  reinlfi:  dns  cll'-.t  Vexh/rédathn^ 
prononcée  contre  le  (ils  par  le  pere  ] 

)4.Les  actes  d'exhf'rédaticn  doivent  être  infirucs. 
au  bureau,  dans  l'arrondiiTemenc  duquel  l'exhé* 
rédînt  elt dMATefllé fors  de  la  publication,  e*il  la- 
veut  rendre  pub'îciuc  de  fon  vivant  ,  finoii  ni  bu- 
reau ,  dans  i'ufrunuilTcmcr.t  duquel  il  uct.dé. 
Voyez  les  articles  2  ^t  1 1  Oc  l'e.lit  ilu  mois  de  dé- 
cembre *70),  les  articles  g  &  9  de  U  dcclaratioa. 
du  19  juillet  1704,     Partide  i  da  tarif. des  bu- 
fiauadiin»  det7«4.. 
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in  pièces ,  idminiftcer  lc«  pnuves  dont  on  v«nt  fe 
Art ir  dam  un  procèt  -,  du  latinevAiAerf,  montrer. 

2.  Les  notaires  ,  en  vbrtu  de  compulfoires  ; 
les  grcSiîcrs,  en  vertu  de  jugeoiens,  foac  obliges 
d'exhiber  leurs  rcgiftres  ,  leurs  minutes  ,  pour 
en  tirer  des  copies  coUationnées.  Voyez  Urni. 
puffiUre ,    le  titre  ni  digefte  de  exktbeuér*  3 

EXIL. 

f.  Ce  mot  {îgnifie  rclcgatioii  de  quelqu'un 
Cadrée  pRT  qiieK]ucdirgrace  de  la  cour)  dans  un 
lieu  dont  i!  ne  peut  fonir  tins  cnngé.  (Oo  tttin 
exiiium  ,  d'où  a  ctc  fomu-  cxul.  ) 

s.  Ceux  qui  quittent  le  lim  le  leur  exil,  pour 
fe  retirer  en  pays  étrangers,  tune  dcjtice momeoc 
fcputés  étrangers,  &  prives  de  leors é*ac ft.digni* 
tes.  V.  la  déclaration  du  24  juillet  170;,  au  mot 
François,  &  ce  que  je  dis  au  mot  Etranger. 

Une  aucie  dccbr.uion  du  26  ilcjerribre  delà 
tnctnc  année  170%,  veut  que  ceux  qui  font  rclé-, 
gués  dans  un  endroit  du  royaume  ,  par  oidre  du 
rei ,  &  en  rortirooc  ba$ià  permifiioo  ,  (axai  poqu 
par  confircation  de  corps  &  de  bîens  en ,  cm 
<)ue  les  biens  foient  iitués  dans  un  pay^  où  I.i  cun- 
fifcation  n'a  pas  lieu  ,  ou  dans  la  juiiicc  àa  Ici- 
ftieurs  particuliers ,  la  dcclanÉhm  porte  que  les 
cavpables  (cront  condamné*  «  enven  le  Kii,.ea 
une  amenife  qui  ne  poorra  être  moindre  qve  h 
moitié  de  h  vjlcur  deu  bien<;. 
.  4.  [Celui  qui  eit  en  exU  cii  toujours  ccnfc  avoir 
l'eQirit  de  retour  ,  animum  reoertendi. 

f.  Sur  la  queftion  de  fçavoic  fi  on  ac^iert  un 
donidJe  par  la  léGdeace  >  dans  .un  Jica  d'earr/, 
foyex  Doaadk ,  a*.  19  Â  sa  ] 

{EXOINES  on  Excurei. 

1.  On  appelle  exùhK ,  Vexcufe  propofée  pour 

■nnc  perfonne  abfente  qui  ne  peut  compirair  en 
juftice.  (  Ce  mot,  félon  Cujas  ,  vient  de  cvni.viea- 
rf  ou  exonerare  ,  décharger  ;  c'eft  en  ertl-t  lieli- 
vret  quelqu'un  d'an  fttdeau  *  que  de  le  dirpcnTor 
de  comparottre  iîir  une  «(Gfpiatton.  ) 

Il  y  n  un  titre  entier  dans  l'ordonnance  crimi- 
nelle de  l'anncc  1670,  qui  traite  des  exoines  : 
c'cft  le  onzième. 

2.  L'article  premier  de  ce  titre  porte ,  que  l'ac- 
cnle  qui  ne  pourra  comparoir  en  juiiicc  pour  caufe 
de  maladie  ou  blelTurcs,  fera  préfenter  fes  exoffes 
par  un  fondé  de  procuration  fpéciale  ,  palTée  de- 
vant notaire  ,  qui  contiendra  te  nom  de  la  ville, 
bourg ,  viiUge ,  paroilfe ,  rue  &  maifon  où  il  fera 
détenu. 

).  Cet  article  ne  parait  admettre  les  exoines  uc 
dans  le  feul  cas  de  bleflbres  00  maladie  ;  ccpen- 
d-int  il  erj  eft  d'autres  où  i!  eft  naturel  de  les  re- 
cevoir  :  par  exemple  ,  lorfque  celui  qui  préfente 
l'exoinc,  e(l,  ou  prifonnier  ou  abfent  de  bonne 
M  depuis  kiqgtems,  on  locf^u'il  rcgnc  dea  nala» 
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dies  contagieufo  ,  enfin  lorlqu'il  7  a  «n  aotra 
empêchement  légitime. 

4.  I/iuticls  2  du  mèine  titre  11  veut  qu'on  n'ad^ 
mette  les  wi-f^/tj  ou  exoines ,  que  quand  elles  font 
dunnces  par  un  m.'decin  de  f^tcultc  approuve,  {jt 
même  article  exige  que  le  médecin  déclare  la  qua* 
lité  ft  les  Bora'dens  de  la  maladie  ou  de  la  blefTure, 
fc  que  l'accufé  ne  fe  peut  metnc  en  chemin  fan» 
pcnl  d;-  1j  V(C.  II  veut  crth.i  <juc  1«2  médecin  attelle 
\à  veriie  de  i'cxoim  qu  il  donne;  &  cela  par  fer- 
ment prête  devant  le  juge;dii  lieu,  qui  doit  ea 
dreHisr  procès- verbal,  pour  être  joint ,  ainfi  que 
VexoitK  ;  à  la  procuration. 

Un  ne  peut  que  loutr  h  ict^éritc  de  l'ordan- 
n,ince  lur  cette  matière  ;  cependant  il  elt  de* 
çirCQoftaaces  où  l'humanité  exige  que  les  magif- 
iCatt.ftflènt  fléchir  la  rigueur  de  Li  règle,  il  eft 
d«  paDvres  gens,  éloignes  des  villes  où  rcfulint 
ordinairement- les  médecins,  qui  ne  pouriuicnL 
four  )ir  aux  Jépenfes  du  tùia'pori  des  médecins  & 
des  autres  tormulice*  que  1  ouiunnance  prefcrit  ;  il 
fcmblecoît  que  dans  ce  cas  les  ji;i;cs  detToie  it  Ce 
contenter  du  certificat  d'un  chirurgien  ou  d'une 
perlbnne  digne  de  foi.  La  viod'un  nulheureux  ne 
doit  pas  éire  cxporée»  par  la  taifon. qu'il  a'a  pM 
de  quoi  paver. 

.&  L'article  f  veut  que  Vexoirie  fuit  communi- 
quée au  jnttitftere  public  &  à  k  parife  civile,  s'il 
7  en  a,  &  qu'elle  (bit  admife  ou  rejeitée  ft  Tau. 
dicnce.  L'article  4  veut  que  I  ii  i  infjrme  des  cau- 
fes  de  Vcxoine,  li  elles  pacoiiicnt  légitimes,  & 
qu'elles  fuient  Jvbattui  b 

7.  11  femble  pat  les  difpofitionc  de  cette  ord«w 
nance  que  tes  eniûier  n'ont  lieu  qn^en  matière  cri- 

niinelle  :  cependant  il  eft  be.iueoup  d'uccalîona  Ott 
elle  loni  nccfliaires  en  matière  civile. 

8-  Une  perfonne  alfignée  pour  fubir  un  intcrro. 
gatoire  fur  taits  &  ariiclcs  en  matière  civile ,  peut 
en  être  dirpenfée  par  la  reprèfentatton  d'une  rjrotnr. 

9  Un  htiifFîèr  du  Charclet,  obligé  de  paroitre 
.innuelleiiicnr  a  \s  nitiatre  le  Icnilemain  de  la  Tri- 
nité, peutaulli  en  être  dirpenfc  par  la  même  voie; 
&  c'di  même  U  précaution  que  ces  oAciert  pren- 
nent fouvent  pour  n'être  pas  fiijen  au  voyajse  &  à 
l'umeode. 

[EXORCISME,  EXORCISTE. 

I.  Exorcifme  eft  un  mot  employé  en  matière 
fpirituelle  ;  il  fit;nifie  U  cérémonie  pratiquée  par 
l'culilc  pour  chaffer  Ids  démons  ,  <St  les  faire  furcir 
;  en  invo[]uanc  le  fiiiit  ri'jiii  de  Dieu  ^  des  corps 
qu'ils  obledent ,  ou  des  lieux  qu  infectent.  Ce 
mot  vient  du  grec  E'ï»wrc<n>  adjurarc. 

3.  L'ufage  des  exwdtmti  eft  auili  ancien  que 
Teglife.  V.  le  traite  des  luperftitions  par  M.  Thiers, 
où  il  rapporte  diîTereincs  formalités  des  iixouip'fes. 

).  On  a  fait  autrefois  des  r,tt>rc>//»eir  pour  tirer 
des  accufcs  la  preuve  de  la  vérité  ;  cela  Te  pratî- 
quoitfiflguUéremejueaAAsIeteae^  Cet  juorciprie 

cot^Moic 
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condftoit  dan?  un  pnin  d'orge  ,  ou  dans  un  fro- 
mage que  l'on  croyoic  oirun  cuupable  ne  pouvoit 
•valcr  fans  s'écaoglâr*  Dc-là  cette  fàqon  de  parler 
proverbiale,  que  ce  morceau  de painm'^trangie^ 
Jt  Je  ne  dis  pas  la  vérité. 

4.  Ce  n'cl't  qu'avec  he'Jucnup  de  cîrconfpcAion 
que  ks  cxofuj/iics  pcuveiu  être  employés  fur  les 
perfunnes  :  il  faut  fur  cela  s'en  remettre  entière» 
ment  i  la  prodetice  de  fon  é7£qne,  oui  dAcidera, 
d'après  les  échirciflenieju  donnés,  u  ce  remède 
doit  être  employé  ou  non. 

ç.  Quant  aux  exûrcijmes  fur  les  animaux ,  dans 
Tufage  on  ne  garde  pas  tant  de  tnénagement  à  la 
campagne  «  &  les  cures  font  le  plus  fouvent  obligés 
de  condelbendre  aox  (btticitttîons  des  habfans, 
qui  ne  manqueroient  p.is  d'imputer  h  mortalité 
des  bediaux ,  lors  des  malaJic.v  ^pid-^miques ,  au 
refus  qu'auroit  fait  leur  curé  d'ufer  de  la  voie  de 
l'exorclfau  t  comme  aoHî  de  conjurer  les  rats ,  les 
cbenilleSf'les fiiDterelles,       Ytayn  Sorciers. 

6.  Les  prcfre'^  f-VL-rrr  n'  v:iiif:'jr-rfti:  !  :  furufliofi 
des  c\arajiucs  ,  4U1  jLiL.'i.:uij  cLvii  Jiiaclicc  à  l'or- 
dre de  Vexorufte 

7.  A  l'égard  de  Vexordjie ,  €"6^  un  clerc  tonfurc 
k  qui  les  quatie  ordres  mineuia  ont  été  conférés, 
1*^0  def^aeU  cft  oeloi  de  Vexore(fle, 

EXPECTANT. 

En  matière  bén^Sciale,  on  nomme  txpeUans^ 

ceux  qui  ont  l'expetflative ,  c'cft-à-dire ,  l'efpé- 
rance  de  polTédcr  Tuti  des  bénéfices  qui  viendra 
à  vaquer  à  la  collation  ou  nomination  du  collateur 
ou  patron  fur  lequel  ieur^  expeâativc  eJl  placée  ; 
par  exemple,  un  gradué  <m  un  expeUanty  ainfi 
qu'un  indultaire  &  un  brévetatre  de  ferment  de 
iidcliic  ou  joyeux-avcnemcnt.  Voyez  ExpeUalive^ 
Induit  y  &  Joyeux-avc'nemtm, 

EXPECTATIVE 

I.  Ce  mot  figniiîe  attente  de  quelque  chofc;  il 
fe  prend  auffi  quelquefois povr  wie  eljpéce  de  droit 
de  furrïTance. 

t.  En  matière  bénéficiale,  on  nomme  &cpc8a' 

tive  ,  le  droit  &  l'cfpérance  qu'un  ccclufiaflique , 
tel  par  exemple ,  qu'un  giadue  ou  un  indiilt.iire 
a  d'être  pourvu  de  l'un  des  bénéfices  ijui  vaquera 
î  la  nominatioQ  du  collateur  ou  du  patron ,  auquel 
Il  a  notifié  (es  grades  ou  fon  induit.  (  "  C*e(l  un 
„  privilège  que  l'cglife  accorde  au  roi,  à  fon  avéïc- 
Ij  ment  à  i.i  couronne,  ou  lorfqu'îl  reçoit  le  ferment 
I,  de  Hdclité  des  évéques,  de  pouvoir  nommer  à 
U  deux  canonicats  de  chaque  éfilifc  cathédrale. 

^  On  prétend  que  quand»  nomination  aux 
^  pr  -hc-idcs  appartient  au  cîiapitrc  conjointement 
j,  avec  1  cvéïiut:  ,  elles  ne  font  point  fujettes  à 
19  Vexpeliative  royale  du  ferment  de  fidélité  ,  parct 
^  que  Cctce  expc&ativc  ell  une  dette  perfonnelle 
s»  de  l'evêque  ,  à  laquelle  le  çbapitzo  ne  doU 
Tam  U 
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„  pas  contribuer".  D'dionnaîre  de  Trévoux.) 

Voyez  Grâces  expeéiatittes ^  Gradués ,  Induit 
Jotftw-anùtaatnt^  Biffenut  ftc» 

EXPÉDIENT. 
Vbyefe  Renvoi  devant  un  anden  avocat» 

^  I.  L'orage  eft  au  palais  de  renvoyer  des  c  mfes 
libères  devant  un  ancien  avocat,-  par  l'avis  du- 
quel les  parties  font  réglées ,  &  fur  lequel  avie 
l'arrct  s'expédie:  cela  s'appelle  vuider  les  caiiftt 

par  expr'dient. 

2.  Cette  procédure  eft  tutorifée  par  le  titre  6 
de  l'ordonna nce  de  1667  ,  qui  ,  par  l'article  ^  , 
porte  que,  dans  les  cai4fcs  ip'i  Ji  vuideront  par 
expédient,  /n  prf'tln\.c  Ju  procu'ciu  ne  l\fc  p.is 
nrcejfaire  ,  iorjijuc  les  avocats  Jcront  cJiargcs  des 
picccs.  Voyez  aufC  les  articles  i9t^, 

}.  Au  Chàtetee  »  on  nomme  expédiens ,  les  di& 
pofidis  des  fentences ,  arrêtés  i  l*ambble  par  les 
avocats  &  procu-eurs  des  parties  ;  ils  font  d"i;a 
ufage  tréS'trequeat,  &  je  crois  même  qu'il  fe  rend 
autant  de  fentences  au  Châtelet  par  expAffem ,  qo'à 
l'audience  ;  mais  l'ofage  ell  de  ne  les  enregilbcE 
au  greffe ,  &  de  ne  déUvrer  les  fentences  en  confé- 
quence  ,  que  ouan:!  ils  font  fignés  des  pri'Cureurs  ; 
la  fignature  des  avocats  n'eft  pas  feule  fuffifantc. 
Cet  ufagc  eft  très-ancien  au  Chàtciet;  il  y  cft  en 
quelque  Ibrte  autorifé  par  l'article  premier  de  l'édit 
du  moîsdeiîvr.  1679,  regiftré  le  1 7  mare  fvivant. 

4.  Les  fentences  palTces  par  exp<!dient  auChi. 
telet,  ne  dift'crcnt  en  rien  de  celles  rendues  à 
l'audience  ;  elles  ont  la  même  ferme  &  la  même 
autorité  :  mats  il  eft  une  infinité  de  matières  fus 
lefquelles  les  exp/diens  ne  doivent  être  enregtftréa 
au  prelT'j  que  quand  ils  ont  été  reçus  à  Tautlience. 
Far  exciiiple ,  les  procureurs  au  châtelet  ne  peu. 
vent  convenir  ni  figner  d'cxpe'diens  ou  fentences, 
fans  les  faire  recevoir  à  l'audience ,  dans  les.  a£> 
faires  o4il  s'agit: 

i*.  D'appnlit'on  ou  levée  de  fcelle. 

2°.  De  la  pleine  maintenue  dan;,  le  poffcfToirc 
d'un  bénéfice. 

}*.  D'abfolotion  des  accuùtions  de  hux,  rc* 
célé ,  ufore  &  autres  cas  femblabkl. 

4*.  Du  C  intr  iintcs  par  corps. 
De  pennidion  d'informer. 

6".  De  toucher  des  deniers  jux  confignations , 
aux  failies-reelies  &  des -mains  des  huiiijers-pri> 
feurs  ou  autres  dépoiitaires  judiciaires. 

7*.  De  recevoir  des  débiteots  «0  béoéS«e  de 

CCftlOf). 

8°.  De  juger  définitivement  ou  par  prOflGOD 
les  ordres ,  tes  partages  &  les  comptes. 

9*.  De  la  liberté  des  pcrfonnes. 

10*.  De  donner  lettre<;  de  réalifation  d'oilrec 

1 1*.  De  mention  de  réception  de  ferment. 

12*.  De  fixer  le  deuil  des  vefiret  mb*^  Isnoit 
de  leur  mari. 

S}*.  Des  i>iOTiSp»t  9l)S»  ^ 
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%.  Cela  eft  aiofi  réglé  par  des  fentencçs  des 
feTtier  1690,  A 10  jain  170;  ;  ft  cela  a  lieu,  quand 
même  les  fcntcnccs  fcroicnt  accordées,  tant  par 
les  procureurs  4ue  par  les  parties. 

6.  En  Provence,  chaque  partie  peut  offrir  un 
tKuédicnt  à  fon  adverdire;  fi  od  l'accepte ,  il  eft 
nn  an  greflè  pour  être  exécnté  ;  t'il  eft  refufé , 
&  qu'il  foit  trouvé  jufte  en  définitif,  la  partie  qui 
ne  l'ii  pas  acct-pco,  eft  condamnée  aux  dépens 
faits  depuis  le  rcFus. 

7.  Cela  s'ubferve ,  tant  ea  matière  civile  que 
criminelle;  avec  cette  diffërenoe,  qu'en  matière 
criminélk-,  V expédient  peut  érr"  mis  nir^^i-fFe, 
que  quand  il  y  a  eu  un  jugtuiciii  ijUi  l'a  or- 
donne. 

8>  Les  expédient  i\w  s'offrent  en  Provence ,  doi- 
vent être  fignéi  par  les  parties  ou  par  procureur 

muni  d'un  pouvoir  fpcci.il  ;  cin  peut  fur  cela  voir 
les  udes  de  notoriété  du  parlement  d'Aix  ,  des 
9  février  lôgç  ,  j  uin  1729. 

9.  Les  arrêts  à'expc'diens  qui  fe  rendent  en  Pro- 
vence, ne  peuvent  être  attaqués  par  ceux  qui  y 

ont  f  té  parties  ,  que  par  la  voie  de  la  requête 
civile.  Acle  de  notoriété,  ibid.  1;  mai  17) ?• 

10.  L'ufagc  d'uilVir  dcS  OÇpécUOttt  »  uéll  au 
parlement  de  Grenoble. 

EXPERTS. 

Voyez  Arpenteurs ,  Bâtimcns ,  Ddcente  fur  les 
HatXt  Rof^i  étvepertSi  &  Vacatiota, 

t.  On  appelle  experts  y  des  gens  qui  ont  une 
connoifTance  particulière  de  certaines  chofes,  & 
que  I  on  nomme  pour  en  faire  l'examen  &  en 
drelTer  des  procès-verbaux. 

2.  11  y  a  des  experts  en  titre  d'office  ,  créés 

Î»ar  un  édit  du  mowdemal  1(90  ,  pour  faire  ,  à 
'cxclufion  de  tous  antres ,  t*"^  ^^^ns  la  ville  de 
faris ,  que  dans  plufieurs  autres  villes  du  royaume, 
toutes  les  vijïtrs,  rappnrti  des  ouvrages,  tant  à 
l amiable,  que  par  jujiice ,  en  vertu  de  Jcntences, 
Jugemens  éf  arrêts..  ...  en  toute  matière,  pour 
raijfbn  de  partage ,  licitation ,  alignement ,  périls 
imminens ,  vijîte  de  carrières ,  moulins ,  tant  à 
veii' ,  (juà  eau  ,  cours  deaii  ^  cItauJpVe  de f dit  s 
moidins ,  Urrqjjc ,  Jardinage ,  (oife's ,  prijées  ^ 
^mtotamêe  toas ouvrages  de  n  a^omerU^char. 
pcnterie ,  eouoertu/e  «  mtnuiferie  ,JÎMipture ,  pein- 
ture, dorure,  marbre, firrut trie t  vitrerie,  plomb, 
pavé,  autres  oinjri!!;cs ,  réception  ificcux,  ç-^ 
généralement  de  tout  ce  qui  dépend  de  f  expérience 
.du  chofes  d'dd]\is  exprimées. 

j.  Ce  même  cdit  fait  défenfes  aux  parties  de  con- 
venir  enjuflice  pour  experts ,  cT  autres  que  des  pour- 
vus de/dits  ofîics  i  aux  Juges  d' en  nommer  d'of- 
Jice^  ^  d'avoir  égard  aux  rapports  qui ixturroicnt 
^e/oHspar  d'autres.  ...  à  peine  de  nidlité ,  &c. 
.  4.  Les  eonfula  font  dans  l'ufage  de  renvoyer 
tn  oertaias  cas  les  demandes  des  wtilkns  devtnt 
4éÉ  mivrien  de  û mim  ptofêlfiMii  vid^utlmi 
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pour  régler  des  mémoires  d'ouvrages  d:  en  fixer 
le  prix ,  Se  quelquefois  lolfi  pour  en  oonftaKr 

les  dcfertuafités  ,  &c.  Les  perfonncs  auxquelles 
ces  renvois  font  faits ,  envoycnt  au  greile  de  la 
jurifdiclion  leurs  avis  cadietà,ft  d'après  CCS  ivil, 
le  jugement  fe  rend. 

Les  experts  en  titre  ont  pr^endv  que  ces  ren. 
vois  ne  pmivoient  pas  fe  fiire  ,  S:   qu'il  falloir 
'  nécefTairement  avoir  recours  à  leur  niiniltcre  : 
j  ils  ont  à  cet  cHèc 'interjette  appel  d'une  fcntence 
des  confals  du  29  oâobte  17)8  »  Qui  renvoyoitla 
demande  (bnnêe  par  nn  nenntner  contre  vne 
,  lingerc  devant  un  ancien  menuifier ,  pour  entendre 
les  parties,  <k  les  accorder,  fi  faire  fe  pouToit  j 
finon,  fiire  fun  rapport  aux  confuls  par  écrit  fiic 
papier  timbré,  clos  &  cacheté,  &c- 

Il  y  ««oit  cela  de  particulier  dans  l'efpéce,  que 
la  iingere  avoit  nommé  aux  confu's  tir.  expert  en 
titre  ;  &  les  experts  prelendoient  qu  eux  ieuls  dé- 
voient faire  de  femblables  rapporti;  ils  dcman- 
doient  qu'il  fût  fiiit défenfes  aux  confuls  de  nommer 
autres  perfunnes  que  des  experts  en  titre  d'office 
pour  faire  les  rapports,  à  peine  de  nullité.  Mais, 
par  arrêt  rendu  fur  productions  rcfpciflivcs ,  le 
Zf)  juillet  1741  ,  la  fentence  des  confuls  a  été 
confirmée;  &fur  la  demande  àcs  experts  en  titre, 
les  parties  ont  été  inifilt  hors  de  cour.  On  trouve 
cet  arrêt  dans  un  onviage  intitulé ,  prMicien  des 
confuls. 

ç.  La  rétribution  des  experts  de  Paris  créés  par 
ledit  édit,  ett  iixce  k  6  liv.  pour  chaque  vacation  de 
trois  heures,  employée  dans  la  ville  &  fîluxbuurgs 
de  Paris,  &  à  7  liv.  10  fols,  quand  its  Ibot  oblige» 
de  fe  tranfporcer  dans  la  banlieue. 

6.  Quand  les  erj^eits  de  Paris  vont  au-deîà  de 
la  banlieue,  ils  ne  font  plus  payes  par  vacation, 
mAs  par  journée  de  campagne,  à  raifon  de  24  liv. 
par  jour;  c'eft  à  quoi  Al.  le  lieutenant  civil  les 
taxe.  U  y  a  à  ce  fujet  deux  fentences  des  19  jan* 
vier&  idfivriet  17-9^  (^<')ns  le  iccndl des  cai|iiertS' 
de  Paris,  imprime  en  17;?. 

7.  Les  vacations  des  es^irr^i  créés  dans  les  autres 
villes,  font  fixées ,  par  un  édit  du  mois  de  juillet 
1690,  à  )  liv.  pour  celles  employées  dans  lee 
lieux  de  leur  établifTcment ,  &  a  ^  liv.  quand  its 
ibnt  obligés  de  fe  tranfporter  hors  lefdites  villes 
&  banlieues. 

8.  Qpand  il  s'agit  de  vilttes  qnt  n'ont  pas  pour 
objet  ries  fcrvîtùdes,  des  cohftmâions  ou  des  ap. 
preci.itinns  de  bâtimcns  ,  des  arpentages,  toifés, 
ou  autres  opérations  géométriques,  le  miniliere 
àsicxperts  crées  en  titre  d'office n'eftpastdlement 
nécefTaire,  qu'op  ne  puiffe  en  nommer «Paotret. 
S'il  s'agit,  par  exemple  ,  d'apprécier  fa  valeur  de 
niarch,  ndi'es ,  d'ultcnfdis  de  h  bouraj;e,  demar- 
chandifes,d'ûutils,  is.c.  il  dt  très-libre  aux  parties  de 
choifîr  tels  autres  cx/;rrlr  qa*dles  jugent  à  propos. 

9.  Quand  de  plofienit  perties  qui  ont  ou  \am 
mène  en  on  femblable  Intérêt.,  oieeune  d*elles 

y»  c«pcrr ,  let  eiftns  qrdlei  ont  nommai 
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dMcane  en  purttcoUer ,  n'ont  enfemble  qu'une 
ftule  9t  mtnt  Tdx. 

lo.  Quand  un  nppnrt  d'cxpens  etl  ordonné , 
les  parties  qui  y  ont  mtctct  ,  peu'Vi:"t  nommer 
chacune  un  expert,  finon,  &  à  leurs  refus,  le  juge 
peut  en  nommer  d'office  à  la  place  de  ceux  qui 
ont  refufe  d'en  nommer. 

it.  Mai  iirgc  ne  peut  en  nommer  d'ofTicc 
po'jr  une  pdiuc  ,  que  quand  el)e  a  été  conrtiiuce 
en  licnicure  par  une  foiiiniation  d'en  nommer; 
&  cela  Joie  s'obfervert  tant  dans  ies  juritdidions 
ordinaires ,  qoe  dans  les  officialitcs ,  ainfi  que  la 
cour  l'a  jugé  par  arrêt  rfiidu  fur  les  conclullnns  de 
M.  l'avocit  général  Gilbert,  le  4  juin  1751,  Cn 
decl  ir.mt  abufive  une  proCL-dure  faite  pour  parve- 
nir à  Tcredion  d'une  cure  à  Hernecourt,  dioccfe 
deToul,  en  ce  que  les  tMerts  avoient  été  nom- 
més d'office.  Tans  (bmiiumimpicalabJe  aux  parties 
d'en  nommer. 

12.  Si  les  experts  nommé?  par  les  parties,  ou 
d'oâice  par  le  juge,  au  lieu  &  place  de  l'une,  ou 
de  plufiettfS  d*entr'clles  qui  n'ont  pas  voulu  en 
nopimCj  fc  trouvent  d'avis  contraire,  le  juge  doit 
nommer  d'office  un  tiers  expert  pour  les  départa- 
ger ;  &  quand  celui-ci  f.iit  fa  vifitc  ou  fon  rapport, 
S  doit  être  aliilté  de  ceux  qui  oot  déjà  fait  la 
première  viGte*  fuivant  l'aftide  1}  dn  titre  ai 
de  l'ordonnance  de  1667. 

1?.  Si  les  premiers  experts  fe  font  accordas  fur 
quelque  point,  &  n'ont  été  divifés  d'opinions  que 
fur  une  partie  de  leur  milHon  ,  le  tieiS'Cxpert  ne 
doit  donner  fon  avis  que  fur  les  point!  fiwlefquels 
feulement  les  premiers  experts  fe  font  trouvés  en 
contrariété  d'opinions.  Voyez  aulli  Rapport  dex- 
ftrtSy  n'.  12. 

14.  Les  jugemens  (c  fentcnces  qui  ordonnent 
des  vifites  H  rapports  d'experts  ,'doivent  indiquer 
dans  quelles  vûes  ils  font  ordonnés ,  &  aux  experts 
ce  que  leur  rapport  doit  conftateir  ;  en  an  mot,  la 
million  Jcî  trpcns  doit  être  écrî;o  dans  le  juge- 
ment qui  ordunne  on  rapport  ;  l'ordonnance  de 
Xdf7  le  décide  textuellemerit.  Ihid.  art  %. 

If.  Qpand  les  experts  font  de  même  avis»  ils , 
peuvent  le  donner  irune  manière  unanime  ;  maîa 
s'ils  font  d'avis  contrai rc,chacun  d'eux  doit  donner 
£oa  avisfépaiénieat ,  ibid.  art.  i  ).  C'ei^  audi  ce  qui 
a  été  preGerk  p«r  nrét  tends  ao  erand-Confcil  le  6 
ao6t  I74f  I  aux  experts  nommes  pour  vifiter  le 
bâtiment  But  à  SaUit-Martin^es-Champs  par  le 
Tellier  ,  m  dtre  macjon.  En  effet,  cet  arrêt  en  en- 
joignant aux  experts  de  continuer  leur  rapport, leur 
a  de  plus  ordonne  de  rédiger  leurs  avis  féparémcnt 
dans  le  procès-verbal,  s'ils  fe  trouvoient  contrai- 
res dans  leurs  avis ,  en  tout  ou  en  partie. 

i6.  Les  vifitcs  &  rapports  d'f.v/)fr/x ne  doivent 
fe  hiirc  que  parties  préfentes ,  uu  dûement  appel- 
Jées  ;  atnû ,  quand  les  experts  doivent  procéder 
à  leur  rapport,  la  partie  provoquante  doit  non- 
fqilemeat  appdlcr  les  experts ,  maiscaeoie  toates 
MSptttk*  intéwflMti  pour  £u:e(csftittcs,  fiboa 
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leur  femble  taux  opérations  &  rapports  des  experts' 

17.  II  eft  bon  de  remarquer  ici  que  les  experts 

créés  en  titre  d'office  ,  ayant  ferment  en  judicc,  ne 
duivent  ças  ,  à  chaque  rapport  en  particulier, 
i  rèter  ferment  d'y  procéder  fidèlement.  Leur  fer- 
ment de  réception  fuilic  pour  tous  les  rapports 
qu'ils  doivent  taire  en  leur  qualité.  L*édltdtt  mois 
de  mai  1690  y  cfl  précis  ;  mais  quir»d  ce  font 
d'autres  experts  fin";  turc,  ils  ne  peuvent  faire 
leur  rapport  qu'aprè>  avoir  prêté  ferment  devant 
le  juge,  de  bien  &  fidèlement  y  procéder ,  &  le 
ferment  doit  auflî  être  prêté  de  leur  part ,  parties 
prcfcntes  ou  dûement  nppcllécs  ;  c'eft  un  ufage 
invariablement  obfervé  au  ChâtL-let,  &  il  eH  de 
droit  commun  dans  tout  le  royaume. 

18.  M.  l'avocat  général  Gilbert,  comportant  la 
parole,  lors  de  rarréc  do  4  jiiln  171  v ,  dont  j'ai 
dcja  parlé  ,  a  remarqué  que  c'étoit  encore  un 
vice  dans  la  procédure  des  h.ihitans ,  pour  rércc- 
tion  d'une  cure  dans  leur  village  ,  de  n'avo  r  point 
appellé  leurs  parties  advcrfcs ,  pour  voir  prêter 
ferment  aux  et^ls. 

19.  Les  experts  ne  doivent  donner  leurs  avis  que 
fur  les  objets  pour  lefqucis  leur  rapport  eft  ordon. 
né  ;  ils  doivent  fe  borner  à  leur  mimdat. 

30.  Le  rapport  des  experts  n'eil  fait  que  pour 
écbircir  la  religion  du  juge ,  &  non  pas  pour  gêner 
fa  décifion  ;  c'eil  au  juge  à  examiner  le  n^érite 
do  rapport ,  dont  il  peut  s'écarter  ,  quand  il 
croit  le  devoir  faire  (  à  moins  que  le  fait  dont  il 
s'agit,  ne  foit  abfolument  étranger  à  fes  lumières  ) 
parce  que  l'avis  des  experts  n'ed  pas  conlidéré 
comme  autorité  «  mais  comme  avis  &  mémoicea 
fujets  i  examen. 

21.  (C'eft  pourquoi  fi  les  experts  excédant  leur 
mandat  qui  feroit  feulement  ,  par  exemple ,  de 
dreflcr  un  plan  figuratif  des  lieux,  pour  mettra 
eofuite  tes  juges  à  portée  de  décider  à  qui  app8r« 
tient  ta  propriété  de  quelques  arbres  ou  autre 
cbofe  iji  eleuiique,  déclaroient  à  la  fuite  du  plan 
figuracit  deï  lieux,  par  eux  dreffé,  qu'il  leur  pa- 
roit  que  l'objet  contentieux  appartient  A  Pierre  t 
&  non  pas  à  Jacques,  cela  ne  feroit  pnint  une 
nuQité  abToloe  dans  leur  rapport,  parce  que  le  - 
juge  pourroit  mettre  de  côté  la  tlécifiondes  ra-/)r/-/r, 
pour  confidércr  feulement  ce  qui  refuite  du  local 
dont  ils  ont  drelTé  le  plan ,  &  en  tirer  les  con> 
fcquences  qu'il  croitoit  en  réfulter  naturelle* 
ment.  ) 

22.  Si  même  le  juge  ne  trouvoît  pas  fa  religion 
iuffifamoKTit  inilruire  par  un  rapport  d'experts , 
il  pouiroitde  fonchef,  &  fàns  aucooe  réqnffitiôa 
des  parties ,  en  ordonner  un  nonveatt ,  quand 
même  Tavls  des  premiers  experts  fe  ferait  trauré 
unanime  ;  c'cd  l'opioîon  de  Ihipteflii.  Voyes 
Rapports  d'experts. 

2).  Les  experts,  créés  en  titre  d'office  poue 
Paris,  ont  cette  prérogative,  qu'ils  peuvent  exercer 
leurs  Rinâloni  dans  tout  te  royaume  i  &  il  y  a 
«eh  defiognlict^ae»  i^uand  '  ^'  it  de  viGtes  o« 
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opénUoM  à  £nre  hors  l'étendoe  do  tdTort  do 
CUtèlec  de  farit^  fi  l*ane  des  pirtîes,  qoi  a  in. 

térét  au  rapport  dVrpfr^f,  en  mn-nr  un  de  ceux 
qui  font  en  ytre  d'office  à  Par  s,  I  autre  partie  ne 
peut  pas  nommer  un  expert  bourgeois  qui  n'a  point 
d'oiBce,  qvand  même  cet  autre  expert  bou'geois 
ferott  3loinîcHié  for  le  Uev  néme  oâ  11  s'agit  de 
fdire  le  rapport.  La  cour  rafolemncllcmcnt  décide 
par  deux  arrêts  rendus  les  17  mars  &  4aoùc 
qu'on  trouve  dans  le  recueil  des  édits  concernan<; 
le$jaré»«^r(j  de  Paris,  imprimé  en  173$.  Voy. 
tmm  dam  le  même  recueâ  d'antres  arrêts  des  tt 
novembre  1692  &  19  1^97. 

S4.  Il  parcit  que  le  jjrand-confeii  a  fur  cela  une 
jurifpTUdence  contraire  ;  c>ir  pour  i'cxccution  d'un 
arrêt  rendu  entre  l'archevêque  de  Rheims,  &  les 
moines d'one abbaye  Titaée  en  la  même  ville,  par 
lequel  ce  tr'huti;il  avolt  ordonné  une  vifite,  l'ar- 
chevcquc  de  Rheims  avoit  nommé  un  expert  de 
Faris,  &  foutenoit  que  le;  moines  en  dcvnicnt  aulli 
nommer  un  ;  les  moines  au  contraire  pretenduient 
qoe  les  parties  dévoient  convenir  (î  expert  s  fur  les 
lieu"-: ,  S:  cr'nn  ne  devoit  r-;!nnner  le  tranfport  de 
ceux  lie  tans ,  que  dans  le  cas  où  l'archevêque 
cffiriroit  d'en  fupporter  les  iràxs. 

Par  l'arrêt  rendu  le  mercredi  7  février  17^9 ,  le 
grand .  confeil  ordonna  que  les  parties  convicn- 
drotcnt  dV.r,  rr/j  devant  le  juge  des  lieux,  li 
mieux  n'jimoit  l'archeréque  de  Rheims  fuppor- 
ter,  fans  ri:petition ,  i'exceJent  de  ce  quc  GOÛte- 
roit  le  tranfport  des  experts  de  Puis. 

Sf .  Delgodets ,  dit ,  dans  ks  kà*  des  bAHnuns , 
qu'une  partie  qui  a  nommé  un  expert  y  peut  le 
révoquer  pour  en  nommer  un  autre  ,  fans  être  te- 
rue  d'en  direlefujct,  pourvu  que  'es  chofcs  fuient 
encore  entières  ,  c'eft-à-dire  ,  que  le  rapport  ne 
Ibit  pas  encore  commence,  &  on  le  juge  de  me. 
ne  au  chàtelet.  Mais  voyez  l'arrit  du  i  )  avril 
17^8,  dont  je  parle  à  l'article  Arpenteur. 

26.  Lts  f  >■/'£•.' fj  nummcs  par  une  partie  adverfe, 
&  même  ceux  qui  ioni  nommes  d'ofiicc  par  le 
juge,  peuvent  érre  recufcs  &  reproches,  s'il  y 
•  lieu.  L'ordonnance  de  1666  contient  for  cela 
une  difporition  textuelle  &  précife  dans  l'aitîde 
9  du  titre  21. 

27.  Le  fieur  le  Brun,  qui  avoit  été  nommé 
tiers  >  eiqtert  pour  départager  &s  confrères  dans 
Wi  ripnort ,  ayant  jogé  i  propos  d'abandonner 
fim  opoation ,  iiprcs  Fa  voir  commencée,  il  a  été 
qucflion  de  fqavoir  fi  ,  en  nommant  un  autre 
ticts- expert,  celui-ci  devoit  recommencer,  ou 
ièiilemcnt  continuer  ce  qu'avoit  f.iic  le  fieur  le 
Bnin  avant  fon  départ.  Sur  cela  arrêt  eft  ioter* 
venu  le  i«  «ai  174^ ,  par  lequel  U  cour  a  or. 
donné  que  le  priicès-verb  il ,  enconimencé  par  le 
fieur  le  Brun,  (ei\i'n  continué  âc  parachevé  par 
un  autre  tiers  -  expert  commis  en  fon  lieu.  Cet 
arrêt  a  été  rendu  entre  k  féminaire  des  Trente^ 
trois  à  Paris,  &  le  lieor  Janiut ,  naàsic  maçon. 

dS.  Le  nciacdl  it  aoftt  17C1,  «a  ■  plaide 
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en  la  grand-Chambre  la  queftîoo  de  <qav6ir  G  i« 
fieor  AUot,  abbé  de  Vendeovre  en  Burois, 

avoit  pu  nommer  cinq  experts  pour  conflater  ce 
dont  les  moines,  aHuiettis  aux  réparations  par 
un  bail ,  étoient  tenus  ;  (avoir  un  CCcIéfiafUque 
pour  les  vafts  fiicrés  ornemens,  un  uchiteâa 
pour  les  bitHnens,  tm  laboureur  pour  les  terres  « 
un  vii^ncron  pnur  les  vipnes  ,  &  un  jardinier 
pour  les  jardins.  Les  moines  foutenoient  qu'il 
ne  falloit  que  deux  experts  à  chacune  des  par- 
ties ;  fqavoti ,  un  expert  ecdéfaiUque  &  un  ac- 
chitetîte. 

Par  l'arrêt  rendu  ledit  jour  1 1  aofjt  17^2  ,  il  a 
été  ordonne,  fur  les  cnnclufions  de  M.  Seguier, 
que  la  vidtc  feroit  faite;  (avoir  .  des  vafes  facrét 
&  ornemens  pat  experts  ecdcfiaftiqnes ,  dont 
chacune  des  parties  nommeroit  un;  êk  des  terres, 
vignes,  &c.  par  experts  laïcs,  au  nombre  de 
deux,  iS;  que  chaïue  partie  nommeroit  le  fien  en 
la  manière  ordinaire. 

29.  [  Lorfqu'une  fois  des  experts  nommés  par 
les  parties ,  en  vertu  d'un  jugement,  à  Teflet  ^éC- 
timer  la  valeur  d'une  terre,  ont  fiit  Icirs  opé- 
rations, aftirmc  Si  mis  leur  procès-vcibal  de  rapport 
au  greffe,  s'il  s'clevc  des  difficultés  relativement 
à  leur  eftimation,  les  parties  conteftantes  ne 
peuvent  obliger  les  esipèrti  i  être  parties  dans  un 
procès  de  cette  nature ,  mais  au  contraire  les 
e.vpcr!s  doivent  être  payés ,  fans  retardation  ^  de 
Iju:;  fuis  iK:  faiairLS  :  c'cit  ce  qui  a  été  jogO 
un  arrêt  irès-contradictoite. 

Dans  l'efpcce  de  cet  arrêt ,  la  dame  veuve  du 
marquis  de  Courtomer  fe  piaignoit  de  ce  que  l'ef. 
timatton  de  la  terre  de  Carency  avoit  été  faite 
en  gros  ,  par  les  cvpcrts  i  elle  foutenuit  que, 
pour  parvenir  à  établir  la  Icûon  qu  elle  préten* 
doit  fe  trouver  dans  un  partage  ,  il  aurait  nÀ> 
ceffairement  fallu  que  l'eltimation  de  cette  terre 
eût  été  faite  par  menu  détail  ,•  elle  la  deman- 
doit  air-fi  ,  l'v  iiit-me  que  CLtte  nouvelle  cflima* 
tion  par  menu  cNc  dciaii  fût  ordonnée  conjoiiw 
tement  avec  les  experts,  qui  denicurcroicnt  à  cet 

effet  parties  dans  le  procès  :  elle  concluoit  en 
outre  à  la  nullité  du  procès- verbal  qui  avoit  été 
fait.  Les  fieurs  Cumus  lîi  le  Clerc,  experts,  ré- 
pondoient  que  la  fcntence  ,  d'après  laquelle  ils 
étoient  partis  ,  ne  portdt  ptAnt  qu'ils  feroient 
i'cftimation  de  la  terre  par  menu  &  par  détail^ 
mais  feulement  qu'ils  eltimeroient  la  valeur  de  h 
terre  de  Carency  :  ils  ajouColent  qu'après  une 
année  de  foins  de  travail,  ils  étoient  parvc» 
nus ,  au  moyen  des  titres  ,  pièces ,  papiers  & 
renfeignemens  qui  leur  «voient été  remis ,  à  fixer 
la  valeur  de  cette  terre  *,  enfin  que  ,  par  l'aête 
•^e  dépôt  de  leur  rapport  au  çrcffe ,  &  de  l'aflRr- 
mation  qu'ils  en  avuient  f.nte,  tout  étoit  con- 
fommé  à  leur  égard  ;  qu'ainfi  ils  ne  dévoient 
point  être  parties  dans  le  jçrocês  en  qoeflion» 
mais  qu'au  Àmtraire  ils  devmeni  être  payés  (ans 
délai.  Le  iieut  le  Ckic  obfovoit  qu'à  tm  êgasd  » 
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Il  dame  vtuve  du  marquis  de  Courtomer  étoit 
d'autant  pi  us  nun-recevable  à  prétendre  qu'il  devoit 
toe  partie  dans  l'meideQt  au  fujet  de  l'eathcri- 
fiement  du  firocés-verbal  d*«ftiniation,  qu'il  avoit 
été  paye  de  fes  frais  &  falatres  ;  c'cft  dnns  cet  état 

Sue,  par  arrêt  du  famedi  2  août  1766,  rendu  en 
1  féconde  chambre  des  enquêtes  apiès  quatre  au- 
dlencea  ,  la  dame  marqoife  de  Courtonier  a  été 
enti^autres  difpoGtions,  débtratée  de  fes  demandes 
formées  Contre  les  experts  y  condamnée  à  pnyer  au 
firur  Camus ,  Tes  frais  &  fataires,  fuivant  U  taxe 
qui  en  avoit  été  faite ,  &  condamnée  aux  dépens 
cave»  toutes  les  parties.  Plaidant  M"  Dandafne , 
ncnct  de  &Dcleret ,  Duponcbet  ft  de  Varieouit.  j 

(EXPLICITEMENT. 
Voyez  ImpKcttemmt.  ) 

EXPLOIT. 
Voyez  47ournet^aa  &  titrère ,  b*.  7. 

j.  Le  nom  d'exploit  fe  donne  à  tous  les  afles 
judiciaires  &  extrajudiciaires  que  fignifient  les  huif. 
fiers  &  fergcns  ;  ainfi  les  fommations ,  les^faifies .  les 
■Journemcns ,  ifcc.  font  des  exploits.  V.  Huijurs. 

a.  L'article  271  du  bail  des  fermes  iait  à  Fau- 
codaet  en  1681 ,  avv^it  accordé  aux  commis  des 
fermes  la  (àculté  de  faire  toos  exploits  de  faifies. 
arrêts  de  marchandifcs  trouvées  en  contravention 
aux  ordonnances,  miînie  tous  autres  cxphiiti  nc- 
celViires  pour  l'inltruCtion  des  inllànces,  l'exécu. 
tion  des  contraintes  &  des  fentences  des  joges 
des  fermes.' 

Maïs  cette  faculté  a  depuis  été  reflreinte  ,  par 
une  licclaration  du  29  mai  i6Rs  ,  aux  failles  lors 
des  captures ,  &  aux  ailignattons  pour  procéder 
fur  icelles ,  pourvu  qu'elles  foient  données  à  Vint' 
tsmi  y  &  par  un  feul  &  même  aâe. 

).  Depuis,  &  par  arrêt  du  confèil  du  14  mars 
17^6,  revêtu  de  lettres-patentes  du  mène  jour, 
regiilrces  en  la  Cour  des  Aides  le  ?  mai  luivimt , 
les  commis  &  gardes  des  fermes  font  autorifcs , 
dans  le  cours  des  furtdUoos  de  leurs  commiilîoas ,  à 
arrêter  les  contrebandiers,  en  Tertu  des  décrets 
ou  fentenLos  de  condamnation  rendus  contr'eux 
pour  fait  de  contrebande  ,  &  même  ceux  ^ui  • 
apiés  avoir  été  cmptifoniiés  1  f«  foiK  évadés  des 
prifona.  . 

4.  Mais  les  mêmes  lettres- patentes  défitndent 
aux  comm*<;  de  mettre  à  exécution  fentencc  & 
décrets  dans  d  autres  cas.  V.  dardes  de  Chqff'e. 

E  X  P  O  N  S  E. 

I.  Vexponfe  eft  à  peu  près  la  même  chofe  que 
le  déguerpilîcment ,  c'eft-è-dtre,  une  voie  ac> 

cordée  par  la  coutume  de  Poitou ,  &  par  quel- 
ques autres  coutumes  voifinet,  pour  faciliter  aux 
débiteurs  de  cens  ou  redevances  foncières  impo> 

iiéc  fiu  des  bciiuices,  les  nt^FCni  de  s'en  libcter  » 
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en  remettant  au  feigncur  ou  au  créancier  l'héri- 
tage fujet  à  la  redevance.  £Ce  mot  paroit  V««k 
d'exponâio.,  formé  d'expungere^  eifiicer.] 

a.  L'ftçwn/c  n'eft  point  fuvornblc ,  &  elle  paroit 
même  contraire  à  la  loi  qui  régie  les  conventions. 
En  effet,  un  preneur  à  cens  ou  à  rente  s'oblige 
au  payement  du  cens  ou  de  la  rente}  il  contraâe 
par-là  une  obiij^tioa  perfoiuiellc  :  œpendtnt, 
fans  que  le  bail  contienne  fur  cela  aucnne  ftiini- 
lation  ,  la  loi  permet  au  preneur  de  remettre  Thc- 
ritdge  e.iirc  les  mains  du  bailleur,  pour  acquérir 
fa  libération,  &  s'affranchir  de  fel  engagemcns. 

).  Le  preneur  à  cens  ou  à  rente  peut  ufer  de 
cette  faculté ,  quand  bon  1id  (èmble  ;  au  lieu  que 
le  bailleur,  afTujeni  à  l'exécutiim  du  contrat  ,  ne 
peut  pas  léclamer  Ton  héritage,  quehju'avantage 
qu'il  puilfe  trouver  à  le  reprendre.  Ainfi  le  preneur 
a  tout  le  bénéfice  de  la  conceQion«  poifqu'il  peut 
garder  Théritage  ,  tant  qu'il  y  trouve  toa  profit , 
&  qu'il  peut  l'exponfer ,  c'eft-à-dire,  le  rendre, 
quand  la  concelfion  lui  devient  oncreufe,  fans 
que  le  bailleur  puiffe  rcfufer  de  le  reprendre. 

4.  Cette  faculté  renièrme  donc  une  efpéce  d  in« 
juftice  ;  suffi  Eoyièau.en  par1e>t.il  en  phifieurs 
c'i.Iroits  comme  d'une  chofc  dure  (S  odicufe. 
C'tit  pour  ceh  qu'on  exige  dans  les  tribunaux  , 
.juc  les  formalités  pre("crite<;  pour  la  validité  des 
exponfes ,  foient  obfcrvécs  à  la  lettre,  il  me  pa- 
roi troit  même  raifonnable  d'ulèr  fiir  cela  de  la 
même  riçueur  qu'on  a  en  matière  de  retraits,  & 
de  prononcer  la  nullité  de  ï'cxponJCy  loifqu'ellc 

manque  de  quelqu'une  d«s  fornalliât  piefctUce 

par  les  coutumes. 

î-  Celle  de  Poitou  admet  Vexponfe  ^  par  une 
difpofinon  textuelle  ;  mais  elle  exige  ,  par  l'ar- 
ricic  s?  ,  que  celui  qui  exponfe  un  héritage  ,  le 
rende  en  bon  ctat  ^  Ik  ces  mots  doivent  sVntcn- 
dre  du  même  état  où  les  héritages  étaient  lurs 
de  la  concellion  ,  s'il  peut  en  apparoir  :  finon  il 
H<ut  que  l'héritage  foit  rendu  en  tel  état  qu'il 
puilfe  fupporter  la  rente  :  on  peut  fur  cela  coil- 
iuker  Ici  articles  20  6c  41  de  l'ordonnanee  de 
1441  ,  &  Brodeau  fur  l'article  109  de  la  coutume 
de  Paris. 

6.  Le  débiteur  qui  veut  es^wifer  des  bériuges, 
doit  aofft  au  moment  même  où  il  les  abaiidonne , 

payer  tou^  les  arrera^fs  échus  par  le  pafTé  ,  &  le 
prochain  ternie  à  échcoir;  c'cft  encore  une  des 
cundidons  que  lui  impuie  l'article  {7  de  la  cou- 
tume de  Poitou ,  fans  Jaquelie  ïeagtàf^fi  ne  peut 
ctre  admife.  [  Voyez  le  traité  des  fiefs  de  Pocquet 

de  Livonicre.  ] 

7.  L'article  109  de  la  coutume  de  Paris  ,  & 
grand  nombre  d'autres  coutumes  exigent  que  le 
déguerpîfTement  foit  fait  en  jugement ,  partie  pré- 
fiatt  ou  appclL'e.  Je  penfe  que  leurs  difpoGtions 
fur  cela  doivent  former  le  droit  commun ,  & 
qu'elles  doivent  aufli  s'étendre  à  ïexpot\fc  même 
dans  les  coutumes  qui  s'ciigcm  point  qu'eUe  tsHit, 
judiciaire. 
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g.  Mon  avis  fe  trouve  furtific  par  l'arrêt  rendu 
le  19  aoftt  17^8  >  en  la  première  Chambre  des 
eniiiiétes»  tn  rapport  de  Al.  Cfaarlet,  en  faveur  de 
M«  Bnult.  curé  dt  Sevret*  eontrt  k  fieur.Ou. 
pkdls ,  lieutenant  pardcutier  «uH^  deLoGgnani 
dont  voici  refpéce. 

Le  pete  de  Al'  Brault  avoit ,  le  f a  novembre 
1700,  âiic  bail  à  rente  à  Pierre  B&chaid  &  la 
lêmne,  d'une  métairie  fitoée  au  bourg  de  Comble. 
Le  fieur  Dupleflts,  devenu  propriétaire  tle  cette 
métairie  ,  déclara  u  M^  Brault,  par  exploit  du 
19  feptembrc  17^2,  qu'il  ne  vouloit  plus  la  faire 
valoir,  qu'il  i'avoit  laifTcc  en  bon  eue,  &c  pour- 
quoi i!  enf^tfbit  Vexponfon  &  l'abandonnemtat, 
lui  en  dcItî'lTmr  !a  propriét-".  ''i  c.  [  r-  même  ex- 
ploit contcr.uiL  jiiignation  a  i>b  l>rault,  pour  voir 
donner  ade  au  licur  Dupleifis  en  jogeaBenti  de 
l'cxpo/\fîon  &  abandonnement. 

M*  Brault  Toutint  que  cette  exponje  étoic nulle, 
parce  qu'elle  étoit  faite  par  l'exploit  &  non  pas 
en  jugement;  qu'elle  devoit  être  faite  publique- 
ment  j  j'..LiiHi,'nce ,  les  plaids  tenans  :  par  fcntencc 
rendue  en  la  jullicedc  Lulignan  te  27  août  17^4, 
confirmée  par  le  fufdit  arrêt  du  19  aoôt  17^8  « 
ïexponjton  a  été  déclarée  nulle  &  inruffifante. 

9.  Cependant  voyez  la  Thaumaflîere ,  fur  l'ar- 
ticle )t  du  titre  9  de  la  coutume  de  Berry;  Bou- 
cheul,  fur  l'article  ^7  de  Poitou  ;  Filleau,  fur  Tar- 
tîcle  58}  Fallu  &  Jacquet ,  fur  l'article  soi  de  la 
coutume  de  Touraine  ,  &  les  articles  467,  468 
&  fuiv.  de  la  coutume  de  M:iine. 

(E  X  P  O  R  L  E. 

Vexporle  eft  no  terme  uGt^  en  pays  de  droit- 
écrit,  qui  fignifie  déclaration  de  cens.) 

[EXPORTATION. 

T.  Vexportotion  eft  le  tranfj  ort  Â  ttafic  de  aaar« 
chandilet  dans  les  pays  étranucrs. 

2.  "Si  l'on  veut  lavoir  cumtavtu  ("i  jufqu'à  quel 
^  point  une  nation  a'&tt  enrichie  depuis  un  ilecle, 
),  les  regiftres  des  loix  peuvent  l'apprendre  ". 
Voyez  li-^  ohfervations  fur  les  écrits  modernes  , 
tome  2  3  ,  patjc  298-  Voyez  aufli  Sleds ,  n*.  g  & 
fotvans. 

).  Un  arrêt  du  conleil  d'état  du  roi  du  14 
juillet  1770,  a  ordonné  l'exécution  de  l'cdit  de 

I'uillet  1764;  en  confcquence  a  &it  défenfes  fous 
es  peines  portées  par  lej  ordonnances  de  (brtir 

auctJns  Rtains ,  froment ,  feigle  &  orpe  du  royaume, 
foie  par  mer ,  luit  par  terre ,  Julqu  à  ce  qu'il  en 
eût  été  autrement  ordonne  par  fa  Alajefté. 

Le  préambule  de  cet  arrêt  annonce  que  fon 
motif  eft  que  la  denrée  do  Ued  étott  parvenue 
dans  toutes  les  provinces  au  taux  fixé  par  l'édit 
de  juillet  r764.,  pour  en  interdire  Li  lortie. 

4-  Le  parlement  a  rendu  un  arrêt  le  29  août 

1770,  pour  empêcher  911e  les  ouNiopoica  &  les 
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accaparemens  ne  continuaffent  au  milieu  de  k 
moiflbn  la  plus  favorable  ;  en  conféquence  la 
„  cour,  par  provifion ,  fous  le  bon  platflr  du  roi, 
„  &  juiqu'i  ce  que  par  ledit  fcîgneor  roi  il  en  ait 

étéautiement  ordonne  par  lettres-patentes  dûc. 

mentregilltées  &  veritié^ii  en  la  cuur,  a  ordonne 
„  &  ordonne  quj  toute  pcrfonne  qui  voudra  faire 
„  le  commerce  des  grains  &  Urines ,  fera  tenue 
,)  de  faire  înAnire  au  greffe  des  jurifdîâions  m» 
„  dinaircs  des  lieux  où  il  exercera  ce  commerce, 
„  fon  nom  ,  Tes  i|ual'cis  ,  demeure  &  domicile  : 
„  comme  aulH  les  noms,  qualités  ,  deiiîcures  & 
,>  domiciles  de  lés  alTucicsou  commettons ,  enfcm- 
„  bie  le  lieu  dans  lequel  il  tiendra  lès  ma^Gns, 
„  de  tenir  en  bonne  &  due  forme  un  regif^re  d'à- 
„  chat  &  de  vente  des  grains  &  farines  dont  il 
„  fera  le  commerce  ;  enjoint  .luxdites  perfonnes 
„  fail'ant  le  commerce  &  trafic  des  grains  &  fàri. 
„  nés  ,  d'en  apporter  une  quantité  (uffifante  dans 
},  les  marchés ,  à  l  efTet  de  les  garnir  ;  en  cnnfé- 
„  qucnce ,  autorife  les  officiers  de  police  à  obi  iger  , 
„  dans  les  cas  de  neceflité,  lefdits  marchantis  & 

traiiquans  ,  tenans  des  magufins  dans  leur  ter- 
„  ritoire ,  de  faire  apporter  une  quantité  fuflfifante 
„  de  grains  audit  marché  ;  le  tout  fous  les  peines 
„  portées  par  les  ordonnances:fait  dcfenfes  à  toutes 

perfiinnes  faifant  ledit  commerce  &  trafic  des 
„  grains  &  latines,  d'acheter  lefdits  grains  &  de 
„  les  enharrer,  comme  aufli  i  tOVS  laboureurs  & 

fermiers  de  les  vendre ,  foit  en  verd ,  foii  fur 

pied,  avant  la  moifTon  ,  &  avant  qu'ils  foient 
„  conduits  dans  les  granges,  fous  peine  d'être 
„  pourfuivis  extraordinaircment  ;  déclart  dès  à« 
„  préfent  nab  A  de  nul  cfllêt  tous  les  marchés  de 
„  ce  genre  qui  pourrofent  avoir  été  faits  ou  qui  le 
0  feroient  par  ta  fufte,  en  contravention  de  là 
„  préfente  dirpolltion  :  enjoint  aux  ofiî:ierS  de' 
„  police  du  reifort ,  chacun  en  droit  foi ,  de  tenir 
M  la  main  &  renccution  du  préfênt  arrêt,  &  de 
9  procéder  contre  lea  contrcvenans  avec  autant 
„  de  vigiUnce  que  de  circonfpedtion ,  comme  aufli 
„  de  maintenir  avec  la  plus  grande  attention  la 
„  libre  circulation  des  grains  dans  l'intciieut  du 
„  rafaumc  2 

[EXTENSION. 

En  droit ,  ce  mot  fe  dit  d  un  cas  pofc  par  la  loi, 
&  que  l'on  veut  étendre  à  un  autre  non  prévu  par  la 
loi;  ce  qui  ne  peut  fe  faire  que  lorfqu'fl  y  a  entière 
parité  de  droit  &  deraifon.  Adftoc  ut  [:'fficriex- 
tcnjîû  virtiitr  .<  jtiiparationis ,  cportct  .juad  x  ji/ipa~ 
ratio  JU  in  lUa  ntatcrià  de  quà  agitur  ,•  altài  non 
valet  argumtntum  à  Jitnili.  ChaiftnaEus ,  in  conf. 
Burg.  j.  11  des  fucceiÛona,  iit  vcrbo  sans  titre 
OS  ffOIttE ,  fol.  279 ,  II*.  I  r.  V.  aufli  Droite  ii\  4.  j 

{EXTRA  TEM  F  0  RA. 
C'«ft  m  tenae  de  chancellerie  tomainç  qui  fe  4ii 


EXT 

d'une  permlffion  de  faire  une  chofe  hors  le  temps 
conf'.icrc  pour  cela:  par  exemple,  on  ne  peut 
lecevoir  le^  ordres  qu'aux  qPKie-temps,  à  moins 
d'tene  difpenfc  qu'on  appelle  fX/r<irfm/>ora,  hors 
le  temps:  ou  pour  les  recevoir  en  ce  même  temps, 
in  teinpoTibus ,  mais  avam  la  fin  des  intertlices. 
y  L'y:/  le  didionnaire  cancM^lue ,  par  Jtt,  Durand 
de  iHtillaae.  > 

EXTRAIT, 
Voyez  CSojEife  utUationnée. 

1.  On  nomme  txtrair ,  l'abrégé  d'tmc  pièce, 
lequel  en  contient  quelques  ciaufes  cliciuiclies. 

2.  [,es  extraits  k  font  ^  ou  en  tranfcrivant  une 
claule  entière,  qu'on  veut  £iire  fervir  à  prouver 
quelque  chofe  qui  en  réruke,  ou  en  prenantfeide. 
ncr.t  lu  fubtbnce  de  la  pièce  entière. 

},  C  Le  mot  d'extrait  fe  donne  auili  à  l'abrcgc 
d'un  procès  que  f  ut  ou  fait  faire  un  rapporteur , 
qui  contient  h  dàte  &  lu  fubftance  des  pièces, 
pour  fuulager  fa  mémoire,  loilqu'il  en  Ait k  np> 
port  fur  le  bureau.  ' 
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4-  On  voit  dans  le  ftyle  des  coara ,  des  lettre», 
patentes  du  roi  pour  difpcnrer  un  cenfeltler  de 

faire  lui-même  Jcs  extraits,  à  caufe  qu'il  avoit 
la  vue  baffe.  Ces  lettres-patentes  font  de  l'année 
j62{.  Diétionnaire  de  Trévoux.) 

5.  Les  adtes  palTcs devant  notaire  ,  cçuxfous 
fignature  privée,  ne  peuvent  être  extraits  ou  col- 
lationnés  par  des  officiers  publics,  qu'ils  n'ayent 
été  préalablement  contrôlés,  fuivant  rarcide  XO 
dtt  tadf  cbi  sçfeptem^  172*. 

EXTRAVAGANTES. 

I .  On  donne  ccnam  aux  conftitutions  deipapei, 
qui  lont  puftcrieures  aux  Clémentines. 

8.  Les  extravagant»  font  înrérces  dans  le  corps 
de  droit  canonique;  miiis  elles  n'ont  par  elles- 
nicmcs  aucune  autorité  en  France.  On  ne  les  fuit 
que  quand  elles  font  conformes  aux  ordonnances 
do  royaume;  &  on  les  rejette  toutes  les  fois  qu  el, 
let  font  cimtnîres  à  Q«e  Ubettés  ou  au  druit  fran- 
90ÎS. 
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F  A  B  R  I  au  E. 

V.  Bmes  des  e'glifes ,  MarguiJliers ,  Patmra ,  Pre- 
féanKtit  R^Micm  àéaçficiala* 

1.O.B  motfatritfoe  fignifie  <)Del<)uefois  le  tempo- 

tel  des  églifes,  confinant  en  revc-uj»;  ordinaires  & 
cafucis,  aflFetfKs  à  Tt-ntrerieii  du  b;Uinicnt  i\:  à  la 
célébnicion  de  l'office  divin,  (j^uclquefùis  aufTi  oi) 
entend  par  ce  mot ,  ceux  qui  ont  radmmiitration 
dn  temporel  d'une  cglife. 

2.  Dans  Il's  f  rcniicrs  fiJclc";  de  l'cgîife  ,  les  of- 
frandes qui  lui  étoicnt  faites  ,  &  les  biens  qu'elle 
pofTédoit,  n'appirtenoient  p.ts  au  tlerije  feul ,  mais 
aux  hdeles  en  commun  ;  &  comme  il  furvint 
des  difficultés  dans  les  diftribttttont,  iifotlut,  fur 
la  fin  ducinquicm  -  liccle,  partjger  ces  biens  en 
quatre  portions  dnis  la  plupart  des  cgiifcs  ;  fça. 
voir,  en  celle  de  l'eveque ,  en  celle  des  clercs 
00  cccléfiaiiiques,  en  celle  de  lu  fabrique,  &i  en 
cdie  des  pauvres. 

La  portion  des  pauvres  &  celle  de  h  fabrique 
étoient  abandonnées  aux  foins  de  l'évéquc ,  qui 
n'étoit  ohl i^îc  d'en  rendre  compte  qu  a  Dieu  ieul. 

j.  Le  foin  des  biens  des  fabriques  paila  enfuice 
aux  archidiacres, après  eux,  les  curés  en  curent 
l'adrainidraiion  ;  „  nuis  l'avarice  de  ces  derniers 
,j  fit  que,  pour  le  bien  derégiiie  &  pour  Aterle 
„  fcandale  ,  on  en  chargea  des  perlonnes  not  ibîes 
0  qu'on  appciia  margutUieis  ".  V.  Aîar^uiilicrs. 
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4.  C*eft  ainfi  que  radmîniftration  des  biens  des 
fabriques  ell  paifce  dans^les  mains  des  laïc?  ;  mais 
dans  tous  les  temps  ces*  adminiftrateurs  ont  été, 
comme  ils  font  encore,  comptables  de  leurgclîion 
à  révé<iue  &  à  fes  archidiacres ,  qui  ont  droit  de 
l'examiner  dans  le  cours  de  leurs  vifites,  en  pré- 
fence  des  principaux  habitar.s  &  des  officiers  de 
jutUce,  Icfqueis  doivent  être  appelles  à  ces  comp- 
tes. Voyez  fur  cela  les  édits  &  déchnitions  dei 
)  octobre  i7fi.„.  février  tfgo,  «an  i^,fCT>. 
tembre  1619,  Bt  rarricle  17  de  Cédlt  du  noisdV> 
vri!  169Ç  ;  voyez  riuiïi  un  arrêt  de  règlement  rendu 
le  ;8  avril  1 78} ,  qui  ett  au  journal  des  audiences, 
&  d'autres  arrêts  en  alTez  grand  nombre ,  rapportés 
dans  le  rapport  des  agent  du  clergé  en  l'année 
170V 

î.  Le  Parlement  de  Bretagne  a,  par  arrêt  rendu 
à  l'audience  le  preni  ie r  j uUlet  1 7  j  2 ,  déclare  abufîvc 
une  ordonnance  de  l'evêque  de  Rennes,  portant 
inilicutton  d'un  receveur  des  deniers  &  droits 
cafucls  de  l»  fabrique  de  S.  Germain  de  Rennes, 
6i  ordonné  que  la  recette  continuetoit  d'étrefaite 
par  le  fieur  Corbiercs ,  prétre-facriliain  ,  receveur, 
norjiine  par  le  général  de  la  paroIlTe. 

6.  Le  même  parlement  a  depuis,  par  arrêt  du 
premier  février  17J4,  qu'on  trouve  au  journal  dn 
parlement  de  Rennes,  tome  i  cH-p.  \2  ,  déclaré 
abufif  un  mandement  de  i  evè  jue  de  Nantes, 
portant  reglenient  fur  le  temporel  ti.  le  droit  deS 
fabfiiiucsi  &  par  un  auue  anét  dii  4  mai  171$ , 
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il  a  fait  dcfcnfes  à  tou*;  curjs ,  reifVeurs  &  vicaires 
de  fon  redbrt,  de  recevoir  ni  gérer  ,  fous  quel- 
que prétexte  que  cefoU,  les  revenus  &  les  de- 
niers appartenans  anx  falffûpits  ft  aux  généraux 
des  parotfles,  ni  pareillement  de  rédiger  par  écrit 
de  Jc5ir  main  les  Jclibcrutiiins  capitulaires. 

^.  Le  parlement  de  Paris,  par  arrêt  reudu  le  28 
avril  17x7  f  a  ordonne  que  les  officiers  d'une  terre 
«ppartenante  à  madame  la  jamceS»  de  Comi , 
leroient  appelles  à  Pexatnen  A  arrêté  dea  coaap> 
tes  àci,  faliri.jucs  &.  C'jrifrcries. 

8.  Lin  autre  arrêt  rendu  au  même  parlement, 
Ia  27 mars  i748>  entre  l'évéque  de  Beauvalt,  le 
aiarquis  de  Clermont-Tonnerre  &  le  comman* 
deur  d€^  Villedieu ,  a  aulfi  ordonné  {faifant  droit 
Jur  k  réijtdjîtojrc  de  M.  h  procureur  gr'nr'ral ,  ) 
les  comptes  diS  anuens  inarguiiUcrs  de  la  fabrique 
defaint  Samfon'dc-Campcaux  ^fcroicnt  rendus  en 
m^'ence  des  officiers  du  bailliage  du  vidamé  de  Ger- 
Deroi ,  Icfquels  piturioicnt y  a^i/lertnleta^tBte qua- 
lité'., m,iis  ("jps  f.'dis. 

9.  Suivant  l'-icticic  s}  de  t'ordonnance  de  Blois, 
hs  marguilliers  i<f  fabriiiueurs  des  églifes  ne  peu- 
vent accepter  les  fondatimujant  aj^eikr  ici  atréSt 

fans  avoir  fur  ce  pris  leiirt  avit. 

10.  Quoique  l'admiiiirtraCion  des  biens  des /a- 
hriques  Toit  paOc  dans  les  mains  des  laïcs  ,  ils 
n'en  font  pas  moins  réputés  biens  eccléCaftiques  : 
ainiî ,  Us  participent  aux  privilèges  dkntt  jouiHent 
)es  biens  do  «lergc  ;  il  y  a  un  arréi  de  1i  conr 
des  aides,  rcnJu  le  :6  novembre  l'îl'î,  rapporte 
dans  le  jourmd  des  audiences ,  tome  premier , 
livre  )  ,  chapitre  ^6,  quia  jugé  que  [etjfabriipies 
qui  font  vitluir  des  vignes,  font  exemptes  d'un 
certain  droit  d'aides,  dont  tes  biens  eccleliaftiques 
étoient  alors  alFranchis. 

11.  L'article  9  de  l'édit  de  iMelun  veut  que  le 
revenu  des  Bibriqucs  après  les fondations  accomplies 
luit  applitjué  aux  réparations  ^  achats  des  orne- 
ment cfe'gfife,  Ky  autres  aimes  pitoyables...  fous 
peine  marguillicrs  &  procureurs  des  églifcSi 
d  en  rcjKjniie  en  leur  propre  &  privé  nom. 

12.  Une  déclaration  du  )t  janvier  1690  défend 
%u%  fabriques  d'emprunter  à  Fonds  perdu  ou  au- 
trement ,  pour  bftctr  ou  réparer  les  égllfes.  même 
du  coiUciUemcnc  ikî  paroirHcns ,  à  moins  que 
l'empcuat  ne  Toic  aucurifc  par  lettres-patentes  en. 
regiiîrées,  à  peine  par  les  marguilliers  &  fàbri- 
queurSt  d'en  répondre  en  leur  nom.  Cette  décla- 
fâtion  ne  parle  pas  des  emprunts  qui  pourroient 
être  faits  pour  des  bjtîmcns  autres  que  des  églifes. 

I    hVuii  Vdtt.  26  de  l'airdt  rendu  en  tarnic  de  ic- 

{;lemen  t  pour  la  fabrique  de  S.  Jean  en  grève  à  Paris, 
e  2  av.  1 7    iâit  cunnoUre  l'ef  prit  de  cette  loi ,  en 
défendant  i  cette  faMqtu  ^  d'entreprendre  aocuns 
bàtimens  confidérubies ,  foit  pour  y  faire  quelque 
conllru  Aion  nouvelle,  fans...  lettrc>-pâtentcs...". 
14.  On  regarde  les  fabriques  &  les  commu- 
nautés eccléfianiqueS)  comme  incapables  de  re- 

çeroic  des  difpoUtioni  iMUretfoUes  ;  &  lurfi^u'il 
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en  cft  fait  à  leur  proBt ,  il  efl  cî'ufa^e  de  les  ré- 
duire, lors  même  t^uc  les  tcllateurs  n'ont  lailTé^ 
que  les  héritiers  collatéraux.  Une  fentence  dtt* 
ch&telet,  rendue  le  jeudi  12  janiner  1741,  a  ré- 
duit i  moitié  le  legs  univerfd  fait  au  profit  de  It 
fabrique  de  Paffy ,  par  le  ficurde  Vjante. 

Sur  ces  réductions,  voyez  divers  arrêts  que 
je  rapporte  aux  articles  Communautés  «ad^fiim 
queSf  Cens  de  ntOM' morte  &  Pauvres  i  voyez 
autn  le  plaidoyer  de  M.  Joly  de  Fleury ,  avocat 
^'éncril  du  28  août  170S  ,  au  journal  deS  au- 
diences ,  tome  ç ,  livre  8 ,  chapitre  42. 

16.  Par  un  arrêt  rendu  le  )  juillet  17^0,  la  cour 
a  juge  qu'une  rente  léguée  àla/oAri^ede  Ville. 
d'Avnd ,  i  prendre  (br  toof  les  biens  d'un  dé- 
funt, n'eft  pas  foncière,  mais  rachetable  à  to>« 
jours;  que  l'héritier  n'eft  pas  obligé  de  veil- 
ler ,  ni  de  garantir  l'emploi  clo  capital  dehtento 
rembourrée. 

17.  Dés  arrêts  du  parlement  de  Bretagne ,  ren- 
dus les  29  oiÎL'bre  iS:  9  décembre  1718.  or^^on- 
nent  que  les  urneniens  &  luminaires  des  églifcs 
&  fabriques  ne  pourront  être  employél  que  pour 
le  Tervice  général  de  la  paroilTe. 

tS-  Le  bailli  d'Anguien  ayant,  par  une  fentence 
du  7  nov.  1-05,  dccharj^Mf^  matguillicrs  de  l,i  pa- 
I  luiiTe  de  S.  Brice ,  des  aiiignations  à  eux  données 
'■  devant  l'oflîcial  de  Paris,  &  ordonne  que  lefdits  mar- 
'■  guilliets  prcfeateroient  leurs  comptes  &  pièces  jul^ 
tificatives  pardevant  lui ,  pour  être  examinés  en  pré- 
fence  du  procureur  fifcal ,  du  curé  S  de  hribians 
;  du  lieu ,  avec  défenles  à  cous  les  marguiiliers  des  pa- 
i  roilfes  de  la  pairie  d'Anguien  ,  dcpréfenter  aucun 
'  compte  à  l'archidiacre*  qu'il  n'ait  été  au  préalable 
communiqué  au  procureur fifcal:  M.  de  Nowtles, 
arcliCséque  de  Paris,  Ce  pourvut  au  parlement ;. 
&  pur  arrc:  rendu  le  g  mars   1704,  il  a  été  or« 
donné  que  les  comptes  des  marguilliers  de  la  pa- 
roi (Te  de  S.  Bricc  feroient  rni^/uj  au  banc  de  tmu 
vre,  enpréfenee  tbiturédt  la  paroiffe ,  oudetclatt~ 
trc  ccd^t'a/iique  qu'il plairoil  àÀI.tarchcvc  jtic  ou 
ajbii  officiai  de  nommer.....  fins  que  les  margiaU 
hers  Jbicnt  obliges  de  communiquer  auparavant 
leurs  comotes  1  ni  lespiixes  hijtijicatioes  d'iceux 
aux  dits  haiUi^ procureur  p  fad ,  fauf  à  eux  d'if 
affijler ,  f  bon  leur  Jirmliioir ,  Lomtue  priiKipeum 
habitons  feulement ,  E-f  Juns  frais, 

19.  Le  procureur  tifcal  de  M.  de  Renouard, 
feigneur  de  Fleur),  diucèie  de  Sens,  qui  avoitde- 
mandé  que  le  marguillier  de  cette  paroilTe  com- 
muniquât Tes  cimpces  tant  au  feii;neur,  qu'à  lui 
pru(.ureur  tiical ,  aux  principaux  habicans , 
avant  la  viGte  de  Parchidiavre,  avoit  obtenu  de  la 
juftice  du  lte«  une  ientence^  adjudicative  de  tes 
condaltons;  elle  fut  Infirmée  par  fentence  ren- 
due au  bailliage  d'Auxcrrc  ,  laquelle  permit  feu- 
lement au  feigneur  6c  à  ion  procureur  iit'cai  d*af« 
fifter,  fi  bon  leur  fembloit,  à  la  reddition  des 
comptes  au  banc  de  l'œuvre ,  conformément  à 
rvttcle  17  de  l'édk  du  mds  d'avril  1695. 

M.da 
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M.  de  Kenouard  appella  de  cette  fentence  ; 
tnais  après  pluficurs  cunteftations ,  il  fe  dcfifta  ^ 
&  par  arrêt  rendu  ie  premier  avril  1729  ,  la 
fenieoce  du  bailliage  d'Aukorre  fut  confirmée. 

M.  de  Renouard  s'étoit  déterminé  fe  déGfter; 
parce  que,  par  un  arrêt  rendu  le  juillet  172s, 
il  airoit  été  ordonné  que  ,  nonobCtanc  la  ponef- 
Jnn  eontfidre  du  lieutenant  général  du  bailliage 
de  Ncffiom*,  les  ajjemblc'es  pour  la  ékSions  des 
moTguiUien  tk  Saint  Jean- Baptifle  de  Vémoan  ^ 
qui  hijqncs  iàs'étoient  tenues  à  T/iôsc!-Jc-vilIe.,Ji 
feroiaa  au  banc  de  tauvre..,..  Jans  tjue  k  lieu- 
tenant général  ô?  autres  offidtrs  du  bailliage  de 
Nemours  purent  y  faire  àucme  fonSim  de 
Juge,  ni  recevoir  Ir  ferment  des  nouoeaux  mar- 
giiiiliers ,  t^c.  fauf  à  eux  d*y  ainflcr  en  qualité' 
de  principaux  paroijjicm  ,  t€  Jans  préjudice  de 
ieur  droit  \  en  cits  iic  contcjlation)  de  connoitre 
ek  texécinion  des  déiibératioas  prijis  tfdites 
cjtembtr'es. 

U  i  fécond  artcc  qui  avoît  détermine  M.  de 
hemmud,  vcnoic  U'ccrc  rendu  le  1;  décembre 
1728  «  entre  l'évêque  de  Langres  &  les  officiers 
de  Chaumont-eiwBanTigny.  Ces  ofltdert  étoieiu 
en  ponHlion  d'airréter ,  à  l'hftte!  -  de  -  vîMe  ,  les 
comptes  de  la  fabrii]uc  de  la  paroifTc  de  Chau- 
mont  i  &  leur  prétention  paruilloic  plus  favora- 
ble  qme  celle  des  juges  ordinaires  ,  repréfentanc 
en  quelque  manière  le  corps  des  habitiii).  Néan^ 
moins  ,  par  l'arrêt  que  je  viens  de  Citer,  b  coor 
a  ordonné  que  les  comptes  de  la  fabrique  feront 
rendus  devant  i'ëvéque  de  Langres  &  les  ar- 
chiditcres  du  diooèfe  ,  dans  k,  omin  de  leurs 
vifites. 

20.  L'arrêt  rendu  contre  les  officiers  do  baiU 

liage  de  Nemours,  nrdonne  aufll  que  les  comp- 
tes de  la  fàbnque  Jeront  rendus  Jans  frais  par- 
devant  F  archevêque  ou  [ardiitUacre  de  Sens,  f ai- 
Jant  leur  vijîte ,  en  prrjence  du  curé  ^principaux 
officiers  du  bailliage,  tks  anciens  marguît/iers  ^ 
paroijjiens ,  &  du  procureur  du  roi ,  auquel  il  eji 
enjoint  de  tenir  la  main  à  r  exécution  des  or  don. 
nances  qui  feront  rendues  par  fatthevique ,  f  ar. 
chidiacre  ou  t q^àal  de  pùur  tachât  d'or' 
t«mens ,  êfc. 

Cet  arrêt  ordonne  e  nc  re  que  le  coté  aura  Ta 
préréance  dans  les  adembiées  qui  fe  tiendront 
an  banc  de  l'œuvre,  iju'il  opinen  le  premier, 
Sl  que  les  délibérationc  feront  requet  par  un 
notaire  ou  autre  perfonne  nommée  par  l'aflem- 
biée.  I 

21.  Il  y  a  d'autres  arrêts  des  |i  juillet 
ré7t  ,  tt  afrit  1690,  ti  aoât  ,  «  mai  I 
1704.  &  4  août  i7^f  ,  qui  contiennent  des  1 
dirpofitions  femblables  à  celles  que  je  viens  | 
de  rapporter.  On  trouve  la  plupart  de  ces  au- i 
très  anéts  dans  le  code  des  cures  ,  édition  de  | 

*7?f'  ,  ! 

22.  Enfin  la  cour ,  par  arrêt  rendu  de  relevée ,  j 

le  vendredi  1;  juin  17)9}  a  dcboutc  Al.  Midof- 
2bnie  lU  ^ 
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ge,  ma'tre  des  requêtes,  feigncur  des  IVouxt 
diocéle  de  Chartres,  de  la  demande  qu'il  avoit 
formée  ,  à  ce  que  les  comptes  de  la  fabclque  luifuf- 
Jmt communiqués  comme Jeigneur,  ou,  en  f'onab- 
Jince ,  ri  fon  procureur  fifcal ,  pour  débattre  ou 
allouer  iefdits  comptes. 

Dans  cette  efpéce,  on  a  cité  l'arrêt  rendu  en 
forme  de  règlement ,  poui  la  paroifTc  de  Mont, 
fetmeil ,  le  2f  mai  ,  ipie  l'on  dit  avoir  été 
rendu  pour  être  oofervé  dans  les  paroilTes 
qui  n'a  voient  point  de  règlement  contraire  , 
&  d'après  lequel  la  cour  paroit  s'être  déter- 
minée. Je  rapporte  plufieurs  difpofitioas  de  cet 
atfdtè  l'article  MargutUiers,  Voyez  aulfi  n{/r4, 

2|.  L'e'dit  de  i6ç^  &  la  jurifpruJcnce  des  ar- 
rêts ,  en  accordant  aux  fupcrieurs  ecclefiaiiiques 
le  droit  de  revoir  &  d'eiaminer  les  comptes  dei 
fabriques  y  ne  leur  a  pas  attribué  la  coonoi  (Tance 
des  ointefhtlons  qui  peuvent  s'élever  fur  les 
comptes.  S'il  fe  trouve  du  contentieux  dans  ces 
fortes  d'alFatrcs,  c'cft  devant  le  juge  ordinaire 
qu'il  faut  le  porter,  A  noa  devant  les  officiaus 
auxquels  l'ordCHUiance  de  i<]9  a  Até  la  connoifî 
fance  de  tontes  conteftatîons  entre  laïcs ,  i  l'es^ 
ccption  des  matières  fpirituelles. 

24<  C'eft  d'après  ces  maximes ,  piaidées  com- 
me certaines  par  M.  Tavocat  général  Gilîiert  de 
VoifinSi  que,  par  arrêt  rendu  le9fiévrier  1711, 
ta  cour  a  ju^c  qu'il  y  aveft  abus  dans  une  fen. 
t'^nce  de  l'oHicial  de  Chartres  ,  par  laquelle  il  avoit 
prononcé  fur  des  cootcftations  ncct  au  fujet  d'un 
compte  àeJttbfigHt, 

2{.  On  peutcncvre ,  for  la  même  matière,  voir 
deux  autres  arrêts  des  10  décembre  17U  &  te 
décembre  i7î6,  rapportés  p.ir  Lacombc  p  ir  Ijf- 
quels  il  dit  que  la^cour  a  déclaré  abuiivet  de&  fenten» 
ces  des  oAcîaux  de  Soifibns  &  de  Rheims,  qui 
avoient  counii  de  demandes  en  reddition  de  compte 
du  revenu  defabri/jue.  Voyez  auffi  oehrf  du  30  juin 
1724,  dont  il  paAe  dans  fon  recueil  canonique. 

26.  Voyez  eniin  l'arrêt  rendu  le  7  feptembre 
1761  ,  entre  le  corps-de-ville ,  la  fabriijue  &  le 
fieur  Boucot ,  feigneur  haotjufticier  du  marqui- 
fat  de  Dormans ,  par  lequel  îl  a  été  ordonné  "  que 
n  le  bailli,  fon  lieutenant  &  procureur  fifcal, 
„  LORSQU'ILS  SERONT  SUR  LE  LIED  ,  pourront 
„  alTilter,  fi  bon  lettr  fcmUe,  aux  affemblées  de 
^  fabrique  t  comme-principaux  habitans;  qu'ils 
„  auront  les  premières  places  après  le  curé  &  les 
„  nurpuilliers  e*i  exercice  ,  lans  qu'ils  puilTcnt  y 
y,  fdire  les  fonctions  de  juges  ;  i.uif  n  pouvoir 
„  connoitre  des  conieftations  qui  pourront  nau 
n  tre  au  fujet  defdites  alfemblees  &  des  délibéra» 
„  tions,  lorfqu'elles  feroienc  portées  pardevant 
n  eux  ". 

(,  Keinurqueit  que  ces  mots,  lorfquils  feront 
fur  le  heu  ,  ne  veulent  pas  dire  qu'il  faille  que  les 
officier»;  iV  jullicc  ,  pour  affîfter  aux  an'emblées 
de  bijubn^ue^  demeurent  fur  la  patoiife  ,  jui 
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feulement  que  la  p&roiiTe  foit  du»  Tétendoe*  de 
leur  )uri((iiâion.  ) 

27.  Dans  !e  refTort  du  parlement  de  Rennes  , 
les  juges- des  lieuT,  &  en  leur  abfcncc,  le  plus 
Ancien  des  marguiliicrs-dclibôrans  ,  prcfident  aux 
aiTcmblces  capUulaites  des  paroilTcs;  &  û  les  rec- 
telire ,  c*eft-f»dtre,  les  curés ,  veulent  y  afTifter , 
ils  occupent  la  prernicre  pljce  ,  n^iierit  les  pie- 
miers  les  délibérations ,  6;  donnent  leur  voix  im- 
méfliatcment  avant  celui  qui  prcfide  ,  Icçucl  upine 
le  derniec  &  recuellk  les  voix;  ceU  eft  ainG  régie 
par  un  arrêt  rendu  fur  ies.concliilions  du  miniftere 
public,  le  20  décembre  17^  ,  qu'on  trouve  au 
journul  du  parlemenc  du  Rennes,  tome  2  ,  chap. 
2  i  il  faut  lire  l'arrct  en  entier. 
.  »i.  ifnx  arrêt  du  19  avril  tj66ttodo  en  la 
gr>nd*chainbre  •  '  conformément  vax  concluions 
de  M.  Barentin  ,  avocat  gcncc,;!  ,  la  cour  a  hama- 
Joguc  une  délibcratiuo  en  forme  de  règlement 
pour  \àfaàrimit  de  JaparoiflederainiNicofaiB  de 
JMaulIe. 

Quoique  cet  arrêt  ne  (oit  règlement  que  pour 
cette  f abri. jiic ,  ccpetulinf,  atten  .lu  qu'il  j>uiirroit 
fervi?  de  ic^tlc  aux  autres  J'tihrujucs  qui  auroicnt 
de  pareilles  contellations  à  foutenir ,  &  prévenir 
par-là  tous  procès ,  nous  croyons  devoir  en  rap- 
porterîd  les  dirpolitîons  en  entier. 

Akt.  I.  Les  ancnibljcs  f;  tieadront  au 
„  banc  de  l'œuvre ,  ou  a  un  bureau  parucu- 
^  lier  ;  elles  feront  requifes  par  le  mar^uillier 

en  charge,  &  compofces  du  ficur  cure  ,  qui 
yy  pourra  y  aflifter  s'il  le  juge  à  propos,  aprèi 

avoir  été  averti  dans  la  forme  ordinaire;  & 

s'il  y  affilie ,  il  aura  la  prcfcancc  du  procureur 
„  de  fabrique,  du  maiguillier  en  charge,  &  de 

quatre  anciens  narguilUers  au  moins  ;  êit  fe. 
„  ront  les  fùllîages  recueillis  par  le  mai^oittrer 
„  en  charge,  Cûninu-n<jant  par  ledit  fteur  curé, 
„  QUI    Y  ASSISltKA  SANS    ÉTOI.E  ,  attendu 

jf  que  les  affaires  qu'on  y  traite,  font  purement 
})  laïques  &  temporelles.  Seront  les  délibéra. 
„  tions  écrites  fur  un  regiftre  tenu  à  cet  effet  ; 

„  &  feront  en  outre  les  nfltciers  de  juftice  invi- 
„  tés  d  y  alliftcr,  &  jouiront  des  prérogatives  & 
„  prcféances  qui  leur  font  attribuées  par  les  ar> 

rêts  &  réglentens  de  notie^dite  cour. 

„  11.  L'eieêKon  des  margOTllTers  fê  fera  tons 
„  les  Liiis  le  dimanche  qui  prccidera  la  féte  de 
)y  faint  iMartin  d'hiver,  auquel  jour  k  marguiU 
„  lier  aura  foin  de  faire  couper  &  diftribuer  le 

pain-héni  pendant  cette  première  année  ;  en 
„  la  féconde,  h  pareil  jnor,  il  entrera  en  charge 
„  de  recweur  &  comptable  des  biens  &  revc- 

nus  ,  dont  il  rendra  compte  au  plus  tard  iix 
j,  mois  après  fdn  année  de  recette  finie;  le  re. 
„  liquat  duquel  compte  fera  payé  au  marguil. 
„  lier  en  marge,  qui  fèra  tenu  de  l'employer 
„  Jin  ■  le  premier  chapitre  de  recette  de  fon 
„  compte  ;  &  iera  fait  un  bordereau  00  cha- 

^  jiw  de  reprife ,  pour  être  nmia  au  nar. 
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„  guillier  en  exercice,  qui  fera  .teno  de  v^Uer 
„  au  recouvrement,  fînon  il  fera  fait  fls'rif^ 

qucs  ,  pcrik  5:  fortune.  Sera  fait  un  autre  état 
,j  de  tous  les  revenus  ,  tant  fixes  que  cafucls , 
„  de  la  fabrique  ,  cnfcmble  de  toutes  les  char- 
„  ges  dtdé^nfes  d'icelle,  Ui«t  ordinaires,  qu'ex- 

traordinarres ,  lequel  fèia  remis  par  le  preco- 

rcur  de  fch'itjiir  à  chaque  marguillier  compta- 
„  bie  entrant  en  exercice,  pour  lui  fcrvir  au  re- 
„  coovrement  des  revenus  A  à  l'acquittement 
„  des  .charges  ,  &  fera  ledit  éut  renouvelle 
„  toufl  les  ans  par  rapport  aux  changement  qui 
„  pourroient  arriver  dans  le  rcnouveUemeitt  de 
„  chaque  année. 

"  m.  Ne  pourront  les  marguillicrs  en  charge 
„  entreprendre  aucun  procès  ,  ni  y  défendre , 
„  qu'il  n'en  (bit  délibéré  ,  i  PexeepHon  toute. 
„  fois  dès  potufuitcs  orditntrc;  pour  le  reciiu- 

vrement  des  deniers ,  ^  faire  pailer  titics  aux 
„  débiteurs  des  rentes;  comme  aulli  de  ne  putu 
„  voir  faire  aucunes dépenfe«  excédant  fix  livres, 
„  fans  au  préalable  avoir  délibéré  à  cet  cfTet.  " 

"  IV.  Ne  fera  fait  aucune  dépenic  ,  foit  pour 
„  cire  ou  autre,  que  celle  accoutumée;  il  icra 
„  fourni  au  fieur  curé  le  jour  de  la  Chandeleur, 
„  un  cierge  d'une  demi  •  livre ,  aux  prêtres  & 
„  chantres  revêtus  de  furplis ,  *  aux  margtiinters 
„  en  charge  ,  un  de  fis  onces  clmctin  iS:  un  de 
„  trois  onces  à  chacun  des  cnfani-de-ch(£ur  ;  ie 
„  tout  à  leur  profit. 

„  V.  Les  titres,  comptes  &  pièces  juftiiîcati'. 
„  ves  d'iceox,  enfemble  les  autres  pièces  con- 
„  cernant  les  affaîtes  de  la  fabrique  &  de  la 

cure,  enfenible  les  rcRiftrcs  de  délibérations, 
„  feront  mis  dai  s  un  coffre  fermant  à  trois  clefs, 
y,  l'une  defquelles  fera  mife  és  mains  du  fieur 
„  curé,  la  féconde  en  celles  du  procnreur-fifcal , 
„  \'  la  troifremc  en  celles  du  m.ir^uillier  en 

tli  irge,  &  n'en  fera  tiic  aucun  qu'il  ne  foit 
„  donr.c  par  celui  qui  s'en  chargera ,  un  rccé- 
}}  piiié  porte  fur  le  regiftre  de  délibérations  •  où 
y,  feront  expliquées  les  caofes  pourquoi  ils  en 
n  ont  été  tires. 

„  VI.  Le  marguiilicr  étant  chargé  de  veiller 

à  ce  que  les  fondations  foicnt  acquittées^ 
M  fera  tenu  de  remettre  avant  la  fin  de  chaque 
»  mois  i  la  facriftie .  un  état  des  charges  qui 
„  doivent  être  acquittées  dans  le  mois  qui  fui- 

vra,  &  de  fournir  dans  le  courant  du  mois  de. 
n  décembre  de  chaque  année   deux  re^fttet 
„  pour  fervir  aux  aétes  de  baptêmes ,  marugea» 

fcpultores. 

„  Vil.  Toutes  les  fondations  feront  annon- 
cées  au  prône  &  acquittées  dans  l'églife  de 
„  Saint  Nicolas  de  Maulle  :  A  L'ÉGARD  DBS 
,y  LIBERA  qui  Te  chantoient  autrefois  fMrndauC 
„  le  faint  facrifice  de  la  meflè,  »EltOllT  Cll«l«- 
„  TKS  AV.A.ST  eu  ATRKS  ,  attendu  que  cela 
„  interrompt  l'office,  &  eft  à  charge  à  iafahri- 
»  ^uc  à  Gwfc  de  la  copiflUiMatlon  det  cireat  ss. 
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„  DANS  tE  CAS  OU  ir.  SBROIT  ESTIMK  QU'lI  S 
„  ï  fUSSENT  CHAtiTÉS,  LK  F/IBRIQ_UE  KMKk 
»  lA  MOlTti  DBS  BMOLUMBVS. 

„  vni.  11  ne  pourra  être  donné  à  bail  ou  con- 
5,  tcdc  aucunes  choies  appartenanîes  à  la  fabrique, 
fans  au  préalable  en  avoir  Kiit  1 1  publication  pjt 
.D  crois  jours  de  dimanche  ou  tcces,  à  la  porte 
.«  de  réglife  &  au  fon  de  la  cloche ,  &  qu'affiches 
j}  rbicnt  appuicw  liés  la  picniicrc  publication. 
„  ÎX.  l.-js  m.ir^;u;lliers  en  charge  vciUerniit  à  la 
i^rr.pretè  de  TL-^Iilo  ,   &  (.le  tout  ce  qui  peut 
«voie  rapport  à  foffice  divin,  &  le  lieur  curé 
3,  auti  foin  de  rîiuërieor  du  tabernacle  &  des 
fotiCS  baptiTmauv. 

S)  X.  Le  m.irguillier  aura  foin  de  fiire  Ibnncr 

l'office  d.ins  les  ht-ures  coiivcn.^hlc  &  .iccoiitu- 
•  niéeSj  c'clt- à -citre  ,  depuis  k  dimanche  des 
■M  Rameaux incluftvement  juCqu'au  premier dlmin 

che  J'o:l  bre  exclulivc;iicjit ,  la  première  mcfTe 
„  à  lix  hcuici,  &  celle  de  piroi'le  à  neuF^  vc- 

mes  à  deux,  &  le  iduc  lu  fjint  -  Sacrement  à 
99  UX  i  &  depuis  ce  temps  jullju'ju  dimanche  d?s 
))  Rameaux  >  à  fept  heures  \-  dix,  les  vêpres  tou. 
„  jours  à  deux  heures  ,  f».  le  f.Jur  cnfuire. 

y,  XL  Ledit  margU'Ilicr  (cra  tenu  de  p.tycr  nu\ 
„  lieurs  curé  &  vicaire  leurs  honoraires  fur  le 
^  pied  réglé  par  ratrêcé,  mis  entuite  du  niortuo- 

loge  dépofé  au  ooffire  du  tréfor.  Le  fieur  vicaire 

donnera  deux  quittance';  r,-parccr  :  la  première  , 
-j,  de  cinquante  iivici  pour  fcv  ndiliances  au  fer- 
.  ,5  vice  de  fondation  ;  &  la  féconde  ,  de  cent  cin- 

qujinte^fiX  livres  pour  l'acquis  des  fondations  de 
.  y»  m**  Michel  de  Clerem bourg ,  au  cas  que  ledit 
„  fieur  vicaire  fuit  chargé  de  les  acquitter. 

„  XII.  L'émolument  de  la  fonnene  appartien- 
j,  dra  à  la  fabrique.  11  fera  paye  pour  la  grande 
),  fonnetie  aux  inhumations  12  livres,  dont  } 
n  livres  appartiendront  à  !a  fabrique  ;  pour  la 

moNcnnc  fonnerie  ,  c'eft-à-dire,  à  troi^  cl.i- 
^  ches ,  dont  deux  bridées,  neut  livres  ,  donc 
„  trente  fols  à  la  fabrique  ;   &  pour  la  petite ,  ! 
»  c'cft>à-dire*  deux  cloches  en  volées,  fix  It- 
n  vres,  dont  vingt  fols  1  la  fabrique  ;  &  pour 

les  fcrvices  de  huitaine? ,  du  mois  &  bout  -  de- 
yy  l'an  ,  douze  livres ,  fix  livres ,  éc  trois  livres  ; 
„  la  rétribution  4e  la  fiibrique  il  propoctioa  oom- 
19  me  deHiis. 

.    „  XIII  Ayant  ht  obferré  que  pu  abut  on  en- 

yy  terro  depuis  quctque  temps  les  corps  des  dé- 
5,  funts  dans  une  enceinte  contenant  quatre  à  cim^ 
„  perches  de  fuperficie,  qui  iert  d'entrée  à  l'é- 
glife  de  la  prèfente  parpifle  lainC  Nicolas  ,  la< 
qufelle  eft  utu^  dans  lé  centre  du  bourg;  ce 
„  qui  efl  fort  à  charge  à  tout  !e  voifinage  ,  at- 
tendu  que  ce  terrein  ell  li  reflerré  ,  qu'on  j 
fourent  obligé  de  rouvrir  des  folTes  qui  ren- 
ferment  des  corps  mal  confomtnés  ,  &  qu'il 
„  s'élève  des  exbalairons  qui ,  répandues  dans 
„  l'air,  infe<flent  par  leur  putr'ficium  ,  &  cnr- 
]9  cuoif  ent  les  alimens  les  plus  ncceJlkires  a  k 
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»  vie  ;  ce  qui  met  journellement  la  vie  des  d~ 
n  toycns  en  danger ,  &  les  expofe  à  toutes  for- 
n  tes  de  maladies  ëpid^iques  :  les  principaux  ft 

„  notables  habitans  de  la  paroilTe,  fc  inblcment 
touches  de  ces  inconvéniens  ,  &  animes  du 
,,  /-le  du  bien  public  autant  que  dé  leur  i  nc- 
0  rct  propre ,  réclament  depuis  long- temps  coa> 
n  tre  ces  ipbumarions  ftites  dans  l'enceinte  do 
„  bourg  ;  &  leur^  plaintes  font  d'autant  plui 
„  fondées ,  qu'il  cxifte  encore  un  autre  ci.nctierc 
„  hors  i'cnceitite  des  murs,  lequel  contient  plus 
„  d'un  arpent ,  dans  lequel  il  jr  a  une  chapelle, 
c'étoit  anciennement  le  cimetière  de  la  parolfle  :  ' 
il  eft  clos  en  cn'cet ,  tant  de  mars  que  de  haycs 
vives:  il  s'y  lait  aimuclicment  trois  proceUlons, 
l'une  le  dimar^che  des  Rameaux  ,  la  féconde 
le  premier  jour  de  mai ,  &  la  troiiiéme  le  iour 
des  trépa<rés,  auquel  jour  (e  fait  l'afperfion  de 
l'ciu-bénite  dans  toute  fon  étendue  '.  ceci  a 
été  leconnu  par  fentence  rendue  au  bailliage 
'le  .Maulle  ,  le  10  décembre  176^  ,  homolo. 
guée  en  notredite  cour  le  14  mai  1764  i  &  U 
n*a  éré  abindonné  i  prcfent,  que  par  la  négK« 
genec  des  cures  :  or  l'alTeniblce  voiilant  re- 
médier à  un  pareil  abus,  &  cilmer  les  inquié- 
tudes trop  fondées  des  notables  de  la  paroilTe; 
voulant  en  outre  fe  conformer  à  l'arrêt  de  rè- 
glement du  parlement  de  Paris  du  «i  mai  dcr- 
nier  ,  portant  règlement  pour  le'?  c'meticres 
de  la  ville  de  Paris,  il  a  été  llatuc  ipi' aucuna 
inhumations  ne  feraient  plus  faites  à  l  avenir 
dans  le  cimetière  aâueltcmcnt  exijjant  clans  k 
bourg  ,  fout  aucun  pràexte  que  ce  puijffe  être , 
»  ^ fous  telles pciiH's  qftr  df  droit ,  &  ce  à  comp. 

ter  du  jour  qu'il  plaira  a  noiredice  caur  de  fixer 
y  par  fon  arrêt  d'homologation. 

„  XIV.  Les  honoraires  du  ficur  curé  ont  été 
„  réglés  pour  un  mariage ,  compris  la  publica» 
,1  tion  des  bans  S:  de  la  mcfTe  ,  à  quatre  livres 
„  dix  foU  ;  &.  pour  une  inhumation  y  compris 
„  k'S  vigiles  &  la  meff? ,  à  une  mé  i  e  fnnnn-;  de 
yy  quatre  livres  dix  foU  ;  &  trois  livres  feulement 
„  lorlque  Pmhomatlon  fe  fera  i  vêpres.  ' 

„  XV  ET  nERKiER.  Attendu  réfoigncment 
,)  &  le  peu  d'expcriente  qu'ont  quelquefois  les 
„  marguilliers  au  fujet  des  affaires  de  fabrique  , 
yy  on  eft  convenu  de  créer  un  procureur  de  fa- 
yy  brique ,  pour  régir  conjointement  9t  d'accord 
,.,  avec  !c  marcruillier  :  i!  fera  c^oi^I  dans  les  an. 
„  ciciii  marguilhers  ,  &  continuera  en  cette  qua- 
lité  pendant  trois  ans  ;  la  paroiH'c  p.)utra  con- 
»  tinuer  le  même  pendant  pluficurs  triennaux, 
yy  do  confentement  dodit  procureur  de  fabrique. 

Sa  principale  obligation  a  été  fpécifiée  a  Parti 
„  cle  2  de  ce  rétlement  ;  les  autres  font  de  te- 
j,  nir  la  main  à  l  evécutiiin  d  ie-.  iui  ,  de  diriger 
n  les  marguilliers  ea  charge  en  tout  ce  qu'il  ju. 
„  géra  convenable  pour  le  bien  de  la  fibrique  ; 
„  de  rédii^cr  leî  comptes  des  marguilliers ,  f)  mieux 
j)  ils  a'aiiucnt  les  tcdigci  eux-mêmes  y  &  fouc 


» 
n 
11 
» 

» 
» 

n 

13 
'1 

» 
»> 

» 

n 


Digitized  by  Goc^Ie 


joo  F   A  C 

fy  ce  il  fera  alloué  au  rédadleur ,  deux  livres,  & 
„  pareille  fomme  pour  l'eue  mentionne  audit  ar. 

tide  2.  Le  margoillier  ne  poum  tjien  encre- 
ft  prendre  fans  dm  conTentemeot ,  fias  néne  éé» 

„  pcnfcr  les  fix  livres  dont  il  fait  mention  dans 
l'article  Il  ne  pourra  de  même  rien  entrepren- 
^j,  (Ire  f  ins  le  confentenient  du  marguillicr  en  char- 
)»  ge  i  &  en  ca5  de  contellation,  l'un  &  l'autre  poar- 
D  ront  requérir  le  Geitr  curé  d'annoncer  une  alTem. 
.„  blce  dans  laquelle  on  décidera  la  conteftation  „. 

Cette  délibération  ,  comme  un  l'a  ùit  ,  a  ctc 
homologuée,  à  l'exception  de  l'article  is  con. 
cernant  rétablitTeroent  d'un  procureur  de  fahri- 
que  ,  retativetnent  auquel  la  cour  a  ordonné  que 
fans  rien  innover  à  ce  fujet  ,  il  en  feroît  ufé 
wommc  par  le  pdllc  ,  &  Lharki.Franqôis  Mau- 
rice ,  curé  de  la  paroiflc  de  Maulle ,  &  Tes  ad- 
licr<ios  f  ont  été  condamnét  en  toua  lea  dépens 
entrer»  tontet  Ict  partfea. 

Voyez  ni-flt  le  fuTclît  arrêt  du  2  avril  1757, 
rendu  en  ilitme  de  tellement  pour  la  paroilîe 
de  S  Jean  en-Grcve  de  Pâli»!  dioot  je  parle  a 
l'article  JlargiàUiers} 

[FACTEURS. 


1.  Ce  mot  en  terme  de  commerce  (ïgnifîe 
commiiTionnaire  de  marchand  ,  c'eft»  à  •  dire  » 
qui  acheté  pour  d'autres  marchanda  dea  mar- 

chr.nJifes ,  ou  bien  qui  les  vend  en  leur  nom. 

2.  Un  J'aâeur  n'eft  pas  rccevablc  à  faire  cef- 
fion  puur  Ton  commettant  ,  mais  celui  qui  cta. 
blit  un  faâtur  eft  tenu  da  fait  do  /aSeur  dana 
l'étendue  de  fi  fonction. 

La  minorité  n'tfl  pas  un  moyen  qui  puifTe 
d\ipaSi:i  le /ûâcur  de  payer.  Voyez  Commerce, 
Jlai  diand  y  &  Alineurs. 

4.  Un  arrêt  du  mardi  20  juin  1770  rendu  en 
la  grand'chambre  ,   fiir  délibéré  ordonné  & 
prononcé  fur  le  champ  à  l'audience  ,  a  jugé 
qu'un  commtfllonniiiic  qui  avoit  entre  fes  mains 
des  marchandifes  à  lui  envoyées  par  un  mar- 
chand dont  il  étoit  ïeJaSturt  étoit  bien  fonde, 
pour  Arrêté  dei  (bomea  par  toi  avancée*  pour 
le  marchand  ,  h  retenir  ces  mêmes  maichandifcs 
étant  en  fa  pofreilion ,  &  les  créanciers  du  mar- 
chand tombé  en  faillite  depuis  l'envoi  des  mar- 
cbandifea,  ooo>recevables  à  venir  let  réclamer. 
Mais  te  mène  ané*  a  jugé  que  le  commiflion. 
naire  à  qui  le  marchand,  avant  fa  faillite,  avoit 
marque  par  écrit  qu'il  lui  envoyoit  pour  le  rem- 
plir ,  d'autres  marchandifes  avec  la  faAure,  mar- 
cbandirea  que  le  marchand  avoit  diargées  chez 
«n  voiturier  où  néanmoins  e&f  étoimenwt  tort 
de  la  faittitc ,  n'ctoir  pnint  recevable  à  réclamer 
■CCS  marchandifes-là  i  mais  au  contraire ,  qu'elles 
filifoient  partie  des  marchandifes  du  failli  &  appar. 
lenoient  i  tous  fes  créanciers   en  conféiiuence 
^arrét  »  en  infirmant  la  fentence  dea  confiil» ,  a 
^élioMé  le  ficur  lontaine CMBiBiflîonaaîw  du 
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failli ,  de  fa  demande  en  revendication  de  v'npt- 
pièces  de  ferge  chargées  cher  le  voituricr ,  où 
eliea  étoienç  encore  lors  de  la  Ëtillite  du  mar- 
dund  ;  ft  si  délwuté  le  finir  Bidavt ,  fyndic  des 
créanciers  un's  du  failli  ,  de  fa  demande  en  re- 
vendication de  )6  pièces  de  dr»ps  étant  en  la 
pofTeQjon  du  conunilfionnaire.  Plaidans  Dre. 
ton  pour  le  fieoc  Fontaine ,  &  M'  de  k  Gouie 
pow  Ici  créanciers  onis  du  fiillK.  j' 

(FACULTÉ. 

1.  Facuîlc  ,  en  termes  de  palaï!) ,  fignific  la 
puifliince  morale ,  le  droit  qu'on  a  de  fiaiie  ou  de 
retenir  quelque  chofe. 

2.  Les  fandtc's  perfonnellt:?  ne  fçauroicrt  con- 
cerner ijuc  les  petlunnes  qui  en  font  robjel , 

confécjuemnicnt  elles  ne  font  point  tranlinitl 
iibles.  Par  exemple ,  lorfqo'un  teftateur  a  coa- 
féré  ft  quelqu'un  nommément  on  droit  d*élire  , 
ce  clroit  denieure  caduc  ,  (1  h  pcrfdnne  à  i;ui  il 
avoit  ctc  conbc  meurt  ("ans  l'avoir  exerce.  De 
même  fi  un  telhteur  donne  le  pouvoir  à  quel- 
qu'un  de  lever  en  tout  ou  en  partie ,  purement 
&  fimptemcnt  ou  (tnis  telles  modificationa  qn'H 
jugera  i  propos  ,  une  fubftitotion  dont  il  aura 
grevé  (es  enians  (iu  pctits-enfans  :  fi  la  fdcul'é 
confcrte  par  le  tcitatcur  à  ce  particulier  n'eft  point 
exercée  nar  ce  dernier ,  elle  ne  jpeut  paflèr  à  Ui 
famille  ou  ceftatear^  parce  que  la  confiance  que 
l'on  a  en  quelqu'un  ,  ne  palfe  pnint  d'une  per- 
fonnc  à  une  autre.   Ainfi  dans  l'clpéce  propo- 
fée  ,  la  fubllitution  n'ayant  point  été  levée  du 
vivant  de  celui  à  la  prudence  duquel  le  teda- 
teur  s'en  étoit  rapporté  ,  cette  fùhmcution  gre> 
vcra  roujours  ceux  qui  en  ont  été  l'objet  ;  bl 
prcfomption  fera  que  (î  celui  à  qui  le  teftateor 
avoit  donné  la  faculté  de  lever  ou  modifier  hk 
fobftitution  «  ne  l'a  point  levée .  c'eft  qu'il  a  peB> 
(l£  qu'il  y  aurait  du  danger  de  le  finre.  Cepen- 
dant s'il  y  avoir  preuve  que  ce  mandataire  e*t 
été  dans  l'intention  de  lever  ou  modiiier  la  fubt 
citution ,  qu'il  eût  feulement  remis  au  temps  de 
la  majorité  ou  de  rétablifTemcnt  des  grevés  à  !• 
Faire,  &  que  fa  mort  Inopinée  Tcn  eût  lhile> 
ment  empêché ,  je  penfe  que  la  famille  du  te(l 
taleur  pourroit  en  ce  cas  faire  ce  que  celui  en 
qui  le  tefbteur  avoit  mis  fa  confiance  ,  étoit  dans 
.la  réfblution  d'exécuter.  De  même ,  fi  ce  man* 
dataire  était  décède  piefqu'aufn  -  tAt  que  le  teft». 
teur  ,  je  penfe  encore  que  ,  quoique  les /oiw^^/r 
perfonnellt.<i  ne  iotent       en  géner.il  tianrmillU 
bles  ,  cependant  dans  ce  cas  &  attendu  qu'il  n'y 
a  point  de  léeles  (ans  exception ,  cette  Jawhé 
{èroit  tianrmlfnbte  à  la  Amille  du  teftateur,  paiw 
ce  r,iie  l'intention  du  teflitcur  n'émit  pas  que 
la  fubliitutinn  fublitlàt  irrcvoc^bienicnt  \  ik  cum»» 
me  la  prcfomption  feroit  que ,  fans  le  décès  d^ 
celui  à  la  prudence  duquel  .le  teftateur  s'en  étoîfc 
rapporté ,  la  fttbIHtutlon  anroît  été  levée.,  cette, 
.pûfonaô  dft  CMafiincoL  fieut  fin»  bien  tec 
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'  placée  par  toute  la  famille  du  tcîTitenr,  pnor 
avifcr  fur  le  parti  qui  fera  h  prendre:  autrement 
contre  la  volonté  manifefte  du  teftatettr,  la  fitbf- 
titation  demeureroit  inévocable. 

T.  GMiatMUimde  Communauté  au  n*.  4^. 

FACULTÉ  «le  Rachat  ou  de  R  éméré. 

Vovct;  j-Iin/,  J'-n!  ''cmatnc  a  ti  ^-'rf-kt  Rentes 
Jonciercs ,  n  .  10  Lods  6c  l'cnici  a'.  }2  & 
filivani. 

1.  La  faculté  de  radiât  eft  une  convention  qui 
donne  au  vendeur  d'un  héritage  la  liberté  de  ren- 
trer dans  ta  propriété  de  la  chofe  vendoe,  en 
rcmbourfant  le  pris  i  l'acbeteiir,  ou  ce  qui  en 

a  ccé  payé, 

2.  Lorfque  le  vendeur  ufc  de  la  faculu'  qu'il 
a'eft  réfervëe  de  rentrer  dans  fa  chofe ,  il  peut 
1t  reprendre  exempte  dea  charges  que  l'acqué. 
Tcur  avnit  pu  y  mettre  ,  &  elle  reprend  elle- 
tnéme  fa  première  nature,  c'e(l-à*dire,  que 
l'héritage  eft  propre  an  vendeur,  aTii  le  poffé- 
doit  comme  tel  avant  la  rente. 

V  tafacuté  ée  radiât  dan«  b  fiicceffioa  de 
celui  qui  avoit  le  droit  d'en  ufer,  &  qui  ne  l'a 
pai>  tiiit,  a  la  même  nature  qu'avoit  l'immeu- 
ble ,  dans  le  temps  qu'il  étoit  poflëdé  par  le 
rtndeur.  Cette  Jaculté  pafle  à  l'héritier  dea  pro» 
pre6 ,  fi  l'héritage  ètoit  propre  aa  Yendetir;  c'en 
une  fuite  S:  une  conféquence  du  rrincip"  v.\ù 
Elit  que  l'on  réputé  l'action  de  la  riature  dç 
fim  objet. 

4.  Mail  ce  qoi  fe  paye  pow  Texerdce  de  cette 
Jbcti/r/,  n'iitant  pas  une  dette  de  la  fuceeflton , 

e'cftàccluî  qui  l'exerce  à  payer  le  prix  du  Ti'mcrv. 

11  en  cft  de  même,  fi  l'immeubie  elt  un 
Cef;  c'eft  à  1  héritier  qui  auroit  droit  de  fuccé- 
der  av  fief,  qu'uppartient  la  /acuité  d'exercer  le 
rùnéré\  mais  il  ne  peut  paf  forcer  let  autres  hé- 
lîtiers  de  contribuer  à  en  payer  le  prix. 

6,  Cependant  li  i'iu-ritier ,  à  qui  h  faculté  de 
r/fliiV/ appartient  par  préférence  anx  autres,  ne 
vottloit  pas  ufer  de  fon  droit ,  rien  n'empéche- 
roit  les  aortes  de  Pexercer  ;  parce  que  e'eft  un 
droit  qui  fe  trouve  dans  II  fuccefijon  ,  qui  par 
conféquent  paflé  à  tous  les  héritiers,  faut  les 
droits  particuliers  qu'ils  peuvent  esetcer  entr'eiix. 
Sot  tout  cela  voyea  Ain^ffe. 

%  Si  néanmoins fhéritfcr ,  auquella/ûfu//<'rf« 
r<"Wr/ appartient  par  préférence  aux  autres  ,  ra- 
Cifioit  ou  conlîrmnic  la  vente  ;  ou ,  ce  qui  re- 
vient aa  même,  l'il  cédoit  Ton  droit  de  nmàé 
•  ^  f  aequérewr  y  Â  renonqoit  ft  ce  droit  en  fa  ia- 
•^eor,  les  autre»  héritier»  ne  poorrolent  pas  Te* 
3icrcer. 

8.  iVlais  fi  la  renonciation  étoit  pure  &  fim- 

fle,  comme  elle  ne  fcroit  pas  Faite  en  Fwcur  de 
anoéreur,  elle  n'opércroit  point  l'eiiict  d'une 
«•flion^  &  bien  lom.  de  iinir«.nix  droits  des 
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atîtrfs  f,cr*t*er5  ,  en  ce  cas  elle  y  dnnneroît  titi- 
verture.  En  un  niot,  je  penic  que  l'acquéreur,, 
aifigné  en  réméré  par  des  héritiers  d  un  autre 
ligne ,  ou  par  l'héritier  des  acquêts ,  fi  l  immeu- 
ble eft  propre,  ne  peut  fe  défendre  du  rén&é ^ 
fous  prétexte  que  l'action  appartient  à  un  autre, 
par(%  que  ce  IciL'U  exciper  du  druit  d'.iutrui. 

9.  Lotfqu'uRC  pcrfonne  décède  en  ponefTiore 
d'un  immeuble  fujet  à  hfatuàé  rie  réméré  y  t\ 
cette  facuité  s*everc«  après  fon  décès ,  les  de- 
niers que  produit  le  rérnr'n',  appartiennent  à  ce- 
lui de  fes  héritiers  à  qui  l  immeublc  a  paîTc  après 
fon  décès.    Ainfi,  fi  l'héritage  eft  un  tief ,  l'ai- 
ne en  ligne  diteâe  a  droit  de  demander ,  ûir  1«- 
prix  provenu  de  la  faculté  exercée ,  hi  valenr- 
de  fon  prcciput  &  de  fa  porti-ti  a^n-ri::'eufe 
&  fi  c'cll  en  ligne  collatérale,  le  auic  i^ui  fe 
trouve  dans  le  cas  d'exclure  la  lèmuie  en  (tareU-  ■ 
déerc ,  aura  la  touliié  du  orix. 

La  tatfon  ,  c*eit  que  c'etoir  cet  héritiér  qui  . 
ctoit  propriétaire  de  l'Immeuble:  c'eft  l'immeti- 
ble  qui  s'eft  trouvé  dans  la  iucceifion  du  dc^ 
funt ,  &  non  le  prix  :  c'eft  fur  l'héritier  faifi  de 
l'immeuble  par  la  loi  des  fucceilions,  que  lerém&é 
s'exerce;  &  par  confcqucnt  <feltlui  quidoitpro- 
fiter  du  prix-. 

10.  Mais  fi  la  demande  en  réméré  a  été  for- 
mée  du  vivant  du  défunt,  &  n'a  pas  été  exé- 
cutée, je  penfe  en  ;e  £as  que,  quoique  le  dé* 
ftmt  folt  decedé  en  poffelfion  de  1  immeuble ,  il' 
n'en  tranfmct  poir.t  la  propriété  à  fon  hcriticr, 
parce  que  ic  jugement  qui  intervient  enluite ,  a 
un  eiFet  rétroa^if  à  la  demande. 

1 1.  Je  n'eftime  pas  jnéine  que  l'héritier  qui- 
aufoit  profité  de  t'immeoble  ou  du  prix ,  fi  ta. 
demande  en  rrWrr  n'cirt  point  été  furmceavant 
le  décès,  puiffe,  par  dea  conventions  particu- 
lières faites  avec  ceux  qui  ont  intenté  l'aéHon , 
préjudicier  aux  droits  de  fos  cohéatiers^  Ainfu 
je  regarderois  comme  nul  ft  fraudoleoX'  un  dé«- 
fiftement  de  la  demande  en  réméré^  ou  du  moins 
je  ne  donnerois  l'cifct  à  ce  déitftement,  qu'en 
obligeant  celui  qui  en  prolkMOitt  à  indeffinilêr- 
pleinement  fes  cohéritiettt-  comme  fi  le  rémAé 
avoit  été  efiëdoé. 

12.  L'acquêt  vendu  avant  le  mariage  fous 
culte  de  rachat  ^  ^  racheté  depuis  le  mariage,, 
det  deniers  de  la  communauté,  n'eft  pas  com.. 
mun.  (.'opinion  contraire  «  quoique  iuivie  par* 
un  oommèMateur  de  la  çoutmne  de  Bordeaux, 

par  Berrault  fur  celle  de  Normandie,  eft  une 
erreur;  mais  il  faut ,  dans  ce  cas,  que  celui  des 
conjoints  auquel  l'héritage  appartient  par  l'cxer» 
cice  de  \»  faculté  du  rac/mtjt  fi»  (es  taéritiefSt» 
tndemnitênt  l'autre  confoint  de  la  même  manie* 
re  que  fi  c'ctuit  une  acquintton  faite  avant  le- 
mariage,  dunt  le  prix  tùt  été  piyé  des  dc- 
nicis  rte  la  communauté..  Il  y  en  a  une  difpoO- 
tion  précife  dans  la  coutume  de  Nivernois ,  titre: 
dci  dïroic&  a££3itenans  à  g|:na  nuriés,.ait.  s^. 
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n.  Celui  quî  exerce  le  rr'mcrc doit -il  profi- 
ter  (1(.s  anicHorncions  &  des  augmentations  fai- 
res  a  S'immcuble  ? 

Sur  cela ,  je  penfe  que  les  avgpientations  na- 
turelles, tdtes  <)ae  celles  produites  par  ralln- 
vion  ,  profitent  à  celui  qui  exerce  le  rrnicre. 

14.  A  l\*g:ii.i  des  améliorations,  il  n'eft  pis 
jufte  que  l'ancien  propricraire  profite  de  celles 
qui  oot  pu  eue  faites  par  l'acquéreur  ;  mais  aplTi 
s'il  a  flô  k  celui-ci  de  Faire  de»  bitimens  cbn- 
fidcra^îc^;  fur  un  héritage  dont  il  n'ivi  it  cju'u le 
proprietc,  «ju'il  fçavoit  ctrc  (ujctte  à  rcIouJrc 
dans  un  certain  temps,  il  ne  paroit  pas  naturel, 
d'alTujettir  celui  oui  exerce  iafacuM  de  réméré  y 
à  lui  rembour(èr  le  prix.  Dans  tout  cela  je  crois 
qu'il  fuut  fe  conduire  par  l'cquicc,  &  que  l'on 
doit  tenir  compte  ù  l'acquéreur,  ft;.ivoir; 

1°.  Des  réparations  ncccflliircs  :  ainfi,  G  l'im- 
meuble.acquis  étoic  une  maifon  dcbbrce  &  qui 
inena<^ic  raine',  il  f$mt  tenir  compte  ,  à  ce  qu'il 
'me  paroit,  non  du  nu»n;.iri;  des  rûp.ir.ittnr';  , 
mais  de  la  nouvelle  valeur  qu  elles  donnent  a  l  inu 
jncuble,  lors  de  l'exercice  de  'a  facuhc  détendre. 

a*.  Des  améliorations  qu'un  bon  pere  de  fa. 
mille  n'aàrolt  pat  manqué  de  faire,  f  Je  ne  vou- 
f^-ris  cependant  pas  donner  ceci  pnur  une  ré- 
git- géncrak  ;  car  (i  celui  qui  a  ïam  Ici»  ;iniclio- 
rations ,  a  retiré  par-là  de  l'immeuble  au-delà  ,  ou 
ce  que  les  améliorations  lui  ont  coûté,  il  me 
femble  qu'il  s'eft  payé  par  fes  propres  mains. 
Ainfi  il  n'cfî  ;;uères  polTiblc  de  donner  des  ré- 
gler ÉJkCs  à  cet  égard;  &  les  queilions  qui  peu- 
vent naître  fur  cela ,  doivent  fc  décider  par  les 
circonftances  &  par  fét^uîté,  qui  me  paroit  le 
lèal  droit  qu'on  puifle  luivre  en  cette  matierë.  ] 
S'il  avoit  plû  à  l'jcquûrcur  de  f  l're  ,  d'une 
maifon  de  campagne  ,  une  clpctc  de  chàieau  , 
je  crois  que  ce  feroit  à  lui  ^fe  l'imputer,  &  que 
l'indemnité  devroit  être  trés-peu  confidéraible  \  je 
crois  même  qu'if  n'y  aurolt  pas  d'injaftice  i  re- 
fufer  de  lui  en  accorder  aucur.c,  parce  qu'il  pou- 
voit  fe  difpenfcr  de  bâtir,  ii:  qu'il  a  du  connoi- 
tre  le  rifque  qu'il  couroit.   Je  ne  vois  pas  qu'il 
ait  de  différence  à  cet  égard  cotie  le  retrait 
ignager  &  l.i  Jjatké  de  réméré  y  qui  eft  un  fe- 
traic  conventionnel. 

i<.  La  venteavcc  la  Jaaihc  de  réin/rc  pt^Aani 
neuf  ans  &  au-deffous  n'engendre  point  de  lods 
&  ventes ,  fi  U  faculté  efl  exercée  dans  les  neuf 
ans ,  parce  qu'elle  e(l  pkitAt  conOdérée  comme 
un  cnt;ai;cmént  pour  un  temp';  bref,  que  com- 
me une  aliénation;  cela  eil  de  druit  commun. 
Voyez  firodeau  fur  la  coutume  de  Paris  ;  Au- 
zanet,  d'Argeotré»  fur  celle  de  Bretagne  ^  l'art. 
S)  de  celle  de  Bfott,  &e. 

16.  Al  lis  fi  la /<icu/f«< de  retirer  l'hérîtape  n'eft 
pa&  limitée  à  un  certain  tems ,  ou  It  le  tt;ms  fti- 
pulé  eft  plus  long  que  neuf  ans ,  les  lodj  &  ven> 
tes  font  dûs  &  exigibles  ao  tems  de  la  vente. 

17.  Quand  le  tcmIcw  «xeioe  Ufaaéfi  dtri- 
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mr'rr,  &  rentre  en  confcqucncc  dnns  l'héritage,  il 
ne  doit  poir<L  non  plus  de  centième  denier.  H  en 
eft  déchargé  par  la  déclaration  du  20  m.irs  1708, 
parce  que  la  réfolution  de  la  vente  arrive  par  i'cF> 
fet d'une  condition  impoféedana  l'aliénation, 
que  ce  n'efl  point  une  nouvelle  mutsrion. 

ig.  Lorfque  la de  iiiJiat  i'c.ieice,  les 
fruits  de  l'héritage  appartiennent  au  rctrayant, 
non  pas  du  jour  des  offres,  comme  lorfqu'ii  s'a> 
fit  d'un  retrait  lignager,  mais  do  jour  de  la  con* 
teftntion  en  caufe,  qui  met  le  ptiHeircur  en  man- 
vaife  tui  ;  ou  du  jour  de  la  coafigndtion  des 
deniers ,  G  avant  la  conteftation  en  caufe  .  1 
y  a  eu  coniij^atioa  adueile.  C'eft  le  feniiment 
de  Tiraqueau ,  en  fbn  ttaité  du  retrait ,  &  Pa- 
pon  rapporte  fur  cela  un  arrct  ;  Chopin,  des 
privilèges  rulHqucs ,  Bacquet,  des  droits  de  juf- 
tlce,  cV:  Montholon  ,  rapportent  aullî  un  anét  de 
l'année  i{ti6.,  qui  a  jugé  qu«  celui  qui  exerce  un 
retrait  conventionnel ,  emporte  tous  les  fruita 
pcndnn.s  par  les  racine? ,  comme  le  retrayanc  li- 
giiit^^cr  ;  6i  ïdbcr  tient  de  même  ,  que  les  fruits 
appartiennent  à  celui  qui  eft.  propiféiairc  att  tona 
de  leur  maturité. 

19.  Pour  moi,  il  me  paroit  qu'il  feroit  ploa 
jurte  qiîe  ce\  fruits  fulfent  [lurta^^é^  ,  à  propor- 
tion du  ttms ,  entre  l'ancien  détenteur  i.^:  le  rc- 
trayant.  Je  ne  fqaurois  fouifrir  qu'un  vendeur 
qui  prend  le  tems  qui  lui  eft  le  plus  atanta» 
geux  pour  intenter  fbn  aAion,  vienne  ad  pa- 
ralam  mcnCain,  enlever  tes  efpérances  d'un  mnl- 
heureux  qni  aura  prst>  biei).de  la  peine  a  cuki- 
ver  &  à  cnfemcncer  fa  terre,  &  profite  ainfi  de 
rjnduftrie  &  du  travail  d'autnJi.  Voyez  ce  que  j« 
dis  fur  les  ^uits  que  prend  le  retrayant  ,  à  l'ar. 
ticle  Retrait  Iif;iK:i^cr  ,  n'. 

20.  iNon-Iciikaîcnt  !a /jai/rr'rfe  réméré  ^ctnnU 
met  aux  héritiers  de  celui  qui  l'a  ftipulée,  mais 
elle  eft  ceflive^  c'eltà-djre*  que  celui  qui  peuC 
l'exercer,  eft  maître  de  dirpoTer  de  fon  droit, 
fo't  ù  titre  onéreux  ,  foit  à  titre  gr.ituit.  C'eft  un  ' 
point  de  droit  établi  par  tous  les  auteurs,  & 
fmguliéremenl  par  Tiraqueau. 

^  21.  Un  (leur  Pourajaud ,  qui  en  achetant  des 
biens  de  Daniel  Epineux  avoit ,  par  le  contrat , 
actordi'  audit  Epineux ^  vendeur  ^  le  droit  ^/f  ra~ 
cJiai  KS'  de  ràtu  ré  conventionnel , pour  pouvoir  t  tit- 
rer pour  lui  y  à  fon  profit  fam  fraude  y  lefditt 
biens ,  a  néanmoins  prétendu  qu'Epinoux  n'avoit 
pas  pu ,  comine  il  Tavoit  iRiit ,  céder  foit  droit  de 
réméré  à  fon  frère,  &  que  c'étoii  une  fraude. 
Mais  cette  prétention  fut  rejettée  par  fentence  * 
de  ta  fenéchaulTce  d'Angoulcme,  confirmée  par 
arrêt  rendu  le  famé di  2g  juin  1760,  en  la  fe* 
conde  chambre  des  cnquétcv,  au  rapport  de  M* 
le  Pileur  de  Brevunc'5. 

22.  [En  matière  de  bail  à  rente,  le  droit  de 
racheter  la  rente  pafle  aulfi  à  tous  les  héritlecs 
du  preneur  à  qui  cette  faculté  a  été  accordée  par 
le  bail  i  &  quoique  le  tiera^cquérear  n'ik  pas 
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été  chargé  pat  fon  conuat  d'acquifxion  de  fou- 
frir  le  rachat  de  la  rente  ,  il  n'ell  pas  moins  obli- 
ge de  le  foulTiir,  Kiifquc  le  dc'bitcur  le  vouLha  faire. 
Vo}i;Z  fur  ce  le  Italie  du  cojuruc  de  bjii  à  renie , 
pages  60  &  61. 

2|.  Le  moulin  venàa  ï  faculté  de  rcmcre\  doit 
étn  rendu  avec  les  uHenlîies  qui  en  dépendent, 
COaulii  bon  ct.ic  qu'ils  étoient  au  (cms  de  la  vente. 

24,.  Le  teuji  du  h  faculté  de  rénu  ré  ay;intccm. 
me.ncc  à  courir  contre  le  nKijeur  ,  cnuiTiue  courre 
le  mineur,  (uns  qu'il  puille  en  ctre  reicvc  ,  (dui  \ 
Ibn  recours  contre  fon  tuteur. 

2v  S!  pluficurs  perfijiineî;  nnt  vendu  fuliilai- 
rement  un  héritage  iadivi;  ciur'cux  ,  avec  facul-  | 
te  de  rniurc  ,  chacun  d'eux  pcui  retirer  h  tot.i-  ] 
lité,(,laufà  taire  raifon  aux  autres  de  leurs  por- 
tions indivifes  s'ils  les  réclament)  quand  même 
pluTieurs  d'cntr'eus  aurotcnt  remis  ceue  faculté 

à  r.iCiju^Ttiir. 

26.  Q^uoi>|ue  X'àfaaiîtè  de  rc'nu'rc  ait  été  lltpu- 
lée  par  un  acte  fepttré  du  contrat  de  vente,  qui 
ne  contenoit  pas  la  liberté  de  retirer  la  choPe 
vendue  ,  elle  cfl  r.canminiis  pirefiiméc  dans  l'in- 
tention  des  contractans  ,  élre  une  dépendance  du 
con:rat,  &  doic  durer  crenie  années.  M.  de  Caie- 
kn,  titre  1,  liv.  n ,  chap.  )2,  cite  un  arréc  du 
mois  de  mars  1^94 ,  qui  l'a  ainfi  jugé  en  faveur  du 
cclîîonnnire  de  là  faadtc  de  rài'x'rc.  VoycZ  Ic 
mcmc  auteur ,  lit.  2,  liv.  7  ,  ch. 

27.  Quand  le  trnis  du  reiuen  c^i  exi"iiré,  il  faut 
que  l'acquéreur  obtienne  un  jugement ,  portant 
qu'au  moyen  de  ce  que  la  faculté  n*a  pat  été  exer- 
cée dans  le  tems  convenu  ,  il  demeurera  proprié- 
taire inctimmut.'ible  ;  autrement  la  fantlte  dure 
trente  ans  t  le  principe  général  eft  certain  à  cet 
égard.  V.  Henrys,  t.  a  •  liv.  )  ,  queit  1 1  ;  ia  Lan- 
de ,  (nr  Fart  «69  de  la  eovtumc  d  Orléans ,  &  un 
arrêt  renilii  le  2^  janvier  T6i;6,  dans  Soefve.  t.  2, 
chdp.  i.  Aldi&  des  circonibnces  particulières  font 

.quelquefois  regarder  tkfavorablement  cette  pio- 
logation  au>dolà  du  teme  limité-,  &  la  cour,  par 
un  arrêt  rendu  le  |o  joillet  1726 ,  au  rapport  de 
W.  delà  Mouche  de  Bcauregard,  en  la  cinquième 
chambre  des  enquêtes ,  a  rejette  cette  proroga- 
tion  en  faveur  du  fieur  Huon  ,  contre  Barbe  Jac> 
ques,  &  la  veuve  Muliot. 

Cet  arrêt  me  paroit  fort  équitable ,  il  eft  con- 
forme à  l'ancienne  jurirprudcnce  ;  &  il  fcrost  à 
fuuhaiter  qu'il  formât  un  droit  i;ené;al  ,  &  i^u'on 
déclarât  le  vendeur  qui  n'a  pas  exercé  Vi  fdCLd- 
té  de  rimété  dans  le  temps  hxé  pat  le  contrat  , 
non-Tecerable  i  pouvoir  fexercer  cnfuite.  A  quoi 
fervent  en  ce  c:i'5  les  demandes  Formées  en  jul- 
tice  ,  pour  faire  déclarer  le  vendeur  déchu  de  fon 
droit?  A  rien  autre  chofe  qu'à  faire  des  ciulcs 
é.  à  orner  les  tribunaux.  L'acquéreur  qui  eil  en 
poRenTon'  n'a  rien  à  demander;  &  dans  les  bons 
pri  clpes ,  unc  fi:cid/é  limitée  (S:  appofce  dans  un 
contrat,  ne  peut  ie  proroger  6c  s'ctendre,  parce 

qpe  tout  eft  de  ligueai  daal  la  conventioni  s  & 
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telle  eft ,  je  crois ,  la  jurifprudence  du  Kulement 
de  Bordeaux.  Voyez  ta  Peyrerc ,  lettre  R. 

j8.  l^Tais  celle  du  parlement  de  Paris  eft  ab- 
folument  contraire  ;  elle  exi^e  que  l'ai-ijucfeur 
obtienne  un  jugement ,  que  queli]Ues  auteurs  ont 
nommé  jugement  de  putiAcation,  pour  être  dé« 
^ré  propriétaire  incommutable;  &  il  eft  d'ufa- 
ge,  en  rendant  ce  jugement,  d'orifmnrr  que  dms 
un  tems  que  le  juge  aceor.ie,  le  vendeuf  Icra 
tenu  d'exeicer  la  /(Ja/.V;  ,  ii  non  qu'il  en  fera  dé- 
chu ,  &  que  l'acquéreur  demeurera  propriétaire 
incommutable. 

29.  Ouclques  plaideurs  ont  prétendu,  d'apréî 
le  lent'nient  d'Ars^ni  ,  que .  lorf.jue  le  iii.'emcni: 
qui  déclare  le  vendeur  déchu  du  retrait,  n'eil  pas 
rendu  en  dernier  relTurt,  le  vendeur  qui  en  ioter- 
jette  appel,  proroge  par-là  l'exercice  de  l'aAioi» 
de  réméré' i  de  forte  que  ,  felgn  ce  fvftiîme,  un 
plaideur  -alfez  habile  pour  faire  durer  Ion  appel 
trente  ans,  puurroit  toujours  taitc  durer  la  faculté 
de  raturé  y  6c  i'cternilér  pourainû  dire.  AliU  deux 
arrêts  récens  ont  prufcric  cette  opinion. 

Le  premier  eft  du  17  mars  ly^R. 

Le  fécond  a  ete  rendu  le  vendredi  2>  avril  1760, 
à  1  an     !      de  relevée  ,  en  la  grand'chambre. 

Dans  cette  dernière  efpéce  ,  la  fentcnce  dont 
étoit  appel  t  avoii  accordé  quinzaine  au  Tendeur 
pour  exercer  \3  fntultr  d,-  rcmâc,  S:  l'avoit  con- 
damné aux  dépens.  11  didiit  que  la  fentcnce  avoit 
niai  ju^e  en  le  ciindamnant  aux  dépens.  }|  en 
avoit  appelle  avant  l'expiration  de  la  quinzaine  ;  & 
quatre  oioii  après ,  il  tvoit  fait  des  oiÏTcs  à  l'acqué. 
rcur,  au  moyen  de  quoi  ,  &  fur  le  témoignage 
d'Arjçou,  il  fe  croyoit  en  rei;le. 

M  iis  fans  s'irrcicr  a  fes  offres  ,  qui  furent  ju- 
gées tardives ,  la  cour  conhrma  la  fentence  ,  & 
telîifa  d'accorder  à  l'acquéreur  un  notiveau  délai , 
pour  exercer  la /jc/v A* c' i7<-  râvvré ,  qu'il  demanda 
par  grâce  après  i'arrét  prononce.  !\Y  joahuiinin 
plaidoit  piiur  l'acquéreur. 

}o.  Un  arrêt  rendu  au  parlement  de  Rouen 
le  %%  février  17^1,  a  jugé  que  l'acquéreur  étoit 
receyable,  vis-à-vi.sdu  donataire  d'un  dmit  de  ré- 
méré, à  d(.*battre  la  donacion,  li  a  lui  oppofer  la 
nullité  réfultante  du  dehut  d'acceptation. 

}i.  En  Normandie  \zf acuité  de  rémérc  oa  le 
retrait  conventionnel  ne  peut  ^exercer  que  dans 
le  tems  fixé  par  le  contrat.  Cette  ac'^ion  ne  fe  pro- 
roge point  ,  comme,  dans  le  tenutt  du  parle- 
ment de  Paris,  jufqu'à  trente  ans,  quand  il  n'y 
a  point  de  fentence.  Il  y  a  même  cela  de  fiogulter» 
que  h  coutume  de  Normandie,  qui  eft  très-Âvo- 
rabic  au  retrait  l'r;nnKcr ,  épuifè  fes  rigueurs  con- 
tre le  retrait  toju  entiunnel.  Vo)  ez  fur  cela  les  ar- 
ticles 19)  ,  5t  %o\.  Voyez  auffi  l'art.  109  des pla- 
cités.  (  Sur  la  prorogation  de  UfoiMitc  de  réméré^ 
&  qu'elle  ne  ONt  pas  s'étendre  av.delà  du  terme 
fixé  parle  contrat,  voyez  'e  -'éndenrR  Lh;-  r , 
toRL  2 ,  chap.  dciaicr  j  lu  muucie  y  eit  traiice 
fiipéiieoceiiieiiL> 
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TFàlDE  (Droit  a»). 

1.  tie  <koit  éefaidc  étoit  la  vengeance  pertnire 
par  les  loix barbares  aux  parcns  d'un  homme  tue  , 
quelque  part  qu'ils  trouvair^nc  le  nwuriricr. 

3.  Ceux  qin  qoictoienc  leur  pays ,  à  caufe  du 
idftàt  de  faide ,  ne  pouvoient  fe  temarier,  ni  leurs 
écmme$  no«  plus.  Voyez  le  diâionnaire  de  Tré- 
waxs  &  lïiftoife  eoài&KUqs»^  paiLSImj  j. 

[FAILLITE 

<2ooîquc  1  1  faillite  fbit  wie  efpfee  de  banque- 
route ,  elle  C11  difft're  néanmoinj;  en  ce  que  la 
"faillite  peut  provenir  d'cvcneraeni  malheureux 
auxquels  le  failli  n'a  p«ilit  de  part ,  &  qui  ccperw 
dant  cmfent  leiiéraiige«eiit  abfolii  de  Tes  affaires  : 
au  iieu  que  le  mot  de  banqucrotitc  emporte  tou- 
jours avec  lui  quelque  cfiurc;  d'ooUeos&ÂfitItidtl- 
ieux.  Voyez  Baïujuaoutc.  ] 

[FAIT. 

T,  C?  mot  fiî^nific  l'Tf^'nn  particulière  cîe  quel- 
t]L'un  ,  i'v.  ijuclijuctuii  ia  narration  de  ce  qui  confti- 
i»ue  l'ctut  d'une  affdirc. 

2.  On  divife  les  queftionfi  en  f  aeftioD  de  fait  & 
«n  queftion  de  droit. 

).  C'eft éufaU  4)m  le  dcoit  déiive:  tKftSojus 
oritur, 

4.  L'interprétation  d'un  fait  peut  tromper  les 
plus  prudens  &  les  plus  éclairés.  l'a^i  autcm  in- 
tapretatio  prudentijimos  faiBt.  Legc  de 
jpn  ft  6â.  Ignorant,  j 

f  AITS  DE  CHARGE. 
Vojes  CùnptaUes» 

1.  On  nomme  faits  de  charge ,  les  msdfcffiltloins 

&  les  omillions  frauduleufes ,  commifes  par  un 
officier  public  dans  l'exercice  des  fondions  de  (un 
Office. 

On  dit  auifi  qu'une  dette  ell  caufce  pour 
faits  tic  charge,  quand  elle  eA  occallonnce  par  un 
jAcpàt  f.iit  entre  les  mains  d'un  offider»  à  caufe  de 
Ton  office. 

j.  Les  charge;  de  commîflaîres  aux  raifies-réel- 
les  ,  celles  des  receveurs  des  confignations ,  des 
huidicrs-prifèunt  ft  généralement  tous  les  offices 
qui ,  par  leur  nature,  obligent  le  public  de  confî- 
gner,  dcpofer  ou  payer  entre  les  mains  d'un  ofifi. 
^icr,  (ans  qu'on  puilTe  clioiiir  un  autre  dJpoiit'.iire  , 
font  affcdcs  à  lu  rcftitutiun  de  ces  derniers  par  pri- 
vilège à  tous  créanciers ,  mémo  à  ceux  à  qui  le  prix 
de  I  ofiice  eft  dù  ,  Toit  comme  vendeurs ,  fuit  com- 
me ayant  prête  des  deniers  pour  l'acquérir. 

4.  La  railon  de  ce  priv;ii.'^i' ,  ell ,  qu'il  eft  jufte 
:quc  le  public ,  dont  les  deniers  doivent  être  remis 
4fatre  .les  jmiiu  de  cet  officient  &  qiii  'n'a  poipt' 
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la  liberté  de  choinrunautre  (?épofiiaire,traDfedo 
moins  une  fôreté  &  un  gage  dUit  roffioe'néniB 

qtji  lui  a  è:é  affeclé  &  hypothcqgépoiir  œttSbt, 
dès  le  mouicr^t  de  la  création. 

Celui  qui  a  vendu  h  charge,  ou  qui  a  prêté 
des  deniers  pour  l'acquérir,  ne  peut  fe  plaindre  ea 
ce  cas  de  la  prcfirenee  qu'on  accorde  ibr  lui  amc 
créanciers  de  l'office  ,  parce  qu'il  a  dù  prévoir,  en 
le  vendant  ou  en  prêtant  Ton  argent  pour  l'acqué- 
rir, que  cet  office  feroit  nécefTairement  chargé  de 
cette  adminiftratioQ  de  denieis,  &  feroit  afieâé 
'd'une  manière  particnliefe  è  la  reftitnrion  de  cei 
mêmes  deniers. 

6.  La  charge  de  procureur  eft  afl'eâée  à  la  relU- 
tution  des  pièces  dont  Cet  officier  efl  chargé  , 
comme  ceUe  de  receveur  des  confignacions  l'eft 
au  payement  des  detiïert  publies.  Atnit,  fi  on  pro. 
cuteur  r,cj,'!'gt.'oit  ou  ri  furoît  de  remettre  la  pro- 
cédure ou  les  titres  de  les  clicns ,  &  qu'à  l'occa- 
iion  de  ce  refus  il  furvint  des  condamnations  pé- 
.cuniaires  contre  lui,  le  créancier  qui  obtiendroit 
de  fembbbles  condamnations,  «oroit  incontdb* 
blement  un  privilège  fur  l'office  du  procureur, 
comme  pour  un  fait  de  charge. 

7.  Mais  un  procureur  {ad  lites)  reqoit  de 
l'argent  pour  fes  cKens ,  foit  des  ptioctpaox  *  fi>it 
des  dépens  pour  lerquels  des  paioes  SOTeHês  ont 
été  condamnées  ,  ou  feulement  pourfuivies  par  (on 
miniftere,  comme  il  n'ell  point  de  fon  mlniftete 
de  toucher  de  fargeat  pour  Cm  panics ,  on  doit  le 
regarder  oomoie  loM  autre  paizticolier  qui  rece- 
vrole  des  deniers  en  verto  de  proeoration ,  ou  qui 
aorcit  reçu  de  fa  propre  autorité  des  cîeniers  ap- 
partenans  à  un  tiers.  £  Mais  voyez  Drpôt ,  n'.  21.3 

8.  La  oeur  a  mène  jugé  que  M*"  Choquet,  pro. 
coieur  «0  parlement,  qui  avoit  touché  ,  comme 
procureur  pourfuivant  une  (kilie-réelle,  des  mains 
du  fubrofîé  à  la  pourfuite,  une  fimme  de  cooo 
liv.  dont  la  meilleure  partie  ctoic  due  à  fon  client, 
n'avoit  poiat  commis  on  fait  de  diarge  parce 
que  la  recette  qu'il  avoit  fiiite  de  cette  Ibmme , 
n'étoit  pas  une  fbndion  nécefTairement  attacliê« 
à  fon  onicc,  &  que  le  vendeur  n'avoit  pat  dù  pré- 
voir que  la  cour  pern>cttroit  au  fubrogé  à  une 
pourfuite  ,  d'en  rembourfer  les  fiais  fur  la  quit. 
tance  du  procureur  pourfuivant  Le  créancier 
difolt  cependant  que  la  procédure  étoit  k  lui  ;  M' 
Choquet ,  fon  piocureur  ,  n'avoit  pas  pu  s'en 
delTaifir  fans  commettre  un/<nY  de  diarge.  L'arrêt 
n'eut  point  égard  à  fcs  railuns  ;  il  a  été  rendu  au 
profit  des  premiers  vendeurs  de  l'office ,  dont  le 
prix  reiloit  dù  ,  contre  l'abbé  Clipet ,  chanoine 
de  S.iint-Otner ,  au  rapport  de  AI.  Co!k- de  Cham- 
pcrun,  le  premier  léptembre  17}$,  &  ii  a  con- 
firmé les  fcntences  des  requêtes  de  palan ,  qtn 
avoicnt  jugé  de  même. 

9.  11  n'en  e(l  pas  d'un  huiffier  comme  d'un  pro- 
cureur:  fiun  huillier,  porteur  d'un  titre  erîformc  , 
chargé  de  contraindre  une  partie ,  re«^it  d'elle 
OUi^e  ponteor  do  pièces;  en  ce-cas,  comme  il  a 

droit 
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droit  cîe  toucher  par  fa  charge.  Se  qu'on  ne  peut 
pas  même  payer  à  d'auire  h  l'inftant  de  In  cuntrain- 
le ,  il  oonmet  pu-Mi  un  fait  de  charge;  mais,  ex. 
cepté  le  cas  oà  il  exerce  des  contraintes  y  comme 
porteur  de  pièces  ,  il  n'en  commet  point  en  rece- 
vant  des  parcie'<  au>;qu:IIcs  il  a  donnédes  afllgna- 
tions,  ou  fignihcdcs  artes  de  fan  minillere,  parce 
qe'alon  le»  débiteurs  pouvoient  a'adrelTer  direâe- 
menC  à  leur  créancier  po.;r  le  payer. 

10.  SI  un  huiflkr  chargé  de  pourfuivrc  un  dé- 
biteur, pcrJuic  les  titres  qui  lui  ont  été  confies 

S>our  faire  ces  pourfuites ,  les  condamnations  qui 
e  prononceroienc  contre  lui  relativement  à  cette 
perte,  opércroient-ellcs  un  fuir  </c  t/ii.r,;  ■  Cette 
queftion  s'eft  préfentée  entre  le  fieut  G  llet,  U 
fuccflVion  vacante  &  les  créanciers  de  Littrent 
Delàtre  ,  huilTier  au  grand-confeil ,  qui  s'etant 
amitféà  boire ,  &  par  wfaut d'attention ,  ainfi  qu'il 
en  tftoit  convenu  par  une  lettre  ,  avoit  perdu  les 
titres  decre'ance  du  lieur  GiHjc,  en  conféqucnce 
de  quoi  i!  n'av(  it  fait  aucune  pourfuite. 

Par  arrêt  rendu  le  i  du  mots  de  feptembre  1747, 
il  fut  ordonné  que  l'oifice  d'huidier  au  grancUconp 
feil ,  dont  I.nurcnt  Delàtre  étr.it  duc JJé  pourvu,  de- 
nicurcruii  Jptxialcmeni  'k^ par  pnuilegc  ujjeûé 
hypothdijuc'm'X-  condamnations  prononcées  contre 
fa  fuccenjon  par  ce  même  arrêt,  relativement  aux 
papiers  perdus ,  s'agijfant  de  fait  de  diarge. 

En  conféquence  dcî  dirporitiutT;  de  cet  arrct , 
il  i»  écc  ordonne  par  fentence  rendue  fur  produc- 
tions refpectivcs,  au  rapport  de  M.  Hazon  ,  con- 
feilier  au  ch&tclet,  le  }o  mai  i7$o,  que  le  fieur 
GilletferoTt  cotloqué  &  payé  comme  créancier  pri- 
vilégié fur  le  prix  de  h  charge  de  Oclàtre.  filais 
la  même  fentence  a  ordonné  qu'un  créancier ,  qui 
avoit  obtenu  une  condamnation  de  dommages  & 
intérêt!  contre  Delâtre,  pow  dt(faia  tk Jidetitd  & 
dexaSitude  dam  fcs  fondions  avant  la  perte  des 
papiers  du  fieur  Gillet ,  fcroit  payé  WWM  lutdefâjts 
dommages  &  intérêts. 

11.  Des  fentence?!  des  requêtes  du  palais  ayant 
ordonné  une  conrif:;^  -i  - ,  q  li  fut  faite  entre  les 
mains  deBaugé,  ^r^ii  ci ,  qui  mourut  infolva- 
ble,  il  s'éleva  iinecontellation  entre  les  créanciers 
vendeurs  de  l  uftice  &  ceux  qui  avoient  confignc , 
fur  la  préférence  du  prix  de  la  charge  de  Baogé. 
Ceux-ci  difoient  qu'ik  avoient  été  nécellités  de 
conGener  entre  les  mains  de  Baugé ,  parce  que  la 
courravoit  ordur.nc.  Les  créanciers  vendeurs  ré- 

imndoîent  que  ce  n'étoit  point  une  fonclion  necef- 
àtrement  attachée  li  la  charge  de  greffier,  que  d'ê- 
tre dcpontaire  par  autorité  de  juftîce;  &  par  l'arrêt 
qui  3  ete  rendu  le  ?  af>t)c  167  r  ,  l;i  préférence  fut 
«CCordee  aux  créanciers  vendeurs  de  l'office. 

12.  Par  autre  arrêt  rendu  le  vendredi  12  janvier 
17]  I ,  de  relevée ,  la  cour  a  confirmé  une  fentence 
du  chûtelct ,  p.ir  laquci'e  il  avoit  été  jugé  qu'une 
reniiCc  de  9990  liv.  de  billets  debjr.que,  !ai;e  par 
le  ficur  Kiqucur  en  1721  à  M' Baudouin,  nvitaire, 
pour  le  poutir  ai^oi/à ,  en  exécuciou  de  l'mit  du 
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conPell'du  z6  Janvier  1721  ,  qui  portoit  que  cette  ♦ 
opération  lé  le  roc  par  i'cntremife  des  notaires» 
n'étoit  point  un  fa^t  de  charge.  ' 

Lu  raifon  qui  détermina  l'jrrêt ,  c'eft  que  ce» 
fortes  d'cntreinifes  n'étoient  pas  de  la  fonction 
eilentielie  des  notaires,  mais  une  commilfioa  ex- 
traordinaire qui  pouvoit  être  donnée  à  toute  autre' 
perfonne  qu'à  on  notaire.  L'arrêt  ordonne  en  con- 
féquence l'exécution  du  caitrnt  de  vente  de  la 
ch.irgc  de  Baudouin  (qui  avoit  diQîpé  ces  eC 
fets  I  vS:  (les  délégations  qu'il  contcnolt  «U  profit  ' 
de  fes  créanciers  builleurs  de  fonds. 

I }.  Le  mercredi  |i  mars  174^ ,  il  a  été  jugé  ea 
!a  grand'chambrc ,  au  rapport  de  M.  Bochart  de 
Sarron  ,  oiiiftiltis  claj/ihus ,  que  le  dépôt  d'une 
fomme  de  40000  liv.  fait  à  Gervais  ,  notaire,  en 
exécution  d'arrêt  rendu  fur  la  requête  de  iVl.  le 
procureur  général ,  &  que  Gervais  avait  diflîpée , 
n'enper.droit  point  un  fait  de  charge. 

Là  raifon  de  décider  a  été,  que  les  notaires  ne 
font  point  créés  pour  recevoir  des  dépôts  ;  il  y  a 
des  receveurs.de  coofignationi  créés  adJioc  A  en 
titre  d'office. 

14.  Sur  le  privilège  réfultant  ilc  faHs  de  charité, 
voyez  l'édit  du  mois  d'août  M94 ,  portant  création 
des  offices  de  receveurs  des  confignatitma  ;  w 
arréc  rendu  au  mois  de  juin  ugi  «  rapporté  par 
Carondas  fur  l'article  9  s  de  la  coutume  de  P^ris; 
un  aatre  arrêt  du  28  mai  168} ,  rapporté  ]:  tr  li  ir- 
det ,  tome  2 ,  liv.  7 ,  ch:ip  24  ;  d'autres  an  éts  de  s 
7  feptembre  1694,  16  mars  1671 ,  &  amara  t<8o, 
rapportés  dans  le  journal  des  audiences. 

FAITS  DU  PRINCE. 

I.  On  nomme  ainfi  les  événemens  iK-  les  chan- 
gemcns  qui  émanent  de  l'autorité  du  fouverdin. 

s.  Ferlbnne  n'eft  garant  àea  faits  du  priiKe, 
c'eft  on  principe  certain  ,  i  m<:ins  qu'il  n'y  en  ait 

convention  cxprcnTe.  Mais  iorfque  qucl<|U*un  s'eft 
fournis  à  les  garantir,  il  doit  tenir  fa  prouiellc.  La 
Cour  l'a  ainli  jugé  par  arrêt  rendu  fur  les  conclu- 
fions  de  Al.  Joly  de  Fleury,  avocat  Kenéral,  le  ac 
mai  17  K,  entre  M.deBreteuil  <t  M.  de  Tholrw. 

Dans  l'crpéce  de  cet  arrêt,  iM.  de  Th  i  ris  avoit 
cédé  à  M.  de  Breteuil  8000  liv.  dé  rente  fur  la 
ville,  moyennant  160:700  livres  ,  pODr  demeurer 
quitte  de  femblables  8000  liv.  de  renie  qu'il  lui  de> 
voit,  &  la  ceflion  étoit  Fdite  avec  garantie  même 
des  du  prince.  La  déclaration  du  mois  de  dé- 
cembre 171}  ,  qui  avoit  apporté  un  changement 
aux  rentes  fur  la  Ville,  a  donné  lieu  à  la  deoiunde 
en  garantie,  jugée  &  accordée  par  l'arrêt. 

î.  On  a  agité  la  queltioo  de  fçavoir  It  le  greffier 
de  l'amirauté  delà  Rochelle,  dépofitaire,  par  or- 
donnance de  jullice,  de  deniers  appartenons  à  h'ffié- 
rens  particuliers,  étoit  obligé  de  rendre  en  de'iiera 
comptans  &  en  mêmes  efpéces ,  les  dépôt-  ([ui  lui 
avoient  été  faits  ,  lorfqu'en  confeqûence  d'une  loi 
tlu  prince  ,  il  avoit,  comme  tous  les  depcditairef  ' 
publics,  été  oblige  de  convertir  d'abord  les  efpccea 
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«;!  papier,  ^  enfuite  les  papiers  eo«ontrats  fur 
les  (Billes.  La  cour  a  jugé  que  non,  pn  arrêt  rendu 

Bt)  rapport  de  M.  Dcipcch ,  le  4  août  1727. 

Ce  qui  faifoit  difficuité  dans  cette  affaire,  c'cft 
qu'il  étoit  confiant  dans  le  fait ,  que  le  greffier  de 
l'amirauté  de  la  Rochelle  ivoit  requ  des  bilieu  de 
ceux  qui  s'éiotent  rendus  adjodîcatsîres  des  effets 
vendus  en  vertu  defentence  de  cette  iuril'diclion; 
mais  il  prouvoit  que  la  vente  avaii  ctc  ofiloanoe 
tl  COnfentie  de  cette  manière,  qu'il  avoit  reçu  le 
montant  des  billets  i  leurs  échéances ,  &  qu'il 
n'auroit  pu  refiilèr  de  recCYoir ,  fains  s'expofer  à 
des  pertes  &  à  des  dommages  &  Intérêts.  Voyez 
auflî  Garantie. 

FAITS  ET  ARTICLES. 

Voyez  Interrogatoire  &  Strnicnt  Je  ^ahnmie. 

1.  On  nomme  faits  ^  articles  s  un  certain  dé- 
tail faits  fur  lefquels  une  partie  hit  intenogcr 
fon  adverfaire. 

i.  L'article  premier  du  titre  10  de  l'ordonnance 

de  1667 ,  permet  aux  parties  Je  fc  faire  interroger 
en  tout  àat  f/e  taufcjur  hits  &.  articles  peitinensy 
concet naM  feulement  la  rttatiere  dont  rjl  qucftion^ 
par  devant  le  juge  vii  le  différend  eji  pendant  f  cS" 
en  cas  dahfcnce  de  Li  paitie,  pardevont  le  Juge 
qui  Jim  jxir  {il!  l  o/iitniSi  le  tout  Jiuu  teiardtUion 
de  finfiruâion  jugement. 

Perces  mots ,  en  tout  r'tat  de  caufe,  on  entend, 
tart  en  caufe  principale  que  d'appel ,  dans  les 
aft.ures  d'audience  &  dans  celles  qui  fout  appoin- 
tées ,  pourvu  qu'il  y  ai:  iiili.incc  licc,  l'i  que  le 
juge  Toit  requis  d'ordonner  cet  interrogatoire  :  il 
ne  pourroit  pas  Tordonner  d'office.  Vojea  For- 
donn;incc  de  1667  ,  titre  jo. 

}.  Ur.c  partie  affignée  pour  être  interrogée  fur 
faits  articles,  doit  duic  comparoir  aux  jour  & 
lieu  qui  font  indiqués  par  l'adignation;  &  ù  elle 
«liife  de  le  ftîre  ftns  caufe  légitime,  tes  faits  fe- 
ront (dit  l'ordonnance  ihid.  art.  4,)  tcmn  ppiir 
ifltfcfl'és  6?  avhès  fur  le  procti-verbal  qui  fera 
dreflc  de  h  comparution  du  refus  de  répondre  \ 
Biuis  voyez  (n/r<it  n**.  t8> 

4.  [  Au  ch&teletf  ce  font  les  ooimninaires  aux- 
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quels  il  ipprirtient  de  faire  fes  inter 
îutts  i.'"  articles ,  ils  ne  dccUtcnt  puurcjni  point 
Ics/j/fi  pour  confc-fTcs  &  avérés  ,  depuis  l'arrêt 
du  6  litpiembre  168  >  «  qu'on  trouve  au  journal  des 
audiences  ,  tome  4  >  chap.  st.  Cet  arrêt  leur  a 
fait  drf'rrjcs  de  di\  u:rcr  des  faits  con  frp'  î  ave- 
ns ,  faute  de  fubir  interrogatoire  diuant  <  j/v, 
Uuru  c')iWlIf,aocontrairc,  de  renvoyer  les  parties 
à  i'cud  ena-pmir  If  être  pourvu  par  les  Juges. 

Cet  arrêt  a  été  rendu  fur  les  eonciuliom  de  M.  le 
procureur  ncnériil ,  à  l'i  ccitrion  de  faits  articles 
que  le  commifFairc  Boudeiot  avoit  dcclaré  pour 
Conil:{Ics  «S:  avères ,  f  .ute  par  M.  DufiM,  confeiller 
en  la  cour ,  1^  la  dame  fon  épouGe  d'être  comparusO 
j.  Les  diO^bfitioiisderoidoiinancCt  ^oi  «etikot 


F    A  I 

que  les  faits  foient  tenus  pour  coofelTés,  &uta 
par  la  partie  de  répondre ,  nW  pas  Heu  en  ma. 

ticrc  bcncficiale.  Dans  ces  matières  on  n'cft  point 
tenu  de  répondre  Cut  faits  ^  articles  ,  parce  que 
le  t  lit  fe  juge  par  le  mérite  des  titres.  Voyez  Bor« 
nier  fur  l'article  fécond  de  l'ordonnance ,  Hùd. 

6.  Les  affignations  pour  répondre  Jur  faits 
articles,  d4)ivent  être  données  en  vertu  îf ordon- 
nance du  juge  (au  bas  d'une  requête  qui  fc  pre- 
fcnte  à  cet  effet  )fûas  con,mi£ion  du  greffe,  enco- 
re  i/ue  la  partie  fût  deauurante  hors  du  lieu  où  le 
différend  eJl pendant:  ordonnance,  léirfL  art.  «. 

7.  La  conmjilTion  que  l'onlonnance  dit  ici  n'ê» 
tre  pas  neceffaire  ,  doit  s'catcndre  de  celle  qu'on 
e(t  obligé  de  prendre  pour  alligner  en  certaines 
jurifdiâioos  I  comme  elle  l'exige  impéricufeinene 
par  les  anîcles  tt,  la  ft  do  titres;  car  s'il 
s'iui'in  it  de  faire  interroger  une  partie  devant  un 
juge  qui  ne  fût  pas  ou  oHaicr  Ju  tribunal  ditns 
lequel  finterrogatoire  e{l  ordonné  ,  ou  iA^irieur 
&  fubordonné  i  ce  uibunal ,  ii  tiiudroic  une  com- 
ainion  ri^atoire. 

8.  Les  alliai:  ituir.s  pour  fubir  îr.tcrrogatoire  fur 
faits  cv  articles  ,  doivent  fe  donner  eu  damicile 

de  la  partie  y  &  non  à  cuain  domicile  élu,  ni  A 
celui  du  proaireuri  &  il  doit  être  en  même  temps 
donné  copie,  tant  de  t  ordonnance  du  juge ,  ipie 
du  filin  y  arii^lis  ,  ibiil.  aiticle  Cependant 
l'article  7  permet  au  juge  d'interroger  d'office  fur 
aucuns  Jaits,  ipioitiu'il  n'en  oit  été  donné  copie. 

9.  L'ordonnance  ne  dit  pas  que  l'aflignaiion 
pour  fubir  interrogatoire  fur  faits  e«f  articles  t 
doive  fe  donre;  mec  des  titlais  ,  aulft  lé  donnc> 
t-ellc  ordinairement  du  jour  au  lendemain. 

10.  L'intcrrofiatoire  Surfaits  articles  doit  être 
fiil'i  en perfonnc  ,çn  pr^  fence  du  jutte'  iS:  du  {;rcfficr 
iéulcinent,  ^î.'  :iori  par  j  roLurcur,  M  ii  h  partie  af- 
ligriée  avilit  uni;  r:i'fiin  lti;it'nic,  julUfiec  par  une 
exoinc,  pour  ne  pas  comparoir ,  il  friudroit  que  le  ju* 
ge  fe  tranfpm-iàt  chez  elle  pour  interroger ,  fi  l'autr« 
partie  rcrfevèroit  à  demander  l'intcrrog  aoirc. 

11.  Les  réponftfs  de  la  partie  interro^te  doivent 
être  écrites  féparénient  les  unes  des  autres  à  la 
fuite  de  chacjue  fait  /  &  le  juge,  avant  que  d« 
procéder  à  finterrogatoire ,  doit  filtre  prêter  fer- 
ment à  la  partie,  que  fes  réponfesfont  véritables. 

12.  Les  interrogatoires  Jur  faits  &  articles  fe 
feront  aux  dépens  de  ceux  qui  les  auront  requis  , 
fans  qu'ils  puijptta  en  dentatidtr  aucune  répài'^ 
tion^  ni  faire  entrer  en  taxe^  même  en  cas  de  ton* 
damnation  de  dépens.  Ordcnnaiice ,  ibul.  art.  10. 

ij.  J'ai  dit  que,  logique  U  partie  ou  ne  com> 
pare  point,  ou  rcfufe  de  répondre,  les/w/j  font 
tenus  pour  oonfelTcs  &  avérés  :  mais  l'article  ^ 
de  l'ordonnance ,  itnd.  veut  que  fi  la  partie  qui 
a  d'abord  rel'ulé,  "  fc  préfcnte  avant  le  jugement 

du  procès  pour  (ubir  interrogatoire ,  elle  foie 
„  rrijue  à  répondre  ,  à  la  charge  de  payer  le* 
„  frais  de  l'interrogatoire ,  &  d'en  bailler  copie 
y  à  la  pacUei  même  de  lembouifec  les  dcfcn^ 
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„  du  premier  proccs-verbil ,  fans  le  pouvoir  ré- 
i}  pcicr,  &  fâns  fcumâiion  du  jugement. 

Seront  tenus  les  chapitres,  corps  &  commu- 
31,  nautél ,  de  nommer  un  fyndic ,  procureur  ou 
M  officier,  poor  répondre  fiir  les  faits  &f  t^cks 
qui  lui  auront  été  communiqués;  &  à  cette  fin 
„  pafTeront  un  pouvoir  fpécial ,  djns  lequel  les 
,D  réponfes  feront  expliquées  &  affirmée*  vérita- 
j9  bles  ;  auueneat  feront  les /(^//j  tenus  poor  cou* 
),  feffes  ft  avérés ,  fans  prcjudice  de  lâire  inter- 
3,  TOgcr  les  fyndics ,  procufcut s  >S;  autres ,  qui  ont 
agi  par  les  ordres  de  la  communauté,  fur  les 
m  ^tt  9Ui  les  concerneront  en  particulier,  pour 
n  y  avoir ,  par  le  jnge ,  tel  égard  que  de  raifon  "  : 
ordonnaoce ,  ihid.  art.  9. 

14..  M.  JuufTc  dit  qu'on  peut  foire  interroger  la 
femme  int  Jaits  Èf  articles ,  lors  même  que  le  mari 
eft  feul  en  caufe  poor  raifon  de  queiqu'adion  mo- 
biliaire  qui  la  concerne  :  il  ajoute  même  que  le  mari 
ne  peut  empêcher  fa  femme  de  fubir  interrogatoire 
fur  fiUls  £5?  arlidcs,  fous  prétexte  de  def.iutd'.iu- 
toriration,  parce  qu'il  ti\  juite  que  U  vcrité  Toit  ' 
connue,  quand  elieeft  néceirairc  pour  la  décifion  I 
de  la  caufe.  11  cite  fur  cela  des  arrêts  des  7  février  j 
tffo,  &  19  décembre  i7n. 

I  s-  Les  2î  mai  17?  i  ,  il  a  été  rendu  un  arrêt 
fur  délibéré  ea^ia  grand'cbambre ,  à  l'audience  de 
7  heures,  par  lequel  la  cour  a  jugé  (  fans  commu- 
nication aux  gens  du  roi  )  qu'une  défenderefTe  à 
un  faux  incident ,  décrétée  d'ajournement  perfon- 
nel,  ne  pou  voit  taire  interroger  (ut  JlnitS  ^  aci- 
des l:i  dcmandcrelle  en  faux. 

Dans  cette  efpéce ,  il  s'agiflbtt  de  l'înfcription 
en  faux  formée  contre  leregilhe  d'iinc  marchande 
de  Luuri ,  qui  de  Ion  côté  dcmandoit  des  condam- 
rations,  fur  le  fondement  dCB  rCCOanoiflliuiCfiS  & 
turrêtc<  portes  fur  (on  livre. 

16.  C  Remarquez  encore  qu'on  ne  peut  tiiter. 
roger  {'v.r  faits  Ir'  arriJcs  que  ceux  qui  font  par- 
ties dan!>  i  uilUncc  principale  i  c'eflt  ceque  U  cour 
a  juge  de  la  manière  la  plus  formelle  par  un  airét 
<loiu  voici  l'efpece. 

Le  fteur  Morery ,  porteur  dekttres  de  change 
proteftées ,  étoit  en  inftance  en  la  grand'chambre 
avec  les  fieurs  Lagarotle  &  Fouraignan,  accep. 
teurs  defdites  lettres.  Les  (iears  LagarofTe  &  Fou. 
raignan  firent  afligner  lefieucBauer,  ^.^evant 
caiflier  des  fieurs  AngliaiU  de  Saint -Vincent  & 
coni pupille  ,  pour  fe  voir  condamner  à  h  repréfeîi- 
cacion  des  livrci.  de  cdifle  des  fteur  Angliani  &  com- 
pagnie. Sur  les  dcfenfes  fournies  à  cette  demande 
parie  ficur  Balzer,  intervint  une  ordonnance  de 
m.  le  rapporteur,  portant  permiflionsuxfieorsûu 
garoife  &  Fouraignan  de  faire  interroger  le  fieur 
Baizer  i\isjaiit  artides.  Le  fteur  liaizer  forma 
oppotition  à  cette  ordonnance:  fon  moyen  étoit, 
au'i/  n'étoit  point  partie  dans  l'inftance  principa- 
le ,  indécife  en  la  cour,  entre  le  Heur  Morery, 
porteur  des  lettres  de  change,  &  les  fieurs  Laga- 
lofle  Se.  Fouraignan,  accepteurs:  d'où  il  tiroii;  la 
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conf-qucncc  que  n'étant  point  partir  dans  l'inf- 
tance principale ,  les  fieurs  Lagaroifc  &  Fourai- 
gnan n'avoient  pu  valablement  obtenir  contre  lui 
l'ordonnance  portant  pexmiflîoa  de  le  fàîre  inter- 
roger fur  faits  8^  artidet.  La  oaufe  portée  è  l'au. 
dience,  arrêt  y  intervint  en  h  grand'chambre  le 
liimcdi  4  mars  1769 ,  qui  requt  lu  ficur  hahm  op^ 
pofant  à  l'ordonnance  ,  déclara  toute  la  procédure 
nulle ,  condamna  tes  ûeurs  Lagatofle  &  Fouraignan 
aux  dépens  envers  toutes  les  parties  ;  plaidans  M** 
Joohannin ,  Bazin  Clniuie-Ittan»  &  de  ^icourt.] 

.  FAITS  JUSTIFICATIFS. 

t.  tes  faits  jujiificatifs  font  ceux  qui  peuvent 

fervlr  à  prouver  l'innocence  d'un  accufc, 

2.  L'ordre  public  &  l'intérêt  dt:  ta  fociété  ont 
confacré  deux  principes  également  importants  en 
matière  criminelle.  S'il  efl  jufte  d'un  côté  de  ooiv 
fcrvcr  à  un  accufé  fa  liberté  de  manifefter  fon  In- 
nocente, i!  n'eft  pas  moins  cflentiel  que  le  crime 
l' it  puurfuivi,  &  que  les  coupables  foient  punis. 
Deux  vûes  fi  fages  &  fi  intcreflantes  font  remplies 
par  la  tit;ucur  de  rinftruâiotti  ftparrintroduâton 
des iiiJfit^Lafifs. 

1.  iMaii  la  procédure  ,  qui  a  pour  objet  la  juftifi- 
cation  de  l'accufé,  ne  doit  pns  marcher  d'un  pas 
égal  avec  celle  qui  tend  à  la  dccouverte  du  crinte. 
Si  on  ouvroit  h  carrière  à  l'accufe  .  en  lui  permet- 
tant d'abord  de  taire  une  pmccdure  contraire  au 
titre  de  l'accula  tien  ,  l'inllruction ,  qui  tend  à  la 
découverte  du  crime,  fcroit  arrêtée  à  chaque  ras; 
les  preuves  puurroient  s'aflbiblir  par  la  fubordina> 
tion  ,  &  dépérir  pnr  les  lonf^ueurs. 

4.  La  iéconde  raifon' eil  tun.lec  fur  l'intérêt 
de  l'accufé  lui-même;  comme  fon  inculpation 
dépend  de  l'événement  de  l'inlhu^ion,  il  eft 
inutile  de  l'engager  jufques-Ià  dans  la  preuve  de 
fa  juClification ,  puifqu'il  peut  arriver  qu  il  n'cQ-aic 
pas  bcfoin, 

5.  C'eft  pour  cela  que  la  preuve  des  faits  jiijli- 
ficatifs  ne  doit  être  admile  qu'apiès  avoir  épuifé 
toutes  les  recherches  dellinées  i  U  (^couverte 

du  crime  ;  c'ert  la  difpofition  expreflè  de  ritrdon. 
nance  de  Frant^ois  1,  &  de  celle  de -1670,  titre 
20,  article  1 ,  dont  voici  les  termes: 

DéfendMs  à  tous  Juges  t  mime  â  nos  cours , 
(fordomér  fa  preuve  etaueuns  faits  julHficattft, 
ni  J  entendre  aucuns  lenioinSf  pOUT  y  parvaûft 
ijuupit's  la  vijite  du  procès. 

6.  D'après  cette  toi,  la  cour,  par  arrêt  rendu 
le  27  août  1717,  qu'on  trouve  au  journal  des 
audiences,  tome  6,  liv.  7,  ch.  61,  "a  enjoint 
„  aux  juges  -  confervatcurs  de  Lyon,  de  n'ad» 

mettre  les  accufés  à  aucuns  fani  jujiijicat{fif 
yy  ni  qui  tendent  à  détruire  les  dépofitions  dei 
„  témoins ,  qu'après  l'iolhuction  du  procès  p»« 
„  rachevée  ".  * 

7.  Ces  difpofitions  font  encore  fondées  fur  ce 
ijue  la  juftice  n'a  pas  intcrét  de  trouver  un  «ou- 
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pable,  &  qu'on  ne  prcfume  pas  qu'elle  foive  des 

voies  illicites  pour  faire  clûrger  un  innocent  ; 
au  contraire,  le  coupable  fe  croît  tout  permis , 
pour  pcrfuader  qu'il  cft  injiiRcment  accufc;  &  li 
on  l'admettoit  d'abord  à  propofer  (es  faiis  jujiiji. 
tatifSy  il  ne  manqueroit  jamais  de  traverfcr  l'inf. 
trudtionf  finit  prétexte  de  travailler  à  Gi  juftifi- 
cation. 

g.  Deux  arrêts  ont  néattswins  jugé  le  co«ti«îre 

en  matière  de  tinance. 

Le  premier  a  été  rendu  et)  h  ooor  des  aides  de 
Rouen,  le  9  décembre  «719,  entre  le  fermier 
des  aides  de  Normandie,  &  Cliarles  de  Vivier, 
nrtrchand  forain,  &  a  confirme  Li  Tentence  reri- 
due  par  les  dus  d'Avranchcs,  le  lo  juin  précé- 
dent* par  laquelle  Vivier  écoit  admis  à  vcriHcr 
les  moyens  de  faux  lui'il  avoii  articulés ,  nonobi- 
tant  qu'il  fût  pourfoivi  cxuaordinaircmcnt  fur  le 
procès-verbal  des  commis;  mais  il  y  avoïc  cette 
circonftance  dans  l'af^ire,  que  Vivier  i^auroic  i.> 
pourfuite  faite  contre  lui. 

Le  l-eond  a  étc  rendu  entre  le  marquis  de  Rcaux 
&  les  terniiers  gcaeraux  ,  au  giaïul  ..onfcil,  le  27 
mars  I74Î  ,  où  l'affaire  avoit  cté  renvoyée  par  uti 
nrrét  du  confeil  d'état  qui  avoit  callc  &  unnulic 
tsute  rinftruâion  fiiite  «  jugée  contre  le  marquis 
des  Rca;ix  pjr  des  i.o.iin^lL'rc<;  t'.u  U'ji.ieil. 

Dans  i  elpece  de  ce  kcond  auct ,  le  marquis  de 
Rcaux  étoit  accufé  de  rébellion  envers  des  e»  m- 
aiis  dea  fermes,  de  leur  avoir  arraché  leur 
commidlon.  U  «'înfcrtTÎt  en  fiiox  contre  le  pro- 
cès-s  erhal,  &  demanda  à  prouver  Texiftence  de 
la  commillion  prétendue  déchirée. 

Les  fermiers  répondirent  que  c'ttoit-là  un 
Jufi{fUatif^  qui  ne  pouvoit  s'admettre  qu'après  la 
vîfite  du  p^cès;  cependant,  par  arrêt  du  grand- 
confen  reiulu  le  27  mars  î-'  pr^'cntiiin  des 

fermiers  fut  rcjeitée,  &  le  marquis  de  Keaux  lut 
•djBis  i  la  preuve  de  tnfaUsjuJIifioatifi.  Mais 
voyez  Faux. 

9.  Depuis  ces  arrêts,  h  cour  des  aides  de  Paris, 
par  arrêt  du  1 1  i  inv.  i  7^9  ,  a  jugé  qu'une  infcrip- 
tion  de  taux  lo^mLC  contre  un  procès-verbal  de 
fraude  &  de  rébellion ,  dreiïe  par  des  commis  des 
fermes,  fuivi  d'une  plainte  ,  v'X  inxjait  Jiijtifica- 
tif  \  dont  la  preuve  ne  peut  être  admife  qu'après 
la  vifite  du  procès,  fuivant  l'.irti.'e  1  du  titre  28 
d(  l'ordonnance  criminelle.  Cetarr^telt  imprimé. 

I  o.  Quoique  l'ordonnance  permette  aux  açcufes 
de  demandera  faire  prei:ve  de  kut^ faits JuJJijka' 
tifs,  après  la  vifite  du  pru,.ès,  il  ne  Taut  pas  con- 
cluic  de-là  que  ces  fai:sjiijiijica(ifs  ne  doivent  fe 
prouver  que  par  les  actiHés;  les  jugw  peuvent 
eux*in£ines  ordonner  cette  preuve .  foît  en  caufe 
princijtalc ,  foit  en  cuilc  d'appel,  parce  qu'en 
niarii.  re  criminelle  il  eil  de  leur  devoir  de  s'aitacher 
avec  foin  à  découvrir  i  innoce. i^t  de  l'a.ti.le. 

11.  [.Il  fiutdoiH;  diltinguex  dans  les  jausjufti- 
Jkatijftt  ceux  dont  l'objet  eft  de  juftïftcf  finiple- 
ment  l'accaie,  fins  «o«antif  k  crime,  d'avec 
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ceux  qui  ont  le  double  effet  de  prouver  non-fenteii 
ment  que  l'accufé  n'eft  point  coupable;  mais  en» 
core  que  le  crime  dont  on  l'accufé  n'a  point  exit 
ce,  ou  que  dans  les  circonftances  particulières, 
l'aAion  commilè  par  l'accuté  n'etoic  point  un  cri. 
me.  Cette  diftinAion  a  éré  faite  &  adoptée  bien 
formellement  par  arrêt  rendu  en  la  tournellc  le  26 
juin  176^.  Dans  cette  efpéce,  Jean  Follicf,  la- 
boureur, avoir  ète  JLxrete  i!e  prife  de  corps,  à 
la  requête  du  fubllitoc  de  f\1  le  procureur  acné- 
rai  au  bailliage  de  Chàlons  ;  le  chef  d'accufanon 
étoit  qu'il  avoit  enlevé  -'c  grand  matin,  de  l'a- 
voine d'un  champ  qui  ne  lui  appartcnoit  pas.  Fol- 
liet  dcmaniioi:  juitifienque  le  champ  ,  ci;  fun  ac- 
cufateur  originaire  {  le  n()inmé  Grabut  )  difoit 
l'avoir  vu  recueillir  de  l'avoine,  étoit  à  lui;  or, 
comme  ce /i.'/i'  »■(//? //u^.'.vT  éfi'ic  de  li  niturc  de 
ceux  qui  peuvent  anca.itir  d'on  n.ème  c  aip,  & 
ie  preter.du  crime,  &  l'accufation  ,  l  irrèt  permit 
a  t olUet  de  faire  faire  ia  preuve  de  Jes  Jaits  $  & 
cependant  Ht  di^fenfes  de  mettre  le  décret  de  prife 
de  CMfps  à  exécution.  Depuis,  par  atrci  îefinirtT 
du  14  mai  1766,  FoHiet  fut  décharge  de  l  aecu- 
fation,  plaidant  W  de  la  Foumieret  quifitxulfi 
un  mémoire  pour  Folliet.} 

12.  Le  parlement  a  coniàcré  ce  principe,  en 
ordonnant,  par  arrêt  renJti  le  jui.'let  if'jî, 
dans  l'affaire  de  la  dame  du  Hui.v ,  qu  avant  laiie 
droit  fur  les  appels  refpedifs,  il  fcroit  informé, 
à  la  requête  du  procureur  général,  de  plufieurs 
faits  articulés,  tendant  à  démontrer  la  fuppdfi- 
lion  qui  r;-gnoit  d  1:1s  l'-iccufition. 

i;.  Au  nombre  des  faits  iujHJîcatifs  font  ; 

I*.  La  fubornation  de  témoins.  \ .  Stihornafion. 

2°.  L*ii/i6/.  C  i  C  eft  le  £ijt  le  plus  pércmptoirc  )  i). 
Voyez  Alibi. 

)°.  preuve  que  c'eft  un  autre  que  l'accufc 
qui.»  eomniis  le  crime,  cft  entute  un  Jati  Jujti- 
)itai>J. 

4*.  La  preuve  de  la  foUe  &  de  la  fureur  de 
l'accufé,  au  temps  du  crime  qu'on  lui  impute, 

peut  encore  être  adinife  comme  un  fait  jujiiji- 
catifi  parce  que  l'aélion  du  tuiieux  n'étant  pas 
libre,  elle  ell  {'nta  eriroc. 

i*.  £nfin,  la  preuve  delà débaucl'e. d'une  fille 
qui  accufe  queK[u  un  d'un  rapt,  eft  encore  ad» 
millible,  parce  que  c\-<\  an  fait  iujlificatif. 

14.  L'accufé  ne  peut  prouver  d'autres  faits  ii{f^ 
tijkalifs,  que  ceux  qui  ont  été  choifis  par  les 
juges  dans  le  nombre  de  ceux  qu'il  a  articulés» 
lofii  des  interroparoires  te  confirontations. 

15.  La  fans  Jujiij-njtijs  doivent  étie  inférés 
dans  le  même  juptment  qtii  en  ordonne  la  preuve  ; 
&  lorfque  ce  jut;cment  fe  prononce  è  l'accufé , 
le  juge  le  doit  in:e;peiler  de  nommer  fur  lo 
champ  les  témoins,  par  lc!.juels  il  entend  prou» 
ver  les  fiits.  S'd  ne  les  rommoit  pas  irtnftanX» 
il  n'y  feroit  plus  rcqu  dans  ia  Cuite. 

16.  Lorfque  l'accule  a  une  fois  nommé  le«  tém 
moion»  U  ne  pevt  en  «onuner  d'anttexi  ft  ceiMt 
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qu'il  a  indiqués  doiveot  être  aOîgnés  à  la  requête 

du  miniftere  public. 

17.  L'inftru(f^ion  des  faits  jiiflif^catifs  fë  làit 
aux  frais  de  l'accufe  ,  s'il  peut  les  fuirc. 

ig.  [  On  n'accorde  point  de  monltdrei  poar 
la  pieuTe  àtjmttjt^i,^cat{fs.  J 

[FAIX  A  COL. 

C'en  ainn  qu'on  appelle  en  termes  «féaux  & 

forets ,  le  fardeau  qu'une  perfor.ne  emporte  elle- 
même,  foie  attaché  à  Ton  cou  ,  ou  fur  fcs  épaules. 

F  A  L  C  I  D  I  E. 

Voyez  Qimrtc  fùladic. 

FAMILLE. 

t.  Par  ce  mot  on  entend  la  réunion  de  pIuGeurs 
perfonnes  vivant  fous  !a  dépendance  d'un  mène 
chef. 

2 .  Cviï  une  maxime  de  droit,  que  fous  la  dénomU 
nation  de  famille^  les  enfant  y  font  aulB  coaoïpris. 

Fi:miltit  appeltadoiie  lil)tri  ijuotjtie  conlimnlur. 
Ltm:  40,  ff.  de  vcrb.  fignif.  V.  auiU  la  loi  içç  du 
même  titre 

).  Si  un  tcllateur  charge  quelqu'un  de  rendre  fa 
fiiccciiionà  un  de  h  faimltey  fans  le  dèfigner  autre< 
nient ,  celui  à  qui  le  tclhiteur  impufe  cette  loi ,  peut 
rendre  la  fucccliion  à  qui  il  voudra,  pourvu  toutefois 
que  ce  foit  a  viuclqu'u-:  I  i  //c  ,  &  fans  être 
obligé  d'af  oir  égard  à  la  pioxiwiîc  de  degré.  V.  la 
Pejrrere ,  lettre  F.  V.  anOi  Fact^  &  Jtfafeuiitâté.  ] 

FAUSSAIRE,  FAUX. 

Vtjye»  Date  tirs  aSes ,  Faits  Jtijfffieatift ,  Infcrip- 

tion  en  ftiux  ,  f.o'crir  .  Ohrrp'ron,  Pie'crs  de 
'  campai  aijon  y  l'roces-verbûi ,  i  (moins  Sl  Vtri- 
JkMioH  ttécritares.  .  , 

1.  On  nomme /fl/{/?».'(>r ,  ctKii  qui  a  comryiv 
■ne  faufl'eté ,  loii  en  altérant  un  udtc  authentique 
•u  fous  fignature  privée ,  luit  en  fabriquant  une 
piccc,  lUf,  la  vûe  d'.ilrcrer  la  v  rire  au  prcjudice 
d'.iucrui  ,  1.^  i>n  donne  !c  nom  de  J  aux  dU  crime 
cpic  commet  \c  faiiJJ'aire. 

2.  On  le  diftingue  tnjaux  principal  &  en/aux 
incident  ;  ces  deux  elpéces  ét  faux  font  (bli> 
■lift":  :i  JiT  rci'U<;  pnriff.ilf jrc.  ;i  cl'  cunc. 

Lc_;..«v  priiicipui  elt  la  l'uuituict  qui  s'in- 
tetire  dircCK'incnt  contie  quelqu'un  ,  pour  f;.irc 
déclarer  iauil'e  une  pièce  ,  dont  on  craint  qu'il 
poifle  tirer  avantage. 

4.  I.e /t;</jr  incident  eft  celui  qui  s'oppofe,  par 
forme  d'exception  ,  contre  une  pièce  de  laquelle 
la  partie  qui  l'a  produit  prétend  tirer  avantage. 

L'ordonnance  de  1670  avoit  réglé  la  procé- 
dure qui  devoit  s^ebrervrr  dans  les  infcriptloQe 
de  J'*:ux  ;  mais  comme  Ci.;tc  ordonnance  n'avoit 
jpas  tout  prévu,  <Il  ^uc  les  ditfcrentes  Jiuuiieies. 
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d'en  expliquer  les  difpofitions ,  avoîenlprocîaït  une 
grande  variété  dans  les  ufages  de  diffcrcns  tribu, 
naux,  Louis  XV  nous  a  donne  là-dc(Tus  une  loi 
très-détailiée;  c'ed  l'ordonnance  du  mois  de  juillet 
1 7  n  •  Ses  difpofidoM  font  trop  étendues  pour  avoir 
place  ici  ;  on  Ic<:  trouve  dans  le  recueil  des  ordoiu 
nances  de  Louis  XV. 

6.  Le  /u-/.-  v  cft  un  crime  dont  la  punition  eftor" 
donncx  par  les  anciennes  ik  les  nouvelles  ordonnan. 
ces.  Il  re  commet  également ,  foit  en  celant  une 
partie  d'un  arte.  fl.it  en  rapportant  faux,  foit  en 
onJcitant  le  viai,  loit  en  faifant  des  fuppreflions 
dans  les  extraits  que  l'on  en  tire,  pour  empêcher 
que  la  vérité  neparoifle.  C'eft  le  langage  de  toute* 
les  loix. 

7.  "  Il  n'v  a  point  de  matière,  (dlld'Héricourt , 
,j  loix  cccleiiaftiqaes  ,  liv.  1 ,  ch.  2 ,  n.  1 1 ,  )  fur  IcC- 
„  quelles  \ti  ftiuffaires  ayent  plus  exercé  leur  mal- 
„  heureufe  adrelTe,  que  furies  buUesdet papes.  Si 
„  en  particulier  fur  celles  qui  regardent  les  privllé- 
t>  ges  &  les  exemption?  ;'  dont  jouifTcnt  les  moines.) 

„  Les  uns  ont  fabriqué  des  bulles  entières ,  les 
„  autres  ont  eHàcé  l'écriture  d'une  bulle  véritable, 
»  pour  y  fubilituer  no  privilège  qu'ils  ont  imaginé  ; 
„  les  autres  ootctaafporté  le  fceau  d'une  bulle  à  un 
„  écrit  particulier,  qu'ils  ont  qualifié  de  bulle 
„  apoltoliqoe, 

„  Les  autres  ont  collé  Tur  des  bulles  on  par. 
„  chemin  fort  fin ,  qu'ils  ont  rempli  comme  ils 
„  l'ont  {buhaité  ;  d'autres  ,  par  une  fubtilitc  qui 
„  n'eft  pas  moins  criminelle,  ont  eu  l'.jdre'le  dsi 
„  faite  fceller  des  boiies  que  ks  papes  n'ont  ni 
„  approuvées,  ni  remues  ,>. 

g.  L'auteur  d'une  critique  du  livre  publié  pas 
les  Béncdiflins ,  fous  le  titre  de  bihlioilu  qiK  ai- 
vitic  (/f  .S'  JiTi'^/ne,  ac^ufe  aufîi  les  moines  en 
général  d'avnir  bllilié  les  anciens  manufcriis,  foit 
tn  grattant  le  parchemin  ,  foir  en  fubftituant  de 
iâtifles  pièces  à  la  place  des  vcfi'.  blc-  ;  •!  Icuc 
reproche  même  d'avoir  porte  U  ur  auer.tat  juiijues 
Il  r  !'ecriture-f.iinte  ,  dont  ils  ont,  ditil ,  altéré 
les  endroits  qiu  ne  s'accommodotent  pas  avec 
leur?!  préjugés.  U  prétend  qu'ils  ont  fait  entrer  la 
veriion  vulgare  ^ar»;  1e<;  cint'ons  des  pères,  au. 
lieu  de  l'aniennc  itali4i;e,  l'ic  d  cite  pour  preuve, 
le  mi'oir  di  S.  ftitcjHin  ,  où  l'on  ne  trouve 
»  pas  un  fcul  pnOyoe  de  ceux  que  ce  pcre  avuit 
n  allégués  ,  &  donc  ilavoit  compoTé  Ton  ouvrage 
Voyez  auffi  Tardcle  DiptooNUUpte  dana  l'ency- 
clopédie. 

9.  L'ordonnance  de  François  I  du  mo-'s  de  marsi 
i  S)i ,  prononce  la  peine  de  mort  contre  ceux  que 
feront  convaincus  d'avoir  fait  ou  palTé  de  fàiic 

contrats,  ou  porté  Éiux  témoignage. 

10.  Il  n'y  a  point  d'ade  contre  lequel  on  ne 
puilTe  s'infcrirc  tn  Juux.  "  Plus  un  aCti^eftau. 
M  gufte ,  plus  il  eft  intérenr^nt  qu'il  ne  fort  point 
»  altéré  yy,  C'eft  ce  qtie  plaida  M'  de  la  Mon. 
noye,  dans  la  cauie  du  marquis  de  H:rin};hen  ^ 
ctuiue  k  comte  de  Yaudiay  »  es  laquelle,  il.  &'iw- 
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gifTolt  de  faroir,  fi  on  pooToit  t'infcrire  en  faux 
Contre  la  minute  d'an  arrêt  de  la  cour,  rendu  te 
7  feptcoib.  1667  ,  d.ms  laquelle  \c  marquis  de 
Jkringben  foucenott  que  les  mots  «  c£f  niatcmcis , 
^ui  fetroinroienten'fDterlIgne,  avoient  été  ajoutes 
après  coup. 

W  Cochin  répondoic  que  le  rcfped  dû  au  dcpùt 
iTiC{-i  lie  II  cour,  rimerct  les  familles  ,  le  dant^cr 
d'expofer  les  lotx  le»  plus  auguUei  à  la  fcience 
conjeâarale  des  experts  *  écoïent  autant  de  moyens 
qui  s'dppufoient  à  la  demande  en  infiription  de 
Jiiux.  Ctpenaant,  par  arrêt  lendu  iur  dciibcrc, 
le  7  feptembre  1740  ,  au  rapport  de  M.  l'abbé 
Langlois,  en  la  grand'Chambre ,  H  a  été  permis 
an  marqtiis  de  Beringhen  de  palTer  i  l'infciiption 
de  faux. 

II.  Louis  XIV  i  ordonné  par  un  cdit  du  muis 
de  mars  1680,  que  l'ordonnance  de  in<  Teroit 
obrervéeponâaeUement.  Cependant,  comme  cette 
ordonnance  n'avott  pour  objet  que  les  notaires  & 

les  témoins  inllrumcntaires  des  .iiftes  ,  &  que  les 
notaires  ne  font  pas  les  ftuli>  d^^puliCâtrcs  do  la  toi 
publique,  poifqu'on  ne  contracte  pas  moins  en 
juftice  que  devant  eux,  le  roi  a  ordonné  par  cet 
edit ,  que  toutes  perfonnet  faifânt  fonAfon  pu. 
„  bliquc  ,  par  office  ,  commiiTion  ou  fubdéléga- 

tion  ,  leurs  clercs  ou  commis  «  qui  feront  aiceincs 
„  tic  convaincus  d'avoir  GiMMnt  faujfcté  dans  la 
0  fonction  de  leurs  offices,  commiiiions  &  em. 
n  plois,  feront  punis  de  mort,  telle  que  les  juges 
„  l'arbitreront  ,  félon  l'exigence  des  cas.  Et  à 
,9  l'égard  de  ceux  qui  n'étant  offiders ,  &  qui 
w  n'ayant  aucune  fondion  ou  minidere  public , 
D  comniifllon  ou  emploi  du  \i  qualité  ci-def- 
„  fus,  auront  commis  quelque  faufleté ,  ou  qui 
,j  étant  officiers  ,  les  auront  tonimis  hors  li  fonc- 
„  tion  de  leurs  oftices»  commillîons  ou  emplois  , 

les  juges  pourront  les  condamner  è  telles  peines 
„  qu'ils  jugeront  ,  même  de  mnrt ,  félon  l'cxî- 
„  ^er.ce  des  cas  &  la  qualité  des  crimes.  Vou- 
„  Ions  en  outre  que  tous  ceux  qui  auront  faU 
g,  iifié  les  lettres  de  notre  grande  chancellerie , 
I,  de  celles  qui  font  étabuet  près  de  nos  cours 
„  de  Parlement,  îmttc ,  cnntrf'aic,  "-pliqué  ou 
„  fuppùfc  nos  grands  petite  locaux  ,  toit  qu'ils 
„  foient  ofticiers,  miniltres  ou  commis  de  nof- 
n  dites  cbaocelleries ,  ou  non ,  foient  punis  de 
„  mort  t).  Ihta.  L'ordonnance  de  \%%t  ^  l'é- 
dit  de  mars  1680,  ont  lieu  dan'i  le  rcfTort  du  Par- 
lement de  Befanqon.  11  a  été  a  cet  cifct  adrerTc  un 
^it  au  fufdit  Parlement  au  mois  de  novemb.  1 709 , 
qui  a  été  reriftré  le  s8  du  même  mois.  Voyez  le 
tecueil  du  Parlement  de  Befanqon  ,  tome  )  , 
page  7}  2. 

13.  L'ordonnance  des  teflamens  ,  d«nnee  en 
f7){tart.  4g,  porte  aofli  que  les  notaires  qui 
fgneront  les  teftamens  ou  Us  aSa  dejbtifcription 
des  tejiamens  myjiiques ,  fans  avoir  vu  te  tefta- 
teur  fans  Pavnir  entendu  prononcer  fis  difpo. 
JitMU ,  OU  les  lui  avoir  vu  pr(leiucr  lors  de  la 
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foufaiption  y  feront  punis  de  mort.  Voy.  Vofaîret. 

Nous  avons  plufieurs  exemples  où  la  cour  a  cru 
pouvoir  !ie  pas  uler  de  eue  iéve-iite  L  :  .•■{■■■l 
rendu  le  4  décembra  170)  ,  n'a  condamne  ua 
notaire  de  i^lantei,  convainea  és  faux  y  qu'à  Pa- 
mcnde-hiinorablf  :  un  autre  (arrêt)  ren^u  le  14 
juillet  17^4.,  coiit.-e  un  notdirc  tS.  un  huillier  con- 
vuijKus  du  inctne  crime  ,  les  a  condamnes  lit  ii 
même  peine  &  au  bannilTcment  pour  neuf  ans  » 
&  par  on  arrêt  de  ta  cour  des  aides  de  Montpetlter , 
du  \o  mat  17^0,  im  témoin  inttrumentaire  dans 
un  acle ,  convaincu  de  fau'«  témoignage  ,  a  été 
condamné  à  faire  amende-honorable  daiW  h  Ville 
de  Beziers ,  &  banni  pour  }  an*. 

1^  Lorfqu'une  partie  produit  un  titre  hiax 
qu'elle  crcnoit  ve-ritable  ,  elle  doit  indiquer  d'oi'i 
elle  le  tient ,  ahn  de  fe  mettre  à  couvert  de  la 
peine  prononcée  par  les  loix  ,  &  que  l'on  foit 
perfuadé  qu'elle  n'a  poioc  eu  de  part  à  la  iàlfi&> 
cation. 

14.  La  cour  a  jugé,  par  un  arrêt  rendu  le  ji 
décembre  1680  »  qu'on  peut  ordonner  l  inftruc- 
lion  d'un  crime  de  faux,  nonobilant  la  deciri. 
ration  de  l'accufé  ,  qu'il  ne  veut  &  n'entend 
point  (ê  (èrrlr  de  ta  pièce  arguée  àtfaux  Cet 
arrêt  a  eu  fon  exécution  ;  &  l'arrêt  définitif  in- 
tervenu dans  cette  affaire,  ell  du  12  août  i6gl. 
il  a  condamné  Rollet,  procureur  au  Parlement, 
à  faire  amende -honorable  &  au  bannilTcment  pen» 
dant  neuf  ans.  C'ed  de  ce  Rollet  dont  parle  Bot* 
leau  dans  fts  vers. 

tf.  Un  précre  nommé  le  Loup,  qui  avoit  fait 
envoyer  à  Coutances  trois  faux  extraits  de  cclé- 
brjtiiin  de  mariage  &  de  baptême  pour  être  lei',ati- 
fes ,  iV  reclamer  une  f'iccelFion  en  confcnuence  , 
a  ,  nonohlbnt  fa  déclaration  qu'il  n'entendoit 
point  fe  fervir  de  ces  pièces ,  été  condamné,  par 
fentence  du  bailliage  de  Coutances ,  du  16  décemb. 

à  ^'<ire  amendfrhonocable,     an  banniiTc* 
ment  pour  neut  ans. 

Sur  l'appel  de  cette  fentence ,  arrêt  eft  intervenu 
au  Parlement  de  Rouen  le  i{  lévrier  17^  1 1  QUi  l'n 
infirmée ,  ft  condamné  le  Loup  à  l'amendchono» 
rable,  avec  écnteaux  ,  &c.  aux  gaietés  à  perpé* 
tuité  ,  préalablement  flétri ,  &c. 

Mais  parce  que  cet  arrêt  dédaroit  te  Loup 
atteint  ^convaincu  danoir  fabriqué  ou  fait  fa- . 
briquer  trois  faux  extraits  f  {  Ce  que  ne  portott 
pas  la  fentence  ,  qui  le  dcclar  'i:  f -ulenient  con- 
vaincu d'avoir  fciemment  envoyé  trois  extraits 
faux ,  pour  être  tégalifés  ,  H  s'en  fervir ,  &c.'  ) 
&  encore  parce  que  la  fauûèté  des  extraits  n'a. 
voit  pas  été  vérifiée  par  experts  ,  &  qu'il  pa- 
roiflbit  d'ailleurs  de  l'iticertitude  d.ins  le  genre 
de  crime  de  le  Loup ,  que  l'arrêt  declaroit  6on> 
vaincu  d'avoir  fabriqué  ou  fait  fabriqua'  du  bUK 
extraits,  l'arrêt  du  Parlement  de  Rouen,  quoi- 
qu'exécuté,  a  été  Caiïé  par  arrêt  rendu  au  coiw 
fei!  le  premier  juillet  17';^,  lequel  .i  renvoyé 
l'infirudion  de  l'aifaire  au  grand  -  conlêiL 


Digitized  by  Google 


F   A  U 

condamnation  de  le  Loup  ne  pcchoit  que  par 
h  furme  ;  car,  après l'tnftniâion  de  Ton  affaire, 
Uès'fcrupulcurement'fuce  denouveaa  au  grand- 
conttW ,  il  a  été  renvoyé  aux  gaieres. 

16.  [  Chaque  nianufacluricr  de  papiers  a  fa 
marque  parucuiiere  ;  il  y  en  a  même  où  l'on 
Toit  la  dace  de  l'année  ,  ou  bien  le  nVM  do  ma. 
nufàâurier,  &c.  Ce  lèrok  une  preuve  convain- 
cante de  )a  fàuffeté  &  de  t'antîdaie  d'une  pièce  , 
fi  celle  oppofce  fc  tr(>uvoit  fur  un  p:ipier  ,  par 
là  marque  duquel  on  pourruic  prouver  uu  umps 
poftéHeur  à  la  date  de  ce  même  écrit.  3 

17.  Le  2  juin  I7}i  ,  la  cour,  par  arrêt  rendu 
en  la  grand'chambrc  ,  a  juge  que  ,  pour  empê- 
clicr  une  infcription  de  faux  incident,  il  ne  lut- 
Hioic  pas  qu'une  partie  convint  que  la  pièce  etoit 
faufle,  cunlcntit  qu'on  tirât  de  fon  aveu  telle 
indudion  qu'on  voudroit,  mais  qu'il  falloit  qu'elle 
déclarât  ne  s'en  pas  vouloir  fervir-,  [car  quoique 
r.vccufc  déclare  que  la  fau(Ti.'tc  elt  de  lui  ,  il  doit 
être  jugé  fur  pièces  de  comparaifon  ;  ainii  jugé 
par  arrêt  de  170;,  tom.  7  des  mémoires  do  cltt- 
gé,  r^K- éditîon  de  i7i<>.  ] 

iS-  Le  Juiix  cil  comme  l'ulure  ;  il  iriftiite  tou- 
tes les  parties  d\i\\  contrat;  &  un  arrêt  du  parle- 
ment de  Bordeaux  ,  rendu  le  6  fepcembre  i(S6) , 
lecueilli  par  la  Peyrere ,  a  entièrement  rejetté  un 

Contra*^  fignû  par  toutes  les  parties  ,  mait  dont  la 
ijgn.4ture  du  noraire  étoit  taulle. 

tç.  Une  déclaration  du  4  mai  1720,  enrcgiOrée 
le  10  juin  fuivanc ,  prononce  la  peine  de  mort 
contre  ceux  nui  feront  convaimot  dawàr  imti-, 

contrefiit ,  falj^éou  ait  en'.  la  ordonnances 

Jur  le  trrfor  royal ,  les  états  ou  extraits  de  dijtn- 
but  ion ,  ait\fi  que  Us  r^criplions ,  rrce'pijj'és ,  ou 
entres  cxpàlitioat  çuî  émanent  du  tr^tor  royal..,., 
fans  avoir  i^aré  â  la  valeur  ou  à  la  motÙcitédu 
prttjudice  que  ktfûiJ^icaikM  tuffoieiU  ptiantier , 
article  1. 

20.  L'art.  2  prononce  la  même  peine  contre 
€fux  qui  feront  convai/iatt  d'avoir  fa{/^  ou  al- 
t/r/tet  regiffres,  qui f tances  ou  expe'dition  du  tré- 

flricr  .;V  r  ix'riK^rd'miiire  des  guerres  ,  des  revenus 
cqjitels ,  receveurs  des  conj^nutions ,  conmijffaircs 
auxfbifieS'réelks ,  des  prrp((/&  à  la  recette  des 
fermes  y  finances  y  Cfc.  des  receveurs  ou  tr^fiiricrs 
des  pays  d'état  y  de  tous  ceux  qui ,  par  eonmiif- 
fon  oit  autrement  .font  ihargés  du  maniement  t  n 
du  pai/emcnt  des  fonds  qui  entrent  dam  les  cmffes 
woi/alcs  ou  publiques, 

21.  Et  l'art.  }  veut  que  tous  ceux  (juiferoitt 
convaincus  devoir  altéré  y  cliangé  ou  falffié  tous 
papiers  ronaux  ou  pubUayJbttfU  condamnas  au 
dernier  Jupi'hce. 

az.  Cependant  un  particulier  qui  avoir  altéré 
^  riinfie  tr  lis  Quittances  dcfin,.ncc,  des  gref- 
fes *.lc  contrat  fur  les  aides  i'^  gdbelleî,  n'a  été 
condamne  qu'à  r.imende  -  lionurable ,  >  u  ■:  iM- 
leres  à  perpétuité ,  par  arrêt  rendu  en  la  chambre 
de  l'arlciMl  le  5  fepc  ijyi,  lûm  un.  uitxc  ucit 
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de  la  clianibre,  uu  20  avril  1756,  aroit condamné 
trois  particuliers ,  convaincus  du  même  crime  ,  à 
être  pendus.  L'abbé  Fleur,  prêtre,  &  un  jeune 
clerc  de  notaire,  qoi  avoient  falfifié  des  billets  de 
la  loterie  royale,  ontaufTi  été  condamnée  , pat  de 
femblables  arrêts ,  à  être  pendus. 

2).  Une  autre  déclaration  du  3o  août  1^99» 
regiltrée  le  2  feptembre  fuîvant,  a  ordonne  que 
tous  ceux  qui  contreferont  les  fignatttres  desfccré- 
f  air  es  (fcrat  y  m  iliofts  qui  ccncirnrnf  la  fonc- 
t.mi  d.jdtis  ûtrciijua  d'état  y  feront  punis  de 
mat.  L  i  nicmf  déclaration  a  été  envoyée  au  par- 
lement de  Toulûufc ,  011  elle  a  été  enregirtrce  le 
2}  fept.  1699  ,  &  au  parlement  de  Grenoble  le  28 
dudit  mois  de  feptembre. 

24.  Conformément  à  cette  loi,  un  particulier 
qui  avoit  fabriqué  une  faufTc  lettre  de  Cachet,  & 
c()ntrcfâit  la  fignature  P/H7//;/;f<7t/.v ,  a  été  condam- 
né, par  arrêt  rerido  en  la  chambre  de  l'arfenal 
le  21  juin  1716,  à  être  pendu  en  place  de  gtèlre, 
ayant  écriteaux  devant  e<  derrière,  &c^ 

aç.  Les  moyens  de/au.v ,  en  matière  de  finan- 
ce, font  quelquefois  regardés  comnie  des  (ait» 
juftificatifs ,  dont  l'inftrudion  doit  être  fufpendue 
jufqu'aux  ret-oHement  &  confrontation. 

26.  Un  arrêt  de  h  cour  des  aide»  de  Paris,  dir 
4.  mai  1712  ,  l'a  ainfi  jugé;  Il  renvoyé  les  moyen» 
dc/o».v  après  le  réc'tl'enient  (."i  la  cunToiitation. 

27.  Deux  autres  ancts  de  la  même  cuur ,  de& 
annces  17)9  lît  1741,  ont  ordonné  que  les  moyens 
de  feux  demeureront  Joints  aux  procès  ,  pour  v 
avoir  ^  après  la  v^te  du  procès ,  tel  égard  que  M- 
raijon  ,  fuiva-t  Pordonnance  de  1670.  Il  a  été 
rendu  de  pareils  arrêts  au  confcil  ,  le  50  jflnvier 
&  27  mars  1711  ;  mais  voyez  Faits  jujUficatifs. 

2g.  Cependant  ,  aux  termes  d'une  declaratioik 
du  mars  17^2,  enregiftrée  en  la  cour  des  ai- 
des le  ]o  avril  fuivant ,  lorfciu  il  s'agit  d'int'crip. 
ticm  en  f  eux  contre  les  prucés-vcrbaux  des  conr- 
nits  den  lernic< ,  elle  doit  être  formée  dans  le  jour 
de  l'échéance  des  alUgnarions.  Voy.  cette  décia. 
ration  en  entier ,  elle  contient  is  aiL  Voyez  aufC 
une  :iutre  déclaration  donnée  en  inteiprétatioD  de; 
celle-ci ,  le  8  feptembre  I7î6. 

29.  La  veuve  de  Louis  le  Blanc  &  autres ,  ont 
été  déclarés  non-recevables  par  femencc  des  élus- 
de  Bourges,  du  21  mai  1746,  dans  l'inrcripiion 
dti  Jiwx  par  eux  formée  contre  un  ptoccs-verbal 
des  commis  aux  aides ,  pour  n'avoir  pas  figniAé^ 
au  fermier  la  procuration  par  eux  donnée  à  leur 
procureur»  aux  fins  de  former  ladite  infcfiprinr.  ; 
&  cette  fentcnce  a  été  confirmée  par  arrêt  rei.  Ju. 
en  la  cour  des  aides  le      i  j  .  ricr  1747 

îo.  Cet  arrêt  eft  imprime;  &  1  cuitcur  dit,  par 
une  note  ,  qu'il  juge  que  "  dans  les  cas  qui  n'ont 
j,  pas  été  prévus  par  la  déclaration  du  rrar'». 
„  I7Î2  ,  concernant  les  infcripiions  defuiix  ca 

matière  de  ferniLS ,  l  urdunnance  du  /t;;.' v  r'  u.- 
„  les  autres  matières,  du  mots  de  juillet  17)7.» 
^  titce  du  Feux  îaddtatt  «toit  ébe  flûvie'V 
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^T.  On  peot  encore  ,  fur  le  faux^  en  matière 
de  ferme .  confulter  une  autre  dcclaration  du  14. 
janvier  169? ,  rcgiftrée  en  l»C(Nir  des  aides  le  ;  8, 
&  une  autre  du  6  janvier  t«99t  r«giftr«e en  ladite 

cour  le  2Z.  y.      ,  . 

iS.  Ceux  qui  s'infcrivent  faux  doivent  con- 
figner  une  amende  fixée  par  différences  loix  ,  (k 
fingulieremcnt  par  l'ordonnance  de  1 7  }7  ;  &  c^^^^" 
amenât;  cH  pli^s  ou  moins  Furrc  .  ftrlon  la  jurifdic- 
tion  ou  letnrn-.c  I  infcription.  AUis  comnae  cette 
amende  n'cft  pas  afic-/,  conll  icable  pour  empê- 
cher certains  pliideura  de  s'tofcrire  en/juv  contre 
une  pièce,  dans  la  Wke  de  retarder  le  jugement 
d'une  aft",nrc,une  plus  ancienne  déclaration  du 
Il  janvier  i68î,  regiftrce  ie  19  fcviicr  fuivant  , 
8  ordonné  que  le  parlement  de  Paris  pourroit, 
félon  qu'il  Teftimcroit ,  augmenter  celte  ^lendc 
pour  les  infcriptions  en  faux  qui  feroient  formées 
depuis  le      juillet  juù.u'àla  fin  du  parlement.^ 

jl.  L'infctiption  en/ûwv  contre  un  arte  n'en 
empêche  pas  l"exccution  provifoirc.  Voyc?  Carun- 
das ,  Expilly ,  DefpeiiTcs  &  P«Uu  fyt  l'article  28 
de  la  coutume  de  Tuiirs. 

Î4.  Les  notaires  P  ris  ne  peuvent  être  tra- 
duiU  qu'au  chàtelct,  en  première  inftance,  pour 
rinftfnétion  ft  jugement  de /or/Ar  contre  les  at^es 
par  eux  re{;u<;,  fuivrint  une  dcclaration  de  juUIct 
1676  ,  restilrcc  le  28.  [  (  Je  crois  qu'il  y  a  erreur 

dant  la  ddce.  )  :j  ,    j-  n-  • 

te.  Vovei  un  cdit  donne  contre  les  fatijjatres  , 
du  mois  d*août  nzu  «giftré  an  parlement  de 
Grenoble  le  7  lept.  fuivant  ;  &  une  déclaration  du 
ta  mai  i727,regiiUee  le  24  juillet  fuivant,  por. 
tant  règlement  pour  les  inlcripcions  en  _/(.'(i.v  con- 
tre les  procès  .  verbaux  des  employés  des  fermes 
dans  le  reflbri  du  parlement  de  Grenoble. 

j6.  C  Le /«ai*  ne  fc  couirie  jamais  pat  la  pief- 

ciiption.  ]  ..  ^    .    j      1    •  T 

J7.  Le  faux  incident  s mftruît  dans  la  juril- 
diflion  oii  la  conteftation  principale  cft  pendante; 
mais  les  plaintes,  dénonciations  &  accufations 
doivent  fe  faire  dans  i.i  même  forme  que  celle  des 
autres  crimes.  Voyez  l'article  i  s  de  la  déclaration 
du  2Ç  janvier  1694,  regillrdc  au  parlement  de 
Befancon  le  2s  février  Voyez  aulU  1  article 

I  du  titre  I  de  l'ordonnance  de  1717* 

jg.  (  L'article  14  de  la  même  ordonnance  du 
/û«x  incident  porte  que,  fi  le  défendeur  déclare 
qu'il  veut  fe  fcrvir  de  la  pièce  arguée  de  faux  ,  il 
fera  tenu  Jl-  la  remettre  au  greffe  dans  viKOT- 
Q.UATKF.  HKLRF.s  ,  à  comptCT  du  jouf  qoc  fa 
déclar.uion  aura  eto  lij^nihce;  &  dans  les  vtn^^t- 

3 natie  heures  après,  il  fera  pareillement  tenu  de 
onner  copie  au  demandeur  au  domicile  d«  ton 
de  l'acte  remis  au  grefe.  ,  , 
La  dilpoiirion  de  cet  article  ne  s'oblefre  pM  a 
la  lettre ,  elle  confidérée  comme  commina- 
toire ;  c'eft  ce  qui  a  cté  jugé  en  la  grand'chambrc 
par  arrêt  du  mercredi  7  fcpt.  1768»  conformément 
mix  mdaiiona  de  M.  Seguier,  etocat  gencroL 
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Dans  cette  erpcce  on  foutenoit  que  faute  ptr  ce- 
lui qui  .'étoit  infcrit  en  faux  incident ,  d'avoir 
prcfenté  les  pièces  de  conipjrailon  dans  k-s  vinst- 
quatrc  lieurcs  qui  avoient  fuivi  le  dépôt  de  la  piè- 
ce, il  devoit  être  débouté  delà  demande  en  inf. 
cription  de  faux.  Les  pièces  de  comparaifon  n'a- 
voicnt  été  prerenti;L-s  que  (  luneurs  jours  après  le 
dépôt  de  la  pièce  ;  nuis  i\l  l'avucut  i;ciicrL>l  i>b- 
feiva  que  cela  ètuit  comminatoire  ;  &  que  bien 
loin  que  l'ordonnance  prononçât  dans  ce  cas  la 
dccbeance  de  la  dem.mde  en  infcripron  de  /uf/AT, 
le  même  article  puiioit  que  le  demandeur  pour- 
roitTe  pourvoir  à  l'au dienoe  pour  Mie  ftatoeifiit 
le  rejet  de  ladite  pièce. 

M"  Tupin ,  Lagolitte  &  Hutewi  pUidoicnt  dai» 
cette  caufe.  2 

[FAUTE. 

t.  On  appelle  dans  le  droit ,  faute ^  on  nnn* 

qoement ,  une  offenfe  qui  fe  fjit  par  imprudence  , 
inipéritle  uu  négligence,  que  par  cunllqucuc 
on  auroit  pu  éviter. 

a.  On  diftingue  trois  fortes  de  fautes  i  la  lour> 
DZ-FAUTEt  culpa  latai  lâ  tBGERK,  tms  t  9è 

LA  FAUTE  TRFS-I.EnERE  ,  kvi'J.'/ria. 

j.  Une  grande  négligence  cft  une  ff;w/f  ,•  &  une 
gnnde  faute  eft  un  dol.  Magna  nci^li^cnua  culpa. 
cji  i  magna  atlpa  dotuseji.  De  vcrb.  lignif.  L.  126. 

4.  La  fattte  qui  cft  tces>proche  do  dol,  repré- 
fenie  ie  dol  lui.aaéme  : or^Mt  àoh prùxima, dohun 
rcpritfcntat. 

Ceft  une  faute  de  fe  mêler  d'une  chofe  qui 
ne  nous  regarde  pas.  Culpa  ^fe  immifcerc  rei 
ad  fenon  pertittattL  Dedi?.  regulis  juris.  L.  J6.  ] 

FAUX-SAUNIERS. 
Voyet  Otoanbande  &  Pàm, 

1.  On  mmm&  faux-fdunicrs  ^  ceux  qui  tranf. 
portent  ou  qui  vendent  du  fel  venant  d'iillcurs 
que  des  greniers  du  rot  ou  des  regrats  ,  contre  U 
difpofttion  des  ordonnances. 

2.  Ce  commerce,  qu'on  nomme  faux-faunagr  ^ 
eft  bien  esprcUcmenc  détendu  par  les  ordonn.in. 
cet.  Il  expo(ê  les^<^(^^'-y^</mV/-r  aux  mêmes  pei- 
nes que  celles  prononcées  contre  les  cuntrebiti* 
diers.  Voyez  des  déclarations  des     juillet  1704, 

26  dec.  170^-  ,  qui  iL-glent  les  peine-  .-r  v'-'^ts 
contre  ïi^tî  faux -fauiucrs  ,  &  ce  que  je  dis  aux 
articles  Contrebande  ,  &  Sel. 

%.  L'article  t}  du  titre  17  de  l'ordonnance  des 
j;ibeUes,du  mois  de  mai  1680,  porte  que  les 
nobles  convaincus  de  fauxfaunagc  ,  feront  dé- 
chus, eux  &  leur  pollèiité,  désavantages  de  U 
nobleffe. 

4.  11  eft  ordonné  ,  par  une  déclaration  do  l| 
odobre  172^ ,  regiftrée  au  parlement  de  Dijon 

le  10  décembre  luivant,  que  les  condamnations 
Qccuniaiics  prononcées  pour  crime  de  Jaux-fau- 
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nage  contre  tes  fernnm ,  feront  exécutées^  con- 
tre les  maris.  Vuyez  aulli  la  dccLtration  du  is 
février  1744,  à  l'arcicle  Contrebande  ^  &.  celle  du 
22  février  1667  ,  regiftréc  en  la  cour  des  aides 
le  20  avril  fuivant  ;  rordonn:tnce  du  mois  de  mai 
i6go  fur  le  fait  des  gabelles,  titre  17,  &  deux 
autres  dccLirniioii!;  ;  l'une  du  IS  joill - 1^42 y  & 
l'autre  du  premier  mars  17»^. 

f .  La  déclaration  do  ts  juin  172»  porte  que 
les  pères  &  mcres  demeureront  civilement  réf. 
poiifables  des  amende*;  prononcées  pour/aMX-/àM- 
Uc^r contre  leurs  cafans  à>;é?  de  moins  dt:  f  4  ans. 

6.  Voyez  un  arrêt  de  la  cour  des  aides  du  4 
août  1763*4  qui  confirme  l'emprifonnemcnt  de 
CLiude  Royer,  arrêté  dans  Ta  mainm  ,  comme 
garant  des  condamnations  d'ariiendc  prononcées 
contre  Jean  Royer  fon  hls  mineur  ,  pOUt  fOUX' 

Jaunuge.  Cet  arrcc  ell  imprimé. 

7.  (Beaucoup  d'habitans  des  frontières  de  Ir> 
lîret.ii^ne  ,  cicvoient  chc7  eux  nombre  de  cMer.s 
matins  qu'ils  conduiti>ient  à  diticrcntcs  fois  cri 
Bretagne  pour  leur  apprcmire  à  retoun\er  ,  fans 
s'égarer ,  chez  leur  maître  Enfuite  des  partica- 
Ben  de  Bretagne  *  d'intelligence  avec  les  maî- 
tres de  ces  chiens  ,  lc5  enrcrmnicnt  dans  leurs 
maifons  ,  la  y  laiilant  à  delfcin  manquer  de  nour- 
riture  ;  après  quoi  ils  les  là;h(>iciit  la  nuit,  leur 
col  chargé  de  11  à  i  s  livres  de  Tel  enveloppé 
dans  des  colliers  de  toile  cMe.  Ces  chiens  pref< 
fcs  par  la  ftim  &  par  la  foif ,  ne  iranquoient 
pas  de  retourner  trcs-promptemeiit  chez  leur 
maître  avec  leur  collier  rempli  de  ce  Tel  ,  ainfi 

'  ftafie  eo  cootrebande*  Ce  fut  pour  remédier  à  de 
paveiltei  èautia  &  atti  dangers réfiiltans  de  ce  que 
ce^  chien?  devenoicnt  fouvcnt  enrayés,  que  par  des 
lettres -patentes  du  roi  du  6  juin  i7?4»  regilbces 
le  6  juillet  fuivant  au  parlement  de  Bretagne  «  dé- 
fiîares  ont  été  fiiites  aux  habitans  des  profinoei 
lîmittophcs  de  Bretagne  ,  d*iToir  ches  eux  des 
chiens uiitiiis,!  peine jie|ooHr.  d'amende.) 

•FÉAGE. 

I.  Ce  mot  eft  quelqoerois  fynonyme  à  inféo- 
dation  i  .quelquefois  auini  il  ligniâe  la  tenurc  d'un 
bien  en  fief.  On  dit  un  tel  bien  eft  afc'age\  pour 
dire  qu'il  a  été  inféodé.  Voyez  d'Art;entrei  À  le 
^odàire  du  droit  frai^uis  ,  vcrb.  Féage. 

ft.  En  Brétagnc  ,  le  mot  J'ragc  fignifie  ce  que 
nous  nommons  ici  jeu  de  fief.  Ou  y  oonn«ds  deux 
efpéccs  L\c.fcagc ,  Tun  noble ,  ft  l'autre  roturier. 

^.  hc  Jcitgc  noble  eti  ce  qu'on  appelle  ailleurs 
tous  •  Infeodation.  Le  Jiage  roturier  eft  l'accen. 
fement. 

4.  Sur  cela  voyez  les  articles  «9 ,  60 ,  }oo  , 
If  g  &  }S9  de  la  cputo.me  de  Bretagne  ,  l'art.  )i 
de  celle  d'Anjou,    Tart.  ftf  de  oeilédu  Miioa. 

FÉLONIE. 

f.  Ce  motftgoifie  injoK  grwe,  déloyauté  1  & 
Tom  IL 


.F  É   L  jij 
I  révolte  du  'valTal  contre  fon  feigncur  f<bdal, 

[  dt:  îihsn  ,  tromper.  ] 

2.  Le  viiffjl  coupable  de  Jclonie  envers  fon  fei- 
gncur ,  tombe  en  comniife  ,  c'cft  -  à  -  dire ,  que 
Ton  fief  c(l  coniifqué  au  profit  du  feigneor  do» 
minant.  Voyez  Cowmife. 

DcrpL-ilTc-s  d-;t,fillc  plufieurs  as^fons  du  vaf- 
fal,  qui  fout,  fdon  lui  ,  autant  de  Jchnies  ;  & 
il  dit  en  gênëfal,  que  les  mêmes  allions  qui  peu» 
vent  autorifer  une  exhérédation  ou  la  révocation 
d'une  duii.(!i  j;i  cntrL'  vIfs  ,  peuvent  être  confi. 
dcrées  comme  fr. or.: r ,  li  elles  Cmu  commifti  du 
vailkl  au  fetgneur.  Voyez  Comntije. 

4.  Mais  ,  quoique  l'opinion  de  Dcfpeines  foit 
appuyée  fur  un  i-mnd  nombre  d'auc.n icés  qu'il 
cite  ,  traite  des  droits  iciRr^cii i.iux  ,  ti;r;.'  ?  dci 
ficFs,  art.  <;  >  n"-  S  &  fuiv.ins  ,  je  penic  cepen- 
dant Qu'il  n'y  a  point  de  comparaifon  à  laire 
entre  les  devoin  du  vailàl  au  (êigneur  ,  &  les 
devoirs  du  fils  envers  fc'  pcre  S:  nicre  Un  vaf- 
fal  n'cft  pdS  obligé  de  ti.-cr  ion  fL-ign.uj  de  pti- 
fon  ,  de  s'engager  pour  lui  procurer  la  liberté  , 
&c.  en  un  mot,  ce  ne  font  pas  les  mcmes  devoirs. 

5.  Un  auteur  moderne,  maisrecommendable,  dit 
que  le  vaffa!  Te  rend  cnupable  du  crin^c  de  flnnie 
envers  fon  fcigneur ,  loriiju'il  lui  f^it  des  outrages 
par  voie  de  fait  ou  par  paroles  injurieufes  ;  lorf- 

Sju'ilmet  la  main  fur  fon  feigneur ,  fa  femme  ou 
es  enfans ,  pour  les  frapper  ;  lorfqu'il  déshonore 
la  femme  ou  la  fille  de  fon  fcigneur,  &c 

6.  Le  parlement  de  Rouen,  par  arrêt  du  12 
o<flobre  17^4,  a  confirmé  une  fentence  rendue 
en  la  vicomte  d'Exme  *  le  premier  nui  précé- 
dent, par  laquelle  plufîeurs  cenfitairesde  la  msr-i 
qtiife  d'Hjutefeuiik  ,  dame  d'ilablovillc  ,  qu'ils 
«tvoient  injuriée  verbalement ,  mais  grièvement , 
étoient  condamnés  à  lui  demander  pardon  à  ge- 
noux à  fifliie  de  la  meffe  paroiffiale  d'HabloviU 
le  .  le  jour  de  dimanche  ou  fête  qu'elle  choifi» 
roit  ,  avec  dcfenfes  à  eux  de  fe  trouver  à  l'ave- 
nir devant  ladite  dame  *  G  elle  ne  les  mandott 
ou  ne  le  leur  permettoiL 

7.  BoRîfiice  rapporte  un  arrêt  rendu  %a  parle- 
ment d'Aix  éti  fantiée  167; ,  par  lequel  tés  biens 
d'un  vafTal  ont  été  confifqucs  ,  pour  avoir  dé- 
pouillé le  cadavre  de  fon  feigneur  dans  fon  cer- 
cueil ft  volé  fes  habits. 

g.  L'autevr  moderne  que  j'ai  déjk  ctté»  dit  que 
„  û  le  fdgneur  ne  s'ell  pas  plaint  de  fon  vivant 
„  de  la  fc'loni:  cn.mmife  envers  lui  par  fon  vat 
„  fal,  ii  ell  cenfé  lui  avoir  icniis  l'olfenfe,  &c.  „ 
Il  cite  fur  cette  matière  le  mémoire  fait  en  170I 
pour  le  duc  de  Mantoue  ,  cité  au  ban  de  femi- 
pire  ,  qui  forme  (dit-on)  un  traité  complet 
■n  du  droit  tcodal  par  rapport  à  hfe'hnie.  » 

9.  [  Autrefois  Ils  ducs  &  les  comtes  qui  al« 
loient  à  la  guerre  contre  leurs  ennemis  ,  con* 
Hoient  leurs  femmes  Se  leurs  filles  la  garde  de 
leurs  vaiTaux  ,  &  le  fief  de  ceux-ci  étoit  confiC- 
qué  pour  eu  de  /«ttm'e  »  lorlqu'wi  lieu  de  ft 
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porter  dcfcnfeurs  de  l'honneur  de  la  femme  ou 
de  la  fille  de  leurs  feigneurs,  ils  ofoieoc  y  at- 
tenter. L'article  194  de  la  coutume  d'Anjou 
porte ,  que  *«  G  le  feigneur  baille  à  garder  fa 
n  parente  à  fon  hom^ne  de  foi ,  &  il  la  dépu- 
»  celle ,  il  perd  fon  fié  ,  fuppofé  qu'elle  y  don- 
»  ne  fon  confentement  „  ;  &  il  eft  dit  dans  l'ar- 
ticle précédent  que  "  s'il  (  le  vafTal  )  couche  ô 
s>  b  femme ,  ou  A  la  fille  de  fon  feigneur  qui 
»  foit  pucelle  ,  &  il  eft  prouvé  ,  il  perd  fun 
}}  fié  ,  fuppofé  qu'elle  y  donne  Ibn  conCente- 
,>  ment  fy  (  Le  mot  duifen^neta  de  b  femme 
paiTe  UMijonn  pour  difTentement.  )  Voyez  la  lot 
f.  2 ,  C.  de  raptu  virgin.  Voyez  auili  le  com- 
mentaire de  Dupineev  fur  l'article  ifS  de  1»  cou- 
tume d'Anjou.  J 

^10.  On  nomme  aufTi  fchnic  ,  la  déloyauté  du 
feigneur  envers  fon  vafral.  Il  n'eft  pas  plus  permis  au 
feigneur  fiizerain  de  manquer  à  fon  vaflTal  »  qu'à 
Celui.ci  de  manquer  à  fon  Icigneur  fiizerain. 

11.  Lorfque  le  feigneur  commet  fc'hiue  en- 
vers fi>o  valTal  ,  il  ne  tombe  pas  en  commife  au 

Srafit  du  vallàl ,  mais  celui-ci  cR  aBranchi  de 
l  nouvance  envers  lui  ,  &  relevé  dircdement 
du  fuzerain  du  Félon:  c'eft  alnli  que,  par  arrêt 
du  parlement  de  Bordeaux  ,  la  terre  de  Gc- 
monzac  ,  appartenante  i  la  maifon  d'Aubeterre , 
fut  affranchie  de  la  mouvance  de  la  firic  de 
Pons,  pour  relever  du  roi,  parce  qu'un  fei- 
gneur d'Aubeterre  portant  la  foi  &  hommage 
au  firc  de  Pons  ,  avoit  cïé  airaflîné  par  .l'ordîre 
de  oe  dernier  feigneur. 

12.  Par  îe  traité  conclu  à  Arras  l'an  14H  , 
entre  Charles  Vil  &  Philippe  -  le  -  Hon  ,  duc  de 
Bourgogne  ,  Phih'ppe  fut  perninncllement  de- 
chargé  de  l'hommage  pour  les  tcrcs  qu'il  tenoit 
de  la  couronne ,  en  répar<itfon  de  raflTafltntt  dv 
duc  Jean  ,  fon  pcrc,  fur  le  pont  de  Montreau. 

1;.  En  Alllice  ,  la  Jvlonic  des  vallaux  de  cer- 
tains fei^ncurs  eft  jugée  par  les  vaHaux  de  la 
cour  féodale  du  feigneur  choifis  par  les  deux 
fkrtîcs.  Voyez  Fwtjcle  des  lettres -pitentes  du 
mois  d'avril  1701. 
■      14.  t  L'action  de  fclonie  fe  prefcrit  par  trente 

tiM.il 

FEMME. 

^oytn  Accjnfateurs  t  Adultère  ^  Augmenta  Àtdo- 
rifatioa  ,  Bagues  fe?"  Joyaux ,  Communauté , 
i)euil ,  Ihvorce ,  £>ot ,  Douaire  ,  Kxdujîon , 
CroJprJJe  ,  Hypothèque  ,  Mari ,  AJafcu/inite\ 
Fartage ,  Préciput ,  Renonciation  à  la  commu- 
nauté <,  Reprifes  ,  Rcce'tv  ^  n*.  21  ,  Kcjcijîon  , 
I»*.  181  Sage  •femme.  Séparation Témoins  ^ 
n".  10  à  la  fin,  Velltlcn^  &  Veuve, 

I.  Lts  femmes  ont  les  mêmes  honneors  ,  les 
mêmes  qu;«lités  &  les  mêmes  rangs  que  leu's 
maris  pendant  le  mariage,  &  Unt  qu'elles  tef- 
«em  en  ridoicéi  mais  fi  une  venve  fe  remaiie  i 
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un  homme  de  moindre  condition  que  le  pre« 
mier  mari ,  elle  perd  les  droits  qui  lui  étoienc 
attribués  à  caufe  de  fon  premier  nstiage  \  c'eft 
ce  que  les  empereurs  Valentinlen  Vuens  ont 
décidé  par  une  loi  precife.  Leurs  dilpofitiolli 
font  fuivies  en  France.  Voyez  Veuve. 

2.  La  femme  commune  en  biens  avec  fon  mari 
ne  peut  rien  acquérir  pour  elle  feule  pendant 
que  la  communauté  fubfifte  ;  quelque  précan» 
tîon  qu'elle  rr  "^  .  i!  fiut  que  le  -  iri  en  pro- 
fite ,  noQobftani  les  daufes  inférer  dans  les  ac> 
quidtions  qu'elle  ftit.  Cependant  Toyex  ce 
je  dis  au  mot  Rente. 

Les  femmes  n'ont  pas  befoin  d'être  auto- 
rifces  par  leur  mari  ,  pour  teller  &  faire  cndi- 
cile  ,  parce  que  le  mari  ne  i'qauroit  y  être  inté- 
relTé)  au  moyen  de  ce  que  ces  difpofitions  ne 
peuvent  avoir  d'effet  qu'après  la  diflbiution  du 
mariage  ;  cela  cft  de  droit  commun  ;  &  les  cou- 
tumes de  la  Rochelle  ,  art.  2?  ,  &  d'^n^  iu- 
mois  ,  art.  ii8,  contiennent  à  ce  fujet  des  dif- 
pofttioits  précifes  ;  mais  il  y  a  auflii  quelques  cou- 
tumes contraires. 

4.  Les  oblii;a[ions  contradécs  par  Us  femmes 
dans  le  Lyonnois  ,  le  Forcit  &  le  IMâconnois  , 
de  l'autorité  de  leurs  maris  ,  font  valables ,  no- 
nobftant  la  difpofition  de  la  loi  Ju//a,  à  laquelle 
il  eft  dérogé  par  une  déclaration  du  mois  d'avriL 
1664,  regiftrée  le  :o  août  ,  malgré  l'oppofition 
formée  à  renrcgillrcment  par  plulieors  jcmmcs 
feparées  j  il  y  a  un  arrêt  conforme  do  6  fep» 
tembre  itf<4.  Voyez  l'cdit  d'Henri  IV  en  iKotf. , 
dans  Fontanon.  Vov?7  n  i  fi  Vclk'kn. 

Mne  ftmmc  ,  ci.  pui:lancc  de  mari  ,  ne  peut 
pas  ,  quoit|u'autorifee  par  fon  contrat  de  ma- 
riage t  vendre  ni  aliéner  fes  immeubles ,  fans 
une  aotorUâtion  fpéciale.  Voyez  AtOonJàeion 
&  Remploi. 

6.  L'oiduntiancc  de  la  marine  contient  ui^e 
exception  à  cette  régie  dans  l'article  iz  du  titre 
des  ajfurances.  Cette  loi  porte ,  en  cfitt ,  que 
les  femmes  pourront  vatalatmeid  iiMigtt  C  rans 
autorifation  ^  (f  aliéner  leurs  iiCW  dotOUX^  poUT 
tirer  leur  inan  d*efclavage. 

7.  L'article  ij  ajoute  que  celui  qui ,  au  refus 
de  la  femme,  ^  par  autorité  dejujiice^  aura 
prèle  fes  detdtrs  pour  k  mthatékttfdlaoe^  Jira 
préféré  à  la  femme  fur  les  biens  êu  motif  jiuif 
pour  la  répétition  de  fa  dot. 

8.  11  a  été  jugé  dans  la  coutume  de  Mantes  * 
dont  l'article  12^  porte:  Femme féptvée  de  biens ^ 
Je  peut  obliger  fans  fmAortté  de  Jim  mari  ,  quo 
cela  devoit  s'entendre  d'une  fimple  obligation  , 
qui  n'emporte  point  une  exprelTe  aliénation  de 
(bn  immeuble  -,  enforte  qu'un  contrat  d'échange 
Fait  par  une  femme  fins  l'autorité  de  fon  mari  » 
fut  cafTérlaraifim  eft,  qu'on  ne  peut  comprendre 
la  vente  &  l'échunge  fous  ce  n.ot  (bli^ationu 
Voyez  M  Bouguier,  lettre  O ,  chapitre  11. 

9.  L^fenvMSt  nCme  Icpaitoi  ne  pnvwt 
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acceptcr.de  donation  entre-vifs  (kns  StttKMÎfition. 

Voyez  Aueptatum  de  donation. 

'  to.  Les  billet»  de  la /«Aime,  d'une  date  anté< 

rîcure  au  mariaçe,  ne  peuvcnc  s'cxij^er  du  mari  , 
quuique  lails  en  majorité- ,  s'ils  ne  iont  reconnus 
avant  le  mariage.    Voyez  Coiunumautc. 

1 1.  CoiDinent  Ics/caunes  fucccdenc  à  leurs  en- 
fkns  en  payt  de  droit  écrit  t  Voyez  Âfere. 

12.  Les  ft'nirncs  fiUcs  ne  peuvent  ^'obliger  r.i 
être  contraintes  par  corps ,  fi  elles  ne  Cuin  mar- 
chandes publiques.  Voy.  fur  cela  l'cdit  du  mois  de 
juillet  légo,  que  je  rapporte  au  mut  Steliionat, 

1 1 .  Anciennement  les  femmes  ne  pouvotent  être 
entendues  ctimme  témoins,  quoiqu'elle?  puîrcnt 
être  juges  &  arbitres  :  ce  n'ell  que  depuis  l'or- 
donnance de  Charles  VI  de  l'an  i;94,  que  leur 
témoignage  acte  reçu  dans  toutes  lescaufes  civiles 

criminelles.  (  Voyez  les  notes  (hr  Part;  if  des 
inftitution<;  coutumicrcs  île  Lnyffî.  ]  On  prétend 
qu'elles  n'oiu  ccilc  ds  puuvi>i<  ctr^:  arbitre»  &  ju- 
ges, que  depuis  que  les  leigncurs  n'ont  plus  été 
admis  à  adminiftrer  eux-mêmes  la  juftice  à  leurs 
VBlTaax.   Voyez  Pairie  Tmoint. 

14.  [  Cependant  Judinicn  a  j;cn..'ralemcnt  dé- 
fendu aux  femmes  de  pouvoir  être  arbitres  ,  parce 
que  CCS  Ibrtes  d'emplois  ne  convenoicnt  point  à 
leur  Texe  ;  mais  le  droit  canon  a  excepté  les  fem- 
mes d'une  Qualité  émmente,  ou  quiavoieht  quel- 
qu'autoriié  furies  perfonnes  qui  avoienr  compro- 
mis :  par  exemple,  le  pape  Alexandre  111  confirma 
une  ièntence  arbitrale  qu'une  reine  de  France 
«voit  rendue;  il  s'agiiToic  même  dans  ce  cas  du 
temporel  de  Vcgiife.  3 

is-  C-Vft  une  erreur  de  prétendre  ét  de  dire, 
comme  tait  le  vulgaire  ,  que  les  dcpolitions  de 
ûcM'i  femmci  ne  fe  comptent  que  pouf  moitié  de 
celle  d'un  feol  témoin  mâle.  Il  n'y  a  aucune  loi 
qui  donne  motns  de  poids  è  une  dépofiiion  qu'à 
l'autre.  Cependant  ,  comme  le  témoignage  des 
Jertimes  peut  être  plus  léger  &  plus  fujct  à  varia- 
tion, on  y  a  ondinaiiement  moins  d'égard  qu'a 
celui  des  hommes;  mais  cela  eft  i  Taibitragc  du 
juge.  (  a  ) 

16.  Tronqon  ,  fur  la  coutume  de  Paris,  eft  d'avîs 
que  \z femme  impudique  qui  a  quitté  fon  mari, 
qai  ne  fe  trouve  pas  avec  lui  au  temps  de  fa 
mort,  doit  être  privée  de  (ba  douaire  &  de  fon 
droit  dans  la  communauté  :  fiin  opinion  paroit 
conforme  aux  loix  romaines. 

17.  Il  y  a  en  effet  deux  cas,  dans  lefquels  le 
droit  romain  prive  de  fa  doc,  la^mme  qui  fiiit 
divorce  avec  fbn  mari. 


■  F  E  M  zis 

I I.orfqu'elte  fe  fép^re  d*8Tec lui  fai»  enavoir 

une  jutU  c  iufe. 
s*.  Lorfque  la  femme  fournit  &  fon  mari,  par 

fa  muuvaifc  ciKiduîie  ,  une  jtif*:'  o^S--'  de  fjîrc 
divorce  iivcc  clic;  ces  ciufcs  font  L^p.^quiies  dans 
les  n()vellc>  2:  (k 

ig.  La  coutume  de  Normandie,  art  {76 ,  & 
celle  de  Breogne ,  article  4<  1 ,  décident  que  fi  le 
mari  vient  à  nmu^ir  pendant  que  ^d.  fcmiiK  l'a 
quitté  r.ins  e.u.ie  lvi;ilinve  fajib  qu'elle  le  t'oit 
rcLoiijiliJe  .ivec  lui,  elle  doit  être  privée  de  fora 
douaire  &  de  fcs  autres  conventions  matrimonia* 
les ,  fiir  la  feule  plainte  des  hériri^ers  du  mari , 
fans  qu'il  jit  intente  aucune  acftion  de  f  in  vivant. 

19.  La  coutume  d'Anjuu  contient  de  iémbiablcs 
difpofitions:  mais  ni  l'une  ni  l'autre  de  ces  cou- 
tumes ne.  privent  la  ffmme  de, là  dot  V.  Oouaire. 

30.  Mats  s'il  étoSt  prouvé  que  l'abrence  de  lâ 
femme  eût  eu  une  caufc  légitime,  elle  ne  fcroic 
point  privée  de  fon  douaire,  quoiqu'elle  eût  été 
abfente  de  la  maifon  de  fon  mari  pendant  un 
iong-tempa;  c'eft  ce  qui  a  été  jugé  par  deux  ar. 
rCts.  Le  premier  a  été  rendu  le  7  juillet  17)8, 
en  la  grand-Chambre ,  fur  la  coutume  d'Anjou, 
qui  porte,  article  214,  que  femme  qui  a  abandon* 
,  né  fon  mari  ,  &  s'en  eft  féparée  par  fa  faute* 
perd  fon  douaire  ;  &  le  fécond  du  id  janvier 
«742. 

ZI.  Dans  l'efpece  du  premier  arrêt ,  h  marquife 
de  Liniere  prouvait  que  fon  fcjour  à  Paris  y  avoic 
ete  neccfl'airc  pour  pourfuivre,  &  dCS  tSaîrCt  dft 
Famille,  &  le  procès  qu'elle  avoit  contre  fell  m»> 
ri  ;  que  par  conféqueat  die  iCwtÂt  pU  demcoter 

I  avec  fon  mari  ,  qui  avoiC  fim  domicile  dam  fet 

I  terres  en  Anjou. 

I  22.  Dans  l'cfpéce  do  fecond,  la/rm/nr ,  à  caufc 
des  mauvais  traitemens  de  (on  mari,  s'étoit  retirée 
chez  fon  pere  ,  chez  lequel  elle  étolt  reftèe  dix. 
huit  ans  jufqu'à  la  mort  de  fon  mari. 

2?.  Mni:  femme  ne  peut,  fous  prétexte  d'une 
dcmanJe  en  feparation  de  biens  ,  s'abfcnrer  de  la 
maifon  de  fon  mari.  Dans  le  dernier  fiecle ,  le 
comte  de  •  *  •  ayant  conclo  contre  fa  femme 
(  qui  demandoit  d'être  féparée  de  biens,  &  qui 
demeuroit  ailleurs  que  chez  lui  dans  le  cours  de 
la  procédure  qtl'die  tiroit  en  longueur ,  )  à  ce 
qu'elle  fût  tenue  de  revenir  demeurer  dans  fit 
maifon  pendant  le  procès ,  iînoa  qu'elle  demeure- 
rait déchi;c  de  fcs  convendom  natrinonialet : 
cela  fut  ainfi  ordonné. 

24.  Il  y  a  un  pareil  anêt  au  profit  d'un  no. 
taire»  nommé  Tourmont»  contre  fo^rotmc,  qui 


f  (a)  ChafTjnce,  des  droits  appnrt  ii  gens  maries, 
rnb.  3  ,  fefl'.  I.  în  '[■rrl-o,  en  piiifi'aricc  du  mari,  n».  i' 


r:ipporte 


.  ■  fciitinicnt  il'un  gloCTatcur  fur  la 

loi  JCluicuwqu4  d'après  laquelle  glofe ,  La  FajtMB  N'A 
MAS  hA  |£ftMISfI'OM  9t  iffirilcr  «M  Ikfti* 


petrffnlfui  leffutnii.  Ch.iiïiincf  ajoute  de  fuite  .  /J ./  hr^ 
jure  j-.nn  utnntnr  it<:i!irrci  hi'uii  fatri.'^ftâ  lito  ^itO  ài- 
cittir  fierr  ,  iriyiî  ,  Ktrr  ,  Jhtiiit  Dctii  ,   <'i  mulien% 
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étoit  fêp&rce  de  .biens  avec  lui  j  la  cour  ordonna  1 
à  cette  femme  de  retourner  avec  fon  mari ,  no- 
nobfbint  h  réparation  qui  étoit  exécutée.  Voyez 
deux  autres  arrcis  Tur  la  même  matière  >  à  l'ar- 
ticle' Séparation. 

25.  Au  mot  indignité,  je  rapporte  un  juRcment 
fouverain,  qui  prive  une  fcnuiic  des  icparations 
civiles  adjugées  à  la  mémoire  (ic  fon  mari|  ptttce 
qu'elle  l'avoit  quitté  de  (oa  yivanL 

26.  (.es  loix  décident  que  ,  toutes  les  fois  qu'il 
s'agit  cÎl-  ri,:ivoir  de  quels  Jenrers  une  fcininc  ni  i- 
riée  a  fiit  une  acquiljiiun,  on  prcfume  toujours 
que  C  L'it  avec  ceux  du  mari,  à  moins  que  le  con- 
traire ne  fuit  prouve  i  &  cela,  difent  les  loix  »  p^ur 
éviter  le  foupqon  dHin  gain  hbnteux  ,  ou  pour 
prévenir  la  tentation  d'en  faire ,  &  encore  parce 
que  b  plus  grande  vrairemblance  &  la  plus 
grande  honnêteté  s'y  rencontrent  ;  enfin  pour 
empêcher  les  avantages,  indireâs.  Sur  cela  voyez. 
Deipeiflès ,  qui  cite  plofieurs  loix,'  V.  aîiflî  l'arrêt 
du  26  juillet         >  au  journal  des  audience?. 

27.  D'après  ces  maximes  ,  la  cour,  par  arrêt 
rendu  au  rapport  de  M.  Lorcnchet,  le  10  juillet 
'7)9t  *  jug^  ^ue  la  marqulfe  de  Rouvroi,  quoi- 
que non  commune  en  biens  «vec  (on  mari,  mais 
autorifce  par  leur  contrat  de  mariage  à  régir  &  à 
adminitlrer  fes  biens  kV  revenus ,  &  honorée  d'une 
penfionde  jooo  liv.pour  ferviccsperfonnels qu'elle 
SToit  rendus  dans  U  maifon  d'Orléans  ,  n'avoit 
pii  faire  far  fts  revenus,  ni  même  fur  il  penfion , 
aucune  épargne  qu'elle  eût  droit  de  s'appliquer, 
&  que  tout  ce  qu'elle  avo^t  acquis  &  épargné , 
appartenoit  à  Ton  mari. 

28.  Le  7  août  174s  t  It  coor  •  rendu  un  autre 
arrêt ,  au  rapport  de  M.  Pabbé  de  Salaberi ,  par 
lequel  il  a  été  jugé  que  le  payement  de  dettes  con- 
lidcrables  du  fieur  de  la  Mufanchere,  acquittées 
par  fil  femme  ,  avec  fubrogaiion  des  droiu  det 
créancién  »  Q'avolt  pas  rendu  fu  femme  proprié- 
taire de  ces  créances  ,  &  qu'elle  ne  puuvuit  pas 
les  répéter  contre  la  fucceillon  de  fon  mari,  quoi- 
que non  commune  en  biens  avec  lui,  &  autorifee 
par  (on  contrat  de  nij:iiL;c  à  régir  fcs  biens  pcr- 
îunnels,  furiefquels  elle  lui  payotjt  penfion.  Elle 
n'avott  pourtant  pour  adverlàfres  que  des  collaté- 
rauv  du  ficur  de  ia  .AluljnLherc  ,  tjui  foutenoient 
que  tous  ces  payemciis  dcvuient  être  préPumés 
faits  des  deniers  du  mari  ;  au  muyen  de  ce  qu'elle 
u'indiquoit  pas  l'origine  de  ces  deniers ,  &  de  ce 
que  ces  revenus  étofcnt  dcllinés  &  l'acquit  des 
charges  communes  du  m.uiai^c. 

29.  On  a  pcnf«  ,  lors  de  ces  anâs,  qu'une 
fcnme  ne  peut  pas  même  réclamer ,  ni  prétendre 
avoir  employé  les  propres  revenus  à  faire  des 
acViifitions  ;  qu'au  contraire  ils  avoient  dù  être 
C'irifi)uimés  pendant  le  mariage  ,  &  qu'il  l'eroit 
d  Miséreux  de  juger  autrement  ;  parce  qu'une 
f  M  i  l  qui  autuit  droit  de  c 0  l  iiner  des  revenus 
dont  elle  a  une  jouiiTautc  i  p  iT  ie,  employeroit  ) 
ceux  de  fon  mari  a  faire  ac<t  a(;(iuiGtions  q^u'cUe  i 
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ruppoferoît  avoir  payées,  &  que  par  ce  moyen  îoç 
avantages  indireclsfemoltiplieroicnt.  Voyez  I  rrèt 
-u  29  mai  1716,  donc  je  parle  à  l'art.  Comptable. 
Voyez  aufli  ce  que  je  dis  à  l'arcicle  Acceptation 
de  donation, 

jo.  Une  femme  non  commune  ou  fcpirée  de 
biens  peut  valablement  acquérir  pour  clic,  lorC- 
qu'elle  eft  marchande  publique  ,  qu'elle  profite 
dans  fon  «commerce,  &  que  l'acquifition  n'eH  pas 
de  nature  k  être  foupqonnée  de  fraude.  Elle  peut 
de  même  acquérir  pour  clic  avec  les  deniers  pro- 
venans  du  rembourfement  d'une  rente  qui  lui  efl 
propre,  00  du  prix  de  la  vente  d'un  de  Tes  fonds  , 
&c.  Mais  voyez  l'aâe  de  notoriété  de  Provence 
du  s  jdnv.  1689. 

ji.  Comment  ]<:^  femmes  ont-elles  liypotbcque 
fur  les  biens  de  leur  mari,  pour  les  engagemens 
qu'elles  contnâent  arec  eux?  Vuy.  Hj^otAé^ 

FERMAGES. 
Toyex  BaU,  Cou  »  Laboureurs ,  Ik^fen,  fte. 

I.  On  donne  le  nom  At  fcnuagfs  aux  redcvan- 
ces  que  le  fermier  ou  locataire  d'un  bien  de  caai> 
pagne  paye  annueUement  au  propriétaire. 

Lt%  fermages  &  les  loyers  fe  confondent 
quelquefois;  mais  le  nom  de  loyers  ne  convient 
qu'au  revenu  produit  par  des  maifons  &  autres  bà- 
timens.tant  des  villes  que  des  campagnes}  &  1« 
nom  de  fermage  ne  doit  1%  donner  qo'ittlt  rede> 
vanccs  qui  fe  payent  pour  raifi m  de  terres ,  prêt» 
vignes,  boi&     autres  héritages  affermés. 

î.  Ixs  fermages  à\Settnt  des  loyers,  en  ce 
qu'on  peut  ftipuler  la  contrainte  par  corps  pour 
raifoo  de  /crma^er  contre  vnièriiiier*  &que  cette 
flipulaciun  n'eft  point  autoriféei  quand  il  ne  s'a^pt 
que  de  loyers. 

4.  L'ariicle  171  de  la  coutume  de  Paris  accorde 
au  propriétaire  des  fermes ,  pour  raifoa  disfO"' 
mages  qui  font  dus,  un  privilège  ,  tant  fur  les 
reeolccs  iS:  fruits  que  le:,  he'i:;igcs  ont  produits, 
que  lut  lct>  meubles  èc  dfcts  qui  les  garaitl'cnt  9 
mats  c'ed  une  difpofition  particulière  à  cette  cou* 
tumc.  Le  droit  romain  ne  donne  ce  privilc^^e  au 
propriétaire  que  fiir  les  fruits  &  récoltes  ,  &  non 
fur  les  meubles  &  effets  du  fermier.  V.  Laboureur. 

5.  Des  déclarations  tks  8  odubre  1709  &  26 
odobre  1740,  bien  &  dùcment  regidrécs,  oat 
ordonne  que  les  redevances  Foncières  &  fcigoeu- 
riales,  &  les  fermages  lUpulés  payables  en  grains, 
fcroient  pour  ces  années  feulement  payés  en 
grains  &  partie  en  argent,  ainli  qu'il  iVroit  or« 
donné  par  la  cour ,  laquelle  a  fur  cela  rendu  des 
arrêts  les  lîj  janxicr  1710  &  10  déeimbre  1740, 
qui  lîxent  la  m-iniere  i^:  les  quotités  de  grains  & 
il'arfîcnt  qui  ont  dû  fe  payer  dans  les  difterens 
bailliages  de  fon  reffort,  au  Heu  du  payement 
qui  fe  devoir  faire  totalement  en  grain*. 

t  '"r'n-.ie  d<:ifcrni(igcs  font  r:iynMr':  en  forains 
OU  CI  uucic  efpéce  de  fruits  en  nature ,  &  ne 
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font  pas  acquittas  dans  l'année  de  lechrance,  ils 
ne  peovent  être  eiîgés  en  nature ,  &  le  fermier 

re  peut  pas  non  plus  forcer  le  propriétaire  de  les 
iccevoir;  mai^ihdoivenL  fe  payer  fui vant  l'évalua- 
tion réfuliante  des  reg^flres  de  gros  fruits  pendant 
lei  qaatie  &ifons  de  l'année.  Voyez  Groi  fruits» 
7.  Les  officiers  du  bidilîage  de  Montdidter  ont 
donné  un  ade  de  notori  -té  le  2 }  novembre 
1718  «  par  lequel  its  ont  actefté  que  l'année  des 
fermages  payables  en  grains  eft  révolue  au  dcr- 
aief  juUtec  qui  fuit  la  récolte,  &  qu'après  ee 
terme  les  fermiers  ne  font  phis  rece«ables  &  payer 
Icurs./rr/JitV^-f J  en  prains  ,  mais  qu'ih  doivent  les 
payer  en  argent,  fuivant  les  appréciations. 

FERME  &  FERMIER. 

Voyez  Bail  y  Bailjudidaire  ^  Cheptel,  Complain- 
te t  Fermes.,  Fondation,  Juges,  Laboureur, 
Locataire  ,  Loyer  y  Rétroc^on  de  bail  , 
Tacite-re'œnduâion,    Taille,  &c. 

1.  Le  nom  de  ferme  k  donne  à  un  aflemblage 
de  terres,  prés  &  autres  heritaRes  unis  a  une 
nalfon  compofce  des  dlBétens  batinicns  nccef- 
&iretaa  labourage. 

2.  On  entend  aulfi  quelquefois  par  le  mot  fer. 
me,  raflembl.ige  dts  bâtimens  occupés  par  un  la. 
boureur ,  indcp en .iamnicT.t  di-s  terres  qu'il  cultive. 

).  En  f  landre  &  dans  quelques  endroits  de 
h  Picardie,  on  nomme  cenfe  ce  que  nous  nom. 
nions  ferme  à  Paris  ;  &  dans  phiflcurs  autres 
provinces  on  leur  donne  le  nom  Je  niL-t..'ric. 

4.  On  donne  le  nom  de  jiiniîcr  à  celui  qui 
cultive  des  terres  dont  un  alùtre  cil  proprictatic 
Dans  les  pays  où  les  fermes  font  nommées  cen* 
Tes,  .'métairies,  &c.  les  Jtrmun  font  nootmés 
cenfiers  ,  métayers ,  (S;c. 

Lcyjrrm/fr  d'une  terre,  comme  le  locataire 
d'oiK  roaifon  ,  doit  jouir  en  bon  père  de  ta-- 
mine;  H  do^^  par  confluent  cutciver  les  terres  , 
(iiivant  i'ufage  des  lieux     leur  fituation,  (ans 
CD  changer  la  nature. 

6.  11  ne  peut  pas,  par  exemple,  labourer  un 
pré  qui  lut  eft  ailvrme  comme  pré  ;  il  ne  peut 
pas  non'  phir  fkfre  un  pré  d'une  terre  hboura- 
ble:  en  un  mot ,  il  ne  peut  pas  changer  les  foies 
des  terres,  ni  ics  cnfcmencer  dans  les  années  où 
il  eft  d'ufage  de  les  laifl'cr  repofer;  êt  s'il  le  fait , 
il  eft  tenu  des  dommages-intérêts  qui  en  réful» 
tent;  fi  même  le  fermier  dcgradoît  notiblement 
les  terre:^,  le  propriétaire  pourtoU  dcmandcc  la 
xélolutitin  du  bail. 

7.  L'expérience  a  appris  que  la  JMarne ,  qui 

Emdant  les  premières  années  fenilife  la  terre  fur 
quelle etté eft  répandue,  la  dégrade  ft  l'appau- 
vrit 1  ir  la  fuite;  cette  expérience  a  Introduit 
une  niuvelle  jurifprudencc,  fuivant  laquelle  il 
ji'cft  pas  permis  au  fermier  de  marner  les  terres, 
fi  la  faculté  ncluicncftezpielTéiiicatacGonléepat 
ibnbaiL 
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8*  Lt  fermier  d'une  terre  anmieltous  les  reve- 
nus font  abandonnés  lâns  reRriAïon,  moyen> 

nant  une  certaine  redevance ,  ne  peut  jnuir  que 
des  fruits  utiles ,  &  non  des  droits  honnritiquet 
petfonnels  au  lêtgneur  :  ainfi  un  tel  fermier  ne 
pourra  pas  nommer  aux  bénéfices  ,  dont  le  pa. 
tronage  dépend  de  la  terre  qui  lui  tft  affermée  ; 
îl  ne  pourra  pas  non  plus  nommer  les  officiers  de 
la  julHce,  ni  recevoir  les  foi  &  hommage  fans 
un  pouvoir  fpécial  &  circonftancié. 

9.  La  chaffc  peut-elle  s'affermer?  V,  C/iaffe. 

to.  Loi fqu'un  fermier  abandonne  la  culture  des 
héritages,  il  peut  être  pourfuivi  avant  le  terme, 
tant  pour  les  fermages  que  le  bail  ;:uroit  procurés  au 
propriétaire  ,  que  pour  les  dommages-intérêts» 
Les  meubles,  chevaux  ,  harnois  &  uRen- 
files  d*on  fermier  font,  ainli  que  la  récolte, 
tellement  alfedés  au  paiement  des  fermages  , 
que  le  propriétaire  a  un  ptiviiége  fpécial  fur 
ces  effets  pour  oe  qui  loi  eft  dû.  Voyez  Frnne^ 
&  Privilège, 

12.  Lorfijue  le /crm/fr  eft  cxpuifé  par  uns 
fuite  de  l'évidion  du  baillcor,  celui-ci  ell  tenu 
des  dommages>intéréts  du  fermier,  parce  qu'il 
eft  oblige  de  le  fiiire  jouir ,  &  de  faire  ceffer 
tout  droit  d'un  autre  fur  la  chofe  qu'il  loue. 
[  L'ufage  eft  de  lui  accc-rdcr  une  indemnité , 
fixée  au  tiers  de  ce  qu'il  auruit  payé  pour  fes 
fei-mages.  Voyez  Bail,  n'.  46.  Il  eft  jufte,  en 
effet,  de  dédommager  \t  fermier  des  dépenfes 
qu'il  a  faites  puur  l'exploitation  de  la  ferme ,  & 
auffî  du  profit  kriiime  qu'il  ne  pourra  en  re- 
tirer. Mais  j'eRime  que  s'il  s'agilfoit  d'un  bail 

i|ui  lui  auroit  été  paffé  des  droits  feigneuriaux 
eolcment ,  comme  cens ,  champarts ,  rentes  ée 
autres  prolits  féodaux ,  l'indemnité  ne  devroit  pas 
être  autn  forte  que  lorfqu'il  cU  queftion  d'un 
bail  à  ferme,  f\m  a  obligé  le  fermier  à  desavan. 
CCS  &  à  des  dépenfes  confidérablcs;  dépenfesanx* 
quelles  il  n'a  pas  été  cxpofc ,  quand  Je  bail  n'a  en 
pu'jr  objet  que  des  droits  fc'gneuriaux  ,  dont 
la  perception  peut  ic  taire  à  peu  de  frais;  au  lieu 
que  l'exploitation  des  terres  par  foies  &  faifons 
eft  toujours  très-coticeure ,  &  entre  pour  beaik^ 
coup  dans  les  dommages  intérêts;  atnfi  dans  bi 
prcltntc  liypnthcfc,  l'indemnité  ne  feroit ,  pour 
aind  dire,  qu'à  raifon  du  profit  que  le  ferimer 
manqueroit  de  faire,  relativement  àlapeicep* 
tion  des  droits  feigneuriaux.  3 
-  t}.  Le  bailleur  ne  ferait  tenu  d'aucons  donw 
mages-intéréts ,  fi  le /cv/n/Vr  ctoit  cxpuifé,  oq 
par  le  fait  du  prince,  ou  par  quelqu'autre  6U 
fortuit,  parce  que  peilbone  nen  eft  gaiant. 
Voyez  Cas  fortuit, 

i4<  Comme  le  fermier  ne  polTéde  pas  pour 
lui,  mais  pour  autrui  {nonfîbi,fedpro  domino 
i:oJJiJei2,  il  ne  peut  intenter  complainte,  sll 
eft  troublé.  [  C'eft  la  difpoiition  précife  de  l'or* 
dontumce  de  16671  ^^^'^  *8«  article  1  ;  &  coaa. 
me  ii  ne  peot  inloiter  comidainte,  pat  une  fuite 
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du  même  principe,  il  n'eft  poiiit  partie  capable 

pour  dcfcndre  par  lu?. même  è  la  complainte 
întentce  C(_intre  iui:  la  voie  de  la  rcftitutiun  cft 
la  feule  qui  foie  à  prendre,  foit  de  la  parc  de 
odui  qui  intente  ou  de  celui  qni  défetul  n  l  ydion 
en  complainte.  Voyez  Aurons  des  Pommiers, 
Ibr  la  coutume  de  Bourbonnois ,  titre  1 2  ,  arc. 
91.  Voy.  auin  Complainte  &  PoJTrffion.  ] 

If.  Le  fermier  n'eft  pas  requ  au  bcnctice  de 
celfion  pour  I  fermages  qu'il  doit  au  proprié- 
taire. Voy.  M.  Louet,  lettre  C  ,  n'.  57. 

16.  ILe  fermier  d'un  feigneur  peut'il  être  fon 
juge  ou  procureur  hTcil'?  Voy.  Juj^cs ,  n.  52. 

17.  L'empriibnneoiene  du  fermier  ell-il  une 
eaufe  de  rcfoluiion  du  bail?  Voy.  Réfilier. 

1%.  Si  le  locataire  ou /cr/'i/rr  d'un  héritage  efl  te- 
nu des  charges  réelles  &  réparations  de  l'hcritagc , 
lorfqii'on  ne  s'en  eft  pas  explique?  Voy.  le  traite 
du  contrat  de  louage  ,  pac  M.  Puthicr,  page  199. 

19.  Quelle  eft  l'obligation  de  la  femme  obligée 
folidairetrcnt  avec  Ton  tnari,  au  bail  d'UM  fer- 
me? Voyez  Bud,  n^ 

[FERMIER  partiaire. 

C'cft  ainfi  qu'on  appelle  le  métayer  qui  afTer- 
me  des  icrrcs ,  Tous  l,i  condition  qu  il  en  rcr  . 
dra  au  propriétaire  la  portion  de  frititf  COflVC^ 
nue  entre  le  bailleur      lut.  ] 

FERMIERS  G  É  NÉ  R  AUX. 

Voyez  Chambre  dejufiiu»  Comptable  t  Contre^ 
handCf  Fruits f  Pam^oa^  RdatfiUkMt  A 
Sàifie'arrit* 

I,  Une  dcclaratîon  tlii  20  janvier  1699,  enre. 
gil^rée  Hu  parkniciu  k  i]  avsil  luivuiu,  ordonne 
que  deux  ans  après  le  bail  général  des  fermes 
.expiré,  on  ne  pourra  plus  former  aucune  aâion 
relative  ï  la  fisrme  contre  \i%  fermier  y  leurs  veu- 
ves ,  enfan;  &  héritiers,  &  qu'ils  demeureront 
déchargés  de  la  rcpréfcntaiion  de  tous  rcgiltres, 
dix  ans  après  l'expiration  du  bail. 

a.  Conformément  aux  diTpotitions  de  cette 
déclaration ,  le  (leur  Frevot ,  prêtre  du  dîocèfe 
d'Amiens,  qi:i  avoit  été  contraint  de  payer  (Ils 
droits  de  francs-tifts  qui!  ne  dcvoit  pas,  a,  par 
une  décilton  du  confeil  du  12  décembre  1740, 
été  déclaré  non-recevabie  ^  dans  ia  demande  en 
fépétition  qu'il  «voie  Ibrmcei  plus  de  deux  an-; 
après !c  bail  expiré,  COntie  les  îcut-fermicrs  qui 
avoient  exi^é  de  lui  ces  droits.  Il  étoit  cepen. 
dant  appuyé  de  l'intervention  des  agcns  du  clergé. 

}.  La  même  déclaration  porte  que  la  péremp- 
tion a  Heu  dans  les  tnftances  intentées  contre 
les  fermiers  g^'nt'riiux.  Voyez  fur  la  même  ma- 
tière l'utdunnance  des  fcroicidu  22  juillet  i6gi, 
tit.  du  commun  des  fermes,  articles  4  & 

4.  U  eit  ordonne  par  un  arrêt  du  confeil  du 
»%  oOobre  1710,  qu'après  l'expiraUoadn  bail, 
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les  fermiers  &  leurs  cautiont  ne  pourront  être 
alTignés  qu'en  leur  domicile  à  Paris,  nitradoita 
aitleuts  qu'en  la  cour  des  lidcs,  pour  raifisa  des 
atiiiiics  concernant  leurs  baux. 

S-  Des  arrêts  du  confeil  des  )i  août  16SS,  iS 
mai  1698,  22  mai  1707,  7  oétobrc  1710  &  9 
janvier  17 17,  font  defcnfes  à  tous  hulRîers  de 
t.iire  aucune  contrainte  contre  ]e'i  fermiers  géné- 
raux 61.  leurs  cautions,  pour  rnili>n  des  fermes, 
qu'après  avoir  remis  les  arrct<; .  k  ntences,  juge* 
mens  &  autres  pièces  dont  ils  font  porteurs , 
ès  mains  du  receveur  général  des  fermes.  Quel- 
ques huilTters  qui  ne  fc  font  pas  conformes  à 
l'ufage  prefcrit  par  ces  arrêts ,  ont  été  condam« 
nés  en  des  amendes.  Voyez  l'arrêt  do  COnlêH  dtt 
}i  janvier  17p.  Il  eft  imprimé. 

6.  fermiers  grnr'uiux  font  autorifcs  par 
arrêt  du  conleil  &  lutrrcs- patentes  rcgiftrees  en 
la  cour  des  aides  le  37  feptembre  1717  ,  à  pren- 
dre les  marchandifcs  qui  acquittent  les  droits  de 
fortic  ,  à  l'clHmation  fur  le  pied  Je  la  déclaration  , 
en  les  payant  unfixicme  en  fus  de  l'eftimation. 

7.  Le^fcriiuers  /^rn/raux  &  les  fous-/ir''«»i'rj  font 
civilement  refponfubles  des  faits  de  leurs  commis. 
Les  f  ermiers  généraux  font  même  rePponlables  de* 
faits  des  délits  des  ^o'ùs-  fcrniicrs.  L'ordonnanc-  dr.-^ 
fermes  du  mois  de  juillet  1681  ,  le  décide  u^-cr- 
mes  exprés  par  l'article  10  du  titre  commun. 

g.  Ce  même  article  enjoint  aux /rAwj/rrj  &  fous- 
fermiers  qui  procèdent  dans  les  jurifiUSions  infé- 
rieures ^  même  dans  les  cours  ^  cortfcils ,  foit  en 
demandant  ou  en  défendant ,  ou  lor (qu'ils  décer- 
nent ^  font  exécuter  des  contraintes  tous  le  nom 
du  fermier  génénd .  d ajouter  Us  noms  csT  domicim 
ks  du  flna-femiet  ^  de  jet  caurbmt ,  de  dédet- 
rrr  que  les  aÛians  pro{-niiiret  font  faites  à  leur 
pouifuuc  a  diligence  ^  à  peine  de  nudité  i^t  de  tous 
dépens  ,  dommages  6f  intérêts. 

9.  Il  y  a  une  déclaration  de  l'année  1648 ,  qui 
porte  qoe  les  dotes  des  fiUes  des  finu^iers  Teroac 
iiijettes  à  recherches.  La  chan^bre  d^s  comptes  a 
rcgil^ré  cette  déclaration  ;  la  cuur  des  aides  l'a 
refufée ,  &  le  parlement  l'a  enregiftrée  avec  des 
mudiFcations;  mais  eUenc  s'exécute  pas.  Voyez 
ce  que  dit  le  judicieux  Coquille  fw  ces  dotes. 

10.  Un  arrêt  du  confeil  du  }  mars  1719a  or- 
donné que  Ntctiias  Desbovcs  ,  préte  nom,  &  les 
fermiers  généraux  (t%  cautions,  ne  pourroientêtre 
afligncs  qu'en  leur  domicile  à  Paris  «  ni  traduits 
ailleurs  qu'en  la  oovr  des  aides  de  Psris,  pour 
raiibn  des  affiiircs  des  fenKS«uiiIcs,  Gooeerrant 
ledit  bail. 

FÊTES  &  DIMANCHES. 

Voyez  Deuil  n*.  dernier  ^  &  Foires  &  JUarchéi  ^ 
n\  s8> 

I.  Cï<*  •*wt  de  fête  vient  du  latin,  feftum  ,  dé- 
rivé dkjeriari,  fêter.  3  Les  fêtes  ^  ptifes  en  gé- 
néral 9t  dans  leut  ioftUudon,  font  proprement 
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des  jours  de  réjouiflance  établis  dans  les  premiers 
temps  pour  honorer  les  princes  Si  les  héros ,  ou 
pour  remercier  les  dieux  de  iittelqu'évenement 

favorable. 

2.  I  dic  ctoit  l'origine  dts  fêtes  chez  les  peu- 
ples policés  du  paganirroe,  &  telle  eft  aulftà  peu 
frès  l'origine  des  ftres  parmi  les  chrétiens  ;  il  y 

a  néanmoins  cette  différence  que ,  dans  i'inltitu- 
tion  de  nos  Jries,  les  premiers  patleurs  ont  eu 
rrincipalement  en  vue  le  bien  de  b  religioa  6t 
Jk  maintien  de  la  pieté. 

3.  CDu  Cange,  dans  Ton  gloflaire  latin  ,  rap- 
porte qu'on  celcbroit  autrefois  dans  la  cathccimlc 
de  Rouen,  le  jour  de  noél,  vnt/cie  appcllce 
la  /(  te  des  àoes.  C'ctoit  une  prucclTion,  où  des 
COCléiiadiques  reprcfentoient  les  prophètes  qui 
«voient  prcdic  la  nailTance  du  meiiie;  &  at- 
tendu que  le  prophctc  B  ilaum  y  parotlFoit  avi--c 
les  autres ,  monté  fur  une  àncHe  ,  on  nomma 
cette  finguliere  céfémonie ,  la  f(.'!c  des  Ines.  On 
a  célébré  en  France,  pendant  plus  de  ifo  ans, /a 
fête  des  faux,  ou  la  fétc  des  foqfdiacrcs du  Cange 
&  Mezeray  décrivent  les  ftcriléses  &  les  impiétés 
qui  s'y  comniettoient.  ] 

4.  Dans  tous  les  temps ,  Téglife  a  laiffc  à  la 
prudence  des  évémies  l'infliîutiûn  iS:  I.i  fiipprcf- 
fion  des  fîtes,  &  rarticle  2}  de  l'cdit  de  i6o^ 
l'cxdonnc  de  même;  mais,  aux  termes  de  cccédit, 
les  ordonnances  que  les  évéques  rendent  fur  cette 
matière,  ne  font  exécotoires  que  quand  elles  font 
Tcvët:!'-"^  frrrrf;  pn'en'ps  cnrenillrces  ,  alnit 
que  \j.  L.UUI  i  d  pdi  un  arrêt  rendu  en  la 
gnnd'chambre ,  entre  l'evéque  de  Noyon  &  les 
habiUns  de  Saint-Quentin,  fur  les  conclufions 
de  M.  Portail,  le  i<  décembre  1704.  Voyez  le 
rapport  des  agens  du  cierge  en  170^,  p.  19. 

î.  Dans  l'elpcce  de  cet  arrct ,  Tcvéaue  de  Noyon 
avoit,  dans  le  cours  d'une  vinte,  réglé  les  fêtes 
locales  qui  dévoient  être  fériées  à  S.  Quentin , 
lâns  y  comprendre  celte  de  Télévation  de  Saint 
Quentin;  les  maire  &  tchevins  ayant  interjette 
appel  comme  d'abus  de  cette  ordonnance ,  l'e- 
véque déclara  n'avoir  point  prétendu  fupprimer 
cttttfitc  *  jufou'à  ce  qu'il  ait  obtenu  des  lettres- 
patentes  adreflees  i  h  cour  pour  cette  fupprcf- 
lion.  L'nrrct  lui  donna  aftc  de  fa  déclaration ,  & 
en  confcquerice  ordonna  qu'il  le  pourvoiroic  par- 
éevers  le  roi  ^  pour  obtenir  ces  lettres,  £^c. 

Ces  lettres  ont  depuis  été  accordées  le  84fanv. 
170; ,  &  enrégidrées  le  M 1  au  moyen  de  quoi  on 
ne  célèbre  plus  à  S.  Quentin  la  f(Vf  Je  l'élévation 
de  S.  Quentin  ,  ni  les  autres  Jeies  donc  l'ocdonn. 
fendue  par  l'evéque  de  Noyon,  ne  parloit  pas. 

6.  Louis  XIV  (  par  une  ordonnance  du  18 
mai  1701,  non  enregiflrce ,  mais  publiée  à  Paris 
par  ordre  de  M.  le  lieutenant  de  police  )  a  dé- 
fendu à  toutes  perfonnes  de  travailler  les  jours  de 
dimanches  &  fêtes  dans  la  ville  6c  fauxbourgs  de 
Paris  «  fans  permifljon  de  l'arciievéque ,  à  peine 
d'être  procédé  cont»  tel  contrevcoau»  ft& 
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7.  Ce  prince,  en  laiflant  àla  prudence  des  évé* 
ques  de  donner  la  permiflion  de  travailler  les  joure 

de  dimanches  ^.^'/f;,  s'eft conforme  à  l'ancienne 
dilcipiine  de  l'églife,  &  à  ce  qu'a  fait  Conftantin, 
par  une  loi  que  l'on  croit  être  du  mois  de  mars  j  21, 
&  qu'on  trouve  dans  le  code  de  fempcreur  Juf. 
tinien,  fous  le  titre  dcferiis.  Le  roi  Contran  a 
aufli  fait  fur  cela  une  otdonnance  qu'on  trouve 
dans  les  capitulaires  de  l'édition  de  Baluze,  & 
dans  un  décret  du  concile  de  Mftooa,  ncudlU 
par  le  perc  Labbe,  tome  ^ ,  page  991. 

8-  On  peut  fur  cette  matière  voir  un  arrêt  du 
4  lévrier  161; 9,  rapporté  au  iournal  des  audien- 
ces, tome  2  ,  livre  2  ,  chapitre  6,  avec  le  plai. 
doyer  de  jM.  l'avocat  général  Talon,  fur  rÀee- 
tion  de  \ifite  de  faint  Gaultier  à  Pontoife. 

9.  Voyez  auin  dans  le  code  des  curés  l'arrêt  de 
règlement  du  parlement,  rendu  !e  4  août  174^, 
pour  l'adminiftration  des  cglifcs  &  des  paroiflés 
du  diocéfe  de  Boulogne,  par  lequel  il  c(l  dit  que 
les  ordonnances  qui  feront  rendues  fur  la  tranf- 
lation  des  fêtes,  par  l'evéque  de  Boulogne ,  feront 
préfcntccs  nu  roi,  pour  (tie  autorijVcs  par  kttres- 
patenits,  ^  IcfJitcs  lettres-patentes ,  feront  pré- 
fentccs  à  la  coitr  pour  enfin  y  être  enregijhees  fi 
fiiirefedoU.  V.l  ait.  as  de  redit  du  mois  d'avril 
169^ 

10.  Les  évéques  peuvent  bien,  dans  des  cas  de 
néceffité,  dil'penfer ,  comme  je  l'ai  dit,  dcl'ob- 
fervation  im  fêtes,  &  permettre  de  travailler; 
m:iis  qti-'nd  les  ft'.'f j  funt  traiif^refrée';  fan^  dif- 
penfe,  c'ert  au  jiii;e  laïc  de  ccnnoitre  de  i'inob- 
fervation,  fuivant  Fevret,  traité  de  l'abus.  Voy. 
l'ordonnance  d'Orléans,  article  a)  j  celte  defilois, 
article  28 ,  &  l'article  ri  de  la  dédaration  fnon 
rcgiftrée"]  du  mois  de  mars  1666. 

1 1.  L'article  2}  de  fédit  dopjic  fur  le  fait  des 
mines  £;  minières,  au  mois  de  juin  1601,  per« 
met  aux  maîtres  entrepreneurs  &  ouvriera  ,  de 
travailler  &  faire  travailler  auxdites  mines  &  mU 
nieres,  fans  aucune  difcontinuation  à  caufe  des 
/rmfolemnclles,  en  gardant  les  dimanches, /c'rrr 
de  p&ques,  pentecôttf,  afcenfion,  fête-dieu,  des 
quatre  notr&4ame,  des  douze  apôtres,  des  qua- 
tre évangéliftes ,  la  USte  de  ton  les  âints ,  celle 
de  noél,  &  celles dcs  pattnflës  oAtefitites  nincs 
font  aliifes.... 

12.  Un  arrêt  rendu  en  forme  de  règlement,  le  ig 
dcc.  17)4,  défiendà  toutes  perfonnes  d'expofer  en 
vente ,  ni  vendre  aucune  marchandife  les  ftta  ^ 
dimanches,  mémedansles  lieux  priviléi;iés. 

I }.  L'arrêt  rendu  entre  la  communauté  des  maî- 
tres chaudronniers  de  Paris  Se.  les  chaudron- 
niers forains  ,  le  }o  ao6t  1761  ,  fait  auflfi 
yy  déltnfes,  tant  aux  eînodronniers  de  Paris 
„  qu'aux  chaudronniers  forains,  d'acheter,  coU 
„  porter  ni  vendre  aucune  marchundife  de  chau- 
„  dronncrie,  les  jours  de  dimandies  &  defites^ 
„  à  peine  de  confifcation ,  &  de  toute  autre  fdne 
»  qu'il  appariieadm 
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14.  C'eft  aux  officiers  de  police  que  retfécution 
de  ces  rc^lemcns  cft  confiée:  les  jures  des  com- 
munauces  ne  peuvent  fous  ce  prétexte  fkîrc  des 
faiiies ,  ainii  que  l'a  obfervc  M.  l'avocat  général 
Scguier,  lors  de  l'anéc  rendu  fur  fes  conclufions  , 
le  r.inicJi  12  juin  1762,  par  lequel  )a  cour  a  fait 
m  lia-lcvee  d'une  (hilie  faite  parles  marchands  mer- 
ciers de  plufieurs  éventails  étalés  fur  les  bi'ule. 
vards  par  un  marchand,  le  jour  de  l'afcenlion; 
contint  la  tran&reflîon  de  la  ftie  étoit  condâtéc , 
le  marchand  d'cveouili  a  ité  condamné  ea  une 
amende. 

iç.  11  cfl  .luiïî  dcfcnrlu  do  faire  aucun  a<île  de 
juftice  lea  jéjes  ^  dimanc/ies  ^  de  tenir  des  foires 
ft  des  niarclîés,  des  danres  publiques,  &c.  Voy. 
l'ordonnance  d'Orlcan<; ,  art.  2? ,  34  ,  2;  ;  ccîle  de 
Blois,  art.  ;8;  la  dcclaratian  du  16  docembre 
1698,  &  ce  que  je  dis,  art.  Dimanche. 

16.  Un  arrêt  rendu  au  conreil,  fur  les  riepré- 
fentarions  descvéqaesde  France,  le  lofihrrier 
1661  ,  fait  défeiife';  Je  mettre  à  exécution,  les 
Jours  àefitcs  tïf  dimaudia ,  aucune  contrainte  dé- 
cernée pour  les  propres  deniers  &  affaires  du  roi. 

17.  Un  autre  arrêt  du  cunfeil,  rendu,  fur  la  re» 

Siêie  des  agent  du  clergé ,  le  )o  mai  1722 ,  •  de* 
irénol  un  exploit  de  fignification  d'arrêt  du  con- 
icll  d'état,  &  d'une  commillion  du  parlement  de 
Rouen,  contenant  alfignation,  t^it  par  un  huif' 
fier  nommé  Gaéron ,  à  la  reqoéce  des  béttcdic> 
tint  de  Bemay ,  au  curé  de  la  paroilTe  de  la  même 
ville,  le  jour  de  paqucs ,  comme  il  Cirtoit  de  cé- 
lébrer la  meffe  paroiiliale,  &  a  de  plus  interdit 
fhuiHier  Guéron  pour  lîx  mois. 

ig.  Il  y  anéanmoins  des  cas  où  des  aflignations 
peuvent  fe  donner  les  jour»  àc  fêtes ,  comme ,  par 
exemple,  en  m.ttierc  cri!i)inL'''e  ,  pour  éviter  le 
dépéri ifcnient  des  preuves,  6c  ddns  les  retraits. 
Sur  cela  voyez  Dimanche. 

19.  M.  de  Saintc  BreUve,  cbjl(uUé  fuf  Jaquet 
tien  de  fqavoir  fi  l'un  peut  refufèf  fabrolution  tôt 
notaires  qui  paffent  des  ni.Tcs  publics  les  jours  de 
fitej  dimanches ,  répond  que ,  pat  le  droit  eccle- 
fiafHqoe,  il  ell  défendu  aux  notaires  de  faire  des 
adles  ce  jour.là,  mai<i  que  cela  ne  leur  e(l  pas  dé- 
fendu par  la  loi  de  Dieu ,  tome  2,  66  &  67*=  cas. 

20.  Les  ft'res  qui  doivent  être  chommces  dans 
le  diocçfe  de  Paris,  l'ont  fpécifices  par  une  or- 
donnance de  M.  l'archevêque  ,  du  to  Oiftabre 
1666  \  laquelle  a  été  homologuée  par  un  arrêt  du 
parlemei^t  rendu  le  premier  décembre  fuivant; 
rordonnance  &  l'arrêt for.t  d.n-.b  le  code  des  curés. 

2(.  Le  parlement  de  Rouen,  par  urrét  rendu 
avec  Ill.')e  procureur  général ,  le  19  mars  17^1, 
a  jugé  que  les  fabriquans  de  draps  &  les  couver- 
tures pOTirrnfent  envoyer  au  moulin  les  tnarchan- 
difes  de  I  ^lt  ûbrique.  les /(7a  £^  iBinanoha, 
excepte  ic  temps  de  l'oHicc  divin. 

[FEU. 
Voyci  Incendie.  2 


FEU 

[FEUDATAIRE,  FEUDITE. 

1.  On  9!ppéi\c  feudataire  ^  celui  qui  tient  es 
(ieF  ane  (éigneane  oii  un  fief  ^oi  dépend  dv  fei- 

gncur  dominant.  Voye?,  Viiffa!.       ^  ' 

2.  Autrefois  il  n'etoit  point  permis  aux /rt/rfff- 
taires  de  la  couronne  de  recevoir  ks  homnijges 
de  leurs  vaflkux ,  li  auparavant  ils  n'avoient  eux* 
mêmes  ftit  hommage  au  roi;     ce  fut  à  ce  firjet 

que  Charks  IV  fit  mettre  eii  nrrér,  au  chAtêai  ' 
du  Louvre,  Louis,  comte  de  Flandre. 

î.  On  donne  le  nom  de feudijle ,  à  un  jurifcon-  • 
fuite  qui  a  écrit  des  fiefit;  Dtimouliii  eft  un  do 
ceux  qui  a  le  plus  approfondi  cette  iDïdeieJ). 

(FEUILLE. 

1.  En  terme»  de  palais,  on  appelle  aînfi  la  mi. 
nu  te  ou  le  plumîtîf  fur  lequ  el  le  greffi«'^t  k  l'an»  • 
dience  les  jup  mens  qui  y  font  rendue.  Voye» 

Plumitif,  Ktgijsres. 

2.  En  matière  d'eaux  &  forêts  ^  feu i /le  fe  dit  de 
i'àge  dea  bds,  &  de  leur  coupe.  Yoyex  BoU» } 

(FEURS.  ■ 

L'article     de  la  coutume  de  Paris  fe  fert  de 
ce  terme  en  parlant  des  frais  faits  pour  la  culture 
des  terres  dont  le  fcigneur  entre  en  joiiiflanccpac  | 
faifie  féodale.)  i 

FIANÇAILLES. 
Voyez  Don  de  Vdces,  Martagt* 

T.  On  entend  par  fiançailles  ,  la  promefTe  que  , 
deux  parties  capables  de  contradler  mariage  en»  ' 
femble  ,  fe  font  l'une  à  l  autrc  de  i'époofer  an- 
jour.  C  Ce  mot  vient  de  fiance,  vieux  anot  firan^it 
qui  fignilte  aflurance,  do  larin ,  >S*nWiï ,  ' 

2.  11  y  a  deux  fortes  de  fian:,ai!ks ^  ft^avoir  leg" 
eccléfianiques,  &  celles  qui  ne  le  font  pas. 

}.  Les  yfonfaii/ef  eccléliaftiques  font  celles  qui  i 
fe  contraélent  entre  deux  perlbnnes  qui  fe  font  I 
perfonnellement  une  promefTe  de  mariage  en  Eice 
d  calife,  &  en  préfencedhia  prêtre  qui  leur  don* 
ne  fa  bénédiction. 

4.  Les fiattf  ailles  non  eccléfiafliques  font  de  fiUl- 
pies  promeiTes  que  deux  perfonnes  fe  font  entr'el- 
ies  pour  le  mariage,  fans  aller  devant  le  curé.     f         ,  i 

<;.  Ces  dernières yiflnffli//fî  font  nulles,  fi  elles  "  I 

ne  font  rédigées  parécrit.  C  L'article  44  de  l  edit 
de  Blois  de  i<79,  fiiitdcfenfc  à  tous  notaires ^  (br* 
peine  de  pimition  corparcUc ,  dr  p^lffcr  ou  recrooir 
aucunes  mon ic  fies  Je  nianugc par  paroles  de  pre'- 
Jcht  (  &J  l'article  7  de  l'orilonn.  de  16  jç  défind 
à  tous  juges ,  même  à  ceux  d églifc  de  recevoir  la 
preiroe  par  tAhoins  des promejffèr  de  mariages  £faU    ^  m 

tes!  autrement  que  par  c'ait.          en  prcfcncc  de  1 

quatre ^trocJia  jiarcm  de  fune      de  l'autre  des  M 

partits,  m 


Digitized  by  Google 


F  I  C 

parties  ,  encore  qu'elles  foicnt  de  hoJTc  comSthn. 

6.  Quelqu'obligatoire  pour  la  confciencc  que 
Ibît  la  proroelfe  faite  par  des  fiançailles,  les  juges 
ne  C' ■nLl;)mncnt  point  à  l'eACcuciim.  Un  ni..rijj;e 
contfiâClc  contre  le  gre  tic  l'une  îles  parcies  ,  pour- 
roit  avoir  des  fuites  bien  fùchcufes  ;  muis  celui  qui 
Tiole  fa  promené,  cft  fujct  à  des  peines  canoniques, 
qui  ne  peuvent  être  prononcées  que  par  le  juge 
aéglife:  &,  félonies  circ  jnfl.  nets ,  à  desdomma- 
ges  &  intérêts  ,  fur  lefqueh  on  ne  peut  fe  pour, 
voir  que  devant  les  jnget  liTcs.  Voyez  Mariage. 

7.  (Dans  une  lettre  du  pape  Sirice  â  Hiniere, 
évëquc  de  Tarragone ,  en  date  du  i  J  février  }8î  , 
&  qui  eft  la  première  de  toutes  les  tiecrctales  des 
papes,  on  y  voit,  dans  i  article  4,  que  ce  (buve- 
ftln  pontife  témoigne  qu'il  faut  empêcher,  autant 
qu'on  pourra,  qu'une  fille  fijr.cee  qui  a  rec,u  la 
bénédi<flion  du  prêtre  pour  cpouler  uive  pcrfunnc, 
n'en  cpoufe  une  aut-  :. 

8.  On  dit  proverbialement ,  fUie  fiancée  n'ejt 
prife  ni  taijfce  ;  iartet fiance  qiâ  n^iou/è  pas.  Did. 
de  Trévoux.] 

9.  C'eft  le  curé ,  dit  le  rituel  de  Paris ,  ou  un 
prêtre  commis  de  l'a  part ,  qui  a  droit  de  f.iire  la 
cérémonie  des  fiançaiiks  ;  ii  cependant  un  autre 
prêtre  s'étoit  ingère  de  la  faire  fans  la  permilTion 
du  curé  ,  les  fiançailles  fcroicnt  valides  à  la  vérité , 
mni";  ce  prêtre  pourroit  être  puni  par  des  peines 
canoniques. 

10-  Les  fiançailles  ne  font  pas  efTenticUcmetJt 
flécelïïiires  pour  k  validité  du  mariage  :  mais  un 
cure  qui  les  omettroit,  fcroit  rcpréhcnfiblc ,  parce 
qu"c]l(.',  font  inftituccs  pour  de  trc:-bons  motifs. 
Voye/  les  conférences  d«  Paris  for  le  mariage  & 
lur  les  fii!ni,ai!  es. 

If.  Un  arrêt  du  12  décembre  itfiî,  rapporté 

au  journal  des  dudierces  ,  tome  i  ,  livre  t  ,  ch.t- 
pitrc  10  ,  a  juge  que  clui  qui  donne  lieu  à  1.1  dif- 
iblution  da  *Ù3n failles ,  perd  les  prcfens  des  nô- 
ces;  cette  jurifprudencc  eft  encore  fuivie.  Voyez 
Bogues  &  Joyaux:  Voyez  aufli  Habits  nuptiaux. 

12.  La  fiLinc.e  u'eU  point  en  la  puiiTance  de 
f(*n  hancc  i  elle  peut  contracter,  ou  av^c  lut  ,  ou 
avec  tout  autre  [quand  elle  a  d'ailleurs  cette  ca- 
pacité] fans  qu'il  l'autorife  }  elle  peut  efter  en 
jugement,  6cc. 

ij.  Lesloix  qui  intcrdifent  aux  conjoints  de  fe 
faire  des  avantages  ,  n'ont  pas  lieu  relativement 

aux  tiar.cL-...  Vu\e7  aufli  la  ooce  à  l'artiele  iAum- 
ta^c  iiidifeâ ,  a".  43. 

[FICTION. 

1.  En  droit,  on  appelle ////on ,  une  certaine 
qualité  que  U  lui  fuppofe  aux  choies ,  &  qui  ne 
leur  eft  pas  naturelle,  &  cela  pour  la  facilité  & 
l'avantage  de  la  fucicté  civile.  Voy,  Propres fiâiji. 

2.  Deux  fiélions  ne  peuvent  avoir  lieu;  par 
exemple  ,  dapprochtr  d'un  degré.  Al  d'eXcfalK. 
i)oâ.  m  L  itC  de  promijf,  dot.  1 

Tome  II 
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■ }.  Toute  fi/liem  étant  contre  la  vérité  &  contre 
le  droit  commun,  ne  rtoir  pas  être  étendue  ilOIS 

fon  cas.  Vove/,  la  lui  l'uUr  10,  t  (.'A'. 

4.  Toute>;)V7a:n;  étant  fondée  ,  lur  quelqu'cquitc 
naturelle ,  ii  en  refulte  que  l'cquitc  ceflànt ,  la  fie* 
tion  cefTe  aufli  :  t'rgà  ubi  cejffat  naturali$  éttpiitas, 
cejr^.f  Z'  fi{lio.  Lege  poil  liminiiim,  ir  fi-'icipio. 

V  11  iaut  faire  cette  différence  entre  1» /iiion  de 
l'homme  ife  celle  de  la  loi,  fi^ivoir,  que  la  fiilion 
de  l'homme  fe  termine  au  feul  effet  pour  lequel 
elle  a  été  faite ,  &  en  ce  cas ,  on  n'aotorife  pas  une 
fifiion  par  une  fillion }  au  contraire,  la  fiàion  de 
la  loi  opère  les  mêmes  efifets  que  la  vente ,  i'ulvant 
la  maxime:  taïuù'ti  operutur  ftdio m  cqfitfiSitiOf 
quantum  verdas  m  cafu  vero.  ] 

FIDÉICOMMIS. 

Voyez  Avantage  indireéJ ,  Fifc ,  JtKapables ,  In- 
dii^nes  ik  Stthjlitiidon. 

1.  On  nomme  fidncommis  {Jitleicommijj'um) 
une  difpofition  par  laquelle  le  teftateur  prie  iba 
héritier  de  remettre  a  quelque  perfonne  ,  ou  l'hé- 
rédité entière,  ou  une  partit,  ou  quelque  chofe 
en  particulier. 

2.  C  Augufle  ordonna  la  contrainte  pour  obliger 
le  fidéicommifldire  à  exécuter  ce  qu'il  avoit  pro. 
mis  au  teflateur.  Voyez  le  <!euxi  me  livre  des 
inftitutes.  ]  Sur  cette  efpécc  de  f.dc'.Lonimis,  vo)cz 
Fiduciaires  &  S'ib/fifi/'ion. 

).  Il  y  a  une  autre  eiptcc  de fidàtomniis  Cqu'oa 
nomme  tacite]  par  le  moyen  duquel  un  tefljteur, 
pour  éluder  la  di'pofitiun  de  lu  l>ii,  qui  lui  dtfcnd 
de  rien  donner  ou  léguer  à  une  perfonne  incapable 
de  profiter  de  fes  lib.  ralités  ,  fait  des  legs  au  p-ufit 
d'une  perfonne  capable ,  dans  l'efpcfance  qu'elle 
remettra  le  legs  à  l'incapable. 

4.  Cette  dernière  cfpcce  de  fide'icommis  eft  ré- 
prouvée par  les  difpolitions  du  droit;  &  noi.feu- 
lement  les  caîuiftes  la  cund..mnent ,  n)ai^  ils  déci- 
dent même  que  le  légataire  (  qui  piête  Ion  minit 
tere  pour  froftrer  l'héritier  légitime  '  &  l  incapable 
qui  profite  du  legs,  font  obligés  de  rcftiruer  à 
l'héritier  ce  dont  il  cft  privé  par  le  moyen  d'un 
tel  jidàci'ivniss. 

s,.  Toutes  les  fois  que  les  héritiers  foupiionnent 
un  fidcicommis  dans  un  legs  univcifel  ou  particit. 
lier  ,  ils  peuvent  exiger  que  le  légataire  ,  qui  de- 
mande la  délivrance  de  fon  legs,  affirme  que  le 
legs  eft  férieux  ,  qu'il  ne  prête  p  i  n  fui  nom, 
qu'il  entend  en  profiter ,  &  qu'il  ne  le  remettra 
point  à  perfonnes ,  ou  incapables ,  ou  indignes  de 
recevoir  des  libéralités  du  teftatcur;  &  fi  le  léga. 
taire  refufe  de  faire  cette  affirmation  ,  il  doit  être 
privé  du  legs.  On  peut  fur  cela  confulter  un  arrêt 
rendu  en  la  grand' chambre  ,  fur  les  conclufions 
de  M.  Joly  de  Fleury,  avocat  général ,  le  1 1  fé. 
vrier  17» (S,  entre  la  veuve  Suret  &  le  lîcur  Sou. 
canie,  chanoine  à  Nèfle;  cet  ariéc  eft  imprimé 
avec  un  précis;  de  la  conteftatii»n. 

6.  Le  }o  juillet  1769 ,  on  a  plaidé  en  la  féconde 

Sf 
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«hambre  des  reqaétet  do  palaïs,  laqucdion  de 
fçunîr  fi  on  devoit  regarder,  comme  preuve  de 
fidéicommis  y  le  mariage  dit  {leur  Morel  avec  U 
veuve  du  fieur  François  Lcclerc,  dont  ledit  ficvr 
ilkorel  étoit  légataire  aniveifcl. 

Let  héritieri  dp  fieor  leclerc  diroient  que  le 
mariage  contra(flc  par  le  légataire  univcrfcl  avec 
la  veuve  du  teflateur,  ctoit  une  preuve  du  fida- 
eoaattis  i  &  ils  ajoutoiem  qu'il  n'avoit  pu  tcfter, 
parce  ituc  i'ioterdiâion  prononcée  par  fentence  du 
cbitelet  contre  I«  fieur  Leclerc,  n'avoit  été  levée 
par  arréc  contradiânirc,  (ju'à  lu  charge  i/n'il  ne 
pourrait  tii/ju>jer de Jis fonds ,  lesvcndrcy  alitner^ 
engager ,  iiypotM(p»tr  ou  dAà'hrer,  fans  tavis 
de  M"  Sarràfint  imoeat» 

Le  fieur  moni  répondoît  qae  les  termes  de 
cet  arrêt  ne  s'appliquoient  qu'aux  difporicions 
entrc-vifs,  &  n'avoicnt  pas  interdit  au  licur  Le- 
clerc  la  faculté  de  tcUer  ;  &  que  fon  mariage  ne 
pouvoît  pas  faire  regarder  fun  legs  comme  tidci- 
commiflaire,  au  moyen  de  ce  qu'aucune  loi  n'em- 
pcthoU  un  lég;tt;iirc  utiiverfel  d'cpouR-r  la  veuve- 
de  l'on  bienfiaiteur ,  &  que  d'arlleurs  l'a  demande 
€n  délivrance  ctoit  formée  avant  le  mariage. 

M'  Viel  plaidoit  pour  le  légataire,  &  M*  Rabille 
pour  l'héritier  ;  &  par  fentence  dudît  jour  \o  juillet 
17^9,  Il  dd-vrancc  tiu  Icj^s  fut  ordonne^'.  • 

7.  La  jurilprudence  a  varié  fur  la  qiieib'on  de 
fçavdr  fi  dans  les  coutumes  qui  défendent  au\ 
conjoints  de  fe  faire  des  avanogcs  direds  ou  in- 
direds ,  l'un  d'eux  peut  faire  des  legs  aux  pere  & 
mere  de  Ion  conjoint.  On  trouve  dans  le  journal 
des  audiences ,  tome  1 ,  livre  <  ,  chap.  9 ,  un  arrêt 
rendu  le  17  février  1647  .  (,ui  a  déclaré  valable  un 
legs  de  }oeoo  liv.  &  d'une  tapilTerie  t  tait  r^r 
IW.  Boorgoom  ,  confeîHer  de  la  cour  des  aides ,  à 
la  rnete  de  Hi  fcniine;  nuis  un  ;iutre  arrêt  du 
avril  1698,  rapporte  par  Augeard,  a  ju^c  le  con- 
traire: ainfi  la  queftion  eft  encore  probkmatique. 
Elle  cft  traitée  avec  beaucoup  d'étendue  par  Au- 
geard ,  &  je  crois  qu'il  faut  s'en  tenir  à  la  dccifion 
de  l'arrêt  qu'il  rapportr. 

S.  Mais  ii  n'y  a  point  de  difficulté  de  regarder 
comme  valable  le  legs  diît  par  l'un  des  époux  aux 
colintêraux.  &  même  aux  frères  &  fœurs  de  Ton 
conjoint.  Outre plulieurs  arrêts quil'ont  ainli  \0i^>:, 
&  qu'on  trouve  dans  le  journal  des  audiences , 
dans  Srefve  &  autres  auteurs,  il  y  en  a  un  rendu 
le  27  février  i?}! ,  entre  M.  Goyné  &  madame  de 
la  lloufTayc. 

Pans  refpccc  Je  cet  arrêt,  madame  de  Cuyné 
avoit  h'i'.iiL'  So  00  livri'f.  a  M.  Guync ,  muicre  dus 
comrtcs,  fiere  de  Ion  nuii:  ce  i'iere  n  avoit  pas 
d*criijo>;,  &  ntadame  de  la  Houffaye,  héritière 
de  la  tellatrice ,  prétenduit  qu'il  f^lloit  regarder  ce 
le^s  comme  un  JîrMcomnu's ,  dont  le  mari,  ficrc 
du  icg.:t:iiic,  dcwiit  piofiter,  fuit  [  .ir  urc  r':mife 
volontaire,  luit  en  iutcédmt  à  l'on  frète  ltgat;Jre, 
dont  il  ctoit  le  prefomptif  héritier.   L'arréC  a  ac- 

cordé  la  délivraoce  du  legs,  co  affiimant  par 


T   I  D 

Gtiync  [légataire]  en  perfbime  &à  ftedîmce« 
qu'il  n'avoit  l'ait  aucune  COQVCOtion  aVCC  felie 
madame  Guyné,  tellatrice. 

9.  U  y  a  même  des  arrêts  qui ,  en  afFujettiffant 
à  l'affirmadon  de*  légataires  roup<^nné$  d'être 
fidéicommiffaires ,  leur  ont  prefcrit  la  formule  du. 
ferment  qui  devoit  être  prêté. 

Par  exemple,  la  fentence  itrntlue  aux  requêtes 
du  palais  le  28  feptembre  1-1  <; ,  au  fujet  du  legs  ■ 
univerfel  (ait  à  l'abbé  de  'Thou  par  la  ptincelfe 
d'Ifenghien ,  a  ordonné  que  cet  abbé  affîrmeroic 
"  qu'au  moment  même  de  fun  fcr.nert,  il  n'avoit 
,}  pas  intention  de  remettre  le  legs  à  perionne 
„  prohibée,  en  tout  ou  en  partie";  &  cette  fen. 
tenœ  a  été  confirmée  par  arrêt  du  34  janv.  1716. 

FIOÉJUSSEUR. 

I.  Ceft  le  nom  qu'on  donne  à  celui  ^ui  eft  obligé 

pour  la  dette  d'un  .lurrc .  avec  promcflcdc  la  payer 
au  cas  que  cet  uutre  ne  la  paye  pas.  On  voie ,  par 
cette  définition  ,  que  ce  que  l'on  appelle  en  droit 
fidêjuJJiWy  n'eft  autre  chofe  qoe  ce  qu'on  nomme 
communémenr  cautiim.  Vof.  Caufiort  &  Garantie. 

z.  I.e  pdehiQ'ctir  n'a  point  <rnd'on  parée  contre 
le  d  b'icur,  parte  que  fon  indemnité  n'emporte 
qu'une  action  tid ^ucicwlitni  ;  c'tll  pourquoi,  pour 
éviter  la  nécellîte  de  ùire  condamner  le  débiteur, 
le  fid^iiiffatr  doit  ft'nulcr  qu'en  Vertu  de  ta  quit- 
tance du  crcnr.cicr,  il  pourra  faire  exécuter  le 
débiteur  pour  la  mcme  fomme,  &c.  Voyez  Loy- 
feau  ,  de  li  i^.irantie  des  rentes ,  ch.  12,  n*.  lO* 

\.  l'Vtontholun  &  Goujet,  des  hypotfiéquet  » 
difent  que  le  If  avr>l  itfiç,  la  cour  a  jugé  qu'un 
crcar.c'cr  n'a  point  ri'at^ion  contre  le  fiJnuffatr 
pour  raifun  de  la  leniifc  qu'il  a  faite  au  débiteur 
en  tatllite,  quoiqu'il  ait  été  condamné  à  la  faire 
comme  les  autres  créanciers,  &  nonobftant  qu'il 
prétendit  n'être  pas  obligé  de  la  faire,  au  moyen 
de  ce  qu'il  ,:vi;it  fn  fôretc  dans  h  Jld/'inJJl'ur  .  ^Viais 
voyez  un  autre  mrét  du  22  mai  1680  ,  dans  le 
journal  du  palais. 

4.  C^uand  le  débiteur  donti*  on  fidéit^eur^ 
cclui-a  eft  tenu  de  la  totalité  de  la  dette ,  fana 
pouvoir  demander  la  div'uon  e-tre  lui  «.^  te  de. 
biteur,  parce  que  l'intention  du  créancier,  qui 
vnuloit  alTurer  fa  dette  en  deniandïnt  un  jjtdé- 
JuJJciir  ^n'éx/oit  pas  de  la  divifer. 

^.  La  même  maxime  a  lieu  ,  quand  le  débirevv 
donne  nn  nouveau  /r/rm/Tcwr.  Celui  ci  eft  at-fli 
tenu  loiidaiietHcr.t  de  la  dette  envers  le  créancier, 
par  la  même  raîfon.  D'ailleurs  le  fécond  fid^ufi 
leur  pouvoit  ijBDOrer  t^w  il  y  en  eàt  on  premier;  au 
moins  celvi-d  ne  prevoyoit  pas  fe  fécond:  aînfi 
il  clï  naturel  de  conrt  lé'Li  i  un  cl  T  titre  comiU^ 
ayant  eu  intention  de  ^'obliger  pour  ie  tout. 

FIDÉLITÉ  en  tnatiere  de  fieft» 
,  Voyez  Foi  &  àmmage^ 
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[FIDUCIAIRE,  FIDUCIE. 

I.  Ce  mot  eft  principalement  en  uPage  dans 
les  pys  de  droicécric  «  où  U  figntfie  un  héritier  ou 
un  l^tafre  que  te  défitnt  a  cinrfé  de  leftitner  la 
totalité  ou  une  partie  de  &  fucceOioii  ou  dtt  legi 
qu'il  lui  a  f'dic.  ^  ' 

2.  Ce  mot ,  comme  on  voit ,  a  beaucoup  d'a- 
nalogie avec  fidéicomiDiiraîre  ;  cependant  te«  ju- 
xilconfeltef  y  mettent  de  1«  dmraice.  Vofes  loflî 
klHâ.  deTfévoux.] 

[FIEFFE,  FIEFFÉ,  FIEFFEIL 

1.  Ce  mot  fignifîe  la  même  cholè  qu'on  bail 

à  rente.  Voyez  Bail  d  rente. 

2.  Bc-rault  (ur  l'article  4Ç2  de  la  coutyr.ic  de 
Normandie,  rapporte  un  arrêt  du  n  juillet  1617, 
qui  a  jugé  qu'une  mailon  de  villc/<^<:îr  par  rente 
inaoquitable ,  étoit  clamuble ,  c'eft-à-dire  qtt*eUe 
pouvoit  être  retraite  lignagérement. 

%.  On  dit  aulTî  un  fcrgcnt  firffr ,  c'eft-à-dire 
Sn  fergciit  qui  dipend  d'un  firf. 

4.  Homme  fit:0é  e(t  un  vaiTai  qui  tient  un  hé- 
ritage en  foi  &  hommage. 

ç.  Fuffcr  fis^nific  donner  en  fief  une  terre  ou 
un  droit  ,  à  la  charge  de  foi  ài  homouge  ,  &  de 
^veifee  rederaoce: 

FIEFS. 

,  Voyez  Abrcgé ,  Aine  ,  Alface  ,  Aveu  ^  Dc'nom- 
brement,  Cfiajffc,  n*.  21.  Cuitrii'lc,  Drincnbre- 
ntandeji^t  D/'p'c  de  ftet ,  Dtpn,  Droits  Jti- 

fnèuriaux.  Droits  honorijif/ucs ,  Fc'ionie  ,  Foi 
f  hommage ,  Jeu  de  fief  y  Lige.,  Lnds  ^^ventcSy 
Motwance  ,  Afutation  ,  Paragc  ,  Prdféance , 
Quint  £îf  Rcquint ,  Rachat ,  Relief ,  Reunion , 
Seigneur,  Hcpulture y  Terrier ^  yqffal,  &c. 

1.  On  nomme  fief  uo  héritage  concédé  par  un 
feigneur  ,  à  la  cha^  de  certama  (ërrieet  ,  de- 
voirs de  foi  ,  &c.  de  manière  que  la  propriété 
directe  de  la  choie  conccdcc ,  relie  toujours  en- 
tre les  mains  du  feigneur,  &  que  la  propriété 
Utile  paflle  à  ceux  aoxquela  la  conceffion  eft  ftite, 
dfc  à  Ksn  héiiden  oa  arans-Mofe.  (  Ce  mot  vient 
du  \itmfides. 

2.  11  n'eft  pas  de  reifencc  des  ficfs  de  confif- 
ter  en  héritages  nu  en  redevances  foncières.  Il 
y  en  a  qui  ne  cooiiftent  qu'en  droits  particuliers , 
fiins  aocon  domaine  utile  ;  tels  ,  par  exemple , 
que  font  les  péages ,  les  droits  de  foires  &  mar- 
chés  ,  (  Feudt  Jitbjïanûa  m  folàfidetitate  cor\fijitt  : 
aetcra  vero  dépendent  d  paâis  Ëf  ttnoire  imejH- 
tur^  IMoL  leBrun,  n*.  {4. 

1. 11  y  a  même  dec  dficee  qoi  font  pofledés  en 
Jiif  fans  être  attachés  à  aucun  hirii.ige  ou  do- 
maine. Par  exemple  t  Louis  XIV,  par  des  leu 
tEUH^MAKi  da  ntni  de  fitviieff  i7U>  » 
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en  fief  Vo^ct  d'Undcrlandvogt ,  ou  lieutenant 
pour  le  roi  au  grand  bailliage  de  la  préfedure  de 
Haguenau ,  &  en  a  iafitodi  un  an  fieur  de  Ha£. 
tel ,  pour  en  jo&fr  lai  &  fà  poftéficj  mafboUne. 

4.  Au  mois  d'avn!  171;  .  le  même  prince  a 
encore  érige  en  fiff  relevant  de  la  couronne ,  Vof- 
fice  de  grand-bailli  ou  ObertandvflÇ  de  la  préfce- 
ture  provinciale  de  Haguenau .  en fiiv«ir  de  M.  de 
Chàtillon  ,  de  fes  enfiins  defcendani  miles,  pour 
en  jouir  après  le  dJccs  l\c  M.  le  duc  de  Mazarin, 
qui  polfcdoit  alors  cet  off.cc  par  commiflîon.  Vof. 
auiii  ce  que  je  dis  à  l'article  Scrgcnterie. 

«.  L'or%ine  des  fiefs  n'eft  pas  bien  connue; 
ft  lee  recherches  d'un  auteur  du  dernier  ficcle  , 
qui  a  fur  cela  compofé  un  volume  i/i-folio ,  ne 
l'ont  pas  beaucoup  éclaircie.  11  y  a  à  ce  lujet 
trois  opinions  diverfes  ,  dont  chacune  a  des  par> 
ttfans  :  les  uns  l'ont  entièrement  rapportée  wa 
droit  romain ,  &  Dumoulin  a  réfuté  ce  fenti- 
ment  dans  fa  préface  :  d'autres  fur  le  fondement 
du  titre  de  Jeudis  ^  ont  prétendu  que  les  ficfs  dé- 
voient leur  origine  aux  Lombards  :  mais  l'opi- 
nion la  plus  commune  &  la  plus  fuivie,  e{ti|ae 
l'inditution  des  ficfs  cft  purement  frant;oife. 

Dumoulin,  Le^rand  ,  Lalande  &  pluiîcurs  au- 
tres auteurs  ,  ont  fuivi  cette  opinion,  que  je  ctoia 
la  meilleure  :  ils  difent  que  le»  Franço^  a'éianC 
rendus  maîtres  des  G  lulcs  ,  nos  premiers  rois , 
qui  avoient  amené  avec  eux  de  pran.ls  fcigncuri 
&  beaucoup  de  milice,  leur  diihibucrent  toutes 
les  terres  conquîtes  ;  les  concellions  qu  iU  en  fi. 
rent,  furent  appelléc^  bénéfices,  A  ceux  qui  Ice 
polfcdoicnt  ,  benefidarii ,  termes  que  les  Lom- 
bards empruntèrent  ;  car  ,  dit  Dumuulin  ,  loin 
que  nijus  ayons  reçu  des  Lomh  >r.ls  l'ulàge  deS 
ficfs ,  c'eft  de  nous  qu'Us  l'ont  appris. 

tf.  Cet  concellions  ne  fe  failbtrnt  d*abord  que 
pour  en  jouir  pen  lant  1,i  vie  de  celui  qui  en 
etoit  gratifie  ;  mais  fur  la  fin  de  !..  féconde  raco 
de  nos  lois  ,  &  au  comnienccn'ent  de  la  troi- 
ficmc,  ces  biens  commet  cerem  à  devenir  hérédi. 
tairei  :  ih  paflerent  d'abord  aux  enfans  mâles , 
puis  aux  collarcrauK  ,  enfuite  aux  filk-s  ,  &  in- 
fenliblement  les  fci^ncurs  permirent  à  leurs  vaf- 
faux  de  les  vendre  ,  moyennant  un  certain  droit 
qu'on  leur  payoit  pour  avoir  leur  confentement. 

y.  On  ne  fç.tit  pas  trop  dans  quel  tems  lee 
/r/i  font  devenus  héréditaires;  B.icquet  &  Pafquîer 
difent  que  c'eit  fous  H-.igocs- Capet  :  mais  les  re- 
clierchcs  qu'un  peut  faire  fur  ccli.  ne  font  nul- 
lement néceiraires  p.tur  la  Jéciiion  des  queftions 
qui  s'élèvent  en  matière  fiêodale  ,  pwce  que  la 
qualité  iSr  la  nature  des  fîcfs  fo  -t  cerr'incs:  ainfî 
il  taut  rcgai  .1er  ce  qui  <i  trait  à  i'urigine  &  à  !'he> 
rcdité  des  fiefs  ,  comme  des  queltions  de  pure 
curiofité ,  fu^  lefquellea  on  peut  coniulier  le  iâc> 
tum  du  feigneur  de  Montbard  ,  qu'on  trooTe  à 
la  fin  du  tome  premier  des  ouvrages  de  Duple& 
fis,  cdi.ion  de  1709.  Cepcntiiint  vi-yez  -Hface^ 

g.  Ici  pcraidflioni  accordées  aux  vai&vx  de 

Ss  ij 
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Tendre  Ic";  tfrrcf; ,  devinrent  enfin  fi  ordinaïres, 
qu  elles  pufferent  en  droit  commun  :  &  dans  k 
plûpart  des  coutumes ,  les  vaiTaux  VMcBicat  kurs 
fefs  dm  la  petaiiATion  du  feigneur ,  en  payant 
le  droit  qu'on  avoit  contume  de  payer  pour  ob- 
tenir la  permifTion  :  c'cft  de  cette  m.inicre  que 
iè  font  introduits  les  droits  de  quint  &  autres 
droits  féodaux. 

9.  Les  fisigitenn  amtqsela  les  rois  avoient  fait  des 
GOiicelGons,  en  lirent  de  femblable*  &  des  gentils- 
llOMnies  inférieurs  ,  ceux-ci  en  firent  à  d'autres, 
&  c'eft  de  là  que  viennent  les  arriere-^f/i. 

10.  Les  conccfTions  en  fiefs  ou  bénéfices  ne  fe 
firent,  dans  l'origine,  qu'aux  feigneurs  &  aux 
foldats  fîiifànc  la  profefllîon  des  armes  ,  que  l'on 
a]irL]Io'[  g'j-uils  uu  ccuyers  ;  il  n'étoit  pas  alors 
permis  aux  roiuiicrs  de  polleder  dçsjtefs.  Voyez 
ffanc-Jiefs. 

11.  Ces  conceflions  fe  fiaifoient  toujours  à  la 
charge  du  fervtce  militaire  ;  c'eft  pour  cela  que 
nous  voyons  que,  quand  dans  les  ficelés  reculés 
les  feigneurs  fe  Failbienc  la  guerre  les  uns  aux 
autres ,  leurs  vaHaux  étoîent  obligés  de  les  fui* 
vre,  &  d'amener  avec  eux  leurs  arriere-vafTaux, 

12.  Depuis  que  nos  rois  ont  défendu  ces  gucr- 
ics  de  feigneurs  contre  feii^ncurs  ,  le  il-rvicc  mi- 
litaire  n'a  plus  lieu  pour  les  lujcts  ;  mats  il  a  fub- 
fiftc  pour  les  rois,  jufqu'à  ce  qu'ils  ayent  mis  fur 
pied  des  troupes  réglées  ;  &  nous  n'avons  plus 
de  veftigcs  de  ce  fervice  que  dans  la  convocation 
du  b  m  L*v:  de  l'.irricre-ban ,  par  laquelle  le  roi 
oblige  tous  les  nobles  à  fervir  durant  un  certain 
lemps  î  la  guerre ,  foit  qu'ils  pofledent  des  fitfs 
ou  non.  Voilà  en  abrégé  tout  ce  que  Ton  peut 
dite  fur  l'origine  &  fur  l'hiftoire  des  fiefs. 

Division  des  Fiefs. 

ij.  Dans  l'état  afluel  des  fiefs.,  on  les  divife 
en  fiefs  de  dipnité  &  en  fiefs  fimples. 

14.  Les  tkfs  de  d:j^ni;(' Ici  principautés, 
les  duchés,  tnarquifiits,  comtes,  vicomtes,  baron- 
nies-  Voyes  Barons ,  Marquis^  Comte  y  JÙouoan- 
ce  &  Pairie. 

15.  Les  fiefs  Jmples  font  ceux  qui  ne  donnent 
aucun  de  CCS  litres  &  dignités  à  ceux  qui  les  pof- 
fédent. 

!<•  Le  fief  fimple  eft  suffi  quelquefois  onpoie 
au  ,^("fl'ge  ;  en  ce  fcns  ,  le  fief  Jîmple  efl  celui 
pour  lequel  il  n  cil  tlù  aucun  devoir  perfonnel  & 
militaire  au  feigneur  dont  il  r--leve  ,  au  lieu  qu'un 
nomme  Ji^-hge ,  celui  r^wr  lequel  le  vafl'al  doit 
i  foQ  feigneur ,  non  •  feulement  la  fol  &  homma- 
ge ,  m-dis  le  fervice  i.<c  l'alMancc  envers  ft  con- 
tre tous   Vovl/  L'gc. 

17.  Les  yiV/i  icini  Jhicrûlns  ,  domiiiam  ou  f  r- 
vans.  Le  fief  qui  relevé  d'un  autre  ,  eft  appelle 
ficf'  fervant  ;  &  celui  dont  il  relevé ,  cft  nom- 
ri  '  r  •  iuvr  *.  'rirTijuc  celui-ci  eft  lui-mé- 
SIC  juùuviuli  ù  uu  auueyî^i  le  plus  cievc  s'ap> 
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pelle  fief  Suzerain.  Le  fief  e^m  tient  le  milieu  cti- 
tre  les  deux  autres,  efl  >>/*- fervant  à  l'égard  du 
fuzerafai,  ftjS^f  dominant  a  l'égard  du  trdiliéme» 
qu'on  nomme  arrière-^ y  reUtivenent  au  JS^ 
Juiertân  feulement. 

i8-  (Le  fief'fcTVinl  fe  gouverne  fuivant  la 
coutume  du  heu  où  il  e{\  afiïs,  ti.  non  ftivant  la 
coutume  dii  lieu  où  cft  fitué  le  /t/idomioant , 
art.  M^de  la  coutume  de  Vermandois;  hec  gt- 
ntratcînttttoregno^  mea perpétua  fententia,  ut 
dixi  irt  confuetudine  Parijicnj:,  i  7  ,  aJie  u.>n- 
fueiudinem  IViemenfem ,  dit  Dumoulin.  Voy.  uulU 
ci-après ,  n".  60.  ) 

19.  Les  fiefs  fe  diflingueot  encore  tnfyf  dJun^ 
neor  &  en  fief  d-  profits. 

Le  fief  d'honneur  c(l  celui  auquel  le  vafTal  ne 
doit  aucun  profit,  tel  que  le  rachat,  ic  quint, 
les  lods ,  &c.  mais  une  (impie  foi  &  hommage: 
il  y  a  de  cts fiefs  qu'on  nomme  aulli  quelquefois 
fiefs -Lombards.,  en  Bourgogne  fit^lans  les  pro. 
vinces  de  Lyonnois  ,  Korctt  ,  Beaujokns  ,  JHà* 
connois  ,  Auvergne  &  Armagnac. 

20.  Les  fiefs  de  profit  font  ceux  qui  font  t£. 
fujettis  à  des  droits  utiles  envers  le  feigneur ,  ou 
par  la  coutume  qui  les  régit ,  ou  par  le  titre  de 
l'invediture. 

21.  11  y  a  des  fitfs  auxquels  on  a  donné  diiFcreni  • 
noms  à  caufe  de  leurs  qualités  àcndentetles. 

22.  Ainli ,  par  exemple,  on  nomme  fief  abre- 
j^é,  celui  pour  lequel  les  fervices  &  les  droits 
font  limites  &  reflrcints.  Sur  cette  efpéce  de  fief 
on  peut  voir  les  art.  ,  71  ,  64 ,  &  1  )3  de 
la  coutume  d'Amiens ,  l'art.  4  de  celle  de  Poiu 
tbicu  ,  l'art,  as 8  de  celle  d'Anjou  ,  &  Beaunu- 
noir  far  les  coutumes  de  Beauvoifis. 

2^  On  nomme  f.c  f  chômé  y  celui  dont  le  re- 
lief ,  le  rachat  ,  le  droit  de  quint  &  autres  droits 
dont  les  fiefs  font  naturellement  tenus ,  felon  les 
diverfes  mutations  qui  furviennent ,  font  conver- 
tis en  une  redevance  annuelle.  Lt  fief  abonné  eA 
la  même  clu>fe  que  le  fcf  aincir\  dont  parle  l'art. 
2}  de  la  coutume  de  Mantes.  On  peut  fur  cette 
«fpèce  de  fief^  coofulter  Loyfel ,  inllitutei  C0D< 
tumieres,  &  les  notes  de  M.  de  Lauriere. 

24.  On  nomme  fief-en-l'air  ,  celui  qui  n'a  ni 
principal  manoir  ni  don;.;ine  ,  &  qui  ne  confif- 
tc  qu'en  mouvance  en  cenlivcs.  Ce  nom  lui 
efl  donné  par  oppofition  aux  fiefs  corporels,  qui 
confiflent  en  domaines  réels  dont  les  mouvances 
dépendent 

Le  ficf-en-fair  eft  ou  cr.rV'rui  ou  votant. 
11  ett  continu  lotfqu'il  a  un  territoire  circunfcric 
&  limité;  &  il  eft  iwlant  lo  fque  Tes  mouvance» 
féodales  ou  cenfuelles  font  éparret.  Voyez  Jm 
de  fief 

26.  On  nomme  t^ffs  tuurfin/s  ,  ceux  qui  ont 
cte  donnés  à  des  eglilcs  ou  à  des  hôpitaux  par 
forme  d'numône  ,  ou  pour  quelque  fendatio& 

Voyez  Fran{.lie-a\i'r;>)ne. 

27.  On  nutumoit  autrefois  fief  davouau ,  ceux 
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tîont  les  poPTelTeurs  ctoicnt  avoués  du  rcipncur 
dominant ,  c'eft-à-dirc  chargé  «Je  le  dcrcndre  en 
jogenent.  Jé  coanois  encore  quelques  fiefs  qui 
portent  ce  nom  ;  maïs  ils  (ont  dcchareés  de  cette 
défenfe ,  comme  les  autres  ficjs  font  affranchis  du 
lèrvice  miliuirc. 

■  2g,  On  nommoit /*fi-/)û/!/itY(fj,  ceux  dont  les 
pofleflèurs  étoienc  airujcctis  au  ter\ice  militaire 
cnvets  le  feigneur  dominant ,  fui&rammeM  ac> 
compagne  de  vaflàuxqnf  mardhoient  (boa  h  mê- 
me bannière.  Voyez  Bauncrcts. 

29.  On  nomme  fitfs'bourjien  ou  bourjaux,  des 
firfs  qui  ne  conlîllent  qu'en  droits  &  revenus  dé- 
membrés d'onfid^  plus  con&déiable,  Se  pour  leS- 
quels  Im  cadets  C  ruivant  les  notes  de  M.  de  Lau* 
riere  fur  le  glofTaire  )  contribuent  luz  droits  de 
rachat  avec  les  ainés. 

]o.  Qjielquet  auteurs  ont  cependant  prctcn  J  1 
qoe  ce  qu'on  nomme  bourJUr ,  n'cft  autre 
chofe  qa*one  rente  créée  par  on  fils  aine  au  protit 
de  fcs  cadets ,  pour  les  rtniplir  cîc  leurs  droits  dans 
le  fief  proveuanc  de  la  luccellion  du  «pere  com- 
mun.  On  peut  fut  cette  efpcce  de  fief confulter 
les  articles  77  &  78  de  tacotitvne  du  Graod-Per. 
che,  Tart.  17  de  celle  de  Chartres,  l'article  de 
celle  du  Maine  ,  les  commentateurs  de  cette  cou- 
turoe,  &  Loyfeau  ,  des  offices,  liv.  2  ,  n.  $6.  Voy. 
aoffi  ce  que  je  dis  au  mot  mairie. 

}i.  On  donne  le  nom  de/(f  cqpitalk  cdui  qui 
leleve  immédiatement  du  roi. 

Î2.  En  Bretagne,  on  connolt  une  efpéce  de 
J9ef ,  qu'on  nomme  chevant  &  kvant.  On  peut 
fiir  cette  efpéce  de  fiff  coniidier  d'Argentré  fur 
Fwt.  41S  de  i'iincienne  coutume  de  Bretagne. 

f).  On  nomme  fiefs  de  hauberts  ceus  qui  ne 
pouviiicat  anciennement  être  pofTédcs  que  par  un 
chcv  ilier,  qui  devoit  le  fervice  en  cette  qualité 
£  de  chevalier3  à  fon  feigneur  dominant;  c'eft- 
â-dire*  que,  quand  il  avoit  atteint  l'âge  auquel 
il  étoit  d'ufage  de  Te  faire  armer  dtetalier ,  il 
devoit  fe  f  ire  armer  &  fervir  avec  le  haubeit  ou 
baubergeon ,  qui  n'etoii  autre  chofe  qu'une  cotte 
de  DuJlIe,  dont  les  feuls  «hevaliers  powoient 
fe  fervir. 

Î4.  En  Normandie,  le  fief  de  hauhett  eft  le 

plus  Doble  après  les  pefs  de  diiînite'.  On  lui  -«f.n- 
ne  le  premier  rang  après  les  baronnies  ,  fans  ce- 
pendant le  mettre  au  nombre  des  fiefs  de  digilité. 
Voyez  les  articles  if  {  &  i$6  de  la  coutume  de 
Normandie. 

^  ^.  On  donne  le  nom  de  fief  commis  a  celui 
qui  elt  tombe  ou  commife.  Voyez  Curiimife. 

}6.  [  On  nomme /rf  de  danger ,  ceux  dont  le 
propriétaire  ne  peut,  fans  s'expofcr  à  la  cora- 
snifc  ,  difpofer  ,  ni  picndre  poireflion  ,  fans  con. 
gé  fpécidi  du  rei>;?u'or  donii.Uitu  :  les  art'clcs  î6 
^  la  couMime  de  Chaumont,  &  premier  de  celle 
de  Bar-k.Duc  parlent  de  MS  (brtes  de  fiefs:  il  y 
a  auHi  de  ces  fiefs  en  Bourgogne  &  en  I)auphinc  ; 
£(,  iuivitat  iftiùdc  i6  de  la  coutuaie  de  liouigu. 
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gne  ,  H  faut  pareillement ,  ponr  donner  lîeu  h  ta 
commife  une  potTclTion  réelle  du  fief\  fans  avoir 
pris  auparavant  le  confentement  du  ietgneur.  Voyi 
la  note  de  Dumoulin  fur  cet  articleO 

17.  Gottflet  dit  for  l'article  ^6  de  la  coutome 
de  Chaumont,  que  tous  Ics/r  'i (Itués  en  la  pré> 
vôté  de  Vaucoulcufs  ,  font  fiefs  de  danger. 

Dumoulin  e(t  d'avis  contraire ;&  la  cour,  pac 
arrêt  rendu  le  16  décembie  17)9  »  entre  le  mar. 
quis  des  Salles ,  engagifte  du  domaine  de  Vao> 
couleurs,  la  marquife  d'/ilégre  5:  le  fieur  de  TE- 
clufe,  a  juge  ,  en  conformitc  de  l'avis  de  Diimou» 
lin  ,  que  dans  cette  prévôté ,  il  n'y  a  de  fi'efs  éc 
danger  que  ceux  qui  font  prouvés  être  tels,  paf 
des  titres  panicoliers. 

iS.  Cil  a  été  dit  par  erreur,  dans  les  précé- 
dentes éditions  ,  que  l'article  } 7  de  la  coutume 
de  Troyes  faifoit  mention  dttjfirf  de  danger  :  cet 
article  porte  au  contraire,  qu'au  bailliage  de 
Troyes,  il  n'y  a  aucuns  fiefs  de  danger  s  c'eft  au 
procés.verbal  de  cette  coutume  qu'U  eft  parlé  de 
cette  efpéce  de  fief. 

)9.  Les  coutumes  qui  admettent  le  danger  ^ 
ou  la  commife ,  dans  les>^/i,  à  fàote  d'avoir  de^ 
mandé  le  oonCentement,  avant  qoe  de  s'en  mer. 
tre  en  pud'clFion  ,  ne  portent  point  le  tic  it  de 
relief  en  mutation.  Le /ç/" i/c  àfan^fr  iuppole  ua 
fief  fans  profit. 

40.  La  commife ,  que  nous  npellerons  com- 
niife  de  danger^  s'eft  plus  confèrvee  dans  !a  Fran- 
che  -  Cunit,' ,  que  dai.s  t;/Ute  autre  prnvince  ,  à 
railon  des  droits  du  roi  ,  &  de  la  vigiiance  des 
traitans.  Cette  coutume  au  chapitre  premier  de» 
fiqfs ,  contient  on  giand  nombre  de  difpofutons, 
pour  exprimer  les  cas  auxquels  il  n'eft  pas  bcfoin 
de  rcqucrii  le  confentement  des  feignetirs 

41.  Il  y  a  !e  treize  &  <]uator7iéme  articles  qui 
permettent  de  donner  à  rente  ou  cens  perpétuel 
(  fans  le  danger  de  la  commife)  les  liéritnges  fti- 
fans  partie  du  fief  qui  avoicnt  deja  été  accenfés 
depuis  jo  an.»  ,  ou  qui  étoient  inutiles  (S:  en  rui- 
ne. Voyez  Dumoulin  en  fon  commentaire  fur  la 
coutume  de  Paris,  art.  s6  de  l'ancienne  cootumv 
St  82  de  la  nouvelle,  nombres  30  a  fuivans. 

Mais  il  y  a  eo  un  règlement  de  placirés  des 
rois  d'Efpagne  de  1607,  qui  n'j  permis  de  don- 
nera rente,  on  atcenfer  partie  du  fief,  irriqiàji- 
to  domino  ,  que  dans  le  cas  où  les  deniers  d'eiu 
trëe  n'excédeioicnt  pas  une  année  de  la  tente  o» 
de  la  cenfive. 

42.  On  peut  fe  faire  relever  de  la  cotrmîrc  , 
quand  il  y  a  eu  erreur  ou  ignorance  ;  Voyez  Du-- 
moulio  hoo  cilair  ,  \  Taifand  fur  !a  coutume  de 
Bourgogne,  titre  des  fiefs  y  article  7.  ) 

4Î.  On  donne  le  nom  de  fiefs  de  di'vorion  , 
à  ceux  que  les  p  ilefl'eurs  ont  ancit-nnenie'it  re- 
connus tenir  de  Dieu  00  de  quelque  faint ,  à  ht 
chaige  de  quelque  redevance  d'honneur.  Voyes 
à  ce  fujet  le  commentaire  de  Brodeatt,  Su  l'atli- 
cle  6|  de  la  coutuine  de  Smih» 
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44.  L'axticle  tog  de  la  coutume  de  Poitou  ptr> 
le  éeafiefi  qu'elle  nomme  de  dévotion ,  qui  font  , 
dit- elle,  ceux  qui  ont  été  donnés  à  l'cgllfe  en 
franche -aumâne ,  &  dont  l'hommage  n'emporte 
ftfy  jurifdiiftion  ,  ni  autre  devoir. 

4f.  On  nommuit  anciennement  fi<f  tfccut/er  ^ 
ceioi  qui  pouvoit  être  poUëdê  par  un  liniple 
écuver,  qui  ne  devoît  le  fervice  que  d'un  homme 
de  ton  état.  Q  "  L'ecuyer  n'avuit  point  de  c<^tte 

d'arme  ni  de  carque,  mais  feulement  un  ccu  , 
»  une  Koée  &  un  chapeau  de  fer  j  Voyez  l'bif- 
toire  de  la  pairie,  par  Boulafnvtlliert. 

4<5.  Dans  les  couttimcs  rie  partage  ,  on  ncmme 
fief  de  miroir ,  les  pontons  apparcenantes  aux  pui> 
nc-i ,  d  ms  un  fief gonuiti  parrhoiiinagedel*tiai. 
Voyez  i'aiûf^c. 

47.  On  donne  le  notn  de  M'-pt^urti  1  celui 
t]ij;it  le  pulTciR-ur  c[\  obligé  de  cautionner  fon 
feigncur  ciomîiiaiu  duns  certains  cas.  Il  ne  relte 
plus  gucrcs  de  vc(lit;cs  de  ces  Jicfs  en  France  : 
cependant  voyez  l'arcicie  20^  de  la  coutume  de 
Normandie    87  de  celle  de  Bretagne,  Stc. 

45.  On  nomme /)>/>  mafulins  ,  ceux  qui  ,  par 
l'inlecdutioii  ou  titre  lic  cuncclTion  ,  font  affectes 
aux  màle.s ,  pour  les  recueillir  dans  les  fuccefruins , 
à  Texcluiion  des  femmes ,  fans  avoir  é^d  au  dé* 
gré  de  proximité. 

49.  Dans  l'origine,  tous  les  fîcfs  étoient  mnfui- 
Uns ,  &  non<feulemen(  les  femmes  n'y  lucccdoicnt 
pas  ,  m-iis  elles  ne  pouvoienc  pns  même  en  acqué- 
rir. Cet  ulii|;e  pri4)(tif ,  fur  la  manière  de  fucccder 
aux  fiefs ,  s  e(l  conlêtvé  en  âUemagne  ;  tous  les 
fiefs  y  font  réputés  nuifculins  ,  à  nirii-^  -ne  la 
première  inveiîiture  n'en  ordonne  autrement  j 
&  lorfqu'il  n'y  a  plus  de  mâles  defcendus  du  pre> 
mier  iovefti,  le  jS^  retourne  au  feigneur,  qui  peut 
le  coirfiérer  de  aouveau  à  qui  bon  loi  fenible. 
Voyez  .-///àcc. 

(o.  Les  pairies  ont  confervé  en  France  quelque 
teflcœblancc  arec  les  fiefs  mqfculins.  V.  Pairie, 

(I.  La  coutume  de  Ponthieu  n'admet  que  deux 
«rpéoes  àefiifs  i  ftiroir ,  les  fiçft  tvobla  &  les  fiefs 
TtfiieitUs. 

{2.  Suivant  r<irt.  4  de  cette  coutume,  tout  fief 
qui  doit  60  fols  de  relief,  A  so  (èla  de  cbwnbei- 
|age ,  eft  fie  f  noble. 

Si.  Le  fief  rcfireint  eft  cdoi  qui  doft  au  &{■ 

fneur  dominant  une  rcconnoilTance  annuelle.  V. 
ade  de  nocoriécé  de  Ponthieu  du  6  juin  1701. 
54.  On  nomme  fiefs  rendahles ,  ceux  dont  le 
(dgneur,  par  l'inveftiture,  s'eft  réièrvé de  pouvoir 
lervir  en  caa  de  guerre  ou  d'autre  néoefltté. 
çç.  Il  y  a  eu  des  ficfi  rcndiibh-i  ,  qu'on  a  aufTi 

Îluelquefois  nommes  fiefs  de  retrail  parce  que  le 
éigneur  dominant  avoit  la  faculté  de  fe  retirer 
dan*  lei  fortecelTes  qui  f  étoient  conftiuiies*  d'y 
■lettre  gamifon  en  tcnpe  de  guerre. 

<;  6.  On  nomme  fiefs  de  paijjfe ,  ceux  qui  font 
chargés  de  quelque  repu  envers  le  feigneur  do. 
wSwanfi 
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S7.  Enfin ,  les  fiefs  fediftingueot  encore  énfi^ 
nobles  &  en  fiefs  ruraux, 

S  8-  Les  fiefs  nobles  font  ceux  qui  ont  juflice^ 
maifun  forte,  ou  autres  marques  de  dignité  ;  &  lef 
fiefs  ruraux  font  ceux  qoi  n'oitt  pu  cea  dfviii 
ces  prérogatives. 

<9.  Ce  que  j'ai  dit  de  l'origine  de*  fefi ,  dft 
mélange  que  tes  Hiifcrens  peuples  qui  le  font  éta» 
blis  dans  les  Giiules,  ont  fait  de  leurs  ufagesavee 
ceux  qui  y  étoient  ecjblis,  quand  ilsy  vinrent ,  an- 
nonce que  tes  coutumes  contiennent  fur  cette  eÇ' 
\  pécede  biens ,  des  difpufuions  biendIflSÊrentct, 
même  quelquefois  oppofées  les  unes  aux  autres; 
cette  diverfité  fait  que  les  principes  que  je  vais  icj 
développer,  &  qui  l'ont  fuivis  dans  la  coutume  de 
Paris,  peuvent  n'avoir  pas  lieu  dana  d'autres  coUr 
turaes  qui  eh  décident  autreaienc 

Principes  sur  les  Fiefs. 

60.  Le  contrat  d'inveftiture  d'un  fief  eft  la  loi 
qui  le  régU  &  qui  régie  les  droits ,  tant  du  vaHal 
que  du  feigneur;  à  défaut  de  l'inveftiture,  il  fjut 
confultcr  les  loi  &  homm.i^e,  les  aveux  &  dé- 
nombremens,  parce  i,u  on  duii  j  1  f  mer  qu'ils  onl 
été  rendus  en  coofurmitc  du  titre  primordial. 

61.  La  coutume  du  lieu  de  la  lîtuation  eft  la 
loi  à  inquelle  on  doit  recourir,  à  défaut  d'invefli- 
turc  &  de  dénombrement  v  parce  qu'en  ce  cas  on 
prcfume  que  dans  l'inveftiture  ,  l'ufage  du  lieu  a 
été  fuivj;  &  fi  la  coutume  du  lieu  eft  muette,  les 
coutumes  voîfinee  doivent  fuppléer;  leur  proximité 
f.iit  préfume'  c  ir  les  peupies  ont  agi  par  le  même 
clprit,  6;  qu  li^  avoient  les  méxDe&  mœurs.  Mais 
voyez  Foi  &  Hommage. 

6a.  Cependant  A  l'efprtt  des  ctmtumes  voiiioei 
étcritabiblontent  différent  de  eelle  du  lieu ,  comme 
Il  coutume  de  Paris  l'eft  de  cHe  ^.c  Normandie, 
alors  il  faodroit  avoir  recours  au  droit  commun 
(  qui ,  fur  cette  matière ,  n'eft  autre  chofe  que  cer. 
taines.maxtases  générales ,  dont  plufieurs  ne  boa 
pas  même  écrites),  ft  non  pas  au  drcdt  ronnin  ; 
parce  que  les  principes  qui  fervent  de  régie  aux 
fiefs,  font  particuliers  au  droit  coutumier,  &  que  , 
fuivant  les  meilleurs  auteurs ,  au  nombre  defquels 
eft  Dumoulin ,  les  livres  fiefs  inférés  dans  1« 
corps  de  droit,  ibos  le  titre  ât  fe»<Bs^  n*oot  an. 
cune  autorité  en  France,  excepté  en  Dauphinc , 
otk  ,  fuivant  (>ui-Pape,  décifion  197,  on  recon- 
noiflbit  autrefois  la  fouveraineté  de  Tempcreur. 
Voy.  aulTi  l'article  premier  de  la  coutume  de  Bar. 

61.  Les  fiefs  donnent  à  ceux  qui  le  poflSideiit 
comme  feigneurs,  dcs  diolt*  booorables  4fc  dci 
droits  utiles. 

64.  Les  droite  honorables  font,  la  foi  &hom. 
nage  à  cba^iie  muution  de  feigneur  &  de  vaHàl» 
faveu  dénombrement  i  chaque  mutatton  de 
vaftal  feulement;  les  droits  de  jultice  &  de  patro-< 
nage ,  les  druits  hoootiliques ,  la  préféance  fus 
icqra  vaflkus-»  Ac 
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tfç.  les  droits  utiles  font  ceux  de  relief,  de  re- 
trait Féodal,  de  quint,  de  commile,  d'indemnité 
fur  les  gens  de  main-morte,  la  chafTe,  la  pèche, 
ftc.  Ce  foitulà  les  droits  ordinaires  des  f  mats 
il  arrive  qgcîqaefôis  qo'ils  donnent  d'aatre»  droits 
aux  fcigneurs,  &  on  les  appelle  droits  extmnr- 
dinaices  ,  parce  qu'ils  ne  font  pas  aulVi  gcncrale- 
nient  attaches  aux /ù;ft  qoe  les  premiers. 
"  6i.  Tels  font ,  par  exemple ,  les  droits  de  juftice 
de  colombier  à  pieds ,  de  corvées ,  de  bannalîré  , 
deb&tardife  ,  de  déshérence,  de  confifcation  ,  v'vc. 
V.  chacun  de  ces  .muts  en  particulier;  je  les  in- 
dique en  tète  die  cet  arUclc.  Voyez  auffi  Droits 
/àgnouiaux. 

Partage  des  Fiets. 

67.  Les  fiefs  ne  fe  partagent  point  comme  les 
autres  biens  dans  les  luccefljons  ,  ils  ne  fe  par- 
tagent pas  même  dans  les  fucccfllons  dirc(flcs  , 
comme  dans  les  collatci  ilcs. 

6%,  (  Remarquez  auili  qu'en  partage  de  fiefs  , 
on  n'eftpoint  tenu  de  prendre  le  confencement  du 
ftigneur  fléodal,  pour  prendre  rofTediun  des  parts 
ft  portions  qui  aviennent  à  chaque  partageant  dans 
\efief.  V.  Id  note  de  Dunumlin  fur  raritcfe  dttfill.  5 
de  la  coutum:  de  Bourgogne.  ) 

69  J'£,i  parle  au  mot  /finejfe  y  àt  la  manière 
dont  les  fit  fs  fc  partagent  dans  les  fuccedlons  di- 
red^cs ,  &  je  n'ajouterai  rien  ici  à  ce  que  j'ai  dit 
fur  cela,  je  me  bornerai  en  cet  endroit  à  indiquer 
comment  les/(r/j  fe  partagent  en  ligne  collatcra'c 
dans  h  coutume  de  raris. 

70.  Dans  ces  fortes  de  fucceffions,  il  n'y  a  point 
d'ainefle  fur  les  fiefs  :  c'eft  la  difpofition  de  l'art.  \  j  1 
de  la  coutume  c'e  Paris,  fuivie  (Jar.s  toutes  celles 
^ui  n'ont  point  de  dirpofi(ion<;  concraires. 

71.  Wais  c'eft  une  autre  mjximc  que  les  màîes 
excluent  les  femelles  en  pareil  degré  i  dans  les  fuc- 
cefTiont  collatérales  )  ;  telle  eft  même  la  difpofi- 
tion de  l'art.  2  ;  de  notre  coutume.  Il  y  a  cfpen'tant  ' 
quelques  autres  coutumes  qui  y  font  contraires, 
comme  Auxerre,  art.  1 9 ,  qui  porte  qu'en  ligne 
coH.iteralc,  les  mâles  &  les  femelles  étant  en  pareil 
dc{;rJ  .  (i.cLt.  Jent  aux  fiefs  p.tr  égale  portion. 

72.  Lorfliue  le  defuiu  ^  l.iifTc  un  frcrc  5:  une 
jliéce  ,  fille  d'un  auue  frère,  ie  frerc  exclut  la  nicce 
dans  la  lucteHion  des  fiefs:  C'eft  une  maxime  cer- 
taîne  &  fu'vîc  ,  depuis  que  lu  Cour  f  en  ^'cl  r.  rit 
de  l'ancienne  juriîprudence  ]  l'a  ainfi  juge  par 
l'arrct  rurnomine  tic  .Sj'iuot.  rc'idu  le  2}  lévrier 
166).  On  le  trouve  au  journal  du  Palais. 

7).  Lamémechofe  a  été  jugée  par  un  arrêt  rendu 
en  ft»rmc  de  règlement  à  l'audience  de  la  gi.î  ur- 
Chartîhre,  pour  la  coutume  de  Charries  ,  ic  29 
dcccn'bie  dcr.t  v>!ici  l'cfpcce. 

l.*abbc  de  RofTet ,  qui  poScdoic  des  fiefs  régis 
par  la  coutume  de  Chartres,  avoir  pour  héritiers 
prén>mptifs  un  fr?  un  never  ,  ^'  ^  d'un  frcre 
^rcdecedc  »  <^  uae  mecç ,  faiie  d  un  autre  frère.  > 
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La  coutume  de  Cbarires  admet  la  rcpréfenta- 
tion  ,  tant  en  ligne  directe  que  collatérale,  par 
l'art.  9î  ,  firivant  la  difpofition  du  droit  ;  &  par 
un  autre  article ,  elle  exclut  les  Mes  &  les  màlet 
en  pareil  degré ,  dans  les  focceflions  aux  fiefs  m 
ligne  collatérale. 

La  nicce  prétendoit  fuccéder  aux  fiçfs  de  fon  on. 
cle  par  repréfentation  de  fon  pere.  Elle  iJiiro<|uolt  ta 
novelleiiSi  qui,  di&i(>elle«  donne  au  repréfen. 
tant  1«  prétogatim  du  repréfenté.  Cette  préten- 
tion cioniîi  litu  à u-ic.implr  Jlfciflion  delanovelte. 

Il  en  refulta  qu  en  gênerai  la  repréfentation  ne 
communlquoit  que  le  degré  du  repréfenté  ,  &  ja« 
mais  des  prérogatives  ,  fur-tout  celles  qui  font 
attachées  a  des  qualités  inhérentes  è~)a  perfimne, 

telles  que  le  fexe  &  la  mafculinité  ;  &  par  l'arrct 
dudit  jour  29  décembre  17)^,  dont  la  publica- 
tion  au  bailliage  de  Chartres  fut  ordonnée  ,  tous 
les  jirfs  du  fieor  de  RoiTct  furent  adjugés  à  fon 
frère  A  à  (bn  neveu  ,  à  l'exclufîon  de  la  nléce , 
une  fille  d'un  autre  frère. 

74.  Ces  arrêts  font  fondés  fur  lu  iùveur  de  la 
mafculinité,  beaucoup  plus  qoe  fur  la  proximité 
ciu  degré,  inutilement  les  nièces  diroient- elles 
que  leur  Incapacité  pour  recueillir  des  fiefs  ^  a 
etc  kvt!c  par  ]'a:t  ^24  de  la  noi.u-'le  ci  umme  de 
l  atis ,  parce  que  cet  article  ne  parle  que  de  la  fucce^ 
fton  direde-,  &  que  l'art.  25  exclut  les  femelleiy 
quand  il  y  a  des  màlcs  en  pnreil  degré. 

7î.  Guyné  prétend  néanmoins  que  les  .incîena 
arrêts  font  plus  cjntornirs  atix  princi]iC';  du  droit, 
n  caufe  de  la  rcjrtctentation  qui  a  lieu  dans  la  cou* 
tunie  de  Paris,  en  faveur  des  cnfans  des  frères  t- 
félon  lui,  l'e&'et  de  la  repréfentation  eft  non-feu- 
lement de  rapprocher  la  perfonnc  qui  repréfenté , 
au  diyré  (Je  la  perfonne  rrprefent- c  ,  m:iis  d-..  lui 
faire  rcprcfentcr  le  fexe;  ce  qui  ne  me  pnroit  paa 
exaâ,  le  feae  étant  une  qualité  perfonnclie»  qui 
ne  peu!  pas  communiquer  la  repréfentarion. 

76.  Il  eft  vrai  que  dans  la  ligne  direde  on  a  donné 
cet  effet  ;<  1:«  leprefen'.irion  ,  i<:  que  ft.r  ce  Rende- 
ment on  a  admik  au  dioit  d'aineffe  la  tielcendance 
de  l'ainée  .  quoique  compQTéeOni^iKment  de  filles; 
mais,  tn  c  '  T ':i-t-OTi  point  trop  donné  à  la  re- 
préfcnraMdn  ?  Le  que  l'on  a  introduit  en  fiveur  de 
l  i  'I  ne  dirctfle,  en  fJil:^Tlt  j-'bTt  e^i^r  de?  (rrrciVs 
ifiu.s  de  mâles  aux  droits  de  la  mafculinité,  6c 
en  leur  fuppo&nt  pour  cela  contre  hi  vérité  une 
quiilité  oppofée  à  leur  ftxci  doit-il  dUe  éteadtii 
la  ligne  collatérule? 

.Je  fui.s  fi  fort  éloigné  de  le  croire  ,  qrc  je  fuis 
perfuadé  au  contraire  qu'on  a  trop  donné  à  ia  re-i . 
préfèntation  dans  la  ligne  dire^e ,  ea  «^attachant 
trop  fcnipuleii Cernent  an  droit  romain,  &  en  $'é» 
tartant  niantfeftemenc  da  drnît  primitif  des /f/!r. 

77.  La  difpoiition  de  l'article  \  z-f  de  la  coiitume 
de  Paris  ,  ftiivant  laquelle  la  fteur  do  défunt  foc> 
cède  aux  fiefs ^  concurremmem  vnc  un  neveu, 
fils  d'i--;  fri-e,  venant  par  reprcfent.ition  -.^e  fors 
pere>  n  u  pas  lieu  dans  pluiîeuts  auues  coutumes» 
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Au  contraire,  dans  celles  où  les  mâles  excluent 
les  femelles  dans  les  fiefs  ^  le  neveu  venant  par 
reprcfentation  de  Ton  pcrc,  exclut  fa  tante,  comme 
ùio  pere  Tattroic  exclue.  C>li  le  reniimeat  de  Ou* 
aioulin>  fur  l'art.  96  de  la  ooutiine  d«  Chardes, 
où  il  rapporte  ditfcrcns  arrêts  qui  ont  jngé  en  con- 
formité de  l'on  ùpiniùn. 

7g.  Il  faut  cependant  convenir  que  cette  dif- 

«oGtion  de  la  coutume  de  Paris ,  fur  ce  point,  paroit 
ien  ^quttable.  En  effet ,  la  rcprcfentatron  ne  de- 
vroit  pis  avoir  la  force  d'emp  :cher  celui  qui  eft 
iccilcaicnt  plus  proche  paient  de  luccxticr  ,  mais 
feulement  de  parer  l'exclufion. 

79.  On  peut  demander  û ,  quand  ce  foni  toutes 
ftmelles  qui  viennent  k  ta  fuccefljon  de  leuroocle , 
par  rcprdcncadon  de  leur  pere,  cllet  peuveoCez- 
clure  leur  cante,  fœur  du  défunt? 

A  cet  égard ,  il  paroît  que  la  tante  apnt  h 
proximité  du  ikng  pour  elle,  eUe  a  un  droit  plus 
fiirt  A  phit  ancien  que  celui  de  la  repréTentatfon , 
qui  n'clt  qu'un  fimple  pHvilége"  introduit  par  ]ul\\. 
nien.  Mais  d'un  autre  cAcé,  les  niccet  iiTues  d'un 
frère,  prétendent  qu'il  faut  donner  à  la  rcpréfen- 
lauton  tout  Ton  eilet,  qui  eft  de  repréfenter  entiè- 
rement la  perfonne  dont  on  eft  itTu  ;  je  penfe  qu'il 
faut  décider  en  ftveur  de  la  tante  ,  foeur  du  défunt, 
parcequ'il  ne  me  paroic  pas  ju!k-  que  la  nièce  remife 
■au  degré  de  fa  cante ,  par  1  ctfei  de  la  repréfentation , 
puiflè  lui  donner  l'excluftoo  fur  le  fondement  d'une 
■lafbnUnîcé  qui  lui  eil  étrangère. 

go.  La  mort  d'Edouard  le  Leclerc,  décéié  près 
Montdidîer  j  laiRiuit  des)!e/x,  ficués  dans  les  cou- 
tumes de  Peronne«  JMwîldidier  &  Koye,  &  pour 
héritien  une  {faeur ,  tni  neveu ,  fils  d'une  autre 
fheur,  &  une  nièce»  fille  i^mttvKt*  donné  lieu  i  la 
qucnion  de  favoir,  qui  dtt  nevctt  9»  de  la  nièce 

fuccéderoic. 

La  quedion  n'a  été  agitée  qu'entre  le  neveu  &  la 
nièce, iafcenrn'a pas  paru  dans  le  procès;  elle  s'elt 
regardée  comme  exclue  :  &  par  arrêt  rendu  vers 

l'année  17+7  ,  les  J^cfs  ont  été  adjuges  à  lu  niccc, 
&ile  du  frerc  ,  cvclunvement  au  neveu,  tils  de  la 
foeur.  Voy.  les  art.  187  iS:  19Ç  de  la  coutume  de 
Féronne ,  Montdidiec  &  Roye. 

81.  Lorfque  la  faccefCon  eft  à  partager  entre  un 
frère  &.  ties  neveux  ilTus  d'une  fœur ,  les  neveux  font 
exclus  de$  yiVA,  parce  que  leur  merc  qui  eût  cic 
cxdoc  elle-même ,  n'a  pu  leur  tranfmettre  aucune 
ctpéranee.  C'eft  la  dtfpoûcion  précife  de  l'an.  |S2 
de  la  coutume  de  Paris. 

8î.  Dans  la  concurrence  d'une  fœur  ,  d'un 
aeveu,  fils  d'un  frère,  &  d'un  neveu  ,  hls  d'une 
lèeur,  |e  ▼îcna  de  dire  que  dans  quelques  cou- 
tumes, antres  que  celle  de  Paris,  le  neveu  iflii  d'un 
frère  excluroft  fa  tante  ;  à  plus  forte  ralfon  doit, 
il  exclure  le  neveu  iiTu  de  la  fœur.  Ainfi  ,  fuivant 
le  droit  commun,  il  fuccédcroit  fcui  iu\Jieft  dans 
çe  cas.  Cependant  (  comme  je  le  dirai  ci-aprèt  ) 
les  deux  neveux  auroient,  fans  la  tante ,  concouru 
en&mbjc  ,  iàns  çonfidérer  ù  l'un  étoit  ilFu  d'un 
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'  mâle  ,  &  l'antre  d'une  Femcl'e;  de  forte  que  fa 
tante ,  quuitiu'exclue ,  ell  la  c^iufe  de  l'exclufion 
du  neveu  iilu  d'une  foeur  ;  p.irce  qu'en  donnant 
lieu  i  la  repréfentation ,  elle  fait  que  le  neveu  lOit 
d'un  frère,  rexclut  etle-roème ,  &  exclut  en  même- 
temps  le  nc\'Lti  i(!"u  d'une  autre  l'œ  ;r. 

Dans  cette  même  efpéce,  fuivant  L  coutume  de 
Paris ,  la  tante  (S:  les  neveux  iffus  d'un  frère,  parta. 
geront  lea/ç^parfouches  t  &  It  neveu  iifu  d'une 
foeur  fera  exclu.  La  raifon  eft  que  fi  la  tante  ne 
fouffre  pas  d'excli/ion  ,  elle  en  eft  redevable  à  la 
!  proximité  réelle  de  fon  degré;  &  cette  raifon  ne 
'  militant  pas  en  faveur  du  neveu  ifTu  d'une  fœur, 
il  n'a  aucun  moyen  de  fe  girantir  de  rexcfuiioo. 
Uyaunanétdu  itf  juillet  1669 ,  quiPaainfidècidè; 
Le  contraire  avoit  cependant  été  juge  par  un  autre 
arrêt  du  zg  mars  #648  ;  l'un  &  l'autre  ibnt  rappor- 
tés car  Ricard ,  fur  l'art.  )  22  de  la  coutume  de  Paris. 

Mais  voyez l'arréc du  4. août  17)9,  rapporté  par 
M.  TEpine  de  Crtfnville,  pag.  46),  p.ir  iequd 
dans  cette  erpccc  .  c'eft-à  diie  ,  dans  la  concur- 
rence d'uric  lueur,  d'un  neveu  ^  iiis  d'un  ficre,  & 
d'un  autre  neveu ,  fils  d'une  fœur ,  ils  dévoient 
tous  foGcéder  aux  fiefs  dépendans  de  la  tùcceflion  » 
fituès  dans  la  coutume  de  Sens. 

8).  Loffiue  le  défunt  a  luiffé  pour  héritiers  un. 
fi-ere,  &  des  neveux  &  nicccs ,  reptefentans  ua 
autre  frère  ,  le  ^nrtage  doit  fc  f<dre  par  ibttCtlCS  ; 
mais  dans  la  fubdivifion  qui  fe&it  entre  tes  neTcine 
ft  tes  nièces  d'une  même  branclie,  les  nièces  font 
exclues  des  Jtefs.  Telle  eft  la  jttrifprudence  des 
iirrcts  ;  il  y  en  a  deux  entr'autres  rendus  les  ç 
janvier  i5i7  &  maoût  1694,  qu'on  trouve  dans 
prefque  tous  les  auteurs.  Mais  ii  la  fuccelTion  étoit 
compofée  de  fiefs  &  de  biens  roturiers ,  &  que  le 
lut  de  l.i  br.incl>e  des  neveux  nièces  ne  fût 
cumpoll  que  de  fiefs,  il  Itroit  du  aux  nièces  une 
récompenfe  ou  indemnité  proportionnée  à  la  va« 
leur  de  ce  qu'elles  auroient  eu  dans  le  total  dea 
biens  roturiers. 

84.  I-orfiue  des  nerenx  &  nièces  viennent  à 
la  fucceilion  d'un  oncle,  de  leur  chef,  &  noa 
par  repréfentation ,  les  mâles  excluent  les  femelles 
éuaiesfirfs^  fans  confidérer  fi  les  mâles  viennent 
eirx-mêmes  de  mAles  ou  de  femelles  ;  pir  exemple  , 
des  neveux,  (ils  d'une  Ibear j  exiâncnt  tes idécek « 
iilles  d'un  frère. 

Voyea  les  arrêts  cités  par  Pithou  ,  fur  Fart,  f  { 
de  la  coutume  de  Troyes ,  &  l'arrêt  du  vj  outt 
16)9  ,  qu'on  trouve  au  journal  des  audiences. 

8<.  Dans  la  coutume  d'Aintens,  qui,  par  l'ar- 
ticle 84,  préfère  dans  la  fuccelFion  des  fiefs  les 
màles  aux  filles  ,  &  les  aines  aux  puinés  en  ligne 
collatérale ,  il  a  été  jugé  par  arrêt  du  7  mai  t  , 
après  une  enquête  par  turbe,  que  les  fiefs  de  la 
fucceillon  d'une  tante  appaniendroient  à  l'ainée 
tiilc  de  k  fœur ,  à  l'exclulion  de  la.  puînée  fille  du 
frère. 

86.  Il  a  même  été  jugé  par  un  astre  arrêt  da 
)  avril  i6{{ ,  rapporté  au  journal  des  audiences. 
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tome  I ,  lir.  ) ,  ch.  1 9 ,  que  dans  k  cotHuniç  d'A. 
iRîens  ,  U  nareu  plus  âgé  fib  ât  h  (brorà  exclut 

lé  neveu  moins  â  jô  ,  quoique  du  itère  «  dar.i 
le  druic  cic  fi  c-cd;i  a  ix  Jù  fsd'tin  onde  corinum. 

87.  (  Par  arrct  de  la  ch.imbrc  des  comptes  du 
«9  diécemb.  1766 ,  il  a  été  ôrdonné  que  totis  les  pro- 
priétaires, pofTeflhmft  détempteuTs  de /Tr/ï,  on 
terres  crigcfs  en  titre:  cÎl'  d'.jnitc ,  ctunt  en  !j  mou- 
vance  du  roi  &  djtT.  k  rc  fiiKC  d-  îa  ch.imbrc,  com- 
me aulli  po!T;'!r-'  ir>  ci  dctcmpteurs  dcfiniples! 
Ji^s  &  i'eigncurics ,  mouvans  du  roi  »  &  ûtuét  iani^ 
Ktendoe'  dd  ménie  reflbre  ;  feront  tinoi ,  '  dans  îe 
délai  fixii  r-ir  i«-'s  c.i!:t  jnT;<; ,  de  Tare  en  la  ch  .m 
brc,  ou  pji'-d.v.!'-..  il  .ippanic;!.': j  ,  1.»  foi  ^ 
Itominagc  qu'us  rii)ivcnr  au  roi,  pour  rjrfon  Jcf. 
diti/ç/jr,  &  d'ca  Kturnir.les  aveux  ;&  i^éoanib;  c- 
nent  dans  le  temps  porté  par  tefilites  confumôs 

^H.  C'eft  toujours  l'univcrfalitc  du /ii-rqii'il  fiur 
oonliJcrcr,&  min  point  l.t  divifion  de  ics  pariic5. 
Univerjttas  feuJi  jcmper  .t:nrihiii.la  rjt ,  non  iiu- 
tem  ejus  partes  Jùiguùt.  Axrh  du  17  juillet  1609. 

'89. -Sur-toutes  les*  queRlons  concernant  k  ma- 
tière des  y»V/î,  voy.  D-jmo'ilin  ,  &  l  :s  tr.iitcs  des 
Jiefs  ,  de  Pocquet  de  Livunicic  &  de  Guyot.  j 

F  l  £  F  &  Judice  n'oiit  .rien  de  commun. 

1.  Cette  maxime,  qa!  efl  tfùs-ancià^aé.  Te 
trouve  écrite  dans  pTufieurs  Je  nus  coutumes,  & 
différcns  auteurs  en  ont  parlé  .ivec  étendue.  Voy. 
JLoyfean,  d(;s  feigneurics ,  chupitre  4,  n%  26  & 
Vf ,  ët  chapitre  17 ,  nT.  27 }  Bacqoer ,  des  idroits 
de  judi:  ,  cTi  i pitre  4.,  n*. 4};A  OiimottUn,  Tur 
ia  coutu  r.ï  d-.-  Paris.  '''* 

2.  Elle  (igniiie,  i*.  que  le/e^,  c'cft-à-dire, 
Ihéritage  tenu  enVîîrf,  ou  le /e/ pris  palilvement, 
peut  appattenir  a  nu  (ètgtieur,  ft  que  la  joiHce 
fur  le  méme-y'rrfptutappartcnir  à  un  autre  reiiiTcur, 
quoique  le  fit  f  ou  \a  terre  féodale  foit  de  la  niau- 
▼ance  du  rncnie  roiijneur  fupérieur. 

2°.  Qce  le  fief  uu  terre  féodale  peut  être  de 
la  mouvance  d'un  feigneur  ,  &  la  juftice  lélever 
d'un  feigneuT  diflFcrcnt.  Dans  ce  mtïmc  cas ,  le 
Jiff  (k  l-  juftice  peuvent  dtre  d.ins  la  main  ,  ou 
d'une  même  pcrfonnc,  ou  de  plulieurs. 

'  Que  celui  qui  pofTéJe  en  méme-iempsle/î^ 
9t  la  jumce ,  peut  n'avoir  pas  le  droit  de  reflort. 

4*.  Que  le  fief  j.ris  activement,  c'eft-à-dire, 
la  mouvance  féod  iic  fur  une  terre  ayant  jullice, 
peut  apr/:-rteair  ii  un  f'eikîncur,  «k  le  reflort  à  un 
aucre;  de  aiatueivtni'unu  peifanne  peut  ppfleder 
une  terre  ayant  .julticie ,  nire  hommage  de  Tun 
Se  de  l'autre,  à  un  feigneur  fupérieur,  quo-i-Me 
cette  méiiie  juftice  relfortine  a  celle  d'un  au:  c 
Icigneur;  enu>r:e  que  celui-ci  ait  le  reirnrt  (ur 
cette  julUcc ,  qui  eft  de  la  mouvance  féudale  d'un 
attCrc.  Vpy.  la  coutume  de  Berry ,  titre  des  fi^Sy 
«rriicle  <iT\  celle  d'Auvergne  ^  titra  des  jarifaic- 
ffons ,  article  4 ,  &c. 

Att  Tefte,  h  flnudne»  firf  ^Jif/Hce  tfont 
Tomt  II 
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rim  de. commuât  o'emoéche  pas  c^ue  It^iiitoit  du, 
feigneur  .  juRicier  ne' lott  fort.  confi^ér^Ûe.) 

qu'en  ne  !c  préAime  fjLi'.rnvLn:  li.  i^ncur  diueà 
Cuncier;  paicc  tju'cncuic  que  le  Mf  n'attire  fftS, 
la  juftice,  ncmmoins  la  juftice  .ixtitf:  ùidin  tirÇvi 
ment  \efief  f  &  (}e-là  vient  que  cent:  prcfuniiptioa,, 
même  &m  les^-ays  de  droit  -  écrit,  attribue  49. 
feigneur  haut- ju.T'ci-r  Ks  biens  vacans  de  (on  ' 
territoire.  Voyez  Loy l'eau ,  dvis  lei^ncutics,  cha- 
pitre I*,  n*.  47»  .'   "/•.   :  5 

.  {F  I  B  R  T  E. 

Ce  mot  quf  ^l;hil^^lit  autrefois  line  ehàQe^  n'eft_ 
en  ufi,-'.'-  qu'en  Ni'inM.iJie,  où  il  1*.  dit  dcl.i  chiC^ 
<e,  ou //i'/Zf  de  S.  K  1  1  lin,  .irchc*. êqucdc  Ryucan; 
c'i  fivcur  duquel  un  accorde  la  i;race  â  un  .orîml^ 
ncl  le  jour  que  l  i  chudc  de  ce  Ctint  eft.  portée  par 
là  vîUe.  Le' mu  ;  Je  attribue  â  cet  archevêque  • 
qui  co:ijb.uî"t  un  d  agun  terrible,  étant  fcule- 
Mi.niatujé  d'un  furplib  &  d  une  ctole,  6c  le  rendit, 
luux  &  obeiffcint ,  à  tel  point  qu'il  le  ht  conduire 
tranquilttment  dans  la  ville  pour  le  brûler  en  prc- 
fence  du  peuple;  ce  miracle,  difons-nous,  eft 
ti.iite  de  f.ible  par  beaiicjup  de  graves  auteurs.  ^ 
(^iioi  qu'il  en  fuit ,  le  privilège  de  lu fieric  A  donne 
lieu  à  plufisurs  contcRations.  Voy.  les  plaidoyett 
faits  au  grand-conleil  fur  le  privilège  de  la  fierté^, 
prétendu  par  les  doyens  &  chanoines  de  l'cglife 
de  Rouen  ,  &:  les  arrêts  fur  ce  intervenus;  Paris 
1608,  in-8°.  V.  auni  dans  le  journal  du  palais  ua 
arrât  du  grand. conl'eil  du  1;  TepteuAm' 1672» 
pour  les  cas  dédarcs  Jier tabla.  J 

FILS  &  FILLE  de  fattiillc. 

y^tz '£mancipa/ion.,  Macêtbnicat  pécule  t  dt 
Pu{ffanc<  paternelle. 

I.  Les  fils  &  filles  de  JannUe  font  des  en^m 
nés  ,en  pays  de^^ccrit,  qui  fi)»  foof  te  pai£v 

fance  pateri)e|ki  é 
s.  Les  fih  arfilles  de  famille  non  émancipa 

n'ont  rien  en  propnété,  excepté  leur  pécule, 
(voyez  Pe'ailc;  )  &  quoiqu'a^j;  de  plus  de  vingt- 
cinq  ans,  ils  ne  peuvent  çniprunti.r  i.i  cuntr  itler. 
Ils  ne  peuvent-pas  m^me  ge^er  les  biens  4tep<;n. 
dans  des  fuecemons  qui  leor  arrivent  du  clief  de 
leur  mcre:  radniiniftrntiun  en  appartient  au  pcrc 
ou  à  l'ayeul ,  en  la  puilfancc  duquel  ils  font.  Ce- 
pend  int  V.  Mact'dtyn  cn  .,  &  pu[(j':ncc  ptUcinelle. 

).  Quiad  une  fois  le  fils  de  j'onUlle  eft  éman- 
cipé ,  Ton  incapacité  celfe  «  &  Ton  obligation 
fuLifilîc,  fans  qu'on  entre  en  connoifîance  des 
niiî'ts  du  prêt,  pourvû  qu'il  foit  poftérieur  à 
l'euaricip-Uion. 

4.  Le  fils  de  famille  peut  être  nortimé  curateur 
à  fon  pere  ou  a  fa  mere  en  dénencet 

î.  Le  /îVx  de  famille  ne  peut  donner  ni  fiire  ' 
donation  à  C  tufe  de  moi.t,  au  profit  dé  qui  que 
cefoit,  fant  le  cooTcnteinenc  de  fun  pere.  Deux  - 
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arrêts  des  19  juillet  172$  &  2t  avril  if}2;  te 

EenUer  rendu  ao  parlement  de  Befanqon ,  &  le 
Bonà  au  parlement  de  Dtjbh ,  font  ainfi  juge  ; 
le  (ternier  de  Ces  arrêts  eft  rendu  toute';  tes  ch  im- 
bres  afièmblées.  Mais  il  y  a  un  arrci  contraire 
rendu  au  parlement  de  Befanqon  en  170}.  Voye? 
la  nouvelle  édition  in 'fol,  des  vUts  notables 
dTAugeard,  tomes,  ii*.-2oo. 

FINS. 

'  I.  £n  langage  de  palais,  ce  mot  fignilic  le  but 
tf(  l'objet  des  prétentions  ft  des  demandes  des 
jartîes.  On  dit,  parevemple,  qu'une  partie  a  ob. 
tenu  fes  Jins,  quand  elle  a  i^igné  fon  procès.  On 
pourioit  par  confcquont  dire  qu'au  barreau,  le 
jnot  Jint  t  eft  fynonyRie  à  conclurions. 

».  On  nomme  fins  de  non-reçeooir ,  les  excep- 
ti'n-;  pcrcmptoircs ,  par  le  m3yen  def-iucllc"!  le 
Jc:c[iJeur  peut  faire  rejetier  la  demande,  fans 
entrer  dans  la  difcuflion  du  (ùnd.  V,  Exe^ion 
C  &  Pr^criptton ,  n'.  9g  &  fuivans.  J 

f.  On  nomme  fins  de  non-procéder  ^  les  moyens 
à  la  frtveur  defqucts  une  partie  foutîent  qu'il  ne 
peut  être  prnccdc  a  l'inflrudion  jygtnu-nc  du 
fond  d'une  aCî'arTe ,  jufiju'a  ce  qu'il  ait  étc  flituc 
ibr  CCS  J^u  Telles  font ,  par  exemple ,  les  ex. 
eeptions  dilatoires ,  les  exceptioos  deelînatoires , 
les  mcyens  de  nullité  &  autres  evception<;  qui  fc 
tirent  de  la  brme,  &  non  du  fund  de  la  con> 
tci^ationt  £  &  doivent  être  propofées  in  itminr 
Utiu  1 

4.  On  appelle  fim  de  mu^Mer ,  les  moyons 
dont  fe  fert  un  dcbiteur  .ponr  ttuder  Jc  pajpnacnt 

de  Ce  qu'il  doit. 

On  appelle  fins  civiles,  les  demandes  qui 
n'ont  pour  objet  qu'une  condamnation  pécuniai- 
le.  On  dît  d'une  procédure  criminelle  qui  a  été 

cîvi!ifee,   qu'elle  a  été  renvoyée  à  fins  > 
Quetquetbis  le  jugement  qui  cn'4f(e,  ordounc 

^  la  parUea  fe  poonrciiont  kfi^-^ku 

F  I  5  C 
Toyea  Procweur  Ji/iaL 

1.  On  ooamtfifc,  tout  ce  qoi  eft  d&  aa  toi 
à  cauff  de  L  fouvcraiaeté:  ainfi  on  peut  dire  que 
le  mot  //c  fignifie  à  peu  près  la  même  chofe  que 
trcCor  public.  [Ce  mot  vient  du  yrcc  Ci^-k-,;  qui 
fij^niBe  un  j^rand  panier,  &  qui  a  etc  ptis  tigure- 
Ment  pour  le  trcfor  public.  2 

2.  En  France,  les  fcigneurs  haat> jufticicrs 
jouilTem  des  droits  du  fifci  c'eft  en  cooféquence 
de  ces  droits  que  les  confifcations ,  les  épave, 
k  droit  de  bàiardife,  les  amendes,  &c.  leur 
appartiennent.  Ils  recudllent  «ulTi  les  fucccOions 
\.>cintes  en  conféquence  de  Ce  dioit  dififc  V. 
Dcs/ic'i  cme. 

5.  Cette  manière  de  fucc  '  î;:;  r  r  déshérence, 
n'a  lieu  ^ue  ^uaad  il  n'y  a  ui  patens ,  ai  nari  1 


ni  femme  furvîvans ,  fi  ce  n'ell  dans  les  coutumes 
de  Bourbonnois&  d'Anjou,  ^ot  ont  fut  cette  ma^ 
tiere  des  dirpofitlont  contraires  an  droit  commun. 

4.  La  coutume  de  Rourboniio's ,  article  î:8, 
préfère  le  feigneur  au  nuii  &  a  la  temme,  mais 
non  pas  aux  parcns,  en  quelque  degré  dç 
quelques  lignes  <|u'ils  fuient. 

Celle  d'Anjou,  article  ttfgv  <ni  détàot  des 
parons  d'une  li^jne,  préfère  le  fei^i-.cur  .luv  p,;- 
rens  des  autres  lignes ,  &  à  plus  forte  ration  au 
mari  &  à'ia  ftoune.  Voyez  Suco^i^ioa  ttUre  con- 
Joints. 

6.  On  prétend,  1*.  que  le  Jijc  ne  peut  éti» 
aflujetti  à  donner  caution ,  quand  il  ufe  de  fes 

droits. 

2*.  Qji*tl  eft  préG&ré  dans  llnlut  des  mines  ft'. 

métaux. 

Que  la  péremption  n'a  pas  lieu  contre  loi., 

4*.  Que  dans  Tes  procè;  il  Jouit  du  n.cme  pri- 
vilège que  les  mineufa  i  qu'en  conféquence  il 
peut  prcfentcr  |)iéces  nouvelles,  allégllier o'av W 
pas  été  bien  défendu  ,  &c. 

Qu'il  a  un  privilège  pcribnnel  Ibr  Ira  mcu« 
bles  ,  même  avant  te  premier  ft'fifTant. 

6°.  Que  toutes  les  fureccs  qu'on  a  coutume  de 
prendre  dans  les  contrats,  font  cenfiîesptifespat 
le  fifc  quand  il  contracte.  ,  , 

7*.  Qu'il  n'y  a  point  de  partage  d'aphiiont  dans 
les  affaires  où  le^i/^  a  inicrct.  ^  On  prétend  qu'il 
y  a  fur  Cela  une  déclaration  de  Louis  XllI.  ) 

7.  Tout  cela  &  bien  d'autres  privii^s  peu* 
vent  avoir  lieu  au  profit  du  roi:  ipais  Je  ne  pcofe 
pas  qoe-le'/i/c  des' ièfgneors  jouifle  des  nwmes 
prérogatives. 

8.  (  Non  puto  ddinqtiere  tum ,  qui  in  dubiir 
qujtjiionibus  contrd  fifcum  facile  rtfjiondcnt.  L. 
10  S.  de  Jure  jyià.  )  Au  refte  voyak  diâionnatre 
des  arrêts,  ft  M.  Looet. 

g.  Kn  droit,  c'ctoît  hfifc  qui  profitoit  de» 
hdeicoramis  défendus  j  parmi  nous  ils  appartien- 
nent î  rhériUer. 

lOi.  Lés  droits  conditionnels,  conuaepir^pnty. 
(obftitution,  &c.  pa(&nt>i1s  an  fijt  en  cas  df 
mort?  Voye?  ConfifLUtion ,  Se  Alort  civile. 

II.  (  ^'  L'emptiteur  f  rajan  appclloit  k  fifc^  hi 
,)  rate  de  l'empire ,  parce  que  plus  la  rate  s'enfle  » 
»  plus  te  rcfte  du  coips  diminue  ;  aitilî  plus  le 
yy  fifc  s'enricMt,  plus  le  peuple  s'appauvriu  "  > 

[FISCAL  (Procureur.) 

Voyez  Procureur  fifcùt 

[FLAGRANT  DÉLIT. 

Ce  mot,  conièrvé  du  vieux  langage  firan«;oi», 
fe  dit  en  matiert  crinineHe  de  celui  qui  eft  pris 
fiir  le  fih ,  ft  commettant  un  délit ,  de  qudquo 
nature  qu'il  T^it.  Cc  tCWC  du  IstiB/^grstil» 
Voyez  i?cit.l 
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F  L  A  N  D  R  E. 

1.  La  Flandre  eft  une  des  provinces  des  Pays- 
Bas  ;  l'es  hiibitins,  qu'on  nppc'.lt  Fl^nian Js  ,  otit 
aiUfefoi*  ctc  fujeu  à  l'aubuine-,  mais  ii$  en  ont 
été  aflvvfiohit  pnr.le  traité  (ait  entre  François  1  tV 
Tempereur ,  &  par  l'article  24  du  traité  de  paix 
conclu  à  Bade,  le 7  feptembre  17J4,  confirme 
en  Lc'.ii-  partie  par  celui  d'Ai\-Ia.Clni[i  .;u  iS 
oâobre  «748.  Voyez  Haimut,  &  B^icquet,  du 
ànât  d'mibaiac  *  diapiue  8. 

7.  Te?  régies  preicrites  par  rordonnance  du 
mois  de  t  vrier  ï7U  ,  fur  rinPinuation  des  dona- 
iiu:T;.  n  lU  pas  lieu  dans  le  rell'on  du  parlement 
de  Fiandre.  V.  l'art.  )  \  de  cette  ordonnance. 

}.  Le  contrôle  des  aâe»  a  été  établi  en  Ftaa 
ért  par  l'édit  du  moi<  de  mars  169),  mais  ta  prn 
vince  s'eft  toujours  abonnée  à  ce  fujct;  de 
atere.quie  b  finmiRUtc  da  contiéle  nt  «'y  obfixre 

F  L  É  G  A  R  T  S. 

Ceft  le  nom  que  donne  la  coutume  de  Bou- 
lonnois  aux  places  communes,  qui  le  plus  fou- 
vent  tiennent  aux  chemin?.  Voyez  les  articles  29, 
42,  1)2  &  168  de  cette  coutume  i  l'article  f'^ 
cdkd'Attds,  l'article  |t  de  celle  d'AmteiUi  &c. 

I 

[FLÉTRIS  SUR  R 

I.  En  madère  criminelle,  ce  mot  fe  dit  delà 
oiarqtie  d'un  fer  chaud  impnmécfurl'uneoufarles 
àeiix  épaules  d'un  ctimioeU 

's:  Ce  Tut  Tempereiir  Conffararin  qui  défendit 
de  faiie  intprimcr  fur  le  vifagc  ,  ^linfî  que  cela 
fc  pnttiijuoic ,  quelque  marque  qui  fit  cunauitre 
la  peine  des  criminels  qui  avoient  mcrité  la  fie- 
trijfure.  Voyez  la  loi  7*  au  code  de  patnif, 

f.  A  Rome  le  fèr  chaud  dont  (ont  marques 
les  criminels,  cfl  empreint  de  deux  clefs  en  fau- 
toîr,  qui  funt  les  armes  delà  papauté.  En  Fran» 
ce^  c'eft  une  fleur  de  lys  &  plus  ordinaîremeat 
Icé'tfois  lettres  G  AL  défignam  les  jgaiercs. 

4.'Tou«  lescrimlnets  condunnc*  aux  galères, 
font  préalablement  flétrit  d'tttt  SÙ  «liaud.  Voyez 
Galaes  ,  a*.  1 1. 

Quelle  eft  la  peine  infligée i  celui  qui ,  ayant 
été  fictrt,  eft  arrêté  de  rechef  pour  nouveau  cri- 
me? Voyez /fififem.  3  ' 

FOI  ET  HOMMAGE. 

VoycT  yJvtii  Ësf  Dénombrement  t  Barrait  t  Lige, 
jUoin  fviweraiae  t  ReUrf.,  St^^féàdeic ,  & 

•  Houffraiiu.  '  ' 

I.  On  nomme  ^  hommage^  uncredontmiC- 
fance  foiemnelle  faite  par  le  viillàl  à  (oh  fdgoeur, 
A»  ^  firifiicaiit  dircAcv- A.ou&id»  finf^e  te 
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vaflal  po/Tedc  dans  h  Icigneuric  de  ce  mdme  feu 
gneur.  [On  entend  par  le  mot  de /oi,  lapromefl^ 
&  le  feimaudu  valTal,  d'être  fidèle  à  <bn  lei»? 
gnenr;  &  le  mot  hommage  figniiie  l'engagemeotr 
viu  viffal,  d'être  l'homme  de  fou  fcigricur,  iSrda 
le  Un  ir  envers  £f  winre  toiis ,  fors  wntre  le  roi- 
Aujourd'hui  cet  engagement  ,  qu'on  appelles 
i'/ioniniage-ligé ,  n'a  point  lieu  en  Fraooe  1  Mr« 
ce  que  nul  feigneur  ,  quel  qu'il  fuit,  n^l  le  diojC 
lie  faire  la  guerre,  qui  efl  ur^  droit  de  fonvetasi 
,ieté,  appartenant  feulement  au  roi.  3 

2  il  y  a  des  rotures  en  Bretagne  pour  lefqaeL 
les  les  propriétaires  doivent  IslJoï  âf  hommage  an 
'eigneur,  &-loî  (burmr  des  aveux.  Voyem  la 
jurirprudence  du  confeil ,  tome  2,  pa^e  104. 

En  Normandie ,  les  poiTtlTcurs  d'héritages  ro. 
ruriers  déclarent  par  les  aveux,  les,  tenir è/ôtQf 
honmage^  <àns  néaoQtoins  le  fiiite, 

).  l.e  TafTuI  (èul  fait  le  (èrraenc  de  fidélité  en* 
v  "S  Tin  (cisnçut  ;  cependant  la  fidélité  doit  être 
réciproque  entr  tux;  &  fi  le  fcigneur  faifoit  une 
injure  confidérable  à  fon  «sfTal,  il  pourroit  en 
ctrc  puni.  V.  ce  que  je  dis  fur  celaà  l'art.  Féhmg% 

4.  L'.à{,'e  pour  Aire  iceevoir  la.yôt  ^  hom- 
mage., eft  fixé  par  l'article  ja  de  la  coutume  de 
Paris,  à  vingt  ans  accQmplis  pour  les  mâles,  & 
quinze  ans  pour,  les  filles.  Voyez  Majeur. 

(.  Le«  couiittmes  ptefcrivent,  prelque  touMt» 
ta  ftMwe  9t  les  termes  dam  lefqoels  Ikfm^  Aons* 
ma^f  doit  être  Ttite  aux  feigneurs  fuzerains  de fieft 
dans  leurs  retiurts  ;  mais  ieurs  diij>ofitioos  qui  fur 
cela  font  fouveraines,  chtCVM  diuM  fiw  déttoit, 
(ont  trés-diflèmblableaL  . 

t.  VoTci  comae  s*«vpnqne  celle  de  Fub» 
article  6?. 

Le  vaXTal*  pour  faire  ta  foi  &  hommage  t<?jfj 
oj^er  à  fon  feigncur f rodais  ejl  tenu  aller  ven  ledit 
feigncur  au  lieu^iont  eft  tenu  ^  mouvant  ledit  fitf^ 
&(■  y  àant ,  demander ft  le  fetgncui  cji  au  lieu ,  ou 
s'ihio  autre  pour  lui.  ayant  charge  Jr  recevoir  les 
foi  &  hommage  offres  ,•  ce  fait ,  doit  mettre  un 
genouilen  terre,  nue  tete^fanscpee  S^f^MItt  & 
tUregt^ilhU porte  &fait  /a  foi  &  boounage  qi/it 
çff,  temt  faire  à  tarife  duditjkf  mouvant  de  lui ,  Êf 
déclarer  à  (juel  titre  ledit  Jief  lui  eji  aéatms,  if 
requérjint  (juti  lui  plaije  le  reccwu: 

jBtaùkfeigneur  nejcroit  trouve  ou  autre  ayant 
pouvoir  pour  lui.  fuffit  fgurc  homm  ^.^res 
devant  la  principale  porte  du  manoir ,  aprèt.avotr 
appelle' à  haute  voix  le  fe'ij^netir par  trou  fois  ;  £^ 
s  il  n'y  timanoir  au  iitu  jctgnmiiai  dont  dépend  le- 
dit  fief,  ^  en  cas  dabfence  dudit  f eigneur  ou  jet 
offidertt'faut.fJPtiper  iepiftesioffres  au  prvc/uum. 
voijin  dttdit  Heu  f  eigneur lal,  Ef*  laijfcf  copie. 

7.  L'i  coUtînic  exige ,  cnnime  on  voie ,  quel- 
que 1  ho)e  He  plus  qu  urc  démarche  refpedueufc 
de  la  part  du  v.((r.il,  pnif\)u'clle  l'^ffujcttit  à  faire 
des  etfr€5. .  Mêis  #a  i)ttot  ces  offres  doiveoueilcs 
oonfiSert  Oofventeiks  ^tre  réelle»? 
.  Jl  ièmbfo'quei  lorli^ue  le  iii^eur  «fit  aUcnU 

'i  l  i) 
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&  qu'il  n'y  a  pcrfonne  chargé  de  Ces  pouYolrs 
jjoor  recevoir  h  foi  Se  les  droits;  il  fertrit  innrile' 
de  luire  des  offres  réellet  peribnne  ne  pour- 
*  roît  accepter;  mais  je  penf*?  ao  conrraîre,  qu'il 
faiidfoit  qii;?  les  offres  fuîTcnc  réelles,  fi  le  Tei- 
pneur  ctoit  [^relent ,  ou  fi  quelqu'un  le  rcprcfen- 
toii:  autrement  elles  dcf  cncreroient  en  (impies 
offre»  de  payer ,  ce  qui  ne  fuifirotc  pis  pour  dé- 
fintétcffer  le  feigneur, 

^  S>  le  V!n<»l  l'ui  fe  préfente  pour  Faire  h  foi 
^  Jwiini.igc  ,  Bvoit  enfreint:  ia  WiCic  'e^Jal-j  ,  & 
pert^dcs  truies  au  préjndice  de  h  Taifte,  il  fau. 
droit  qu'il  les  offrit  suffi,  tattement  le  Teigneur 

fioorroTr  le  refiilêr.  ihodeao'rap^^ôMf  un  arrStfpr 
'article  29  de  notre  coutume  ,  qui  l'a  ainfi  jugé  : 
&c«la  ett  conforme  à  U  règle  S/'o/iatus  tinte  ornnia 
rqflilUeMktt.  Voyez  Complaiiue. 

9.  On  peut  agiter  ici  tk  queition  de  f«^avoir  « 
qaelles  offres  doit  dire  vn  v«nîi!  qui  ne  doit  qu'un 
droit  (le  relief,  qui,  fuivant  la  coutume  de  l'arin, 
art.  47,  confifte  dans  le  rcvctni  d'un  an ,  nu  le 
dire  dtprud/iommes,  ou  WKjbmme  une  fois  offerte 
de  la  part  du  vaffalt  au  chitix  èf  éUOion  dujci- 
gneur  /codai  :  nu^9  filhe  «tort  trois  différentes 
efpcces  d'offres? 

Dumoulin  a  prévu  ce  cas,  iSra  dcciJc  que  l'ev- 
prellion  fpccifi«)ce  &  fcrupu'eufe  n'ell  pas  néccf- 
£ilre  ;  il  iiiilit,  dk-il,  que  le  feigAeor  foit  ikiHifkm- 
'  ment  inflroit  qu'il  lté  lui  eft  dû  qu'Ain  droit  de  relief, 
&  qu'on  lui  fàHc  desoffres  de  bonne  foi ,  pour  qu'il 
ait  les  mains  liées:  mais,  ajoute  ce  lovant  ju- 
rllconfulte,  comme  il  Faut  mettre  le  feigneur  en 
Ctat  de  titirc  fon  option ,  le  vatTal  dois  offirir  une 
(bmme  certaine  puurfe  rdief,  on  les  antres  droits 
porus  p;ir  la  coutume  au  choix  du  fcigncur;  & 
il  ne  lulfiroit  pas  d'oiïrir  en  général  le  relief  tel 
que  b  coutume  l'accorde,  parce  que  l'une  des 
<r^  cfpéceridont  le  Teteneur  a  le  chois ,  étant 
vne  fomme  de  denier*^  il  fktit  quo  cette  fomme 
foie  olferre ,  pour  que  1*  ftlgneiir^foit  en  -état  de 
choitir.  * 

10.  Remarquons  icîique  lé  valTal  doit  offrir  non- 
'ftiilenieat  C0>  qu'il  doit  perfonnellenient' pour  la 
inntatton  à^l'ocoolioit  de  laqodle  U  pont  la  foi , 

'  mais  encore  ce  qui  eft  lîù  pour  les  miiîatiois  prc- 
c;;denlcs,  à  moins  que  lis  droits  ne  ioicnt  pref» 
criis,  nuque  ievaffal,  duChtftluquel  les  anciens 
drails  font  dit» ,  n*alt  été  reçp  enj^/- V.Dumoulin. 
"II.  Sit  V.tgiflbît  cPun  droit  de  quiru ,  il  fuffW 
loit  d'Cxiiibir  Ii  titre  d'acouilition  ,  «.^  d'offrir  les 
droits  dû'  en  gein  ral  pour  te  genre  de  mutation^; 
^ptlCe  que, -par  la  lecture  de  ce  titre ,  le  feigneur 
peut  «lattroke  de  ton  droit,  &  c)ioirir,eau«. le 
quint  &  teVetfttt  (codai.*         •  iH  •«  - 

12.  La  raii'm  pour  Î.Kiuellc  le  v.TfQl  ib"t  fo  tmnf- 
poricr  au  fiel  dominant  pour  faire  la./Oi  Iiam- 
'/.''7',.> ,  comme  l'cRlge'l'amtcle  <?<de  la  ooatums^ 
dont  j'^t  ci-dcvarK  rapporté  les  termes  «  «Mk  que 
«*eft  de  c«  Hef  principal  que  le  fijtf  ftr*antd  été 
liémeiiibré }  et  \w  le  dmcabrenwtt  à'i,yttt  iti 


F  o  r: 

fait  qu'à  la  charge  de  hfpitihonmgge ,  il  faut  re- 
garder cette  charge  com'aie  reelfe  ,  &  par  confc 
quent  Tacquitter  uu  même  lieu  dont  le  fief  fai* 
fait  autrems  partfe  :  d^atlteari  ff  eft  loot  raturvi  que 
ce  foit  le  v-iifi!  qui  aille  trouver  fon  fcigicur. 

n-  La  coutume  exige  que  \i  li  t  hommage 
foit  portée  au  principal  m:; noir;  maïj.  auteurs 
difentque  cela  ne  s'entend  que  tordue 'le  naaoir 
eft  d'un  accès  làcile,  que  cela  ne  peoe  avoir  Ueo, 
lorfque  le  vaiTjl  ou  fnn  fondii  de  procorat'on  ne 
peut,  fans  î^r-ind  iianger,  uborder  le  manoir  do- 
minant, 7»'  tuius imt pttteat  accrfi'uSy  dit  Dcmno. 
lin;  parce  que  lacomumc  n'exige  pas  l'imponible. 

14.  Remarquons  ici  que,  par  les  mots, /rina/^rt/ 
manoir.,  dont  fe  fert  la  coutume,  il  faut. entendra 
l'endroit  où  le  feipneurfdit  fa  rclidence.  Ainii,  li  ua 
bâtiment  eft  abandonne,  &  que  le  (èigncor  rclide 
dans  un  noureau,  c'eft'  à  celui-ci  .que  la  foi  doit 
ûtre  portée,  &  il  TeBDit  inutile  au  wflk!  de  dire 
que  fon  fief  relevé  de  l'ancien  château .  parce  que 
clans  l;i  vérité ,  ce  n'ed  pas  du  chàrcau  feul  qu'il 
relevé,  mai";  de  tout  le  fief;  que  l'eiipreHron  du 
château  n'ell  qu'une  delignation  laite  pour  la  plus 
grar^de  .commodité  du  fd.'^neur  &  dn  valml  , 
(5c  que  le  c'iàtc.n:  ff^  la  plus  noble  partie  du  f.cf. 

j  Lof  r4ije  le  til  t  dominant  eft  un  fief  en  l'ait, 
r/io,7?mfl^f  peut  ctrc  offert  à  Tat^ditoire,  **il  y  a 
jullice;  ^  s'il  n'y  en  a  pat,  il  peut  être  oilêrt  au 
feigneur  par-raut  ou  il  eft  trouvé;  mais  s'il  y  a 
un  domnine  quelconque  dont  le  feigneur  ait  la^ 
propriété  utile  à  caufe  tîu  fief  dominant,  V/iom- 
nia,^e  peut  lui  ^tre  ofFsrt  fur  cet  héringe  ,  filt-il 
même  90  pleine  campagne.  Dumoulin  eft  d'avis 
contraire  fur  Tancienne  contUme  ;'  nafs  fon  avis 
n'cH  p:is  H  iv-.  Voyez  Rrodeao,  fiiT  l'uticle  64 
de  la  fduiuir.e  de  l'jris. 

lâ.  Qiiand  un  fici'en  l'air  npp-irticnt  à  une  com- 
munauté ou  chapitre,  rufageelt  de  Hiire  la ^t@f 
hommage  en  plein  chapitre  aflemblé. 

17.  Dumoulin  pcnfc  qoe  le  vrifTil  ;!ritt  en  por- 
tant !a/oi  y  iioninhigc ,  déclaier  à  quel  titre  il  pol« 
fcdc  le  fief,  s'il  lui  elt  advenu  par  fuccefllon  «'par 
vente  ou  autre  voie  >  a  peine  dé  {lulHté.  La  cou. 
tenfe  ne  prononce  tt^endant^pas  dette  peine; 
mais  fa  dif]  nlition  fernit  illufoiret  fi  On  pollVOiiC 
s'y  fouRriiirc  impunément.  "' 

18.  L'ufagc  eft  de  fe  fervir  duminlHere  de  no- 
taire pour  dteffci  procès^vabal  des  ofllits  &  (te 
b  fin  hommage  énoncées  en  cet  article;  mais  fi» 
^u  lieu  du  notaire,  on  avoit  recours  au  minif- 
tere  d  huilTicr,  les  offres  do  valTal  femicnt-elles 
valables?  Elles. fcroient  bonnes,  lelon  moi,  fi  Ui 
coutonietiecontenoit  point  de  difpofidon  opitofée. 

,Moii.at^s.eft  fondé,    >  t  

i'.  Sur  l'arrôt  di*  0  mai  1741 ,  qui  a  juné  qu'on, 
pi.uvoit  dcm.indcr  iouifr.tnce  par  le  miniticre  d'un 
huillier.  Voyez  Suafirunce. 
1  z".  Sur  u.  diipotition  dé  rarticle  'i87de  lacoo.- 
tune  de  Vermindois*  quinorte  qu'en  jureH  CM 
jon  peUi  iodiUeneniBCDC  le  fccni .  du  ioriiiîft^ 
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des  notaires  royaux  ou  Hautm  témoittt  demeu- 
ra ns  fur  le  Uni. 

Sur  le  fentimcnt  de  Pocquc:  (le  Livonnierc, 
^itc  des  heis,  qui  dit,  en  piulieiirs  endroits  de 
Ibn  OUVrape  ,  que  les  (iffres  de  foi  /iot>in;a,:;e 
doivent  être  fJtcs  par  (levant  deux  notaire!  i  i 
notaire  (S:  deux  témoins.  Kelattvemcnt  à  ceci ,  j  ai 
TU  un  prfjCLS-vcrh  il  de  U  foi  tv  /iotr.mase  portée 
au  chiiteau  du  marquifat  de  h  Xe-ile  pur  le  mar- 
quis de  la  Chsfnaiaic  en  pcrfonne,  à  cavifc  d^  (i\ 
fiefs  dcpendans  du  nurquifut  d'Ami ,  fitué  près 
Roye  en  Picardie;  &  ce  procès- verbal  avok  ccc 
drj:Tc  pjr  Louis  lljtirdun  ,  luiifiicr  au  chitclet  de 
Paris ,  tii  ptctence  de  dcuK  témoins. 

:o.  Ledit  f dîneur  jVodal  n'eji  tenu  recevoir  la 
foi  de  Jbn  va^ljal  en  autre  lieu  que  celui  du  pef,Ji 
bon  ne  luifenib'e.  L'art.  64.  de  la  coutume  de  Paris 
le  décide  textuellement  ;  niais  aulli  le  vaflal  ne 
peut  cire  contraint  de  la  p'^rtcr  aiikurs. 

2 1.  Le  vajjat  '.]tn  n'a  exatfèjif^ante^tfi  obligé 
de  fiiire  hjoi  &  hommage  en  pcrfonne  i  &  û  le 
valTal  avoit  excufe  fufBfante ,  il  dcpendroît  da  fel- 
gneur  de  lui  donner  jbtiffrancc ,  fv  d'attendre  que 
Texcufe  cnjfe^  tbid  art.  67.  Mais  lî  le  l'eigneur  a 
donne  procuration  à  un  ci«n  (KHir  la  f«Cev<nr ,  le 
vaiTal  pcot  auffi  la  fakc  par- procureur. 

82.  Quand  une  commiinauté  ecclcriaftique  ou 
un  collège  eft  ptopriétaire  d'un  fieT,  on  n"a(tujettit 
pas  tout  le  corps  à  porter  la jbi ,  mais  ieulemcnt  a 
députer  à  cet  eftètle  fiipérieuroa  l'im  des  pieniers 
officiers  de  la  mailibn. 

Sî  lefiefappartfent  à  une  communauté  de  filles, 
elle  di'it  députer  Ton  juge,  ii  eile  en  a  un,  finon 
fon  économe,  uu  autre  perfonne  d'uo  état  honnête, 
il  feroit  indécent  d'envoyer  uQ  domeftîqoe. 

Les  dirpnlitions  de  U  cooiume de  Paris,  qui 
exigent  la/01  'ti  liommagc  du  vaiTal  en  perfonne , 
forment  le  droit  commun.  La  feule  coutume  de 
Chaumy  permet  de  la  faire  par  procureur  par 
l'art.  lOf  :  dans  tontes  celles  qui  font  muettes  , 
il  faut  Te  conrormer  a  celle  de  Farfs. 

24.  La  régie  fufvant  laquelle  la Jl  i  hommage 
doit  éire  faite  en  perfonne  pour  le  vaffal,  fuunre 
plufieurs  exceptions.  Elle  n'a  pas  lieu,  1°.  loif> 
qu'il  y  a  un  curateur  au  délaiiTement ,  an  di|paeiw 
pillienciu  à  la  fuccelfion  vacante  1  &c. 

2*.  Lorfquc  le  (îef  eft  faifi  réellement,  &  qu'il  y 
a  comminaire  ér^bli. 

î'.  Dans  le  cas  de  i'art.  de  la  coutume  de 
ïaris ,  dont  je  parle  au  préreni  article. 
.  4°.  l>an&ie  cas  dj  cLi:riireuu  de  la  jouiOance 
par  ufufruit  du  fief,  parce  qu'en  ce  cas,  h  douai, 
ricre  ou  les  ufutruiiicrs  peuvent  ,  au  refus  du 
propriétaire,  poitet  la  Joi  pour  avoir  main-levce 
de  la  faific. 

f*.  Lorfqtt'ii  »*9sàt  d'w)  conqiiét  de  covunu- 
fiauté  échu  à  la  &inmc  après  n  driroltition ,  & 

que  le  mari  a  porte  la  foi  hotnmugc  pendant  le 
nartago  .  lùivant  i'aïude  <  (k  k  cuuuime  de 
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6*.  Lorfque  les  fiefs  appartiennent  à  des  chapi- 
tres, à  des  communautés  de  filles  ,  &c.  Voyez 

Souffrance. 

Voyez  auHî  dans  le  recueil  d'arrêts  de  M.  le 
Prcftre,  un  arrêt  rendu  le  tlernier  j-.iilkt  1^87,  fur 
la  requête  de  M>  Brifard,  en  ifeisicr  en  la  cour , 
c{ui  demandoit  ù  aller  faire  Vlirmmage  tl'un  fit'f, 
&  par  lequel  la  cour  "  a  ordonne  que  ledit  fieur 
„  Brifnrd  ne  défeirpareroit  le  l'ervicc  qu'il  devott 
„  au  roi ,  &  feroit  rci^u  à  faire  hjoi  par  procureur, 

fi  mieux  n'aimoit  le  feti^netJr  (  qui  avoit  fnitfaifir) 
„  bailler  furféance  ,  juli}b  a  la  première  com- 
,)  muditc  „. 

2  V  Dans  tous  les  cas  où  h  foi  6?  hommage  ou 
la  fuufFrance  peuvent  être  portées  ou  demandées 
par  un  fondé  de  procuration  ,  le  valfal  ne  doit 
donner  (on  mandat  qu'à  une  perfcmne  d'un  étar 
honnête  ;  il  ne  conviendroit  pas  qu'un  dnnîeUic;iie 
en  fùc  chargé  :  le  lièigneur  pouiroit  prendre  ua 
pareil  meflage  pour  une  iofiille.  V.  Brodeau  fin 
l'art.  67  de  la  coutume. 

26.  Si  le  fief  do  vafTal  rft  fîtoé  dans  une  cou- 
tutr.c  .  if»;  le  fiefdu  rt.-ii;r!eiir  ru/erain  dans  une  ii;: , 
c'eit  la  coutume  de  la  iituation  de  lu  (ei^neurie 
'u/craine  ou  dominante  qui  doitrégler  la  fiume  & 
les  termes  de  la/01"  ^  hommage.  La,'raifon  ,  c'eft" 
que ,  comme  je  l'ai  déjà  dit ,  V/tommage  eft  un 
droit  réel ,  relativement  au  feigneur  dominant. 
Louet  a  traité  cette  ^ueltion  ex  prof^o  ,  lettre 
C ,  n.  49   iMais  à  l'égard  des  droits  utiles  d» 
quints,  rachat  &  autres  ,  comme  ils  n'ont  pas  Ift 
même  réalité  k  l'égard  du  feigneur  ,  ils  fe  reiilene 
par  la  coutume  de  la  iituation  du  fief  appartenant 
au  Vaflal.  Voy.  M.  Louet ,  lettre  F  •  n.  1 9  ï  Ricard 
Brodeau  fur  i'art.  61  de  la  coutume  de  Paris.  Tous, 
les  auteurs  citent  fur  cela  on  arréc rendu,  ci>n/ùA«f 
claj/ibus ,  le  27  août  if  04.  Il  eft  dans  les  «rrétik 
de  la  cinquième  dea  enguétes,  npportés  par  VL 
le  Preftre. 

27.  L'art.  7g  de  la  coutume  die  Saint-Quenti» 

porte ,  que  le  feigneur  n'cJîtenurecpo^rJhawiJB't^ 
à  lui  faire  foi  &  hommage  par  procureur  .  Jî  bftrr 
ne  lui  fcmble.  ..  Celle  de  Péronne  dit  au  contr,.ire 
t  article  ^4  3  ({uc  le Jèigneur  eji  tenu  de  ri  revoir 
JbniUiffal  ûu  relief  ^  au  ferment  de  Jfdc'i!c  j-ar 
procureur  fujifammcnt  folidé  t  mait  apns  qud 
a  été  reçu ,  1/  eji  tenu  faire  k<Bt  hommage  en  per- 
fonne Cl  fon  frigiicur  ,  quand  il  ai  cft  nquis  ;  & 
l'article  g i  de  la  même  coutume  porte  que,  quand 
il  y  a  ouverture  de  fief ,  fe  faut  reglei\  félon  le 
tku  où  ^  tefiçfJenoMf  &  non  f don  le  Heu  dut 
fief  doitàmnt. 

D'après  ces  dirpolitions  ,  il  s'eft  agi  de  fin  i  ir 
fi  la  foi  'i^  hommage  faite  par  le  procureur  fuffi.- 
famment  fondé  par  la  nwrquilo  de  Soyecoort , 
dame  de  la  terre  d'âmi  fife  dans  la  coutume  dÂ 
Péronne.,,  au  chef-lieu  tlu  marqoifat  de  Nesle,. 
fitué  dans  la  coutume  de  Saint -Quentin,  éioitr 
valable  ou  non  ?  marquis  de  Neslc  la  foute- 
noit  infuffiûuMfi  ^  fin:  le.  fiwideneiit  de  i'art» 
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de  la  couninte  de  S.  Quentin..  U  awit  en  coBi^ 

quence  fait  faifir  féodalcment  la  terre  d'Ami. 

La  marquife  de  Soyecourt  répondoit  qu'elle  s'é- 
toit  canFormce  à  la  diipofition  de  la  coutume  de  ta 
ficuation  de  Ton  Hef  ;  elle  repréfoitoit  d'ailleurs 
plurieurs  autres  fois  &  hommages  portées  égale- 
ment  par  des  Fondés  de  procuration  des  pr^cé- 
dens  feii?neur5;  par  arrtt  cor.trdilidoirc  itiuiu 
au  confdi  le  lû  janvier  1692,  ii  Joi  /lonnv.agc 
portée  pour  la  marquife  de  Soyecourt ,  tut  jugce 
vsiable,  &  main- levée  faite  de  la  faifie  feodale, 
à  la  charge  par  la  dame  de  Soyecourt  de  faire 
Id  foi  cv  hommage  en  perfonne  ,  quand  elle  en 
feroit  requKe,  en  coat'onnité  de  l'art.  S4  de  la 
«ootome  de  Péronne. 

28.  11  eR  depuis  intervena  one  fentence  aux  re- 
quêtes du  palais ,  le  2|  juillet  1694 ,  entre  le  mar- 
quis de  Nesie  Se  la  marquife  de  BcllcronL-re  ,  qui 
•  jugé  de  même  dans  une  efpéce  toute  femblable. 

29.  foi  ^  hommage  eft  due  à  toute  muta- 
tion de  feigneur  &  de  vafTtl ,  abihadtion  faite  de 
la  naiffance  de  l'un  iS:  de  l'autre  Ainfi  le  vaflal 
noble  doit  la/of  tv/iom^Nû^'f  au  nnuricr,  fi  celui-ci 
eft  fon  feigneur  dominant.  Cependant  il  cR  plus 
«mft  de  dire  que  la  foi  ^  hommage  e(l  dùe 
toute*;  Ic^  fois  qu'il  y  a  changement  de  poneiTeur 
par  uii  litre  capable  de  transférer  la  propriété  ;  car 
fi  celui  qui  a  acquis  a  non  domino  ,  décède,  & 
iaifle  un  héritier,  il  y  aura  une  mutation  «  quoi- 

^'il  n'y  ait  pas  véritablement  changemenc  de 
propriétiire.  A  ""H  il  faut  dire  que  la  mutation 
arrive,  ou  n^;  le  chantjemcnt  du  vcritnblc  pro- 
priétaire ,  ou  par  le  chani',L-mcnt  de  celui  qui 
poflede  animo  domîm  ,  iorfque  le  véritable  pro. 
prl^tatre  ne  paroit  pas. 

îo.  L'cccléfiaftique  n'cit  pas  dirpenfc  par  fa  di- 
■^nitc  ,  quelle  qu'elle  foit ,  de  porter  la/oi  f-f  hum- 
nwge  pour  les  tiets  qu'il  podcdc  ,  foit  comme  pro- 
pricuire*  foit  comme  titulaire  de  bénéfices,  pourvu 
fat  le$  devmn  eoorienncat  an  caraâere  dont  il 
«ft  revêtu. 

îi.  En  Normandie,  \a  foi  èr  tiommage  n'eft 
point  dâe  pour  mutaclM  dafdfimir,  fiilnat  l'art 
S06  de  cette  coutume. 

93.  Il  cft  un  <aa  où  Ufoi  &  hommage  eft  dte 

au  feigneur  dans  la  coutume  de  Piris,  fans  qu'il 
y  ail  cliani;ement  de  proprictairc  ,  c'eft  lorf- 
qu'une  femme  ,  à  laquelle  un  fiel  appartieiit ,  fe 
nartei  &  cela  doit  paroître  bien  extraordinaire , 
{wirque  l'on  penfe  qu'il  n'y  a  point  de  muta- 
tion par  la  conltitution  d'un  hcf ,  &  que  la 
femme  refte  non -feulement  propriétaire  après 
fon  mariage  ,  mais  qu  elle  ell  même  confidérée 
«comme  alofiiiitiete ,  à  cau&  du  droit  habituel 

Î D'elle  a  dam  la  eommnnaaté ,  dont  lèi  Iniîti 
u  fief  font  partie. 

Lu  foi  eft  d\ie  par  le  mari  qui  époufe 
la  propriétaire  d'un  tief ,  lors  même  que  leur  con- 
trat de  mariage  porte  qu'il  n'y  aura  enir'eux 
Mocnoe  XManumanté  de  biei»,  pweé  fii'viw 
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panifie  esdulion  s'empéci»  fM  le  mari  de  jouii 

du  revenu  des  biens  de  fa  femme,  ft  de  lea  fake: 

ficns.  Voy.  Miirl.  Mais,  fui.antla  jurifprudence 
acfluelie  ,  lort^u'ouirc  l'exclufion  de  la  commit-' 
nauté  ,  il  ell  Ilipulé  que  la  f^mrae  aura  radminill, 
tration  de  fes  biens  &  la  jouiflance  de  fes  reve» 
nus ,  le  mariage  ne  donne  pas  au  feigneur  domU 
nunt  le  diuic  d'csiv^er  h  foi  H  hommage.  Il  y  a 
!ur  cela  un  arrêt  célèbre  rendu ,  aH}fultisdaJibuSt 
le  24  juillet  idttf  ,  rapporté  an  joenml  dee  «1». 
dienceat  tome  2.  Les  précédens  arrêts  avoient 
diverièment  jugé  la  queiïion.  V.  ce  que  je  dis  à 
l'article  Relief 

)4.  Comme  il  y  a  ouverture  à  h  foi  /lom- 
mégt,  fi  le  mari  décède,  elle  eft  encore  dùe, 
parce  que  la  femme  rentre  dans  fes  droits ,  &  rede- 
vient fuijuris.  Mais ,  fuivant  l'art  \9  de  la  cou- 
tume de  Paris,  H  l.i  flnime  ,  avant  le  maiiage  ou 
pendant  fa  durée ,  avoii  porté  la  foi  hommage 
conjointement  avec  An  mari ,  elle  n'dl  pçint  obli» 
gée  de  la  renouveller  en  ce  cas;  au  contraire,  fi 
elle  ne  l'a  pas  portée ,  elle  doit  le  feire ,  p^irce 
que  Vhommage  efl  un  devoir  perfunnel. 

\S-  La  veuve  qui,  par  un  paiu>ge  de  corn- 
munauté  ,  devient  pCOpriétaire  d  un  Aef  acqoi» 
f  pendant  que  la  communauté  fubtlfloît  entr'elle 
'  &  fon  mari ,  ne  doit  cependant  pas  ia  Joi  honi- 
mage  ,  fi  fon  mnri  i'avi>it  portée.  L'article  <;  de 
la  coutume  de  Paris  l'en  difpcnfe ,  &  ne  diftin- 
gtie  poirt  ,  comme  ont  fait  quelque*  aïteun  , 
Il  le  mari  avoit  porté  la  foi  en  fon  nom  feul 
ou  au  nom  de  la  comnninauté  ;  mais  plufieurs 
autres  coutumes  exigent  h  foi  en  ce  cas,  parce 
que  c'eft  ,  comme  je  l'ai  déjà  dit  ,  un  devoir 
ptrfonnel. 

]6.  Le  gardien  noble  ou  bourgeois  ,  ni  la 
douairière  ,  ne  doivent  pas  la  }<<t  £«f  hommage 
pour  les  fieB  dont  ils  jouilTent  en  cette  qualité  , 
ibid.  article  40  i  mais  plufieurs  autres  coutumes, 
afrojettifTent  la  douairière  qui  fe  remarie,  an  droit 
de  relief.  Voyez  celles  de  Rbeims  ,  article  Si  ; 
de  Vitry,  article  97;  de  Sens,  article  zog;  de 
T  e; ,  article  191  ;  de  CluiDmMti  article  S7. 
Voyez  auiii  Jiehef. 

}7-  Si  la  mutation  arriw  datn  le  fief  d*  vb( 
ùl  ,  ^ifoi  h'\'r-j:^rr  cft  dûe  dans  les  quarante 
jours  de  la  mutatiun  ,  ians  aucune  requifition  do 
feigneur  dominant  ;  parce  que  le  vafTal  voit  fon 
devoir  écrit  dans  U  coutume,  &  qu'il  ne  peut 
ignorer  la  mutation  qui  lui  tranfraet  le  fief,  tea 
quarante  jours  courent  du  jour  la  fuccdTion 
ouverte ,  de  la  dunation ,  de  la  vente ,  du  ma- 
riage ,  &c.  Mats  fi  elle  arrive  dans  le  fief  do- 
minant ,  la  Joi  &  hommage  n'eft  dûe  que  qua* 
rante  joura  franca  ,  après  que  le  nouveau  ièU 
gneur,  fuflftfamment  âgé  ou  ainné  de  tuteur,  a 
notiBé  fofi  droit  à  fes  vaiïaux  par  la  voie  des 
proclamations  Se  fignifications  ordonnées  par  l'art. 
65  de  la  coutttme ,  pourvù  que  le  valTal  ne  doive 
rien  de  fon  chef ,  ta  qu'il  n'y  ait  paa  ouveik 
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ore  dans  fon  fief.  Remarquons  k)  que  les  pro- 
clamacions  «  donc  parle  la  coutume  de  Paris , 
article  6>,  font  de  pure  faculté,  &  pour  la  plus 

grjadc  commodité  du   fcii^neur.  E!!cs   ne  Çoni 

{las  etfentieltement  nécefraires  \  ii  peut ,  fi  bon 
ui  femble  ,  avertir  Tes  vaiTaux  par  des  ngnlfica- 
tions  &  fotomaCtons  particulières  qui  produiieiit 
le  même  effet  Voyez  aufli  Saijîe-poâale. 

jg.  Autrefois  le  nouveau  fcigncur  ne  pouvoit 
bite  des  proclamations  &  exiger  ïhonmage  de 
feavaiTaux,  qu'après  l'avoir  luKnémc  porté  au 
feigneur  fuzerain.  Cela  a  même  encore  lieu  dans 
la  coutume  de  Clerraont  en  Bcauvoifis ,  qui  en 
contient  une  dirpûfiiion  dans  l'article  79  ,  &  on 
en  voit  un  arrêt  dans  Carondas ,  du  12  aoiit 
Iftflf  lîir  l'art.  6^-  de  la  coutume  de  Paris; 
mais  on  penfe  aâucllcmcnc  le  contraire*  &  cette 
opinion  eft  fondée  fur  la  maxime,  tant  que  k 
Jcigncur  dort ,  le  Vi:flai  vciUc  ,  qui  me  paroit  re- 
cevoir ici  une  jufte  application.  Vojez  Dupleilis 
ft  fcs  annotateurs. 

jç.  Le  curateur  ou  commiffaire  éublî  à  la  re- 
quête des  créanciers ,  à  un  fief  faifi  réellement 
ou  abandonné,  peut  i^i;  même  doit  faire  Yifoi^ 
hommage  au  feigneur  Féodal ,  au  refus  du  va£'al , 
proptictaire  dudit  fief,  pour  obtenir  main,  levée 
de  la  faifie  féodale,  ibib.  article  14.  Mais  il  n'y 
a  point  de  loi  qui  autorlle  fès  commifTaires  à 
recevoir  \afoi  Es?  hommage  d'un  vaffal  qui  relevé 
du  fief  faifi  \  on  penfe  au  contraire  que  ces 
fortes  de  commifTaire»  ne  peuvent  exercer  aucuns 
des  droiu  honorifiques  qui  dépendent  da  fief 
fajfi  ou  abandonné.  Voyez  Ufufruit. 

Ce  n'cit  cependant  qu  -lTus  du  vaHal  que 
|c  commifTaire  aux  faifies-reelles  peut  rortcr  la 
Jbi  hommage  fi  le  Ceigncur  veut  bi  -r.  la  por- 
ter lui-même ,  il  doit  être  préféré.  La  chambre 
des  comptes  l'a  ainfi  jugé  par  deux  anéts  des  10 
&  19  février  1742,  en  faveoc  do  marquia  de 
NcOe ,  contre  fes  créanciers. 

40.  Quand  un  fief  appartient  à  plufieurs  en- 
fans ,  il  y  a  des  coutumes  où  il  fuffit  que  l'ainé 
porte  (a  foi  pour  acquitter  les  puînés  de  ce  de- 
yoit  :  ces  coutumes  font  nommées  de  paragc,  & 
de  ce  nombre  font  celles  du  Maine  ,  d'Anjou 
&  de  Touraine.  Voyez  Partige.  il  n'en  eft  pas 
de  même  dans  celle  de  Paris  ;  la  foi  honmwgt 
y  eft  regardée  comme  un  devoir  perfonnei  ;  Ik 
tous  les  propi  ctaires  font  obligés  de  la  porter, 
linon  le  feigneur  dominant  peut  ^tre  faiûr  fcodale» 
ment  les  portions  de  ceux  qui  ne  Tont  pas  fùte, 

41.  Cette  obligation  des  divers  prupriétuires 
peut  s'.icquitter  en  dilfétens  temps  fuccelfifs  ;  & 
le  fcigncur  eft  obligé  de  recevoir  l'hommage  de 
chacun  en  particulier  pour  la  part  &  portion  appar- 
tenante k  chacun  danR  le  fief,'  làna  «^u'on  puifTe 
regarder  comme  un  dém  jnihrcment  la  multipli- 
cité des  propriétaires;  p^rce  que  chacun  d'eux 
faifant  hi  fii  pour  une  certaine  part  dans  le  fief, 

'  Ici  urfflù  d'un  pareil  lmvnag<t  prouvant  %ue 


toutes  ces  parti  ne  font  qu'un  tout  »  confcN 
vent  par  conféqucnt  l'unité  du  fief. 

42.  La  régie,  fuivant  laquelle  chaque  proprié- 
taire ell  tenu  de  fiirc  la^oi  pour  fa  part  di.ns  le 
fief,  femble  fouAVir  une  exception,  Inrfque  quel- 
ques-uns des  enfans  du  vafTnl  dcccdc ,  l'ont  mK- 
neura.  Il  parott  en  effet,  par  l'article  41  de  no- 
tre  coiitome  de  Paris ,  que  le  feigneur  n'eft  obligé, 
de  donner  fouffrance  que  lorfquc  tous  leî  enfans 
font  mineurs;  &  que,  quand  t'ainc  ed  majeur, 
il  peut  &  doit  même  rare  la  Jo/ ,  tant  pour  loi 
que  pour  fes  frères  &  foRurs  :  il  paroit  même  par 
cet  article  que  ,  lorfque  tous  les  enfans  font  mw 
neu:  iLr.w  de  l'ouverture  du  tief,  la  fouf- 
france  hnjt  pour  le  tout,  Ii-t6t  que  l'aine  a  atteint 
l'àgc  de  majorité  féodale.  .Mais ,  quoique  cette 
interprétation  paroifte  naturelle ,  elle  eft  rejettée 
par  les  auteurs.  Leur  opinion  fur  cela  eft^  au 
contraire,  que  le  feigni-ur  peut  bien  rccevrir  la 
foi  de  l'ainé  pour  lui  &  puur  les  frères  &  fceuts, 
mais  quil  pentauOi  ne  l'admettre  à  h  que 

Çour  fa  part ,  en  donnant  fouffranceswc  alneaia^ 
oyez  Dumoulin  &  DuplefTis. 
4^.  Mais  cette  répic  fouffre  une  véritable  excep- 
tion dans  les  art.  }4&  }f  de  la  coutume  de  Paris,  aux 
termes  def()uds  lefilsainépeot  porter  la/o/  ^  hom» 
mage  ,  tant  pour  lui  que  pour  fes  fœurs,  dont  il 
doit  déclarer  le  nom  &  l'âge;  5r  en  ce  fiiifant ,  il  les 
acquitte  tant  de  la /o/  que  du  iliet,  il  en  «ft 
dû  pour  la  mutation  de  leur  premier  mariage. 

44.  Je  crois  que  C*eft  de  cette  manière  qu'il 
faut  eatendre  l'art.  ,  qui  parottroit  contenir 
une  difpofition  bizarre ,  en  le  prenant  trop  à  la. 
lettre;  puifque,  dans  le  fen?  q  .  !  prefcnte  ,  le 
fils  aine,  en  faifant  h  foi,  excmptcroit  les  pre- 
miers maris  de  fes  foeors  de  la  porter ,  à  caufb 
de  leur  mariage,  &  ne  difpenferoit  pas  fes  fœurs 
elles-mêmes  cie  la  faire  pour  la  mutation  arrfvée 
par  les  focceffions  de  leurs  pere  ,  mere,  ayeul  , 
&c.  avec  laquelle  ce  mariage  n'a  rien  de  commun. 

4^  On  a  fur  ce  même  article}  s  sgitc  laquefttoil 
defavoir,  fi  le  fils  aine  étant  décédé,  laiflant  un 
fils,  celui-ci  portant  la  foi,  peut  en  acquitter 
fcs  tantes  &  les  coufincs  ;  (Se  on  a  trouve  beau- 
coup de  difficulté,  àcaufe  de  ces  mots  ,  aajuittt 
jcs  fœurs.  Mais  DuplefTis  décide  que  cela  fepeut;. 
&  Dumoulin  même  jufqu'à  (Ûre  kl  fille,  r^ 
préfcntant  l  aine  ,  acquitte  les  tantes. 

46.  Lorfque  le  vaiTil,  '(  caufe  de  fon  fief,  a 
des  droits  de  cens,  de  dixmes  ou  autres  rede- 
rânces  à  prendre  fur  fon  ftigneur,  il  peut  le 
pourfuivre  pour  le  p  tiement,  même  par  voie  de 
faifie,  avant  que  de  lui  avoir  potti  U  foi  ^  hom- 
mage. Il  y  a  fur  cela  un  arrêt  du  9  juin  1  6;  :  ,  en 
faveur  du  chapitre  de  iViontbrifon ,  contre  le  com- 
mandeur de  Verrière.  Voyez  Heorys ,  tome  t  » 
livre  ),  chap.  r  ,  quefl.  ;  J. 

47.  La  raifon  décela  eft  que  le  vafTal  veille 
prc:id  les  fruits  ,  jufqu'à  ce  que  le  feigOClU  Tsik 

mi»  en  dcoeure  par  une  iàifiié-&od«iek^ 
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48.  Si  ûei  mineurs  poOcdcnc  des  AcEs  avant 
cecâge,  IcorCateuT  ne  peut  porter  la/»  ê^Aor/i- 

HF.T^f  pour  eux;  mais  il  doit  ilemander  foutFrancc 
au  l^'Ljneur  Féodal  ,  &  lui  dcciarer  les  noms  «S: 
ai;e  de  Tes  mineurs ,  l^ijiidle  fuL'fffance  le  iVi^nour 
ne  peut  lui  tutulèr.  Ibiii.  art.  41.  Voy,  Soujjraaa. 

49*  Comme  maître  de  ta  communauté  des 
a<?.  t.;!';  po.H'iJj^ri'ii  de  !a  femme.    !e  mari  peut 

itie;  ^:  Loyfcl  dit  mcnie  que  L'>  b.îilliltrcs  qui 
encrent  en  foi  en  leur  nom ,  peuvent  auiii  1»  re- 
cevoir des  ▼«(Taux  de  leurs  mineurs.  Loyfel,  inftit 

'4K)urt.  liv.  I ,  tir.       art.  r5,  c*c  lir.  4  ,  art.  \6. 

f,Q.  Il  en  elt  autrement  des  aveux.  Voy.  ce  que 
je  rapporte  du  méo»  Loyiièl  k  l'article  Âneu  ^ 
Dénombrement. 

51*  l«e  tuteur  des  mineurs  qui  ont  ibuffrance , 
f eut  recevoir  l'honimj^c  de  leurs  vafTciux  ;  p  .rc! 
</uc  les  mineurs  en  iuuii  iance  iont  repu  t  ., s  c;rc 
entres  tn  foi.  Loyfel,  iùiii.  liv.  i,  tic.  4,  n.  19. 

^2.  Si  le  vadiii  ne  paît  pas  liJiH  ^itoauna^e, 
quand  il  la  doit,  (on  (cîgneur  peut  faire  faifir 
tcucialemcnc  !e  fief  niùuvu.'-.t  de  lui:  la  coutume 
tdc  Pans  le  décide  ;iinfj.  Voy.  SaiJlc-fcoJalt. 
Sî.  Mais,  en  p,iys  de  druicccrit ,  où  le  teni 


pour  faire  lajbi^^ /ro/»/iid»eii'eft|>«s  limite,  on 
peut  dire  que  le  valEd ,  feigiieur  de  fief  à  titre 

de  fucceffion,  ne  p<ut  être  contraint  d  -  li  U'j-: 
qu'après  l'expiration  dci  iicl^is,  pour  Lire  inven- 
taire &  pour  délibérer  ;  410  celui  quia  acquit  un 
,iîef  »  doit  la  faire  quarante  jours  après  Ton  acqui- 
•iition,  fuivant  le  droit  commun.  Perrière,  dont 
Jacquet  a  adopte  l'opinio'i  fur  l'article  i  de  !i 
coutume  de  Tours,  die  liit.i.e  que  le  dcl.ii  ^"(nir 
iaire  foi  £-7"  /urtnma^e,  ■cft  d'un  an,  &  que  le 
iisigneur  ne  peur  faiiir  après  ce  terme,  qu'en 
«Obftituant  le  v,inal  en  demeure.  ^ 

S4-  La^ô/ ^ //o/nmû^ffefait  cnp?>ys  de  droit- 
ccrit  comme  en  pays  coutumicr  ,  au  principal 
manoir  du  fief  dominant  ;  &  le  Vaflal  dcîl  hBAtt 
léte  nue  ,  &  faite  cpce.  ^ 

En  Daupliiné,  les  aob]e$  prêtent  la /oiôf 
Jionunagr  debout,  &  baifent  le  reif;ieuri  labuu- 
che;  les  roturiers  ^  portent  un  genouil  en 
4erre,  b.'ifcni  le  feigneur  au  pouce.  Voy.  Chorier 
fur  Guy-Pape. 

^6,  En  Provence,  quand  forme  de  la  ^bi  8^ 
bpmnia,^r  n'eft  pas  r.'L;!'e  pjr  le.s'  titres  ou  par 
l»ne  poUeirion,  «.iic  fw  prête  dans  la  inusjhn  J\-i- 
gnciirhilc  ,  iki'our  téle  une  ,fans  gans  <îJ  fans 
iuontciiit  Telle  eft  la  ferme  ààxi%  Uquellc  ie  par- 
Jemcnt  d'Aix  a,  par  arrêt  du  avril  1711,  or. 
donné  que  les  coi-.fuls  de  l'ongier  prctcroie.u  le  fcr- 
mentdc.  fidè'ite  &  fio/miun;^  au  (ei^^riLîir  de  \'aib.l- 
le  ,  tun:  er)  leur  qualité  de  conlulsipi'i.'i /'W  mwi 
propre  ^  &  des  manans&  habitan^i  du  mente  lieu. 

{7.  Les  propriétaires  des  fie&  mouvans  du 
«omté  du  Sault  prêtent  la  foi  ^  hommage  "  à 
M  genoux  devant  le  lieutenant  au  fiégc  de  ce 
j»  comté ,  t^B  décottTjBrtc «  ayMtlesmaim  jointe 
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u  entre  c:llcs ,  du  lieutenant ,  fans  ceinture  ni' 
épèe ,  donnent  &  reçoivent  le  bailèr  y,. 

çS-  Loyf.'I  laiu,  a  cnnPjrvc  la  formule  en  Ia« 
queile     {uV,.j:t  .;iitie»nemeiu  la  foi,  **  Le  vaflâl 
1     •  Lct  auteur,  infciiut.  coutum.  liv.  4,  tit. 
1 ,  n  û }  tncuoit  fcs  mains  jointes  entre  celle* 
de  ion  feigneur,  difant:  Sire  ou  Monlieur* 
je  dcvit"s  v.it^e  li(i;r<n;c,  vcus  promets _/Li/ & 
loyauté  vèj  ee  jt-ui  ,  en  av^nt  viens  en  faifinc 
vers  vous,   &  comme  à  feiiîneur  vous  offre 
ce  „.  Le  iVij^ncur  rcponUoit;  ""'je  vous  teijoi* 
„  &  1" tends  à  hfmme,  *  en  nom  ét  for  vouî 
y  bd,(e  en  la  bouche,  faufm  n  i!rn:t  {'autrui 

S9'  Une  demuifeile  en  i^iï-aui  h  fui  ,  icfufa 
de  fe  laidcr  b  .ilcr  à  la  bouche  e^  prendre  les 
mains  ;  lùr  cela  on  agita  la  queftioo  de  fqavoir 
fi  elle  avoit  fotisfait  au  devoir  de  vafTal.  Cliopin 
.[ui  rapporte  cc;te  efpéce  fur  la  coutume  de  Pa- 
ris ,  livre  preniier  ,  titre  z  ,  0.4,  dit  que  l'on 
a  juji'j  valables  les  offres  de  \  '.  demnil-lle  ,  qu'on 
lui  a  fait  nuin-lcvce  de  U  laific.  Voytz  Dutnou-* 
lin  fur  l'article  «4  de  h  COutumc  de  V.lnis. 

60.  La  manière  Je  f.iire  au  roi  la  fi.i  fiom^ 
mage  t  &  de  preier.ii.r  a\  mx  &  d  nombremcns, 
lI!  :cglec  piir  ur.e  dv-ciaratiur.  i!u  iK  ju  llet  1702, 
regirirce  en  U  chambre  des  comptjcji  le  lo  oâo. 
bru  ûiivMt;  elle  contient  dix-huit  articles,  & 
on  la  trcmvc  dans  .^t];;ci.rd,  édition  in-fr.'io  , 
tome  I  ,  n.  ;ag.  Vo\e/  .luili  da:is  ie  recueil  du 
domaine  ,  ini[.rii]ié  en  1490,  un  iir.èc  ducit  ifeil 
rendu  le  19  janvier  166g,  entfe  la  chambre  des 
comptes  de 'Paris ,  &  les  tréforiers  de  France  de 
Chàlons  &  de  Baurpes  ;  fit  celui  du  1^  \v.\n 
1685,  '^"^"^  '3  mcnie  chambre  &  Ici  treiui'.eis 
de  tfincc  de  IJordcaux. 

_  6ï.  DvS  IcUres-patcntes  du  2^  avril  1756,  rc- 
giilrées  en  la  chambre  des  comptes  le  14  mtï 

fuivant,  permettent  auv  vafînuv  .  pi>.(Terr. ;  de 
fimplesfiefs  non  tit  ci  relevur.sdu  Kui,  de^ti^dtc, 
par  ptucareur  fondé  de  "procuration  palVec  de  Tant 
notaire,  dont  il  en  refte  minute,  les  hoitiniages 
dont  ils  font  tenue,  lorfqu'ils  font  domicilies  au- 
dc-là  de  clnc,  li'jues  cics  ^'llcs  eù  for,'  L'i^ibiis  les 
chambres  dci»  toitipteb  &.  bureaux  dei  ririjrices, 

6;.  Ces  mêmes  lettres,  en  autorifa^-t  les  pro- 
cureurs généraux  des  chambres  des  comptes*  9l 
procureurs  do  roi  au  bureau  des  finances,  àfiiire- 
failir  féodalemcnt  les  fiefs  des  vaHnuT  qui  n'au- 
ront pas  porte  11  foi  hommage  au  roi  .'défen- 
dent ttcs.cxprcj)riucnl  iTifcrd'aucunc  atitrcvoie^ 
J'oii  de  cond(umation<tanunde courte  d'hutjjien 

iJuz  les  vaffaux  pour  tet  atna-aindre  à  ren^ 

drc  lefJitsWx  &  |-.oinni.r.;e  ,  cvcuk  "^f  >l  noivb/c- 
tncnsy  Ai  à  payer  Us  duMSs  dr  f^-^rJc  ...  ?y  aux 
hmjjiers  de  recevoir  if  euxanamc  Jumme  pour  frais 
dcjaijic  f  odale  ou  autres fraii  de tranjport ,  cour- 

fiSy  vacations          tju'ett  vertu  det  taxes  qtA 

leur  feront  faites  en  ui  mcmcre  i7i  :  ■'.■'rj7',-'r. 

6;.  Les  vaiFaux  tenans  des  tiefs  du  roi  dans 

réteaduedea  viUc  ft  ctaAtellenie  de  Lille,  font 

tcnot 
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tenus  de  rendre  la  fui  hommage  ,  &  prêter  îc 
fcrniciu  de  ti  Iclitc  en  perfonnc  au  bureau  des 
iininces  &  domaines  de  Lille,  à  moins  qu'il  n'y 
ait  des  emptichfmens  IcgUimet  dt  jugét  teU  par 
le  bu'eaj  n^^mr ,  Tuivant  un  tstèt  du  oonfeil  du 
i8  décembre  1714. 

64.  Quiir.d  le  ti-f  dominant  appaniirnt  à  plu- 
fieuts  feigncurs,  il  fuJ&t  de  porter  Ufoi  ^  hom- 
mage à  l'un  d'eux  pour  tous  ;  parce  que  la  divU 
fion  du  fief  fupcricur  ne  d  lit      ne  peut  di.tn- 

J[er  la  condition  du  vafTdl  ,  iiul  ne  duit  iju'u  ic 
étilc  î/'  lio:ii:i\c.cc  ,  i  iijueKi  cuot  faite  à  l  uii 
dc$  coproprictaitcs  ,  à  raiion  de  tout  le  fief  do- 
ainwit  «  conlèrve  les  droits  de  tous  ceux  qui  y 
ont  part.  Voyez  Dumoulin  lut  la  courume  de 
Paris  ,  5:  Lala.idc  fur  l'art.  48  de  celle  d  Ofléatis. 

Ainfi  ,  comme  l'obligation  du  vafTal  n  cft  pis 
multipliée  ni  augmentcc  par  le  nombre  des  pro- 

Eriétaifes  du  fief  dominant  ,  il  fuffic  que  les  of- 
M  que  la  eoDtoow  exige  de  lui ,  &  la  notifica- 
tion ,  (bfeni  (kites  1  un  fcul  d'entr'eux. 

6^.  Dans  quelques  p.iys  de  droit-ïcrit  ,  &  fin- 
guliérement  en  Provence  ,  {'hommage  ne  peut 
être  priîté  ni  re^u  par  procureur;  mais  cet  âge, 
fur  lequel  on  peut  confulter  Duperrier  &  de  Cor* 
mis,  eftfujctà  quelques  exceptions. 

66.  Par  exemple  ,  des  relij'ieures  cloitrces  ne 

!>ouvant  fortir  ,  Juivciu  être  admifes  à  prêter 
*hoiumngc  par  procureur. 

67.  Les  Airieux  &  les  tnbécilles  doivenc  anlfi 
étn  admis  i  prêter  Vhommage  par  leur  curateur. 

68-  Le  mari  peut  aulfi  prêter  la  foi  Zf  hom-  ' 
mage  pour  les  iief^  dcpendans  des  biens  dotaux 
de  fa  femme,  fans  procuration. 
■  69.  Il  y  a  néanmoins  des  auteurs  qui  penfent 
que  le  feigneur  peut  recevoir  la  foi  hommage 
pir  procureur  en  piiys  de  druit  écrit ,  pourvu  que 
le  procureur  fuil  d'une  qualité  pii^'porliunnée  à 
celle  du  vatTal.  Voyez,  la  Peyrere,  lettre  H,  n.  jj. 

70.  La  J'ai     hommage  doit-elle  être  portée  au 
propriétaire  ou  ftrufufiulticr?  Voyez  Ufufnûtm 

FOIRES&MARCHÉS. 

I .  C'ed  ainfi  qu'on  nomme  certains  lieux  publics 
où  les  peuples  s'afTemblent  pour  vendre  Cacheter 
des  marchandifes ,  des  denrées,  beltiaux,  fte. 

2'.  \  De  tout  tcms,  les  foires  fe  fo  it  tenues  aux 
lieux  où  fe  culcbroicr.t  tes  fcies  ou  les  dcdiciccs 
des  cttlifcs  :  aulfi  le  mot  fmre,  en  latin »/oriim 
dérive  de  fcriis,  fêtes.  ) 

3.  Le  roi  feul  peut  accorder  la  petoïKfjon  d'é- 
tablir des  foin-5  c"  niarchâ  ;  &  ces  pcrmilTions 
«'accordent  p.ir  lettres -patentes  qui  doivent  être 
enregiftrées  ;  c'eft  ce  qu'étabUlfent  d'Argentre  lur 
l'arc.  6{  de  la  coutume  de  Bretagne,  &Bactjue', 
des  droits  de  jufticc  ,  chap.  7  &  ji.  Voyez  aulfi 
rédit  du  mois  de  février  1696,  dans  le  préambule. 

4.  Cependant  quelques  coutum<;s,  comme  cel- 
les  d'Anjou  &  de  Nivernois  ,  donnent  jux  fei- 
gneurs  châtelains  &  à  d'autres  feigncuis  lupcrieurs, 
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le  droit  de  foires  6?  mordus  i  mais  comme  les 
coutume*  qui  leur  donnent  ce  droit  n'ont  force 
de  loi  que  parce  qu'elles  ont  été  rédigées  fiina 
l'autorité  du  roi ,    confirmées  par  des  lettres-pa- 

tentes  enregiflrces ,  on  peut  dire  que  c'eft  tou- 
jours de  i'ducoiitc  royale  qu'émane  le  droit  de  ces 
feigneurs. 

{.  Les  lettres-patentes  qui  s'accordent  pour  l'é» 
re«fîîon  de^  foires  &marcnA  ,  doivent  être  eniei. 

i^iftrc.:';  ;iu  parlement ,  en  la  chambre  !  s  comptes 
iV  ea  celic  du  domaine  :  cet  ei.rct^uliemcnt  ne 
fe  prononce  au  parlement  qu'après  une  infor- 
mation de  conunodo  ^  incotnmodo  ,  ordonnée 
&  faite  à  la  requête  de  M.  le  procureur  géné< 
ral.  Il  eft  même  aufli  d'ufage  d'  nrdonner  que  lea 
Isttrev- patenter  feront  contniuiii^uces  aux  habi< 
t^n-  du  iie-i  où  fe  f.iit  l'etablitTenient. 

6.  Lnriqu'il  fe  fait  quelqu'établinement  de  cette 
nature ,  on  confulte  moins  l'intérêt  du  lieu  où 
il  fe  fait  ,  que  celui  des  habitans  voilins  &  l'a- 
vantage public  ;  c'eft  pour  cela  que  malgré  l'op- 
poiltiiin  des  h  .b  t  ris  de  Thi'ars  &  de  la  ville  de 
Heîiuvais  ,  malgré  1  intervention  de  l'évêque  de 
Beauvais,  feigneur  fuzcmin  de  Thiars  ,  la  cour^ 
par  arrêt  rendu  le  mercredi  14  janvier  1761  ,  a 
ordonné  l'enregiftremcnt  des  lettres-patentes  por- 
tant transi;uitin  au  h.iniLMU  de  fioncourt  ,  où 
paiTe  le  nouveau  grand-chemin  de  Paris  à  Beau- 
vais ,  du  marché  &  desyôrre/ancicnneme:  t  éti- 
blis  au  bourg  de  Thiars  ,  quoiqu'il  n'y  eàt  à 
Boitcoort  (que  les  peuples  du  canton  nomment 
Blanville  que  deux  feules  maifons  ,  &  point 
d'abreuvoir  pour  les  bcftiaux.  On  a  pcnfé  que 
le  nouVfeau  grand-chemin  rendant  les  accès  de 
Boticourc  plus  âciles  aux  habitans  voifins*  & 
IRictlitant  d  ailleurs  le  tranCport  des  denrées  à  Pa- 
ris ,  l'intérêt  de  ces  voifins  &  de  la  capitale  de- 
voit  écre  préféré  à  celui  des  habitans  de  Thiars. 

7.  La  cour  avoit  auparavant  jugé  ,  par  arrêt 
rendu  en  la  grand'chambre  ,  au  rapport  de  211. 
Titun,  le  vendredi  29  août  1760,  que,  nonobi^ 
tant  l'oppoficion  des  corps  des  tnarch.m'l";  S:  ar- 
(lians  de  Ciaiai:>  ,  le  franc-marche  établi  en  la 
balfe-vitle  de  Calais ,  par  lettres-patentes ,  pour 
être  tenu  le  4*  mercredi  de  chaaue  nu>is  ,  auroiC 
lieu  pour  la  vente  des  beftrauic  feulement. 

Les  lettre;-p  ^r»nr;„'^  portoient  cependmt  per- 
miUiun  à  tous  nurchunds  d'y  vendre,  di  (filer 
{'changer  toutci  lurtcs  de  nhirdiaïuiifcslicitcs  ^  niais 
il  étoit  conilarë  par  l'information  de  la  commo- 
d  té  ou  incommodité  de  cet  établid'ement ,  qu'il 
ctoit  utile  pour  le  commerce  des  bcftiaux ,  &  les 
témoins  dépofoicnt  que  !e  commerce  des  autres 
m  irctumlifcs  feroit  préjudiciable  aux  habitant:  la 
eour  n'a  pas  cru  devoir  autorifer  indcHnimcnc  un 
mii'^c/ir  ruineux  pour  le  grand  nombre  des  cîtoyenc 
de  la  ville  où  il  feroit  tenu. 

8.  J'ai  dit  que  l'information  fur  la  commodité  on 
incommodité  de  rét-iblifTcment  des  foires  ^  mon. 
(JUs  doit  être  faîte  à  la  requête  de  M.  k  f  locii»  ' 
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ïcur  gé  iLTsI ,  en  effet  ,  c'eft  le  miniHere  public 
qui  doit  veiller  à  ce  que  Tinterét  public  ne  foit 
pu  bieffé  par  de  nouveaux  établtflTemens  ;  &  la 
COUT}  par  arrêt  rendu  le  premier  juillet  1716  *  a 
déclaré  nulles  la  procédure  ft  l'information  faites 
en  pareil  cas  à  la  requête  da  marquis  d'Arbouville, 
devant  le  lieutenanc  gàiérdl  d  ïcnville»  pour  l'c- 
îeAion  d'unc/oj>f  à  Arbouville. 

9.  Les  comtes  de  Brie  &  de  Champagne  avoient 
établi  dans  leurs  états  foires  conndérabics,  qui 
furent  rétablies  p:ir  lettres-patentes  de  PV.ilippc 
de  Valois  du  6  août  1)4^9,  "'^pour  le  bien  &  le 
„  profit  commun  de  toutes  les  provinces  ,  tant 

du  royaume  qu'étrangères  j». 

10.  En  conftdératTon  des  privilèges  &  franciii- 
fes  que  le  rr  i  accorddit,  tant  aux  Francok  qu'aux 
CCjanj;ers  ijui  fjcquentoient  cc^  foires,  "  cous  lep 
jj  princes  chrctiens  &  mèLréans  „  (  ce  loin  ie^  1 
termes  des  lettres  )  donnèrent  leur  confentcment  à 
leurcrâitîon  *  &à  ce  que  leurs  fiijets  fuflent  fournis 
aux  ordonnances,  ft^ituts  i5:  jurifrliiï^ion';  d'iccîlcs. 

11.  Ces  princes  ,  en  inlUtuant  des  foires, 
avciient  aufTi  établi  des  jusc»  p;)ur  la  manuten- 
tion des  privilèges  qu'ils  leur  avoient  accordes. 
Ces  juges  furentaaboiid  nommés  gardes  âésfoiret  1 
on  les  nomma  enfuiie  gardes- confcrvatcurs  ;  & 
vers  la  fin  du  i<»  fiécle,  iU  prirent  le  titre  de 
juges-confervateurs  des  privilèges des^rcfi  qu'ils 
portent  encore  à  préfent. 

12.  Quoique  les  gardes -confervateurs  des /o/rcr 
ne  fufTent  pas  d'abord  nommés  juges ,  ils  avoient 
néartmoins  la  juriCdidion  contcntieufc  ,  &  déci- 
doicnt  toutes  les  contettjci  < relutivcs  SU  OOni- 
nerce  oui  i'e  faifoit  dans  \it%  foires. 

I}.  Dans  cbaijue  foire  il  y  avoit  deux  gar. 
des ,  un  chancelier  dcpofitaire  du  fccau  ,  & 
deux li«otenans,  un  pour  les  gardes,  Tnatre  pour 
Je  chancelier  ;  l'un  des  garde*,  i.e  puuvoit  [vis  j  jy,cr 
feul  ,  mais  en  l'abfence  de  l  un  ,  le  chancelier 
avoit  voix  delibcrativc  avec  l'autre  ;  &  l'on  ap- 
pelloit  même  Ibuvent  des  marchands  notables 

Îour  donner  leur  avis  fur  les  caufes  difficiles, 
lais  des  lettres-patentes  tfu  mois  de  février  1689, 
accordent  aux  juges  ordinaires  é^i  foires  de  Straf- 
bourg,  le  droit  de  terminer  fans  appel  ,  les  con- 
telbtioas  qui  naîtront  à  l'occaiion  des  marchés 
conclus  dans  ces  foires. 

14.  Tous  les  p  ivilcgcs  accordes  aux  marchands 
frcquentans  \vs  foires  de  Champagne  &  de  Brie, 
au  mmibre  defquels  elt  l'exemprion  du  droit  d'au- 
baine en  fiiveur  des  éciangeis  non  domiciliés  ni 
réRdans  en  France ,  ont  été  tranfinis  aux  foires 
qui  fc  tiennent  à  I\on,  p;ir  lettrc5;-pjf entes  de 
Charles  VII,  du  4  tcvricr  1419  ;  &  loin  que  les 
fucceiTcuts  de  ce  prince  ayent  voulu  les  reRrein- 
drCt  on  voit  au  contraire  que,  pardeslettres-pa- 
tentes  du  mois  de  février  1441 ,  tes  marchandifes 
delliict  s  p  )U!  It-s  foires  de  Lynn,  furent  décla- 
rées exemples  de  toLs  droits  &  impôts,  de  quel- 
que nature  qu'ils  fuŒmt^ 
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Louis  XI  1^  TTenri  If  ont ,  par  des  lettres- 
patentes  du  mois  de  mars  1462,  14  novembre 
1467  ,  &  novembre  {o,  permis  aux  marchands 
étrangers  fréquenmns  les  foires ,  on  oui  s'éiabii- 
roient  k  Lyon ,  de  tefter  ét  dtCpour  de  leuis  biens , 
comme  s'iU  étoient  régnicoles. 

Ces  mêmes  lettres  ont  déclare  lerdits  étrangers 
(fréquentans  \es  foires)  exempts  des  droits  de 
préfailles  &  de  repréfaiiles  ;  &  ont  autorife  toutes 
fortes  de  perfonnes  *  de  quelque  nation  qu'elles 
TufTent ,  à  «xercer  le  change  pendant  le  temps  des 
Joues  y  &C, 

16.  Lts  foires  de  Lyon  durent  chacune  quinze 
jours  ouvrables.  La  première  commence  le  lundi 
aprc.s  les  rois;  lafeconde«  le  lundi  d'après quafimo« 

de  ;  i.i  troili-jnie  le  4  août  ,  &  la  tji;;itricn*!e ,  !e  t 
novenibie.  L'.ilm.iiiach  de  I.von  dit  qu'il  )e  tient 
I  une  autre  /(-i .7.-  à  la  porte  de  L;u;u)'i>jtiefe  ai  t  Pen- 
tecôte, qui  dure  huit  jours;  une  autre  à  la  trinicé, 
place  de  la  trinité ,  qui  dure  aufli  huit  ï«or;  une 
autre  en  juin  à  la  S.  Claude  ,  rue  du  griffon  ,  qtii 
dure  trois  jours  ;  d'autres  a  la  S.  Jean  ,  a  la  S. 
Pierre,  à  la  S.  l'.onaventure  ,  &e.  iii.-.is  j'ignore 
B  CCS  autres /u/>»  jouiffenc  des  mêmes  privilèges 
que  les  quatre  dont  je  viens  de  parler. 

17.  Outre  le  temps  de  la  tenue  des  foires  de 
Lyon  ,  les  Allemands  des  villes  impériales  peu- 
vent encore  y  négocier  après  la  tenue  dc^  foire* 
pendant  quinze  jours ,  tant  ouvrables  que  fériés. 

ig.  Les  dettes  contrariées  pour  le  négoce  fi^t 
dans  les  foires  de  Lyon  ,  engendrent  une  con- 
trainte par  corps  qui  peut  s'exercer  même  dans 
les  maifofis  des  débiteurs.  \'()y.  l'édit  du  mots  d'a- 
vril 1714,  que  je  rapporte  a  l'artidc  Confa-varton 
de  Tjjon. 

19.  Les  payement  ftipulés  en  foire  de  Lyon, 
opèrent  les  mêmes  effets.  Ces  payemens  commcn. 
cent;  f(;avoir,  celui  des  r(;;s  ,  le  premier  marsj 
celui  de  pàqucs  ,  le  premier  juin  ;  celui  d'août  , 
le  premier  ieptembre;  célui  de  la  toaOàint  le 
premier  décembre. 

20.  Chaque  payement  dure  depuis  le  premier 
jour  du  mois  qu'il  a  été  ouvert  ,  juT-iu  a  la  fin  , 

6  encore  trois  jours  ouvrables  du  mois  fuivant. 
Cet  intervalle  de  trois  jours  dffc  appellé  le  comp^ 
tut  du  payement 

ti.  les  lettres  de  change  (k  billets  llipulcs  paya- 
bles en  payement  àa  foucs  de  Lyon  ,  ne  peu- 
vent être  proteftés  faute  d'acceptation  avant  le 

7  du  mois  ,  dans  lequel  le  payement  fKpulé  dl 
ouvert,  &  avant  le  ret'/.icme  joar  poar  ce  qu'on  ap- 
pelle écritures  «  virement  des  parties  i  la  loge  du 
change.  ¥03  cz  Acccpradoit  de  lettiti  de  auin^c 
Protêt  i  [  voyez  aulii  Conftrvation  de  l-ijon.  j 

32.  Il  a  été  donné  un  atile  de  rjotoricté  par  le» 
officiers  de  la  coafervation  de  Lyon,  le  17  0^0- 
bre  1721 ,  par  lequel  il  a  été  «ttéfté  que  les  né- 
gocians  fur  lesquels  on  avoit  tîfé  det  lettres  de 
change  payables  au  payement  des  ISdnts  1720» 
avolcot  pu    libérer  le  i4  déceabse  ■7sa 
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■  t|.  .Htni  le  refTorc  du  parlement  de  Touloufe  « 
on  ne  peut  arrêter  les  perfbnnes  qui  vont  aux 

foires  ou  qui  en  reviennent,  ni  mcmc  dins  iev 
foires.  On  a  cru  qu'ii  ecoit  av<(iUageux  d'admettre 
cette  exception  ,  &  qu'elle  procureroit  l'aboodan» 
ce  dans  le»  nmchù.  Voyez  4f!/k. 

94.  Un  irrterendo  le  8  février  1708,  défend 
«ux  colporteurs ,  artifans  ,  marchands  ,  &c.  de 
donner  à  jouer  dans  les  foires  csf  mardiés  ^  &  au- 
tres lieux  des  villes  ,  bourgs  ou  villages  du  relTurt, 
foit  auK  cartes*  foit  aux  dés,  foit  à  la  bague, 
'toomiqoet,  dierllle,  00  k  tirer  dans  un  lirre  ,  ou 
à  tous  autres  jeux  de  hafird  ,  à  reine  de  100  liv. 
d'amende  &  de  cuatiication  de  i'argcat  du  jeu, 
cnfemblL-  des  jeux ,  marchandilès,  chevaux  &  équi> 

Salies  à  eux  appartenans ,  ^id  feront  iaifii  &  veo» 
us  au  profit  dcfl  hAteUdlea  6  hdpltaai. 

Le  iTiémc  arrêt  fait  dcfenfes  aux  itiges  d'ac- 
cû:  Je:  aucune  perniidiori  de  donner  w  jouer  nux- 
dits  jeux  ,  à  pjine  d'interdidion  ;  &  il  enjoint  aux 
luaréchaullées  d'arrêter  ceux  qui  feront  trouves 
en  contravention  «  de  le*  conduire  dans  les  pri- 
fon*;  du  lieu,  ^S:  de  remettre  entre  les  mains  des 
officiers,  les  chevaux ,  marchandilcs ,  ctiuipagts , 
1  argent  du  jeu ,  ftc  procis^verbal  préalablenent 
dreflc  du  tout. 

^  Stf.  Les  dil^Gttons  de  cet  arrêt  font  renouveU 
lées  par  un  autre  rendu  dans  le  lribun:il  le  ;o  avril 
17 17,  lequel  ordonne  l'éxecution  de  femblables 
réglemens  ,  des  8  juillet  1661  ,  ;6  lept.  166}  ,  24. 
novemb.  1664,  t6  Cept  =3  nov.  lôgo,  ig  janv. 
1687  ,  &  22  février  1710. 

27.  L'article  2}  de  l'ordonnance  d'Orléans  dc- 
lend  de  tenir  les  marches  ^  foires  les  jours  de 
dimanches  &  fêtes  ;  &  un  arrêt  de  reglenienr 
rendu  le  28  avril  1671,  ordonne  que,  iurf^uc 
les  foires  e?  marches  fe  rencontrent  dans  le  diocrfc 
de  Parit  Its  dimandies  Z^fitcsfolemnt  /iVs ,  £^  des 
patrons  des  églifes ,  ellu  feront  raïujcs  au  len- 
demain. 

28-  (  Un  arrêt  du  parlement  rendu  fur  la  re- 
quête de  M.  le  procureur  général  le  9  mai  1769  , 
en  ordonnant  l'exécution  des  ordonnances,  ar. 
réts  ft  réglemens  de  la  eonr ,  concernant  l'ob- 

fervation  des  dimanches  fêtes  ,  fait  défenfcs  à 
tous  cabarctiers  ,  marchands  &  aitifans  ,  de  s'éta- 
blir le  jour  de  la  fête  du  S.  Sacrement  &  autres 
jours  de  dimanches  &  fêtes  folemneilea  dans  la 

f»lace  du  lieu  de  Monilgny<fur-Canne ,  i  Mon. 
ins,  en  Gilbert,  prés  Ncvers  ,  iS:  pu- tout  ail- 
leurs ;  d'v  établir  Se  d'v  vendre  du  vin  ,  &  liu- 
trcs  marchiindires  ,  fous  peine  ti'étre  pourluiv  is 
extraoïdinaîremcnt  ;  permet  aux  othciers  de  fa 
judicedadît  Montigny,  de  faire  arrêter  les  con- 
trcvemn?:,  faire  faifir  leurs  marchandifes ,  &  ufer 
de  routes  le';  voies  prelcritcs  par  les  ordonnances 

Jiuur  arrêter  de  pareils  abus;  ordonne  que  l'arrdl 
èra  lu,  publié  &  a&chc  par.tout  où  befoin  fera. 
«9,  Le  <emps  auquel  fe  tiendroit  U  foire  Saint- 
'  i,  avant  donné  Uea  à  un  diSérend  avec  I 
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les  religieux  de  Saint-Denis ,  il  fut  terminé  par 
un  arrêt  delà  cour  du  12  mars  1484,,  fous  Louis 
11.  L'arrêt  ordonna  qu'elle  coniiiicnc-jrnic  le  f 
fcv-rier  de  chaque  année  i  &  cela  s'cd  toujours 
obfervé  depuis.  Vofes  ks  «pdquités  de  Barb  jnr 
DuhrcuiL  ) 

F  O  L.A  P  P  E  L 

1.  C'e(^  la  qualification  qu'on  donne  aux  appela 
dejugemens,  qui  par  l'eveneaieot  font  confirmca 
par  le»  juges  fupéneurs. 

2.  Ceux  qui  pourfun  cnt  lé  jupenient  de  contcfl 
tations  pendantes  fur  des  appels  ,  font  tenus  de 
cuniiL;ncr  ce  qu'on  nomme  amende  deJbt4^ipeL 
Voyez  Amende  &  Af^eL 

l.  (  Ce  furent  les  empereurs  Gratlen,  ▼afentb 
nien  &  Théodufe  q\it  introduilrtnt  Ica  MieadCt 
conttcics  foUcs-appe/lutions.) 

[FOLIE. 
Voyez  Démence  y  infcnfr's  &  Ufc-majefté ,v^.  7.3 

FOLLE-ENCHERE. 

Voyez  Enchère. 

1.  Quand  on  enchérifTeur  ne  fâtisfait  pasaux  con- 
ditions fous  lefquelles  une  adjudication  judiciaire 
lui  a  été  faite,  li  ,  par  exemple  ,  il  ne  paye  pas  ou 
ne conGgnc pas  le  prix  de  l'adjudication,  comme 
Il  le  doit,  on  piocéde  i  une  nouvelle  vente  »  qu'on 
nomme  f^^etKhere^  parce  que  cette  vente  non» 
velle  fe  fait  aux  rirques  de  l'adjudicataire. 

2.  La  cour  a  jut;c  ,  par  airét  rendu  fur  délibé- 
ré ,  prononce  ie  mardi  19  janvier  1762  de  relevée, 
qu'il  pouvoir  être  procédé  à  la  vente  par  folle-en' 
c/iere  d'immeubles  adjugés  chez  nouires,  à  la  re> 
quiiitlon  des  diredeursde  créanciers  unis. 

î  Tous  les  frais  que  cette  revente  ncc  fionnc, 
font  à  la  charge  de  celui  qui  y  donne  lieu  *,  &  (i 
elle  fe  fait  à  un  prix  inférieur  h  celui  de  la  premiè- 
re adjudication ,  il  doit  payer  ce  qui  s'en  manque. 

En  un  mot ,  comme  c'eft  par  fon  f.  it  que  le 
propriétaire  de  la  chofe  adjugée  &  les  créancier» 
iunt  ptivé&  du  bénéfice  de  l'adjudication  ,  il  doit 
fupporter  toutes  les  pertes  que  le  prcprictairc  & 
les  créanciers  fouffrent  par  U  revente  ;  même  leurtf 
dommages  &  intérêts ,  &  les  condamnations 
interviennent  à  Ce  fujet» engendrent  la  contrainte 

par  corps. 

4.  Au  parlement  de  Touloufe  ,  la  folU-cnchcre 
n'eit  que  de  la  femme  dont  le  dernier  enchérilTéur 
a  couvert  l'enchère  du  précédent.  Ainfi,  fi  le 
dernier  enchérifTeur  n'a  augmente  le  prix  que  de 
loc  livres,  il  en  eft  quitte  pour  cette  fomme.  Voy. 
Fromental  ,  vcrb.  Dccreis. 

1.  La  revinte  à  la  belle -enchère  de  ceux  qui 
nVint  pas  (atisfait  aux  conditions  de  l'adjudiça» 
tion,  ne  doit  pas  fe  faire  dcplaaoi  on  ne  peut  j 

*^V»  ij 
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proct'tîer  qu'après  avoir  conftitué  radjiiJicataîfe 
en  demeure,  &  l'avoir  fait  ainfi  ordonner.  On  ne 
recommence  point  pour  cette  nouvelle  gdjadiea- 
tion,ta  prucédure  ((Ui  avoit  précédé  la  preffliere} 
on  fait  w  contraire  adjuger  lur  la  même  procéda. 
re ,  après  i:iu  nouvelle  affiche,  airt  mêmes  con- 
di:i«ns  iS:  luir  la  iiicme  enchère  qui  a  fervi  à  la 
première  vente  .  tel  tll  Tufagc  du  châtelet.  Au 
paiais,.  on  tait  procéder  aux  «entes  par  foUe-cn- 
ehtrt  après  une  nouvelle  affiche ,  que  les  procu». 
rcuf;  an  parlement  nommerr  cnciv  ie  i)e  ciiiar..n- 
taii).'.  Voyez  i'arrct  du  parlement  cic  Rennes  du 
2:  aoû  t  1  (S  ,  rapporté  par  Sauvageaa  *  dans  fbn 
recueil,  ch.  1^7. 

6.  Lorfqu'iine  adjudication  fur  ^/b/A'-erjc/if/'f  cft 
.faîcc  m<>yenn.int  ur.c  fonimc  plus  conlidérable  que 
le  p(i\  delà  ptcniiere,  l'jutîmentation  n'appartient 
pufiit  a  ceu\  fur  lefijuels  la  imk-crK'icrc  a  été  prii:r- 
îuivie -,  pjrce  que  n'ayant  point  rdiisf'ait  aux  con- 
ditions fous  lelquclles  ils  étoient  acqucreors  ,  ils 
fimt  réputés  n'avoir  pas  été  propriétaires:  ces  con- 
ditions Ibnt  regardées  comme  réfolutives.  Voy.  le 
traite  de  la  vente  des  immeubles  ji  ir  i'Ilcricourr. 

La  cour  l'a  ainfi  jugé  par  arrt'C  rendu  le  fjmedi 
I)  février  1762,  fur  les  corclufions  de  Al.  l'avo- 
cat générai  ]e  Petetier  de  Saint-FargeaitÉ  W  Biet, 
procureur  au  parlement,  adjudicataire  a  la  barre 
de  la  cour ,  Jcs  terres  de  la  direction  de  Toorrou- 
vre  ,  moycnoant  no^o^)  livrer,  l'arrêt  a  ordonne 
que  les  sooo  liv.  d'excédent  fcroient  diftribuées 
entre  lc&  créanciers  de  la  direélion. 

7.  Eft-il  Ah  desdrmts  feigneoriaux,  tant  àcao* 
fc  (le  11  première  que  tli;  \.\  fcconde  veole  _par 
fviic-cndicrc!'  Voyez.  LcJs       l'en; es. 

[F  O  L  L  E-I  N  T I  M  A  T  i  Q  N. 

On  appelle  ainfr  rnfTtgnation  donncc  'à  celui 
avec  k'qucî  1.1  (tntence  n'a  point  été  rendue  ,  ou 
qui  r.'cit  compris  ni  dénomme  dans  les  i-jualitcs,  ou 
dans  le  prononcé  du  jugement  -,  fi  dans  cette  oc- 
Cation  il  e(l  ail'igné  pour  procéder  fur  (  appel  ,  il 
peut  foutenir  qu'il  tft  follement  intime  &  faire 
}t;ger  b  folle  •  intimation  par  l'avis  d'un  ancien 
avocat  V.  rofdonaanee  de  s«7t  cit.  tf»art.  4J 

(F  O  N  D  A  Ll  T 

En  matière  fifodale,  on  appelle  ainfi  le  droit  de 
dîrcAe  appartenant  au  feignear  fonder  &  dired«3 

FONDATION. 

Yoyc7  Plan  cfr'glife^  Cens  de  main-mr^rte  ,  Prn- 
Jion  fur  des  henejitxs  »  n*.  47  ,  iiciigieux  ,  & 

iAn'oa  dt  béa^s* 

I.  On  nomme  fondation,  les  donations  ou  legs 
^ui  ont  pour  objet  l'établilTement  d'une  églife , 
d*Dti  bénéfice,  d'un  eellcge,  d'un  hôpital,  d'une 
•onmiuauié  tcligicii(ê>  ou  qui  Ibat  fidti  à  da 
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cciinrfnutc^  ou  éj'r<es  lîéja  érih!*c<!,  à  h  charge 
de  r.uSlc>  ou  prières  annuelles ,  ou  ùc  qucl^u'otu- 
vre  pie. 

2.  Les  fondations  trop  fitcilement  acceptées  par 
les  corps,  A  trop  char?éeg  par  le«  particuliers, 

ont  excccio  la  nicTure  Jcs  prière?  piibli  ^tc; .  S 
l'attention  dui'ii  un  hiimmc  i.îe  bien  e\\  op.  blc. 
L'avarice  des  deux  cùr.s  s'^lk  ci  u  .  erte  do  ma  ucni 
de  la  religion  :  elle  a  voulu  vendre  fes  aumùnes, 
&  mettre  h  pih  fes  prières  ;  la  charité  a  été  roo> 
v?-it  cnntr.iin'c  lL-  c-Jer  la  place  h-\nn  enncmiCi 
'.  qui  un  avuit  emprunte  les  apparences  ,  &  qui  a- 
infpirc  .n  x  fo;iJateurs  le  defîcin  de  ne  rien  don- 
ner gratuitement,  &  aux  communautés  celui  de  ne 
rien  refufer.  V.  la  prière  publique  de  M.  Duguet 
Nos  rois,  en  protégeant' les  «t^bliflémens 
utiles  à  l'étal,  ont  fuuvent  renouvelle  les  défcnfes 
d'c!!  former  de  nouveaux  ;  &  les  incoiivcr.iens 
de  la  multiplication  des  etabliii'emeru  des  gens  de 
main-morte  ont  donné  lieu  à  un  edit  du  ntoia 
d'août  1749,  enregiftré  le  a  feptembre  fuivant, 
qui  par  les  quatre  premiers  articles  détermine  les  > 
fondations  qui  pourront  être  faites  à  l'avenir,  & 
défend  d'en  faire  d'autres.  Cet  édic  eil  à  la  fuite 
du  recueil  canonlqae  de  la  Combe. 

L'art.  1  cft  coaqo  en  ces  termes  :  ^  Renoi»> 
»  reliant...  les  défenfes  port,  es  par  les  ordonnan* 
,}  ces  des  r<:îs  nos  prcdeccdeurs  ,  voulnns  qu'il 
„  ne  puilfe  être  taie  aucun  niiu»cl  établilTemcnt 
,)  de  chapitres  ,  collèges  ,  feminaires,  maifons  ou 
„  communautés  religieufes ,  méote  (ous  prêtes- 
„  te  d'hofpices,  congrégations,  ©iitfrériet,  h6>. 
},  pitaux  .  ou  autics  cnrps  &  c  ninumautk-s  fiit 
„  ecclcfialiitjues  ll,;uliirc>,  ou  rcj;ulicrcs,  fuit  lai- 
qucs  ,  de  quelque  qualité  qu'elles  foient  ;  ni 
„  p:.rcitkment  aucune  nouvelie  éreétion  de  cba« 
„  pelles,  ou  antres  titres' de bénéBce,  danstoo- 

te  l'étendue  de  notre  royaume  ,  fi  ce  n'cft 

„  en  vertu  tic  noire  (icrmiilion  evpreile  portée 
par  nos  letrrcs-p.itentes  ,  enrcgilti ce<i  en  no» 
parlemcns  ou  confeils  iuperieurs ,  chacun  daoa 
„  fon  reffort. 

„  11.  Défendons  de  faire  à  l'avenir  aucune  dif- 
pofition  par  acte  de  dernière  volonté  ,  pour 
fonder  un  nouvel  ctablifl'ement  de  la  quarte  de 
„  ceux  qui  font  mentionnes  dans  l'article  precé» 
„  dent,  ou  au  profit  de  perfonncs  qui  fcroient 
„  chargées  de  former  ledit  établifferoent  i  le  loot 
„  i  peine  de  nullité,  .......  quand  même  la  dif» 

„  pofition  feroit  faite  à  la  charge  d'obtenir  noa 
„  lettres-patentes, 

111.  N'entendons  comprendre  dans  les  deoll 
„  articles  précédens,  les  foadatùms  particidicreB 
„  qui  ne  tendrotenc  &  rétablIflTement  d'aucun 
„  nouveau  corps  ,  collège  ou  communauté,  00 
„  à  l'crcc^on  d'u.i  nouveau  titre  de  bénéfice ,  & 
n  qui  n'auroient  pour  objet  que  ta  cdibratios 
„  de  mefles  o«  obits ,  la  fubfiftance  d'érudians  00 
„  de  pauvres  «caléfiaftiques  on  ftcttlhia»  de  ma» 
,»  dafM  d«  canne»  fiUa»»  écele  de  dbaiiié.» 
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fnr':r:;cmfnt  de  prifonnicrs  (hj  autres  ceuvrf» 
„  puuits  de  ractnc  iiaiorc,  cgiitmeni  utilci 
„  au  publie,  a  1  ce.ird  ddiiuellcs  /tJ);./a',o//i  il  ne 
„  fera  point  necelLirc  d'obtenir  nos  Icttrcs-paicn- 
„  tes;  tV:  il  ("uHira  de  foire  hnnn 'rpiier  les  »ftcs 

ou  iiCpolitions  qui  les  contiendront ,  en  nos 
„  pailcr.iens  i5>;  CL-nfcîls  fupéïîeurs,  chacun  dans 
„  fonrcUott,  fui  Iti  LL I  clLlioriiau  tcquifit'ons  de 
„  nos  procureurs  généraux.  Voulons  qu'il  foit  en 
fy  nicme-ifinps  pourvu  par  nnfdits  pailsmcns  ou 
„  cunfcils  lup-'iteurs  i  radflur.illution  des  biens 
j,  deftincti  à  fexccutîon  derdUes  fanJationSy  & 
3)  aux  comptes  qui  en  feront  rendus. 

,j  IV.  Ceux  qu>  voudront  faire,  f nr  des  ndcs 
^  entro-vifs,  un  nçuvcl  iftablincment  de  la  tjua- 

litc  mentionnée  dvjas  Tsit.  piemiei»  feront  te- 

nus,  avant  toute  dbnaiîon  on  convention,  de 
„  nous  faire  prcfcnter  le  projet  de  l'aflc  par  lequel 
„  4s  «iuiunc  iii^ei^^un  de  faire  ieciic  établifTen-iCr.t , 
y  pout  en  obtenii  la  pérmilltoo  par  qo$  lettrcs-pa- 

tentes  i  kfquelles  ne  pourront  être  expédiées 
^  (s'il  nous  plait  de  les  accorder)  qu'aveclaclaufe 

evprcffc,  que  dans  l'acle  qui  fera  pafl'c  pour  con- 

fomuier  ledit  ctubliflement,  il  ne  pourra  être 
„  £ûC  aucune  addition  nî  changement  audit  pro. 
„  |et  t  401  ian.atncbé  fous  le  conir&Icel  r.of- 
M  dites  lettres- patentes;  &  après  Tenrei  iilrL-- 

„  ment.        ledit  acV;  fe-a  pafTc  dans  les  formes 

„  rcquiles  pour  la  vïUditc  des  contrats  ou  des 

donations  entre-vifs  ".  Les  autres  dirpoGlions 
du  préfentédît  font  à  l'article  Cent  de  main- morte. 

4.  Avant  cet  édit,  ia  cour,  par  arrêt  rendti  i 
l'audience  de  la  grand'chambrt.-  le  6  ftArier  171?  . 
avoit  confirme  le  iegs  t'-k  par  U  comieiTc  de  Be- 
thune,  d'uae  maifon  fituee  fur  le  boulevard,  par 
ton  tdtamenC  du  }  août  j  72$ ,  au  profit  des  filles 
pénitentes  établies  rue  de  VendAme  au  marais , 
qui  n'avoicnt  obteru  des  lettres  -  pntentes  iju'au 
mois  de  juîlli-'t  17:7  ,  truii  nioi^  environ  av:«nt 
le  décès  do  U  tciLiiice,  lors  duquel  o-s  lettres  , 
D'étoient  pas  même  encore  regiftrces;  pelles  ne 
1*^0111  été  que  le  4  mai  17)  i.  ] 

5.  11  y  a  utit  dccbration  du  2>  novembre  17  $? , 
contenant  vinyt- trois  articles,  qui  défend  aulfi 
les  ctabliflcniens  iV  fviidadons  dans  les  colonies 
franqoifes:  lun  étendue  ne  me  permet  pas  d'en 
rapporter  les  difpuniions. 

6.  Le  concile  de  Trente  &  la  jorifprudence  des 
arrêts  permettent  à  i'évêquc  Je  réduire  les  fomia- 
tu  r\i  ,  lL>rû,u"elle>.  fijin  trop  mulnplî^vs  iVionéreu- 
fesàl'églife,  ou  lorfquc  les  revenus  font  trop  mo- 
diques pour  ftitisfairc  aux  ciaufes  de  la  fondation  ; 
<5c  ccr<!  fortes  de  rédodions  font  du  relTort  de  la 
j.urirdiction  gracieufe  de  révê'iue,  quand  il  n'y  a 
point  d'e>ppolit;ons;  parce  que  l'edit  du  mois  d'av. 
X69;  »  leur  donne  le  droit  de  veiller  à  l'exécution 
3a  fondations ,  &  de  fixer  l'honoraire  des  prêtres  : 
mais  s'il  y  a  des  uppoCans,  il  Suit.  Ëûre  jugsf  la 
sëduaion  avec  eux  k  l'oflïcialité.  ' 

(SfiM-  dEbi  c'cft  un*  <!•  nos  ]ib«t^»  gjic  ni 
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les  évéqucs ,  nî  ^e  pape  ne  peuvent  thrtrrer  tjs 
clanfts  des /bn./ij^/o/ij.  Elles  font,  :iu  juyonient 
de  Vaii-Eipwn,  ji  :r':e'  .iu  droit  public,  dunt  la 
manutention  n'appartient  qu'au  fouverain ,  tS:  aux 
officiers  dépofitaires  de  Ibn  autorité  :  dm  de  ccrs 
Jtroandis  Uiiidtttivnifius  agitur^  halic  fcrc  ad  fit- 
losjudices  regios  pro  iis  tiicndis  rccun  nur^  '^c. 
i'art.  2,  vt.  ,  chip,  6,  n'.  17.  V.  M.ficbou» 
fur  l'article      de  nos  libertés. 

7.  Le  bailliaRe  de  Rouen,  fans  avoir  égard  à  ce 
qui  avoit  été  f«it  en  l'oflicialité  de  la  même  ville, 
iur  larédtiéKon  des  fondations  faites  en  la-paroifTe 
de  faint  Vivien,  avoit,  par  ukc  (er.teiicc  du  20 
decenrorc  17^6 ,  fixé  le*  tcducUons  A.  l'honoraire 
d  prctrcs,  mais  Tur  V'appel  qui  en  fut  interjette  t 
Icpatlenient  de  Rouen  rendit  d^»  arrêts,  les  R  & 
26  aoftt  17:7  ,  par  Icfi^uels  la  fenrence  fut  caflee 
&•  arinullée  comme  inoimpétcn-f ,  avec  dJénfcs 
au' juge  du  bailliage  de  Koucn  d'en  renùte  ù  l'a- 
venir de  femblables.  . 

8.  LescvcquesnepeiivcntdbRC,  comme  il  vient 
d*étre  dit ,  changer  lans  l'agrément  de  ceux  qui  re» 
préfcntentles fondateurs,  ladifpoficion  Acsjonda- 
tiotis  (.^aî  dépendent  de  Uics,  &  qui  ne  font  psç 
titres  de  bénéfice^,  «infi  que  iM.  l'avuc,  i  pei  eral 
le  Nain  l'a  établi,  en  portant  la  patole,  lots,  der 
Tarrêt  du  10  juillet  1702  ,  par  lequel  la  cow'a  dé> 
claré  abufive  l'ordonnance  de  l'archevêque  de  Sens, 
portant  qu'il  feroii  informé  de  la  commodité  ou  in» 
commodité  de  l'union,  projettée  par  ce  prélat ^ 
de  la  fondation  d'un  diapebin  dans  régliic  d« 
Melon,  pour  y  dire  deux  meflês,  apprendre  à 
lire  &  à  écrire  aux  enfansqui  fcroicnt  au  cnllége, 
qu'il  vouloit  ériger  à  JVlclun.  On  trouve  cet  arrêc 
au  journal  des  audiences.  {^Monafierwm^  vet 
eratofnun  canonioè  conftiuSum  «  à  dotnino  (onf- 
truSoritt  eo  imite  non  a^^aha:  VaiuETp.  catrU 

Id,  qUCft.  7,  C.  J}-3, 

9.  En  pays  de  droit-écrit,  les  redevances  annuel- 
,  les,  dedinécs  à  acquitter  des/u/iJa/ioni,  (bntim- 

prefcriptibies  ;  &  il  n'y  a  que  les  arrérages ,  écbus. 
vingt-neuf  années  avant  la  demande ,  qui  fuient  ftt- 
jcisàla  prcfcription.  Cela  eO  décidé  pjr!c  texte  de 
p'uffeurs  loix  :  pluficurs  auteur?  penfent  de  même  ; 
quelque.s- uns  rapportent  même  des  arrêts  &  des  au- 
torités pour  appuyer  leurs  téntimens.  On  peut  fur 
cela  voiries  quclUons  notables  de  Dolive,  les  dé<- 
finitions  du  droit  canonique,  DtrpeiiTcs,  Ifl.  de 
Catdan  ,  RsHlon  ,  d'Hcricourf,  (f»;  les  autres  au- 
t<:rité<.  indiquées  dans  le  recueil  canonique  de  Ift 
Combe,  article  Prefifiptipn;  n°.  7. 

Cette  maxime  a  aaiuèuis  été  affermie  par  um 
arrêt  rendu  au  rapport  de  IM.  Alaynaud,  le  s 
feptembre  t7}o,  entre  l'abbé  &  le  chapitre  de 
BiiTom  en  Auvergne  ,  par  lequel  la  cour  a  con. 
firme  one  fentvrce  de  la  renech.iu[ree  de  Cler- 
niont,  qui,  entr'aiitres  difpofitions,  condamnoit 
te  chapitre  à  payer  à.  l'abbé  différentes  tedcvan^ 
ces  pour  fondations  faites  en  i}i2,  contre  le& 
quelles  le  chapitre  oepofôit  la  prefcnetrào-»  «• 
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innyen  de  ce  qu'il  ne  payoic  qu'une  pedte  ^r. 
tion  de  ces  redevances  depu'i!;  j6{g. 

to.  Mais  cette  imprcfcriptibilitc  des  redevances 
annaelles  deftinées  à  acquitter  des  fondations , 
(jhM^elle  être  étendae  aux  pays  couramfers?  je 
pcnfc  que  noî  cciurunies  l'jutorifctn ,  c!îe<;  dcci- 
dcat  ju  contraire  que  [i:  iondà  de  toute  cfpccc  de 
rente  ell  Tu^t  a  piefcription,  Si  que  l'cgiifc  ne 
peu^  inquicccr  le  puirefl'eur  d'un  fonàt  après  qna- 
lante  am  de  poSelFion  franeHe«  &  fant  pourfuites. 
Miis  V.  ce  que  je  dis  :i  l'jrdclc  A/af'r. 

11.  I.orfque  le? J'unJalinns  ne  luiu  pas  réduites 
ou  ch.rj;tcs  par  l'cvécjuc  dioC'jLiin,  le  miniilere 
public  (S:  les  defcendins  &  parens  des  fondateurs, 
peuvent  contraindre  les  fabriques,  tes  cORidia- 
nautés  &  !cs  bcacficitTs ,  de  ccKhrer  ic  fcrvicc ,  & 
faire  tout  ce  qui  prefcrit  p.ir  le  (oii  iatL-ur ,  nn- 
nobftantlelaps  de  tL-mps  pendant  lequel  on  en  n  ufc 
autrement ,  parce  que  la  prefcription  n'a  pas  tieu 
dans  ces  fortes  d'adions;  C*efteequii  été  jtagé  par 
arrêt  rendu  le  juill.  t6o6,  rappi^rté  dinsla  fuite 
dy  droit  de  patronage  de  Corbin  ,  tS:  par  un  autre 
rendu  le  2+ m jrs  iiO?7,  recueilli  par  B.irJct. 

12.  Voyez  autil  Dumoulin  dans  fa  confultation 
JUr  la  réception  du  concile  de  Trente,  mob.  81- 

ij.  Les  fondations  doivent  être  libre;  &  voler», 
taires  de  la  part  de  ceux  qui  les  font  ;  &  quoiqu't-l- 
les  foient  regardées  coiiinic  (navres  pieufes,  ncan- 
moins,  s'il  y  a  preuve  qu  elles  aycnt  été  foggérces 
aux  fondateurs,  elles  doivent  être  déclaiees  nul- 
les. Il  y  a  un  arrêt  rendu  le  décembre  I7J0, 
qui  l'a  ainfî  jugé  en  faveur  de  M.  Pcrcllc,  confcil- 
1er  au  j;r.iiid  cnnfeil,  héritier  du  ficur  DalTer,  au- 
quel fon  contelTcur  avoit  fugiicré  de  fonJcr  u  le 
roedè,  chaque  jour  de  fête  &  dimanche  de  l'an- 
née, à  la  Tombe  Ifoire,  paroilTe  devint  Hypoli- 
tc;  &  pour  laquelle /o/irfof/on  le  ficorDaffieràvoit 
artjgoé  400  liv.  de  rente  au  prêtre  qui  la  dcffervi- 
roit.  La  fuggeflion  paroillmt  ptr  i'ade  de  fonda- 
tion mène;  h  conduite  du  confe(Teur  du  fieuv 
Daffier,  nommé  le  Gaignaux ,  étoit  d'ailleurs  Tuf- 
peAe  ;  ft  d'un  autre  cAté ,  la  rétribution  étort 
exorbitante  pour  une  foru talion  alTe?  inutile. 

1 4.  Les ^hiiilations  laites ,  mcme  par  teftament , 
dans  des  eglifes  de  communautés  religieiiiês  00 
féculieres,  font  nulles ,  lorfque  ces  oommvnau. 
téi  nW  point  de  lettres  patentes ,  foivant  Té. 
dit  de  (665,  que  je  rapporte  au  tnoc  Contmu- 
aautéi.  Cela  a  été  ainft  juge  en  faveur  des  héri- 
tiers de  M*  Charles  le  Beguc ,  contre  le  fémi- 
naire  du  Saint^ErpriC^  établi  à  Paris,  rue  des 
Poftes ,  (  vulgairement  connu  (bot  le  nom  de  fé- 
minaire  des  Boules)  par  arrêt  rendu  en  la  grntul- 
chambre,  au  rapport  de  M.  l'abbé  Pucelle,  le 
«9  janvier  17?  1. 

Dans  l'efpece  de  cet  arrêt ,  il  s'agilToit  d'un 
fends  de  44000  livres  légué  aux  prêtre*  An-nom- 
més  Bouics ,  à  l.i  charge  de  fiire  d;rc  un  nnniic! 
de  melTcs  à  perpétuité  pour  le  telbtcur;  &  d'of. 
iilie,  h  oour ,  pat  le  mtae  atiét.  a  oidomié  que 
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Tes  héritiers  feroîent  tenus  d'ab3i"-^n".'T'r  à  l'éRli- 
fedc  S.  Mcdard,  &  non  auxB  )uic>,  on  fonds  de 
16000  livres  fur  rhôteUdc-ville ,  produifant  409 
livres  de  rente,  pour  être  employé  à  faire  célé> 
brer  un  annuel  de  melTes  il  perpétuité ,  pont  le 
repos  de  Tamc  dudit  ficur  le  BegUr; ,  les  autres 
biens  de  la  fuccefiion  demcutans  libres  au  pro- 
fit  des  héritiets.  Je  parle  encore  d'un  aotrc  arrêt 
qui  décharge  auift  des  héritiers  de  la  garantie 
^une  fondùtion.  Voyez  Gartaa^  9t  un  tutre  ar» 

lét  pareil,   au  mat  fabriquer 

lî-  Un  autre  ant*c  renau  au  rapport  de  M.  de 
la  Mouche  de  Beauregard  ,  en  la  cinquième 
chambre  des  enquêtes,  le  12  août  17)8,  entre 
le  corc  &  le  (èigneur  de  Mondctour  en  Vexin  ^ 
diocéfe  de  Rouen  ,  a  jtJgc  que  les  fon  JatioiiS 
pieufes  font  de  droit  public  :  quelles  ne  pem^nt 
être,  ni  changées,  ni  modifiées  par  des  conven» 
tions;  &  qu'un  curé  qui,  par  une  tranlaction 
paflee  avec  fbn  fèigneur  fur  l'exécution  d'une 
fnrii.:fion,  cnnfent  que  des  mclTc;  foient  dites  au 
cha-'.-.iu,  lanç  que  le  liindateur  l'eût  ordonne, 
peut  fc  faire  rclhtuer,  tant  contre  la  tranfaction, 
que  contre  les  demandes  formées  pour  en  faire 
ordonner  l'exécution. 

16.  C  Un  fermier,  obligé  par  fon  bafl^dVl^ 
quitter  des  meffes  qui  doivent  être  dîtes  à  CeN' 
tains  jours  do  l  an-iee,  doit  exécuter  le»  claufe» 
de  fon  bail;  il  ne  feroit  pas  recevablc  à  excipet 
de  ce  que  le  titre  conftitutif  de  la  fondation  ne 
feroit  pas  reprefcnté:  c'eft  ce  que  la  cour  a  jugé 
par  arrêt  de  relevée  du  mardi  22  juillet  r7<6, 
reiviu  conformément  aux  condafioRS  de  M>  Se>» 
i;uler,  avocat  général 

DaiK  cette  e^)éce,  le  nommé  Menttroux ,  feu. 
mier  des  revenus  du  prieuré  de  Neret,  s'étole 
obligé  par  fon  bail,  conforme  à  de  précédens, 
de  faite  ac  uîtt-r  des  mcllcs  à  certains  jours  de 
l'atince.  Le  bureau  des  trcfuriers  de  France ,  en 
la  généralité  de  Bourges,  avok  ordonné,  par 
feotenee  du  12  Rvrier  i7f7,  eè  requérant  le 
pTOcureor  do  roi ,  que  fe  titre  dt  fondation (èt€fy[ 
rappiirfc  par  le  ficur  Gaudjn,  procureur fabri- 
cicn,  demandeur-,  niiis  cette  fentence  a  été  in- 
firmée fur  le  fondement  que  h  poffenîan  depuis 
le  eonmeneemeiK  de  ce  ficcle  cunt  confiante, 
elle  fuffilctit  aux  termes  de  l*édi*t  de  Melon ,  ft 
plu5  encore  d'après  l'art.  49  de*.  lettre  -patentes 
du  mois  d'avril  169?;  en  confcqueiicc,  Meni- 
troux  a  été  condamne  à  acquitter  la  fondation^ 
conformément  à  fon  bail ,  malgré  le  défaut  de 
repréfeniation  du  titre  contKtum  de  fondation  , 
que  l'on  difiiit  être  entre  les  mains  du  rcn  ;  î!  3 
encore  été  condamné  à  payer  une  certaine  Ibni- 
me  qui  feroit  fixée  par  M.  l'archevêque  de  Bour- 
ges,  popr  les  meflcs  non  acquittée^,  laquelle 
(omme  ftrolt  appliquée  aux  réparations  tie  l'égli. 
fe  do  prieure  de  N'tfet  ;  cependant ,  attendu  qué 
le  fermier  s'en  etoit  rapporte  à  la  jufltice ,  les  dc- 
peitt  ont  été  compenfiss  fins  U  cSoùt  de  l'airéc  an. 
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«vetle  fermier  «été  condunné.  Plaidant  M**  de 
rEftang  ft  de  Varicoort. 

17.  Sur  fcnilntian  de  douze  mcrTe'i,  pour 
éixt  diie$ ,  tant  &  lî  longuement  que  l'ame  du 
teftateur  demenreroit  en  purgatoire ,  voy.  Henrys, 
tome  I ,  pege  vjy  édition  de  1708O 

[FONGIBILES,  FONGIBLE. 

On  appelle  en  droit /on^/ft/iff,  ies  chofes  cor- 
porellei  non  déterminées,  cunftftantea  quantité, 
&  qui  fè  règlent  par  poids,  nombre  B:  me(bre, 
comme  le  bled,  le  vin,  l'hu'Ie  ,  (S.c.  QW\  dan. 
Ce  fens  que  l'on  dit  en  ïm  de  cuntpcnikiion  , 
qu'elle  n'a  point  lieu  entre  chofes  fongiblts  de 
différente  eipéce.  fat  exemple,  on  ne  peut  com- 
penrer  an  boiflèau  de  froment  avec  un  boîflèao 
d'avoine.  Ces  mott  viennent  du  vetbe  latinjî/i^/, 
s'acquitter.  3 

FONDS-PERDU. 

On  nnmmc  ainfi  les  fommcs  principales  ,  alié- 
nées moyennant  des  jeiu^a  viagères;  c'eft-à-dire, 
qui  s'éteignent  par  la  mort  des  perfonncs  au  pro- 
fit defqueUes  elles  font  conftituées.  Vovez  Kcntcs 
€onflituéetf  &  Tiâc  de  notoriété  da  oiâtelet  du 
at  Juillet  1710. 

.  FONTAINES. 
Voyez  Rhriem, 

[FOR. 

t.  En  droit,  ce  mot  fignific  jurifdiclion,  tribunnl 
particulier.  Ccft  dan?  ce  fens  que  l'on  dit  \c  fer 
intérieur  ,  le  for  extérieur.  M.  Puihier  nous  a 
donné  un  excellent  traité  dés  obligatîoiM  confi- 
dcré«  dans  \e  for  intérieur &dans  le  f»r  extérieur. 

2.  For  fi^nihe  encore  la  même  chofe  que  cou- 
tume. Les  }-'ors  &  Coutumes  du  Ikarn.  Ce  mot  vient 
du  latin^oru/n ,  piace  publique  ou  i  on  rendoit  la 
jafttce.  C'efl  de-là  qu'à  Paris ,  la  place  où  s'excr- 
^oit  la  juftice  de  la  temporjlitè  de  r;irchevéqiie, 
éi  qui  eft  une  des  prifons  de  la  capitale  ,  s'appelle 
CQCOie  le  FoT'Vfivéqiie.  Foruat  ^JiopL 

FORAGE. 
V.  4fotegt, 

FORAINS. 
Yoye»  Chàtektt  Contrainte  par  corps  ^  Ville 

(f  arrft. 

S.  C  **  Foraj/i  fc  dît  parsiculiéreroent  d'un  mar- 
^àiid,  non  •  feulement  de  edul  qui  eft  d'un 
^  autre  rnyaume  ,   mais  de  tout  nutre  qui  n'cft 
y,  pus  du  lieu  où  il  vient  làire  traâc  "  De  ïid- 
mbcjbrtitdthart,) 
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s.  Il  y  •  au  cfaàtelet  no  tribunal  nommé^irain  g 
i!  fe  tient  avant  h  chambre  cWle«  dana  le  même 
lieu ,  fans  intervalle  entre  ces  luidlences,  &  par 

te  même  juRC.  * 

La  chambre  ^roinf  connott  de  toutes  les 
affaires  relatives  au  commerce  des  habitans  de 
Paris,  du  payement  des  lettres  ft  billets  de  chan- 
ge ,  des  billets  payables  ;ui  porteur,  &  ginerj- 
tement  de  toutes  les  ari.«ires  de  négoce  qui  inié- 
reflcnt  un  ou  pluficurs  habitans  de  Paris. 

4.  Cettt  clumbre  tire  fon  origine  d'une  charte 
accordée  aux  bourgeois  de  Paris  en  1  iu>  par 
l.iraiellc  ils  furent  autorifés  à  arrêter  les  effets  de 
leurs  iLbiteurs/or£u«i  trouvés  à  Paris  ;  elle  eft 
rappr-tee  par  de  Lauriere  fur  l'article  17?  de  la 
coutume  de  Paris ,  édition  de  1609  j  &  on  voit 
qu'elle  n'eft  pas  feulement  émanée  de  Loaîs^Ie. 
gros,  niais  que  l'autorité  de  Louis -le- jeune  fon 
tîls  >  a  concouru  ,  parce  qu'en  1 1  )4  Louis-lc. 
jeune  eloit  ftoé  ,  &  avolt  été  aOôdé  à  l'empire 
tiançois. 

f.  Les  bourgeois  de  Parfs  n'ont  tfen  négligé 

pour  l'exercice  d'un  privilège  fi  prccieux.  Dans 
les  premiets  temps  iU  ^rréioient,  de  leur  propre 
autorité ,  les  effets  du  marchand  forain  dont  ils 
prctendoicnt  être  créanciers.  Mais  la  maxime, 
qu'il  n'rlt  permis  à  perfonne  de  (è  fiiire  ioftice 
fot-niéme ,  ayant  acquis  le  rcfpc(ft  qui  lui  eft  dû, 
il  ne  s'cll  plus  rien  fait  cotme  les.  débiteurs  /o- 
raini ,  qui  ne  fut  dans  l'ordre  judiciaire. 

6.  Ce  privilège  des  bourgeois  de  Paris  a  été 
conlbcre  par  l'article  19a  deTandeune  coutume  » 
&  il  fait  la  matière  de*  vticlea  17].  ft  174  de  la 
nouvelle. 

7.  L'article  it^  porte  y  par  prhi!<''/;e  ufi/y  qui- 
conque  eji  inturgcoii  demeurant  ^ /tabitant  à  Pa~ 
ris,  ^  par  an  f#  par  jour  y  a  demeuré ^  il  peut 
procéder  par  vota  cf  arrft ,  fur  ks  biens  de  Jes  dé- 
biteurs fordins  trouvts  en  icciie  ville  t  pvjé  qu'il 
n'y  cîu  obligation  ni  €édttk  t  &  mm/ur  délUtcurs 
autres  que  trains. 

8-  L  article  174  porte)  de  tel  arrft  fait  en  ht 
ville  ^fauxbourgtf  comoil  k  prévôt  de  PtffiSf. 
non  autres. 

9.  Les  prévôt  des  marchands  &  échcvtns  de 
Paris  formèrent  uppofition  à  la  rédaâion  de  ces 
deux  articles  en  if,%o,  furie  proccs.Vtfrbflquifut 
dtelTé  lors  de  U  réformaiion  de  la  coutume  i  ils  fe 
fundoient  fur  la  jufticc  qu'ils  ont  fur  la  rivière. 
Différcns  fei^^neurs  ay  int  juftice  dans  Far's ,  s'y 
oppoleienc  auilî  ;  mais  les  deux  articles  ont  pafTé 
malgré  leuroppofitiontparcequeljconceOîon  des. 
juftices  particulière^  ne  peut  paspréjudicier  à  Celle 
du  roi  ;  &  que  s'agilTant  d'ailleurs  dtm  priviltge  y. 
oftroyr  par  le  roi  ,  /a  connoijJ'ii'tLC  (>)  lipparttent 
àfes  officiers^  V.  le  proces-veibal  de  la  coutume^ 

10.  Lebaillidu  palais  a  auiIî  voulu  contefter  ht: 
compétence  accordée  à  la  ch.>mbre  foraine  par 
coutume  de  Paris  ;  mais  l'article  )  de  Tcdit  dut 

.nob  de  dtenlm  i7i«>.«.CQiii«nÀkdrai£dttr 
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1)révôc  de  Paris,  &  a  exclu  le  bailH  du  palais  de 
a  connoiflance  des  affjires/orû/ViM ,  quand  mc- 
M  me  le  forain  9l  tka  efiets  fèioieilt  mèti*  dans 
ji  ledit  bailliage.  " 

II.  L'article  i)  de  l'cdit  da  mois  de  janvier 
i6R^  ,  qui  régie  la  forme  de  l'adminiltration  de  la 
jultice  au  chàtelet,  &  la  compétence  des  diverfes 
chambres  don:  1j  jurildict-on  cfl  cumprifce,  porte 
que  kt  canfcs  pour  vnnc  c'c  n'.jrt/iijihiijn  ,  'aHe 
ïiiir  les  "W'ihands  /"rams  ,  leront  vuicices  p.ir 
M.  le  lieuceaaat  civil  ;  &  celui  du  mois  de  jan- 
vier 1716,  qui  a  rétabli  les^iffices  des  greffiers  au 
chât'^lci  ,  parte  "que,  pour  accélérer  les  expc- 
j,  dicioœ  des  caufes  des  marchands/ora/nj,  elles 
feront  portées  &  jugées  fommalrcment  à  Tau- 
„  dience  di;  la  chambre  civile  du  châtelet  fur  une 
„  fimplc  atTignacion  ,  même  loffqu'ii  s'agiia  de 

3,  billets  ^S;  promelles  "  Les  curifuïs  lîe  Piris 

fe  font  pourvus  contre  l'cdit  ilu  mois  de  jinvicf 
17 16  ;  ils  ont  dcimndc  l'cxectinon  de  celui  du 
mois  de  janv.  1711  ;  &  qu'en  coafèquenee  il  plût 
au  ro!  les  mamtenlr  dans  le  dnrit  de  connortre  des 
c;uircs  des  marcliantk/ora/wf ,  même  lor!'.[i.'iI  «'at;it 
de  billets  &  prumeliés ,  nonobftant  l'cdit  du  mois 
de  janvier  171 6;  mais  leur  requêtes  été  rejettéc 
jMr  wttét  rendu  en  la  minie  année  1716. 

ts.  La  jurîrdrdian  eonfiriahevott  aveccliagrin. 
que  d'aprcs  cttu  ;((trib^;tioa  ,  !a  ctinmbrc  civile 
coniioit  du  payement  de  ktttes  de  change,  billets 
de  commerce  &  affaires  de  négoce  aux  forains. 
IxÈ  confuls  voulurent  làjre  limiret  &  rettreindre 
cette  compétence  lors  du  grand  procès  qu'Hs 
■firent  à  la  jurifdiction  du  châtelet,  &  qui  a  été 
jugé  par  l'arrêt  rendu  pour  fervir  de  règlement 
entre  ces  deux  tribunairx,  au  rapport  de  Al.  Bo- 
Chart  deSaron,  le  17  feptcnibre  i7{«  «  (le  pap- 
lement  étant  «Tors  prorogé  :  )  mais  les  aoborités 
que  je  viens  d'indujucr  ,  ont  faic  profcrire  la  pré- 
tention des  cuniuls,  &  l'arrct  a  mis  hars  de  cour 
fur  cette  demande. 

1 }.  La  compcience  &  rautorité  de  la  chambre 
foraine  Ce  trouvent  donc  «Auelleinent  jogéet  fo- 
lemnc!!cment  contre  les  confuls,  qui,  quoique 
dcja  crées,  avoieiit  gardé  le  filence  lors  de  la  rc- 
daclion  de  la  coutume;  aufll  les  aftairci  de  com- 
merce y  font-elles  portées  en  grand  nombre  de- 
puis que  les  -fimdés  de  procuration  autres 
gens  dunt  la  jurifdiâ-ion  confulair?  "-^vi-onnée, 
ont  trouvé  niuyen  de  ftire  perdre  u  la  ^ rucédure 
confulaire,  fa  limplicité  priniirive,  &  rendre  les 
fentences. qu'on  y  obtient,  beaucoup  plus  coiiteu- 
fes  &  d'une  expédition  moins  brève  que  celles  de 
la  chambre  foraine^  Voyez  les  aâw  de  notoriété 
du  chàtolet. 

14.  On  penfoit  autrefois  que  les  feuls  bourgeois 
de  Paris  pouvoicnt  traduire  leurs  débiteurs  jo- 
nuftr  en  la  chambre /orain;,-  mais  il  n'a  pas  paru 
jufte  que  \e  forain  obligé  de  répondre  devint  le 
juge  du  bourgeois,  n'eut  pas  aufli  le  droit  de 
jciier  -le  botnigeQk  detane  Je  «éme  jegc.  (Ht  « 
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donc  cnt  devoir  admettre  la  réciprocité;  &  en 
effet ,  fuivant  la  Jurifprudence  actuelle,  la  juriC- 
diftion/orotnc  cft  devenue  commune  au  forain  & 
au  bourgeois.  Un  arrêt  rendu  le  iz  juin  1762, 
au  nipport  de  M.  le  IMee,  en  la  giaod-cluuabre, 
avoic  cependant  déclaré  nulle  «ne  pNieédiife 
<*ite  en  la  chambre  ./oroine  contre  un  bourgeois 
de  Paris  à  la  re  |uére  d'un  forain  /  mais  la  cour, 
inflruitc  du  droit  t.^  de  la  compétence  delà  cham- 
bre/ijrfl/>re  ,  a  reformé  fon  arrêt,  &  a  mis  hors 
4e  jcoux  lue  la  demande»  par  le  méti<e  du  foa(L 

[FORBAN. 

Voyez  Corfttàra^ 

* 

Un  capitjîne  qui  feroit  trouve  chargé  de  com- 
mi  ljuns  de  parties  contraires  ,  ou  qui  portcroît 
dtî^crens  pavillons,  feroit  pendu  comme  voleur* 
Voyez  l'cdit  de  juillet  i4}t ,  &  Co^eànu  ] 

CFORBANC Droic de)  Forhauttir. 

1.  Le  droit  àc  forban,  en  termes  tic  couuimes, 
ftgoilîe  le  droic  ijue  l'on  a  de  punir  de  la  peine  de 
baoniflement  ;  car  forban  le  prend  pour  exil  db 

f)our  l'ordre  qiiL-  Ton  donne  à  un  malfaiteur  d'al- 
er  en  exil,  i.ubincau,  hiitoire  de  Bretagne,  dît 
que  la  foime  du  forban  étoit  autrefois  en  Brefs» 
gne,  de  f4ire  conduire  l'exilé  par  un  Cng^t  au- 
de  là  de  laTÎvieredeCoifnon. 

2.  D.ins  les  coutumes  de  Normandie  &  d'Anjou, 
forbannir  tigoi&e  la  même  cfaofe  que  bannir  6c 
reléguer.  ] 

F  O  R  C  E  de  Chore-jugce. 
Voyez  Chofi^vgée» 

FORCLUSION. 
Voyez  Contumace, 

t.  On  nomme ./ôrcA^yfon  ,  un  jugement  lendn 

fur  la  proiîuclion  d'une  feule  partie  dans  une 
attaire  appuaUcc  en  droit  ou  à  mettre  ,  &  par 
lequel  l'autre  partie  ed  exclue  de  produire,  pour 
ne  l'avoir  pas  Élit  dans  un  tenu  utile ,  avant  le 
jugement 

La  forchijtûn  cft  donc  une  efpéce  de  juge- 
ment par  dcfjuts  ;  mais  il  diffère  des  autres  dé- 
fi.j-.s,  en  Lc  qu'il  n'eft  pas,  comme  ceux  -  ci, 
fufceptible  d'oppoGtion  dans  la  huitaine.  On  ne 
peut  l'attaquer  que  par  les  voie»  de  d«nt ,  c'eft- 
à-dire  ,  p.ir  la  voie  de  l'iippcl  ,  fi  c'cft  une  fcn- 
tencc  qui  en  foit  lufceptible  ;  iS:  par  la  vciie  de 
requête  civile  ,  ou  p.^r  !a  cullation  ,  (i  c'ell  un 
jugement  fouverain.  [  il  y  a  donc  cette  diiïè- 
rencc  entre  cirfaut  &  fordufon  ,  que  le  défaut 
centre  le  défendeur  &  le  ci  n^c  contre  k  de- 
mandeur ne  pcvvpnt  s'obtenir  qu'avant  b  con- 
teftadonca'cinfei  m  conicaiw  hJbrUnfion  s'ac- 
quiert 
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quiert  après ,  &  indiilindcnicnt  contre  Tun  oti 
rantre  des  défiiillans.]  Voyez  Tur  cela  l'ordon- 
Dance  de  tiij ,  titre  ii ,  vt.  17  &  19  «  &  titre 
14 ,  art  8. 

j.  Un  jugement  rendu  par  /oz-c'/z/Toa  au  conH;!! 
d'Artojs,a  donne  lieu  àuae  coiuclbtion  iin^ulicre. 
On  prétend  que  rullge  de  ce  ficge  de  ne  commu- 
niquer à  chaque  partie  qoi  a  produit,  que  ik  feule 
produAion  ,  tt  non  celle  de  Ton  adverfaîre;  & 
ceh  ,  parce  que  coûtes  les  pièces  &  les  écritures 
s'y  fi^niticiiL  dans  une  furmc  très-corrcdc. 

D'aprèi  cet  ufage  ,  un  procureur  qui  avoit  pris 
ik  produâion  en  communication,  l'avoit  temifc 
à  la  partie ,  qui  liri  «n  avoit  donné  décharge  ; 
&  on  avoit  ftit  contre  lui  d-js  procédure";  &  tics 
contraintes  fteriles  ,  pour  l'obliger  à  remettre  la  i 
production  au  greffe;  en  cet  état,  comme  il  ne 
refloit  au  grette  que  la  produâion  d'une  feule 

Ertie ,  les  juges  Il'Arraa  crurent  devoir  rendre 
ir  fentcncc  p  ir  f.  rrJtif^on. 

Sur  r.ippfl  cit  ir.urver.u  arrct  le  lundi  lo  dé- 
cembre I7JI  ,  coiTormément  aux  on^luiliMii,  de 
^  i'avocat  gênerai  Gilbert,  par  lequel  il  a  été 
enjoint  aox  officiers  du  Coniêil  d'Artois  de  fe  con- 
former à  l'or  lonnaice  de  id<57  ;  en  eonréquence , 
leur  a  bit  dcfenfcs  de  j'Jgcr  par  Jai  dujîon ,  lorf- 
que  les  parties  ont  rcfpcclivement  produit ,  >S;  leur 
a  enjoint  de  recevoir  oppoiiuw  à  cea  fortes  de 

(F  O  R  E  S  T. 
Voyes  Boit,  Eaux  &riti. 

1.  n  eft  défendii  i  toutei  peribnnei  de  fîiîre 

conftriiire  aucuns  châteaux  ,  fermes  fit  maifons 
dans  l'enclas,  aux  riv€$  6.:  à  demi-licuc  des  forets, 
&  ce  fans  efpcrance  d'aucune  rcmifc,  ni  modéra- 
tion des  peines  d'amendes,  &  de  confifcatioa  du 
fonds  &  des  bfitTmens  ;  comme  auflt  de  planter 
bois  à  cent  f  v  chcs  des  fon'rs  fans  permilFion 
expren'c  du  rui,  à  peine  de  fco  livres;  c'efl  la 
dirpoGtion  textuelle  des  articles  6  &  18  «^e  l'or- 
donnance des  eaux  ft  foiéts  de  1669,  tit.  27. 
Voyez  ce  dtre  pour  tout  ce  qui  ooncerae  la  po- 
lice &  OonCèrvatiun  des  farcfs. 

t.  Làfûrit  Uerdme  contcnoit  autrefois  prêt 
toute  l-Europe. 

FORFAIRE  ou  FORFAITURE. 

1.  ZForfairt  fignifie  en  général  pécher,  man 
qucrà  fon  devoir  ;  des  Jeux  moti  latin_/or/i ,  hors , 

Jûurc^  faire    une  adion  hors  des  règles.)] 

2.  Au  barreau,  le  moc/or/ic?;>r fignifie,  perdre 
quelque  chofe  par  crime  :  on  ih  forfiurc  Ton  fief, 
quand  le  fief  tombe  en  comniife.  C'efl  de-Ià  que 
▼ient  le  mot  forfiit,  fyiionyme  à  crime. 

).  Forfaiture  lignihc  faute  conltdcrable ,  mal- 
▼erfation ,  &c.   Ce»  le  fubifamtif  do  verbe  for- 
faire,  yoyei  le  mamidtoei^. 
Tome  II 
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4.  Le  forfait  du  mari  ne  préjodicie  point  aux 
droits  de  la  femme,  ni  celui  de  la  femme  aux 
droits  du  mari.  Vojrex  Buridan ,  fi»  les  «rticLee 
12  &  n  de  ta  coutume  de  Laon* 

On  appelle  aufTl  forfaitart^  lei  dâjll  q|rt 

fe  commettent  dans  les  futéts. 

FORÇAGE. 

r.  Perrière  dit  que  \t  forgage  crt  le  droit  qu'un 
débiteur  a,  en  Normandie  ,  de  retirer  de  t'adjadi- 
catiire  le  g.ige  qu'il  avuit  donne  k  fon  créancier,  & 
que  celui-ci  a  ^t  vendre  par  autorité  de  juiîîGfc 
a.  Ce  retrait  doit  être  exercé  dans  la  huîtaioe 
H-:  jnnr  tj-  la  vente  ;  «S:  la  faculté  de  l'exerceVy 
elt  cciiiblc.  CVoyc7.  Encan  &  Kecoi{jffe.2 

[FORGE. 

La  coutume  de  Paris  porte  qu'une  forge  doit 
être  bâtie  à  un  demi-pied  du  mur  mitoyen ,  &- 
doit  avoir  un  pied d'éptiflèDr.  Vcy.  Partiéle  190, 

Servi!  iidcs.  3 

FO&LIGNAGE,  FORLIGNER. 

1.  [  Forligner  eft  la  même  chofe  que  dcgrnr'rer.  ] 
Forlignage  fignific  quelquefois  mariage  entra  pet- 
fonnes  d'une  condition  inégale. 

2.  Duridan,  far  l'art.  )19  de  la  coun-n?  ê.z 
Rheims,  dit  qu'anciennement  en  Prancc ,  ùc 
„  fpécialcment  au  bailliage  &  rcfTorc  de  Verman- 
}}  dois,  les  bâtards,  épaves ,  aubains  &  manumis 
n  OU  aHhmcMs ,  ne  fe  pouvotent  marier ,  finon 
„  avec  une  perfonne  de  leur  condition,  fans  le 
n  congé  du  roi  ou  de  fes  officiers  ;  s'ils  y  contre- 
,5  venoient,  ils  encnuroient  une  amende  de  ôolir- 
»  (fomme  trés-conlidérable  dans  l'antiquicé)  paya* 
n  ble  au  roi,  parce  qu'ils  a  voient  forligné".  OMt 

I  amende  étoit  furnommée  à9f»rUgnagft  &6. 

FORMARIAGE.' 

r.  Le  fornwFtage  a  quelque  cbofè  d'analogue 

avec  le  forlignage.  Fn  cfïet,  Icirftiu'un  bitard,  un 
aubûin ,  &c.  le  marioit  fans  congé ,  ainfi  que  je 
viens  de  le  dire  à  l'article  Forlignage ,  Il  encourolt 
une  amende  \  mais  s'il  fe  marioit  apr^s  en  avoir 
obtenu  la  pcrmiflion ,  il  étoit  tenu  de  payer  un 
droit  de  forivari(igc,  nu!  é  oît  plus  ou  moiot 
cnnlidcrable  ,  ftlon  l'ufage  des  diffcrens  lieux.  Vof, 
Uuridari,  fur  l'art  de  la  coutume  de  Rheims  ; 
le  même  auteur ,  fur  l'article  7  de  la  cootune  de 
Vermandois,  &  l'article  id  de  la  cOBtune  de 
Chilons. 

2.  liudet,  fur  ce  dernier  article,  dit  que  les 
perfonnes  de  condition  ferve  ne  pouvotent  ptt 
non  plus  fe  marier  en  autre  juftice,  Ikns  encourir 
l'amende  de  formariage ,  qui  étoit  de  do  Ibls  un 
denier.. 

Xx 
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FORME 

Voy.  Domaine  dle/tt  onvroiuK,  o*.  } ,  &  NuUii^. 

I.  Au  barrestD ,  ce  mot  s'enrend  des  régies 
^tabtfes  par  les  ordonnances  pour  ht  régularité  & 

H  validité  des  nifles.  C  foimacj}  qiiit  dat  rfferei, 
£^  conftrvat  eam ,  dit  la  loi  Julianui ,  $.  Tedet  fi 
qms ,  F.  ad  exhibenduabj 

«.  Il  arrive  fouvcnt  que ,  nfr  des  laifons  tirccs 
du  dêfîut  d'obfèrvatiotl  oesjwmn  prefcrîtes  pour 
]a  régularité  de  certains  ades  ou  Je  quelque  pro- 
cédure, les  juges  fe  déterminent  à  rejcctcr  la  de- 
mande qui  au  contraire  aaroit  été  adoptée  fans  les 
vices  de  forme  qui  f«  font  rencontrés  ;  &  en  ce 
lent  on  dit  proviTbialenientf  que  la  forme  emporte 
le  fonds,  y  L.i  Bruyère  ajoute  que  la  maxime  di- 
redement  contraire  dcvroic  être  véritable.  ) 

\,  Quand  il  s'agit  d'un  aâeqai  n'eftautorlfL'  <S: 
•dinis  qu'avec  des  formes  qui  conftitococ  fa  fubl- 
tance  même ,  alors  ce  qui  a  été  omis  dant  fa  forme, 
ne  peut  point  (e  (upplcer.  Ainfi ,  psr  exemple  , 
fi  un  teftjmencou  une  donation  n'a  pus  éterevctu 
des  formes  prefcrites  pour  fa  validité  ;  fi  un  re- 
tiayant  ne  s'eft  pas  conformé  aux  difpoCtlons  pref- 
crites par  les  coutamet  pour  fesercioe  des  retrait!:, 
on  ne  peut,  dnns  aucun  de  ces  cas,  fubflituer 
«ne  autre /ifme ,  fous  prétexte  d'cquivalence  ;  ce 
feroit  s'ériger  en  légiflateur.  [  Forma  nniu  cji  de 
Çfice  iadividuorum  $  €sf  <]!"tld>ct  mutât io  in 
j&rmâ  imitât  totum.  Bart.  in  Icge  grscè,  $.  7  , 
de  fid.  jufTor.  ] 

Mais  larfque  ia  forme  n'eil  pas  etTcncicile  , 
qu'elle  ne  conftitue  pas  la  fubdance  dcsaAcs,  & 
qu'elle  eii  feulement  un  moyen  pour  parvenir  au 
but  que  la  loi  s'eft  propofé ,  alors  la  forme  indi- 
que* par  la  loi ,  peut  ("e  fupplécr  par  ur  c  nmre 
équivalence ,  qui  tait  que  ion  parvient  au  nicme 
but.  Voyts  Vu^é, 

FORME  appellée  dignum  oa  commifloire. 

à.  Forme  gracienfe. 
Voyez  Examen  ,  V tnjlttution  canonique,  &  Vifa. 

I.  Le  pape  pourvoit  en  divcrfcs  manières  aux 
'   bénéfices,  pour  lefquels  les  provifiuns  qu'il  ac- 
corde, font  rc(;ue»  en  France}  fqavoir,  ta  forme 
gracieufe  ,  &  en  forme  Commijffi^re. 

2  Les  pfovifror.s  en  ferme  grcdciifc  font  celles 
par  lerqucifcs  le  F:ipe,  inllruit  des  qualités  de  l'im- 
pcCiant,  par  les  aittftauons  qui  lui  Ibnr  envoyées 
de  France,  lui  coofete^proprià autoritate,  le  bc 
nélice  demandé  ;  enforte  que  l'impétrant  peut  fe 
mettre  en  p .11  (iînn  de  pLno  y  fana  être  alTujetti 
à  ?ucun  examen  par  l'or ciin.iire. 

Les  provirii>ns  en  ferme  commiffoire  fottt 
celles  pJt  Icfquelles  le  pape  (  ii  îmi  dire  la  méoïc 
chofe  des  provifions  de  la  U'gition)  commet  Ic^ 
ordinaires,  c'eft  à  dirc,  les  évcqucs  pnur  conFc- 
fer  le  bcni.iicc&  ouicmatt.  lipojfulicà,  après  qu  ils 
•iiiuAt  ekaiiiki4  ftctouvé  tesimpétnMcapaUet» 
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4.  Ces  dernières  provifions  fe  nomment  l'/i/ormd 
dignum  ,  parce  que ,  lorfque  la  grâce  eft  accordée 

en  forme  com'tn  [foire ,  les  bulles  qui ,  félon  le  vœu 
de  la  chancellerie  romaine,  doivent  s'expcdier  fui 
toutes  fortes  de  provifions,  commencent  par  cet 
mots ,  dignum  arbitra  mur. 

f.  Nous  ne  prenons  point  dr  bu1fe«  en  France 
pour  les  bénéfices  d'une  ccrtai'ie  nature  ,  pour 
icf^uels  il  l'utiit  en  ce  cas  que  h  lign^tute  porte  , 

committatur  epifcopo  informa  dignum  ,  ou  àl 
foimàji  poji  diègentem  examiaatioaeni  dileflum 
N.  ad  obtiitendum  benefieîum  idoneum  (Jjereprre, 
ris  yjuper  quo  tuam  confi.ifnfir.ni  nncrtuniis ,  cidetn 
y.  uutoritate  cpojlolicà  conféras  ^  provide  as» 

6.  Il  y  a  àeux  jormes  appellées  diffmati 
voir,  l'ancienne  &  la  nouvelle. 

Ces  deux  fotmes  ont  des  eflïits  dîlKrens  en  Ita> 
iic  ,  où  ordinaires  prennent  plus  ou  moins  de 
connuilTance  de  l'état  du  bcnciice  &  des  imp6* 
trans,  fui  vant  la /orme  d'adrcITe;  mais  en  France, 
où  leur  examen  ett  borné  à  l'information  des  vie, 
mœurs  &  doéhîne  de  Pimpétrant ,  il  eft  indiffiS- 
rent  que  l'on  fe  ferve  de  layorAie  flltfigird  »  On  d# 
k  forme  mmjjimà. 

Ainfi  la  diiïéience  qu'il  y  a  entre  ceux  qui  (ont 
pourvus  de  bài^cetin  formâ  dignum ,  ou  en/orme 
gracieufe  t  c*cft  que  ws  premiers  ne  peuvent  en 
prendre  pofTeflîon  qu'nprés  s'être  "préfentes  en 
yi  peribnne  aux  archevêques  ou  évcques  ,  dans  Te 
„  dioccfe  defqucls  les  bénéfices  font  fitués,  &  en 
M  leur  abfence,  à  leurs  vicaires  généraux,  pour 
^  être  examinés  ft  en  avoir  obtenu  lettres 
de  vifa;  nu  lieu  que  les  pourvus  en  /I^/mf  gradciije 
n'ont  rien  autre  cr.ofe  a  iaire.qu'a  prendre  pnf- 
feflîon  dcph:iio.  Voy.  les  articles  2  &  j  des  lettres-- 
patentes  du  mois  d'avril  169$,  &  )a  déclaration 
du  9  juillet  1647,  dans  le«  mémoires  du  clergé. 

7.  Cetre  difpenfc  accordée  prrr  les  provifions 
expédiées  c,t  lormr grajeuje ,  de  Te  pr.fentcr  aux 
archevêques  ou  evcquc,  n'a  cependant  pas  lieu, 
quand  il  s'agit  de  bénéfices  à  cliaige  d'ames  ; 
parce  que  tous  pourvus  de  ces  fbrtes  de  béoéficet 
doivent  demander  l'infliturivnn  canonique  (  voyez 
infiitution  canonique^  ^  que  le  ji-tp'-'  ne  peut  puint 
donner  dans  un  di  icèTe  étranger.  V'ovtz  l'article  j 
des  iettrcs-patentcs  du  nto:s  d'avril  169$,  &  CC 
que  je  dis  à  r^rticle  Vifa. 

8.  T11U&  les  bénéfices  impétrr^  ;>>  formâdignum^ 
font  fujers  au  vtfa  de  fevéqiic,  f'  i;  que  les  béné> 
Jiccs  fuient  à  cboij^e  d'Orne;-  ,  ou  ixin;  fuit  .ju'ils 
fuient  a  la  colla- ion  de  l'cvcque  ou  de  tout  autre; 
fuit  qu'ils  fuient  donnés  à  des  fiens  éaait  la  capaci. 
té  eft  dcja  prcfumée,  comme  à  des  gradues;  foît 
ci^fiii  que  les  pourvus  fuient  exempcs  de  la  jurit 
d'clKin  de  l'riJiri.iie  \'(\  ■  z  f^rt.  7<  de  l'ordon- 
nance de  liloi^,  ^  l'arc.  1 1  de  ruiduniiùncc  de  1 62jtv 

FORMULAIRE,  FORMULE. 
1.  On  ^VfcUe/oriiui&rjrc»  wi  éttic  conlenaak 
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la  forme  du  ferment  qu'on  doit  prêter  en  certai- 
nes occafions.  Tel  cft  entr'autres ,  le  formulaire 
fait  en  i66ç  par  Alexandre  ,  toLclunt  la  duc- 
tn'ne  de  la  grâce.  Ct  Jormuiairc ,  ik.  ia  bulle  RS- 
CiMiNis  qui  leprccede,  font  rapportes  en  entier 
M  deuxième  tome  du  journal  d«rs  audiences. 

%,  Formule  fc  dit  de  certains  termes  prcCcrits  & 
ordonnes  pour  faire  quelques  aéles  de  jufticc.  Los 
deux  mots  viennent  du  latin  ,  former. 

Chez  les  Romains  (  où  tout  etoft  plein  àefor- 
mu/<t)U  moindre  omîlCon  des  termes  prefcrits  & 
ordonnés  pour  ht  formation  des  aâes ,  rendoit 
quelquefois  nuls  les  contrats  les  plus  importants 
Ciccron  n' a pprouvoit  pu  ua  formules.  îii/ul  cniin 
al/ud  funt  ijUfmrmulét  qumn  c^kuws^  tat£- 
eùU  &  vtfborim  auaajna. 

).  NoDS avons  les^r/fTii/M de  Marculphe,  com. 
mentces  par  M.  Biiinon,  qui  font  fort eftimcc-i.  ) 

4.  Formule  figniliu  quelquefois  modèle  ou  pro- 
jet d'ade.  Quelquefois  auRî  il  fignifie  le  timbre 
du  papier  &  du  parcbemia,  donc  on  iè  fert  pour 
kt  «OH  à  procédures. 

[FORT  DENIER. 

Bcikt  Verrier ,  dans  fon  mémorial  alphabéti- 
que pour  les  gabelles  &  cinq  grodes  fermes ,  dit 
que  dans  toutes  les  fermes  du  roi ,  lorfque  les 
„  droits  font,  foivant  les  tarifa,  à  livres,  fols 

„  &  deniers ,  &  qu'il  cft  dû  un  ou  deux  deniers, 
il  en  doit  être  payé  trois ,  parce  que  les  de- 
„  niers  font  plus  en  ufage;  ninfi  de  même  quand 
„  il  eft  dù  quatre  ou  cinq  deniers ,  on  doit  en 
„  payer  Iri.  Quand  il  eft  dù  fepton  nuit  deniers, 
il  en  doit  ct^'c        1,  i.f;  &  quand  on  en  doit 
j,  dix  ou  onze  ,   !  la^c  en  payer  douze,  c'eft-à- 
dire  un  Col  „.  11  ajoute  que  cela  eft  non-feu> 
iement  d'ufage  tolcrc  ;  mais  encore  confirmé  par 
les  arrêts  do  conibili  ft  entr*aotret  par  on  do  t 
août  1690,  rendu  en  faveur  des  repratt'ers  ou  re- 
vendeurs de  fel  à  petites  mefufcs,  ou  les  tractions 
de  deniers  arrivent  fouvent;  il  cite  aufli  lU  au> 
Ue  arrêt  du  confeil  du  12  juin  1691.' 

FOSSÉS,  FOSSES. 
'  Voyez  Aifaneet  4rArcr,  &  Haies.  . 

T.  l.is  fojffr's,  remparts  &  contrefcarpes  de  la 
ville  de  Paris  appartiennent  au  roi.  Vu^ez  Àturs. 

2.  Les  maifons  bâties  dans  les  endroits  où 
étoienc  les  anciens /<2i(/f''  de  la  ville  de  Paris,  font 
cenfêee  être  dans  la  eenfive  do  roi;  &  les  pro- 
priétaircs  de  ces  maifons  doivent  le  droit  de  con- 
firmation a  caufc  du  )oyeux  -  avènement. 

^  L'art.  217  de  U  coutume  de  Paris  décide  que 
nul  ne  peut  faire  fuifë  à  tau  ou  cloaque  ^  s'il  ri  y  a 
Jix  piedt  de  difiarKt  m  tout  Jim  det  murs  appar- 
tenant  aux  volf^ns ,  ou  qui  font  niitajcns. 

4.  ixijofjes  qui  fcparent  les  héritages ,  font  de 
dfoic  pfféttinéi  nitoyeoa,  s'il  n'y  •  titie  mi. 000. 
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traire»  ou  G  le  jet  de  la  terre  provenante  dafuffU 
n'eft  entièrement  d'un  feul  côté;  auquel  «ai  on 
prcfume  que  le  fojfc  ap{)artient  au  propriétaire  de 
l'héritage  fur  lequel  elle  a  été  jettée.  Voya  la  pra> 
tlqae  des  terriers ,  tome  1 ,  page  aj  !• 

F  O  U  A  G  K. 

I.  C'eft  le  nom  qu'on  donne  en  quelques  pro> 
vinces  aux  redevances  feigneuriales  qui  »»  payent' 
aux  feigneurs,  non  è  qiufe  des  héritages,  mais  à 
caufe  de  la  demeure  dans  la  reigneurie,&  par  cha- 
que ménage  ou  fam'Ife  II  y  a  quelques  OontnmCS 
où  il  eft  nommé  droit  de  fournage. 

s.  C  Une  Ordonnance  de  Humbertn,daup1ifa, 
de  1 1 14 1  fait  connoitre  que  l'impoitiion  éajbutu 
ge  Ce  faifoit  alors  par  feu  ou  par  famttk,  Awfli  le 
foiivij^c  a-t-il  éléappellé  en  latîa,/oGfVri(iiii,^iir» 
fingulit  focis, 

\.  Ce  droit,  qui  eft  fort  commun  en  Champa- 
gne t  a  été  impoie  en  pluiieun  endroits  aux  val^ 
faux  ferfs,  lors  de  leur  aflranchlfrement ,  alnfii 
qu'on  peut  le  voir  dans  du  Gange,  au  mot  J/a- 
numijfio,  11  n'eit  pas  uniforme  ;  comme  c'eft  un 
droit  eittaordinaire  ,  les  feigneurs  ne  peuvent 
l'exiger  que  conformément  à  leurs  titre*  :  a*jlsil*ca 
ont  pas,  ih  ne  peuvent  pas  l'exiger. 

4..  Les  feigneurs  ne  font  cependant  pas  indif. 
penlâblement  obligés  de  repréfenter  les  titre» 
conftitntift  de  «es  droits.  On  ju^  que  la  reoon. 
noiffance  ancienne  des  vaflauz ,  jointe  à  la  preuve 
d'une  poflefrion  confbnte,  fuffit.  La  cour  l't 
ainfi  décidé  en  fnt  eur  du  Heur  Hocnrt  ,  feigneur 
de  Remevillc,  baiUi  d'epce  de  Chàlons,  con- 
tre Jacques  Galtois,  hboureur  audit  Remcville  , 
par  arrêt  rendu,  au  rapport  de  Al.  de  Blair,  en 
ia  gnmd'ehambre,  le  vendredi  27  juillet  1699. 
Voy.   Droits  feigneuriai^x. 

ç.  En  Bretagne,  dit  un  auteur  anonyme,  le 
fouage  tient  lieu  de  la  taille  \  &  de  la  même  manière 
que  les  râles  des  uiUes  des  autres  provinces  font 
compofés  de  parties  dtffiêrentes,  de  même  aolfi 
les  rôles  de»;  foua^i^s  comprennent  pluficurs  natu- 
res  d'impoûtionsi  f^uvoir  Ic^^  foi/a^cs  ordinai- 
res qu!  appartiennent  au  roi,  les/<)!/(.'^'Cî  exrraor- 
dinjiires  qui  fe  perqoivent  au  proht  de  la  pruvin* 
ce,  une  dernière  impolition  qui  fe  leveaupro. 
fit  de  fa  majedé  pour  l'entret'en  de»:  garnifons. 

6.  Chaque  p:iruilTe  fait  trois  utleî  pour  rinipofi- 
tion  àvs  fouagis  ,  parce  lîu'ils  fe  payent  en  trois 
termes,  qui  font  janvier  &  feptembre  pour  les 
impolitîons  ordinaires  A  extraordinaires  ,  mats 
pour  h  taille  Je  h  gurtiifon. 

7.  Les  ecclediftiqucs  bretons,  qui  font  valoir 
parleurs  mains  les  biens  depcndans  de  leur^  be- 
neAccs,  ne  payent  point  dt  fouage.  Un  arrêt  da 
confeil,  do  12  août  1710,  les  en  a  aifrancbls; 
mais  les  fermiers  d^s   biens  eccldîsiiiqucs  en 

I  font -ils  exempts?  Voyez  l'art,  ç  des  cahiers 
1  pitfentés.ni  xai  en  1710  par  le  clergé»  4k  la  lé* 

Xx  ij 
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ponfc  [lu  roi,  du  19 Tcptembretié h mémeatini^e. 

8.  £n  Nomandie,  Ufouofe  eft  itn  droit  léga- 
Iten  >  qui     levé  par  les  conc^eura  des  tables , 

à  raifon  d'un  fol  par  feu  de  trois  en  trois  ans.  V.  fur 
cela  un  arrêt  du  oonf<:il  du  t  ^  av.  1 787. 11  eft  dans 
Ictecueildu  domaine ,  imprime  en  itfço^pag  767. 

9.  En  Bretagne,  ïefouage  eft  une  dpéce  de 
tntle  réelle  qm  fe  levé  fur  tous  les  biens  roturiers 
de  h  prov  nce,  &  par  feu  fur  chaque  paroifTc.  11 
y  a  dans  cette  province  des  feux  qu'on  nomme 
d'ancienne ,  &  d'autres  qu'on  appelle  de  r.ouvelle 
ftrovifion.  L'affiaochifTeineacde  ces  àhets  fouages 
a  été  accordé  par  desédits  des  années  i  ^77,  i6;8 , 
&  1640  ,  moyennant  une  finnnce  que  plufieurs 
paroifles  &  propriétaires  de  terres  &  héritages 
ont  payée;  &  cet  aiFranchiflement' a  éiéconiir- 
Bié ,  moyennant  une  nouvelle  6nance ,  par  on  édit 
du  mois  de Janv.  169).  V.  fur  cette  naiiere  un  ar- 
fét  du  coofeil  du  a  juin  de  la  mène  année  169}. 

FOUET. 
Voyez  Cujhék, 

1.  \.t  fouet  cfl  une  peine  inf.imante,  à  laquel- 
le on  condiinine  Ordinairement  ics  hiuus. 

2.  Les  fculs  juges  royaux  &  hauts- jufticters 
peuvent  condamner  à  la  peine  du  ^ir^/  les  ofii- 
ciaus  ni  les  moyens- jumeiert  ne  peuvent  pas 
prononcer  de  fembl  ihics  peines.  Voyez  Fevrct. 

|.  Un  confcilier  -  clerc  peut  ,  lans  encourir 
l'irrégularité,  aflîfteraux  jugemCDS  qui  condam- 
nent m  Joua.  Vdyez  Bardet. 

4.  tl  y  a  des  canons  qui  permettent  aux  abbés 
de  faire  fouetter  leurs  moines  par  vo-e  de  cor. 
reclion;  majs  cette  punition  mon.illii|i)e  n'a  rien 
de  rcflcmblant,  pour  les  effets,  à  la  peine  du 
fouet  prononcée  par  les  tribunaux  ordinaires; 
parce  que  crlle^  eft  une  efpéce  de  fupplice  qui 
«'exécute  publiquement  par  le  miniflerc  de  l'exé- 
cuteur de  ia  naute-jufticc  ;  au  Jieu  que  quand 
un  moine  eft  condamné  au  fouet  par  fon  n^éricnr , 
Cela  s'exécute  mtcr  prhfotos  parûtes. 

Au  refte ,  les  canons  qui  permettent  aux 
abbés  de  faire  fouetter  les  moines,  défendent  d'y 
Condamner  les  prêtres,  les  diacres,  àc  ceux  qui 

iont  dans  les  dignités  ecdéfiaftiquet. 

FOUR  BANXAL. 
Voycs  Bamalilé, 

FOURCHAGE.. 

T.  t  Fourchage  fe  dit  **  lorfqu*îl  fe  fbraie  une 
nouvelle  branche  dans  une  maHbn  »  dans  une 

»  f>«miUe  '.  2 

2.  Il  y  a  des  coutumes  que  l'on  nomme  cou- 
tume de  fourchage  i  parce  que,  pour  fuccc- 
der  aux  propres,  ou  en  exercer  le  retrait  dans  le 

reffort,  il  n'eft  pa<!  nécef";:irr  rV-rrf  drf-rndt: 
du  dcfunt,  ou  de  l'acquéreur  %ui  a  miii  1  acnu^c 
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dans  la  lilnille,  &  où  il  fufiît  d'être  defcenda 
d'un  antenr  cooutton.  C'eftla  même  chofe  que ot 
que  l'on  nomme  coutume  de  rronc  commuiL  Voy. 

l'expliciition  que  donnée  de  la  régie  patcrna 
patenus  &c.  à  l'article  Propret  rdcii.  Voyez  aullî 
TVonc  commiftt.  " 

FOURCHES  PATIBULAIRES. 

i.Les  f ourdies  put  ibulaires  font  des  colonnes  de 
pierre  qui  (butiennent  des  pièces  de  bois,  auz» 
quelles  00  attache  les  condamnés  à  mort. 

e.  Il  n*y  a  que.les  feigneois  bams.jvftkfers 

qui  puilTcnt  avoir  des  fotirc'in  pulibulaires  fur 
leurs  terres;  elles  font  même  la  marque  de  ia 
haute-juftice. 

Combien  (dit  Bacquet)  que  les  hauts-juC-  - 

ticiers  aycnt  ordinairement ,/b{/rc/(»/>fif/Au/flN 
>,  rcs  à  deux  ,  tri  :s  ou  quatre  piliers  ,  tant  pour 
„  lii;ne  &  marque  de  leur  haute- juftice  ,  que 

pour  l'exécution  d'icclle;  toutefois  lefdits 
n  hauts- jufticiers  ne  peuvent,  fans  le  congé  du 
„  roi,  cnthcflné  p,:r  le  jutie  royal,  faire  érî. 
,j  gcr  b'itir  de  nouvelles  fi  .'/rt/.'fj  piiUluiUiircs 
„  au  •  dedans  des  fins  &  limiter  de  leur  haute- 
„  juftice. 

Pareillement  ne 'peuvent,  de  leur  autorite 
n  privée  firire  relever ,-  redreflTer  ft  réédifier  les 

foiinfifs  pari!<uiairts  anciennement  bâtie?  par 
„  eux  ou  leurs  prédéceflTeurs ,  linon  dedans  l'an 
,5  &  jour  qu'elles  font  tombées  ou  ont  été  abat- 
„  tues  ;  &  après  l'an  &  jour  eft  befoin ,  félon 
Tu^nce  de  France  >  obtenir  lettres  royaux  adfefr 
fantes  au  juge  royal,  ^cc. 

Il  convient  entendre  que  \ef  f ourdies  pati- 

luiiares  fe  doivent  élever  &  ériger  lelun  la 
„  coutume  des  lieux  &  qualités  des  bauu-jufti- 
„  ciers:  car  par  aucunes  coutumes,  comme  de 
„  Tou'ainc,  Arjnu  S:  le  Maine;  les  comtes  peu- 
,5  vent  c::i;er  joufdics  pcnhulaucs  à  lix  piliers, 

les  barons  peuvent  avoir  juftice  patibulaire  à 
),  quatre  piliers,  les  feigneurs  châtelains,  qui 
„  n'ont  droit  de  comté,  vicomte  on  barottoie» 

peuvent  avoir  juiUce  patibulairg  k  deux  pi- 

licrs  ". 

V.  Bacquet ,  drs  droits  dejujtice,  ch.  9  ;  (S:  la  pra- 
tique des  terriers ,  tom.  2 ,  des  Jroitsfeigneuriaux. 
}.  Les  dtfpufitions  des  coutumes  qui  règlent 

If  nombre  des  iiilicrs  des  fr.unL^s  fntiludiùrcs  , 
fuivai.t  la  qualité  de  comte,  di:  barun  ,  à;c.  ne 
font  pas  admifes  en  Provente.  Tous  les  feigneurs 
hauts-julliciers  peuvent  avoir fourdirs  patibulaires 
(ans  conceflion ,  ni  lettres  particulières  du  prin- 
ce. Il  n'crt  pas  non  plus  néteffairc  en  Provence 
d'obter.ir  des  lettres  de  chancellerie  pour  relever 
aptes  r.m  &  jdur  \ts fourdirs pa'ti'mhiirrs  t>::mbces. 

4.  On  ne  doit  attacher  que  les  hommes  aux 
fowchft patibutairet i    un  arrêt  de  la  toumelle» 
H'i  }o  m;'rs  )-■•;-  ren  'u  en  forme  de  règlement 
tait  dcfemcik  aux  ;u^es  dordonocr  (  comme 
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•voient  fait  ceux  de  Montbazon  ,  dont  étoit  ap. 
pd  )  que  le  corps  mort  d'une  femme  fera  atta. 
chê  aux  fourcha  petUniktiret. 

FOURNAGE; 

^       Voyez  Fbuage. 
FOURNIR,  &  faire  valoir. 

Voyez  Garantie. 

[FOURNISSEURS  &  Fourniture. 

Voyez  MaUrcs  &.  J'cparation  entre  conjoints , 
n'.  80. 

f .  Qiioiqn'en  général  Ictfouraiturei  fait»  fetu 
leraent  par  l'ordre  d*une  femme  en  pulflance  de 

mari ,  ne  donnent  point  une  a^ion  utile  au/owr- 
mjfeur  contre  le  mari ,  pour  en  avoir  le  payement , 
cependant  ,  s'il  y  avoit  preuve  que  le  mari  eut 
eu  connoilliiflce  de  ces  fournitures  »  &  qu'elles 
euflent  Mt  partie  de  lentretien  commun  de  la 
maii'on ,  le  mari  pourroit  y  être  condamne  :  c'cfl 
ce  qui  vient  d'être  juge  récemment  i  voici  dans 
quelles  circonilances. 

2.  La  marquife  de  coimauae  en  biens 

avec  ibn  mari  ,  ivott  commandé  à  on  tailleur, 
des  hiibits  de  livrée  pour  fes  gens.  Sur  \d  clcni.mJe 
du  tailleur  formée  contre  le  mari  en  payement 
foiirniiiires ,  fentence  ctoit  intervenue  auchâ- 
telet  qui  avoit  débouté  le  taiilear;  il  y  en  eoc  ap- 
pel en  la  cour  ;  le  taillear  (botenott  que  cette 
fourmlurc  étoit  du  nombre  des  dépenCcs  nc- 
ceilaircs ,  qu'elle  n'avoit  pas  été  ignorée  du  mari  ; 
qu'il  n'en  étoit  pas  de  cette  fourniture  comme  dt 
celles  qui  auraient  pour  objet  des  étoffes  achetées 

fir  la  fèotme  fans  le  confentement  de  fon  mari, 
e  mari  répon.toit  qu'une  femme  ,  en  puifTancc 
de  mari ,  ne  pouvoit  par  Ion  tait  peribnncl  l'o- 
bliger ;  qu'il  donnoit  à  fa  femme  une  fomme  par 
■n  pour  l'enuetien  de  fes  ^ens  »  que  le  tailleur , 
aiaot  de  ftire  Ufburnîture,  devoit  s'informer  de 
lui ,  s'il  y  cîonncit  fon  confentement.  Le  t.iilleur 
repliquoit  que  eioic  vrai  que  le  marquis  de... 
donnât  une  fomme  d'argent  par  an  à  fon  époufe , 
pour  l'entretien  de  fes  gens ,  il  pourroit  retenir 
U  fourniture  en  qoeftion  fur  le  premier  paiement 
qu'il  feroit  à  fa  femme.  Par  arn.*»  âu  vcndreJi 
6  juin  1766  ,  la  fentence  du  chà:tlci  a  été  infir- 
mée ,  &  le  mari  condamné  à  payer  les  fournitu- 
res i  plaidaos  W  de  la  Borde  pour  le  tailleur  , 
St  MF  Durouxeao  pour  rintimé. 

^.  Un  autre  arrêt  rendu  fur  tlclibi'-é  ,  pronon- 
cé le  vendredi  *2  juiliet  176g  ,  au  rapport  de 
W.  l'abbé  Tudert ,  a  jugé  que  la  veuve  de  M. 
Pallu  ,  confeiUer  d'état  ,^  intendant  de  Lyon , 
filparée  de  biens  dlavec  hiî ,  A  luquet'elle  payott 
une  pt-rhoi  .  n'érn't  poir.r  tenue  ,  après  h  mor: 
de  fon  niaii ,  des  Jour nit m  es  Je  viandes  faites  à 
fon  mari,  quoiqu'elle  dcnKurà;  avec  lui. 

Mais  il  efl  à  obferver  que  dans  cette  eQiéce, 
il  y  avfdt  fiasudeiix  ans  que  la  fouriàtun  de 
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viandes  avoit  été  faite  ,  &  la  date  de  Tarrëtc  de 
compte  par  M.  Fallu  avoit  la  même  époque.  Le 
awyen  du  Heur  Charmetton-dc-la-Foréc  ,  ee& 
fionnaire  du  boucher  ,  étoit  que  la  dame  veu.ve^ 
de  M.  Valltt  n'établiffoit  pas  que  (à  fentence  de 
féparation  eût  été  exécutée;  qu'elle  ne  ptuivrit 
point  oppofer  de  fin  de  non  -  recevoir  rciultante 
de  la  difpofitiun  tle  l'art.  126  de  la  COOtURie  , 
attendu  qu'il  y  avait  un  arrêté  de  compte  :  que 
quoiqu'il  eût  été  fait  par  le  mari  ,  la  dame  veuve 
P.illu  a);int  confoninie  uneparctj  fournitures , 
elle  ctoic  devenue  par-la  li  débitrice  perfonnelle  , 
de  même  que  (btt  défont  mari ,  qu'ainfi  la  feule 
prefctiption  de  }o  ans  pourroit  lui  être  oppofee , 
polîtion  dans  laquelle  il  n'étoîe  point  La  dame 
veuve  Fallu  rcpondoît  que  dès  que  le  bouchern'a- 
voit  exige  l  aricté  que  de  Ion  mari  ,  il  l'avoit  recon- 
nu pour  fon  feul  débiteur,  &  s'étoit  contenté  de 
I  fa  folvabiiité  ;  elle  ajoutoic  que  la  fi^paradon  de 
I  biens ,  dont  elle  prnnvoR  Pexecntion  pleine  &  en- 
'  tiere  ,  ne  lui  avoit  pas  procuré  ,  ù  beaucoup  près  , 
le  payement  de  fes  rcprifes  &  conventions  matri. 
moniales,  poifqD'elle  redoit  à  découvert  de  plus 
de  200000  livres ,  dont  elle  n'avoit  aucune  efpé- 
nince  de  recouvrement.  Tons  ces  moyens  firent 
rcict;er  la  demande  du  ccHionnaire.  Flaidans  M' 
iarjet  pour  la  veuve  de  M.  Fallu  ,  &  M«  CaiU 
lard,  pour  le  ftcur  Charmetton  de-la-Forét)  ce& 
fionnaire  du  fieur  ClaveUde-Cbampfray. 

4.  Lorfque  \es  foumittiret  ont  été  livrées  feu- 
lement aux  domefliques  de  maîtres,  ceux-ci  font 
deehuiges  des  demandes  des  fourn([feurs ,  en  af- 
iirm.int  qu'ils  ont  remis  l'argent  au  domeilique 
chart^'^  de  la  dépenfe  de  la  maifon  ,  pour  payer 
[çi  !  l  iiijffeurs  i  ou  même  en  juflilîant  par  le  lU 
vre  de  depenfe  de  leur  maifon  ,  que  les  fommcs 
demandées  y  font  portées  en  dépenfe  par  Je 
domeftique  qui  étoit  chargé  de  la  faire.  La  ju- 
rifprudence  de  la  cour  eft  conibiote  fur  ce  point  ; 
c'eft  wx  fournîffeurx  i  s'imputer  de  n'avoir  point 
veillé  à  leur  payement,  en  avert'fTant  :i  feras  le» 
maîtres  pour  lefquels  ks  fviuniturcs  étuicnt  fai- 
tes ,  que  leurs  domefliques  ne  les  leur  avoienc 
point  payées.  Par>là  ils  fe  feroient  éclaircis  fi  le 
défaut  de  payement  vcnoit  de  l'tneiaAitode  éfc  * 
de  ''infidélité  du  domeilique  ,  ou  d"j  déf  ut  eu 
rtmilc  d'âfgciu  par  le  maître  aux  d,:mefliqui:s. 
Dans  le  premier  Cus ,  le  maître  y  apportt  r  iic  or- 
dire;  dans  le  fécond  cas,  le fournijfftur  pourtoit 
fe  pourvoir  mitement  contre  le  maitre. 

ç.  Mais  fi  les  fourniiures  ont  été  fa^es  "bu 
maitre  fera -t- il  décharge  de  la  dtn..iiuic  du 
fotirnijfcur ,  en  difani  qu'il  a  remis  l'argent  au 
domeftique  chargé  de  fa  dépenfe  pour  payer  le 
fburniffhrr  >  Cette  queftîon  s'eft  préfencée  :  voici 
dans  (]uelfe<  circiinflp.nccs. 

Le  chev.ilier  d'Ar.frevilie  avoit  lui  -  n-cme  choifî 
une  quantité  adez  confidérable  de  chocolat^ 
que  lui  avoit  apporté  le  ficur  Meufnier  ,  mar* 
dkaad  fiibilquant  de  dioôibt.  Cecte/owniritrc  le 
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montoic  à  142  Hv^.  le  chevalier  d'AnFrcville  d'une 
complexion  très-dclicacc  ,  ne  Biifoic  prerqu'ufage 
me  de  chocolat  de  fanté.  Le  chevalier  d'An- 
trevîlle  dît  iufourniJTcttr  ,  comme  il  avoit  déjà 
fait  par  le  pafu;  ,  de  ic  f.iirc  payer  par  fon  da- 
mel^ique  charge  de  fa  depenle.  Ce  domeftique 
infidole  ne  paya  point  le  foiirnijjcitr.  Celui-ci 
garda  le  Gleace  ;  mais  le  domefiique  étant  forci 
de  chez  fon  maître  ,  le  fourni^ffcur ,  trois  mois 
après  la  fotirnitine  Tiite  ,  fit  afiigner  au  chàtelet 
le  chevalier  d'Anfreviiie..  Li  dcL-nfe  de  ce  der- 
nier i  cette  demande  confilb  à  convenir  que  1.^ 
fwmturt  lui  aroit  ^té  bite  perronnellement , 
mail  qu'il  wtM  dit  eu  foumiffeur  de  Te  faire 
payer  par  fon  domedique  ,  à  qui  il  a  voie  remis 
des  fonds  à  cet  effet.  Le  chevalier  d'Anfreviiie 
obfervoit  qu'il  arrétoit  tous  les  mois  la  dcpenfe 
de  fa  maifoQ,  &  il  juftiiîait  par  (bn  livre  de 
dépenfe ,  que  (bn  domeftîque  lui  troit  porté  en 
dépenfe  la  fommc  de  142  I-v.  comme  p.!ycc  à 
la  date  de  la  fournUure  en  queftion  au  lieur  le 
Meufnier;  le  chcv.ilicr  d'Anfre?l]k  ajoutoit  que 
lit  fourtùjeur  devoit  s'imputer  «  connoiiCmt  fon 
erââitQOe  à  payer ,  de  ne  s'être  pcnnt  hU  payer 
par  le  domeftiquc  ,  &  de  l'avoir  lalfTi  fortir  de 
la  maifun  ,  faas  s'être  éclaire!  auparavant  par  le 
fait  de  qui  provenolt  le  défaut  de  payement 
Les  chofes  en  cet  eut ,  il  intervint  fentence  con- 
tradiAoire  tu  chàtelet,  qui  dédara  \t  fournijffcur 
non-rectv.ihle  dans  fa  demiinJc.  Sur  î'^ippel  de 
cette  feutencc  de  la  part  du  lieur  .Mculnier ,  ar- 
rêt contradictoire  eft  intervenu  en  la  chambre 
4q»  vacations  le  jeudi  1}  oâobre  1768  ,  y  pré- 
fidant  M.  le  Petletier.de. Saint. Fargeau  ,  qui  a 
ConBrmé  la  fentence  avec  nmcn  Je  dépens  ;  plai- 
dans  M'^de  la  Goutte  pour  l'appeliant ,  &  M<  Bidault 
de  Mont-Ré»!  pour  Je  dwvaiier  d'Anfreviiie:  ] 

(FOURNISSEURS  DES  VIVRES. 

Les  opcrations  qui  fe  font  pour  la  fourniture 
des  vivres  &  du  fourrage  de  l'armée,  font  diffc- 
cente«  des  négociations  ordinaire*  du  oonuncrce. 
Tout  l'y  exerce  par  l'autorité  du  mintftre  ft  de 
l'intcncîjnt  de  l'armée  ;  leurs  ordonnances  for- 
ment la  loi,  parce  que  le  bien  du  fervice  du  rot 
l'exige.  Un  fuurnilJcur  quelconque  qui  veut  être 
paye,  fe  préfente  avec  le  titre  de  les  fournitures, 
tiw  du  commiffaire  des  guerres  &  des  infpedeurs 
généraux  &  pnrrîculicrs  ;  cet  état  e(ï  arrêté  pur 
l'intendant  de  l'armée;  le fuurniffcur  met  fa  quit- 
tance  J  J  1  1  ,  &  on  lui  délivre  en  échange  une 
ordonnance  fur  le  tréforier  de  l'armée.  Cette 
ordonnance  eft  un  effet  au  porteur ,  qui  ne  peut 
être  faifi  :  on  paye  l'ordonnance  à  celui  qui  fe 
préfente ,  parce  qu'elle  eft  repréfentative  de  l'ar- 
gent qu'on  auroit  donné  fcunuJJ'eur,  C'ett  ce 
que  la  cour  a  jugé  par  un  arrêt  bien  contradic 
toire,  dont  Voici  les  principales  circundances. 

le  fienf  DottccUe  avoit  fidt ,  dans  la  demiefe 
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guerre  d'Allemagne,  des  fournitures  d'avoine  pour 
la  cavalerie.  Il  lui  étoit  dualafincteh^ueiteme 
fomme  de  près  de  12000  livres  :  en  paiement  de 

cette  fourniture,  le  fieor  Gayot,  intendant  de  Far- 
m'.-e  ,  fit  délivrer  une  or  Jon'i  lacc  de  pareille  fomme 
au  iieur  Doucelie,  qui  envoya  cette  ordonnance 
au  fieur  Caulet  d'H  lutevHIe ,  rég'ifcur  général  det 
fourraçes  &  armées  du  roi  en  AUenagne.  ^  - 

Trou  créanciers  du  ficur  Doucelie  s'étoîenir 
fait  lutorifcr  p  ir  le  miniftfc  ,  à  former  oppojù 
tion  fur  le  fieur  Uouccilc  é«  mains  du  iieur  C<iulet 
d'Iiauteville.  Le  Heur  Bourbct  de  Vaux  avoit  aulli 
formé  une  oppofition  entre  les  mains  du  fieut 
Caulct  d'Hauteville ,  fur  le  fieor  DouoeHe ,  mars 
fans  y  cire  o'jtonfc  pur  le  niinîflre.  Le  fjcur  Dou- 
celie confentit  au  paiement  dei>  uppofans;  ce  fut 
d'après  le  conlèntanent  volontaire  du  fieur  Dou. 
celle,  que  par  les  ordres  du  mioiflre«  fous  les 
yeux  de  l'intendant  de  l'armée ,  fe  fit  une  con- 
tribution  au  marc  la  livre  f  entre  les  quatre  oppo- 
fons,  )  des  1:000  livres  formant  le  montant  de 
l'ordonnance  délivrée  au  fieur  Doucelie  ;  trois 
des  oppofiuis  reçurent  leur  part  afierante  dans 
la  contribution.  Le  lieur  Boorbec  de  Vaux  reToGi 
de  recevoir ,  &  lit  affigncr  en  la  cour  le  (leur 
Caulet  d'ilauCeville  pour  fournir  fa  déclaration 
aSirmative  ,  finon  réputé  débiteur,  &  les  trois 
autres  oppolàns  pour  apporter  titres  &  explmts  : 
il  conclue  en  outre  I  ce  que  dans  les  cas  où  tt 
y  auroit  lieu  à  la  contribution,  elle  feroit  faite  à 
ia  requête.  Le  Geur  Caulet  fournit  fa  procucation 
affirmative:  mais  fatigue  des  conteftations  qu'on 
lui  faifoit  elTuyer  de  la  part  du  ûeur  de  Vaux  » 
il  obtint  une  ordonnance  de  Hotendant  de  Par. 
mée,  qui  l'autorifoit  à  dépofer  chez  un  not  ii'c 
les  ino  livres  pour  lefquelles  le  iieur  de  Vjux: 
étoit  entré  dans  la  contribution.  Les  moyens  du 
fieur  de  Vaux  confiltoient  à  foutenir  que  le  fieur 
d'Hautevîlle  avoit  mal  payé  les  trois  autres  oppo* 
fan>  ,  au  préjudice  de  fon  fippofition  ;  qu'il  ne 
devoit  pas  s'criger  en  juge  des  parties ,  &  traire 
entr'elles  une  contribution  ;  il  ajoutuit  que  c'c- 
toit  de  l'argent  qu'il  lui  falloit ,  &  non  des  effets 
royaux.  Le  fieur  d'HautevtlIe  rcpondoit  qu'il  avoit 
exécuté  les  ordres  à  lui  donnés  :  que  la  contri. 
bution  s'etoit  faite  par  Tordre  liu  minidre  ,  fous 
les  yeux  de  l'intendant  de  l'armée;  que  les  or- 
donnances vouloient  ^ue  fon  n'eut  aucun  égard 
aux  oppoOtions  formées  es  mains  des  compta* 
bles  ,  fi  elles  n'étoient  vifées  d'eux  ou  de  leurs 
commis  ;  que  d'aillfurs  le  lieur  de  Vaux  ne  s':- 
toit  point  fait  autorilcr  par  le  miniftre  lots  de 
fon  oppotition.  Le  fieur  d  iidUtcville  ajoutoit  qu'il 
ne  pouvoit  payer  qu'avec  les  effets  qu'il  avoit 
requs  du  roi.  Entin  M'  Tennedbn  ,  fon  défen- 
feur  ,  faifoit  ufage  des  autres  moyens  rapportes 
ci-deffus.  Ces  moyens  prévalurent  ,  &  par  arrêt 
du  vendredi  29  mai  1767,  audience  de  7  heures,  \ 
le  fieut  de  Vaux,  détendu  parAU  Caillard  ,  fut  dé- 
claré ooiMcceTable  daos  la  demande  avc«  dqwBS. 
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F  R  A  I  X. 

Voyez  Contumace  ,  Dépens  ,  Direffions ,  Dom- 
mages -  inlc'réts  ,  Gardiens  y  Itento  ,  Loyaux, 
to^  ,  Aiinijiere  puhhc  ,  Procureur,  Priviic'gc. 

1.  On  nomme  frais  ce  qui  eft  dû  pour  les  pro- 
cédures Fuites  duns  l'inflruclion  des  procès  :  tes 
Jiais  font  donc  la  même  cho!c  tjuc  ce  qu'on  nomme 
aufii  dépens  ;  ils  n'en  diBcrent  qu'en  ce  que  t  on 
ne  donne  communément  le  nom  de  dépens  qu'aux 
fraù  dont  la  condamnation  eil  prononc^fe  en  Faveur 
ffane  panit  contre  une  autre.  Voyez  Dépens. 

2.  Les  frais  des  affaires  qui  s'inlbuilcnt  à  la 
xequéce  du  minKVere  publ  c  feul ,  le  payent  parles 
-fCOeveors  des  domaines  du  roi,  lur  les  exccu- 
totret  qui  fe  délivrent  à  cet  cfiitt  dans  les  juftices 
royales.  Mais  voyez  Bxéuttoîre. 

5.  Lorf^uc  le  domaine  tft  c'\i;;irc  ,  l'cngagifte 
ou  fes  fwrriîiers  peuvent  être  contrdir.ts  de  payer 
ces  exécutoires  ;  (.^  s'il  s'agit  de  ptocès  pourluivis 
dans  une  haute  •  judice  Teigneuriale  ,  le  fei* 
gneur  ou  fe>  fermiers  doivent  en  acquitter  les 
frais  i  parce  que ,  comme  je  le  dis  a  l'article 
Dépens  ,  le  roiniUere  public  n'obtient  point  de 
condamnation  de  dépens ,  ft  n'y  cft  point  con- 
damné. ' 

4.  Mais  lorfiju'il  y  a  parties  dvifes ,  il  eft  jufte 

que  CCS  parties  neii.mt  !.i  pnurfiiiu-  fur  leur 
compte ,  loicnl  auHi  clrarpecs  d  en  payer  1cs//ij«  , 
alors  les  exécutoires  fe  délivrent  contr'eltes , 
[  ft  jamais  comte  les  accufus.  C'eit  la  difpolition 
des  anciennes  ordonnances ,  d'après  lerquellei  la 
cour,  pur  andt  rendu  en  forme  de  règlement  le 
3)  février  1607,  en  infirmant  des  fentcnces  & 
appoiniemens  du  lieutenant  ciimiml  du  chàtclet 
de  Fans  ,  a  ordonné  que  le  lieutenant  criminel 
ft  le  greffier  rendroimt ,  comme  pris  contre  la 
■prohibition  des  ordonnances  ,  ce  qu'ils  avoient 
reçu  des  accufcs  pat  ks  i!uei  rf  gatniri.'s  a  euxfiiits; 
leur  a  fait  très-exprefles  défenfes  de  prendre  à  | 
fafcnîr  leurs  lalaires  &  vacations  *  dcsaLCuies, 
é  pane  de  coneujjicn ,  mais  de  les  taxer  fur  les 
parties  civiles  ,  avec  telles  mod  rations  qu'il  n'y 
oit  plainte  Voy.  Fiileau  ,  Cume  premier.  ] 

Li  r'que  les  parties  civiles  font  hors  d'ctat 
de  payer  les  exécutoires  At  frais  d(.ccrnés  con- 
tr^elles  ,  il  eft  d'efage  d'en  décerner  d'autres , 
-ou  fur  !e  domaine  .  ou  fur  l'crg-igifte  ,  ou  fur 
le  fetgrcur  h aur  ■  jufticicr  ;  mais  un  arttt  rendu 
en  forme  Je  n^Ienui.;  le  2\  août  174s,  pcne 

qu'il  t  e  doit  être  délivré  aucun  execucuire  m 
),  fur      domaine  ,  ni  fur  les  hauts  •  julliciers  , 

pitur  c.nj'"p  d'infolvibilité  des  parties  civiles  > 
j9  q'ic  fui  un  procès  ■  verbal  de  carence  fidt  par 

riiuitlier  qui  uura  été  charge  tits  pourli  ites  des 
j,  premiers  exécutoires  cor.ue  les  parties  civiles , 
„  duquel  procè<-  verbal  la  vérité  doit  ètreatteftee 
j,  par  le  pr nier  offcier  civil  ,  ou  autre  plus 
s  andca  ottieiet  >  fuiv<u»  l'oiike  du  tableau  du 
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nége  où  les  pourfuites  ont  été  faites,  ft  dn  do. 

n  micile  de  la  partie  civile ,  &  par  le  procureur 
n  du  roi  ou  procureur  fifcal....  „.  V.  l'arréc  en 
entier,  il  eft  imprimé. 

6.  Un  arrêt  du  Parlement  ,  rendu  le  sg  mm 
1692  ,  touies  les  chambres  alTemblées,  pori«; 

»  AftT>  I.  Que  les  procureur?;  ne  pourront  de- 
„  mander  le  payement  de  leurs//w.r,  f.ilaires  &  7». 

cations  ,  deux  uns  après  qu'ils  auront  cte  révo- 
„  qucs ,  ou  que  les  partiel  lieront  deccdces ,  encore 
n  qu'ils  ayent  continué  d'occuper  pour  les  mémel 
„  parties  ou  pour  leurs  héritiers  en  d'autres  affaires. 

«  II.  Que  1^  procureurs  ne  pourront,  dans  les 
„  affaires  non  jugées,  demander  leurs  frais ,  falai- 
„  res  &  vacaiiona  pour  les  procédures  taites  au-delà 
M  de  fix  années  fféoédentet  immédiatement ,  en» 
M  COre  qu'tts  aycoc  loujouis  continué  d'occuper , 
»  i  mointf  qu'ils  ne  les  ayent  fait  arrêter  ou  recon- 
„  noitrc  par  leurs  parties;  &  ce  avec  calcul  de  la 
„  fummc  à  laquelle  ils  montent»  lorfqu'ilsexccdc- 
„  ront  celle  de  zooo  Itv. 

j)  111.  Que  les  proeureors  feronr  tenus  tTavoir 
»>  des  regiitres  en  Donne  forme  ,  d'y  écrire  toutes 

les  femmes  qu'ils  reçoivent  de  leurs  parties, 
»  uu  pat  leur  ordre  ;  de  les  reprci'cnter  &  affirmer 
M  véritables  toutes  les  fois  qu'ils  en  feront  reqni», 
»  à  peine»  contre  ceux  qui  n'auront  de  regillret. 
»  ou  qui  refuTeront  de  les  repréfenter  &  afSrmer 
„  véritables,  d'être  déclarés  non.reccv.ib!es  en 
„  leurs  demandes  &  prétentions  de  leurs  Jrûij  , 
5,  (abi  es  &  vacations  yy, 

7.  Au  Parlement  de  Kennci  «  on  juge  qu'un  pro> 
onreur  ell  recevable  è  demander  fes  frais ,  vac». 
tiens,  quoiqu'il  n'.it  pa.s  écrit  fur  fon  livre, 
lis  fumtncs  dunt  il  a  donné  des  quittances  à  fon 
client.  Voy.  l'arrêt  du  17  juillet  ITH  »  rapporté 
dans  le  journal  du  Parlement  de  Komei»  tome 
premier,  di.  41. 

8-  Un  procureur ,  auquel  on  oppofoit  la  fin  de 
non-recevoir  prononcée  par  ce  règlement,  repré- 
fenta  une  lettre  de  ion  client  conque  en  ces  tet. 
mes  :  »  Je  vous  remboarlerai  de  tout  avec  lion, 
neur  ;  faites  auiTi  juger  mes  autres  aSiiret  »  » 
prétendit  que  la  fin  de  non-recevoir  étoit  couverte 
par  cette  lettre;  n-.ais  il  a  été  jugé  qu'elle  n'étoit 
p.is  iuH^fdntc  ,  parce  que  Ic^  frais  demandés  ex- 
cédant sooo  liv. ,  dévoient  contenir  un  calcul, 
conformément  à  l'art,  s  du  règlement.  VwnètÙÊi 
délibéré  a  été  prononcé  an  itpporc  de  M.  Gecsbrdy 
le  II  mars  17;:. 

9.  L'aniLle  j  du  règlement  du  28  m^.rs  J1Î92, 
que  j  ai  rapporté,  &  qui  aifujettit  les  procureurs 
a  ter.ir  un  regiftre  de  k  recette  qalfs  font  fue 
leurs  frais  à  avances  ,  pour  le  communi. 
quer,  quand  ils  en  font  requis,  a  lieu  lorfqu'iis 
veulent  s'en  fuire  payer  par  les  parties  advcrfe» 
de  leurs  cliens,  en  conféquence  de  diilratliunt 
obtenues  ;  parce  que  fans  cela ,  un  procureur 
pourroit  fe  fàire-payer  par  la  partie  adverfe ,  d« 
défcni. qu'ils  auroit  déjà  touché»  de  fi»  clicAt. 
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10.  L«  cour  des  aides  vient  de  rendre  un  arrêt 
conforme  à  cette  maxime.  En  voici  l'erpcce.  iM. 
Canaye  ,  confeillsr  au  Parlement  ,  avoir  ctc  con- 
damne en  des  dépens  envers  un  fieur  de  Montbrun , 

dei  arrêts  des  |i  janvier  1701,  &  27  avril 
1709;  &  la  diftradion  de  ces  dépens  avoit  été 
prononcée  ,  tant  en  faveur  de  M«  de  Crecy  ,  pro- 
cureur du  fieur  de  Mombrun  ,  qu'en  faveur  de 
hU  Pelletier ,  fuccefleur  de  M'  de  Crecy  ,  par 
des  vréu  de<  19  déc^i^/^h  17*%  »  A  i)  décem- 
bre I7JO. 

En  17^7  M*  Bernard,  rucceffeur  de  M*  Pel- 
letier ,  pnurluivit  l'abbé  Canaye  ,  comme  héritier 
de  Ton  perc ,  pour  le  payemenc  de  ces  frais  :  on 
demanda  communication  des  regidres  de  M<'  de 
Crecy  &  Pelletier  ;  &  les  regitlres  s'étant  trouvés 
informes  ,  fans  ordre  &  fans  aucun  rei^u  infcrit 
depuis  1726  jurqu'cn  1749,  IM.  Tabbi CkiMyc  fiw- 
tiJit  M'  Bernard  non-reccvjble. 

US*  Bernard  répondoit  que  le  règlement  du  28 
mars  1692,  £ait  par  le  Parlement,  n'avoit  pas 
lieu  à  la  coQr  des  aides.  Il  ajoutoit  qu'un  procu. 
reur  ne  doit  tenir  de  rcgiftre  que  rcLitivcnient  à  fci 
cliens  ,  envers  lefquels  feuls  il  étoit  comptable. 

Mais ,  par  arrêt  rendu  en  ta  cour  des  aides  fur 
délibéré ,  prononcé  le làmedi  i  )  juia  «76 1 1  M*  Ber- 
nard fut  déclaré  non.r«oeTal>le. 

11.  Un  procureur  peut-il  contraindre  un  tuteur 
à  payer  perfonnellement  les  frais  des  affaires  dans 
lefqueUes  le  tuteur  ii*8  agi  qu'en  fa  qualité.  Voy. 
TtjAeur ,  n*.  los. 

12.  On  a  agité  la  queftion  de  ftvolr  fî  te  règle- 
ment du  28  mars  1692  ,  dont  fai  rapporté  les  dif- 
pofitions  plus  haut,  avoit  lieu  pour  les  jurifUidions 
de  Poitien.  M*.  Glraot  f  proenreur  en  ces  jurif. 
diâioDS,  auquel  oa  «pfoait  ce  r^ement ,  difoit 
qo'il  n'avoit  jamais  «e  fahri  à  Pcntiers ,  ft  citoit 
deux  arrêts,  l'un  du  6  avril  172g  ,  l'autre  Je  l'an, 
née  1747  ,  qui  paroiiTnient  avoir  jugé  en  fa- 
veur de  rexceptioti.  H  avoit  en  oon  féq  u  c  n  ce  obienti 
i  Poitien  «ne  (èntenee  qui  ooodamnoit  la  veuve 
Béhrd  à  lot  payer  6e»  frais  dis  i  fon  prcdécefleor. 
]\!ais  ,  pir  arrêt  rendu  !e  famedi  g  avril  17^8  ,  la 
cour  a  jugé  que  le  règlement  de  1692  devoit  faire 
loi;  en  conféquence  la  fentence  de  Poltlen  a  été 

infirmée,  &  W  Giraut  déclaré  non^reeevaMe  en 
la  demande  en  payement  éufrttii  ft  fllatrea.  Fiai- 
dans  M"  VicI  &  Jouhannin. 

I}.  Au  reile,  ce  règlement  du  2g  mars  1692 
n'jeft  point  incrodudif  d'un  droit  nouveau.  Il  cH 
conforme  k  et  que  contenoient  déjà  d'ancîennca 
ordonnances.  Voyez  celles  de  Cliarles  VII,  de  Tan 
I4f)  article  44;  de  François  I ,  de  i  ;î  <; ,  ch-  Ç  , 
ardcle  ) 2  -,  &  un  arréc  du  6  mars  1674,  au  journai 
dtt  Palais. 

14.  Le  mercredi  sg  juillet  lyçç,  on  a  plaidé 
la  queftion  de  fhvoir  G  un  (îenT  de  VOiette,  homme 

de  finance,  qui  avoit  payé  à  M*  le  Tellier,  ancien 
procureur  de  communauté  ,  &  fon  procureur  au 
ntieneiil»  un  nàuobede^ojf  montant  i  Xoeo  ' 
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quelques  livres ,  pouvoir ,  douze  à  treize  aru 
après  le  payement,  demander  à  INU  le  Tellier  la 

reprcleination  des  picces  luUific  itives  de  ce  mé- 
moire, 6c  qu'il  fût  pruccdc  a  la  ui.\c  des  fraît  ataSi 
acquittés. 

Par  arrêt  rendu  ledit  jour  3g  juillet  17^9,  en 
la  grand'Chanibie,  [  fafis  s'arrêter  à  la  demande 
à  fi  1  de  nouvelle  taxe  d'js  (rais  payes,  3  il  a  été 
ordonné ,  conformément  u  un  arrêt  d'appointe- 
mcnt  à  mettre  prccdeuimcnt  rendu,  que  M- le 
Teilicr  rendruit  celles  des  proccdures  qu'il  avoit 
encore  ,  &  dont  lt:%  frais  ctotcnt  compris  audit 
mémoire  paye  ,  &  qu  il  iéroit  procédé  à  la  t  iKC 
des  autres  /Afi/i  non  paye;  à  ?iV  le  Tellier,  ain(ï 
qu'il  y  avoit  conclu  ;  platdans  M"  de  Varicourt 
pour  M*  le  Tellier,  &  M<  de  U  Gontte>pour  le 
fieor  de  Villette. 

I  V  Un  procureur  peut-il  obtenir  la  condamna- 
tion des  frais  qui  lui  font  dûs  pour  raiibn  de  pro- 
cédures renées  au  greffe  ,  (auie  par  les  parties 
d'avoir  levé  les  jugemens ,  ou  dont  les  Tacs  (bat 
engagés  dans  des  contedations  ?  Cette  queftion 
s"ed  prcfent 'e  au  Parlement  de  Brct.igne  :  la  dame 
Carcado ,  a  laquelle  fon  procureur  detnandoit  des 
frais  ^  difoit  qu'il  devoit  communiquer  les  pièces 
jufti&catives  de  fon  mémoire ,  que  ik  qualité  de 
demandeur  l'obligeait  de  juflifier  fa  demande,  &e. 

Le  procureur,  &  après  lui  fes  héritiers,  répon- 
Joient  qu  il  n'ctoit  pas  naturel  de  les  forcer  de 
lever  des  arrêts  &  jugemens  coùteux  peur  des 
alfdires  qui  ne  les  regardoient  pas  ;  que  d'ailleurs 
un  procureur  étant  décédé ,  le  greffier  ne  pouvoit 
remettre  des  Tics  à  des  hcritieri  d<!nt  la  dcchari'e 
n'étoit  pas  fufiîfante,  quoiqu'ils  eulient  action  pour 
le  payement  des  frais. 

Par  fentence  des  requêtes  do  palais  de  Rennes 
du  3ç  juin  1721 ,  confirmée  par  arrêt  du  17  août 
1726,  il  fut  ordonné  que  dans  quinïainc  Ifi  hé- 
ritiers indiqueroicnt  où  ecoient  les  facs ,  à  l'eiFet  de 
mettre  la  dame  de  Carcado  en  état  de  les  remettre 
pour  faire  le  mémoire  its frais ,  ûnon  qu'il  feroit 
procédé  i  l'exunen  taxe  du  mémoire  fourni 
fuivant  la  demande. 

La  dame  de  Carcado  s'efl  pourvue  contre  cet 
arrêt  par  voie  de  requête  civile  ;  mais  elle  en»  été 
déboutée  par  arrêt  du  1  )  avril  1714. 

16.  Sur  lea^of^de  garde ,  voyez  Carient. 

17.  On  penfe  à  Paris  qu'un  procureur  qui  a 
occupé  pour  diverfcs  parties,  &  les  a  d<;lendues 
par  les  mêmes  écritures  ,  n'a  cependant  qu'une 
aétion  perfimneile  contre  chacune  pour  fa  portion  , 
comme  quand  il  s'agit  de  dépens  adjugé^  i  une 
partie.  Voyez.  Dr'pcns.  Mais  on  juge  au  contraire 
au  Parlement  de  Hret^ne,  que  le  procureur  a  en 
ce  cas  une  adioo  folidaire  contre  toutes  fes  parties. 
Cette  jurifprudence  efl  fondée  fur  ce  que  le  procu. 
reur  ne  fait  en  ce  cas  pour  toutes  (et  parties ,  que  œ 
qu'il  feroit  pour  une  feule.  Voyez  l'arrêt  du  19 
^nvier  17)6  rapporté  au  journai  du  Parlement  de 
w^ne ,  tome  1 1  ohap.  4. 

^8.  CLotfqu'oa 
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fS.  C  Loffiju'un  procureur  a  été  paye  de  la 
figdificatioa  d'une  fentence  d'ordre,  lîgnifîée  en 
coder  à  toutes  les  parties  intcrefTées ,  peut-un  re. 
venir  contre  lui  &  foateaic  que  ces  fignifications 
ne  doivent  lui  être  aNooées  que  par  extraits? 
Voici  dans  quelle!  ekcoaflencet  cette  queftion' 
^eft  préfeatee. 

Un  wrèt  eontradiâoire  de.  la  grand'chMnbre 
du  lo  mars  1764,  en  infirmant  det  feotencçs 
des  requêtes  de  l'hAtel,  avolt  ordonné  qu'une 
pourfuite  de  fairie-réelle  feroic  continuée  par  le 
ftcuc  Dutillet,  créancier  de  la  partie  d'irm.  Ce 
fient  Dutillet  uvuic  révoqué  W  Duniontet  Ton 

InoMrenrj  chargé  de  la  pourfuite  de  la  Ati  fie-réel- 
e  &  de  nnftrnâion  de  Tînlfaince  (Tordre  jugée 

aux  trois  quarts  lors  do  la  révocuion.  L'arrêt  du 
10  mars  condamnoit  le  (leiir  Dutiji^t,  fuivant  Tes 
offres ,  à  payer  &  rcmbourfer  à  M*  Oumontet 
les  frais  de  poutfuites ,  à  la  charge  par  ce  der- 
nier ,  de  remettre  les  titres  &  pi'^ces  de  la  pour, 
fuite  :  lequel  payement  &  reniife  de  pièces  n'au- 
foientlieu,  qu'après  la  fignilication  de  la  fenten. 
ce  d'flidie,  aux  procureute  ét  lapar::e  fjiiie  & 
'  det  Ofkpofaits ,  amies  parties  de  l'inlUnce 
ifordie;  k  bém^/ke  de  laquelk  Jtgnijtcation  ap- 
portiendroit  audit  M*  Duniontet. 

W  Dumontet  avoît  été  payé  de  la  fti^nificution 
de  la  fentence  d'ordre,  telle  qu'elle  lui  avoir  été 
allouée  par  le  pourfuivant ,  la  partie  faifie  &  le 
procureur  pins  ancien,  &  il  en  a?oit  été  payé 
tant  en  vertu  d'un  exjcatcxre,  que  de  Farret 
contradidoire  du  10  mars  1704. 

La  dame  Barbariii,  veuve  du  fieur  de  la  Breuille 
de Chantrei'ac ,  écuyer,  partie  failie,  quatre  mois 
après  le  payement  fait  à  M«  Dumontet,  appcib 
de  la  fente,  ce  d'otdic,  e.i  ce  qu'elle  n'avoit  pas 
fait  dioii  fur  ia  demande,  à  ce  que  les  fignitic  t- 
lions  de  lu  fentence  d*ordre*fttflent  rédidces  à  deux 
OO/KCi  t  Sl  les  autres  copies ,  au  prorata  Hes  collo. 
caciont  des  oppofans  ;  émendaiu  que  la  fignifica- 
.tiOiQ  de  la  r^ntcnce  d'ordre  fut  réduite  à  deux 
Copies,  &  les  autre!)  à  de  lioiples  extraits. 

W-  Dumontet  intervint  fur  la  dénonciation  à  lui 
bîte  de  cet  appel,  &  foutintque  les  chofes  étant 
confommées  en  vertu  d'arrêt  &  exécutoire  contra- 
diAoires,  !;i  veuve  de  la  partie  faifiL-  ;  d'ail 
leuf s  ne  pouvoir  jamais  entrer  en  ordre  utile  )  étoic 
non.recevablei  revenir  contre  ce  qui  avoit  été  f^it 
&  confvimmé.  11  obfervoic  que  ces  termes  de  l'ar. 
rét,  ie  bénéfice  de  laquelle  jigwfîcat ion  appartlen- 
draàMe  Dumonlct,  annonqoient  ijUL-  ].\  cour  avuit 
'  compte  qu'il  y  avoit  un  bénéfice  dont  elle  avoic 
voulu  que  le  (woeoreur  fut  gratifié,  &  cela  comme 
étant  une  indemnité  des  avances  qu'il  avoit  été 
obligé  de  faire  de  fes  faux  frais ,  &  des  peines  & 
foins  ioreparables  de  la  pourfuite  d'une  faifie-réel- 
le ,  dont  le proaireur  eji  garant  ;  d'où  M*  Dumon- 
*  tet  conduolc  qu'il  ne  pouvoit  être  forcé  i  aucune 

reititutjon,  ni  les  figoififittipoi  étic  iugéct  ne  Vit* 
loir  ^uejpoar  extrait, 
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Par  arrêt  du  jeudi  16  mars  17^9»  rcncîu  en  la 
troiliéme  des  enquêtes ,  au  rapport  de  M.  iieithel- 
lotde  Saint-Alban,  la  dame  veuve  de  la  Ureuille 
de  Chautcefac  fut  déboutée  de  ù»  demandes  avec 
d^ens. 

19.  La  cour,  par  autre  arrft  contradiifloire ,  du 
17  juillet  17Î4»  ^JUge  que  ie  droit  de  copte  d  arrêt 
&  le  droit  de déçUratiun  de  dépens  adjugés  par  un 
arrêt,  étoient  acquis  à  M*  Louzeau..,  procurev, 
qui  avmt  occupé  au  jour  del'«rréi«  encore qo'il  eût 
ctc  depuis  révdquépar  fa  partie,  fan*  avoir  It.  vc  le- 
dit jugement.  (Cet  arrêt  fe  trou?e  dans  le  recueil 
de  Oinud.  }  V.  «tfliàrarticle  Ai$iefrs,  ija^p. 

FRAIS  FUNÉRAIRES. 

Voyes  ^fféfmoiettn,  EMcratts  du  udéfi^ 
ques,  &  Heums. 

I.  Les  loix  déddeot  que  Ton  cfl  réputé  coiw 
trader  avec  le  defitnt  pour  les  dcpcnfes  qu'on  fade 
à  fcs  funérailles ,  &  elles  ajoutc'.t  que  le  conjoint 
predécédé  doit  être  inhume  aux  dépens  d«  fa  fuc* 
celTion  ,  &  non  aux  frais  du  furvivant. 

s.  U  n'y  a  qu'un  feul  cas  oà  le  mari  â):  la  femuM 
fe  doivèntla  (epulture ,  «"eft  lorfqu'il  n'y  a  rien  dana 
la  fucceflîon  du  défunt ,  pour  en  faire  les  frais. 

Diversarrêts  ont  jugé  que  jes^fl/j  funéraires 
peuvent  être  demandée  aux  enfans  qui  renoncent 
à  la  fuccelfion  de  kuira  père  ft  meic,  buf  lcur 
recours  contre  la  fucceluon.  Vo^éz  l'anét  dn  7 
juin  161 2,  rapporte  par  Brodeau,  Ibr  l^Mtctè 
i6f  de  la  coutume  dt^  Paris,  n*. 

4.  Le  gardien  noble  doit  aufli  les  frais  funéraU 
rcx du  prcdécédé,  qui,  fans  la  garde,  feroieatii 
la  charge  du  mineur.  Atnfi  jugé  par  an  arrêt  rendkl 
le  août  i6%2y  qu'on  trouve  au  Journal  au- 
diences, tome 4,  livres,  chap.  14.  Maislaquef- 
tion  s'étant  depuis  prcicntce  de  nouveau ,  elle  a  • 
donné  lieu  à  deux  aâes  de  notoriété,  Vun  de-l'ao- 
cien ,  l'autre  du  nouveau  chftteict,  entièrement 
oppofcs  l'un  à  l'autre;  ils  font  tous  deux  rappor. 
tés  au  journal  des  audiences,  après  l'arrêt  dont 
je  viens  de  parler ,  &  dont  on  fuit  tes  difpoGtiODS 
dans  les  opératioas  qui  fe  font  au  châtelet. 

5.  Quand  les  conjoints  fe  (ont  fait  on  don  m», 
toel,  le  furvivant  eft  tenu  d'avancer  \  frais  fu- 
néraires 6a  prédéoéJé,  Clof  à  les  répéter  après  la 
ceffation  du  dan.  V.  bcoutuinede Paris,  art.  28f. 

6.  Augeard  rapporte  on  anét  rendu  le  9  juin 
170^,  par  lequel  fa  veuve  h  les  enRins  de  M.  le 
duc  d'tllrces  ont  été  condimnés  foliJ.tirement  à 
pa^cr  les  friùs  funéraires  dus  par  fa  fuccedjon, 
nonobllant  let  renoaelations  qu'ils  y  avoient  Gû» 
tes ,  &  à  la  oommonauté.  V.  dans  le  feptiéme  vo> 
lume  du  journal  des  audience<! ,  liv,  z ,  chap  22 , 
l'arrêt  du  20  mars  :  r  9  ,  pnu  r  l9t  fiail ^iodrjui» 
res  du  marquis  de  Sourchev. 

7.  Les  frais  funéraires  font  privilégiés  fur  les 
biens  du  dcfuntj  ce  privilège  ell  fupérieur  à  celui 
du  propriétaire  fur  le  mobilier  pour  ce  qui  elt 

ïy 
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feulement  de  néccfTité ,  c'eft-à-dîre ,  (bfmlnt  Pifte  I 
de  notoriété  du  chAtcIet  do  24  mai  1694*  P""'' 
le  poft  do  tiOfps  ft  reuvertore  de  h  (Ûlè.  Ce  pri 

vilége  prime  tous  les  antre;  fur  le  prix  des  mea- 
bks  du  dcfunt;  &  al'cgard  des  autres  frais  funé- 
raires, le  privilège  qui  en  réfulte,  ne  donne latix 
fiibriques  &  aux  juréMricon  Qu'une  CDRCUitenf^Ci 
p6Df  être  payés  avec  les  fraî»  de  mahdie  ,''  méde- 
cins, :ipiithir-itrcs ,  Rc.  Voyez  Cricurs. 

8.  Dupleilis  pcnfc  néanmoins  que  les  frais  fu- 
nt'raires  doivent  être  payés  par-  préférence  «OX 
nédecint  &  fnds  de  maladie. 
_  9.  Lepthïléf/etéfvltamàei  frais  fim/raires ,  a 
lieu,  tant  fur  Je  prix  de;  nui.ble»,  qui-  fur  K-  prix 
des  immeubles.  Les  jurcs-cricurs  ticcnc  li,r  cela  un 
arrêt  du  7  août  lôgç  ,  par  lequel  ils  ont  cte  requs 
oppoPans  à  l'ordre  do  prix  des  biens  de  la  oiaifon 
de  Vendôme,  en  ce  <)u*lb  n'avaient  iû  colloques 
quecomne  rimpîes  créanciers ,  S:  il  a  été  ordonné 
qu'ils  feraient  payés  p.»r  privilège. 

Ils  citent  encore  un  arrêt  du  conlUl  do  Si  juin 
s  707,  ^ui  joge  qu'ila  feront  payét  par  privilège 
fiiT  le  prix  des  meubles,  potir  les  j^tfir^f mVtfir» 
de  M  le  duc  de  GeA  rer,  &  'cncu  d'iAlbAbncet 
iuT  le  prix  des  immeubles. 

10.  L'arrêt  d'ordre  du  prix  desbicntde  himl> 
ion  de  Choireuil,  du  )i  mai  i7ri,  lendu  au 
support  de  M:  Lorenchet,  a  juge  la  même  qucf- 
tinn  ,  &  a  admi;  !e  privilège,  taAt  fvr  les  iHeii- 
bles  ,  que  fur  les  immeubles. 

11.  Quand  il  s'agit  de  taxer  les  droits  &/roif 
funéraires  demandés  par  les  jut^crieurs,  c'eft 
•devant  les  prévôt  des  marcliaiâs    échevin»,  au 

bureau  de  la  ville,  qu'il  ftut  Te  pourvoir.  Mais 
lefurplus  fc  taxe  au  châteict,  en  conformité  du 
règlement  fak  par  l'archevêque  de  Paris  le  )o  mai 
,  homologué  par  arrér  de  la  cour,  &  des 
réglemens  pantcoliers  des  droits  des  ftbriques. 
y.  Honoraires  ries  ecd/jiajiiqitcs. 

12.  J'ai  même  vù  quelquefois  fixer  ati  chùteiet 
les  frais  f linéaires  dus  aux  jurcs  crieors ,  q"and 
la  taxe  Te  trouve,  être  incidente  aux  Coiiteftations, 
qui  y  étoient  pendantes. 

ij.  Au  rcfte,  dans  les  cnnteftations  qui  s'cle- 
vcnt  fur  le  privilège  rcfoltHnt     frais  funéraires  y 

'l'ofagc  c(l  de  les  réduire  à  ce  qui  eft  de  conve- 
nance, quand  la  pompe  funèbre  a  excédé  la  dé- 
jieQlè  ^Ds  l'état  ,ft  la  fitoacioa  de  la  fottunc  do. 

'défont  poufoieift  exiger. 
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•    î.  Ce  moteA*flê7  fynonymeàlibre.  Afnliétre 

frcr.c,  c'cfl  être  lîbri> ,  ^:  n'iTtvc  print  cfclavc. 

3.  'fouies  pcijoimes  foni  frc'uhci en  ce  rcijnu- 
tnC}  {«?  J^fài  quiin  rfciavë  p  atteint  1rs  mciKhes 
dicfM ,  ftfaifhnt  baiHiJer ,  r/f  afftatuhi  <  infti- 
tbtc»  cootuiiriere»'dé  Loyfel,  livré  i ,  iitrb  n 
rég!e  6.  Mais  voyez  Miuiumnitc  &  'Srgret»  '  ' 

3.  Le  mot  franc  iigoifie  aulli  cuempc. 
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F  R  A  N  C- A  L  E  U. 

Voyez  Retrait  i.^nagcr  ,  n".  9}  &  l^iv.ir.t.  . 

1.  Le  franc-aku  cft  un  héritage  qui  ne  relevé 
d'aucun  feigncur,  ni  en  fief,  niencenCve;  qui  ne 
doit  ni  foi ,  ni  hommage ,  ni  «uties  devmrs  fei> 
gneuriaux;  [  confcquemment  îc»  francs-ateus  M' 
doivent  aucune  indemnité  au  fcigneur  cenfier, 

au  feigneur  diredl.  Auxciic  ,  article  9.3 

2.  Nous  connoinTons  deux  efpéces  de  frantm 
aleus  f^^voir,  \ib franc-aku  noble*  &  ItfranO' 
aîeu  TDTurier. 

V  \x  frartc-aku  noble  ell  celui  quia  droit  de 
jufticc  ,  &  qui  a  des  mouvances  féodales  ou  cen- 
(ucllcs.  Il  faut  pourtant  remarquer  que  la  judice 
annexée! vasfianc^eu ,  ne fqauroit  être  alloJialc  : 
c!le  doit  nccefTairement  relever  da  roi ,  ou  média- 
tement  ou  immédi.itemcnt.  D'  iil'eurs  comme  ta 
juitice  doit  être  rendue  en  tous  lieux,  une  terre 
allodiale  elt  toujours  Cujette,  ou  à  la  jullice  du 
roi ,  ou  à  celle  d'un  feigneur.  Aufli  voit-on  que, 
par  lestettres-patentes  do  mois  de  feptembte  i6}8, 
reg'flrécs  le  avril  1659,  pour  le  canal  deBria- 
re,  il  a  été  ordonné  que  la  hauce-juliice  concédée 
aux  propriétaires  de  ce  canal  fur  toute  l'étendue 
d'icelui*  faivtoit  en-tout  &  par-tout  ta  nature  du 
frat^ttuyxat  fimple,  régi  parla  coutume ds 
Paris ,  &  néanmoins  que  les  appellations  de  ladite 
julb'cc  feroient  relevées  en  l'hôtel-de-villc  de  ?•> 
ris  ;  l'arrêt  d'enregiitrement  porte  que  Ces  a^h 
rcHurtiront  en  la  ficand'chambte.  ,  ' 

4.  Le  franc-alm  roturier  eft  celui  qui  n*a,  ni 
juOicc  ,  ni  cenllv  j.  ni  aucttnc  mouvance. 

<,.  Nous  avons  quatre  elpéces  de  coutumes  fur 
\c  franc-aku. 

6.  La  première  rejette  le  franc-aku  (ans  litre 
par  difpoficion  exprefTe;  telles  font  les  couru- 
mes  de  Bretagne,  de  Blois,  de  Meaux;  SenKs 
&  Péranne. 

7.  La  ftcondc  admet  le/rtjnc-fl/m,  à  moins  que 
les  feigneurs  ne  jufti&ent  le  conirnlre  :  telles  font 
les  contâmes' d'Aokcrre,  Chaumoitt Nivemoîs. 

Le  droicécrît  étublît  aufli  h  liberté  natur:*!o  îles 
hérit.ii;cs  :  il  cft  fur  cela  conforme  à  cette  Icco.ide 
clafle  de  coutumes. 

.  g.  La  uotlîéme  parle  du  francakut  &ns  dé> 
ïetder  fi  le  titre  eft  néeeflàire  ou' non  pour  FétU 

hlÎT  :  telles  font  les  coutumes  de  Paris,  de 
Normandie ,  de  Verroaodois ,  de  Rhcims ,  de 
Ch&lons,  i<c. 

9.  bt  la  quatrième  qui  ne  fait  aocum  mencion 
du  froTK-aku  :  telles  font  les  coutumes  d'AoveV* 
gnc,  de  .Montfort  À  de  Chartres, 

10.  Alulgré  cette  divcrfité,  d.ins  prcfquc  tous 
les  pays  coutumiers  on  Pjit  !a  maxime,  nul/e 
terre  fans  feigneur ^  c'elt-à-dire,  que  tous  les 
héritages  font  prcfuMés' être  lîneis  Â  des  rtcon. 
nki-fT.tnce.';  l'i  à  (ics  drnic*;  f"''fT*uriaux.  La  liberté 
des  héritages  ne  ic  prciumc  daos  ces  pays  que 
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TcîaHrfmcntauT  chat'ga  réelles ,  Se  millemcnt  à 
Ic^d  de  la  reconaoiflfanoft'  •&  de  1  hutitinuge  ; 
ce:  n'ed  que  dans  hes  Cducumes  qui  ont  dés  dif- 
poliitoas  expr«flcs  en  f»Hut  du  franc-alcu ,  com- 
wà  ItOfVi^  Chimiaont?)|nveri«CMS ,  quelques 
autres  qu'on  nomme  cnutumc";  ollniliates  ,  &  dnris 
leS' pays  I  de  droit-ecric ,  qu'on  prcfumc  que  les 
héritJ^cf.  I  n:  n:tturclic-nicnt  frarc":  &  li^reÇ. 

.  *i.  La  maxime,  nuUe  ùtrcjantjeigneur  »  n'eft 
IW'iuni'piM  adinlfe  dam  la<  coutume  Â»  Bmnr^t>^ 
gne.  Au  contraire,  les  feîsneurs  qui  y  prér«'nd«rit 
des  droits  fur  des  hériwjjcs  ,  doivent  iitl>itk-T  de 
leurs  titres,  fans  uuoi  la  cantinuitç  l'univcrfa- 
Iké  é»reigacorie  ne  font  d'auoon  fecourt.  Vctjij. 
CbafitiéètAirUiedtitimvdefioargegiief  tltiieaeK 
fu^y  dstl^y  a  titre  dé  main-r  orte,  arr.  4.  V.  aolli 
l'arrêt  de  4  juillet  169?',  donc  j   parle  Ql-aprcS. 

13.  Lorique  la  coutume  do  Berry  fut- rcdî^ée 
par  cctitf  'lcs  gens  da^dus-état  >^ csniontrerent 
tt-ian  i^tbrinaccurs  ^UctoM  bériMgw  ^ienc 
j>  francs  &  allodiuix  dans  cette  province  ,  s'il 
)9  n'appaijoinbie  du  contraire  :  A:  que  de  ce  il" 

avoieiu  joui  imniémnrialement  "  ;  ils  deman- 
dèrent qui'ji  en  iitt  rédigff  article Jàm  la  ffàrictiÊ 
(  des  cens  &  rentett  )  ét  les  r^lbrntMtora  crdoimeii 
rent  qu'il  feroît  informé  fm  «fia  »  p«rtlirb»« 'de 

l'ufagc  di:  la  province-  '  ' 

I).  L'arrêt  d'honiologaiîon  de  cette  coutume,  du 
S-jiiia  I  f  40  •  ordoaoe  une  inihudion  plus  ample  : 
&  ifapiiti  ra  dirpvfition  il  «'eft  af^  de  fi^ivoir*  fi' 

une  mrtairie  litucc  au  viîbfc  Linoue ,  paroifTe 
de  ïoucliL'  en  Jkrry,  cLoit  un  j/ anc-ttlcu\  «u  un 
doraiiinc  tenu  e:^  cenfive  du  fei(;neur? 

Le  lieur  Dubois  aimes.  Icioutenoient^a/ic- 
àku{  p.trce  qae  \  dîfbiem.ii» ,  le  fr'anc-dcu  cft 
naturel  &  de  droit  contmt.  1  cd  Berry. 

.Mais,  par  arrêt  rendu  (.-u  Ij  i^Kindchambrc  ,  au 
rapport  de  M.  de  \'(!i:j^nv  ,  en  tavi-ur  du  lltur  ' 
Gougenot,  ieigneur  dei'tlle,  le  vendredi  17  juiU  I 
ltltf  ii4A>-^  I»  ctrar  a  jogé  les  hnritage»  être  tenus 
en  cenlivc ,  &  mue  la  maxime,  nulle  terre  faiu 
Jcigncur  ,  avoir  lieu  dans  le  rcffurt  de-la  coutume 
do  Berty.  ' 

Les  motifs  de  l'avis  qui  a  préjiralu  dans  les 
opioions-v  ont  é«é~qae  le*  fens  de  tiers-état  font 
reftês  dans  l'inaifïion  ,  &  n'ont  po!  :î  p'-ic^  -  à 
l'iofurmation  ordonnée  lors  de  la  riitunn.KLuii  di- 
l»  coutume. 

M»  CI»'on'dDit  même  dire  que  c'eft  une  ma- 
siOM  «oirfhrite  panni  noià ,  non  -ftolemeac  en 

pays  co-jtumier  \  mais  encore  en  pays  de  droit- 
écrit  ,  qu'il  n'y  a  ,  ni  terre  fans  fa/;ncur  ,  m  franc- 
aleu  Jhns  titre.  C'eft  auffi  ce  qui  a  ctc  juge  par 
arrêt  fur  productions  des  parties,  en  ia  féconde 
chambre  des  enquêtes,  au  rappoK  de  M.  Pa& 
quier  le  fils,  le  famedl  aç  février  1769. 

Dans  cette  cfpcce  ,  le  lîeur  du  Ilarry  d'Ar. 
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rouede  foutenoit  cnt/autres  cf 


le  (leur 


d|i  Barbier  «  Xeigneur,  baron  de  Liilê,  ne  pou. 
ymi  toe      à  tbgtna  dn  «eus    «ouca  dioici 


fL-ignctjrhux  fur  le  do.-naîne  d'Apptllahot ,  fitué 
clans  la  ('■nécli .nirii^e  de  Condoni ,  pays  de  druit- 
cc-icioù  ,  d:!iiit.  il,  \c  fi an\-iltu  av(>it  lieu,  ft 
ou  les  héritages  étoient  prcfumés  libtea ,  jti& 
qu'à  ce  que  cetttl  9*1  prêtendoit  la  direde  proo- 
v'.it  nu'clîe  lui  nppirtçnoit  cffediveme-^t.  Le  fieur 
du  Bathief  dilinc  au  contraire  que  ,  bien  loin  que 
ic  tenanci'T  d'un  licrir.u'.e  (ÎBt  en  droit  d'exiger' 

ijuc  le  Itfignear  haùi-juâlbier  'prpovit  fa  feignen.  ' 
rieidirefte^  biariQniidenoe  do  partemem  de  Botu 

dcanx  éroit  atj  contmire  d'obliger  le  tenancier  à 
Uijhjicr  de  flirt  affrandHlfentent. ,  fur-toul  ,  lorf- • 
que,  comme  dans  l'efpéce  où  il  fe  trouvoit,le 
terrein  etoit  limite  ft  cireonfcrit.  Ceit  auHi  ce 
qui  fut  fnrmelleme'nt  jugé  par  l'arrêt  ci  •  Ûeffaê- 
date  ,  inhrmatifde  la  fenrence  des  MM.  des  re- 
quêtes du  palais  du  6  mai  176^.  qui  uvoii  dc- 
bnuté  le  licur  du  Harbier  do  ies  dem  lades  contre 
le  fieur  du  fi^y  ,  en  cxbibitioa  de  fes  tiuea  de 
propriété  ft  jooiflanoe.  A:  en  payement  des  !od». 
iS:  vrn'f' ,  -îii  denier  12,  &  des  droits  ét  de  voira 
fcigii^un jLx.  depuis  29  années,  (S;  en  patlation  de 
nouvelle  exporte  éc  rccunnoiriancedefJits  hérita» 

B es;  U  Y  eut  un  mémoire  imprime  poojr  le  iieur  ds 
larbier ,  par     Perrin ,  depuis  avocat  m  conlèîL} 
M.  De  la  ma-xime,  nulle  terri fom  JH^WV^ 
nailTent  deux  confé-^iuences. 

La  picmiere  ,  que  touc  reigncur  qui  a  un  fi«f 
cireonfcrit ,  un  terroir  limité  &  une  espèce  d'en* 
daVe,  peut ,  dani  lea  paya  on  cette  «taxime  a 
lieu  ,  prétendre  que  tous  les  héritages  qui  y  font 
renfermes,  relèvent  de  loi,  à  moins  que  les  pof. 
rciïcurs  ne  juftriîent  qu'ils  les  onllédei-t  en  franc- 
aleu.  Veye»  i  cet  égard  l'efpéçe  de  l'ar/ét  d« 
moia  de  foiUet  iV^)  «  dont  f«  parie  i'  TartlcU 
Main  morte. 

La  Icct  nde  ,  c^'ic  tous  les  héritages  font  cen- 
fcs  relever  tlu  roi,  quand  on  ne  prouve  jvoint 
qu'ils  celcvcnt  d'autres  fetgneurr,  fuivant  l'art. 

dAj^éonnance  de  1629,  (code  Michaux) 
qui  por'e.,..  ;  fhrtt  tons  hrritfif^es  ne  relevant 
ii  r.uircs  Jcr^nctin  ,  crnia  re/ever  de  nous  ^finon^ 
jK  iir  tout  Cl-  ijiie  dcpus,  <juc  les  prifj'cjjciirs  des 
Jiàitages  fojrcnt  apparoir  fie  botu  tiuet  qui  les 
en  ddchargertt. 

\6.  Quand  cettr  ordonnance  fut  préfentcc  au 
parlement  de  iiordeaux  ,  les  jurats  de  cette  ville 
;  I  !i;  I  crcnt  à  rcnrç^iilrcmcnt  ,  &  Ici  habicans 
de  l'Agcnois,  fc  joignirent  à  eux,  pour  aflujet- 
tir  le  roi  à  «apportée  der  titrée.  Mais.,  jiar  l'arrêt 
d'enregiftremenc  du  16  mai  i6|o  ,  il  fut  ordonné 
qu'on  fuivra  le  droit  commun  de  la  Cuiennc  & 
r ufiii;r  (imicn. 

Les  habitans  de  Bordeaux  &  de  la  Guienne  priL 
tendoient  avant  cet  enregiftremeot ,  &  ont  foutes 
nu,  depuis  que  le  franc-aleu  avoit  lieu  fans  titre 
dans  la  prorincc  de  Guienne  ;  mais  les  héritages 
qui  y  iu;;t  i  tues,  &  dont  l'uiiodialicc  n'cioit  pas 
prouvée,  ont  été  dédarés        ibjet::i  aux  droits 

de  lodi  ftiTcntfts    mum  profits  feodRux»  ptr 
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anéts  du  Gonicil  des  24  mars  i  jrg ,  18  deMmbre 
167e,  I  aoAt  i6g2,  4  juin  17)7,  &  lettres. pa» 
tentes  cîu  1  ç  août  i7>2. 

.17.  Un  autre  ^rtét  rendu  au  confeil  le  12  fep- 
tembre  174^  «  au  rapport  de  M.  Jûty  de  Fleury, 
maître  det  requêtes  ,  entre  les  ounCuls  &  00m. 
munautés  des  vîîlet  dMgen  ,  ConAiMn  ;  Mir. 
mande  ,  ISlezin  ,  Montréal  {<,  VatHlîion  ,  d"uiie 
part ,  qui  prccendoicnt  pLifluder  leurs  héritages  en 
Jranc-aku  naturel  &  ilms  titres;  le  due  d'Ai* 
guillon  &  l'infpetfteur  du  domaine ,  d'aotre  part  : 
M  dédaié  que  la  dire^c  univertVIle  emportant 
cenfive  ,  lods  &  ventes,  &  autres  dr^ts  fdgneu. 
fîaux  ,  appartient  à  Ht  majeite  dans  toute  l'éten- 
due deriiice^:  villes ,  jurifdiâionS  &  teiritoke  d'A> 

S en,  Condom,  Akrmande  ,  Alezin  &  Alontréal , 
tns  préjudice  néanmoins  des  directes  particuliè- 
res &  des  privik^t;  ,  dont  ceux  qui  les  prctcn- 
dront,  feront  tenus  de  jultifiei  par  ciues  bons 
A  valables. 

18.  Ce  même  arrêt  a  encore  ordonné  que  , 
dans  les  lieux  où  ia  perception  du  cens  avoit  été 
interrompue  ,  il  en  fcroit  impofé  de  nouveau , 
à  taifon  de  ce  qui  fc  paye  dans  le*  feigneuries 
ctramvoifines. 

19.  Les  trois  états,  de  la  Provence  ont  prétendu 
que  le  franciafcu  naturel  avoir  lieu  dans  leur  pro- 
vince;niaiî,  par  un  jugemcii:  rendu  contrudic- 
toirenient  entr'eux  &  le  procureur  du  roi  de  ia 
ooramilfion,  le  <;  août  itfg? ,  les  commiflaires  du 
confeil  ont  déclaré  que  la  diredle  univerfelle  appar- 
tient au  roi  dans  toutes  les  villes  &  lieux  des 
communjuccs  dePirvL-nce  &  de  Forcalquier.  En 
conféuuence  les  poiTeHcurs  des  fonds ,  niaifons 
ft.liéritageefiniétdans  leidites  villes  &  lieux  de 
leur  territoire,  ont  été  condamnes  à  pafTer  décla- 
ration au  terrier  de  fa  roajellé  ,  à  payer  les  cens 
&  redevances  depuis  vingt-ncut  années  ,  &  les 
iods  &  ventes ,  &c.  On  peut,  fur  ia  même  ma- 
tière, confulter  l'edit  du  mois  d*«»At  itffS  1 
l'arrêt  du  confeil  du  4  décembre  i7}i. 

ïo.  Un  arrêt  rendu  en  la  grande  dire^ftion ,  entre 
les  fermiers  des  d  iii.dn-js  &  les  conful'  x  habitans 
de  la  ville  d'Arles,  le  24  oâobre  1687  *  a  tuifi 
jugé  que  la  direAe  univerfelle  empoittrtC  oenfîve , 
iods  &  ventes,  &  prclations  aux  mutations,  appar- 
tient ao  roi  dans  toute  l'étendue  de  la  ville  & 
territoire  d'Arles  ,  fans  préjudice  néanmoins  des 
diredés  particulières  &  privilèges ,  dont  ceux  qui 
les  prétendent^  ftniaKteiiiie  de  juilifier  par  titre. 

2t.  Mais,  piT  un  arrêt  du  confeil  du  4  juillet 
169]  ,  \ti  fnitiL-aini  roturier  elt  déclaré  naturel 
dans  le  duché  de  Bourgogne  ,  dans  le  comte  iS: 
pays  adjacens ,  enfemble  dans  les  pays  de  fireife, 
Bugey  ,  Vairomet  &  Gex.  Cet  arrêt  eft  'dent  le 
fccond  volume  du  recueil  de  Dijon  ,  page  45). 

23.  Les  biens  du  Languedoc  font  préfumes 
ctrc  tenus  c:\  franc- nku  ^  fuivant  l'arrêt  d'enre- 
giftremcnt  du  parlement  de  Touloulé,  de  l'or- 
asDiHince.de  itoy»  dn  6  jailbc  ée  h  ttiow 
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année.  V.  Cambolasà  la  fin  deadécifions  da  droit. 
2}.  On  peut  encofe  voir  fur  cela  des  arrêts 

du  confeil  des  22  mai  1667  &  17  août  1694. 
Mais  cette  fianchife  fc  reihcint  aux  va^faux  des 
fiefii ,  terres  &  feigneuries  fitués  dans  la  partie . 
de  l'ancienne  fénéchaulf  e  de  Touloufe  :  &  il  a 
été  décidé  par  on  autre  arrêt  du  confeil  du  ts 
novembre  1697  ,  que  les  habitans  de  la  genéra- 
iitc  de  Muntauban  ,  qui  voulaient  fe  prévaloir 
de  ces  arrêts ,  ne  pourroient  jouir  des  fuidites 
franchife  &  exemption.  En  confequence  les  ha- 
bitans (delà  généralité  de  Montauban)  ont  été 
condamnes  à  payer  les  droits  feiyncurijtx  aux, 
fermiers  du  domaine.  Nous  ferons  aulli  remar-- 
quer  que  l'arrêt  du  22  mai  1666*  admet  feul^ 
ment  It  franc-alcu  roturier  fans  titre  en  Langue-  ' 
doci  à  l'égard  du  franc-altu  noble,  il  doit  être 
prouve  par  titre.    Voyez  le  recueil  des  anLiuiis 
édtts  &  ordonnances  coocernant  les  domaines  * 
imprimé  en  1(90-,     &j.  V.  tufli  IcdlAiiMiinir»: 
du  domaine. 

24.  Les  biens  du  Daophiné  font  aufli  préfurpés 
être  polTédé  cr  /'/î  j  .j  Vi. ,  ^  des  arrêts  rendus, 
au  parlement  de  Grenoble  les  16  deccmb.  1649 
&  27  novembre  i6f)  ,  ou'on  trouve  dans  le 
premier  volume  du  recueil  do  Dauphiné ,  page  - 
^44  &  fuivantcs,  portent  "  que  les  fonds,  hérita-  ■ 
,.,  ^; aflis  en  Dauphiné ,  cens  &  autres  droits  , 
„  de  quelque  nature  qu'ils  foient,  font  francs  & 
»  allodiaux  de  leur  naiiire.....  exempts  d'homma. 
ty  ges ,  lods  &  ventes,  &  autres  fervitudes,  s'il 
„  n'y.  a  titre  au  contraire,  00  peffelfion  éqoi- 

valente  à  titre  ;  fans  toutefois  que  les  ccclé- 
n  fiaftiqoes  Si  hauts  -  jufticiers  foient  tenus  de 
yy  produire  plus  d'une  recomioifCuwe".....  Voyez 
auni  l'édit  du  mois  d'odobre  i6s8  1  regîflré  le  2 
décembre  fuivant ,  même  recueil ,  p.  H*  &  fuiv. 

2f,.  Dans  les  pays  al!odi,iux  le  fci.v  ei  r  doit 
prouver  fa  direâe  i  mais  dans  les  coutumes  où 
la  maxime,  nulk  terre fims^ffmK'.,  eft  admife, 
&  même  dans  les  coutumes  muettes,  c'eft  au  vafî 
fal  à  prouver  fa  franchife  V.  Ricard ,  Tronçon 
&  Brodeau,  fur  I' .nli^'c  -.11-  la  Lrj;.)tumc  de 
Paris  ;  &  Bafnage  fui  l'article  102  de  la  coutume 
de  Normandie.  La  raifon  qoL  6it .  préfimer  OMW 
tre  l'allodialité  dans  les  coutumes  mufttes,  c'eft 
que  les  héritages  du  royaume  ont  t  .  -  originaire- 
ment concédés,  ou  p  .r  le  roi,  ou  pjr  des  ici. 
gneurs  particuliers,  foit  à  litre  de  fief,  foii  a  litie 
de  baiUà-cenf,  voiti  la  fburce  de  la  maxime, 
nulle  terre  fans jTcigncur  :  &  comme  il  n'y  a  point 
de  règle  qui  nait  fon  exception,  on  a  marqué 
cette  exception  dans  u  eii  ues  coutumes  particu- 
lières qui  autoûfent  ïc/ranc-alcu  fans  titre.  iMais 
voyetJSfprd,  n*.  14. 

26.  Le  franc-ileu ,  nt-rj/ir!  1!  !)  ajujiice  unfivCt 
ou  Jîef  mouvant  de  îm  ,  /i  pùi  tit  comme  fief  no- 
ble  {  &  s'il  n'y  lI  l'uK-  de  ces  trois  chofcj  ,  il  fe 
partage  comme  bien  ratoûcr»  Coutume  de  Pant  « 
«itîele  68»  .  ' 
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27.  Cette  flHtima  fwine  le  droit  coauaon  j  t 
oiaU  elle  n'i  fa»  Uéii  dam  k  coutume  de  Chi>  1 

Ions ,  qui  contient  une  dirpontîon  contraire  dans 
Tiinicle  i6i.  Voyez  audi  les  commentateurs  de  | 
^article  n  de  celle  de  Troyct. 

«8*  CLorfqu'tintiiois,  dans  une  coutume  atlo 
diale ,  1«  ceni  a  ét^  reconnu ,  tt  eft  imprefcrlpti 
blf  ;  c'cft  ce  qui  a  été  juge  pnr  arrêt  du  26  juillet 
3724  rendu  au  rapport  lie  M.Brayer  en  la  grand'- 
dttinbre  ;  I  i  ouellion  fe  préfentoit  dans  la  cou* 
tume  de  Troya.  Toyes  Guyot»  dci  fiefo,  tit.  1  » 
page  ^69. 

AinQ,  dans  une  coutume  atloHiale  ,  fi  on  peut 
lapporter  le  titre  conftîtutifducenr. ,  quandméme 
ce  titre  n'aimé  point  été  fervi  pendant  )o  aos.t 
on  ne  pourroît  oppofet  la  prefoription  du  c^ns. 

29.  Mais  par  anfo  do  mereredt  )o  avril  1766, 
tt  acte  jugé,  au  rapporté  (Je  M.  Terré  ,  confeiller 
en  la  deuxième  des  enquêtes ,  entre  ia  veuve  le 
Gotflbé  le  fieor  de  Megrigny,  qu'une  feule 
leconDiaôffiincei  ntaeaTCC  a  iminicute  de  preuve, 
n'itoft  pat  foffiÂnte  contre  la  prcfomption  générale 
de  l'allodialité  danslacoucume  de  Troyes.  AU.  Da- 
vauécfivoiidansce  procès,  conue  Al^  Pauly.  ] 

Le  Jranc-alùi  noble  ne  peut  ctre  polTedé 
pat  un  fpnirict,  qo'am  mtetes  oonditioa»  que 
s'il  poffédoît  un  fief. 

}i.  Il  n'y  a  que  le  roi  ou  autre  feigneur  indé- 
pendant pour  fa  feigneurie  ,  c'eil-à-dire  ,  qui  ne 
relevé  d'aucun  autre  feigneur,  qui  puiflc  affran- 
chir un  héritage ,  &  te  rendre  /ranc-aku.  Ce- 
pendant Toyez  Brodeau  fur  Part  6%  de  la  cou- 
terne  de  Paris. 

|3.  Pour  prouver  le  franc-afeu ,  même  contre 
1efoi«  U  n'eft  pas  eOentiellement  néce^Taire  de 
rapporter  la  preuve  de  la  conceflion  primitive; 
il  fuffitde  rapporter  deaénoncHations  ,  &  de  juili- 
ficr  une  poITt-fTion  immémoriale.  Voyez  un  arrêt 
rendu  le  7  feptembre  1640  ,  rapporté  par  Bro> 
dmm  fur  l'article  68  de  ia  coutume  de  Paris. 

)).  Dumoulin  dit  que  let  lèigncws  ont  droit 
d'obliger  ceux  qui  prétendent  pMTider  des  MA. 
tages  en  franc-aku  dans  l'étendue  de  leur  terri- 
toire» de  Irur  en  f<tire  leur  déclaration;  &  cela 
cft  avantageux  ,  tant  au  feigneur  qu'au  proprié- 
taire :  car  de  pareilles  déclarations  reqoci  fa»  con* 
tradiâion ,  forment  une  preuve  de  ta  ftanchKè. 

•  )4..  D'ailleurs  ,  fi  c'eft  un  feigneur  haut-julti- 
cier,  il  a  intérêt  de  faire  conftater  fun  droit  de 
)ufUce  fur  le  franc-alcii ,  à  caufe  des  droits  de 
déshérence ,  bâtardife  Ht  cooiifcatioa  »  par  le 
moyen  defquels  il  peut  fuccéder  va  franc^înt 
fmi  dans  l'enclave  de  fa  junic-  , 

}f.  D'après  ces  rations ,  U  cuur  par  arrêt 
fendu  en  la  grand'chambre  le  Tamedi  a|  ^tt 
1759,  fur  les  Goociofioot  de  M.  1  avocat  géné- 
ral Séguier,  a  condamné  on  propriétaire  de/râf(c- 
a/ei/fitué  dans  la  coutume  de  B»urbonnois,  qui 
cft  allodi)ile,  à  pafTer  au  terrier  du  fieurde  Lon- 
îiicilt  me  déclwatioii  ftdie  dei  hérita^  aUo* 
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diainct  éimtdans  la  juftioe  dudit  fieor  de  Lon* 
gueil.  U  doit  en  eflèt  en  être  des  héritages  aHo> 

diauK,  comme  des  biens  polTcd,'^  en  li, riche- 
aumône;  &  c'eft  ce  qu'obier  va  M.  Scguier.  Voy. 
Déclaration  &  Eglife. 

}6.  Orauis  cet  anét,  &  en  attendant  le 
glement  a  faire  (br  Taltodialit^  ou  la  non  allodfa- 
lité  de  la  coutume  de  Vitry,  fans  juj;cr  files 
héritages  Dolfedcs  par  les  babitans  de  Aléry-for. 
Marne,  font  Jhmc-<i/ru ,  comme  ils  le  préten- 
dent,  ou  tenus  en  cenfive  ;  la  cour,  par  arrêt 
rendu  an  npport  de  M.  Titon,  le  2  mars  1760  , 
a  condamné  les  habit.m s  deMci  y  à  exhiber  leurs 
titres  ,  &  pulTer  déclaration  au  feigneur  qui  pour, 
roit  les  contefter,  ft  jntifier  der  omfives  à  lui 
dues ,  &c  II  y  a  an  grand  nombre  d*anéia  qui 
ont  jugé  cette  coutume  de  Vitry  allodiale,  ft  un 
nombre  à  peu  prés  égal  qui  l'ont  jugé  ccnfuclle. 
Cette  diverftté  de  jugemens  a  déterminé  la  cour 
à  ordonner  qu'il  feroit  fait  un  règlement.  Pour 
la  mettre  à  portée  de  le  âiie ,  M**  Tirriuo  & 
de  Vaujour ,  avocats  ,  ont  ftit  des  diffeitatlon» 
fur  la  matière.  Il  y  a  eu  audi  une  alTemfailie  dee 
trois-états ,  tenue  à  Chàteau>Thierry. 

17.  On  fait  une  grande  dîflerence  ^ufranC' 
aku  naturel  admis  dans  lescOQtunie8allodules& 
dans  les  pays  de  droit -éerfc,  d'avec  le  franco 
aku  de  cnncciTlon,  tel  qu'il  s'en  trouve  dans  les 
pays  où  il  n'eft  admis  que  quand  ii  cft  fonde  en 
titre  ;  parce  que  pour  la  pcemîere  cfpéce  franco 
aleu ,  le  feigneur  doit  prouver  fa  direétité  tpat 
titres  ;  il  doit  même  juRlfier  de  fa  pofTeffîon 
ainfi  que  la  cour  l'a  jugé  par  arrêt  rendu  le  )  août 
174g,  enue  la  dame  de  la  feigneurie  d'Eybès  en 
Auvergne  ,  &  quelques  vaiTaux  de  Cette  terre. 

)8-  Au  contraire,  dans  les  coutumcsqoi  reje^ 
tent  \e  franc-aku  làns  titre ,  &  même  dans  ceU- 
le;  qui  font  muettei ,  c'eft  an  vaflal  à  pfwverlîi' 
franchife. 

)9.  Le  pro|niétaired'ua,/hiiic-<i/a/  noble  peut, 
bien  en  accenfèr  une  partie:  mais  celui  qui  n'a* 
qu'un  ^anc-dfru  roturier,  ne  peut  en  faire  au. 
cune  infcodation  ni  nccen''cmcnt ,  parce  que  ce 
ferait  ériger  un  fief  fur  une  roture;  ce  c|ui  ne  fe 

[>eut  faire  fans  le  confcntcment  du  roi.  Voyes 
'article  ^  des  airétés  de  M.  de  lamoignon. 

40.  (  Sur  le  iftmMdtu^  voyez  le  uaité  des  fiefs 
deFocqwtde  livonnlcie  >    cekn  de  Giiyot  ). 

FRANCE  «  FRANÇOIS.  1 

Voyez  Aubainsy  Encnr^rs,  Exil,  Libertés  de 
régùfe  gaUicme  t  PareatiSi  &egnicoUSf  ÉeU- 

r.  Le  François  qui  (but  du  royaume  avec  In 
permiilion  do  toi,  ne  perd  pas  lé  privilège  qm 
ia  nailGince  loi  donne  ;  quelque  longue  que  uît 

i  fa  rcfidence  fous  une  doniinaiion  étrangère,  il\ 
j  reUc  toujours  capable  de  fuccéder,  &  «ootèive 
1  Iç  dfoitt  de  dtoyen.   
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2.  Mais  fi  \cs  enfens  d'un  François  qui  ont 
fbivi  leur  pcre  fani  du  royaume  avec  permifjion 
do  foi,  n'y  rentrent  pas  après  fa  more,  ou  s'ils 
n'obtiennent  pas  une  pcrmilTion  perfonnclle,  ils 
ne  pcuvfnt  fuccéder  aux  biens  de  leur  pcre  fitués 
enVr  uice.  C'cll  ce  qui  a  étë  jugé  par  «rét  du 
24  niirs  f7î6,  rendu  en  la  cini|UîCme  çhainbrc 
des  en4i!étts,  au  rapport  de  M.  Titon. 
'  Dans  l'efpéce  de  cet  arrêt,  le  marqnit  de  Ru- 
vigny,  qui  étoit  forci  du  royauneavec  pcnniliion 
du  roi  eni<5îj«,  pour  Te  retirer  enAngleierreavec 
un  fils,  qtii  fut  de;  uis  connu  fous  le  nom  de 
ihjrlord  Galioway,  mourut  à  Londres  en  1689. 
'  Mylord  Galioway  ayant  abdique  la  fucceilion 
de  Ton  père,  qu'il  croyoit  lui  itrc  échoe,  la  mar- 
(»ui(l  de  Ruvigny,  &  a prc*  elle  ft»  héritiers , 
firc:-;  iH-  uicoiip  de  procudurcs  piurfc-  Faire  adju- 
ger  les  biens  du  niarciu^s  de  Ruvijiny,  litués  er 
^aitCtt  pour  le  p.iycment  de  fcs  reprilèr  &  con- 
ventions murimoniulcs    Ils  avoicnt  fiait  créer  un 
curateur  à  cette  fuccefTion ,  qu'ils  prétendolent 
vacante,  iS:  en  avoit-iit  tncmc  vendu  !cs  biens  ; 
mais  les  coll.«c  aux  du  marviuis  de  Kuvigny  s'e» 
tant  piefenttis  ,  ioulinrent  que  jamais  fa  fucceffion 
n'uvoic  étt-  dévolue  à  mylonl  Galioway,  qui  étoit 
relié  en  Angleterre:   l'arrér  Ta  ainfi  juge;  6: 
tout  ce  qui  av.n't  ctc  fait  par  ic  curateur  à  la  fnc- 
ceflion  v  .cinte,  ou  avec  lut,  a  été  proicrit. 

Le  />i.f)jrj;t  qui  voyage  avec  l'efprit  de  re. 
tour,  fbns  fixer  fon  fcjour  &  ùl  réfidence  fous 
une  autre  dominstînn ,  conferve  tous  Tes  droits; 
•I  peut  en  c^fj  [iienc^' ,  i|U;:'î  ju'cn  pays  étranger, 
tettcr  dilpofor  des  biens  qu'il  a  en  frtmct ,  en 
ft  confr>rnianc  «ox  r^lcs  prercritM  par  nos  loix 
pour  les  tcftamen*. 
■4.  Mais  un  François  qui  quitte  !«  royaume 

pour  i'ctihlir  e'i  i■av^  étranger  llini;  ]  crmillion  do 
TDi ,  devient  non-kuleiiienc  incapable  de  fuccé- 
der en  France,  mais  il  ell  même  fojet  à  la  con- 
fifcation  de  corps  &  de  bidnt;  &  alors  il  n'a  pas 
mime  le  privilège  que  1e«  étrangers  y  ont ,  puif- 
quL'  ceux-ci  peuvent  confe^ver  «S:  difpofer  entre- 
vifs  des  biens  quils  y  ont  acquis;  au  lieu  que  le 
François  fugUif  contifi]ne  l-j  corps  ^"è  les  biens, 
fuivant  les  édics  des  mois  d'août  itf69t  joillsi  168a  > 
&  la  déclantion  da  i4,'-aoAr  i(f82. 

V  Un  édit  du  mo!';  âc  juillet  t-Ox.  enrc^if- 
tré  le  20  janvier  1706,  ordonne  que  les  lufdics  edics 
(S:  déclarations  feront  exécutés  ;  en  confcquence 
£iit  défcAfes  aux  flijets  <lo  roî,  rélcHU -sou  exi- 
lés en  quelque  lieu  du  royaume  qu.-  ce  piiiffc 
être,  d'en  fortir  fan?  permiffion ,  fous  la  même 
peine  de  conlifcation  de  corps  &  de  biens-  Voi- 
ci fes  difpofitions. 

*  Of donne  là  majefié  <jur  ceux  qui  auUterûnt  le 
tteu'de  leur  rel/gaffon ,  pour  Ji  ■retirer  dam  hs 

pays  vtrangCTS  fans  pcTin[^:nn ,  feront  dès  ce  mo- 
ment ccnjrs  &^  rrputfs  rtrcngcrs ,  £-i  comme  tcis , 
privés  de  tous  états ,  njkrs ,  bénéfices  dignités , 
mime  de  tous  tfftu  civils  dans  le  rt^ftumet  ^ 


F  R  A. 

rp/en  ce  cas ,  les  aliénât  ions  par  eux  faàtet  un  an 
avant  leur  retraite  ,  fml  par  ifonation  ,  vente  ou 
autrement  ^/oient  déclarées  nulles^  ^quenonobf-^ 
tant  Icft/ites  iS^q/kionr^  ta  biens ^fiiietaji^  4' 
confijcation.  < 
La  rigueordet  dtfpofitions^e  l'édit  de  1^69, 
&  autr(.->  loix  dont  j"ai  parle  ,  paroit  néanmoins 
fe  tempérer ,  iSt  on  ne  rei^arde  aujourd'hui  les 
François  co jime  incapables  de  fuccéder ,  quC 
quand  ils  paroiffent  avoir  abdiqué  pour  jamais 
leur  patrie  ;  comme ,  s'ils  fe-  font  Hit  naturalifer 
fujets  d'un  autre  état,  s'ils  s'y  font  fàic  politnfa''' 
de  charge,  &c. 

Celfant  cette  renonciation,  on  préfume  qo'ils'  ' 
font  deneurés  fraitfoiSt  qu'ils  n'ont  point  perdu 
rclptit  de  retour:  »  en  tàifdnt  «ne  déclaration 
qu'ils  entendent  demeurer  en  France  avec  leur 
i  'îille,  on  les  maintient  dans  la  poflelfion  des'  - 

:i  qui  leur  ccheoient',  oomme  en  étant  Hiifis  ' 
par  la  loi  gcnéralc  do  royaume»  Voycx  les  sriÂs  ' 
de  Bouguter ,  lettre  S ,  ri.  i^.  » 

7.  D'après  ces  principes,  ona  api-é  la  queflion 
de  fqavoir,  fi  un  François,  nomme  Chopin,' 
qui  s'étoit  retiré  à  L^bonne  en  Portugal,  pouf' 
trouver  de  quoi  fubfifter,  qui  s'y  étoit  marié, 
&  y  avolt  demearé  pendant  plus  de  cinquante  ans , 
pouvuit  être  admis  à  ftuccvier  en  Frunceh  Tes  pa. 
rens?  &,  par  arrêt  r«ndu  le  1 8  Janvier  174^  ,  fur 
les  conclurions  de  M.  Gilbert,  avocat  gcnând*, , 
ona  jugé  qu'il  le poavoit,  en  transférant  réellement 
fon  doRlîeile  en  France,  y  faifant  venir  fa  femme 
&  fes  enfans  &  feToumettant  de  n'emportfr  aucun  ' 
arycnt  hors  le  royaume,  vendre  ni  aliéner  aucun 
immeuble,  qu'à  la  charge  d'un  remploi.  L'ati'ét 
n'a  accorde  k  Chopin  qu'un  délai  d'un  an  pour' 
ftfre  venir  (à  famille  en  France ,  finon  il  a  adjugé  ■ 
la  fucccdiun  auv  paren*.  pK  '  '[oii^'nës. 

Il  cit  bon  d'obicrver  que  Chopin  vtvoit  à  Lis- 
bonne parmi  les  Prangois  gouvernés  per-'le  conful  • 
de  notre  nation,  que  le  roi  y  envoyé;  il  pré-« 
tendoic,  à  caufe  de  cette  circondance ,  n'avoir 
jamais  celfé  d'être  fujct  <!e  la  France,  m:\h  M.  . 
l'avocat  général  Gilbert  réfuta  cette  prétention, 
il  Uannn  né?inmoins  des  conclulîons  fitvonUesi* 
Chopin  i'mais  il  ne  fe  détermina  qoe  parce  quk 
ce  paiticolier  s*étoIt  ludiciairemenc  fournis  de  re. 
venir  lui  &  fa  famille  fixer  fon  domicile  en  France.  ' 

R.  Sur  cette  queltion  voy.  deux  arrêts  au' journal 
des  audiences,  tome  1 ,  liv.  5  ,  ch.  g  &  1 1.  V.  aufTi  • 
Peleusen  fes  qucftions  illuftres.qoeft.  i  jg  ;  Montho- 
Ion,  art.  109;  Bacquet,  cinquième  partie  du  droit  * 
d'aubaine;  Brodeau  fur  iM.  I.nuet,  fetireS,  n.  iç. 

9.  Depuis  ces  dcciiions ,  le  parlement  de  Rouen 
a  jugé,  par  un  arrêt  rendu  le  }  février  i7t», 
entre  le  nommé  Domrc  &  fes  fœurs,  qa*M  Pr^- 
Çois  qui  s*eft  retiré  en  Angleterre  ,  oà  il  i^itt 
marié  ,  c  ft  habile  à  recueillir  dci  Cucccnîor.s  en 
France,  fanSiétfe oblige  de  prêter  ferment ,  pour., 
vû  qu'il  vienne  réfider  en  France  avec  fa  ikmillo^  ' 
ie  mtaie  aivé(  a  fsit  défeales  à  Diipuc  de.TCiu , 
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dre  les  Immeobles,  &  la  totallti  des  meubles,  k 
moins  qu'il  ne  fît  on  emploi  du  prix.  Voyes  auffi 


infràto''.  so. 
io;  'A  l'ésa 


['égard  des  enBins  nés  en  jtays  ctiangcr 
d*iin  pere  FrangOis  &  d'une  mere  étrangère*  ils 
'fimt  réputés  Frangiùs  d*originc,  (;uc!  qu'ait  été 
leur  féjour  S  celui  de  leur  pcre  er.  p  lys  c;rangcr, 
pourvu  que  les  uns  ou  les  autres  n  y  aient  point 

tris  de  lettres  de  naturalité;  ainTi  ils  ont  toujours 
sur  foft  entre  leurs  mains  ;  6c  ils  font  habiles  à 
fiiGcédcr  en  France ,  en  y  venant  réfîdër,  &  (ài&nt 
leur  déclaration  qu'ils  veulent  vivre  (k  mourir  Fraii' 

{ois.  V.  l'ariét  du  14  août  iç^4 ,  qui  eftle  312  de 
eved;  l'arrêt  du  7  feptembre  1^76,  qui«a]nfi  que 
le  précédent ,  eft  rapporté  par  Bacquet,  de  Tau* 
'baine,  cfaap.  19.  Chopin  ,  du  domaine  ;  l'aTrét 
du  12  mai  1707,  rapporte  au  journal  des  audicn. 
ces,tom.    liv.  7 ,  ch.  i  )  ;  Buérius,  dc:ilion  i }. 

11.  Les  François  fuccédent  au  mobilier  de  leurs 
patena  décédés  en  Angleterre.  Voyez  le  traité 
o'Utrecht,  du  it  avril  1711 ,  &  la  déclaration 
du  19  juillet  I7J9,  cnrégiftréc  le  4  août  ,  qui, 
en  accordant  aux  Anglois  la  faculté  de  fuccéder 
BU  n6b!Her  de  leurs  parens  morts  en  France  , 
leur  accorde  en  outre  les  mêmes  avantages  que 
oeox  d&nt  les  François  fouiffent  dans  la  grande. 
Bretagne.  Voyez  An  p  lois. 

12.  Lc5  feuls  François  peuvent  polfeder  en 
France  les  charges  fujettes  an  iluniement  des  fi. 
nances.  Voyez  Àmi^cr. 

I }.  Quartd  un  f^vnçoit  eft  capaUe  de  fuccéder 
à  n.'-;  p.ircr.s  en  France,  ft's  t.iiîans  ont  l.i  inC  nL-  1 
capacicc  ,  quui.iue  nés  en  pays  vtranger.   Vo>é£  [ 
un  arrêt  rapporté  ao  joornal  diss  audiences,  tome  ; 
I,  livre  8,  chap.  iç.  j 

14.  Un  Françon  ctabK  en  piys  étranger, 'ne  | 
peat  exercer  le  retrait  I'l'i;  ycr.    Voyc^    l'arrêt  1 
tendu  le  6  août  170^,  r.ippurcé  au  journal  dës 
audiences,  liv.  1 ,  ch.  |{  ,  tome  6.  ' 

.if.  Sur  les  /'ranjtj/r  qui  s'dbfentent  pour  caufe  , 
de  rç'igion  ,  voyez  Proujlam.         •  ' 

16.  Ceux  qui  entrent  ferfîcc  des  nations 
étrangères  fans  pcrmUfion  du  jui,  encourent  la 
peine  prononcée  par  l'cdit  de  1669.  Il  y  en  a  un 
exemple  dans  atylord  Galoway ,  dont  les  biens 
foiéntconlUqttés  donnés  au  cardinal  de  Polignac, 
par  Ictircs-p^tentcs  du  mois  de  marc  171$.  (  £iles 
n'ont  pas  eu  d'effet.  ) 

17.  11  eft  défendu  aux  François,  par  «ne  or. 
donnance  du  20  juillet  fji^i  de  fa  marier  dans 

♦  ka  échelles  du  levant.  11  eft  également  défendu 
'aux  femmes  &  fille,  des  Frcnçois  établis' da:t 
IcCdites  écKclLs,  d'y  pafTer;  &  il  e(l  enjoint  aux 
filles  des  Frangi^t  qui' y  font,  de  revenir  en 
£rmce. 

tg.  Depuis,  &  par  une  autre' ordonnance  du 

2^  août  t7;S.  le  roi  a  exclu  de  la  faculté  de  ne. 

ijocier  en  France ,  &  du  privilège  du  corps  de 
a  nation,  les  François  qui  ic  maritront  dans  les 
échellet  du  levant &  les  fiis  de  Fran£oif  nés 
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dans  leltlites  échelles ,  dont  les  mères  font  étran» 

pcrcs.  (  Parce  que  ne  coni)oifr,-:nt  point  d'autres 
parens  que  ceux  qu'ils  ont  dans  le  pays,  ils  prcn« 
nent  leurs  feotioens  &  prêtent  leurs  noms  aux 
étrangers  pour  négocier  en  France^  ) 

19.  Les  jagemens  rendus  en  pays  étnngers, 
ne  font  pas  exécutoires  ,  &  n'emportent  pas  hy- 
pothèque en  France.  Voy.  Hyirolhcque  &  Pareafît. 

20.  (  Par  l'arrêt  du  mardi  de  relevée  i  î  février 
1770,  conforme  aux  concluiions  de  M.  Joly  de 
Fleury  ,  avocat  général  ,  il  a  été  juRé  qu'on 
François  qui  s'étoit  expatrié,  ne  pouvoit  recL,eiI- 
lir  une  fucceflfion  ouverte  en  France  ,  qu'en  re- 
venant s'y  domicilier,  avec  foumiliion  de  fa  part 
de  ne  point  vendre  les  biens  recueillis  *  fi  ce 
n*eft  i  la  charge  d*cn  hiit  emploi  en  Fratwt, 
Plaidans  Ba/in  «.^  Rimbcrt;  c'éioit  Un  f>dnfoif 
retiré  à  Liège.  )  > 

F  R  A  N  C  &  au  I  T  T  E.  ; 

r.  C'cfl  ainfi  qu'on  nomme  une  claufe  ,  par  la- 
quelle ceux  qui  vendent  ou  hypotlicqucnt  des  hé- 
ritages ou  d'autres  immeubles,  le» dédareuilibrei 
de  toutes  dettes  hypothécaires. 

2.  Quand  ces  déclarations  ne  (ont  pas  fineeiea  * 
ceux  qui  les  ont  faites ,  encourent  les  peines  qui 
fe  proîîoncent  contre  les  fteliioaataires.  Voyez 

J.  Les  déclarations  étjram  &  quitte  ne  s'en» 
tendent  que  des  dettes  À  hypothèques ,  dont  ce- 
lui ijui  a.  t'ait  la  déthration  ,  efl  pcrfonnellement 
tenu ,  &  non  des  charges  ÔS:  redevances  foncières 
impnfces  fur  l'héritage,  comme  le  cens,  les  ren- 
tes feigneuriales  &  foncières  :  ni  des  dettes  pour 
lef.juefies'  il  peut  être  pourfuivi  comme  tlers-dé» 
ttnteur. 

4.  Des  pcre  &  mere  qui  par  le  contrat  de  ma. 
riage  de  leurs  fils,  déclarent  que  les  biens  qu'ils 
lui  ont  donnés*  UmtXrancs  & guittes ,  font  obli> 
gés  non>reulement  d'acquîtfer  les  dettes  qui  leur 
funt  pcrfonncllcs,  (S  qui  peuvent  avoir  imprimé 
une  hypothèque  fur  les  biens  donnés,  mais  même 
celles  qui  ont  été  contradées  par  le  fils  avaiat  ^09. 
maiiagc  :  on  trouve  fut  c«(a  un  arrêt  du  premier 
avril  1667,  au  journal  des  audiences,  tome 
livre  I,  chapitre  2^  ,  dont  l'exécution  a  été  of. 
donnée  par  un  ..utre  arrêt  rendu  Iç  29  janvier 
idtf9,=au  rapport  de  M.  Rougeaut  ;  £  rarr^iftè 
a  obmis  quelques  difpofitioQs  de  cet.airét  en  le 
rapportant.  3 

<,.  La  même  qucftlon  a  été  jugée  de  la  n  e  me 
manière,  par  arrêt  rendu  au  rap|»oxt  Je  iM.  i)ou- 
vait  de  Fourqueox,  en  l  i  troifietne  chambre  des 
enquêtes ,  le  24  mars  1694*  &j>at  un  autre  arrêt 
rendu  en  la  gnind-^hambre  le  )  juin  174^  ,  fur 
]cx  conclufions  de  M.  le  procureur  gcncral  ,  en 
l'ablence  de  MM.  les  avocats  généraux ,  quiétoient 
ailes  vers  le  foi ,  «piês  Ja  cclebie  jousliée  de 
foatuioy.  '  . 
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[FRANCHE.  AUMONE. 

VofttMfg&fi^  n\  x6  &  17. 

1.  On  appelle  franthc-aumône  ,  un  bîen  qiii , 
concédé  originairement  à  i  L-^lifc,  &  poiredc  de- 
puis en  main-morte  ecddialliquc ,  n'eft  tenu  d'au- 
cuoc  (edevaoce  feigneuriale.  Voyez  r«rtide  leg 
de  b  ooiitame  de  Poitou,  &  l'irriele  141  de k 
coutume  de  Norniinilie. 

2.  i^ar  arrêt  du  mardi  1 8 dccembre  1764,  rendu 
en  la  grand>chambre,  audience  de  relevée  ,  il  a 
été  ju^ ,  conformcnu-nc  aux  concluiiansiic  ALBu- 
temm,  avocat  gcnéral,  qu'on  ne  pouToit  dcmaiv 
dcr  qu'une  dcclarauonyfc//f  à  un  curcqui  pr.ni'duic 
des  terres  dans  une  (eigneuiic  »  &  relativement 
auxquelles  les  prcdiceffeur»  curés  n'avoient  )a- 
naU  paiTé  aucune  déclaration  cenrueiie:  Uyavoit 
même  dan«  cette  caalè  cette  circonftince  parti- 
culière .  que  le  pf-'t^CJ^tftiir  immédiat  du  cure 
avoit  pallé  uae  dttiaration,  mais  c'étoit  dans  un 
temps  très-voifin  de  la  dcmïlSon  9u'il  avoit  don. 
née  de  la  cure;  de  OMiiier»  qu'on  a  rœardé  cette 
dédamion  connie  coiloroirenient  palMe  entre  le 
feh^nt'ur  &  le  prcdécsKTcur  curé.  Pl.iidans  Madame 
\  cfHieil  pour  le  feigneur  ,  ^:  Madame  Hutteau 
pour  le  curé.  Voyez  fur  cette  maticre  le  trdté 
des  ficFs  de  Pocquec  de  Livoanier«,  jKtge  i};.  3 

FRANCHISE. 
Voyci  4fyk* 

[FRANÇOIS. 
Voyez  FfMU  &  Ffongois,  2 

F  R  A  N  C  .'s  A  L  & 

1.  On  nomme  ainfi  ledr  ^  ]u'on;  les  titulaires 
de  plufieurs  offices  ,  de  dem  inder  auK  officiers 
de*  greniers  i  Tel  des  pays  de  gabelle ,  chacun 
me  cenaine  quantité  de  fel  déteiafaiée  pu  leurs 
titret. 

2.  Ce  droit  Te  nomme  franc-faU,  parce  que  , 
lors  de  Ton  inllitution,  ce  fel  fc  délivroit  gratiî 
à  ceux  qui  en  jouiflbient.  Maia  adoellcment  on 
ne  le  leur  délivre  qu'en  payant  une  certaine  fom- 
flie  trè^fnfiMeure  a  celle  que  payent  les  autres 

particulier?. 

}.  Le  droit  de  franc  fak'  avoit  été  rupptimé  par 
on  édit  du  mois  d'aoiit  1 717  ;  mais  il  futiéobli  en 
flivear  dea  officiers  dea  cours  fupéricaNS,  par  on 
édk  dn  mole  d'avril  1719  ;  &  depult  il  a  été  ré. 
tablieo  fiivcur  dr  tous  ceux  qui  en  avaient  droit 
avant  la  AippreiTion ,  par  un  autre  édit  du  mois  de 
Juillet        f^iftréle  1%  dit  mène  «ofti 

FRANCS. DENIER  S. 

s.  Il  y  a  des  coutumes  dans  leiquelics  les  droits 

Wt^mànx  Mdfiooiiétptt  hfciiied'uo.liàitiv^ 
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font  \  la  charge  du  vendeuri  pour  Teo  décharger, 
&  les  faire  acquitter  par  l'acquéreur  ,  on  ftipale 

ordinairement  que  le  prix  fera  paye  francs-deniert 
au  vendeur  j  par  le  moyen  de  cette  claufc ,  c'eft 
i'acqucreur  qui  doit  les  droits  »  (  ptr  ClCmple,  de 
quint  &  reqoint,  oui  font,  par  nqiportà  loi,  • 

Sartie  de  fon  acquiGlicNi.  Yoyex  b  coutume  db 
Icaux  ,  articles  ijo  &  n  r  ,  S:  celle  de  Vitry  en 
l'ertois,  aiticlc  s  i.  Je  rapporte  le»  dirpolitions  de 
cotte  dernière  à  l'article  Diunt.  ) 

2.  Il  y  a  même  cela  debogulier,  que  dans  queU 
ques  cootumet ,  les  droits  feîgneuriaox  font  plus 
Furts,  quand  la  clauTc,  francs-Jenùrs  ,  fc  trouve 
d.ins  k'  contrat,  que  quand  elle  n'y  cft  pas.  Voycï 
les  coutumes  de  Pcronne,  de  Mor.tdidier,  &c, 
celle  de  Roye  eft  de  ce  nombre.  Voyez  aulfi  à 
l'ariiclc  Qiànt. 

F  R  A  N  G  S  -  F  I  E  F  S. 

\o)ci  yiiiiPrlijOemm,  Artois ,  Bourgcoii^  St 

t.  P;ir  !r^  m  \t% francs -fiefs  on  entend  commu- 
nément la  uxe  que  les  rototiers ,  pollcffcufs  de 
ficr> ,  p.r  eut  au  roi  tous  les  vingt  ans,  &  il  chaque 
mucaiioa  de  vaiTal»  pour  lapetmil&oa  de  corner- 
ver  leuis  fieA. 

2.  11  n'étoit  autrefois  permis  qu'aux  nobles  de 
polTéder  des  fiefs;  aduciltroent les  roturiers  peu- 
vent en  acquérir  &  en  pofTéder,  en  payant  au  roi 
ou  à  fes  fermiers,  ce  qu'on  notamc  fiaiK  'Jiffi, 
(.  On  prétend  que  la  province  de  Breta|nie  a  nir 
cela  des  ufages  particuliers.  ) 

).  La  province  du  Dauphiné  n'cll  fujette  à  au- 
cune recherche  pour  le  droit  de//-<inc-/t/",  ni  pour 
terres  &  héritages  tenus  en  fianc-aleu.  Il  y  a  for 
cela  ploOeurs  deebrattons  ;  ft  enti'autres  une  du 
16  mai  1691  ,  qui  a  rt  -  regiftrce  au  l'arlcment  de 
Grenoble  le  to  juin  luivant.  Elle  elt  dans  le  recueil 
du  Dauphiné. 

Le  droit  de  Pr«m»S^$  eft  trés.ancieo.  Philippe 
III  ft  niflippcte^el  Font  pcn;u  :  nous  avons 
leurs  ordonnances  fur  cette  maticre  ;  celle  de 
Philippe  III ,  furnonimé.le-Hardi ,  fut  vérifiée  au 
Parlement  de  la  ToufTaint  l'an  «27s,  &  celle  de 
PhilipjMUV J  te^Bcl  fut  fe^ftrée  au  Parlement  de 
Noifnn  1291.  Nous  avons  suffi  des  édits  di^ 
cl 3 nt ions  de  Charles  V  ,  de  Charles  VI,  de  Louis  X, 
de  Franqoislt  de  lienri  H,  de  Charles  iX  é^  de 
Louis  XIII  ,  qui  prouvent  que  ces  princes  ont 
exigé  de  bon  fnjets  roturiers  poflédans  des  iîcfs , 
des  fommes  proportionnées  à  la  jouIlTance  paflee , 
pour  afTurer  celles  qu'ils  avoient  intérêt  de  conti* 
nuer.  Voyn  la  Roque ,  du  Imn  c-f  arrière  ban, 

4.  Lnu»  XIV  demanda  le  droit  de J^ôno^Ë;/! 
k  fes  fujets  non  nobles  poflTédaas  fiefi ,  par  me 
dédanûon  do  «9  déoMiore  \  &  par  un  édfc 
du  mois  de  novembre  itf(6,  i)  les  en  affranchit  0 
pour  l'avenir,  en  payant  deu^  années  de  revenu 
des  ie&i  nri»  Ict  bcMiu  de  Xét»  Toldifefeiit  de 

te 
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^       létabih  i  &  nous  avoos  de  ce  piincC  des  édi^, 
dédtrMîom  d«f  S)  mart  1C72 ,  %  juillet  1689  > 

aciK  1^9:,  novenibrc  rfiç^  ,  9  mars  1700, 
16  juj  .et  1702,  mois  tic  mai  i70ii&  Icpt.  1710, 
qui ,  en  6xar\c  ce  droit  i^fégleiit  It  naniere  dont  il 
doit  être  ieve. 

ç.  Le  droit  de  frana-ficfs  &  de  nouvel  acquêt 
cil  dù  au  roi  à  caufe  des  fiefs  bien*;  Hcuesdans  les- 
pays  conquis.  On  peut  fur  ecli  ccnfulcer  de?  arrcts 
du  confeil  des  premier  juin  1680,  premier  lévrier 
lâgi ,  la  déckfAtion  du  22  novcmb.  169^ ,  regif- 
triie  au  parlement  de  Flandre  le  l^déoemb.  fuivanc. 

6    rrî.iis  !"  cin^f?  d-  R.mrgogne  a  fur  Cc!>i  u:\ 
ulagc  pdrLicULix;.'  ,  contirrtîc  p.tr  Une  dcclaiLition 
du  28  mais  169)  ,  regiftrce  au  parlement  de  Be- 
ikiM^D  le  2^  mai  fuivanc,  qui  porte  que  les  rotu- 
rUrtipd  pojff dent  des  fefi  6?  autres  biats  nobfes 
dans  le  comté  ac  noiir^ognt ,  envcrf.i  de  aciuuîon 
û  i.atiff  de  inort^  de  tc.id/nrnr  ou  donation  pour 
caiijc  de  mariage , le  umt  en  fcvii.r  dcparens ijuc- 
cçjl/ionab  iat^iat, partage  de  Jiejs  cnirc  cohéritiers, 
aj^gnat  de  deniers  dotaux  ou  de  douaire,  fon: 
exempts  de  droits  de  francs-Hcrs  ;  ruais  fcjrjnc  les 
fiffs  es'  biens  nobles  changent  (Il  main  pur  vente  vu 
cP.cs  translatifs  de  propriété,  autres  que  ceux  ci- 
dejjus,  pour  entrer  dans  unt'  autre  Jamitle%  ce 
éroit  ejt  dù  par  k  nouveau pofftjjhtr  ^Jitrk  pied 
d" une  annr'e  de  revenu  }      ^'H  l'o  pc-y',  il  en  ejl 
a^rancln  pour  toujours,  lui      fa  Uinnile. 

7.  Depuis  la  dcclarution  du  :S  mars  1691, Louis 
XIV  en  a  donné  une  féconde  le  ig  août  i7o>  , 
qu'on  trouve  dans  le  même  recueil,  corne  ) ,  pzg. 
9<a,  par  lacii  1':  il  cft  ordonne  qu'auctiii  roturier 
ne  pourra  à  i\i:jLn,f  pojje'der  desjîefs  cii  liicits  no- 
bles en  FranJie-Comtc ,  hors  les  cas  portes  par  la 
coutume  fef  par  la  Jhjfdite  déclaration  ,  Jans  en 
enoir  obtetut  la  permijjîon  par  lettres  patentes  ou 
arrêt  du  confeil ,  fait  enrtgijlrer ,  ê^c.  paye' 
la  fumme  à  hujuclle  fannc'e  du  revenu  aura  été 

iujuidce  par  famt  Jenrc^ijir  entent.-  

g.  Ln  francs  fiefs  fonc  aduellemcnt  partie  de 
h  ferme  des  domaines  ;  &  ils  fe  payent  pur  les 
roturiefr  [  non  exempcs]  propriétaires  de  fiefs  ou 
biens  allodiaux  nobles,  aux  fermiers  du  roi,  qui 
toub,  les  vingt  ans  peuvent  exiger ,  même  par  av  in- 
ce,  une  année  du  revenu  du  fief:  c'ell  la  tixaiion 
aâuelle  du  droit  de  francs-ficfs. 

9.  Le  droit  de  franc-fief  eft ,  comme  le  droit 
d'amortiHcnient ,  inaliénable  &  imprcfcriptibie  ; 
parce  qu  il  cft  un  des  drrits  ordinaires  ij!  doma- 
niaux de  la  cotuoiuie  y  &  juge  tel  j  ar  des  decla- 
rations  de  Heari  II  des  2  feptcmbre  iç^?  &  19 
mai  1^49  ,  par  une  déclaration  de  Louis  XIV  du 
39  décembre  16^2  ,  &  par  l'édît  du  mois  de  no- 
vembre 16^6.  Voyez  autti  l'article  4  de  l'édit  du 
mois  de  ma;  1708  ,  &  ce  que  dit  Bacquet  du  droit 
ét  franc-fief ,  chap.  î  &  4. 

so.  Le  dxoit  de  franc-fief  eft  mixte  :  il  eft  dû 
•  .caure  de  la  perfbnne  &  a  catife  de  kchofe  \  mais 
%baot  à  ton  ctfett  ^  ^  pvrcmeat  perfonnel}  & , . 
Tom  IL 
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celui  qui  le  paye ,  ne  s'aiFranchit  que  pour  lui. 
même  :  de  manière  que  G  un  pere  de  famille  décède 

le  lendemain  du  jrnir  qu'il  a  payé  le  droir ,  Ton 
qui  lui  kiccede  ,  le  doit  p:iyer  de  nouveau. 

1 1.  C'efl  parce  que  le  droit  de./rant .yr/  eftper- 
ibnnel ,  que  l'acquerctu  de  bonne  fui  ne  peut  être 
inquiété  pour  ce  qui  en  étoit  par  fts  «ateur».' 
C"e!l  au  Fermier  n  fe  pourvoir  cnntre  ceux-ci  &  Isuts 
héritiers,  ainfi  qu'il  a  ctc  décidé  par  un  arrêt  du 
confeil  du  ig  mars  I7î8 ,  qui  énonce  une  décifinn 
du  confeil  toute  fembbble  ,  du  27  octobre  17)  )• 

1 2.  Le  droit  franc-fief  eft  dû  à  toute  fflOtatton 
cîe  propriëratre  de  F.cfs  .  Toit  qu'elle  'rr'v-  -nr  vente, 
par  fucceiliun  direCle  ou  coIliLtcrde  ,  par  iegs, 

&  celui  qui  paye  ce  droit  ,  ell  obligé  d'en  payer 
un  nouveau ,  après  vingt  années  de  joutilknce. 

I).  En  Artois  &  dans  la  Flandre 'Wallonne,  le 
droit  fran^-fcf  nVl>  d-'r  r  ir  les  mutations  ar- 
rivées par  fuccellion  u.r;:clL;  uu  collatérale,  m.tis 
feulement  pour  celles  qui  arrivent  par  vente  ou 
équipollence  à  vente  ;  auflî  cfl-il  d'une  année  &  de» 
mie  de  reTcnu.  Voyez  les  déetaratîons  du  9  mars 
1700. 

14.  Ce  ne  font  pas  feulcmc  r  les  fiefs  pofTédés 
par  des  roturiers ,  qui  font  fuj<:^  ji;  l'ioit  àçfrarxc- 
ficf:  les  dimes  inféodées ,  les  rentes  &  les  rede> 
vanccs  feigncuriales  en  grains  ou  en  argent  ,  les 
droits  de  foires  St  marchés  ,  de  fouage ,  de  cbam- 
part,  de  fours  lV  preffbirs  b.mnauK  ,  les  fergente. 
ries  fieffées  ,  les  droits  de  parc,  pacai^c,  pâturage 
&  chaulTage  fur  les  domaines  &  forêts  du  roi,  & 
généralement  tous  les  droits  &  biens  nobles  ,  & 
les  rentes  féodales  ou  infièodées,  y  Cont  égale- 
ment fujets. 

I  En  Ni^'mandie,  le  droit  âc  franc-ficf  cft  dû 
par  le^  propriétaires  roturiers  des  moulins  (à  quel- 
qu'ufage  qu'ils  Cotent  ÀabUs),  des  colonbieR, 
fuyes  &  volières;  parce  que  les  articles  1^7.  160, 
161 ,  réputcnt  ces  fortes  de  biens ,  droits  féodaux. 
11  y  a  d*Hil!enrs  des  anéts  du  confeil  des  22  juillet 
167)  ,  24  juin  1721  ,  28  auùt  1722  ,  24  janvier 
17 î6  &  2  juillet  I7Î7  ,  qui  l'ont  ainfi  juge. 

16.  Quand  un  roturier  prétend  que  les  biens 
pour  lefqucis  on  lui  dem-tniie  le  droit  de  franc-fief, 
f'iit  roruricrs  >S:  no'i  ^  .j  ,  lu  c'eftà  loi  de  prou- 
ver t;u'il  les  polfjde  en  roture,  &  de  repréfenlet 
les  déclarations  palfées  à  fon  feigneur;  autrement 
les  b'ens  font  réputés  hominagés,  &,  comme  tels, 
fujets  au  droit  de  franc-fief.  Le  confeil  l'a  ainli 
dcc!  ic  !e  26  r.rverabre  1758,  Voyez  Bacquet,  dcS 
droits  Aifranc-Jief,  chap.  1.  n.  2?. 

17.  Le  droit  de  />a«c-jSçf  confifte ,  comme  je  , 
l'ai  dit ,  en  une  année  de  revenu;  &  cette  année  fe 
paye  à  ration  du  prix  fixé  par  tes  baux  fuhfillans, 
iorfquil  y  a  ouvcnute  au  droit;  &  s'il  n'y  a  point 
de  b  iux  ,  il  fe  fixe  à  raifon  du  denier  vingt  de  la 
vileu;  de  Phérît:»gc,  déterminée  par  les  Contrats, 
fans  qu'en  aucon  cas  l'évaluation  des  revenus  ou  de 
la  v&teur  des  biens  puîR'e  être  (aite  par  des  exper ts, 
l'attide  )  du  lé^lcment  du  mois  d*tt0ùt  idyi ,  dé. 
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fendant  d'ordonner  cette  évaluation.  Vo|^ex  «udi 
la  déclaration  dtt  ^nuirs  1700 ,  l'édic  du  mois  de 
mai  170g  ,  &  des  arrêts  du  confeil  des  1$  février , 
27  juin  17^4,  &  29  janvier  J7n- 

JVlais  il  e(l  bon  de  remarquer  que  le  droit  de 
ffonc^itft  du  pour  ratfirn  de  forges  &  moulins  à 
eau,  ne  fe  paye  qu'à  raifbn  des  trots  quarts  du 
revenu.  On  diminue  l'aurre  quart  ,  à  c  lufc  dcç 
réparations;  telle  eft  fur  ces  deux  points  la  jurif- 
prudence  confiante  Hes  intendans  &  du  confeit 

18-  Ceux  qui  p^iTcdent  à  titre  d'aliénation  ou 
d'engagement,  det  fiefs  qui  font  partie  des  do- 
naines  du  mi  ,  ne  dnivcnt  point  le  dmit  de  franc- 
Jitf^  lors  même  que  les  piifTcOt  urs  font  roturiers  ; 
Hb  en  (bat  déchargés  par  l  arcidc  7  d'un  arrêt  du 
COnftil,  rendu  en  forme  de  règlement  fuf  cette 
matière,  le  i)  mai  1714,  dont  la  dirpofiiion  c(t 
fur  ClIj  tonfo-me  nux  cdits  S.  déclarations  Con- 
cerniidt  l'aliénation  des  domaines. 

19.  Le  même  arrêt  contient  plufieurs  autres 
^iCpolîtions  trop  étendues  pour  trouver  place  ici. 
Il  en  a  depuis  été  rendu  d'autres  les  si  i:mvier 
17;^,  &  11  uvill  17^-1  ,  qui  contienaeni  pliifieurï 
dirpoiinuns  jur  la  mcme  matière. 

^'  Art.  XVll.  Les  acauéteon roturiers  de  biens 
„  nobles  ,i  faculté. de  réméré ,  ne  feront  tenus  de 

payer  les  droits  francs-fiefs  ^  qu'à  proportion 
j>  des  années  dejouifl'ance  portéct^  pur  ]<:  contrat 
^  de  vente  ^  &  ïj  la  faculté  de  rcmcru  n'ell  pas 

exercée  dans  le  temps  porté  par  le  contrat ,  Tac- 

méreur  aura  une  année,  foit  pour  faire  décheoir 
^  (on  vendeur  de  ladite  faculté,  foit  pour  s'arran- 
„  geravec  lui,  ou  revendre  les  biens  acquis;  après 
j,  laquelle  année  l'acquéreur,  s'il  relie  en  podcf. 
»  fion  »  Cet*  contraint  au  payement  du  droit  de 
atfienc^éf  pour  vin|^  années ,  à  compter  du  jour 
»  de  l'expiration  du  délai  porté  par  ie  contrat  de 
yy  vente,  fins  que,  fous  quelque  prétexte  que  ce 
„  foit ,  il  puifle  fe  difpenfcr  de  payer  pour  lefditcs 

vingt  années  ,^  pretiendre  la  reftitucion  du  tout 
»  00  partie  de  ce  qu'il  pourroit  avoir  payé. 

„  XYIIL  Tout  roturier,  poiTefleor  de  fier  ou  ter- 
y,  tes  nobles,  qui  acquerra  dt  s  ruml'.  dans  f.i  «nfi- 

ve,  fera  tenu  d'en  payer  ie  droit  de Jranc-fcf  i  & 
„  fi  le  roturier  acquiert  le  iîef  dont  il  cft  ccniitaire,  ( 
n  le  droit,  de// <inc-j£cf fera  pareillement  payé  pour 
„  la  toraliié  ,  tant  du  fief  acquis  ,  que  des  terres 

pofTc.îees  enrdture;  en  prtfuf.pofjrr  n^nmioins 
yy  toujuuli  dans  l'un  &  l'autre  de  ces  deux  cmn  , 
^que  la  réunion  de  b  roture  au  lief  aura  lieu. 

■  jg  XIX.  Tout  roturier,  acquéreur  de  fief,  fera 
„  contraint  au  1  aycment  du  droit  de  fianc-fuf 

après  r.m  &  jour  de  fa  poffcnion  ,  fans  pi>u- 
^  voir ,  fous  aucun  prétexte,  en  être  difpenfé. 
„  S  il  a  été  formé  contre  lui  une  action  en  retrait , 
39  fuit  fcoddl ,  foit  lignage/,  &  qu'il  s'eleve  quel* 
„  que  conteftation  à  ce  fojet,  Taequéreer  fera  te- 
„  nu  de  faire  juger  Tir,!!, mec  c!.ins  les  18  mois 
j9  qui  fu'vro;  t  fon  année  de  pollcilion,  fan£  que 
y  liidiu  iAfirfnce  poîOè  empêcher  ni  tetaidec  k 
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n  payenent  du  droit  itfrancrfid.  Dans  le  cas  oft 
„  le  retrait  ferdt  ad|Dgé  dnns  les  ig  mois,  les 

„  droits  feront  rellitué-  ,  fi  le  rét rayant  eft  exempt 
»  du  franc-Jieff  &.  dans  ie  cas  où  il  ne  fcroit  ad> 
»  jn^  qt^Hpm  ledit  délai  de  1  g  mois ,  l'acquéreur 
„  ne  pourra  en  demander  la  reftitution ,  ni  contre 
„  le  rctrayant,  ni  contre  le  fèrmîef  î  veut  fa  ma- 
„  j'Jte  que  ledit  délai  d'un  an  coure  du  jour  & 

date  du  contrat  d'acquilitinn ,  ou  du  titre  de 
t»  poflHfioh,  6nS  Baenn-é|tard  auxdirpolîcions  de* 
„  cootDmetqnl  prorogent raâion en  retrait,  fiaute 
„  d'avoir  exhibe  le  contrat  00  autrement  ;  &  que 
„  le  délai  de  18  mois  pour  faire  juger  î'initance  en 
,}  retrait,  coure  du  jour  de  l'expiration  de  l'année; 
n  dérageant  k  cet  eflfet ,  &  pour  ce  regard  feule- 
„  ment,  à  toutes  coûtâmes  &  régiemens.  ■ 

„  XX.  Dans  ie  cas  oA  la  propriété  ftTuiôffait 
„  des  biens  appartiendront  à  différcns  particuliers, 
„  le  feul  ufufruitîcr ,  s'il  cft  roturier ,  payera  le 
„  droit  franc-fief.  "  yota.  Un  arrdt  du  Con(êil 
du  {  avril  1721 ,  avoit  ordonné  que  les  roturiers 
pofTcdans  fiefs  &f  bkta  tiobtes  d  titre  de  ptoprir'ttfj 
Jetaient  ternis  de  payer  les  droin  de  francs. fîefs , 
nonobJhiiU  la  ciaujt  portant  réfervc  difflifruils 
en  favetir  de  perjwmts  nobies  

y,  XXI.  Ordonne  fa  majefté  que,  conformé. 
„  ment  aux  articles^  ft  tt  de  la  dédantion  do 
„  9  mars  1700,      à  l'article  ç  de  l'édtt  du  mois 

de  mars  1708,  les  roturiers  propriétaires  oa 
„  polfelTcurs  de  fiefs ,  feront  tenus  de  fdire  des 
„  déclarations  exaâes  de  leurs  fiefs ,  même  de 
„  remettre  aux  fermiers  des  extraits  des  aftes  de 
„  leur  entrée  en  poffellion  ^  de  leurs  dcrnicre« 

quittances,  fous  le»  peines  portées  par  lerdits 
,}  cdits  &  déclarations  ;  ft  les  fermiers  de  joindre 
„  Icfdits  extraits  aux  états-  qu'ils  font  tenus  de 
yy  remettre  au  greffe  des  intendances,  parTarticle 

3,  20  de  l"arrét  21  jnr.vier  175)?.  Veut  fa  ma- 
„         que  les  roturiers  qui  n'ont  pas  fatisfaitau.x- 

dits  édils  &  déclararions ,  &  qui  n'ont  pas  remis 
„  les  états  détaillés  de  leurs  fiefs ,  n'es  puiflenc 
„  prétendre  aucune  reltitutton  contre  les  ntrmfer* 
„  qui  ont  rcqu  :  ni  demander  qu'il  leur  (bit  tenu 
„  compte  par  les  fermiers  iucceiTeurs,  de  ce  qu'ils 
„  pourroient  avoir  payé  de  trop. 

„  XX IL  Sa  majefté,  interprétant, en  tant  que 
,)  de  be(bin ,  la  décbration  du  20  janvier  1699  , 
„  a  ordonné  &  ordonne  que  la  reftitution  des 

droits  d'amortilTement  &  franc-fief  indnement 
„  pc.çus  pendant  le  cours  dirs  baux  ,  ne  potfftl- 
„  être  demandée  que  dans  le  cours  des  deux  an.. 
„  nées  qui  fiiivront  la  fin  defdi»  bauv  ;  ft  i  ré> 
„  gard  de  ceux  qui  feront  p:iyé;;  »f  rès  ks  baux 

finis  ,  foit  que  la  demande  en  ait  eie  (aitc  pcn-^ 
„  dant  le  cours  des  baux  ,  foit  dans  les  trois  an- 
»  nées  accordées  ai  x  fvrmtert  pour  faire  leur  de» 
n  mande,  la  p  cfi.  i,'t!on  des  deux  années  com. 
„  ntcrcera  à  courir  du  jnur  du  paycmci  t. 

M  XXIU.  Viut  (i  majefté  que  le  pident  arrêt, 
jti  Ait  exécuté  1  i  onuaieiKier  do  {icnlcr  jànvior 
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9  17ÇI  ,  dans  toutes  les  pruvincei  &  gcncfnJîtJs 
du  royaume ,  même  d<in»  les  provinces  de  Flan- 
dre ,  Hditnjt ,  Artois ,  &  dans  )a  oomté  de 

Bourgogne  „. 

20.  Le  bail  à  cens  d*un  6ef  n'engendre  point 

dedroîis  Je  francs  fu  fs ,  quand  ii  n'exciiilc  pointée 
que  les  coutumes  permettent  au  feigneur  d'Jiéaet 
en  fe  jouant  de  (bn  fief.  DiiFcrens  arréfi  da  coafcil 
des  26  fcptcrobre  17)0,  t6oAobre  17^1,  lomars 
17 n>  &  ?  maf*  i7n  % ''ont  ainfi  juge.  Voyez  l'art. 
19  du  règlement  du  21  jinvicr  i-js. 

il.  Le  droit  de  /raiic-pc/  n'ell  dit  que  pour  rai- 
fbn  du  champart  fei^neurial,  &  non  pour  le  cham> 
part  foncier.  Voyez  les  deux  arrêts  du  confeil  des 
)o  mat  1724.,  &  premier  janvier  17^4,  rapportes 
dans  la  jurifprudencc  dn  c  in!\;il  ,  Ur.n.  2  ,  p.  404. 

22.  Lt  franc-Jief  eit  du  pour  le  franc-aleu  noble 

{>ofledé  par  un  ruturier  ;  mait  il  n'eft  pas  du  pour 
es  fraiyai^ateux  roturiers.  Le  conl'cil  l'a  ainfi  plu- 
ficurs  fois  décidé,  &  notamment  en  fiveurde  Lau- 
rent P'ontaine  ,  pi  ur  k  moulin  bann^l  de  jMaf- 
lay-le-Roi,  par  arrct  rendu  le  premier  juin  1 7 

S).  Le  fiermier  du  domaine  peut  d:ccrni.>r  des 
contraintes  contre  les  redevables  du  droit  de  franc- 
»  pour  s'en  faire  payer  ;  mais  ces  contraintes 
doivent  être  vifces  par  les  intcnduns  de<;  piovinccs 
auxquels  la  connoillunce  des  concL-lUii jn:>  con- 
cernant le  recouvrement  de  ces  lortes  de  droits , 
eft  attribuée,  fauf  l'appel  au  confeit,  fuivantdes 
arrêts  du  confeil  des  4  novembre  1710  ,  &  ç 
janvier  171 

24.  qui  doivent  des  droirs  de  Jranct-pcft, 
neiieitveDt  le  pourvoir  contre  les  contraintes  dé- 
cernées contr'eux  par  les  fermiers,  qu'en  confignant 
le  quart  des  femmes  portées  auxdites  contrain- 
te;,  i  moins  qu'ils  ne  le  trouvent  devoir  être  dé- 
charges du  total  du  droit  fur  le  fondement  de  leur 
qualité,  ou  d'unecxempclon  particulière.  Voyez  la 
,  déclaration  du  9  m  -  -^  1700,  &  rariide  iode  l'ériic 
du  mais  de  mai  170g. 

2^.  Des  arrêts  du  confeil  des  2;  j^r  v!  r  1714, 
&  6  octobre  1722,  ont  ordonné  que  les  redeva- 

-  Uct  des  droits  de  franU'fiefs  qui  prétendoicnt 
être  trop  taxés,  feroient  tenus  de  fe  pourvoir  dans 
le  mois  de  la  fignîlicatîon  de  la  contrainte  par  re- 
quête ,  devant  les  iiitcndans  &  de  faire  Itatuer 
fur  leurs  oppoûtions  dans  deux  mois ,  ftnon  qu'ils 
pouif oient  être  coniraînti.  purement  &  ftmple- 
ment  pour  le  tout  :  mais  ce»  difpofitioiusénéiales 
ne  font  que  comminatoires. 

2(5.  I'  y  a  beaucoup  de  charités  qui  exemptent 
ceux  qui  en  font  pourvus,  du  payement  des  droits 
de frana-fie/si  telles  font,  par  exempte,  celles 
qui  annobliflent  les  titulaires.  )1  y  a  un  arrêt 
rendu  le  jo  avril  1697,  1"'  décharge  M.  Brodard, 
maître  des  comptes  ,  des  taxes  &  contraintes 
faites  contre  lui  pour  le  payement  de  50  liv.  i 
quoi  il  avoit  été  taxé  pour  le  droit  de  J/anC' 

■  fi^t  ou'on  prctendoit  exiger  de  lui,  nonobftant 
St  quauté^  à  caufe  de  U  terre  d'i^cly. 
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21.  Q^ii.int  aux  offices  qui  ne  dnnrent  p-r^  la 
nobicllc  ,  il  faut  que  l'édù  do  création  de  ces  of- 
fices en  contienne  l'exemption  exprelfe  ;  autre- 
ment l'officier  qui  en  ell  revêtu,  eft  fujet  aifx 
francs-ficfs.  Des  privilèges  généraux  n'en  a(&an- 
chilTcnt  point  f.u;^  une  exemption  fpécrile. 

38.  On  peut  fpr  cela  confuUer  les  edits  de» 
moh  d'aoAt  1691,.  ft  mai  1708  ;  la  déclaration 
du  9  mars  1700  ;  l'arrêt  du  confeil  du  11  juillet 
1721  ;  un  autre  arrêt  rendu  au  con<ètt  le  17 
mars  I7Î9  ,  contre  l'univerff'é  de  Nantes.  H  y  a 
d'ailleurs  une  décifion  du  conùd  du  22  avril 
1760,  contre  le  fieur  Dubois  ,  profenfcur  en  l'u- 
niverfité  d'Angers,  &  contre  les  doyen  & ptofifC 
feurs  de  ladite  univerfité. 

2«;.  Les  gentilshommes  étrangers  non  reconnus 
en  France ,  &  qui  n'ont  pas  tait  regiftrer  leurs 
lettres  de  noblcfre  ,  font  fujcts  au  droit  dcfraif- 
/içfi  au  moins  cela  a  été  jugé  coQtrc  nn  gentd* 
homme  lorrain  ,  par  on  arrêt  du  oonTeil  du  tg 
oclobre  i  -  ?  v 

)o.  Il  y  a  piulîeurs  des  officier»  commenfaux  de 
la  maifon  du  roi ,  de  la  .reine  dl:  des  princes  > 
qui  ont  ce  qu'on  nomme  maMbu,  (voyez  Conh 
menfauxi  )  &  même  des  militaires  qui  Ibnt  «f- 
franchis,  &  qui  ont  été  jugt's  exempts  du  dioJt 
de  Jrancrficfs.  De  ce  nombre  font. 

1*.  Les  fouriers  de  la  miifon  du  Fo!*  ibItNtat  ail 
arrêt  du  confeil  du  17  février  i594. 

2".  Les  marechaux-de-logis  de  la  maifon  du  rot* 
fuivantunarrétdu  ciiiircildu  1  ^  feptembre  169».^ 

Les  gentilshommes  de  la  grande- vénerie, 
fuivantles  arrêts  dit oonbil des  n  décembre  169s, 
&  i{  décembre  1721  ;  u»  fous-lieutenant  de-ia 
graode-venerie  a  auifi  été  juge  exempt  de  ce  droit 
par  arrêt  du  confeil  du  9  .loùt  172J. 

4*.  Les  poitc  manteaux  ordinaires  du  roi ,  fui- 
van  t  un  iirrêt  du  Confeil  du  19  mars  rd94. 

Les  gardes  de  la  porte  lu  roi ,  luivant  dci 
arrêts  des  22  juin  1694,  &  21  avril  1719. 

6'.  Les  gentilshommes -fervitis  orLliaiiircs  dti 
roi,  fuivant  des  arrêts  des  10  août  1694,  21  «val 
1719,  &  }o  feptembre  1721. 

7*.  Les  valets-de-chambre  do  roi  &  leurs  veu- 
ves,  fuivant  l'arrêt  do  confeil  do  novembre 
1696  ,  &  uncdecdiondu  cor'."t;il  du  6  jii'n  17 î t. 

8'.  Les  valets  de  garde -robe  du  roi,  fuivant 
l'arrêt  du  confeil  du  t%  février  1697. 

9'.  Les  huidiers  de  la  chambre,  ceux  du  ca- 
binet ,  &  les  vulets.de-chambre  de  feue  madame 
la  duchelTe  de  Hour^  l^ne  ,  fiuvsiit  an  arrêt  àfi 
confeil  du  14  Janvier  170a. 

10°.  Le  ctpitaine-licutenant  des  gardes  de  la 
prévôté  de  l'hôtel,  fuivant  un  anét  du  19  iep* 
tembre  1702. 

1  1°.  Les  huiffiers  de  h  chimbre  dtt  Kd,  WÎ. 
vant  un  arrêt  du  ai  février  1702. 

12*.  Les  fourriers  de  ta  maifon  de  madame  !• 
ducheffe  de  Bourgogne,  fuivant  l'îwrét  du  conlcil 
du  10  octobre  1702. 

Z  X  ij  - 
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II'.  Jx'i  maîtres  ifh '«tel  de  M.  le  duc  d'Orléans, 
jamnc  un  arréc  du  cunfcil  du  29  avril  1704. 

14*.  Les  f  alets-dc-chambre  "du  métne  pHncc , 
'fuivïnt  un  arrct  du  confeil  du  17  avril  1717. 

H*.  Les  exempts  des  girdes  de  la  prévôté  de 
rhe)ti;l  ,  iiiivant  des  arrêts  iic5  9  novembre  1717, 
j  &  >  {'-vrier  17 ig-  >V<7.  Le  1^  février  1719»  il 

eft  intervenu  un  autre  arrêt  duconleil*  qiri  S  ton» 
d.;mné  le  fieur  Bernard ,  capitaine  ,  exempt  des 
gardes  de  la  prévôté  de  l'hAtcl ,  à  payer  le  droit. 

16".  Lc^  chevaux- icj^iVi  la  gn  l:  du  roi  , 
fuivant  on  arréc  du  conieil  du  29  cx^obre  17:0, 
des  lettres-patentes  do  mois  d*aviili73l,  &  phi» 
ficurs  décifions  du  confeil. 

17'.  Les  gendarmes  de  la  îjarde  du  roi ,  fuivant 
,  un  arrêt  du  confeil  du  20  (  ctnbre  1730. 

18'.  Les  garçons  de  la  chambre  du  roi,  fuivant 
m  arrêt  du  confdl  du  ig  mai  1 699. 

ît.  Grand  nombre  de  décifions  du  confeil 
«voient  ordonné  qu'il  feroit  furfis  au  recouvre- 
ment du  ôni'it  de  fraihs-h'cfs  demandé  aux  gardes 
du  corps  &  aux  moufi|uetaires  ;  mais  ,  par  arrêt  du 
«onfeil  du  27  janvier  17^8.  revèru  de  lettres-pa- 
tcntc5  du  mois  de  février  fuivant  ,  reKtftrécs  en 
la  cour  des  aides ,  le  16  mars  de  la  même  année 
17^8,  les  gardes  du  corps  employcs  dnr.s  l>vs  i-r  ^rs 
(egitlrcs  en  la  cour  des  aides ,  &  ceux  oui  font 
,  -  pourvus  de  lettres  de  vctérancc ,  ont  été  main- 
tenus dans  tous  leurs  droits  &  privilèges ,  &  no- 
tamment dans  l'exemption  du  droit  de  frana-Jieft. 

'iz.  Lt-s  officiers  coninienfaux  de  la  niailun  du 
•  f  pi  &  de  celles  des  princes  &  princefl'es  ,  tjui  font 

en  méroe-temps  pourvus  d'autres  offices,  fait  de 
judicarure,  de  police  ou  de  finance,  perdent  leurs 
privilégies  &  l'exemption  du  droit  de  francs-ficfs  4 
au  moins  le  confui]  l'a  iiinfi  décide  par  arrêt  du  2 
mai  I7S2«  contre  un  fourrier  de£  io^'s  du  roi  & 
receveur  dès  taîllea  de  Mnntdidter.  On  peut  en. 
cnre  fur  ce  point  particulier  conftilter  la  déclara- 
tion du  2)  oAobre  16R0,  les  édits  des  mois  d'août 
170Î,  art.  8,  fc-pteinbrc  1706.  &c. 

D  .mtres  oAîciers  commcnfaux  do  la  maifon 
du  roi  i&  de  celles  des  princes ,  ont  été  con- 
damnés i  payer  le  droit  de  francs-fiefs ,  nonobf- 
tant  l'exemption  qu'ils  rédamoient  :  de  ce  nom- 
hre  font. 

I*:  Les  contrôleur»  de  b  nairon  de  M.  le  duc 
d'Orléans,  flar une  décirion du confèH  de  1%  jan. 
▼ter  17' S. 

2°.  L'cwuyer  cavalcadour  de  madame  la  du. 
chtlTe  d'Orléans ,  par  une  décilioii  ds  confeil  du 
X6  janvier  1717. 

Le»  confeilîcrs  de  feu  M.  le  duc  d'Orléans , 
par  des  décifions  do  confeil  des  4rfiBvriar  i7Sft&7 
mai  1724. 

4*.  Les  écuyers  de  b  grantJe  écuriè  da<iei>  par 
anét  du  confeil  du  i{  mars  1729. 

%\  Les  vevvcff  de»  buiflicrs  de  h  maifon  de 
ttnt  madame,  par  iineL décifioii  du  48toâobre 
172s. 
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6*.  les  contrôlcnrs  de  la  bouche  do  tA,  f»Ê 
une  dccifion  du  g  février  1728. 
7°.  Les  hérauts  d'armes  par  une  déelliira  du  H 

jinvier  1717. 

g'.  Les  piqueurs  au  vol  de  la  pie,  par  un  arrêt 
du  confeil  du  i>  février  1724;  &  les  pi.)ueurs  au 
vol  pour  corneille ,  par  arrêt  du  confeil  du  27 

OMN  S7S(. 

9*.  Lis  veuves  des  gendarmes  de  la  garde  du 
roi,  par  des  décifions  des  26  août  1728  &  22  jan- 
vier I7JO. 

10*.  Les  veuves  des  chevaux,  légers  de  la  garde 
du  roi,  par  une  décilion  du  19  août  1711. 

1 1'.  Les  gentilshommes  des  toiles  de  chaflè 
&  pavillon  du  roi ,  par  une  décifion  du  4  mars 
1 744. 

ja.  L'ccuycr  cavalcadour  de  S.  A.  R.  madame 
duchelle  d'Orléans  ,  a  été  condamné  à  payer  le 
droit  par  une  décifiea  du  confeil  do  janviéc 
1 74-4. 

1  V  Le  fieor  Bouloir,  exempt  de  la  contutablie, 
a  été  condamné  à  payer  le  droit  ,  par  une  docifiun 
du  2g  juillet  174Ç. 

î6.  Le  lieur  François,  chef  de  frui'.cne,  a  L-tc 
condamné  à  payer  par  une  dccifum  du  19  fep. 
tembrc  174;. 

)7.  Les  g:ardcs  à  cheval  de  la  grande-vcnerie 
•ont  été  condamnés,  par  décilîon  da  38  jmviA 
1741. 

(8- Le  fieur  Dubreui!  de  Gauliac,  lieutcnanlrde 
robc-Lourte  de  la  capitainerie  royale  des  ch.i'^ss 
de  la  varenne  do  Louvre,  a  été  condamne  à  payer 
le  droit  étff€mc$^tt  par  arrêt  do  oonfdl  du  4 
fcpicmbre  17^9. 

19-  Les  confeillers,  avocats  St  procureurs  dfa 
roi  en  la  chambre  du  domaine  du  t^for  k 
Paris ,  ont  été  confirmés  dans  l'exemption  du  droit 
de  fiana-Jteft  ,  par-  un  édît  du  mois  d*avTil 

40.  Les  officiers  de  la  table  de  marbre  de  Dijon 
jouilTcnt  (i'iine  pareille  exemptirm  ,  fuivai  t  un 
arrct  du  ciMileil  du  8  juillet  1749  ;  <5:  le  fieur 
Marchais ,  confbilicr  honoraire  de  b  table  de  fliar» 
bre  de  Paris,  en  a  été  aulli  jugé  eiempt  permit 
du  confeil  du  19  mai  17^0. 

41.  Un  fieur  Bouchet ,  rotnrier ,  qui  vnulort 
acquérir  la  terre  de  Sal/in ,  cCmpofa  des  droits 
de  Jranafkfs  avec  les  fermiers,  avant  de  fNiflër 
le  contrat  ;  &  après  l'acqoifKion ,  il  leur  paj-a 
la  fommc  convenue.  Apré»  cre  pavement,  un  gen- 
darme qui  avcit  obtenu  là  ceflion  du  droit  de 
prelation  ,  exerqa  le  retrait  féodal ,  &  rembourAi 
i  l'acqucrtur  ce  que  cel«î>ci  OTOk  payé  pour  IM 
francs-fiefs  ;  mais  comme  ce  gendarme  ctoît 
pcrfonnellement  evempt  d»T  pav^mcnf  de  CCS 
droits,  il  f-fi  dcniantirt  la  -  reffiriirion  ;  l'inten- 
dâfit  de  Riom  y  avoir  condamné  les  fermiers-: 
mais ,  par  arrêt  do  cwftil ,  rendu  1?  premier  dé- 
ecmbrc  i-;q  ,   l'ordonnance  de  l'intendant  de 

^Utoo)  luL  uiiîipce,  &  lc«  fermiers  déchargés  Je.- 


Digitized  by  Google 


F  R  A 

la  demande  en  refticodon  dea  franu-Ji^St  qa'ils 
■voient  reqOB. 

4:.  Les  roturiers  qui  pofTcJent  des  fiefs  en  Ar- 
lois,  ne  diiiveiu  les  droits  de  JraiiLS-JïtJ's ,  fur  le 
pied  du  revenu  d'une  année,  qu'une  feule  fuis; 
<Si  quand  une  tbis  ce  drait  a  été  payé  ,  les  héri- 
-  tieiadireda  en  cuHatérana  de  celui  ^uil'a  acquit, 
te,  ne  le  doi\  ent  point.  Cette  exception  à  ta  re- 
ulc  générale  en  leur  faveur,  a  pour  Hindenicnt 
les  dilpodcons  de  l'article  194&  Ibiviins  de  leur 
coutume.  Un  peut  encore  far  cela  confulter  les 
déclarations  des  22  nov.  1695  9t  i  janvier  1700, 
&  les  -irréts  du  con'c;!  de»  1  joia  l680|  iç  Janv. 
»tfgi ,  <S:  1  {  mars  17^;. 

4;.  L'exemption  du  droit  de  francs-fiefs  a  été 
accordée  en  dilférens  temps  aux  babicana  de  quel- 
ques villes  du  royaume ,  par  iMw  niii  ;  mais  la 
jurifpiui^ence  ae'luLlIe  du  confcil  étant  de  regar- 
der ce  droit  comme  iintliénable ,  on  afl'iijettit  à 
les  payer,  les  bouryeuis  des  villes  qui  n'ont  pas 
obtenu  du  roi  régnant  la  confirmation  de  leur 
exemption.  On  penfe  que  le  fouverain  ne  peut  en 
affraneliir  que  pendant  fon  régne;  &  comme  les 
bour^cfjis  de  l'aris  n'ont  pas  obtenu  la  confirma- 
lion  de  leur  exemption  a  cet  ef^ani  ,  ils  ont  été 
condamnes  à  payer  ce  droit,  par  différens  arrêts 
du  confeil. 

44.  Les  bourgenîs  de  Touloufc  ont  été  plus 
tieuteuk.  L'exemption  du  droit  de  francs-fiefs 
leur  a  e(e  confuiiice  par  lettres- patentes  du  mois 
de  feptenibre  1717  ,  regidrées  au  parlement  de 
Touloufe  le  4  décembre  Tuivanb  Quelques  autres 
bourgeois  ont  obtenu  la  même  prace. 

4^.  D'autres  villes ,  dont  les  hahitans  n'avoicnt 
aucune  exemption  du  droit  f runes ■  jiefs  ^  ont 
été  admires  par  «ne  déclaration  de  l'année  1672 , 
î  payer  en  corpa  ft  par  ferme  d'abonnement  , 
une  redevance  annuelle  pour  le  Hr  ir  A'^  francs- 
fiefs  des  biens  nobles  appartcruiHi  4  i,:uii  habicans 
fOturiers. 

.  4^  Les  bourgeois  &  bablcaus  des  villes-  d'An, 
gara  &  du  .  Mans  f«mt  abonné»  k  perpétuité  pour 
tous  les  biens  nobles  par  eux  polfedés ,  &  pour 
ceux  qu'ils  acquerront  ou  polTederont  à  l'avenir, 
en  quelque  lieu  du  royaume  qu'ils  foient  (itucs, 
moyennant  looo  liv.  pour  chacune  de  ces  deux 
villes.  L'abonnement  de  la  première  a.  éti  admit 
par  arrêt  du  confeil  du  19  feptembrc  17T0;  &• 
celui  delà  féconde,  par  arrêt  du  conleil  rendu  le 
18  Ce;,:  i?)!*  Voyez  r.'vriét  du  confeil  du  26 
fcvrict  17J7,  qui  juge  que ,  pour  profiter  de 
l^abonnement  des  fraaei 'fiefs  &  de  l'exemption 
accordée  à  la  ville  d'Angers  ,  il  faut  en  être  ori. 
ginairc  &  y  demeurer,  ou  au  moins  y  faire  une 
réfiJence  aduelle,  iS;  y  payer  lei  diargCt  dcpuis 
dix  années  conlécutives, 

■47.  Ceux  de  Peronne  font  aufli  abonnes  à  per- 
pétuité ,  maî»  pour  les  fiefs  de  là  généralité  d'A- 
miens feulement  ,  moyennant  )eo  liv.  par  an, 

filhnuit  ua-anAc  du  «Mfttt.da-  aé  Iffiieiiib. 
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I  ftir  quoi  îl  faut  remarquer  que ,  par  un  arr^t  du 
conièîl  du  18  fep.  17)1,  il  a  été  ordonne  que  les 

!  hubitans  des  fauxbour^s  «.K;  banlieue  de  feroi-.n^,  & 
nijtan)n:ent  ceux  des  vill.ii;trS  de  Biache,  de  Ditf- 
min,  de  Sainte  K  ulet,'onde  iS:  de  Hallé  ,  jr.c-roieot 
&  feroient  compris  dans  la  même  exemption. 

4S.  Les  bourgeois  &  habitans  de  la  ville, 
fausbourt;-  <S:  franchife  d'Oiléar.s  font  ai/îli  abon- 
nés a  perpétuité,  moyennant  2000  liv.  par  an 
pour  les  tiets  de  la  i;c;:::!ali:c  d  (3rle.ii's  feule- 
ment,  tuivant  un  arrêt  du  confeil  du  7  decenibte 
1728. 

49.  Ceiix  de  Chartres  font  aulîî  abonnés  pour 
les  tiefs  de  la  f^énétulité  d'Orléans  ,  nio\en;iant 
l^oo  liv.  par  an. 

so.  Ceux  de  la  province  du  Perche  foncabon* 
nés  pour  les  fiefs  boorfaux  ftuteiaenc,  ntoyent 
nant  40000  liv.  pour  vingt  ans  ,  fuivant  l'arrêt 
du  confeil  du  premier  décembre  174Ç  ;  (  les  au- 
tres biens  noblts  i'itues  dans  cette  province-, 
payent  la  fraac-jicfy  quand  ils  appartiennent  a  des 
roturiers.  ) 

Les  bourgeois  lît  habitans  d'Abbeville  ort 
été  abonnés  par  arrêt  tiu  26  fjptcmbre  1750, 
pour  les  fiefs  de  la  généralité  d'Amiens,  moyen- 
nant If 00  liv.  par  ch:icun  an  avec  les  deux  fois 
pour  ïïvre.  Leur  arrêt  eft  conqo  dans  les  métnes 
termes  que  celui  de  Peronne. 

Ç2.  Tous  ces  abonncniens  font  pcrfir.nels  aut 
habitans;  &  pour  être  réputé  habitant,  ii  faut 
être  originaire  du  lieu ,  y  faire  une  réfldence 
uéludle.  On  répute  auflî  habinns  ceint  qut , 
fans  être  originaires  des  ville$>  y  font  une  réfi- 
dcnce  réelle  depuis  di.\  ans.  Voycr  l'arrêt  du* 
conleil  du  26  feptcmbrc  1737  ,  pcnir  Aogers; 
&  celui  du  14  août  1744,  pour  le  Mans: 

ff.  Le  droit  des  francs -fiefs  ctoit  autrefois 
inconnu  en  Beaujoloîs.  Les  habitans  de  cirtre 
province  en  ctoieiit  atfranchis  par  des  lettres- 
patentes  de  Louis  XI  ,  des  mois  de  nt  vcmbrc 
i46r&  juillet  1466,  regiflrees  au  parlement. 
DiiTerens  arrêts  de  ta  cour  avoient  jugé  en  cun» 
formité  de  cette  c>;cmption  dans  le  feiziéme  & 
dans  le  dix-fep;icme  (iccles  :  &  même  par  des 
dccHions  du  confeil  des  29  décembre  17:?  ,  Se 
de  l'année  1724,  ifs  avoient  été  déclarés  exempts 
de  ce  droit;  mais,  par  arrêt  contradicloiie  db> 
10  oflobre  I7?8>  le  fieur  de  Brun  &  le  fteur 
Tciant,  bourgeois  de  'Wilicrranche,  ont  été  con- 
damnés de  le  payer,  nonobltatu  les  Ict::es-pa- 
tcntes  d'exemption  accordées  aux  habitans  du 
BeaujoloïK 

{4.  La  tnnnnifTincc  des  cortefîations  t|oi  s'é- 
levent  fiir  la  perception  des  droits  (\çfn:ncs-fieff, 
eft  attribuée  aux  intendar.s  des  provinces,  par  la 
déclaration  du  9  mars  1700.  Voyez  l'nrridc  ?j. 

sç.  [Par  un  arrêt  du  confeMtlu  yi  jnifler  176$', 
le  fieur  Balavnine  de  la  Trulliere  a  été  ccmdamné 
au  payement  des  droits  de/roncj-/^,  pour  trcfa- 
nMific*.  d'dcvwtt  teniio  en  fiast.dt  depjidft 
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abournées  &  accenfivces  par  les  feigneiiTS  du 
fief;  &  pour  la  liquidation  ileces  droits  &  la  fîxa- 
tion  des  époques,  les  parties  ont  été  teavoyées 
^emm  le  neur  tntendam  de  Toan. } 

ç6.  L'auteur  iJu  diifltonnaire  du  domaine  cft 
entré  dans  un  trcs-grand  détail  »  &  rapporte  plu- 
.  fieurs  décilions  nuuvelles  fur  cette  inatieriê  ft  l'ar- 
ticle Francs-fiefs. 

S 7.  [Sur  les  droits  âe  francs -Jîcfs ,  par  rap- 
port ai-x  gens  de  mam^morte ,  voyes  Âjmort^c- 
ment.  J 

[FRARAGE. 
Ceft  h  même  cbofe  que  partage.  ) 
(FRARESCHEURS. 

Ce  terme  dans  U  coutume  du  Maine  eft  sfTez 
fynonime  à  cohéritiers  L'arcicle  449  porte,  par 
eaemple,  qatjrarefdieurs  comme  frères  &  foeurs, 
A  aetres  cohéritiers  ,  ruccelTeurs  en  aucune  fuc- 
ceiïion  ,  ne  peuvent  acquérir  ni  prefcrire  le  droit 
l'un  de  i'aurre,  en  la  tVarefcke  &.  fuccellion,  par 
teneinent ,  pod'eilion  ou  prefcription  ,  moindre 
que  de  trente  ans.  Voyez  auûî  l'article  44g  ,  &  le 
commcottire  de  Bodreau.  ] 

FRAUDE 
Voyez  Cat0eSarest  ft  DoL 

t.  C'eft  ainG  qu'on  nomme  une  tromperie  ca- 
chée &  fubtile. 

».  L"intemion  des  légiflateurs  excrote  toujours 
le  dol  &  h  fraude  f  autrement  l'injoftice  trouve- 
roit  Ton  appui  dans  la  foi  même  ,  &  les  remèdes 
intruduitii  contre  le  mal ,  produiroicnt  de  féconds 
maux.  Voyez  Dolive,  liv.  i  ,  chap.  )!• 

).  C  C'eft  oœ  maxime  oonftante  de  droit ,  «ne 
h  fraudent  îè  préfiime  jararis  :  il  faut  qu'elle  loit 
prouvée.  Fraui  nufquàm  prafumitur. 

4.  C'en  eft  encore  une  autre  que  celui  qui 
fait  quelque  chofe  par  ordre  du  juge ,  ne  peut 
jamais  être  ibiipqoané  d'avoir  agi  avec  un  el'prit 
ée  fraude  t  parce  qa*en  cela  il  eft  obligé  d'obéir. 
Qui  judids  jujju  aliquid  faut  ^  non  videtur  dolo 
factxt ,  quia  parère  neceffe  liabct.  De  regulis  ju- 
fis.  L  167.  $.  t.  ] 

f.  Coquille,  for  l'article  40  du  chap.  4  (fe  h 
coutume  de  Nivernois,  dit  que,  félon  les  régies 
de  droit,  \z  fraude  ne  peut  être  prouvée  que  par 
conjedurcs;  patce  que  ceux  qui  veulent  frauder , 
traTaiUent  de  tout  leur  pouvoir  pour  la  couvrir  ; 
&  elle  ne  feroit  p«s^au(/e,  dit  Dumoulin,  ^ 
elle  n'étoir  occulte.  Ç  Ce  font  donc  les  circonr- 
tanccs  qu'il  ftut  principalement  confidérer ,  Fraus 
conjsjiit  in  circumjiantiis.2  Voyez  Dunoulia ,  ûir 
Paris,  dite  de«  fieft,  actide  9. 
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FaAUDE  NORMAHDI. 

A.  Il  y  a  une  efpéce  Ai  fraude  qu'nn  a  nommée 
normande  ^  parce  qu':  II  é'  jit  d'un  ufiipe  fréquent 
en  Normandie  ,  &  qu  elle  avoic  paur  objet  de 
priver  les  parens  Ugoagers  de  l'exercice  du  re- 
trait :  &  les  feigneors,  des  droits  qui  leur  font  dûs 
pour  certaines  aliénations  de  leurs  mouvances  & 
de  l'eKcrcicc  du  retrait  féodal.   Sur  ce:te  efpcce 

fraude ,  voyez  des  déclarations  des  14  janvier 
(698,  io  janvier  St  atf  mai  <7Sf ,  dk  fur-tout 
celle  du  27  juillet 

Cette  dernière  déclaration  contient  fept  ani. 
des,  elle  eft  d«oa  le  neoueil  des  ordonnances  de 
Louis  XV. 

[FRAUX  ou  FRÊCHE, 

C'eft  un  terme  qui  dans  quelques  coutumes 
fignifie  terre  inculte,  p&tutage.  OsQS  les  litres  il 

ell  dit  froceus ,  frijlum.  3 

[FRAYE. 

1.  On  appelle  fraye,  le  temps  de  la  jonAion 
des  poifTons  pour  leur  génération. 

2.  L'ordonnance  des  eaux  &  forêts  de  ttftfç, 
titre  }i  ,  art.  6,  défend  aux  péclieurs  de  pécher 
durant  le  temps  de  h  fraye,  &  de  meure  au  bout 
des  dideaux  des  nades  d'oller  :  fi^avoir ,  aux  riviè- 
res où  la  truite  abonde  fur  tous  les  autres  poif- 
luns,  depuis  le  i  février  jufqu'à  la  mi- mars;  & 
autres,  depuis  le  1  avril  jufqu'au  t  juin  ,  à  peine, 
pc  -:  1  ;  p-eniiere  fois,  de  20  liv.  d'amende  &  d'ua 
mciis  de  prilon  ,  du  double  de  l'amende  ô<  de  deux 
mois  de  prifon  pour  la  féconde  :  &  du  carcan  , 
fouet  &  banniiTemcnt  du  reffort  de  la  maitiife 
pendant  cinq  années  pour  la  troideme. 

?.  L'article  7  excepte  de  cette  prohibition  la 
pèche  aux  bumons,  alofes  &  lamproyes ,  qui  ièra 
coatinvée  en  h  manière  aceoDtnnéé.  ) 

[FRESS.\NGE. 

L'auteur  du  diâîonnaire  de  Trévoux,  définit  oc 
nos  nn  drdt  d4  en  certains  cantons  par  les  fitr* 
mien  degbwdée  aux  maicrei  des  eaux    finéts.  3  . 

FRERE. 

FRET. 

I.  l/tfrêt  n'eft  sutrc  chofe  que  le  loyer  des 
vailTeaux  &  bàtiniens  de  mer. 

t.  Il  doit  être  ccglé  pat  la  ciiarte-partie  ,  qui 
n*eft  autre  chofe  que  le  bail  du  vaiflcau  ,  OU  par 
le  Bonnoiffewwtt.  Voyes  Coimo^emait, 
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L'ardonmnee  de  la  marine  du  moli  d'août 

1681 ,  nomme  aufRle/r/t,  nob'tf  elle  contient 
tics  dif'pofitions  très  -  eteii Jiics  fur  c:ttc  matière 
Voyez  le  tit.  î  du  livre  Voyez  auHi  la  de. 
cUratten  du  roi,  du  20  juin  i6<;9,  celle  du  2^ 
mars  176^,  enrt'gidrée  le  19  aTiil  fuinnC,  la 

Iiremiere  non  enrcgîfttée;  la  dcmlere  coof" 
e  droit  àtfrH  fur  les  vaifleiux  étrangers.) 

(FROMENTAGE. 


I.  Ce  mot  dans  quelqoct  «MMmes ,  Tignifie 
un  druit  qui  fc  perçoit  fur  dc*  tecKf ,  «tint  dans 
le  domaine  d'aucrui. 

2..  On  Ih  dans  rUftoiie  de  Bretagne ,  tome 
premier,  page  201  ,  qne  ce  dfoit  étoit  en  ufage 
dans  cette  province,  dès  le  doutiéiiie  Gécle.) 

[  F    R    O  U. 

L'article  169  de  la  coutume  d'Oiiéans  porte 
que,  étangs,  f  kfTcs  &  fbllt»  qui  oe  font  pas  en 
fioii  lieu  public,  font  défendus  à  ceux  qui  n'y 
ont  droit,  &c.  Ainfi  le  mot  frou  ligntlîe  dans 
cette  coutume,  un  lieu  public  appartenant  à  une 
commiin-^iité  d'habitans.  Voycs  le  Commentaire 
Lalandc  fur  ce:  article.  ] 

FRUITS. 

Voyez  Arrérages  ,  Communauté  de  biens^  n*.  7+, 
i^gueipiffcmcnt ,  Don  mutuel  n*.  1"  &  44, 
Imputation,  Intérêts  t  LabotfftVTS^l^ x6 tMtu- 
Lk,  Saifit-féodalc ,  ^  Vente. 

1.  On  les  diftingae  tufruUs  naturels  &  tnfiuits 
dvrl*. 

2.  Lcf  fniifs  naturels  font  ccur  que  la  nature 
produit  fans  culture  ét  fans  1  indulUie  des  hom- 
met ,  comme  te  boi»,  te  fiaifl  *  k/rm't  dei  arbres , 
ftc. 

î.  11  y  a  d'autres /nw» natoiel»  qo'on  nomme 
auflt  fruits  induftri.iux  ;  p:i'cr  qu'ils  ont  bcfoin 
de  rinduftrie  &  des  (oins  de  «  homme  ,  fjns  lef- 
qoels  U  terre  ne  les  produimit  pis  ;  tels  font  les 

Srains,  les  r^ifins,  &G.  (.Etc'cft  une  oiaxtaie 
e  droit,  que  l'on  doit  déduire- fur  Tes , 
i:$  frui's  rlcv  lab  ur^  iS:  femences;  frj/(7(/j  non  in- 
telliguntur  n>fi  àtdidiis  imptnfs.  Kcniariiuf  iis  ici 
^ue  Huand  n.éme  un  autre  auroit  enfemenci;  les 
qui  feroient  nés  dans  nos  héritages  »  ils  n'en 
ferofent  pat  moins  i  nous  :  Mim  omnesfiuSia 
jure  Joli,  non  -we  frmiriis  pertipiiÊntar.lA^  44* 
£  de  Ti-i  vc"Hk.ilionp.  ) 

4.  Les  frii^'!  civils  font  ceux  qui  ne  font  fnii-s 
■ue  p.r  ta  dirpufition  de  ï»  loi;  (  on  le»  nomme 
Btnfi  p.ir  oppofition  aux  fruits  naturels  Ou  indrf- 
Ifiaux.  TlI  flint  les  loyers  de  niaifons ,  les  fer- 
nageres ,  les  ar-crages  de  renies ,  les  intérêts ,  fi:c. 
S*  To«a  cetjfruiM  fimti épatéai  meubka ,  àL'ci- 
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eeptton  det  fruits  oatareit  pendant  par  laciMt 
ou  auY  arbres.  Sur  cela  voyez  Meubles. 

6.  Les  pofrcfTeurs  de  mauvaife  foi  &  leurs  hc- 
titiers  doivent,  lorfijuils  font  évincés  d'un  hé- 
ritage, reQituer  non. feulement  tout  \es  fruits 
qu'iU  ont  perçut  depuis  leur  poflcffion,  waà»  en- 
core tons  ceux  qu'ils  aormenc  dA  percevoir, 
pnrce  que  leur  négligence  ne  doit  pas  nuire  au 
vrai  piuprietaire,  (  &  que  iiuajt prâdones  tcntntur 
L.  3^ ,  i  7 ,  rff  Harcd.  paît.  ) 

7.  Les  fruits  de  lu  dernière  annie  doivent  li^ 
reftitoer  en  efpéce.  Toit  que  la  pofRAion  ait  été 
de  bonne  ou  de  mauvaifc  foi  ;  &  à  l'cg^rd  de» 
précédentes,  il  fuffit  d'en  rendre  la  valeur,  eu 
égard  aux  quatre  faifons  &  prix  commun  decha. 
e«ne  année»  libtvant  i'extiait  des  regiitrct  t^ife 
tiennent  pour  fixer  la  valeur  des  gros  J^mts  aanv 
les  endroits  où  il  y  a  marche,  à  moins  qu'il  i)"âlc 
écé  autrement  ordonné  ou  convenu  entre  le» 
parties.  Ordonnance  de  1667,  t^* 

g.  Les  fruits  naturels  peuvent  produire  de» 
intérêts,  quatid  la  valeur  en  eft  déterminée  pst 
une  appréciation  ,  fi  on  les  demaïule. 

9.  Mais  on  diitinjjue  dans  les  jrmts  civils , 
parexeaiple,  les  arrérages  des  rentes  conftituées^ 
&  les  intérèu  ne  fcauroient  ptoduirt  d'intérêt , 
quelque  demande  qu  11  en  foft  formée ,  à  moine 

:  que  ce  ne  foit  en  f.  veur  des  purillcs  contre  le 
tuteur;  mais  les  loyers  deniaifoas&  autres  hérita- 
ges  peuvent  en  produire,  quand  il  y  a  demande. 

10.  Le  pcflciTeur  même  de  maovaife  fut  qui 
rend  les  fruits,  peut  répéter  les  labours  tt  (è- 
menccs,  Its  ft.iis  de  moirion  ,  les  dépenfes  utiles 
qui  ont  amélioré  les  fonds ,  fuivant  Ic^  circond 
tances  ;  par  confcquent  les  néceflaires ,  les  ren- 
tes foncières  »  fcigneuriales  &  autres  charges  dont 
les  héritages  étoient  tenus ,  &  généralement  tout 

ce  que  le  vrai  propriétaire  auroit  luî-mème  été 
oblige  de  payer ,  s'il  avoir  été  en  po^^eiiion. 

1 1.  A  l'égard  du  pfffeneur  de  bonne  foi ,  on  ne 
l'aflujettit  de  rendre  les^tfi/«de  l'héritage  dont 
il  dt  é^ncé,  que  depuis  la  demande;  parce  que 
l'on  penfe  univerfcllcm  nt  que  le  policfTeur  de 
bonne  foi  fait  les  fruits  fjcns.  Cette  opinion  gé- 
nérale fait  même  qu'on  adjuge  ail  peflisITeur  de 
bonne  foi  Ks  /rtir/^  civils  échus  su  temps  de  la 
demande,  quoiqu'ils  ne  lui  ayent  y  iS  lté  payés. 
(  Le  même  acquéreur  de  bonne  foi  qiii  n'a  [  as 
fait  de  mauvais»  conteRations ,  ne  doit  qwc  le- 
coàt  de  fon  a^e  de  déguerpilTement,  niuis  au 
greife}  à  l'éprd  du  co6t  du  jugement  qui  donne 
a^  au  demandeur,  do  déguerpifTenKnt,  il  fe 
prend  fur  la  chofe.  Voyrï  Bi  'jrjon  fur  les  ar- 
ticles 102,  lo)  &  104  de  la  coutume  de  Pu- 
ris.  ) 

t  s.  L'acquéreur  d'un  héritage  qui  le  délaifle» 
après  avoir  été  troublé  par  une  demande  en  dé» 

c'uration  d'h^ iJt^théqiic  ,  fiic  les  fruits  fitns  ,  juf- 
qu'au  jour  du  dclaillcment,  s'il  ne  vontcftc  pas 
la  dcnUHulei  naia.  t*fl  la  conicfte^alonU  nekit 
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t  tÊit  qoe  îafao'w  jour  de  I»  demande;  ptiee  qne 
/  fa  conteftatfon  le  fait  regarder  cdibim  eoofiftué 
en  mauvarfc  foi,  4n  jour  qu'U  a  oonoolOàQce 

I    de  la  dtsntandc. 

\  i|.  L«s  auceurs,  (  BafTet,  Ricard,  &  antres) 
ûmt  d'avis  que  l'ippeUé  i  une  fubditution ,  pour 
jouir  après  le  décès  d'un  grevé,  ne  gagne  les 
fruits  que  du  jour  de  la  demande  en  ouverture 
de  fublliiutian;  c'elt  l'opinion  connnune,  &  la 
nouvelle  ordonnance  fur  les  fabiftitIttiOM !*•  aiafl 
décidé.  Vofcs  SubJiiUttim. 

14.  L«  donaraîre  muniel ,  dans  ta  coutame  de 
Paris  ne  giv^n,-  le<5  fruits  que  du  jour  de  la  prii- 
lèatacion  d'une  caution  luffifante.  Voyez  Don 
mutttcL 

.  i{.  A  Patic,  le  tiers  -  détentear,  aiitgaé  en 
dèdaration  d'hypothéqué,  qui  conteftev  doit 

les  arrcragcs  delà  renre  pour  lujudle  il  eft  ac- 
tionné, échus  pendant  tout  le  temps  de  fa  pof- 
feflion ,  n  mieux  il  n'aime  rendre  lesf/uits.  Voy. 
ISartide  io|  de  la  coutume. 

id.  On  accorde  les  gages  des  officiers ,  i  comp- 
ter tlu  jour  de  leurs  provilions  ;  mais  les  unolu- 
mens  caiuels  ne  leur  font  dus  que  du  jour  de  la 
récepttoo,  pwM  qu'ils  ftnt  une  fiiite  de  Fexer- 
Gtce. 

17.  Les  fruits  de  legs ,  (bit  naturels ,  fbit  cl. 

vils,  n'apparticurK-nt ,  vV  ne  font  dus  oux  léga- 
taires que  du  jour  de  la  demande  en  délivrance , 
à  moins  qu^il  ne  foit  autrement  ordonné  par  le 
teftamenc  «  ou  qu'il  ne  s'agifle  d'un  legs  de  tcn. 
tes  viagères.  Voyez  Legt. 

i8-  L(S  fruits  pendans  par  les  racines  fur  les 
héritages  dont  jouit  uiie  veuve  à  titre  de  douni- 
liere,  n'appartiennent  pas  à  fes  héritiers,  fi  elle 
décède  av«nt  la  récolte ,  quand  même  ils  lieroieni 
eamaturicè:  ils  appartiennent  iu\  héritiers  do 
mari,  en  rembcuiriart  les  labours  &  femenccs. 

19.  Dans  les  iucceilions  des  eccléfiafliques , 
les  fruits  de  leurs  bénéfices  fc  partagent  entre 
ks  héritiers  du  bénéficier  &  le  fuoceJTeur  au  bé- 
néfice ,  à  proportioo  do  tems  de  la  déferte,  (ans 
examiner  le  teaips  de  la  prife  de  pcffcdion  ;  & 
on  compte  1  année ,  à  commencer  du  premier 
janvier.  C'«(l  le  droit  commun  ;  mais  il  y  a  des 
provinces  où  l'ofage  eft  diUérent  pour  ce  partage 
de  fruits  t  H  fàot  s*y  conformer  dans  ces  pays. 
La  Combe  cfl  entré  fur  cela  duns  qucl<]uc  détail , 
recueil  Ci.nojii»jue,  verb.  fruits.  Voyez  auHi  les 
anciens  mémoires  du  clergé ,  tome  ft»  ièconde 
partie,  page  $<$  &  fui  vantes. 

sa  L»  ooupe  des  boie  qvl  reviennent,  eft 
cnniptéc  au  nombre  des  fruits,  &  appartient  à 
Tufcl ruiner ,  mais         la  lucave. 

21.  De  quels  jours  (é  rcîuicnc  les  fruits  d'un 
hélitage,  lorfqu'il  y  a  léfion  d'outre  moitié? 
Voyez  Ufion. 

2^.  Le  mari  peut  difpofer  At^  fruits  revenus  1 
du  bien  de  ta  fenune,  comme  bon  lui  l'enibic,  1 
s!ili  ibat  CMBmuBS  en  biens }  parpe  que  eufrMs  I 
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tombent 'dans  la  conmoanti  doot  H  eft  maitoe> 
Voyez  Mari. 

2].  Au  nombre  des  fruits  ,  dont  le  mari  eft 
maître,  n'eft  pas  compriTe  la  futaye  des  bois  qui 
font  partie  des  fonds. 

24.  Quels  fruits  smitrtieiinent  au  reieneot 
fuzerain  qui  a  fut  fiiiBr  féodalcment?  Voyes 
Saifie  fcodale. 

2î.  Le  famedi  26  juin  i7s<Sf  on  a  plaide  au 
chiielet  li  qucilion  de  (kvair  fi  les  prohts  &  in< 
céréts  de3  fonds  d'avanoei ,  qu'on  accorde  à  la 
fttcoeflion  d'on  fermier  général  pendant  le  relie 
lIc  raîiiicc  dans  laquelle  il  dicéde  ,  font  des  fruits 
qui  appartiennent  en  tutalitc  à  la  veuv<:  duiia< 
taire  mutuelle ,  ou  G  c'eft  un  capital ,  apparte- 
nant à  la  fuGCelOon,  dont  la  donataire  mutuelle 
n'a  que  l'ufurniitT  On  a  jugé  (  confbnoémcnt 
aux  conclurions  de  M.  le  Pcieticr  de  Fatgeau, 
avocat  du  roi)  que  ces  ptofits  iotaunc  un  ca-. 
pital.  La  fentence  a  ordonné  i^u'il  en  feroit  fait 
une  maire,  dont  b  veuve  jouiroit  Ç»  vie  durant 
en  donnant  caution  ,  li  mieux  elle  n'aimoît  qu'il 
en  fût  fait  emploi;  les  héritiers  du  mari  prét'cr.s 
ou  appelles,  pour  par  elle  jouir  du  revenu  fa 
vie  durant,  &  la  aue  propriété  en  qipaitenir 
aux  héritiers. 

La  raifon  qo!  a  déterminé,  c*eft  qoMI  n'y  t 
que  ce  cjiii  fe  paye  au  propriétaire ,  en  confcquencc 
du  bail,  qu'on  legarde  comme  fiuits.  Ce  bail, 
relativement  au  fermier,  eft  confidérc  comme  un 
marché  dont  les  profita  ou  les  pertes  peuvent  ^ire 
augmenter  on  diminuer  let  fonds  do  fernner; 
mais  cette  augmentation  n'étant  pas  pnuîtiite  par 
des  deniers  aliénés,  ou  par  un  immeuble  rccl  ou 
fictif,  on  ne  doit  pas  la  regarder  comme  un  fruit. 

U  y  a  plus  de  difiiailcé  lur  te  produit  des  fonds 
d'avances,  pour  lefquels  l'ufage  eft  de  donner 
au't  férniîcts  lèneraux  dix  pour  tent  par  an;  & 
la  UiHicuUe  ncilifoic  de  ce  qu'on  donne  commu- 
nément le  nom  d'intérêts  à  ce  produit.  Des  in- 
téréts  font  des  fruits ^  difoit-on  ;  mais  M.  Tayo* 
cat  do  roi  a  fait  voir  que  ce  nom  d'intérêt  étoit 
impropre,  puifque  perfonne  n'en  étolc  débiteur  ; 
que  c'ctoit  au  contraire  un  prélèvement  provi- 
foire  fur  les  profits  de  la  femme,  faufà  les  rap> 
porter,  s'il  y  avoic  de  la  perte  à  la  fin  du  bail  ; 
qu'enfin  on  ne  poovoit  pas  hlre  produire  des 
intérêts  au  paiement  fait  d'avance  par  un  fermier; 
ce  qut  n'eit  qu'u.ie  forte  de  cautionnement  ,  6t 
dont  le  montant  doit  être  déduit  fiir  les  dertùetes 
jouiflances  du  bail 

26.  [La  même  qtieftionVeft  encore  préfentée- 
depuis  au  châtelct,   pour  le  tuteur  des  cnfans  • 
mineurs  du  feu  licur  de  Aloracin  &  de  fa  féconde 
femme  ,  contre  la  dcmoifelle  de  Mocacin,  fille  du 
piemier  lit  du  fieurde  Motacin. 

La  première  fiemme  do  fieor  de  Moracin  lui 
avoit  apporté  en  dot ,  entr'autres  biens  un  ir.té-  •  ^ 
réc  de  }(2)o  lir.  dans  différentes  ious-ferau^  de 
là  midM,  le  fient  de  Monda  étant  décédé, 
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lailTant  des  enfàns  de  deux  lits,  II  s'eft  igî  de  fa- 
'  voir  lî  la  fucceiiion  dévoie  rapporter  à  U  demui- 
fclle  de  Moracin,  fille  du  premier  mariage,  & 
les  }i2fO  livres,  ^  les  proJUs  gui  (n  étaient  ré- 
'fuh?t  ?  L'enfant  du  premier  Gc  foutenoic  que  les 
profits  <lt<i  fermes  6i  des  fous-fcrraes  formaient 
un  capital  qui  ne  pouvuu  tomber  dans  la  com- 
munauté,  qu'Kvec  Ja  char(;e  de  reprife,  &  dont 
le  gardien  ne  pou  voit  jamais  profiter;  au  contraire 
les  enfans  dti  lêcond  lit  prctendoîentqueles/rt/fri 
&  revenus  de  la  dot  étant  defli-.cs  à  l'ent.etten 
du  roatiage ,  il  n'y  avoit  de  rapportablc  que  les 
|I2ÇO livres;  mais  qu'àPcRard  de  ce  qui  ccùitdei 
profits ,  c'étolent  de  véritables  fruits  qui  lumboient 
dans  h  commonauté  ians  reprife  ,  &  que  le  gar- 
dien avoit  droit  de  retenir  &  faire  liens.  Par  fen- 
teoce  contradictoire  du  chàteict  du  26  juin 
X7d4«it  fîlt  ordonné  que  dans  les  comptes  &  li- 
i^nidadons f  on  employeroit  les  produits,  gains  & 
bénéfices  quelconques ,  provenans  des  intérêts  que 
le  feu  ficur  d.-  iMoracin  &  fa  feiimic  avoicnt  djns 
les  b.»ux  &  fermes  pir  eux  pris  en  focicté,  même 
ceux  échus  depuis  le  déccs  Je  la  première  femme 
jufqu'au  fécond  mariage  du  lieur  de  Âloracin, 
pour  être  partagés  comme  fonds  l<?  capitaux  entre 
la  dcinoifelle  de  Mcr.icin  tt  la  fucccfTion  de  i'oîi 
pere  ,  ainG  qu'il  appurtiendroit.  11  y  eut  appel  de 
cette  fentence  ;  mais  par  arrêt  du  famedi  )o  aoAt 
1766,  rendu  en  la  grand'chambre  au  rapport  de 
JW.  l'abbé  Terray  ,  la  fentence  a  été  conEtmée. 
M*  CailUn  écrivoic  pour  les  appellam.  3 

!        [FRUSTR  ATOIRE. 

Fruflratoirc  fignific  en  termes  de  palais  «  tout 
ce  qui  fe  ftitiàns  objet  légitime  ,  &  qui  ne  tend 
qu'à  éluder  ou  à  rendre  inutile  ce  qui  a  déjà  été 
jugé.  Par  exemple .  former  derechef  une  demande 
fur  laquelle  il  a  déjà  été  fiaciié ,  &  la  fâiic  repa. 
roitre  à  cet  eilet  foi»  une  aatxe  face ,  c'eft  tou- 
jours dans  le  vrai  une  procédure  frujhatoire. 

:  .  [FUITE. 

En  matière  criminelle,  h Jfuitc  que  prend  un 
,accufé,n'eftpasunc  preuve  certaine  qu'il  eft  cou- 
'pable  do  Crlnie  dont  on  l'uccuie  ;  mais  c'efl  une 

tbrtepréfomptîon  contre  lui.  Quandù  jugafitpoft 
'deSttum^  maxime  ex  quo  tfi  inccpta  iniju{fitio 

indudt  pritfumptionm.  Ffinc  Marc:  tomepre* 
^mict,  page  iji- 

FULMINATION. 

I.  C'efl  le  nom  qu'on  donne  à  la  fentence, 

far  laquelle  un  juge  d'égllfe  Ordonne  Que  des 
ulles ,  refcripts  ou  difpeniès  de  cour  de  Rome 
'feront  exécutes  :  aint-  'je  tint  {•'''■  ?'X-7  l"','T>pvmr 
à  enthérinement.  Sur  cette  macicrc  voyez  ic  re- 
2te  //.  - 
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cueit  canonique  de  fat  ÇMibe,  iftide  Offidal 

verb.  Fulmination. 

2.  On  nomme  tncort  fulmination  ^  ta  pabli.- 
cation  &  l'aggrave  d'une  excommunication. 

[FUMAGE. 

C'eft  ainfi  qu'on  appelle  un  droit,  qui  en  ccr- 
tains  iicux  lé  perqoit  fur  les  étrangers  qui  font 
feu  &  fumée.  Voyez  l'hilloire  de  Bretagne  &  M. 
Gatlandi  ce  droit  a  de  l'analogie  avec  le  fouage» 
Voyez  ce  mot.  3 

FUMÉE. 

La  fumée  eil-elle  une  caufe  de  réfiliation  du 
bail?  Veyés  Locatàke^  n'.  i{. 

[FUMIERS. 

1.  Le  fumier  eft  la  paille  qui ,  ayant  ftt^  de 

litière  auv  chevaux  ou  autres  animaux  domelli- 
ques ,  s'imbibe  de  leurs  cxcrémens ,  fe  brife  & 
fe  pourrit  :  le  fumier,  quand  il  eft  neuf,  eft  pro- 
pre pour  le  jardim^e  ;  lorfqu'il  eft  vieux ,  il  £ert 
à  engraiiTer  ft  amender  les  terres. 

2.  Lorfqu'un  fermier  fort  de  fa  ferme  à  l'expi- 
ration de  ion  bail,  s'il  hiiTe  cette  ferme  garnie 
de  fumiers  fuffifans  pour  lamendementdes  terres» 
&  qu'il  ait  fait  autant  de  fumages  que  de  récol- 
tes ,  doit-il  encore  être  allreint  à  engranger  la 
dernière  récolte  dans  la  ferme  qu'il  a  quittée« 
pour  être  les  pailles  converties  en  fumiers  &  (er> 
vir  à  l'engrais  des  tems?  Cette  qucftion  s'cftpré. 
fcntée  en  ta  grand'chambre  entre  Claude  Alerat 
&  Noël  Salleron  ,  laboureurs  à  Loify-fur-Alarne. 
Dans  cette  cfpcce,  Aletata\  iiii  formé  fa  demande 
contre  Salleron  au  bailliai;e  de  Vitry-le-Francoisi 
elle  tendoît  à  ce  que  Salleron  ,  forti  de  la  ferme 
d'Avanqon  à  l'expiration  de  fon  bail,  fût  tenu 
d'engranger  dans  cette  ferme  ,  tous  les  grains  gé- 
néral'.ment ,  &  de  toutes  efpcces  qu'il  recnltcroit 
fur  les  terres  dépendantes  de  h  ferme  ,  pour  que 
la' moitié  des  pailles  provenant  de  la  dernière  ré- 
colte ,  reltât  dans  la  fermc^  à  l'effet  d'être  les 
pailles  converties  en  fumiers  &  fervir  à  l'amende- 
ment des  terres.  Par  fentence  contratlic^nirc  du 
bailliage  de  Vitry.lc-Franqois  du  20  août  176?  , 
Claude  Alerat  fut  débouté  de  fa  demande  contre 
Salleron.  Merat  en  appella  en  la  cour  ;  &  par  arrêt 
du  mardi  ?  juin  1766,  audience  de  relevée,  cette 
fentence  a  été  infirmée,  plaidant  M*  Piccret  de 
Sancieres  pour  Salleron. 

11  faut  remarquer  que  Salleron  avoit  engrangé 
une  partie  de  fa  dernière  récolte  dans  la  ftrnie 
qu'il  quittoit:  par-là,  on  a  pu  le  rei;arilLT  comme 
non-recev,;ble  à  contefter ,  ce  qu'il  avoit  dcj  1  exé- 
cuté lui-même ,  fponte  Jiià:  on  argumentoit  en 
outre  contre  lui  d'anciens  baux  qui ,  difoit-on ,  de» 
'Vrv'r  i!c  r''rl':  dcLÎfion.   C'^pend  inr 

^uUcrou  râpponuit  un  acte  de  noioticte,  cciuiic 
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de  feïze  tiahînns  noMblcs:  i!  en  réfuîroit  cta-re- 
mcMt  que  ,  (uivant  Tufage  du  pays ,  le  fcr.nicr  avoit 
dfoic  d'enlever  h  dernière  récolte,  (t  de  difporcr 
i  Ton  gré  des  pailles  &  putifs  en  provenani  :  par  It 
taîfon  qnc  le  ferniîer  ne  devoit  de  fumages  de*  ter- 
res ,  qu'r'.urant  qu'il  y  avoit  d'années  dans  fon  ex- 
ploitation ,  &  qu'il  fuffifoit  que  le  fcrnrcr  eut  fait 
autant  de  fumages  qu'il  avoit  joui  d'années.  Mais 
cet  aâe  de  notoriété  «  quoique  bien  motivé*  n'». 
voit  point  été  donné  juridiquement ,  ce  n'étoit 

Iioint  l'ouvrnpc  des  officiers  de  la  juftice  :  on  a  pu 
e  confidcrer  ctimme  un  certificat  mendié,  &  l'on 
fqait  combien  il  eft  facile  de  s'en  procurer.  D'ail- 
leurs la  cUufe ,  de  iaifler  les  pallies  de  la  dernière 
récolte  pour  é^e  converties  en  fumiers ,  eft  nne 
claitfc  qui  fe  trouve  prefque  dans  tui:.s  les  baux. 

}.  il  eft  défendu  aux  jaidioiers  de  le  fervir  de 
fwakr  de  jpooroenx.] 

FUNÉRAILLES. 

Voy.  Cimttiere,  Deuil  ^  Enterrement  ^  £p/e  fur  le 
«vcueii,  Friùsifimàtàra%  Utrts  &  ^puitures, 

FURIEUX. 

Voyez  Diaimu ,  infnfl  &  lut erdtr ,  &  à  Tarticle 

Votfîns. 

1.  On  nomme  ^fimJT,  ceux  qui  Ibnt  fujets  à 
des  emportemcns  violens  caufis  ptt  on  dérègle- 

nicr.t  d'elprit  6ic  de  raifon. 

2.  Il  y  a  des  furieux  qui  font  totalement  privés 
de  ia  railbn,  ^  qui  ne  f(;avent  ce  qu'ils  font,  li  faut 
renfènnereeoY-ci,  pour  qu'ils  nenuifentiperfon- 
re  ;  &  s'ils  font  du  mal,  plufirur*:  loix  ^.utorifent 
les  nugiilrats  à  leur  remettre  la  peine  de  leur  cri- 

'  me  par  un  effet  de  la  jufte  pitié  qu'infpire  leur  def. 
tinéemaliieureure.  On  tnwveunexëmpledecette 
dulnigenoe  dans  l'arrit  du  2)  f!ivrter  1690,  rap- 
porté par  Aiigeard  ,  édition  in-fvlio ,  tnme  i ,  n.  ;i. 

î-  H  y  a  d'autres  /(iV/V/v-v  qui  ne  (ont  tels,  que 
parce  qu'ils  font  nicchans.  Leur  fureur  n'a  qu'un 
fcnl  objet ,  que  leur  fuji^reni  leur  impiété  Sl  leur 
malice.  Une  pateille  fureur  n'eft  qn'on  tranfport 
de  rage,  qui  n'emp?cl  l  ]  is  qu'au  fond  l'homme 
furieux  ne  jouillc  de  la  lairon.  La  fureur  de  ceux- 
ci  doit  ètic  punie  f  parce  qu'dte  fiit  leur  ciime. 
Aufli  voyons -nous  que»  pu  Itn  arrêt  rendu  en 
1^0) ,  &  rapporté  dans  les  dernières  éditions  de 
Bi-iuchrl,  la  cour  a  condamné  Edmond  la  FofTe  à 
étrebiùlc  vif,  pour  kvoiifurieufcment  6ié  l'hoftie 
des  mains  d'un  prêtre  qui  cclcbroit  la  mcffe.  Les 
«édecins  qui  avoient  viûtéla  FolTe  ,  l'avoientce- 
jMtndant  jugé  maniaque  &  iiifiKifé.  Voyez  M.  de 
vatelan,  livre  9,  chapitre  10. 

4.  En  1^49,  la  cour  tendit  un  autre  arrêt,  par 
lequel  elle  condamna  aux  galères  v.n  fou  qui  fè 
dîfoit  le  mcfTie  ;  &  en  1^48  elle  condamna  un 
autre  infênfé  à  être  brûlé  vif,  pour  avoir  renverfé 
une  image  de  NQtK'OsuDe  dus  It  grande  ^fc 
de  Paris,  ' 
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L?s  furieux  condamnes  par  ccfî  t'o's  arrêts,  en 
vouloient  à  la  religion:  c'cioit-la  leur  folie.  Ils 
n'étolent  pas  plus  excufabtes  que  celui  qui  eft 
furieux  contre  un  autre  liolBme,  &  qui  l'alTalfiM 
dans  la  fureur. 

^.  Quoique  le  furieux  de  la  première  tfpcce  ne 
foit  pas  puni  corporellemcnt  pour  (es  avions,  qui 
feroient  criminelles  dans  un  h.;n)n:e  fenfé,  il  n'eft 
cependant  point  affranchi  des  dommages  &  intérêts 
qui  en  réfuitent.  Bontfàce ,  tore.  2  ,  part,  i ,  p.  1  ç , 
rapporte  un  arrêt  rendu  le  24  j.;nvicr  16^4,  pat 
lequel  un  infcnfc  [qui,  dans  un  moment  de  fu- 
reur, avoit  donné  un  coup  d'epce  à  un  particu- 
lier], fut  condamné  en  des  dommages  &  intérêts. 

*.  Il  n'eft  pas  permis  aux  premiers  juses  de  dé- 
cliarper  les  accLlcs  de  primes,  fous  prétexte  de 
démence  ou  de  fureur;  au  contraire,  les  anéts 
leur  ordonnent  de  juger  à  la  rigueur,  Oiuf  à  la 
cour  d'ordonner  fur  l'appel  rindrtnilîon  iIc  te  fait 
ludificatif.  Il  y  a  à  ce  fujettroi&  arrêts  rendus  les 
1 1  vrier  17;:,  12  feptembc«  17}) t  &8iniUea 
I7î8.  Voytrz  Démence. 

7.  COooîqvc  la  foreur  Toit  une  caufe  légithne 
d'interdicl'on ,  cependant  elle  ne  prîrc  p;^int  lc_/i/- 
rift/A- de  la  proprltte  vil' Ces  droits  &  di:fcs  b"en$,cllc 
lui  en  6;c  fculenu-nt  l'adminiflration  qui  vit  dctn- 
nce  en  ce  cas  au  curnteur  qu'un  lui  crce  en  juftice. 

g.  Remarquez  auITi  que  lorfque  le  fitricax  a  de 
bons  întervallei ,  srpfî'és  en  droit,  tempus  intef' 
mijjt  furoris  .  nui  diatodi  mtavaiii ,  ce  qu'il  laie 
de  (âge  &  de  prudent ,  dans  ces  momens  où  fon 
ame  eft  calme  &  tranquille ,  eft  valable.  Scd  infum 
poJTefurioftm  dum  fopit,  ^  hdreditatem  amrt^ 

£«r'  on. nia  af:a  faute  qua  jii'iis  fh^rnsnihiis  wmpe^ 
ttiitt.  Lege  iien)6,  cud.  ik  uiruiote  fur loji vel pro^ 
digi.  Voye7  auin  la  loi  40,  if.  de  reg.  juris,  &  le 
Brun  dans  ion  traité  de  la  communauté ,  livre 
chap.  j  ,  feA.  »,  n*.  29.  Mais  voyez  infrà,n*.  10, 

9.  La  fu  r'  u  r,  la  folie,  même  fans  efpcrance  de  goé- 
rifon ,  ne  font  p<iTnf  vaquer  le  bénéfice ,  mais  alors 
on  commet  quelqu'un  pour  le  deifervir.  Cependant 
la  première  chofe  que  le  titulaire  attaqué  de  l'une 
de  ces  maladies,  doit  faire  dans  les  înihnsoèlft 
raiibn  lui  revient ,  c'cft  de  donner  la  démiilloo  de 
Ton  bcnélice.  Can.  uniq.  r/e  dcr.a^rot  &  débilita 

10.  Le  furieux  ne  peut  contracter  mariage,  puîf- 
que  la  (ùreur  exclut  une  volonté  libre  de  laquelle 
dcpend  le  confèntement ,  fenv  lequel  il  ne  peut  y 
avoir  de  mariage.  Fiiror  ccntirJd  rnalrinivnium 
non  Jiuit,  quia  œiijhiju  opus  eji }  funofus  autem 
ncc  confcntire  poleft  ,  nec  diffrntire.  Lege  Super.^ 
cod  de  nuptiis.  Cependant  les  canoniffcs  preten. 
dent .  que  le  furieux  qui  a  des  iniervallcs  lucides, 
peur  :  non  fans  imprudence  de  fa  part  )  fe  m  t  ier  dans 
cet  eÇi'Hie  de  temp.s ,  pou  van  t  alors  avec  connuiiran.» 
ce  de  caufe  prêter  le  eonfentemcnt  requis  pour  la- 
validité  du  mariage.  Furia ,  aut  pnecedit  ma/r/flio- 
nium  ,  aut  feijuitur.  Sifcquitur  nullo  modo  rffri». 
nit'  niafn/noiiiiim  ifi  auh'i:  jiriiccJif ,  aut  furiofut. 

imbet  Utdda  iittattaUu, aut  noai  Ji  baba»,  rumt.^ 
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gua^îs  dum  eji  m  iUo  intervalht  nonjlt  tuium 
quod  màtrimonium  contraliat^  quia  nefàt  prolem 
m^êuret  temm^  contra  hit  y  motrimoiutun  ^iJi 
cutem  non  hdbet  :  veljt  nuarutd  non  Ao6«f ,  cmOra- 
hit,  tune  quia  non  pou-Jf  rjje  conJenJUs,  uhi  dccji 
rationis  ujus,  nonerit  vcruin  mairimonitim.  Saint 
Thomas,  m  4. Jint.àiH.  Î4>Q-  Toujours  ell  il 
vrai  que  i'oppoGtioa  de  la  Ikioille  foodée  fur  la  tu- 
reor  notoire  de  cetot  qut  voudrait  iè  marier,  ap- 
porteroit  à  Ton  mariage  un  nbftactc,  pour  ainfi 
dire ,  invincible.  En  enit ,  quei  iuhd  y  a-Uil  à  faire 
fur  un  homme  qui  n'a  point  fa  raifon  &  dontl'tme 
n'eft  calme  que  pjr  intervalles.  ) 

F  U  T  A  Y  E. 
V07CZ  Beû  t  Baux  6f  Forhs^  Tien  &  Danger  y 
V/oges,  &c. 

1,  Le  nom  de  futa^  fe  donne  communément 
«re  bo»  qu'on  a  latlTe  croître  (au.deirws  de  qua- 
rante ans,  &  qui  par  confSquent)  (ont  plut  As^s 

que  les  taillis  uiiiiiiaire.'s. 

2.  Remarquez  que  la  coutume  ^  Nevers  nomme 
bois  de  garde,  ce  qu'on  nomme  ailleurs  futaye.  V. 
le  titre  de  boit,  article»  3 , 4,    6, 1 9  &  Tuivans  ;  à 

l'égard  des  bois  taillis  ,  elle  les  .ippelle  bois  dL" 
coupe.  V.  les  articles  7  &  g  du  même  chapitre. 

1.  La  coutume  de  Paris  ne  fixe  pas  l'ftge  que  le 
bois  doit  avoir  pour  éne  réputé  futaijt.  Celle  de 
Nivernois,  chapitre  des  bois,  art.  81  n'exige  que 
20  ans  depuis  la  dcmicrc  caupc  ;  celles  de  Troyes, 
art.  88  i  de  Sens ,  arc  1  $  2  ;  &  jd'Auxerte ,  arr.  267, 
dîfeat  que  les  bois  font  réputés  futcycs ,  quand 
ils  font  bons  à  maifonncr ,  (.  bâtir  )  quand  ils  por. 
tent  glcmd^^  &  quand  il  n'y  a  mémoire  de  coupe 
d  de  culture. 

4.  La  coutume  du  grand. Perche ,  après  avoir 
déddé  qu'on  peut  couper  fes  laXWHde ftpt  ans  en 
JUpt  ans,  dit  qu'après  trois  coupes  le  bois  n'efl 
plus  rr'puté  bois  taillis ,  aim  boit  de  futaye.  V. 
les  articles  74  &  7^. 

5.  Celle  de  Blofs»  article  78  ,  répote  futaye  les 
bois  à^tis  de  plut  de  trente  ans.  Loyfel  a  h\i  de 
cette  difpontion  une  mixime  de  notre  droit,  inf- 
thutîons  coutumieres ,  livre  :  ,  tit.  2  ,  n.  )  1.  Voy. 
les  notes  de  Carondas  furie  ch.  6  du  premier  liv. 
du  grand  coutumier.  [_  Voyez  auiU  l'ordonnance 
de  Charles  V  de  1)76.  3 

6.  f  Par  arrêt  rendu  aux  ennx  5.  fn-r*^  au  fou- 
YcruMi ,  au  muis  de  mars  1764,  il  u  cin  juj^é  qut 
lu  Tieille  ceorce,  rcfcrv  cc  clans  la  vente  d'un  tailïis, 
cmbraffoit  tout  ce  qui  étoit  au  .  delTus  de  l'âge 
qu'àvoit  le  taillis  ,  lorfqu'il  avoir  été  vendu.  Les 
parties  étuient  la  cnm:;Mre  de  Biiqucvîlle,  &  les 
créanciers  de  Dmi  lilanchard  ;  M'  Leraoyne  de 
Grandpré  écri  voit  dans  oeiie  olfoirc,  ft  fit  im  mé- 
noire  imprimé. 

7.  Quand-  le  bois  a  quarante  ans ,  en  Pap' 
pc!!?/(/?i7Vf  rurtiillis  ;  depuis  quarante  nn^Juf- 

M  qu  a  foixance  ,  demi  Jutaye  /  depuis  (bixanie 

M  jo^u'à  fiA*?ljigt  ,jcuM  mnie^i^t  dïpilfé 
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„  deux  cent  ans  ,  haute  JutayeCu:  le  retour  J 

8.  Lorfqu'un  bois  de  hiute  futaye  appartenant 
i  l'un  des  conjoints ,  eft  coupé,  le  prix  n'entre 
point  en  communauté;  à  le  lemploi  en  eft  dâ, 

parce  que  ces  fortes  de  bois  font  répotél  ioMieu* 
bles»  &  font  paaie  des  fonds. 

Cependant ,  quand  ils  font  coopét ,  ils  finit 
meubles.  Le  prix  ne  s'en  difthbuepoînepirordfe 
d'hypothéqué ,  fi  ce  n'eft  dans  lèt  paya  oà  fet 
meubles  font  fufceptibles  d'hypothèque;  &  il  n'efl 
du  au  Icigneur  fuzerain  aucuns  droits  feigneuriaux 
à  l'occafion  de  ces  Teoici. 

9.  Il  a  été  jugé  par  w  mit  rendu  le  8  ma! 
i72f  ,  plaidans  ÏS**  le  Roi  it  Hommt,  que  les 
bois  de  haute /NftTyf,  vendus  &  coupes  pendant 
une  faifie  -  fcodaie ,  ne  faifoient  point  partie  da 
revenu  ordinaire,  &  par  conlcquent  n'appaite* 
noient  point  au  fdgneui  i'aiiiirant  ^odalement  ; 
le  feigneor  ne  devant  prendre  que  là  fruits  ordt« 
naires,  c'eft-à-dire,  les  revenus  anjiuels. 

10.  Cet  arrêt  eft  rendu  pour  le  relFort  de  la 
coutume  de  Dunoia. 

11.  L'empbitéote  ne  peut  pas  couper  h  futaye. 

12.  Par  arrêt  du  17  juillet  1727,  rendu  au  rapport 
de  M.  Pucelle,  entre  M.  le  Maître  dePerlac  &  les 
(leur  &  dame  d'Ëftaing,  il  a  été  ordonné  que  tes 
Heur  Si  dame  d'Ellaing  feront  tenus,  dans  un  an, 
de  faire  emploi  du  prix  d'une  futaye  coupée  dans 
la  terre  de  Bretigny ,  qu'ils  avoient  hypothéquée  à 
une  rente  au  denier  ,  conftituce  en  1720,  finon 
l'arrêt  les  condamne  au  rembourfement.  Les  biens 
qui  revoient  «  élOtent  tuanniuins  beaucoup  plus 
que  fufiîfans  pour  aflurer  la  rente  Jl  Al  dt  Per< 
fac  •,  mais  on  a  juge  que  le  dLl  iieur  ne  peut 
diminuer  la  liirt-tc  de  fon  crc  "u  u  r, 

t-}.  U  a  ctç  rendu  un  len  biable  arrêt,  le  2  jan- 
vier S7f6  ,  en  fdveur  de  M.  le  préfideoCde  Ko* 
vion ,  contre  le  fieur  ftlcrand  des  Forîtaîncs. 

14.  M.  de  Freminville  rapporte  un  arrêt  rendu 
au  parlement  de  Dijon  ,  le  19  décembre  1749, 
par  lequel  il  dit  que  ce  tribunal  a  enthériné  dea 
lettres  de  refciGon  obtenues  par  le  fieur  de  Chafl 
tenay ,  feignciir  de  Saint- Vincent  ,  fur  le  fonde- 
ment d'une  lelion  d'outre  moitié  dans  la  vente 
qu'il  avoit  faite  d'une  futaye.  Voyez  la  pratique 
des  terriers  .  tunie  | ,  paee  22} ,  édition  de  i7c|. 
,  I  {.  En  génériil,  il  n'eft  point  ûè  de  droits  ta. 
giieuridux  pour  la  vente  àc^  fut at/rs  j  mah  il  en 
eil  du  en  Dauphine  ,  en  Noimandio,  à  Bordeaoï, 
&  en  quelques  autres  endroits. 

16.  Voyez  Automne  fur  l'article  87  de  la  cou» 
tu  me  lie  Bordeaux  ;  Morin>ea ,  fiir  les  flatots  de 
Provence  ;  Livonicre ,  [  &  le  titre  26  de  l'ordon- 
nai.ce  des  eaux  &  forets ,  fur  l'exploitation  des 
bois  appanenans  aux  patticiilien.  3 

F  U  Y  E. 

Voyei;  Pigeons. 

C'efl  une  rfpéce  de  petite  volière ,  dans  laquelle 
€Q  noonlc  des  pigcoDS.  Voyez  Cok  miner. 

Aaa  u 
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GABELLES. 
V«7ct  fktmr  à  StL 

.Oh  noimiic  gab^n^  le  droit  que  le  roi  im- 

pofe  &  fait  lever  fur  le  Tel.  (  Ce  mnt ,  félon  Ducan- 
ge,  vient  de  ^rtft/M/n  qui  figni  tic /n/u/^Hm,  tribut.  ") 

2.  L'auteur  du  dictionnaire  civil  <!v  canonique 
dit  que  ce  droit  n'a  pas  été  incoonu  chez  les 
))  ntres  nadoni.  Si  nou%  en  croyons  Pline ,  Hv.  ^ , 
o  ch.jp.  7 ,  ç'a  été  Ancus  Alartius  qtii  l'a  ût.i)'i  It- 
yy  premier  i  iu  rapport  de  Tite-Livt-- ,  Marais 
^  L'vius  ne  fut  appelle  Salinator  ,  eue  parce 
ta  tto'il  impcfa  un  tribut  fus  le  fel ,  pendant  qu  il 
]»  fur  cenfeur 

}.  Suivant  Picanto! ,  cet  impAt  commence  en 
France  fous  Fhiiippe  iV  ,  en  l'anncs  lS: 
Boulainvillicrs  dit  que  le  droit  de  gabelles  nu  im- 

«U  fur  le  fel  a  été  accorde  par  les  états  tenus  fous 
hilippe  de  Valois  en  t  ^44 ,  poar  durer  pendant 
la  ^;uerre  feulement,  &  que  cette  impofiîion  fut 
im.igincc  par  les  juifs.  Hiduirc  de  iriance  ,  par 
Boulainvillicrt.  tom.  2  ,  p.  406. 
•  4.  itous  Philippe  V ,  cet  impôt  fut  de  deux  de- 
aiers  psr  minot,  &  de  quatre,  fous  Philippe  VI, 
qui  en  ij^'  établit  des  greniers  à  fel. 

^,  Soos  le  roi  Jean,  ce  droit  fut  de  fix  deniers, 
de  bulc  deniers  fous  Charles  V,  de  douze  fou?» 
Charles  VII  ,  de  beaucoup  plus  fous  Louis  XI , 
A  de  vingt  deniers  par  nraid  («0»  Fran(;ois  1 , 
fuivant  l'ordonnance  de  i<;4î. 

6.  Henri  U  tita  en  une  finance  confidé- 
nble  de*  pays  Poitou  ,  d'Aunis,  S  iinconge  , 
Arfgoamois ,  Perigotd  *  &  bas  >  Limoulîn  ,  haute 
ft  bafTe .  Marche  ,  pour  tes  exempter  de  toutes 

fû  tes  d'imporwions  fur  le  fel;  &  ces  pruvi  es  . 
ainfi  que  celles  d'Auvergne  ,  de  Guienne  ,  de 
Gdcopne  A  de  Bretagne,  font  à  cawTe  de  cela , 
sominéei  pars  icdknes.  , 

7.  Le  droit  (ôr  le  fel  a  conliderablement  aug 
menté  ,  l\  nnij  union  de  !  augmertation  des  mon- 
iioies,  fous  It^s  rois  iuccelUurs  de  H«irt  11. 

S.  I  ouis  XIV  ,  par  fon  ordoMianGe  du  moîs  Hc 
Biai  1680,  a  divifé  la  France  en  pays  de.  grandes: 
gobcllcs ,  de  petites  gabelles  »  &  exempts  de 
ga!<:llrs, 

9  l  e  p;»ys  de  %iznAci gabelles  cft  celui  uù  le  fel 
fe  vend  à  plus  haut  prix.  Il  comptend  les  généra, 
lïtes  de  P  ris,  SoifToos,  d'Amiens  ,  Châlons,  Or- 
léans, Tours,  jMouKns,  Bourges.,  Dijon,  Rouen 
&  de  Cac.T,  (pour  le';  éleCtioTTi  tîe  C;cn  ^V:  de 
Btfyeux  leulcroent;  car, dans  tout  le  relie  de  cette 
icraiere  KêR^itli»  %  on  &«  paye  foe  la  dtoU  tf- 
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pellé  de  quart-bouillon ,  pour  le  fel  blanc  Kibriqué.) ., 

10.  Le  pays  de  petites  gabelles  eft  celui  où  le 
prix  dn  lel  eft  beaucoup  plus  bas  que  dans  celui 

dunt  je  viens  de  parler.  Les  provinces  qui  com- 
pulcnt  ce  pa>s,  luut  k  Lyonnois  la  Provence,  le 
Dauphiné ,  le  Languedoc  &  le  RoulTillon. 

11.  hnhn,  le  pays  exempt  dcgaàdUSi  eft  ce- 
Itit  que  j'ai  dit  être  connn  fous  le  nooi  de  pays 
rédimé. 

12.  Le  fel  ne  fc  diftrjbue  pas  d'une  manière  uni- 
forme dans  les  pays  fujets  à  hgûhelk.  Dans  cer- 
taines  çrovinces^  '&  cantons,  il  y  a  des  grcoiers 
volontaires  ,  où  les  pantculiers  font  libres  de 
prendre  la  quantité  de  fc!  que  bon  leur  ((.mblc. 
Dans  d'autres  endroits,  ii  y  a  des  greniers,  qu'on 
nomme  greniers  d'impôt ,  &  ditns  ceux-ci ,  le  fel 
s'impofe  comme  la  taille  ^  chaque  paroiOê  eft  oblt' 
gcc  d'en  Mrt  enlever  la  quantité  fixée  par  fon 
impolition  ,  pi,ur  étrcenfuite  didribuée  &  repar- 
tie, à-peu  prci  comme  la  taille,  pai  des  collec- 
teurs particuliers ,  qui  font  ^ifM  d'en  recouvres 
le  prix*  &  d'en  compter  aux  leceveiift  du  gre» 
nier  à  fel. 

I}.  La  connoiffance  des  procès  qui  naiflent  fur 
le  tait  des  gabelles  ^  ell  aujjbuéc  à  la  jurifdickion 
dj  grenier  a  fel. 

•  14  (.Un  ariét  de  la  coor  des  aides  du  )  fep. 
tembre  1766  ,  enjoint  aux  coUeâeors  de  l'impôt 

lu  fel,  de  i<.\er  le  f 1 1  d'impôt,  les  huit  premiers 
)uurs  de  chaque  quartier  de  l'année,  &  de  le  dé» 
livrer  aux  contribuables, dans  le  même  temps. 

1$,  Un  autt'e  arrêt  cnncradLcloire.du  confeil 
d'état  dttWÎ  du  {  août  1766 ,  déboute  les  officiers 
des  greniers  à  fcl  des  gra  ides  ^<j6f//«  ,  de  Icuri 
,  rétentions  &  demandes  tendanl^jà  s'arroger  de 
nouveaux  droits ,  &  à  changer  là  régie  À  aiuiinit 
trdiion  defdits  gieiiieis.  X  ,  ,  , 

G  À  G  E. 

Voyez  Gages  ^  .'pinv'nfcnifni ,  DAu*f ,  D.irre/ïf- 
ques ,  HyjiotliCi^uc ,  Murl-Uagc ,  ia  Fnuii'rge, 

I.  Le  mot  gtigCt  pris  daw^  fa  fcréralitc,  (tgnî- 
fie  i  -  peu  -  prés  là  tnélhC  chnfr  qu'hypothèque  , 
'cil  à-dire  ,  l'afleAjtion  de  la  chofe  donnée  pour 
iùrete  d  un  prêt,  ou  d'irre  autre  détte;  &  en 
uroit  on  donne  fouvent  le  même  fcr.s  à  ces  deux 
mots,  mais  dans  notre  ufage  ,  le  mot  gage  n'eft 
ordinairement'  stnployé  que  pour  lignifier  te» 
chofes  mobil-i.iircs  miles  e*irre  le^  mains  Su  crcnn-. 
cier ,  pour  iurctc  de  ce  qui  lui  eft  dû.  [  AulTi  le- 
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poignet ,  parce  que  les  cliofes  données  en  ga^^r 
font  livrées  avec  1j  main.  Pigmn  appeUatum  à 
jnigno,  ijiiii!  Tes  qiu  piiinnri  dantiir  ^  manu  tra- 
duntur  :  unde  ctiam  vider i  poUJi  verurn  quod 
tfuidam  putant ,  pijimn  proprié  ni  mniniis  confit- 
lui.  De  vcrb.  fignif.  ff.  lege  îîS.     2.  3 

2.  L'ordonnance  de  16- % ,  tk,  6,  art.  8  &  9, 
ne  permet  de  prêter  (ur  i^ai^c ,  que  quand  le  prêt 
&  le  gage  font  conttaccs  par  aâe  pa(T«  devant  no- 
taires ,  avec  minute  ;  mais  ces  difporittons  ne  font 
fuivics  que  lurfejue  ie  pr^c  fur  ^«çr  a  ctc  fait  à 
Vn  débiteur  en  faillite,  peu  de  jours  avant  4u'clle 
iiftt  ouverte. 

).  (Cependant  je  crois  qu'il  Êlutdiftinguer:  oa 
la  conteftation  qui  naità  l'occalion  du  ga/ie  oo  mm- 
tiffement .  ne  concède  que  It-  préteur  fur  gaf^e  ^ 
fon  débiteur  ;  ou  cette  con.eltjiiun  i.itercfTc  un 
tiers.  Au  pr.ii;ier  cas,  &  abCulumint  parlant,  il 
n  eil  pas  bcfoin  d'acte  pardevant  nouire:  ilTuffit 
de  la  preuve ,  par  elle-même  convaincante,  que 
l'effet  qui  eftentr c  les  mnins  du  préteur ,  lui  a  été 
lemis  pour  sùrete  tie  la  femme  prêtée.  Au  fécond 
cas ,  il  ert  necefVaire  qu'il  y  ait  un  aéte  devant  no- 
taires, &  cela  pour  obvier  aux  inconvcniens  de 
la  fraude  &  de  l'intelligence  qui  ponrroient  régner 
entre  le  préteur  for  gage  ^<  celui  à  qui  il  .1  prêté  , 
pour  nuire  à  un  légitime  créancier ,  luit  du  pré- 
teur fur  gage,  ou  de  celui  à  qui  le  prêt  a  été  fait. 
'  C'eil  ainii  que  ia  cour  l'a  jugé  récemment  par  ar. 
tét  dont  je  n'ai  point  ta  date;  malt  dans  l'efpece 
duquel  piaidoit  M«Vermeil.  Cetca  diftindion  fut 

adoptée.  ) 

4.  Le  créancier  muni  d'un  gage ,  eft  préféré  à 
tous  autres  fur  le  prix  qui  provient  de  ia  vente  de 
Feflêt  mis  en  gagCi  mais  pour  que  ce  privilège  ait 
Geu  en  faveur  do  créancier,  il  Faut: 

1*.  Quç  le  gage  lui  ait  ctc  donné  lans  f  aude  ; 
car  fi  l'effet  avoit  éce  volé  ,  &  mis  en  gage  f\irti- 
wueDt,  le  propriétaire  pourroit  le  reve»diquer. 
Voyn  fi>r  cela  on  arrêt  rapporté  par  Bardet, 
tome  1 1  Hv.  ) ,  chap.  1  ^o. 

s'/  Itf.ut  que  Teffct  ait  été  remis  au  créancier 
pour  sû  ecé  de  fon  dû^  car  s'il  s'en  trouvoit  muni 
Ibf toitcment ,  ou  pour  autre  raîfon  quelconque , 
Ion  prt?iK'ge  cefTerolt;  ce  ne  feroit  même  plus 

alor   un  ^(Ji'C.  Vo}e7  Biilct. 

%  Lepriviljgc ducreanciermunidu^d^r,  cefTe 
ancore,  fi  dégage  (enroit  à  garnir  la  maifon  occu- 
pée par  an  locataiie  qui  t'a  vain  en  nantifTement; 
dans  ce  cas ,  quoique  l'effet  tnh  en  gage  appartien- 
ne à  celui  qui  I'j  remis  à  fon  crc.mcier ,  le  proprié- 
taire ou  le  ;*rincipai  iutataire  de  la  maifon ,  dont  k 
gage  a  étetitc ,  peut  le reveniHquer dans  an  temps 
«oiUnderenlevement«  pour  exercer  fiin  prhrilégc 
avant  cdwi  du  créancier  qui  a  prêté. 

6.  l.ij Tiju'il  y  ,1  cnntL'Itation  fur  l.i  qucHinn  tîe 
fqavoir  i\  l'elFci  a  ttc  mis  en  gage,  un  admet  l'af- 
wmation  de  celui  qui  s'en  trouve  muni,  &  cette 
affirmation  décide,  à  mnins  qu'il  n'y  ait  d'autres 
preuves  cciitcs.  Ceflkot  la  preuve  pa^  écrit,  l'aC 
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firmat'on  ân  cré.incier  muni  de  ri7,çf  cft  crue, 
même  pour  fixer  ce  i^ui  kii  clt  du,  pourvu  que 
la  créance  qu'il  dit  avoir  n'excède  point  la  v.ileur 
du  gages  teUe  eft  ia  jurifprudence  du  châtelet. 

7.  Sî  le  créancier  muni  o*un  gage  y  difoit  qu'il 
lu!  c(\  du  plus  que  ne  vaut  l'effet,  il  feroit  re- 
garde (  pour  cet  excédent  )  comme  étant  fana 
titre,  &  le  débiteur  en  feroit  déchargé  t  enaf&r* 
mant  ne  pas  le  devoir. 

8.  Le  créancier  muni  d^  gage ,  ne  peot  en 
di'"porer,  ni  le  vendre  fans  le  confentement  du 
débiteur,  p'oprictaire  de  l'effet;  &  fi  celui-ci 
rcfufe  fon  confentement,  le  créancier  ne  peut 
faire  vendre  le  gfge ,  qu'après  l'avoir  ainû  fait 
ordonner  par  le  juge, 

9.  Si  le  ^<7^f  n'étn't  pn^  d'une  valeur  fulfifante 
pour  fupporter  les  frais  d'une  vente  judiciaire,  le 
créancier  pootroit  faire  ordonner  qu'il  lui  reftertrft 
pour  le  montant  de  l'cffimation  faite  par  une  per- 
fonne  nommée  par  le  juge.  Tel  eft  encore  t'urage 
du  ch&tclet,  &  M.  ie  lieutenant  civil  nomme  ordi- 
nairement  dans  ces  cas-là  un  huiifier-prifeur,  pour 
apprécier  ta  valeur  du  gage. 

10.  Suivant  les  priQci{>es  du  droit ,  le^i^^eft 
imprefcriptible ,  &  le  débiteur  eft  toujours  bieiT 
veru  à  Te  ilci;a.i;cr;  la  f.ivcur,  ciins  ce  cas,  eft 
pour  le  débiteur  qui  réclame  fa  chufe  ,  &  dcman» 
de  à  fe  libérer. 

11.  Le  gage  empéche-t-il  la  prefcrrption  de  la 
créance  pour  laquelle  S  eik  donné?  Voyez  Prejl 
cription,  n*.  27. 

12.  (Le  créander  qui  confent  k  la  vente  de  la 
chofe  de  fon  débiteur,  lailTè  échapper  fon  gage. 
Créditer  qui  permit  rit  rem  venin ,  pignur  tUmittit, 
De  div.  reg.  jur.  Icge  1  <  g. 

ij.  Sans  une  neceîlité  trc5-uryentc,  les  chofes 
facrées  ne  peuvent  être  mifes  en  gage.  Lege  21 , 
c.  tk  jbe.  ecd  cap.  1 ,  extr.  de  pign. 

14.  Sot  la  matière  du  goge^  voyez  M.  Pothicr  » 
des  contrats  de  bienftlTance,  tome  2,  page  406 

j  ^ .  Sur  les  gages  interméJiaires  des  offices  va- 
cans,  voyez  les  dédaratioas  des  sa  mara  ijif  » 
&aSaoûes7i7. 

GAG  E.P  LEGE. 

1.  En  Normandie,  on  nomme  clameur  de^fl^- 
plfgCt  oneden-andeen  compi  .inte  V.  i.  oiiqilainte, 

2.  Le  mot  giigc-p/rge  cH  employé  dans  l'art. 
i8S  de  la  cou  urne  de  Noimandic;  6c  il  Rgnifie 
en  cet  endroit  une  convocation  extraordinaire 
(  alTez  femUable  à  ce  qu'on  nomme  ailleurs  af- 
ftfes  )  que  fût  le  bas-julUcier  dans  le  territoire 
d'an  lîef,  ft  non  aillears,  une  fois  pQr  an,  k 
l'eff-t  d'élire  Un  piévAc,  pour  Hi!rc  payer  le» 
rentes  Hi  redevances  feigneuriaies  dues  au  fet> 
gncur  par  fes  cenfitaixet,  Mlltiers  &  redevables  » 
&  recevoir  les  nouveau  «fei»  &  déclamiOH» 
det  cenlitaicaa.. 


Digitized  by  Google 


Î74  GAG 

j.  Tous  lej  vafTaux  font  obligés  de  comparoir 
à  raiTemblce  du  gagc-plcge ,  ou  en  perfonnes , 
oa  par  procureur  ijpccial.  Voyez  fur  c«la  les  ar- 
ticles igf  &  t£é  de  la  coatome  de  Nocmûdie, 

l'art.  t9  des  pladtés. 

4.  Les  reconrioirTinces  données  ^wk  gagfs-plegcs 
n'empëchein  pas  ieigncurs  de  fdire  tdire  les  tt-r. 
riers,  &  d'exiger  les  aveux ,  dénombremens  &  de- 
claradoM,  lersdes  mutations  qui  y  doaaeat  lien. 
V.  aufliBerault  furies  art  ^  & 

Les  dcclarations  &  reconnoiffances  qui  fe 
■font  mx  gages-plcges  ^  font  confidcréc*  comme 
«âes  de  jvrifdieUons ,  &  font,  en  celte ^«lice, 
exemptés  du  contrôle.  Les  fermiers  ont  voulu 
les  amijettir  à  cette  formalité;  mais  il  leur  a  été 
fait  dif'enfes  de  rien  exiger  puur  raifon  de  ces 
ades.  11  y  a  à  ce  fujet  an  arrêt  du  cooTcil  du  } 
jaillec  i7M< 

G  A  G  E  R  I  E  (  Saific.  ) 

1.  On  oomme  gagetic ,  une  faifie  de  meubles  & 
dFeti  nob3ief$  qui  diffère  de  la  failie- exécution, 
en  ce  qu'elle  ne  dépouille  pas  le  propriété  ir?  ,  des 
meubles  Ikifis  &  gages,  &  en  ce  que  le  l^iiaTant 
ne  peut ,  ni  les  faire  enlever ,  ni  les  mettre  en  la 
garde  d'un  étranger  *  ni  les  faire  vendre ,  fans 
ravoir  ainG  fait  ordonner  avec  le  propriétaire, 
comme  on  fe  peut  dans  les  faifir-î  c-x'  cirtiV  rr.  V, 
l'article  S<5  de  la  coutume  de  Tiâiii  ,  à.  le  i;uc  5  j 
de  l'ordonnance  de  1667. 

2.  Les  effets  faif»  &  gagés  doivent  donc  être 
hifles  en  la  pofTeflion  de  ceux  qui  en  font  munis; 
mais  comme  la  faifie  met  les  chofes  fous  la  main  de 
la  judice  ,  le  propriétaire  ne  les  pofTeJe  plus  qu'à 
titre  de  dépoiitaixe  &  de  «Jf-lif  1  judiciaire;  c'eft 
k  ce  titre  feul  que  l'huilllcr  ftfi&nànt  doit  laiifci 
les  chufès  comprilês  dan»  Ibn  ptocès>verbat. 

j.  Notre  coutume  accorde  à  quelques  crê;in- 
cicrs  \a  ficulte  de  faire  failir-giger  les  meubles 
&  marc'n.iiuiires  de  leur  débiteur,  lors  même 
^'ils  n'ont  point  de  titre  authcAtiqoe:  efle  ac- 
corde ce  privilège; 

1".  Au  feigneur  ccnfier  en  la  ville  &  binlieue  de 
Paris;  &  ce  (cigneur  peut ,  aux  termes  de  l'art. 
procéda  par  voie  deJîmpU  gager ie.,  fur  lameu. 
hks  étant  dam  les  maiUMis  de  fa  ceofive,  pour 
trmt  amtéet  d'ûrr&aget  du  cens  ^  au  dejjbut. 

z".  Au  propriétaire  d'une  maifon  par  lui  donnc'e 
à  loi/cr  verbalement  ou  pat  écrit,  &  clic  veut  qu  il 
çuifle  faire  (aifir,  parvoiedegagerie,  les  meubles 
«tant  en  ladite  maifon  appaneoans  è  Ion  locatai- 
jre,  pour  les  loyers  è  loi  dAt.  Ooatime,  it»d, 
art.  161, 

Et  même  s'il  y  a  des  fous-locataires^  il  peut 
«rrétcr  leurs  nwtibles  par  bi  méoie  mie  :  mais  ilt 
«n  amont  main-levée ,  «n pi^Mt  ce  ^vlls  fe  traa. 
seront  dewnHt  potir  leur  tcatpatàem.  Ibid.  arti- 
cle 16:. 

.4*'  Ait  créancier  d'une  rente  fisodere  dàe  fur  I 
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une  maifon  C  fituée  à  Paris,  ou  dans  les  fàax- 
bnlJr^s ,  ]  &  qui  eft  poilcdee  par  un  tiers-dé- 
tenteur, non  obligé  perfonnellement  à  la  rente. 
Un  tel  créancier  peut,  foivant  l'article  t«}  de  la 
coutamc ,  pour  troit  rennes  d'arrérages  de  fa  rente 
trt  non  plus^  faire  procéder  par  voie  àc  fatjic-ga' 
gerie,  lur  le&  meubles  étant  dans  ladite  maifon 
appartenant  au  propriétaire. 

4.  Mais  fi  la  maifon  étoiç  oooopée  |nr  un  loeap 
taire ,  le  créancier  de  la  rente  n'aniDie  |iaa  droit 
de  Lire  rtifir.gagcr  ;  il  pourroU  feulemcilt  ./oife 

jiiijtr  Se  arrêter  les  loyers. 

f .  Ceux  qui  lonent  des  appartemena  ou  cham* 

'  bres-garnies ,  peuvent  auOi  fiiire  faifir- gager  les 
effets  qui  y  font  trouvés  appartenans  &  même 

1  leurs  habits ,  linges  «S:  hardes»  i  l'atGeftioil  4c 
ceux  dont  ils  Ibnt  couverts. 

6.  La  coutume  n'accorde  pas  mi  principal  lo- 
cataire  par  une  difpofuion  textuelle,  la  faculté 
de  taire  failir  &  pagcr  les  meubles  de  fes  fous-lo- 
eataires  :  mais  l'ufage  Tautorite  à  cii  ufl  r  comme 
le  propriétaire;  Hl  jamais  je  n'ai  vii  réclamer  au 
cbàtclet  contre  cet  uftge. 

7.  S\tihimdC\i:rcdc^  fûiJîcs-gagerieSy  voyez IcS 
coutumes  de  Calais ,  article  234;  d'Eftampes,  ar- 
ticles 14K  &  149  ;  dcSenlis,  article  288;  de  Cler- 
mont,  article  ifo;  de  Bourbonnois,  article  117; 
Sens,  art.  126;  Orléans,  art. 4^,  &c. 

8.  La  faijîc-ragrrie  ne  doit  être  ftite  qu'à  la 
requête  de  ceux  qui  en  ont  le  droit,  &  elle  doit 
étie  précédée  d'un  commardem;  nt  de  p-^\--' , 
parce  qu'il  ett  julte  de  conitituer  le  débiteur  ea 
demeure  avant  de  le  contraindre. 

9.  Q^uoiquc  la  f<iif^c-^.:,,rrie  foit  différente  de  la 
faille  -  exccurion  ,  en  ce  ijuc ,  comme  je  l'ai  dit , 
cHc  ne  dêpolTede  point  le  propriétaire  de  meu- 
bles, &  en  ce  qu'elle  ne  permet  pas  aulâififrant  de 
demander  un  gardien,  ni  de  laifier  gamifon  cbes 
h  partie  faifie,  néanmoins  elle  eR  fujctte  aux 
autres  formalités  prefcrites  pour  la  f  iiii^  -  exécu- 
tion. Ainfi  il  faut  que,  comme  cette  autre  fulie, 
elle  foit  faite  en  préfeace  de  témoins ,  qu'elle  faffe 
mention  do  refus  de  payer,  des  voifins  qui  y  ont 
été  préfens,  [ou  qui  ont  refjfc'  d'y  venir  après 
en  avoir  été  fummés,  j  du  détail  des  chofes  fat. 
fies,  &c.  Voyez  fur  cela  l'ordonnance  de  Itfft?, 

;titre  des  Sai,fies-e»faitions. 

10.  La  vente  des  effins  faifis. gagés  ne  doit  pac 
fe  fignificr  par  le  procès  -  verbal  de  faifie  même, 
comme  dans  les  ûiltes  &  exécutions  :  on  ne  peut 
au  contraire  procéder  à  la  vente  des  chofes  faifies- 
gagées,  que  quand  la  fMUe  eft  déclarée  valable, 
ft  la  vente  ordonnée.  La  validité  de  cette  farfie , 
ainfi  que  la  vente  des  cliofes  qo'cl'f  cnn  pmd, 
peuvent  fe  demander  judiciairement ,  par  la  taiùe 
même ,  ou  nar  un  exploit  fcparé. 

11.  LlioitUer  procédant  i  mt  Jinfie^gageric 
doit  laiffet  toot  ee  qu'il  •  ftifi  en  la  polTeflion  do 
la  partie  faifte ,  &  l'en  charger  comme  dcpofitiif* 
de.  biens  de  juitice. 
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12.  Les  propriétaire ,  gardien  &  dcpofitnirc  de; 
chofes  faifiei ,  doit  les  reprcfenter  quand  il  ell  ainti 
«nlonné  ;  ft  afil  ne  te  fàft  paa ,  il  peut  y  être  con- 
traint par  corps,  en  quriîiic  de  i;jrdien  judiciaire. 

1).  Le  comte  de  Vaux,  coalUtue  gardien  des 
habits  ^  linges  faifis-gagés  fur  lui  pour  loycis  , 
dans  un  appartement  garni  qu'il  oçcupoit,  prc- 
tendre  que  mal -i- propos  il  aroie  été  condamné 
par  corps  à  les  repréfcnter  11  appell;i  de  la  fcntence 
en  ce  chef  ;  il  difoit  que  des  loyers  n'engendroient 
qu'une  créance  ordinaire ,  &  allcguoit  là  minorité 
qui  fenibloit  devoir  l'afliranchir  de  la  contrainte 
par  corps.  Il  prétendoîc  même  n'avoir  pu ,  comme 
mineur,  fc  cnarger,  ni  être  chargé  en  ([lialité  de 
l^rdîen  judiciaire ,  il  avoit  pris  des  k-cues  de 
rercifion  contre  l'at^e  qui  le  conllituoit  gardien  ; 
nais  par  arrêt  rendu  le  12  jantier  i76i«  audienp 
ce  de  fept  heoies ,  la  fentenee  du  chllcelec  fîit 
ConSrmce. 

14.  C  Lorfque  le  bail  du  locataire  cti  expiré,  & 
qu'il  jouit  par  tacite- reoondnffion,  on  ne  peut, 
SANS  NULLITÉ,  lâiiir.gager  en  vertu  du  hail  qui 
eft  foldé ,  la  faifie-eogerie  ne  dok  étie  faite  que 
pour  les  ioycis  iMia  échua  ,  fina  parler  du 
bail.  3 

GAG£S  à  APF01NT£M£NS. 

1.  Ces  mots  lignifient  le  prix  convenu  pour  le 
payement  des  fervices  d'un  commis ,  d'un  domefti- 
que ,  ou  d'un  ouvrier. 

2.  Quelquefoia  uffi ,  gage  fignifie  ce  qoc  le 
roi  paye  anx  officiers  pourvus  de  charges. 

j.  Suivant  l'ordonruircc  F  ouis  Xll  en  i^io, 
article  67  ,  les  ferviteurs  â  domeltiques  doivent 
dâns  un  an^à  compter  du  Jour  au' ils  fortent  du 
farmcty  demander  ,J?6on  leur Jemo/e,  leurs  loyers, 
Jbtaires  ou  gages ,  Itdit  anpajpf  ne  font  plus  re- 
pu ,  ûins  en  dndvcitt  être  dUmttà  porfau  de 
non-rcccvoir. 

4.  Les  domeftiques  font  privîl^és  fbr  kno* 
bilier  de  leurs  maîtres  &  mattrefles  ,  pour  une 
année  de  leurs  ^<7^(f  feulement  ;  &  s'il  leur  en  ed 
dû  davantage,  ils  viennent  à  contribution  avec 
les  autres  créauoers  ,  s'il  y  a  lieu.  Voyez  Pn- 
Pil^ge 

Lorfqu'il  y  a  conteftation  entre  le  maître  & 
le domeftiquc  pour  payement  de  gages,  l'ufage  du 
chàtelet  c(t  [s'il  n'y  a  point  de  preuves  contraires 
par  écrit  3  d'admettre  l'affirmation  du  maitte  ; 
c'eft  cette  affirmation  qui  doit  en  ce  cae  fervb  de 
bafe  à  la  dccirion.  t  C'cft  aufti  ce  que  la  COUT  a 
jugé  par  un  artét,  dont  voici  refpéce. 

Un  domeflique,  charti.r  ,  forma  une  demande 
devant  le  juge  d'OrmelTon  contre  Ton  maître , 
è  6n  de  reRitotîon  de  diilS^nHH  efttt  %f ,  de 
payement  de  pliifews  années  de  gages ,  à  raîfon 
de  i^o  liv  par  an.  Le  miitre  j/i  Itnunc  iids  t  avuit 
déclaré  qu'il  ne  devoir  rien  ,  qu'il  n'avoit  point 
ks  eiecs  dcmodca  >  &  q^'il  mit  paye  les  gpgja  % 


GAG 


il  offroit  (on  affirmation  fur  ces  objct.f.  La  fènlence 
de  la  jullice  d'Ormcflbn  avoit  condamné  le  maître  è 
payer  150  liv.  pour  une  année  àtgo/fes,  «n  alSr* 
mar>t  pnr  le  domeftiquc  qu'elle  lui  étoit  due,  &  le 
maître  avoit  été  déchargé  de  l<t  dcm.iiide  en  ref- 
ticution  des  effets,  en  affirmant  qu'il  n'en  rete- 
noit  aucuns.  Mais  par  arrêt  rendu  en  ta  grand'* 
Chambre,  audience  de  relevée ,  le  14  deoemb. 
17^4,  la  fentenee  a  été  infirmée;  émendant ,  le 
maiire  déchargé  du  payement  des  l^o  liv.  en 
affirmant  qu'il  ne  devoit  rien  au  dooaeftiqae  » 
plaidans  M"  firecon  &  de  la  fiorde.  J 

6.  C'cft  encore  Taffirmadon  âa  maître  qu'on 
admet,  pour  h  déciGon  de  la  queftion  de  favoir» 
fur  quel  pied  les  gages  ont  été  promis.  Voyea 
Domejiiques. 

7.  (  U  eft  aiTez  d'ufâge  que  les  marchands  fà. 
bricant  avancent  de  Par^t  aux  ouvriers  qni  eiu 
trcnt  cher  eux  ,  «.^  qu'enfuite  ils  leur  imputent  cet 
argent  fur  leur  paye  &  falaire.  Si  dans  ces  circunf. 
tances  l'ouvrier  quittant  Ton  maître  lui  rendoitqueU 
qu'argent  ainfi  tTancét  &  qee  le  maitte  en  forme 
la  demande,  l*affira)ni<M  doit  toi  être  déBrêe; 
non  à  l'ouvrier,  quoique  défendeur  ;  mais  i!  faut 
pour  cela  que  le  maître  fabricant  rapporte  un  livre 
journal  de  fon  commerce,  où  les  (bmmes  ainfi 
avancées  à  Tes  oavriets,  &  qu'il  leur  a  prêoomp* 
tées  'enfoite,  en  tout  00  en  partte,  fiir  leurs  ra>> 
laires  ,  fuient  portées  ;  ce  livre  journal  devient 
alors  une  forte  de  titre  qui  doit  conduire  à  faire 
déférer  le  ferment  Ms  dédfirir»  ao  maître  ;  mal» 
fans  un  commencement  de  pttun  de  cette  na- 
ture, l'ouvrier  feroît  décharge  en  affirmant  Je  f al 
vu  décider  ainfî  en  grande  connoilTance  de  caufe.  ) 

g.  Lorfqu'après  le  décès  des  maîtres  ou  mattref- 
fes,  les  domelliques  demandent  plus  d'une  année 
de  gages  ,  les  héritiers  en  font  déchargés,  ca 
affirmant  qu'ils  n'ont  point  eonneifliince  que  eef; 
excédent  fûit  dù. 

9.  Les  gages  des  officiers  des  maifons  royalea 
ne  peuvent  être  faifis  par  les  cré.inciers  des  of!U 
ciers  :  il  en  elt  de  même  des  afpoiatemeiu  det 
officiers  militaires ,  &  de  la  paye  des  (btdatt.  Les 
appointeniens  des  commis  des  fermes  ne  font  pa* 
non  plus  faifilTables.  Cependant  voyez  Commis  » 
n*.  27. 

1  o.  Mais  tes  gages  des  officiers  de  judicature  » 
des  greffier» ,  &c.  peuvent  être  Ikifis  pat  lescréan» 
ciers  des  titulaiies. 

1 1.  Les  gi3gci  des  domeftiqoes  font  aullî  failli^ 
fables.  Sor  tout  cela  voyex  Sa^fit^mk,  n?.  a$ 
&  fttîvans. 

12.  L'article  ç ^  de  Fordonnanec  d'Orléant  en« 
joint  aux  feigneurs  hauts-juftiders  de  fi:l<jrier  leutp 
ûjjiaers  di  gages  honnêtes  ,  dt  faire  adminiflrer 
h  ju/Hee^  &c.  Mai»  ,  malgré  cette  difpofîtîoti 
b^en  prccife  ,  plufieurs  feigneurs  n'en  donnent, 
pa.'î  ;  &  quand  il  n'en  eft  pas.  promis  par  les  pro- 
vifions  ,  l'ofticicr  ne  peut  r'cn  demander  :  ats 
moins  cela.  a.  été  iugc  pu  auêt  rendu  le  24  mai» 
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»  fiivfiir  -irs  Gcurs  Heudelot  de  PréGgny, 
contre  M"  Jacob ,  avocat  à  Langres  ,  bailli  de  la 
judice  Je  la  terre  des  iuurs  Heudelot. 

I}.  Je  l'ai  vu  juger  de  même  atj  chàtelec  en 
l7<*t  en  faveur  de  M.  de  fuilrgur,  ci-devant 
felgneur  de  BemoTille ,  contre  M«  Ducros ,  bailli 
de  BernoviHe. 

0"  II  Fi'jt  remirquer  que  dan^  l'erpcce  <te  l'arrêt 
du  24  mars  171$,  dont  je  viens  de  parler  ,  les 
ficurs  Jeudelot  mettoicnt  en  fait  qu'il*  avoîent 
abandonne  à  Ni"  Jacub  fo.i  chauilàge»  montant  à 
19  cordes  de  bois,  &  qu'ils  atroient  chargé  leur 
fermier  de  ne  point  lev^r  la  dime  fur  Tes  héritages. 

D'ailleurs  M''  Jacob  avoit  renvoyé  fcs  proviiions 
de  Jvge  am  fieart  de  PcéGgny  ,  pour  fe  charger 
d*une  affaire  contr'eux,  en  qualité  d'avocat  des 
habitans  de  leur  terre. 

14.  Voyez  un  arrêt  du  17  juillet'  170g,  rapporr. 
par  Augeard,  édition  ,  in  fol.  tom.  2,  n*.  4) ,  p.ir 
lequel  il  a  été  jugé  que  l'engagifte  du  domaine  de 
Neuville  ne  devoit  point  de  gages  au  lieutenant, 
particulier ,  civil  &  criminel  au  (îége  royal  de 
^.'cuville  ,  au  moyen  de  ce  que  ces  uffiCM  avoient 
été  créés  fans  attribution  de  ga^es, 

i{.  Les  officiers  auxquels  on  a  promis  àesgages, 
en  jouiflèiitaU  du  jooz  de  leaispiovifions?  Voyez 
Fruits. 

16.  Les  liages  intermédiaires  des  offices  vacans 
n'appartiennent  point  aux  héritiers  du  dernier 
titulaire ,  ni  aux  fiiecefleors*  mats  au  roi  ou  aux 
fermiers  généraux,  quand  ils  ont  compris  dans 
leur  bail,  fuivant  des  déclarations  des  28  août 
i7i7,&  2ç  juillçtifii ,  eniegtftiéeseDlaclumbre 
des  comptes. 

17.  C  Les  gages  des  domeftiqnet,  font  à  la 
charge  de  l'hcfiticf  jufqu'à  h  cUtute  de  l'in- 
ventaire. J 

GAGEURE. 
Voyez  Jeu. 

I.  C  On  appelle  gageures ,  l'argent  ou  les  ga- 

Îjest  pariés  fur  qoeïqaea  ConteRations.  ]  Les  ca- 
oîftes  dîlènt  que  la  Mgeiat  en  foi  n'eft  point 
illicite  ,  mais  qu'ellele  devient  par  les  circonf- 
tances. 

a.  Les  jurifconfultes  tiennent  de  même ,  que 
la  gageures  ne  font  permifinou  défendues,  qu'en 
tant  que  leur  objet  eft  bon  oo  nauvais  »  &  que 
.  leur  cantë  eft  honnête  ou  dettionnéte  »  C  ^ 
nierc  qu'elles  font  réprouvées  ,  ulÂ  ptO  Vàtute 
certanicn  non  cjl.  L.  i  de  Akai.  J 

).  Mais  en  générai,  ces  fortes  de  conventions 
ne  font  pas  favorables  ;  on  ne  les  autorife  en  Fiance 
-  que  quand  elles  Ibnt  honnéfiea  &  foivies  de  conft- 
gnation  ;  fans  ces  coodUloai  clles  n'engendrent 
aucune  atftion. 

4.  Bouvot  rapporte  un  arrêt  du  Parlement  de 
BouigognOt  qui  met  hors  de  cour  fur  la  gageure 
4e  dcnx  procoreors,  rédigée  par^ievant  notaires. 
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Il  s'agifToit  de  favoir ,  fi  l'ordonnaRce  de  it)9  par- 
loir de  la  prefcription  ;  (  eltc  n'en  parle  point.  )  Les 
parties  avoient  donné  cnuio  1  de  payer.  Le  motif 
de  l'arrêt  e(l  qu'il  n'y  avuii  pi-int  de  conlignatioti. 

Quelques  auteurs  condiim.tenc  les  fOfeurn 
en  général  ;  &  quoiqu'ils  ne  foient  pas  en  grand 
nombre ,  encore  exceptcnf.il»  celles  qoî  ont  poor 
ubjct  la  vi<floire  dans  cenaii  s  exercices  honnê- 
tes ,  où  l'on  veut  faire  preuve  de  torcc  uu  d'à- 
drefTc;  ces  exercices  éroient  même  la  feule  et 
péce  de  jeux ,  où  il  fat  permis  par  le  droit  romain 
de  jouer  de  l'argent. 

6.  Quoique  les  gageures  foient  nulles  ;  fi  le 
dépdt  a  été  délivré  au  vainqueur,  il  ne  peut  eue 
répété. 

7.  11  n'y  a  point  d'autres  régies  poor  les  ga^ 
gturrs ,  que  les  conventions  des  perfonnes  qui 

[">,■;  t. 

8-  Un  unét  du  Parlement,  rendu  le  20  mars 
t{6]  ,  fait  dcfenfes  de  gager  qu'une  telle  fcmoM 
eit  groITe ,  OU  qu'elle  accouchera  d'un  &U  ou  d'une 
fille. 

9.  r  II  y  a  dcuv  loix  dan-;  le  digeflc  qui  parlent 
des  gageures,  (avoir  la  loi  j  de  Alcat.  &  la  loi  17 
de  Pritfc.  vcrb.  ] 

10.  Sur  les  gageures  voyez  Loyfeau,  du  dc- 
guerpilTement  ;  Expilly  &  DefpeiQ'es.  [  Voyez  auQï 
Dant7  »  de  la  preuve  par  témoins.  J 

GA6NAGES. 

1.  L'article  < 9  de  la  coutume  de  Paris  fe  fort 
de  ce  terme.  11  fignifie  les  fruits  tenans  par  la 
racine  aux  héritages  ;  quclquctuis  auili  il  fignifie 
récolte. 

2.  L'auteur  du  diâionnaire  des  fiefs  dit  que , 
par  le  mot  gagnage ,  on  entend  n  l<^s  fruits  pen- 
„  dans  par  les  racines,  que  le  lluîncur  fait  ficns 
„  par  faute  d'homme ,  droits  &  devoirs  non  faits 
„  &  non  payés  „.  Voy.  ta  coutume  de  MontfbfC> 
i'Amauri,  art.  ^6  fi  fui  vans. 

[On  peut,  dit  Lu>fel,  liv.  4,  titre  premier, 
art.  premier,  mettre  fa  terre  en  ^a«i5e  pat  biox 
à  rente ,  cens  ou  fiefs. 

4.  Voyez  a.offî  d'Argcntrc ,  fur  Tactlde  |gi  de 
la  ooutnaw  de  Bretagne.  2 

GAIN  DE  SURVIE. 
Voyez  Jugmcat  &  JMteet. 

1.  Le  ^çnin  de  furvle  ell;  l'avantage  quclesToix 
municipales  ou  le  contrat  de  mariage  donnent 
au  furvivant  des  conjointe  ;  ainfi  il  cumpiund 
toutes  libéralités  faites  entre  mari  &  fiemme  par 
contrat  de  mariage  au  profit  du  furvivant,  lort 
même  qu'il  n'y  a  pdot  ne  récipnidtB.  Voyea  M. 
Colombet. 

2.  Ce  terme  ell  particulièrement  en  ufage  dana 
les  pays  de  droit-ecrit,  où  l'on  ne  connoit  point 
le  précif  ut,  par  la  raifon  qu'il  n'y  a  point  de  conu 
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nanaaté  légale  ;  &  il  comprend  l'ao^eot ,  les 

bagues  &  joyaux ,  ft  autres  avancagcs ,  (font  h 
fem  ne  tffrvivante  profitL*  ;  il  comiTt-n  t  aufli  le 
conir  augaienc  qui  appartient  au  maci  lurvivant. 

La  coutume  de  Paris  contitnt  deux  difpori- 
tions  (ut  le  gain  de  furok.  Suivaat  les  articles  »to 
ft  )t4,  Inrfquc  le  prédéoédé  des  conjoints  «  laif- 
fc  des  cnfans,  li  tous  les  enfàns  dcccdent  fans 

til  en  reltc  aucun  dcfcenJant,  le  furvivant  a 
ic  de  jouir  de  l'urufiruit  de  la  moitié  des  con. 

Îuéts  qui  leur  éioient  échus  par  le  partage  de 
I  comintmaaié. 
4.  Par  rarticleajfi,  la  coutume  arcorîe  au 
furvivant  de  deux  conjoints  nobles  ,  la  faculiti 
de  prendre  &  accepter  les  meubles  étant  hors 
de  la  ville  &  fiiuslMurg^  de  Paris ,  à  la  charge 
de  payer  les  dettes ,  les  obféques  ft  funérailles 
du  trépaîTc. 

{.  Sur  cette  dernière  dirparition  de  la  cou- 
twne  de  Paris ,  on  a  demandé  ft  des  étrangers 
non  natuialifés ,  ayant  oontratké  mariage  dans  le 
reflbrc  de  cette  coutume,  le  (brvtvant  derott 

avoir  le  ,f;ain  dt  ^fimir Le<t  jurifconfultes  ont 
été  d'avis  que  Ici  ctiita^crs  ccant  C4p.tblcj  de 
contracter  en  France ,  par  une  confcquence  nccef- 
ûiire,  le  furvivant  pou  voit  profiter  du  ^âin  de  furviCt 
lorfqu'it  étoit  ftipulc  par  le  contrat  de  mariage. 

6.  En  fcroit-il  de  même  s'il  n'y  avoir  point 
de  contrat  de  man'jge,  ou  fi  y  ayant  un  contrat, 
il  ne  contenoit  point  de  ilipulation  relative  au 
Min  defurwef  Je  crois  qu'en  ce  cas  le  gain  de 
Jùrvie  n  auroic  pas  lieu  ,  parce  que,  (èlon  moi , 
la  coutume  n'a  pas  ctc  Fihe  pour  des  étrangers, 
&  que  fes  difpofitions  ne  les  ret^.irdeni;  pus. 

Far  une  I  miution  de  l'avis  des  jvtrifcon fuites  , 
dont  je  viens  de  parler  ,  on^a  ajouté  quelle 
^oin  ve  fùrvie  dérivoit  d'one  inlUtution  ahéri 
lier  ,  fti*;iuL'e  au  profit  du  furvivant  ,  ou  d'une 
dilpulîtion  à  caufe  de  mort,  en  ce  cis  ,  l'ctm- 
ger  étant  incapable  de  recueillir  de^.  fuccellmii'; 
ft  des  difpofitions  à  caufe  de  mort ,  il  ne  pou- 
▼oit  prélendfc  un  pareil  gain  dejîimie. 

7.  La  réparation  foit  de  corps ,  f  iic  de  biens , 
ne  donae  pas  ouverture  ju  ^um  île  furvic ,  m.iis 
bien  la  mort  civile. 

g.  Lorfque  le  gain  de  furvie  dérive  de  la  con- 
vention &  non  de  la  loi ,  il  e(l  fujct  au  retran» 
chcment  prononcé  par  l  é  Ut  des  fécondes  nAces. 

9  Sur  l'infinuation  des  contrats  de  mariage 
qui  contiennent  des  ftipuLitions  de  gain  de  fur- 
vie  t  «oyez  la.  déclaration  du  20  mars  170g,  ar- 
ticle t  ;  celle  du  z%  juin  17*9  «  ft  i*arricle  tf 
de  celle  du  17  février  17^1. 

10.  i>ur  le  ^am  de  Jurvie ,  voyez  le  traité  de 
Me  Beudier  d'Argis. 

G  A  I.  E  R  F.  S. 

Vojez  Ban»  Ojntrebande  ^  FlâriJJure.^  Peine  t 
&  Prefaiption. 

i«  On  nomme fdilBre,  vn  bàtinoit  plaft,  long 
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ft  étroit,  qpt  va  à  voiles  &  i  rames.  £11  y  ea 

a  eu  à  Marfeille  depuis  Charles  IV.] 

2.  M.iis  .lu  barreau  ,  ce  terme  (îgniiîe  ordinai- 
rement la  peine  que  doivent  fubir  ceux  qui  font 
condamnés  à  fervir  comme  forais  fi»  les  gtdt^ 
res  du  roi.-  '  ' 

V  Les  accttféa  de  crimes  capitaux ,  qui  cepen* 
d.mt  ne  m  ritent  p:)s  la  mort  ,  font  ordinaire, 
ment  condamnes  a  fervii  le  roi  comme  forçats 
fur  fes  galères ,  pendant  un  temps ,  ou  perpé- 
tuellement ,  félon  la  nature  ou  l'auoçité  des  cri* 
mes  dont  Ils  font  convaincus. 

4.  Bornier ,  fur  l'article  ij  du  titre  de  l'or- 
dûîinance  criminelle  ,  dit  "  qu'on  compare  la 
„  peine  des  galères  perpétuelles  à  celle  de  laquelle 
»  ofoient  les  Rc^mains ,  loi  (qu'ils  coodamooient 
r,  les  criminels  in  mrtalbtm^. 

<;.  La  peine  des  galères  n'eft  pas  ancienne  en 
France.  On  prétend  qu'elle  n'a  commencé  d'être 
en  ufage  que  vers  le  milieu  du  feiziéme  fiécle  ; 
la  plus  ancienne  des  ordonnances  qui  en  parle  , 
eft  celle  de  Charles  IX,  donnée  ï  Marlèille  as 
mois  de  novembre  1  ^64.  Cette  peine  eft  du  nom- 
bre de  celles  qu'on  nummc  afflidtives,  &  par  coa- 
féquent  elle  eft  inFamante. 

6.  L'ordonnance  de  i<tf4t  dont  je  viens  do 
parler ,  défend  de  prononcer  la  peine  des  gaîk- 
rcs  pour  un  temps  moindre  que  dix  an?.  (Et  une 
autre  ordonnance,  je  crois,  d'iicnri  UI ,  défend 
aux  capitaines  de  retenir  les  fiirquts ,  quand  ils 
ont  tiiit  leur  temps.)  Mais  ces  difpofitions, 
toat  la  première  3  ne  font  pas  uiiviet  {  ft  on 
borne  fou  vent  cette  pcjne  à  trois  aOS,  qudqilO> 
iuis  à  cinq ,  à  fix  ou  à  neuf  ans. 

7.  La  condamnation  aux  galères  pendant  un 
temps  n'emporte  ni  confilcation  ni  mort  civile; 
&  ceux  quionteffuyé  de  pareilles  condamnations» 
r^-flent  C-ipables  d'.icqrerir ,  de  vendre,  de  con- 
tracter ,  de  tclier  &  de  recueillir  dc^  fuccelFions. 

8.  Mais  la  condamnation  aux  gakrcs  à  per- 
pétuité emporte  l'une  &  l'autte  \  de  manière  .ç^uo 
ceux  contre  lerquels  elle  eft  prononcée,  Ibnt  in- 
capables de  touî  c(Fe*.s  civil'?.  Voyez  r'vile. 

9.  Li^eut-(in  oppofer  la  prcfcriptioii  li  un  ga- 
lérien à  temps  ?  Voyez  Prejlnption.  ] 

10.  Tous  les  juges  royaux  &  ceux  des  fcîgneors 
haots-juftfcier^  peuvent  condamner  aux  galères  f 
mais  k  juge  d'ei^'iT' n'a  p-is  ce  poLvoir.  Voy  unar- 
rét  rapporie  par  Chenu,  qui  declaie  abufivc  une 
fentence  rendue  par  l'ofFici  il  de  Bourges  ,  par 
laquelle  ce  juge ,  en  préience  des  juges  royaiix» 
avoic  prononce  de  pareilles  condamnations. 

tr  I  '  r:icle  ^  de  la  déclaration  du  4  mars 
1724  ,  enregilhee  le  i}  du  même  mois,  porte 
«lue  ceux  qui  feront  condamnes  aux  galère^  à  temps 
eu  à  perpétuité' t  pour  queltpte  crime  que  ce  pu(fi 
fe  être ,  feront  ftétri$ ,  awatt  d'y  être  cotait  s ,  mt 
trois  lettres  U  /!  pour ,  en  cas  de  récidive  en 
crime  qui  mente  peine  afftâii'e ,  être  punis  demort, 
I  Cependant  voyez  Coatr^Jbande ,  &  ^o(, 
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12.  L'exécution  de  cet  an'clc  a  été  nrrionncc 
par  un  arrêt  de  la  cour  du  22  décembre  17?  1  , 
lequel  a  enjoint  au  juge  de  Limoors  .  hrfyiil 
condamnera  des  aocuTés  aux  galères ,  pout  ijuel. 
qitt  (rime  *jue  te  pwffe  être .  tf  orJonncr  qu'ih  fe- 
ront flétris  des  lettres  G  /I  L ,  lui  a  fait  dr- 
feivc  ,  au  lit  cas  ,  d ordonner  que  ks  adatfifs  fe- 
ront marqués  de  ia^  lettre  T. 

iV  Une  autre  déclaration  do  ç  mai  t7fO  ,  re- 
giflrée  at)  parlement  de  R'ucn  le  14  des  mê- 
mes mnii  (Si  ail ,  a  nnior^nc  que  ceux  qui  feront 
condanmcs  aux  galères  nir  !c  p.:r!;r;,{ii! lioum  , 
fubiroient  la  peine  de  la  fictiif)\irc  avant  que  dy 
être  conduits ,  fans  néarmoins  qttetle  puiffe  lettr 
étrccppliijufe  que  quinze  jours  r.u  phiu*)!  a^ant  leur 
dr'fuift ,  . . . .  nonoh'tant  toutes  loi\  ....  contraire! 
auxqucUfS.  ...  a  rte  A'  i-^c.  .  . . 

14.  L^c  déclaration  du  4  Septembre  1677, 
enrejjiftreete  4  février  fuivant,  porte  qtte  les  cri- 
minets  cnnJjmnr's  à  j'cruir  fur  Us  s..i\cTei  comme 
forçats  i  ii  fijiith  aptes  leurs  Jugcncns  auront  mu- 
tile o;t  f  iHt  nviùfcr  km  s  incnthrcs ,  kwnt  punis 
de  mort  pour  réparation  de  leurs  crimes. 

iç.  Lorlque  ceux  qui  (bni  condcimnés  en  une 
amende  envers  le  rai  ou  erivcrs  r*s  fermiers  ; 
pour  ciulé  de  conUtbatiJe  f.i  (Vr.uJs  des  dtotis 
du  roi,  ne  la  piyent  pa?  ,  les  Rrr.ic  s  j  ccvcu 
en  certains  eus ,  &  après  un  certain  t'-mps 
prîfbn  «  demander  que  Tamende  foie  convertie 
en  la  peine  des  f;a!cres.  Cette  jielne  ,  lorf^u'cllc 
cft  prononcée  pour  pa-eille  ca'.iTe  ,  ne  fqauroit 
jamais  c  tc  perpétuelle  ,  elle  n'e(t  nièine  alors 
que  comminatoire  ;  le  condamne  peut  toujou's 
rcn  affranchir  ,  en  payant  Tamcnde  ;  &  en  ce 
c  iî  le*;  condamnes  ne  peuvent  être  marqués  ,  fui. 
var.t  h  d  elaration  da  is  février  1744.,  &  l'ar- 
rêt d'enrct;ilUenieru  en  la  cour  des  uiJes  rer.du 
le  2  juin  1796  ,  de  celle  du  )o  mars  f  rcccdenc. 
Voyez  Contrebande. 

16.  La  condamnation  aux  galères  par  convcr- 
fion&  f.!Ote  de  payer  l'amende,  ne  peut  pasfe  de- 
mander  pur  le  prifannier  même.  J'ai  \ù  mettre 
néant  fur  la  requête  d'un  malheureux  ,  qui  pré- 
férant les  galères  à  la  prifon  dans  laquelle  il  étoit 
renfermé ,  demandoil  lui-même  d'y  être  envoyé. 

17.  L'article  2  de  la  déclaration  du  lo  jan- 
vier 1717  ,  regiihée  en  la  cour  des  aides  le  20 
février  fuivant ,  porte  qu'à  défaut  de  payement 
•H  de  conftgnation  de  l'amende  par  ceux  qui 
y  feront  condamnés  pour  fraude  des  droits  d'ai- 
dcs ,  dans  le  mois  de  la  condamnation  ,  la  peine 
de  l'araende  (de  200  liv.l  pa^rra  être  convertie 
en  celle  des  galères  pour  cinq  ans ,  fur  une  fun^ 
p!e  reijuètt  (éa  fermier,  non  de  la  partie  ,)  par 
Us  juf;es  qui  auront  reneki  Ittfenttnu  f  &  Jàns 
nouvelle  inJlruBion. 

ig  Ceux  qui  ont  des  demandes  à  diriger  con- 
tte  lescondimnés  au«  galères  à  temps  ,  doivent 
let  &ire  alîigr.er  en  leur  dernier  domicile  connu  , 
Jam  ^*UfoU  t^aii^de  j^oceuverbal  depagfiifi- 
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tion ,  fji  de  Ift/r  créer  un  curateur.  Ordonnance 
de  1667 ,  titre  2  ,  article  8.  - 

19  C'çll  une  erreur  populaire  de  croire  qu'on 
peuc  Te  rjcheter  d«  ga/eres  ,  quand  on  y  eft 
condamné:  ce  rachat  na  lieu  que  lorrjue  la  pei- 
ne a  c:c  convertie  contre  un  maiheureu.\  qui 
n'avoit  pùs  de  quoi  payer  une  amende;  Cil  tOlt 
autre  cas  >  on  ne  peut  fortir  des  galères  qoe  pai 
une  grâce  fpéetale  do  prince,  en  obtenant  en  l« 
grande  chance!'  ri?  t'es  let-res  qu'on  n  mine  de 
rappel  des  r.-ilrrrs  ,■  il  en  cft  p.iric  da  -.s  l'article 
^  du  titre  16  Je  l'ordonnance  criminelle. 

zo.  La  dcclaratioa  du  $  juillet  1722  défend  à 
loua  ceux  qui  ont  été  contfamné»  aot  galères , 
par  qtteîqueî  juj^es  Si  de  qu  ■ti^je  lieu  qt;e  ce 
puiffe  e;re,  de  lé  recirer  en  aucun  cas  ,  ni  en 
tucL;!  temps,  dans  II  ville,  fàuxbourgs  &  ban» 
lieue  de  Paris,  iii  à  la  fuite  de  la  cour ,  fousle* 
peines  portées  par  les  dédaratîofls  des  |i  mai 
1.SR2  ^-  79  nvr  l  1^87.  doonéct  cuntrc  ccux  qiiE 
ne  g.irdeiu  p  is  Iei;r  ban. 

21.  Un  ;ui  ifconriiite  r:ii  i.lerne  p'étcnd  que  h  con- 
damnation aux  galères  à  temps ,  d'un  ecclcii^ftîque 
pourvu  de  bénéfices  fimples,  [ne  le  prive  pas  de 
fe$  bcncfiecs,  J  qu'ils  ne  (deviennent  p;is  v;ic  i"s  de 
plein  droit ,  Se  qu'on  ne  in  i.t  p  is  iiiémc  dcvuluter 
les  l>.Meices  iujeis  à  reli  lence  ;  cju'i'n  peut  feule- 
ment en  ce  dernier  cas,  reprelcnter  au  lituldire 
qu'il  doit  fe  démettre  de  bénéfices  qu'il  ne  doit 
plus  exeicer  aprc";  un  pareil  (e.ruîiîe. 

Mais  il  ell  cert.ti  )  qu'urj  eccleiuft-.qiie  condam- 
né aux  épater  es  à  temps,  étant  par-là  devenu  in- 
làme ,  ne  peut  plus  ac^jucrir  de  nouveaux  bené> 
fi  ces.  Voyez  In  famie. 

22.  [Oi\  lit  dans  les  m '  noires  du  clergé,  to- 
me ^-  ,  p,;ge  ç6ç  ,  qu'il  s  eil  prefenté  au  parle- 
ment de  'l'uiilnufe  ,  l;i  tjueftio.n  de  (l^ivoir,  lî  un 
fous^iiacre  condamne  àux  ga/eres  pour  dix  ans, 
avoit  befoin  d'être  relUtué  pour  être  promw  aux 
ordres  eccléfi-tUiquis,  &  à  v]U>  appartiendroit  cette 
reditution  ;  mais  que  le  pjrlement  de  Touloufe  , 
p.ir  arrêt  du  9  .teccmbre  1667,  fans  d.:cider  les 
queitions ,  a  renvoyé  le  fous-diacre  au  roi  &  au  pa> 
pCt  pour  hil  être  pourvu  foivantleur  bonplaifir.] 

[GALLFaK  DES  PRISONNIERS. 

Lotfque  les  patlemens  ou  cours  fupérieures, 
en  jugeant  le  procès  d'un  accufé ,  reconnuifî 
fenc  qu'il  a  été  mal  &  fans  raifon  accufé,  aiort 
en  le  renvoyant  de  l'accufatinn  ,  ils  hiï  don« 
ncnt  fa  fleii  e  &  entière  liberté,  A  le  laiflentaU 
1er  de  la  ch.mibrc  du  cunfeil  011  il  4  été  jugé  , 
fans  le  faire  de/iendre  ni  remettre  en  pnfun  fauf 
dans  la  fuite  à  faiie  mention  de  l'arrêt  ,  fur  le 
regidre  du  gicfficr  de  la  conciergerie  ou  gcole  , 
pour  la  décbarjje  do  grcfiicr.   Qu^nd  cela  arrive 
au  parlement  de  Paris ,  on  dit ,  ie  prifonnier  ejt 
for ti  par  la  galerie  i  &  c'ell  la  raifon  pour  laquelle 
Wi.'9^lCà!^Qelil»gakrUtlài(iduUdesprifiwiuts,i 
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I.  Ceft  ilnfi  <}ti*oi^nomme  un  droit  qae  queU 

qocs  coutumes  v^ct  lont  aux  fei[;neurs  ,  &  en 
conféquenco  du^.i;.!  i  s  peuvent  exiger  des  braf- 
feurs  établis  dan^  leurs  tcrr^'ï>,  une  GCrdUnc  quan- 
tité de  bterre  par  chaque  braliin. 

9.  La  coutume  de  Bouionnoit  fixe  ce  droit  i 
quatre  lods  ou  )  pots  de  bicrre,  chaque  brafTin  ; 
voy.  i'art.  44  :  le  droit  c(t  pareil  dans  celle  de  Mons. 

[G  A  N  S. 

1.  D«ns  beaoooup  de  cootumes,  il  y  a  un 
droit  (^îgneurial  nommé  ventes  &  g  ans  ,  dû  aux 

mutations.  Les  droits  Je  ventes  c\  ^ans  font  clli- 
mes  en  quelques  lieux  ucuv  fui» ,  &  quatre  deniers 
en  d'autres. 

2.  Dans  la  coutume  de  Chàieauneuf ,  c'eft  au 
lérgent  que  ce  droit  de  ventes  &  gans  eft  aban- 
donné. 

Il  y  a  des  fiefs  pour  IcfqueU  font  dûs  au 
feigneur  blanct  giou.  Voyez  ia  fomme  ninle  de 
Boutillier. 

4.  Suivant  la  bib1tothé<)ue  canonique  ,  tome 

premier,  page  642  ,  i-.s  gans  donnes  à  un  évë^jue 
lors  de  fa  confccracion ,  font  pour  l'avenir  de  cou- 
viir  par  fi»n  humilité  les  bonne*  œuvtea  que  doU 
veat  pntiquer  fes  mains.  J 

GARANT,  GARANTIE. 

VoyçT  Hâfiment ,  BotiOier  ^  Cas-foiluitSy  Cau- 
tion, Devis  Alardir  ^  Droits- fiiccrj/if s ,  Evic- 
tion ^  Foi!^  tilt  prince,  t'idtjuJTeitr ,  Hôletlicr , 
AJaitre,  Nuilitti  Partage t  Rcd/Ubitioiti  Soli. 
dit^,  n*.  96 1  ft  Tranjpm, 

I.  On  nomme  garant,  celui  qui      tenu  & 
^fe^KKifable  de  l'effet  &  des  fuites  de  quelqu'ai^ion 
mi  de  ViviAfon  de  quelque  cho(ê,  ioït  moblliiU 

tt%  foit  immobilîaire  ;  pjrce  qi;c  ,  fuivanc  Loy- 
feao  le  mol  garantie  ligaiiie  aiïuccr  ;  &  pix 
conréqaent,  dit  le  même  auteur ,  un  garant  cd 
celui  qui  affure  un  autre  ,  &  qui  eft  obligé  de 
Tacquitter  &  îndemmlèr  de  quciqu'aâtort  ou  procès. 

a.  Il  y  a  deux  fortes  de  gûran;i(  ,-  l'une  de 
droit,  qu'on  appelle  aulii  garantie  naturelle  i  l'au- 
tre de  Âut ,  qu'on  nomme  quelquefUi  gmmtie 
conventionnelle. 

Voici  comme  tbmat  s'exprime  en  parlant 
de  la  garantie  de  droit.  "  LT^f^arantie  eft  la  fureté 

que  doit  tout  vendeur  pour  maintenir  l'ache- 
^  leur  en  la  libre  polTeflion  &  jouilLincc  de  la 
^  chofe  vendue,  &  pour  taire  ceifer  les  évitions 
»  &  les  autres  troubles  de  quiconque  prétendroît 
s,  en  la  cho!e  vendue,  ou  un  droit  de  prnprictc, 
yy  OU  uutrc  qudcoi)t]Ue  ,  par  gu  le  droit,  qui 
^  doit  être  naturellement  dc  juis  par  h  vente  , 

fût  diminué.  Et  le  vendeur  eit  oblige  à  cette 
M  garantie^  quuiquil  nV  en  «it  ptâtxt  tie  cooveo- 
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tien.  "  Voye?.  aufTi  le  Didionnaîre cîvil  ft  ca^ 

noniiiue  ,  verb.  Garantie. 

4.  La  garantie  de  fait  OU  conventionnelle  efl 
celle  qui  réfutte  de  la  convention,  foit  qu'elle 
reftreigne  la  garantie  naturelle,  ou  qu'elle  loi 
donne  plus  d'étendue. 

{.  Cette  efpece  de  garantie  qui  tire  fa  force 
de  la  convention  ,  ne  petit  pa«  fe  fuppleer  :  au- 
trement  elle  ferait  une  ganu^U  naturelle  &  de 
droit. 

6.  Rien  n'empêc^c  cependant  que,  pouraffermtr 
davantage  ant  garantit  de  droit,  on  nelaitipule. 
jVlais  alors  la  ftipulatinn  ne  change  rien  à  la  na-  ' 
ture  de  la  garmtk.  C'eft ainli  que,  quoique  dans 
un  contrat  de  vente  ,  le  vendeur  garantiflê  l'é» 
viclion  de  la  chofe  par  lui  vendue  ,  en  promet- 
tant d'en  faire  jouir  l'acquéreur ,  &  de  le  garantir 
de  tout  trouble ,  cette  ftipulation  n'empêche  pat 
que  cette f<tr0ii/<>  ne  foit  naturelle  &  de  droit, 

7.  En  un  mot ,  la  garantie  de  droit  eft  celle  qui 
rcfulce  de  Li  nature  du  contrat ,  indôf  cndanmient 
des  ittpulationSi  hgaranlu  de  fait  cil  celte  qui  ré- 
fuite  de  h  Itipulation  ;  [  &  dans  l'une  ^  l'autre 
efpece ,  ce  que  peut  faire  le  garant  t  le  garanti 
le  peut  aufli ,  la  caolè  du  garant  ft  du  garanti 
étant  la  même  chofe.] 

g.  Il  y  a  aulTi  deux  cfpcces  garons  j  les  uns 
qu'on  nomme  garam  formels  i  let  aottee  garant 
fi.iiples. 

9.  Les  garons  formels  (iiit  M.  Lange,  prati- 
cien françois  ,  )  "  font  ceux  qui  font  rçfponfables 
„  envers  un  autre  de  l'éviction  de  quËi4ue  chofe, 

comme  font  ceux  qui  ait  vendu  une  (.Koiè  mo> 
,}  biliaire  ou  înimobiliaire,  qui  l'ont  donnée  en 
„  échange  ou  en  payement ,  parce  qu'ils  (ont 
„  tous  obliges  de  faire  jouir  de  cette  chofe  celui 
„  auquel  ih  l  oin  vendue ,  donnée  en  échange 
„  pu  en  paiement  ;  s'il  cl^  troublé  en  fa  poiTel^ 
„  fion,  foire  ceifer  le  trouble;  &  s'il  en  eft  évilW  ' 
„  ce ,  lui  rendre  te  reftihier  le  prix  qu'ils  en  ont 
„  touché  ,  ou  la  chofe  qu'ils  en  ont  reçue  en 

échange,  avec  tous  feii  dommages,  intérêts  & 
„  dépens.  " 

10.  Les  garons  fimpirs  "  font  ceux  qui  ne  font 
,)  appeltés  garons  qu'impioprement  ,  mais  qui 
„  font  feulement  tenus  d'acquitter  un  autre  de 
„  quelque  dette  uu  de  quelqu'.iction  perfonnelle. 
n  Par  exemple,  un  coobligé  étant  pourfuivi  par 
„  le  créancier,  a  pour  ^ar uni fimples  fes  coobU* 
n  gés ,  parce  qu'ils  Ibnt  tenus  de  l'acquitter  clw> 
„  cun  pour  leur  part  portion  ;  &  s'il  a  indem. 
„  nicé  de  tous  ceux  puur  kfqucls  il  s'eft  obligé , 
„  ils  font  tenus  de  l'acquitter  du  total  de  la  dette: 
„  mais  le  recours  qu'il  a  contr'eux,  n'eft  qu'une 
„  garantie  (impie.  " 

11.  1.3  /garantir  formelle  ne  peut  avoir  lieu 
que  dans  les  matières  réelle^  &  hypothécaires;  - 
au  lieu  que  la  garantie  fimple  peut  avoir  Heu  en 
tontes  autres  matières ,  (uivant  r<»ttcle  premieff 
du  titie  8  à»  l'ttdonnmicc  de  i6<7. 

Bbb  ij 
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12.  Il  ya  encore  cette  ditftren  ce  entre  ces  deux 
d!peç6S  àc  guriintUs ,  que  k&garans  formels  peu- 
vent  prendre  le  fait  &  caufe  pour  le  garaati^  Si  !e 
frire  mettre  hors  de  caofê,  c'it  te  rei^ntert  avant 

la  conteftition  ;  au  lieu  qu'en  garantie  fimple, 
les  gorans  ne  peuvent  prendre  Je  tkic  &  csufe  du 
garanti  ;  ils  peuvent  fculenieat  intervenir <hitt  la 
caore.  tbiil.  articles  9  &  is. 

1  f.  Enfin ,  il  y  a  oetce  différence  entre  la  ga- 
rantie f(/rniellc  &  Vi garantie  fimple  que  quand  le 
garant  formel  a  pri».  le  fait  &  caufe  du  ^nranti ,  le 

Cgement  qui  intervient,  nVft  exécuiu'ie  contre 
garatfi^  que  pour  le  principal  reuiement  ,  & 
non  pnurlea  depe:<s,  dommages  ft  fntéréts,  au 
lieu  i]u'cn  garantie  limplc  ,  la  condamnation  Te 
pronoiCfCoicrt-  égarant  h  garanti  :  &  la  rai- 
îb  i  de  cefte  dîlîvreiKe  ,  c'eft  iju'en  garantie  for- 
nielle  ,  \t garanti  WtVt  pas  obligé  pertonnellement 
envers  le  demandeur  oriKTAtire.  md.  article  f  1. 

M.  [■  Ai'X  termes  ;tc  l'  ut.  1 1  Ju  titre  g.  de  l'or- 
domjncf  de  1667,  lesjugetiiens  renviufi  contre  les 
garans  fo  it  exécutoires  contre  \esgaranttS  \  mais 
pouvuns.nou8  procéder  par  voie  deiàrlîe-execu* 
ilon  contre  le  garanti  de  notre  garant,  lorfque 
aoits  n'avons  point  de  titre  paré  contre  lui  ?  Voici 
dans  quelles  circonllances  cette  quetlion  s'efl  pré* 
fcntce.  Bonncfoy  vend  à  Parmentier  un  furcens 
moyennant  la  1.  f  T.  de  rente,  vrai  furcens.  I^ar- 
mentier  en  retard  de  paver  les  arrérages  ,  vend 
c:*  fuTCffis  à  Crapart  :  lertence  Je  !.i  jullicc  Je 
Drecy  du  6  juillet  1768,  qui  cûad.inmc  Parmentier 
à  palllT  à  Uonnefiiy  titre  nouvel  du  rurcens,en  payer 
les  arrérages,  &  condamne  Crapart  à  garantir  & 
indemnifer  PamietMîer  des  condamnations  contre 

lui  r  ;niir.iicées  .m  profk  de  Boniitjfoy.  f5o  incriy 
fait  iiyiiijicr  cette  itfiuencc  à  Crapajc,  avcctuiu. 
mandement  de  payer  les  arrérages  du  furcens  ; 
6ute  de  payement ,  Boonefoy  fiiit  Eiilir-executer 
les  menbfes  de  Crapart ,  ce  dernier  appelle  A 
Cl; à 'c; H  -  Thierry  des  commandement  à  lui  F.iits, 
&  deuunrie  main  -  levée  de  la  fuilie  -  exeeuiiusi 
de  fes  meubles;  il  fe  fondoit  fur  ce  que  Bonne- 
fuy  n'avoit  aucun  titre  paré  contre  lui.  Cepen- 
dant Crapart  obtint  i  Tes  fins,  au  bailliage  de 
CKàrt au-Thicrry  par  fentencc  Ju  2<;  Janvier  17^2. 
Appel  pur  Uunnttoy  en  la  cour  ;  Boiineiuy,  fur 
l'appel ,  foutenoit  qu'il  exerqoit  les  droits  de  Par- 
mentier, fon  garant  ,  qui  avoU  un  titre  paré 
amtre  Crapart  ;  que  d'ailleurs  Crapart  étoît  m 
pr[ri-j:on  Je  rimnu'iible  jifeJlc  à  fon  furcens  , 
que  par  conf.tjuent  ii  avait  pu  mettre  ;i  c\>.cu- 
tion  contre  lui  la  fcntcnct  nbienue  contre  Par- 
mentier ;  que  c'étoit  l'cfprit  de  l'article  1 1  du 
titre  g  de  rordonnance  de  1667,  &  le  fentiment 
do  commenntcur  Je  l'i  rd  ir.nance  fur  cet  article. 
Far  arrêt  rendu  en  la  nr;inJ  Chambre ,  au  rapport 
de  ftl  Siahuyuet  d'F.ip^ipnac  ,  le  lundi  12  mars 
i?*;*"^  la  fentencc  de  Château  -  TKierry  du  2< 
janvier  176»  ,  fiit  infirmée;  celle  de  la  prévôté 
IbtecY  dn  «  jaUto  1718»  «eofinnéc  » 
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Crapart  condamné  aux  dépens  envers  toutes  les 
parties.  Le  motif  de  l'arrêt  eft  fondé  fur  ce  que 
Crapart  ctoit  îe  di^tunteur  f!e  l'HtritUf^e  afTeCli  a 
la  rente.  Se  que  c  ctuii  la  cliolé  même  qui  dcvuit. 
Al"  de  Varicourt  dt  Caillcav  éoivoienc  dans  cette 
inibnce.  ) 

If.  Les  exploits  de  demande  en  faran'>>  doi. 

Vent  être  libelles  &  contenir  cpp^e  des  piecL";  ]vf- 
tifîcatives  de  la  garantie  ,  de  l'cvpioit  du  de- 
mandeur  orij^inaiie,  &  des  piécet  dont  il R donn4 
copie.  lùid.  article  4. 

Ceux  qui  feront  aJJIgncs  en  ^^ranth  formelle  ou 
fimple ,  'feront  tenus  de  procéder  en  lujunjdjilion 
où  la  demande  ort^^imute  fera  pciuLnte ,  eiKore  ^ 
qu'ils  dcniint  être  garans,  ce  n'eji  que  le  gar.int 
foit  privilégié  y  ^  qu'il  demande  fon  renvoi  devant 
le  juge  de  fon  privilège.  Mais  s'il  paraît ...  qae  la 
demande  iiait  c te  formée  que  pour  traduire  le 
garant  hors  de  fa  iwifltilion  ,  enjoignons  aux 
\  juges  de  renvoyer  la  caufe  devant  teux  qtU  en 
doivent  connaître....  Ibid.  article  8- 

Les  garans  qui  fuccomber ont ,  feront  condamnes 
aux  dépens  de  la  caufe  principale  du  jour  deia  f'om- 
mation  Cc'ed-à-dke  de  U  demandé  ea  garantie  ) 
feukment ,  ^  aon  de  ceux  faiti  auparavant , 

Jtnon  de  la  demande  originaire.  Ibid.  article  14. 

16.  Le  veodeut  doit,  comme  je  l'ai  explique^ 
garantir  la  chofe  vendue  en  iffurer  h  propriété 
à  l'acquéreur  :  cependant  Cette  légic  eft  fiijettci 

des  exceptions. 

i'.  Il  n'eft  point  garant  de  ce  q.vî  airive  pW 
force  majeure  &  par  cxs  fortuit 

2'.  11  n'eft  point  garant  ilea  «vIAIons  qui  pro> 

cèdent  d;  l'ui^torité  de  la  loi,  conuDc  du  letiait 

ligoager  ou  feudai. 

î*.  11  n'eft  point  garant  des  fiits  du  prince,  & 
c'ell  pour  cela  que  dans  les  ventes  d'offices  *  la 
^aranfre  n'oblige  qu'à  trots  chofes;  iqavoir,  1% 

Que  l'office  fubllfie  ;  2'.  t^u'i!  appartient  au  ven- 
deur, &  î".  i|a  il  n  eil  chaij^c  d'aucune  hypotiic- 
que  C'eft  la  ^'..'i./i  ;  f  de  droit.  1  Voy.  Loyfeau  » 
le  Brun,  Bardet,  Pucquet  de  Livooiefe  ,  &  ci- 
ap:ès  n"..i7. 

I-.  II  n'y  a  point  crcore  garantir  pour  les 
chofes  données  ;  nuis  cela  doit  s'entendre  d  une 
chofe  particulière  &  defignée  dans  une  donation 
enire-vi£s ,  de  laquelle  le  donataire  fe  trouve  cvin» 
ce ,  par  le  dvfjiut  de  propriété  dans  la  perfbnne 
du  Hiinareur:  ou  d'un  legs  de  cnrps  cert.iîn,  qui 
ne  (c  trouve  pas  exiiter  dans  la  fuccrdion  ;  Ofl 
prcfuriie  alors  que  le  teltatcur  n'a  voulu  donner 
ou  léguer  que  le  droit  qu'il  avoit  à  la  choie  ^ 
mais  la  garantie  auroit  lieu,  iî,  pour  acquittée 
les  legs  du  défont  ,  ]  hc-icier  avoit  donné  de» 
biens  en  pavement  aux  ié}^;atairc3.  V.  Dumoulin» 
Loyfeau      R  l  ird. 

18.  L'heriiier  ou  ic  légataire  univerfel  eft  eiw 
corc  tenu  de  giramir  &  acquitter  les  donataires 
OU  Icgaiaitea  pjuUfiulieta ,  des  tioubkt  &  hj^ 
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potÎTïqoes  fîu  L'd  r!u  teflaîcur,  parce  quf  îe*  tîo- 
nauircs  &:  Lgaulrcs  pa.-iiwuHers  luncatiuachiï  de 
toutes  contributions  aux  dettes. 

19.  Cependant  pour  les  cas  où  je  viens  de  dire 
qoe  la  garantie  n  a  pas  lieu  ,  fi  elle  avoit  été 
„  ftipuL';.-  p.u  1  1  cîomtion,  elle  auroit  lieu  par  I;i 
„  force  de  la  tonvcmion  «.  Voyez  l'Dcquct  de 
Livoniert. 

30.  Le  vendeur  d'un  héritage ,  ni  celui  qui  a 
tranfporté  une  tente  on  une  crtnince  fur  quelqu'un, 

rc  pi'urcr.t  j.imaî';  être  dJch.nri^ts  de  la  p^r.rùn'ic 
de  leurs  tuiis  prumelles  ,  qii.ind  niéitic  1  1  dé- 
charge de  cette  garan'tc  auruit  eLc  Itipulee  pjr 
une  convention  exprcife ,  parce  qu'il  ferott  con- 
tre les  bonnes  mœurs ,  qu'ils  pufTent  manquer  de 
Ybi.  Voyez  Dofliat  &  k  Pfcftrei  (  centurie  t , 
chap.  28.  ) 

2(.  Sur  cette  qucflion  ,  voyez  un  arrêt  célèbre 
rendu  le  29  janvier  1667 ,  rapporté  au  journal  des 
audiences,  tom.  { ,  liv.  1 ,  chap.  9;  elle  y  cil  par- 
faitemen:  tr.utec.  Il  y  avoit  eu  partage  d'opinions 
en  la  >îr.irid  Chambre  :  l'urrct  en  la  première  cham- 
bre d  s  enquêtes  a  jugé  en  fkveur  de  la  JUXtme 
^ue  je  viens  de  pofer. 

22.  La  garantie  naturclleqni  réfiilte  d'âne  tente 
ou  d'une  dette ,  eil  feulement  que  la  rente  ou  la 
dette  cxille  ;  &  cette  garantie  3i;roit  lieu  ,  quand 
même  le  trar.fport  fcroit  fait  fans  gf.rantie.  Une 
pareille  ftipulation  n'excluto.it  point  la  garantie 
de  droUf  à  moins  qu'il  ne  parût,  par  les  circonf- 
tances,  que  le  ccllionnairc  a  voulu  acquérir  un 
droit  douteux  ,  iS;  que  le  cédant  n'a  point  voulu 
lui  pi;  .ntir  Ion  droi:.  V    'i'ni!>fiK<rl . 

2\.  Les  nommes  Martin  &  t-caud,  ncgnctans, 
auxquels  leurs  creanci.rs  avoient  f^it  diverfes  te* 
mifcs  l'uccellives ,  leur  donnèrent ,  en  payement  du 
furplus ,  des  billets  comnert;ables ,  au  dos  defquels 
ils  mirent  leur  lïgnature  en  blanc. 

Quclq'.es  uns  de  ces  billets  n'ayant  pas  été  ac- 
quirtes ,  les  pt>.  teurs  en  demandèrent  1 1  payementà 
■  Martin  &  Kcaud  \  &  ceux-ci  prétendirent  ne  pas 
ledevnir,  fous  prétexte  qae,  par  l'iirrangement 
£i'i  avec  le-jrv  cre.ir.c'er^ ,  il  ctoit  dit  qu'ils  avoien: 
paye  en  iix  billets  i  le  mot  paye,  ftlon  eux  ,  c\- 
cufoit  toute  ^</r««^;V  ,  &  leur  avoit  procure  une 
Ubcratîon  parlaite.  Ma**  cette  prétention  lut  re> 
jettée  ;  ti.  pir  arrêi  rendu  au  rapport  dç  M.  Titon , 
en  la  grand  Chambre ,  le  n  juillet  i-f  o,  la  cour 
a  jo>;é  que  M  rtin  &  Fe.iud  étoicnt  garans  de  la 
IblvatMliié  de*:  débiteurs  des  billets  avec  krquels 
il»  avoic:it  payé  leurs  créanciers. 

34  Lorfqui'  le  tranfpurt  e<l  fait  avec  garantie  ^ 
£in$  aut-e  fiipulation,  le  cédant  n'cW  garant  que 
de  la  ''olvabilitc  du  débiteur  au  temps  du  tranfport. 
V,  Rentes  nn^icret. 

Sf.  Mats  fi ,  outre  la  promelTe  de  garantir ,  le 
c&hnt  promet  encore  de  ybirrmr  fif  jirire  vofoir 
Il  Lhi)'"e  Le  ,  alors  il  ell  garant  de  l'infolMi- 
biiite  du  débiteur  qu'il  a  donné  à  fon  cciliun- 

aiice  %  tnind  jalne  cette  liiruLvahiUu&  fiuviMu 
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droit  Tiprè';  îc  t'nnfport  :  le  garant  pourroit  feule- 
ment, dan:,  lc  cas -la,  demander  que  la  cclifon- 
nairc  fut  tenu  de  difcuter  le  débiteur,  en  fournit 
fant  des  fonds  pour  la  difcuHion.  Voy.  Dijçujion, 
Voyez  auffi  Loyiisaiit  les  arrêté*  de  M.,  de  Lamd- 
rnan  ,  des  tranfpoRs ,     ce  qoe  jc  dis  »  article 

'iiiVifi>ort. 

26.  L  i  Combe  dit  que,  par  arrêt  rendu  en  la 
féconde  chambre  des  enquêtes,  su  rapport  de  A}. 
Blondeau ,  le  6  feptcmbre  1741  ,  entre  Charles 
Ch.->potin  ,  appelbnt  d'une  fentercc  ilu  b  dlliiîge. 
pairie  de  S.  Floremin  ,  iS;  Lnuis  Ou:ard,  iniime, 
1.1  ci'ur  a  cortirn-e  u::e  fentence,  par  laquelle 
„  Chapoun  avoit  eie  déboute  de  fa  demande  en 
„  garantie  de  fournir  &  faire  valoir  une  rente 
„  foncière  de  cinq  livres,  riiic  fur  une  m  d'^cm  fituéii 
„  à  Chablis  :  la  cefllon  étoit  du  9  juin  1690  ;  le 

débiteur  étoit  devenu  infolrable  le  ti  rep'cmb. 
M  '7î8  ,  &  la  demande  en  garantie  ctoit  du  21 
„  mai  1719  „.  V.  Loyfeau ,  du  déguerpKTeioent. 

27.  [  En  m:itierc  de  tra-  rport  d'une  rente  ou 
d'un  ertet  dont  le  roi  eft  le  d^b  teur  ,  la  pro. 
u'.elTe  de  garantir ,  foi-nir  &  f.,irc  v,ilu:r ,  niéir.c 
Je  payer ,  oii  jaute  y  aurait  de  payement,  rcn- 
ferme-t.elle  implicitement  ta  garantie  des  (kits  dl» 
prince  ?  Tous  les  auteurs  s'accordent  aflez  à 
dire  qu'il  faut  qu'elle  foit  ftipulee  expreffémcnt. 
Ccpen  iaiit  j'eftiinerris  qi.:e  la  promelle  de  l.i  part 
du  cédant  de  i^aramir  vSc  iairc  valoir  ,  même  de 
payer  à  faute  de  pavement  exact ,  comprendroit 
neceflkiremetu  la  liîpulation  de  la  garantie  des 
faits  du  prince.  En  effet  ,  des  que  dans  cette 
hypothcfe  le  roi  e!i  le  (eul  débiteur  de  la  rente 
uanfportée ,  la  promclfe  de  payer  où  faute  y  aiiroit 
dt  payement^  ne  peut  être  prife  que  pour  une 
garantie  des  faits  du  prince  ,  puifqu'on  ne  peut 
rappliquer  à  aucune  autre  forte  de  cas  ;  &  fi 
cette  claufc  ne  produifoit  point  (oa  efiet ,  il 
vaudrait  autant  dire  que  les  parties  ont  voultt 
inférer  dans  leur  contrat  une  claufe  iliufoîre  ». 
ce  qui  n'eft  pas  propofable.  Cependant  voyer 
Loyfeau  ,  Bacquet  &  l'arrêt  du  31  mai  171  s  , 
rapporté  dans  le  journal  des  audiences  ..vec  les 
moyens  des  parties  d  ceux  de  M.  Joly  de  Heury^ 
alors  avocat  géncrtl.  3 

28.  La  FfBOteQe  de  fournir  de  £iire  valoir , 
ne  dirpenfe  pas  le  ceflîonnaire  de  veiller  à  la 
c'inferv  iti<.n  des  biens  du  débiteur.  S'il  Us  laill 
loit  vcn^lfc  (ans  former  oppofi lion  au  décret,  ou 
fi  ,  après  avoir  forme  oppolïtron  ,  il  néglit^eoit 
de  produire  à  Tordre  «  ou  enfin  s'il  u'avoit  paa 
pourfuivi  les  acquéreurs  des  biens  d»  débiteur ,^ 
dans  le  temps  que  l'aclioti  hypothécaire  poiivoit 
utilement  fc  diriger  comr'eux  ,  dans  tous  ces  cas 
il  ne  pouirolt  pas  exercer  de  garantie  contre  le 
cédant. 

39.  Ces  maximes  font  conformes  i  I  >  ja.  ij^ru» 
dencc  des  arrct<;.  Il  y  en  a  un  du  26  janvier,, 
prononcé  le  prcm'er  Ifcvrier  160a,.  rapporté  pas 

AL.  Leuet  »  lettse  F  ,  nombre  Zi,  iu  k^xl  » 
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après  que  la  queflion  a  été  demandée  aux  cbam. 
bres ,  la  cour ,  en  condamnant  le  garant  à  payer 
la  rente  qu'il  avait  ccdcc  ,  a  ortiunr.c  ,  i".  la  cIl- 
dudlion  fur  les  arrérages  <k  (ur  le  capital  de  Cette 
.  rente,  des  fotnmes  pour  Icnjuellcs  le  cedîonnaire 
Teroit  venu  en  ordre,  sil  fe  fût  oppofë  au  décret 
des  biens  du  débiteur  j  ce  qu'il  avoit  iicgligé  de 
faire  :  2'.  la  difcuflion  préalibk  dei  bien*  dti 
tlébiteur. 

Telle  eft  aufTi  ta  juriTprudence  du  cbâtelet;  & 
fai  vu  juger  la  même  qoeftion  par  kt;  mêmes 
principes  &  de  la  même  manière,  au  rapport  de 
h\.  le  Marié,  en  17^0,  dans  une  affaire  en  la- 
quelle j'occupois  pour  André  ftiunginet,  contre  les 
iieurs  Cjrtcron ,  marchands  à  Kicey-Haut. 

Sur  cvla  voyez auiji  Loyfeau,  de  ïa  garantie}  le 
Prcftre  ,  &  les  arrêté»  ^e  M.  de  Lamoignon. 

}o.  En  Narm  tiuiie ,  l'on  tient  indifttntîlement  , 
que  celui  qui  tranlporte  une  rente  ,  ell  tenu,  par 
la  nature  du  contrat,  de  la  fournir  &:  faire  valoir, 
difcuflion  préalablement  faite  des  bieot  du  débi- 
teur. Voy.  Dafnage  fur  l'art.  }o  de  la  coutume  de 
Normandie. 

}i.  Lotfqu'unc  rente  cédée  avec  ^âr<zn/ie,  eft 
«  dAe  pu  plttfieurs  perfonnes ,  G  le  oeflionftaire  dé- 
charge un  des  débiteurs  «  il  ne  peut  plua  exercer 
de  garantie  contre  le  cédant. 

j2.  Dans  le  partage ,  Kus  de  chacun  des  co- 
parugcans  (ont  (}araru  ^  les  uns  envers  les  autres, 
des  éviâions  &  des  hypcnhcques  i^ui  (ont  du  fait 
de  la  fuccefljon  dont  les  biens  font  partagés.  Voy. 
Portaof. 

C'efl  p'iurcjiioi,  fi  le  créancier  d'une  fucccfTion 
dont  les  héritiers  ont  partagé  les  biens,  extrce 
fon  hypochéque  contre  l'un  reux ,  Us  autres  doi- 
vent le  garantir  jpouc  leurs  portions ,  quand  même 
il  n*en  auroît  été  rien  dit  dans  le  partage ,  parce 
que  cttit  gcranlie  a  lieu  qu'elle  luit  flipulée; 
4(.  chacun  des  cupartageans  a ,  à  ce  lujct ,  une 
jiypothéque  légale  fur  les  autres  lots. 

}  ).  Il  y  a  aulli  entre  les  enfàni  légitiniaires  & 
donataires ,  qui  prennent  des  biens  i  ce  titre  dans 
les  focceiUans  de  leurs  afcendans,  une  garantie 
de  droit  &  réciproque,  qui  dure  ;oans,  Icfquels 
fe  conîptent  du  jour  de  l'ouverture  de  la  fuccef- 
£on ,  &  par  le  moyen  de  laquelle  un  légitimaire 
érincé  do  tout  ou  de  partie  de  ce  qui  lu!  avoit  été 
fourni  pour  fa  lég>tîme  ,  peut  demander  qu'elle  lui 
foit  de  nouveau  fournie  ,  &  la  liquidation  faite 
fur  une  nouvelle  m.ilTe,  dans  laqueUeoe  peut  entrer 
le  bien  dont  ii  a  été  évincé, 

t4.  Le  donataire  évincé  qui  a  fourni  la  légitime 
à  fes  ciihcrjtiers  ,  a  la  même  aclion  contr'eux  -, 
cette  action  efl  réciproque  ,  ainfi  que  je  l'ai  dit. 

j^.  garantie  ^  par  rapport  aux  rentes  em- 
feralTe  noii» feulement  Tinfolvabilité  actuelle  des 
débiteurs,  mais  même  rinfolvabilité  future.  Mais 
leî  Vicritiefs  peuvent  déroger  3  c?î;  Téî;!c«  for  la 
çaranttc  des  lots  ;  leurs  conventions  iont  auto- 
cUeea  à  cet  égaid.  Veyes  Domat,  4et  partiq^s , 
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îtdi.  \ .  nnn.  4  ;  &  le  Bran,  des  rucceOioM,  liv.4» 

chap.  I. 

56.  En  général ,  le  garanti  ne  peut  diriger  l'ac- 
titjo  contre  le  garant ,  que  quand  il  a  ete  troublé. 
Cependant  fi  un  acquéreur  découvroit  qu'on  lui  a 
vendu  de  mauvaife  foi  h  chofe  d'autrui,  il  pmirroit 
agir  contre  le  vendeur,  quoiqu'il  ne  fût  pas  encore 
troublé ,  pour  l'obliger  à  faire  celTer  le  péril  do 
l'éviction. 

Lorfqu'une  fomme  mobillaîre  eft  cédée  avee 
garantie  &  obligation  de  payer ,  fi  le  débiteur  ne 
paye  pas  le  cellîannairedans  un  certain  temps ,  le 
céd.int  gartuii  de  l'înfolvabilité  du  débiteur, 
cette  ickion  tn  garantie  dure  Jo  ans,  qui  courent 
du  jour  de  féchéance  de  la  dette  cédée.  La  cour 
l'a  ainû  jugé  par  arrêt  rendu  le  6  feptemb.  174.1 , 
en  la  Teconde  chambre  des  enquêtes ,  au  rapport 
de  M.  Blondeau,  entre  Charles  CIki;  otin  de  Vau- 
lorand  ,  \  Louis  Outatd  fit  conforts.  C'cll  fefpéce 
dont  je  parle  au  n*.  »6  îu  préfent  article. 

Alais  il  en  e(i  autrement  dans  la  cedion  d'une 
rente  avec  garantie  &  obligation  de  payer  ;  comme 
la  rente  cft  naiurellement  dcRinee  a  être  peipé- 
tiiclle ,  l'obligation  de  la  gurantie  doit  en  ce  cas 
l'être  aufli.  C'eft  pourquoi  l'aâion  en  garantie  fe 
conferve,  dans  ce  cas- là,  jufqu'au  temps  où  il  eft 
nécelGiire  de  l'exercer  -,  &  la  prefcriptlon  contre 
l'aflion  ^ara')tie^  (laquelle,  cotiime  je  l'ai  dit, 
dure  )o  ans,  )  ne  commence  à  courir  que  du  mo* 
ment  où  il  a  été  néceffairc  de  feverccr. 

Ainii ,  fi  pendant  un  fiécle  la  rente  cédée  eftcxac* 
tement  payée,  ^:  qu'cnfuite  le  débiteur  devienne 
infolvable,  l'adion  en  garantie  peut  être  dirigée 
contre  le  cédant  :  s'il  s'efl  obligé  de  la  faire  valoir, 
il  eft  alors  tenu  de  remplir  fon  engagement ,  à  pren- 
dre le  fiiii  &  caufe  du  celDonnaire ,  &  l'indemnifer 
entièrement;  parce  qu'il  n*a  pu  y  avoir  de  preCl 
cription  contre  ra>f^îon  en  garantie  ,  tant  o'je  la 
rente  ctoitexaélenient  fer  vie.  11  en  fcroit  de  même 
de  la  garantie  naturelle  »  fi  latente  vcnoit  par  la 
fuite  i  être  conteftée ,  parce  que  l'obligation  du 
garant  ne  nailToit  &  ne  pouvoir  avoir  lieu  qu'an 
moment  de  la  conteftation.  Juf^ues-là  le  ceflion- 
naire  n'avoit  aucun  droit  :  fon  at^tion  n'ctoii  pas 
ouverte  ;  il  ne  pouvoit  par  conféquent  perdre  pat 
la  ptefcrîptioa  on  droit  qu'il  ne  pouvoit  exercer. 

Parla  même  raffbn,  le  cédant  prefcrtt  000. 
tre  le  ceflîonnnire  p;ir  lo  ans,  du  Jour  de  h  con- 
tcftation,  c'eit-à-dire  du  juurauquei  l'action  du  cell 
fionnairc  a  été  ouverte  ;  parce  que  ,  dès  ce  mO> 
ment ,  il  a  eu  la  liberté  d'agir  ;  s'il  ne  le  fait  pas  pen» 
dant  1  cannées, il  ef^cenfe  avoir  remis  Ton  aifKon. 

Ainfi ,  en  matière  de  gararuie ,  la  prefcrifrion 
ne  court  en  faveur  du  garant ,  que  du  jour  du 
trouble  t  9t  non  pas  do  jour  qu'il  s'cft  engagé  à 
la  ^orantfc;  par 'cooréquent ,  fi  l'acquéreur  d'un 
héritage  ou  (es  repréfentans  en  étoient  évinces  , 
même  ^o  ans  ou  pluiî  après  1 1  vente ,  le  vendeur  OO 
{es  héritteri  leroient  tenus  de  garantir  l'acquéreur ^ 
ft  de  fiiiie  ceSèr  le  crotiblei  ou  de  llndeumllcri 
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^  ri.  T.c  curé  (!e  Bcthon  ,  près  l.i  Plec^ie  en  Af  jiTj, 
ayant  Icguc  au  cu.'c  «S.  j  l  i  fabrique  Jj  li  paruilFL", 
60  iiv.  de  rente  à  j  aiulie  fur  tous  fos  bicnj,  fon 
héritier  abandonna  aux  çuri  &  habicans  de  Uc- 
Aon,  des  héritages  de  ta  (uccelfîon  produifant 
67  Iiv.  de  rente  ,  &  obtint  fen^ence  qui  lui  don- 
noii  aclc  de  Tes  oPFrcs,  en  ctinf.'i'jt^ice  ciivovuit 
le<>  cure  &  h.tbitans  en  pon\:iri,>n  de;  hcrituges 
offerts  &  eltimés  par  experts  67  liv.  de  revenu 
innoel ,  •  la  charge  par  les  curé  &  habitans  de 
p.r.er  les  cenfives;  au  nirsycn  de  quoi  Th^riticr 
tut  d^ch  irgc  des  lo^s,  en  payant  néanmoins  lei 
droits  de  vuîKe,  d'indemnité,  d'amoitiili  nietit , 
Quelques  temps  après,  le  cure  prit  des  let- 
tres de  retcifîon  contre  ces  oonfentemens ,  &  il 
en  fut  d^jbouté  pnr  fencencc  du  bai!!inigc  de  la  Flè- 
che, tn  uyjnt  appelle  ,  il  demanda  en  la  cour  que 
les  telhiment  &  codicilc  Cudent  c.vec.ités  pure- 
ment iNc  Aintlciuent  ^  &  en  cas  de  difficulté ,  qu'il 
fttt  ordonne  que  tous  les  b?ens  do  défanc  demeu- 
reroicnt  affectés  &  en  tout  temps  garant  f!e  la 
rente  de  60  liv.  Lgucc.  li  djoutoit  que  les  bicr.s 
énoncés  ès  acte  l'-'^icncf  ci-dcllus,  ne  v.iloient 
pas  60  liv.  de  rente  aruiuelle,  &  qu'il  n'avoic 
point  été  prérent  à  h  vifite.  Sur  cela  intervint  un 
premier  arrit  inierlocutDirc  ,  qui  ordnnrîa  urc  vt- 
iitc  ,  prifce  &  eftim:ition  du  r-vcnu  l'ur  le  vù  de-, 
titres,  à  la  dili^eiiL-c  \' aux  friis  du  curé.  La  vl- 
iîte  ayant  été  faite  &  produite,  arrêt  définitif  el\ 
intervenu  le  7  août  1 72g ,  ao  raftport  de  M.  Tabbé 
Pucclle  ,  qui,  f.ins  s'arrêter -.-.uv  requêtes  &  de- 
mandes Ju  curé,  dont  il  c(t  deb  jutc , met  icsappel- 
l.itiu'u  au  iiéant,  ik  ordonne  que  ICS  lèntënces 
fortiront  leur  effet,  avec  dépens. 

40.  J*aî  rapporté  l'eTpéce  d'un  autre  arrêt,  rendu 
le  29  jnnvier  17; i  ,  ait  mot  fondation. 

41.  Il  y  en  il  encore  un  au  mot  f  'abriijiie. 

42.  Le  18  ou  ig  avril  i7>8,  la  ciiur  par  arrêt 
rendu  en  la  première  chambre  des  enquêtes,  au 
rapport  de  M.  de  Bretignie^ea,  a  juge  one  quef- 
tion  (Ingulîcre  en  matière  de  garantie t  dont  je 
crois  devoir  ici  donner  refpéce. 

Le  iicur  de  la  Selle  qui  avoit  acquis  du  fieur 
lAayand,  en  i7}o,  une  métairie  nommée  les 
Ghevinaux,  &  qui  l'avoir  revendue  en  17)7,  fut 
aflîgné  en  dJcl, ration  d'hypothéqué  le  11  avril 
Î74Î,  à  la  requête  des  enfans  du  vendeur.,  qui 
en  étoient  créanciers  du  chef  de  leur  mere. 

Le  lieur  de  laSeiie,  fans  préjudicier  à  Tes  fins 
de  non  -  recevoir,  demanda  communicatiim  des 
titres  de  créance  des  demandeurs  en  déclaration 
d'hypothèque;  &  depuis  ,  fàns  expliquer  quch 
étoient  tés  moyens  ,  il  déclara  que  la  demande 
ctoit  mai  dirigée  contre  lui,  quand  ménte  les 
créances  feroient  jttfiea  &  biens  vérifiées. 

I  f décès  des  procureurs  &  des  parties  qui 
Airvinreni ,  tufpendirent  l'inlbuction  de  cette 
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ôfr.îie  r  ce  ne  fut  que  le  >  fL;in  r  -  ,  <  -id  le  fîeur 
i!c  ia  Selle  ,  en  evpii  uant  I4  ihi  de  non-rcccvoir, 
déclara  qu'il  ne  polletloit  plus ,  uu  temps  de  là 
demande  ,  aucun  domaine  procédant  de  leuc 
perc. 

.A'nrs  les  enfans  M.iysnd  objcff^crent  au  (îeur  ' 
de  Li  Selle  ,  qu'e  1  lemanddnt  ton  nninicaiion  de 
leurs  titres,  far.,  ndiquer  les  poifidéuis  actuels 
de  la  ferme  des  Chcvinaux,  il  avoit  prcfvré  de 
défendre  direclemenr,  pour  éviter  un  cîrctiit  d'ac- 
tion dont  il  s'étoh  par. là  recrrri:  ,î;ar<nir  -■  rue  f.» 
conduite  île  rendoit  d  ailleurs  reipon(able  de  U 
l-rcfLiiption  acquiié  pendant  le  temps  de fim  Glen- 
ce,  par  le  véritable  détenteur. 

L'arrêt  fufdit  a  néanmoins  Confirmé  ta  lèntence 
des  requêtes  du  palais  du  1}  a(  lit  17^1;  ,  parla- 
quelle  les  (leurs  i"\la>and  avaient  ctc  déclares  non- 
recevablcs  en  leur  demande  en  déclaration  d'hf> 
pothcque.  Voyez  Dcguetptjjemcnt ,  à  la  fin. 

4).  La  junTprudence  de  la  chambre  de  police 
du  chitelct  a  tnujou's  été  de  regarder  lesprapric- 
taircs  des  maifons ,  comme  gaians  des  lacataîres 
qui  jettent  des  ordures  par  les  fenêtres  ;  &  on  a 
niéiiie  toujours  admis  l'action  direâe  contre  les. 
propriétaires  ,  foit  des  particolîers  dont  1rs  habltt- 
fe  font  trouves  j^àtés  par  des  ordures  jcttécs  ,  foit 
relativement  aux  r  .ppurts  de  police  que  font  le» 
CdrurnilTaircs ,  (mÏ  le  recours  du  f  tciprictaire  con- 
tre le  locataire.  Cependant ,  par  arrêt  rendu  le 
famedi  premier  feptembre  17^9  ,  en  la  grand- 
chambre  ,  for  les  conclurions  de  M.  l'avocat  géné- 
ral Scguier,  la  cot^r  a  déclaré  un  patticulicr, 
dont  les  h.,bits  avoienC  été  gâtes  par  les  ordures 
jettées  par  la  Pénètre  d'une  maifon  fife  rue  S.  An. 
toine,  non-recevable  dans  le  demande  qu'il  avoit 
formée  à  ce  fujet  contre  le  propriétaire  de  la  niat- 
fon  ,  dans  laquelle  il  n'y  avoit  point  de  principal 
locataire  (  a  ). 

44-  C  Augcard  rapporte  on  arrêt  du  21  avril  1701^ 
qui  a  jugé  que  lesfènraes  des  mineurs  qui  s'étoient 
obligées  pour  eux  en  majorité  à  la  garantie  des 
biens  vendus,  &  qui  avoient  pris  la  qu.ilite  de 
femmes  féparées  de  biens,  en  devinent  être  dé- 
chargées, fans  qu'elles  euffent  bcfuin  de  prendre 
de  lettres  de  («rcîfibn.  ) 

4Ç.  Les  procureurs,  les  huiffiers  &  les  notai- 
res, funt-ils  fO/c/u  des  nullités  qui  fe  trouvrnt 
dans  les  adhes  de  leur  mioiftere?  Voyn  Hittâ^ 

46.  Les  maîtres  font-ils  garans  du  fait  de  leoi» 

doroelliques  ?  Voyez  Motires ,  &  Vigrcs. 

47.  Les  pères  font-ils  garant  du  fait  de  leurs 
enhins  1  Vny  ez  h'nftins. 

48.  [Sur  l  exccption  garantie  contre  l'hcrw 
tier  du  locateur ,  turf^u'il  eft  hétitler  pw  &  fîm^ 
pie,  voyez  le  traité  du  contsit  de  louage»,  par 
M.  Fo;hier  ,  page  loo.j, 
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'GARDE. 

Voyél  Frais  fiinr'rivrci ,  n'.  4,  Jurùt  2W«», 

(S.  Piduput ,  n".  18. 

I.  La  Jif  eft  une  faculté  que  pluOeurs  de  nos 
COOtumes  accordent  aux  pères ,  mères ,  ayeuls  ou 
ayciileSf  de  jouir  des  biens  de  leiut  mineuri, 
pendant  un  temps  qu'elles  rc(;lent,  avec  la  fàcotté 
de  profiter  des  fruits,  l'an?  en  rendre  :iucun  comp- 
te. [.Un  célèbre  jurifconfulte  l  it  ^ualitiee  de prada- 
tio  bonontni  pupiUi.^ 

S.  QoelqaesoMttBtiMf  I  &  finguliérement  celle 
du  Maine,  nomment  bail  ce  que  nous  nommons 
gardez  Paris.  D'autres,  par  exemple ,  celles  de 
f  cronne  tk.  de  Blois  fc  fervent  inUiUinctemeni  de 
fline  &  de  l'autre  dénomination. 

}■  £n  Breugoe  *  la  garde  eft  cbangée  en  an 
droit  de  nicliat.  Voyez  l'art  67  de  fa  cooione 
de  cette  province. 

Ainft  donc  Và  garde  ell  dilïcrente  ,  fuivanC  les 
diO^rentes  coutumes  qui  la  défèrent  ;  mais  plu- 
fiettfi  de  celles  qui  l'accordent  aux  afœndini , 
fonteonlmmea  1  cellei  de  Paria;  celles  d*âmleni, 
deClermont,  de  Tours,  de  .Mantes  SdeRheims, 
en  différent  en  quelque  chute.  Voyez  Pmjjjncc 
paternelle. 

4.  DanslacoutDQiede  Paris,  nous  connoiflbm 
detn  efpéoes  de  g<^dts fqavoir  h  garde  noble 
&  la  garde  bourgcoife;  elles  fe  rcn'cmblent  dans 
leoreifet,  mais  elles  n'ont  pas  la  même  duice  ; 
4k  le  purdien  bourgeois  eft  d'uilicuri  affujetti  à 
donner  ane  caudon ,  que  U  coutume  n'exige  pas 
des  nobles. 

La  gardf  noble  cfV  extrêmement  ancienne  à 
Paris.  Son  origine  vient  de  ce  que  les  Hefs  ne 
]K)uvantétre  anciennement  qu'à  la  charge  du  fer. 
vice  militaire  «  dontles  mineurs  étoient  incapables, 
on  donnent  h  garde  9t  rufnfirdt  de  leurs  fiefs  à 
leurs  plus  proches  parcns  ,  à  la  charge  de  faire 
le  fcrvicc  à  U  place  des  mineurs,  &  de  les  nour- 
rir  jufqu'à  ce  qu'ils  fuiTent  en  âge;  ce  quiaitiroit 
aufli  l'urufroit  de«  autres  immeubles. 

tf.  On  trouve  dans  le  premier  TOlume  do  regîftre 
des  hannîcrs  du  châtelet,  fol.  142,  i;ni-  l  i  lirt 
tion  du  roi  Louis  XI,  du  12  août,  qui  a  (.ui  nmic 
le  privilège  des  reines;  comme  ayant  la  garde  des 
epfans  de  France ,  de  créer  des  maîtres  jurés  de 
chaque  métier  dans  lea  villes  du  foyaume. 

7.  La  j^arrff  bourgeoife  eftplus  moderne  que  la 
garde  noble;  elle  a  t:te  cunlirmce  aux  bourgeois 
de  Paris  par  des  lettres-patentes,  données  par  Lhar. 
les  V,le9  août  1 371  i  &  par  Charles  VI ,  le  f  août 
119a  Les  bourgeds  des  autres  villes  régies  par  la 
coutume  de  Paris,  n'ont  pas  la ^crc/?  bourgcoife. 

%,(^Li  garde  cft  de  droit  étroit,  (S:  il  eita  pré- 
fumer que  la  coutume  ne  la  défère  qu'aux  pcribn- 
IKS  qui  demeurant  dans  fon  rcflbrt.  Voyez  Le- 
maiftte  fur  llarrïele  ad^) 

$.  A  Puis»  !•  ^dien  nobk  uo  bemyaob  fidt 
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les  fruits  ftens,  tant  que  la  gorde  dore,  c'ell-à* 
dire,  qu'il  jouit  du  revenu  de  fes  enfans  mineuct^ 
£ins  en  cire  compuble,  &  qu'il peutic  tesapprik 
prier,  foit  que -les  biens  9t  rentes  des  mineurs 

r»îcnt  alHs  ea  l.i  ville  de  Paris  ou  dehors;  mais 
il  cil  charge  de  payer  acquitter  lis  tkf'es  arré- 
rages des  rerties  i/ue  doivent  li Jdits  nvnews ,  let 
nourrir  is  entretenir  Jeton  leur  étal  ^  payer  tes  (har^ 
ges  annotas  fftie  ehhent  fes  héritages  entrefer 

Hcux  Itnitngcs  de  tcutfs  xpaudom  ivt.grres. 
rnltiuc  (/(  Us  garde,  rendre  IcfdUi  hâitugeienbon 
état.  Coutume  de  Paris,  art.  267. 

0"  (Quoique  li garde  noble  Toit  défiÉrée  ans 
pere  &  mere ,  ayeuls  ou  ayeules ,  par  la  feule 
dif'pofition  de  la  coutume  de  Paris  ,  &  au'^f  nr- 
tume&i  cependant  fi  POUR  JUSTES  CAUSAS  ET 
BIEN  PROUVÉES  ,  la  famille  du  mineur  qui  cft 
en  garde,  eliime  indifpenlable  de  nommer  um, 
quelqu'un  qui  veillera  ii  ce  que ,  fur  tes  fîuits  9e 
revenus  de  la  garde  noble  il  loic  pris  &  p  lye ,  par 
le  prcpnfc  à  cct  effet ,  ce  qui  fera  ncce(]jire  pouf 
l'entre-.ien  &  cductrion  du  mineur,  un  femblable 
avis  de  k  famille  doitécre  homologue  en  iuftice; 
ft  f  al  vu  l'exécutton  provifoire  d'une  pareille  fen. 
tence,  être  ordonnée  p.ir  arrêt  ti è'-conrradii.'Yoire 
du  ]ju'M  2-  od.ibre  176S  ,  rendu  en  vacations,  f 
pn  lidant  M.  le  Peletîer  de  Saint- F.irKi-au. 

Dans  cette  cfpéce.  la  &miUe  du  fils  du  vidame 
de  ValTé  avdt  expofé  1  M.  le  lieutenant  civil  que 
tes  aff  lires  cîu  vidanie  de  Vaflc  n'ctoient  point 
en  bon  ordic,  qu  il  y  avuictout  lieu  de  craindre  ' 
que,  par  le  dérangement  notoire  de  fes  affaires» 
il  ne  procuiit  point  à  fon  fils  l'éducation  qui  coiu 
venm't  à  iâ  naiflsmce. 

Malgré  l'oi^pûlitiûn  &  réclamatton  du  pere, 
qui  méiDe  lappotcoit  des  quittances  de  payement 
des  pcnliivis  du  fieur  Ion  fil.s ,  &  de  di^iens  maU 
très  choilis  pour  fon  éducationt  la  cour  parut  de- 
voir plutôt  s'en  rapporter  i  ce  qui  avoiréte  décidé 
par  la  famille,  iju'à  ce  qui  etoit  e\p<  de  la  part 
du  pcre  ;  en  conlcqucncc  elle  ordonna  l'executioa 
pruvifoire  de  la  fentence  homologativc  d*  Tavii 
des  paréos ,  ^ui ,  fans  ôcer  la  tforde  noble  an  pet* 
(  au  contraire  U  lui  eon<êrvant<,  >  mtorilbit  néan. 
moins  un  particulier  chnifi  &  nommé  parlafimil- 
le,  à  recevoir  &  payer,  fur  les  revenus  de  la 
{/ardc  noble,  jufqu'à  concurrence  d'une  Tomme 
convenue  &  déterminée,  pour  fournir  à  l'entre* 
tien  &  éducation  du  m  mineur  du  vidame  de 
VafTé  ;  plaidans  M"  Faré  &  Vicl.  ] 

10.  On  prétend  que  les  préfcntations  aux  béné- 
fices vacans  appartiennent  tellement  au  gardSeia 
noble  ou  bourgeois  »  qu'il  peut  préfenter  aux  bé- 
néfices vacant,  le  mineur  même  dont  U  eft  gar- 
dien ,  &  en  qL'i  '   patr(in:)ge  réfide. 

11.  Lamatquitc  de  Lagrange,  qui avoit  accepté 
la  neirde  noble  de  fes  enfans,  ayant,  en  confié- 
qaenced'uu  rapport  d'experts  &  d'avis  de  parcns, 
veitdu  une  fouye  conriderable  qui  dcpérifîoit ,  il 
s'eft  agi  («pria  lajrw^rft&de,  loffi)a'eUeiendte 

ua 
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nn  compte  de  tutelle  à  Tes  cnfans)  de  f<ja?oîr  (i  elle 
feroit  obligée  de  leur  compter  des  intérêts  de  cette 
futaye,  dont  le  capital  montott  à  r^oooo  I.  ou  fi  clic 
confondrait  ces  intérêts  en  Ci  pcrfonnc ,  en  (a  qu,»- 
lîtc  de  r  ]:i'nnc  noble.  Elle  difoit  que  tnus  les 
fruits  &  revenus  des  biens  échus  aux  mineurs pcr- 
dint  la  fdrdir»  appartiennent  au  gardien,  ftrifanela 
COOtome,  &  que  ces  intérêts  dévoient  être  regar- 
dés  comme  faifant  partie  des  re%'cnLs  de  (et  enfun?;. 

[,es  mineurs,  dont  ■M'' Colin,  prot^-rciir  châ- 
telet,  étoit  nomnu  tuteur  ad  hoc,  répondoient 
que  les  boît  de  iuuyc  ne  rapportolent  de  leur 
nature  aucuns  Fruits,  &  que  ptir  confequent  les 
deniers  prpvenans  de  la  vente  qui  en  avoit  été 
feire ,  n'en  dévoient  non  plus  produire  aucun  au 

erdicn  Par  arrêt  rendu  en  U  grand'cfaambrc  le 
ndi  lo  août  174; ,  li  coora  ordonné  que  la 
ttarquife  de  Lagrange  Je  diar^rroie  en  recette  , 
dcht  te  compte  de  tutelle  ,  des  intérêts  de  (a  Jomme 
provenante  de  la  vente  4t$  àoUen^i^oat  dé- 
pens compenfcs. 

13.  La  cour  a  dqiots  jugé ,  par  an  arrêt  rendu 
le  2«  mars  176?  ,  au  rapport  de  AT.  t'abbe  Terni , 
en  la  grand'chan^re,  entre  letnaïquis  de  i'i^il^.ur 
(S:  le  tuteur  ad  /joc  de  Ion  fils  mineur,  que  "les 
revenus  des  biens  rL-bilitues  ne  tombent  point  en 
garée ^  parce  que  les  biens  Tubditués  ne  font 
point  partie  de  la  fuCceUion  du  grevé  ;  &  cTie, 
quoique  la  propriété  réfide  fi-r  Ta  tëtc  tant  qu  li 
exilte,  iiea'unoins  à  l'ir.ltant  de  fa  mort,  tous  fes 
droits  s'cvanouilfeiu  ,  &  U  propriété  des  biens 
paflr  au  fubdttuc ,  à  l'infhnt  de  fa  mort,  en  verto 
de  la  fubditotion  fjite  à  Ton  prolît. 

I?.  Au  nombrcuies  charges  dont  le  gardita  eit 
tenu  d'acquitter  le  mineur,  font  encore. 

i*.  Les  frais  funéraires  de  ceux  dont  le  mineur 
«hérité. 

a.  Le  relief  &  autres  droits  feigneurraux  dits 
,  i  caufe  des  fieft  échus  au  mineur  par  luccellion, 
lûivant  l'article  46  de  la  coutume  de  Paris. 

]*.  La  taxe  pour  le  ban  &.  ariiere-ban. 

4*.  Les  droits  de  francs-fiefs. 

ç*.  Les  fr.us  des  procès  qui  ont  pour  objet  l'-^d- 
niniftration  des  revenus  dont  le  gardien  profite. 

14.  Le  com'.e  de  iMailly,  en  achetant  par  li- 
Citation  un  bien  donc  moitié  étoit  grevé  de  fub(^ 
tttulion ,  fut  chargé  de  payer  l'intérêt  du  prix  de 
cette  moitié,  ou  d'en  faire  un  emploi,  dont  il 
confentott  de  demeurer  gâtant  jufqu'à  l  ouvcriure 
du  fidekoniinis. 

Le  comte  de  Mailly  mourut  &  laiffii  plofietirs 
enfàna.  LaoomtefTc  de  S.  diamant,  leur  «yeole, 
demanda  la^r/rt/r,  &  monraC  peu  de  tempa  après 
Pavolr  acceptée. 

Les  mineur",  de  Mailiy  ,  qui  étoîent  appelles 
pour  recueillir  fa  fucceiliun ,  y  renoncèrent,  &  pré- 
CendBrent  que  ce  que  redevoit  leur  pere  for  rac 

!|aifition  qu'il  avoit  faite,  étant  une  d  -tte  mobi- 
laire,  elle  devoit  être  acquittée  par  la  iucceOîon  I 
dê  la  gardienne,  i 

Tom  il 
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tes  héritiers  de  la  dame  de  S.  Chtmant  tépoo* 
doient  que ,  quoique  cette  dette f&t  mobffialre.  Ut 

n'en  ctoicnt  pas  tenus,  parce  qu'elle  n'étoit  point 
exigible  avant  l'ouverture  de  la  fubilitution.  La 
Tenccnce  du  châtclet  avoit  décidé  en  Biveurdes 
mineurs  ;  mais  elle  fut  infirmée  patairét  rendu  l« 
<  mars  17^  >  plaidana  llf(*l)nictt  tt  du  Va«- 
dier ,  &  les  héiitie»  de  la  gardJeane  àMmfjk 
de  la  demande. 

Ouaé£  DE  LA  Garde  ,  FORMALiTi  rouK 

LA  DtMANUtft. 

I  <;.  La  garde  noble  dure  aux  cnfans  raâles  juf- 
qu'à 2o  ans,  &  aux  femelles  jufqu'à  is  accom» 
plis.  La  garde  bourgeoife  dure  aux  enfàns  cnàles 
jufqu'à  14  ans,  &  aux  femelles  jufqu'à  12  finis  8t 
accomplis,  pourvu  que  celui  qui  a  la  garde  ne 
Je  remarie  :  car  dans  ce  cas-là  ,  la  garde  finit. 
Ibid.  art.  268. 

i5.  Dans  la  cimtiime  de  Paris ,  la  garde  noble 
&  fa  gcrde  bourgeoife  doivent  fe  demander  en 
pcrfonne  &  en  jugement  par  le  miniflcre  d'un 
procureur;  on  ne  pourroit  pas  valablement  l'ac- 
cepter av  gielfe,  vA  par  en  ade  paflc  pardevant 
notaire;  on  ne  pourroit  pas  non  plus  la  de- 
mander ft  l'accepter  devant  un  antre  iuge  que 
celui  du  domicile;  &  un  juge  de  privilège  n'a 
point  de  caractère  pour  la  déférer.  Elle  n  auroic 
point  d'effet ,  (i  elle  étoic  demandée  ailleurs  qu'm 
Jtigaaent  devant  le  juge  naturel  du  domicile:  cela 
efTfi  vrai,  que  Monfteur ,  Gallon  duc  d'Orléans  , 
frerc  de  Louis  XllI ,   fut  obligé  d'accepter  en 
perjonne  h  garde  noble  de  mademi»ifelle  de  Mont» 
penfier  fa  fille,  à  l'audience  du  chàtclet,  &  non 
au  parlement  ni  aux  requêtes.    Mais  pont  lui 
épargner  la  peine  de  fe  tranfporter  ï  cet  effet  au 
chàtclet,  le  roi,  par  des  lettres-patentes  i  trans- 
féra le  tribunal  du  chàtclet  au  palais  du  Luxem- 
bourg, où  Monficur  demeuroit,  pour  y  tenir  l'au- 
dience,  à  l'effitt  de  lui  donner  aéle  de  fa  deoMnde 
^:  de  Ion  acceptation.  Voyez  les  aéles  de  notft* 
ricté  du  chitclct. 

17.  C  (Remarquons  ici  que  la  garde  noble  OB 
bourgeoife  cft  indivifible,  c'e(l-à-dire ,  qu'on  ne 
peut  prendre  la  garde  d'aucuns  des  ennns ,  ét 
non  des  antres.  Cela  a  été  ainfi  jugé  au  pare 
civil  le  famedi  28  février  1701;  ,  plaidans  M** 
Gucrin  «k  Perichon  en  la  caufe  de  la  veuve  Nico- 
las Guillot.  Cette  veuve  n'ayant  pas  demandé  ni 
accepte  la  garde  de  cous  les  enfàns ,  le  tuteur  fut 
reçu  oppofant  è  la  fentcnce  qui  avoit  déféré  la 
f;a'dc  bourgeoife  à  la  veuve  qui  en  fut  déclarée 
déchue.  Dans  cette  efpcce  ,  elle  avoit  accepté  la 
garde  de  la  mineiiie  Jeanne ,  <S:  elle  n'avoit  point 
voulu  celle  d'un  antre  de  Tes  eniâns  où  il  n'y  avoit 
plus  qu'un  an  de  garde.  Voyeï  auifi  le  Maiftre  & 
Au7anet  fur  l'article  ;6<;  ,  de  la  c-utume  de  Paris.) 

18  Onpenfe  u  ni verfcllemcnt  qu'un  mineur  peut 
dcnaoder  k  fordlr,  loiciioUe,  fbic  bottrgeoife. 
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19.  Le  gardien  noble  &  le  gardien  bourgeois 
font  tenus  de  Faire  bon  &  fidèle  inventaire  pour 
jouir  de  la  ijardc &  le  feul  gardien  boufgeoi*  doit, 
donner  caution.  7/k,7.  art.  269. 

20.  Si  le  g.irdicn  ne  failoit  pas  faire  d'inventaire, 
k  garde  n'auroic  pas  lieu  \  parce  tjue,  quand  une 
M  accorde  un  priviléf;e  ft  un  bénéfice  Ibiu  cer- 
taines conditions,  il  Tant  commencer  par  remplir 
CCS  conditioTis  pour  jouir  du  bénéfice  :  de  rKnse 
que,  qi:and  l'h  Icits  a  été  fait  fous  cert^iines 
charges ,  on  perd  le  legs  faute  de  fatisfairc  aux 
charges  &  aux  conditions  qui  l'accompagnent  ; 
autrement  la  loi  feroit  iîlufoire,  fi  en  propofant 
des  conditions ,  elle  fouifroit  qu'on  ne  les  accum- 
prit  pas.  Le  uv'f-L't  d'inventaire  ne  feroit  pa^  (up- 
pléé  fu  la  renofidaciaii  éM&OS  à  k^cooimu. 
Aaote;  ft  Pon  dfroit  en  vain  que  ces  enTani  n'ii- 

Voient  pa-i  intcrcH  à  l'inventaire  ,  puifqu'ils  pimr- 
xoient  répondre  que  c'eft  ce  mcme  dei'aut  d  in- 
ventaire qui  les  oblige  de  renoncer  à  la  commu- 
MBté.  -Cefooit  d'aUleara  autorifet  tefocvivant 
à  fe  faire  on  titre  de  Ta  ^imçn  hait. 

2t.  Un  pardicn  noble  ayant  accepte  la  garde 
trois  mois  quatorze  jours  après  la  mort  de  f.i 
femme,  ne  fit  clore  l'inventaire  qu'une  année  fix 
mois  neuf  jonn  apièa  ie  décès  de  cette  mène 
ftmme;  &  œla  »  donné  Ifen  i  la  qoeflion  de 
fçavoir,  fi  la  garde  dcvoit  avoir  fon  effet  du  jour 
du  décès,  ou  ii  la  continuation  de  communautc 
auroit  lieu  en  Faveur  des  enpdns  jufqu'à  la  clôture 
de  l'inventaire  :  l'on  a  décidé  que  le  retard  de 
Finventalre  donnoît  lien  à  ta  continoatftm  de  Li 
communauté  jufqu'à  la  clôture  ,  Foivant  les  arti- 
cles 240  &  241  de  la  coutume  de  Paris ,  &  que 
du  jour  de  cette  clôture  le  gardien  noble  ne  con- 
fbndroicplus  dans  la  continuatioo  de  camimxtauié 
les  Me»  de  la  gardt  noble  qu'il  avoft  accepte l 
dans  la  forme  prefcrite.  Cette  décifion  cfl  fondée 
force  que  la  continuation  de  communauté  exclut 
b  garde. 

S2.  (Cependant  Bourjon,  tomet,  page  ^97, 
édition  de  1770  ,  eft  d'avis  contraire,  &  décide 

eue  !e  défaut  d'inventaire  ncmpCdic  pas  /a  garde, 
fc?  îfen  affoibiit  pas  its  effets  ^  attendu  que  l'ar- 
ticle 269  n'attachant  pas  expreiïement  la  dé- 
chéance de  la  garde  au  dcBiut  d'inventaire,  on 
ne  doit  point  fuppléer  cette  peine,  ttuf  l'effet 
qu'il  produit ,  c'efi.i-dire,  la  continnadon  de  la 
communauté. 

'  11  ne  me  paroit  pas  exact  de  dire ,  comme  1c  Fait 
Bonrjon  *  que  le  défaut  d'inventaire  n'affoilùit 
pas  ks  effets  de  la  garde,  qui ,  dans  ce  cas ,  ainfi 
que  le  dit  enfu're  le  n;tme  auteur,  fe  noiC  dans 
la  continuation  d/  la  communauté.  ) 

2^  Si  le  gardien  noble  ou  bourgeois  méfufe 
de  la  garde ^  ii  peot  en  étie  prive  ;  &  s'il  fe  re- 
narfe,  il  h  perd  de  droit,  excepte  en  que'ques 
Cijutumcs  qui  !a  confcrvent  en  ce  cas  au  gardien  : 
comme  celles  d'Artois  ,  de  Melun,  de  Péronne , 
de  Tofli^,  â(i  Bloia,  ft  aattes  gni  ont  tne; 
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îdifjjoritbn  exprefle  an  contraire. .  C'cft  une  dea 
maximes  qu'on  trotive  dam  les  înftitutions  cou- 
lumières  de  Lovfel,  H».  2  ,  tit.  4,  n*. 

24.  Le  gardien  noble  ou  bourgeois  n'eft  pas  en 
état  en  cette  Feule  qualité ,  d'intenter ,  déFendrc  on 
déduire  les  a^OM  réelles  on  perfonnelles,  qoe 
les  mineurs  qai  font  en  fa  garde ,  peuvçnt  avdît 
à  exercer  :  i!  ne  peut  dirî^;cr  que  celles  qui  ont 
pour  objet  ks  fruits  &  revenus  échos  pendant 
la  garde  ,•  &  pour  les  autres  aâicns ,  il  faut  leur 
nommer  des  tuteurs  &  curateurs.  Coutume  do 
Paris  ,  art  270. 

Les  qu.ilités  de  tuteur  ^-  de  curateur  font 
compiitiblcs  avec  cciic  de  gardien  (article  271.) 
Voyez  au  fujct  de  cette  compatibilité,  la  déclara. 
;iun  donnée  le  17  juillet  1627 ,  par  laquelle  la 
tutelle  de  nademofrelle  de  Montpenfier'eft  défê. 
rce  â  le  duc  d'Orléans  fon  père.  Cette  décla- 
(atiun  cd  au  trei2i«'nie  tome  du  mercure  François, 
page  Î19  &  S20. 

s 6.  Si  le  mineur  a  pour  toteor  «ne  avtre  per. 
Tonne  que  te  gardien  ,  c'eft  te  tiiteor  qui  doit  re^ 
prcicnter  le  mineur  dans  les  cunteflations  qui  n'ont 
point  de  rapport  à  la  ^arde  ;  ainfi ,  c'eft  contre  le 
tuteur  qu'il  Faut  diriger  ces  fortes  d'aAions.  C'eft 
lui  qui  doit  parottre  en  juftice,  &  non  le  gardien  i 
&  fi  raAkm  intéreiTe  te  minear  le  gardien ,  il 
faut  afTigner  le  tuteur  &  le  gardien  par  des  aâet 
dilUnâs  &  féparés. 

A  Q.UI  APPAftTtEKT  LA  GaROB? 

27.  Li  garde  noble  ippattient  à  celai  des  pei» 

ou  mere  qui  furvit. 
2g.  C  9  La  Sforde  eft  noble  ou  bourgeoife  par 
rapport  «i  gardien  noble  ou  booiseois ,  fins 
confidérer  fi  les  enfîns  font  nobles  on  rotaiiers. 

„  Ainfi  la  Femme  noble,  &  mariée  à  un  rotu- 
ji  ricr ,  a  la  garde  noble  de  fes  enfans  ,  quoique 
,)  roturiers  par  la  qualité  de  leur  père". 

C'eft  ie  fentifflent  de  le  JHaiftre,  tit.  la.  dk  t  ( 
d'Auzanet,  article  sdç;  de  RenulTon,  traité  de 
h  garde ,  chapitre  2,n*.  îi  Du;  Iciïis  cft 

d'avis  contraire  *,  mais  il  eft  rctutc  par  le  iMaiftre 
&  fon  annotateur,  édition  de  1741  ,  &  par  le  texte 
même  de  l'article  26^  ,  qui  défère  la  ^j^ordit  noble 
aux  pere  ,  merc  ,  ayeul  ou  ayeule  nobies ,  fiins 
difHp^uer  fi  les  eiÀns  Ibnt  noUea  ou  rato» 
fiers.  J 

29.  S'il  n'y  a  ni  pere  ni  mere  forvivant,  kl 
çarék  noble  eft  déférée  aux  ayeals«  00  ayeules  ^ 
'(  &  non  aux  bitàyeuts ,  dont  la  cootnme  ne  parle 

pas  ;  )  de  manière  cependant  que  l'ayeul  pater- 
nel eft  préféré  à  l'ayeul  maternel.  11  en  eft  de 
même  de  l'ayeulc  paternelle  ;  c'eft  le  fendment 
de  le  Maiftre  &  de  plufieors  autres  célèbrca 
teurs.  C  C'eft  anffi  la  difpolttion  de  la  coutame 
de  Blois,  titre  2,  article  7.  DuptefTs  ne  penfe  pas 
de  méuiç,  Mais  ù  le  pere  ou  la  mere  eft  décédé  fans 
avoir  tccepté  la  ga-iie  Aobk,  le  Ittaiftre  dUaiet 
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ainft  que  Dupleflis  (contre  !e  fcn*'rnrnt  de  T^e- 
nuflbn)  qu'elle  ne  peut  être  defcicc  a  l  ayeul  uu 
ayeule  ,  parce  qa'il  n'y  •  ^'one  lenlc  ouverture 
à  la  garde,  ] 

90.  Quoique  le  père  ou  la  mere  farvivant  ne 
demrinde  pas  la  ^(7r,-/f  noble,  cela  ne' met  point 
les  ayculs  en  étui  de  la  ilcniander. 

Ji.  il  en  eft  de  même  de  la  garde  qui  finit  parle 
mariage  du  peie  OU  de  ia  mere  gardien  :  un  ayeul 
ne  peut en  ce  eu,  la  demander.  Alais  fi ,  com- 
me il  vient  d'être  dit  ,  le  pere  ou  la  mere  décti- 
doicnc  fans  avoir  accepte  ni  répudié  la  garde  , 
alors  les  ayeuis  pourroicnt  l.'i  demander  ,  jjnurvii 
que  lurs  de  i  inventaire  ils  n'cullenc  point  parle  tn 
qualité  de  fubrogé  tuteur  du  mineur  ou  en  autre 
qualicc  ,  fans  rcferv«T  Ic  droit  de  demander  la 
garde.  C'jr  ,  quoique  li  quefticm  loir  controver- 
Ice  ,  on  ticnc  ju  chàtcl/t  t|i:e  le  pere  ou  la 
meie  qui  ae  fût  pas  ces rcfervcs,  lors  de laccep- 
ntion  de  )t  tatelleoiKie  la  curatelle,  ou  lors  de 
l'inventaire  ,  ne  peut  plus  demander  la  garde  , 
Se  à  plus  forte  raifon  les  ayeuls  fcroient-ils  ex. 
dus,  eux  qui  font  moins  proches  des  mineurs. 
Voyez  fur  cette  exclufion,  l'adle  de  notoriété  du 
ch&telet  du  si  mers  1699. 

Ceci  ne  regarde  que  les  nobles,  Cirh garde 
bourgeoife  n'appartient  qu'au  pere  furvivant  ou 
la  mere  (Lulcnv:;i:  -  ,i  non  ai]\  autres  afcen- 
duos  :  &  nous  tenons  pour  maxime,  que  le  mi. 
fieor  roturier  ne  peut  tomber  deux  fois  en  garde. 
Voyez  les  art.  26;  &  z6ù  de  la  coutume  de  fatis, 
i^fuprà  n".  29, 

i.f  [Aj'.'Utuns  encore  que  fi  une  femme  rotu- 
rier<  accepte  \a  £^rdc  noble,  croyant  être  en 
lireit  >de  le  £dre  «.  die  ne  peut  enfulte  accep. 
ter  la  garde  bourgeoife  ,  parce  que  l'acceptation 
de  la  garde  e(l  de  droit  ctroit ,  &  qu'il  faut  être 
certain  de  l'on  dioit.  ] 

}}.  L'ufage  du  cbàtclet  eft  de  donner  au  gar- 
dien la  Jouitiancc  de-  arrérages  des  rentes  contti- 
tuées,  &  de  tous  les  droits  jiLadions  du  mineur, 
qui  font  purement  perfonnels  &  mobiliers  ,  en 
quelques  lieux  que  les  meubles  fuient  :  mais  à 
l'égard  de»  immeubles  ,  on  en  reiireint  ia  jouil- 
0nce  fuivant  les  difpolitions  de  chaque  coutume 

3ui  le«  rcgit.  Voye?.  fa/te  de  notone'lc  du  c/uitelet, 
0  tg  janvier  1701.  (  Remarquons  cependant  que 
Renulfon  eftime  que  le  gardien  doit  f.-.irc  ven- 
dre les  meubles  meublans  &  autres ,  finon  que  les 
MiAne!  doivent  avoir  la  crae.') 

}4.  Le  gardien  noble  ou  bourgeois  ne  doit  aucun 
droit  de  relief,  nt  autres  droits  feigneuriaux  pour  la 
jouiffance  des  fiefi ,  que  fa  qualité  de  g.irdicn  lui 
procure  :  mais  G  les  mineurs  en  doivent  de  leur 
chef,  il  doit  les  acquitter ,  'comme  je  l'ai  deja  dit. 

IS*.  Il  en  eft  de  la  garde  comme  du  droit  d'ai- 
nefTe  ;  c'ell  la  loi  qui  la  donne  :  ainfi  les  difpofi- 
tion<î  tcd.imcntaires  du  prédccêdé  ne  fçauroient 
CQ  priver  ceux  à  qui  ia  coutume  la  défère. 
Q^aiullaf«nfrcftuqiii&^  tedMV^^ 
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domicile  du  gardien  n'opère  ancnne  innovation  k 
fun  droit,  quand  même  il  iroit  demeurer  dans  une 
coutume  qui  n'accorde  ])oint  l.i  garde  :  le  moment 
&  le  domicile  du  décès  déterminent  ce  droiL 

Ij.  Le  f^dien  noble  ou  bourgeois  peut ,  ca 
faveur  du  mineur,  renoncer  à  la  garde,  quand  bon 
lui  femble,  mi:roe  après  l'acceptation  i  &  l'on  a 
jugé  en  la  deuxième  chambre  des  enquêtes  ,  par 
arrêt  rendu  au  mois  de  mai  1691 ,  au  rapport  de  Al. 
de  Pontcarré,  rapporté  par  Aiq^eard ,  que  cette  re* 
nonciatiôn  pouvoit  fe  faiic  au  préjudice  des  créan- 


cieis  du 


mais  il  ne  pourroïc  y  renoncer 


au  préjudice  ^iu  mineur  tombé  en  garde. 

)g.  CLc  gardien  noble  a  le  droit  de  jouir  des 
honneurs  \  des  droits  honorifiqoeS  qui  dépeiW 
dent  des  fiefs  ,  terres  A  fergneurics  appartenans 
à  Ici  enfans mineurs  tombes  çn  garde.  C'eft  le  fen- 
tiiv.ent  de  Dumoulin  l'ur  l'ancienne  coutume  de 
Paris  ,  tiu  (  ,  part.  1"  ;  la  raifon  qu'il  en  donne 
eft  que ,  Juna  feudtilia  rnacjif  eu^rvoMUT^  fiuei 
tucrio  titcntr ,  fjuàrn  Jl  ntilha  titeretur. 

;9.  Sur  les  différentes  quellions  concernant 
cette  m'ttierc  ,  voyez  te  traité  de  It  f Wds  floUt 
èi  bourgeoife  *  par  RcnuQbn.  ) 

G&lOB    irOBLE    ROTAT.K  ,    CaRDB  «OBU 
SEIGNtUKIALE. 

40.  En  Normandie ,  les  pères  &  mères  ,  & 
autres  afcendanides  mineurs  n'ont  point  hgarde 
de  leurs  biens  ,  &  n'en  jouiffent  point  à  titre  de 
gardien.  L'article  217  de  la  coutume  de  cette 
province  veut  que  les  biens  des  fotn-àgn...  lorf' 
qu'Us  ne  tombera  point  en  garde ,  Joient  régis 
çouoemA  pgr  des  tutesm ,  à  la  mwyed en  rendre 
compte.... 

Cette  coutume  admet  néanmoins  deux  efpécei 
de  gardes-noh/cs  par  l'article  214  ;  l'une  qu'elle 
appelle  garde-noble  royale  t  l'autre  tjattlc  nohle 
feiçneurude  ^  &  il  iaut  temarqucr  que  ce  n'cd 
pas  la  condition  des  mineurs  qui  donne  lieu  à  la 
qarde ,  foit  royale ,  (bit  feigneuriale  ,  mais  que 
c'ell  ia  qualité  de  fief  noble  :  de  forte  qu'un  rotu- 
rier  podédant  un  iief  noble ,  tombe  en  qarde 
comme  le  gentilhomme  ;  &  que  quand  celui-ci 
ne  puHl  Je  peint  ûn  fief  noble*  il  n'eft  point  fnjet 

à  'a  ijaide. 

41.  La  ijardc  ro)?.^  j  (  liririirs  privilèges  &  dei 
droits  qui  n'appartiennent  puinc'à  la  ^rde  M* 
gneuriale,  comme  on  le  voit  dans  leaarddcitsff 
22;  Si  224  de  la  coutume  de  Normandie. 

4:.  L'article  21s  parle  en  ces  termes.  £<t  garde 
royale  eji  quand  clic  echcoit  pour  raijon  dfJîc  fnO' 
ble ,  tenu  dite  ment  ^  immédiatement  de  lui  f^ale 
roi  par  privilégie  fpe'àal^  que  non-fealemaUilfM 
les  friùtsjiensdes  fiefs  nobles  imme'diatement  tenitf 
de  lui ,  pour  raifon  def quels  nn  tombe  en  fa  gar- 
de,  mais  aiiJJ!  il  a  la  garder-'  ^v,  f;  hiîl  Ji(n$- 
de  tous  les  auiru  fiefs  nobles ,  rot  ares,  renies  £?■  rf- 
vwuUautd^OÊttniJiigncucs  qaduimé&iUûuaitt 
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m  immMiatemcnt,  àlacJuugetouUfoisdc  tenir  m 
état  les  ('di fier t ,  manoirs ,  Aoif ,  prtfs ,  jardins , 

ctivuis  pi'x'iiric!,  paurr  fes  arrcrnoes  des  refîtes 
}i,ijncuniiL':>  ,  foiurcrcs  y  fu/fothnjiu'S  ,  QUI 
c'ditoicnt pcndanr  la  sjrde,  dr  noni  nr  Çff  entrete- 
nir bien  dhtniau  les  enfans félon  kur  qualUc^wjCy 
facult  c  KS^  farii :I/e ,  çi  jorit  ceux  auxtpub  le  roi/ uit^ 
don  drfdites  gàràcs ,  ,/7;ù  .'f  auxdites  Jiar^cSy  ^ 
d'en  rendre  coinpic  au  pmfit  des  mineurs. 

4;.  La  //orc/tr  feigne ufiale  cfi  bk-n  iluTcrcnte  : 
le  feigacur  particuitcr  n'a  que  la  garde  Ucs  iieû 
nobles  qui  font  tenus  de  lui  iaimèdiatement ,  & 
rnn  des  autres  tiefs  &  biens  ?ppnrtcn>ins  aux  ' 
mineurs  qui  ibnt  tenus  tl'iutiis  fcii^încuii ,  cuni- 
We  il  c(l  ditduns  l'article  2t6.  Ibid 

44  Un  autre  privilège  de  lu  oarde  royaict  con> 
itfte  en  ce  qu'elle  ne  Ànic  qu'à  21  ans»  au  liett 
que  !a  carde  feif^ncuriale  nr.it  à  10  an?. 

4^.  La  (y'(,''{.''i.  royale  dor.iie  au  rui  le  droit  de 
nommer  :u:x  bcnctices,  Jonc  le  patronage  appar- 
tient aux  minturs  tombés  eu  t^ardc ,  &  qui  va- 
quenc  pendant  la  dorée  de  la  qarde  royale  ;  fur 
quoi  ii  Faut  remarquer  que,  quoique  Sa  Majellc 
tafTe  ordinairem-  n:  ciuti  &  rciuilc  de  fon  droit 
de  ^jaidt ,  le  don ,  :i  étendu  qu'il  ioit ,  n'cft  ccnle 
comprendre  le  droit  de  prcfentation  aux  bénê» 
ficej ,  que  quand  il  y  eft  nominénient  exprimé. 

46.  Jamais  le  droit  de  garde  royal  n'cft  compris 
dans  les  baux  qui  fc  t'ont  aux  t'ecmicrs  généraux. 

47.  (;ardc  royale  elt  mife  au  rang  des  droits 
de  fouverainetéi  ^l^c  ne  peut  en  aucun  cas  appar- 
tenir nux  feigneurs  particuliers ,  de  quelque  qualité 
qu'ils  fuient,  m*  leur  érrr  *-;înfmire  dans  le  cas  de 
1  aliénation  du  domaine  du  loi  par  échange. 

Ainfi  les  Teigneurs  qui  ont  acquis  du  roi  à  ce 
titre,  ne  peuvent  jouii  de  la  cade  royale  fur 
leoravadaux  :  ilt  n'ont  que  la  iimple  or/ri/r  fei- 
gneuriale.  Nous  voyons  en  effet  que  les  lettres-pa- 
tentes adrcfTces  au  parlement  de  Rouen  au  mois 
de  mars  17U  (pour  la  contîrniatitm  tS:  la  cunfom- 
nadon  entière  de  l'échange  des  terres  d'Ândely  , 
deVemon,  &c.  contre  Bellç-Tsle,  entre  le  roi 
&  M.  Fouquet  de  Hellc-Tnc  )  n'ont  été  cnre- 
fidréet  par  arrcc  rendu  le  20  du  niémc  moi<;  de 
mars  17)1  >  qu'à  la  charge  que  M.  Fotiiiuet  de 
Belle  olsle  ne  jouiroit  (  fur  les  âomainrs ,  terres 

Jiigtieuriet  â  hii  afdi's  par  le  roi  )  des  dioiU  d'au, 
baine  ^  bàtardife,  dafu'rcncr,  conffcarion,  ma- 
Tulage  t  garde  noble  ^  atiires  drais  roijiiux  uriHir- 
tenans  au  roi  à  catifc  de  fa  couronne  cvjumc 

Jbuvtrain  feigneur^Jùion  ès  cas  où  le  roi  enjoutf- 

foit  axfoU  droit  den  jouir  comme  Jcigneur  par- 
ticulier drfdits  dnnmirtfs ,  terres  feigneurics. 

48-  Dans  l'arrêt  rendu  le  7  août  içag  ,  por- 
tant  cr.regiftrcment  des  lettre^-paten;c5  coritc- 

3iant  conccQîon  du  comte  de  Oifors  à  la  ducheile 
dcFerrare,  )l  eft  dît  iptela  elucheffe  ne  pourra 

joiiir  du  droit  de  parde  royale  ,  qui  n'apjyarticnt 
quaia  J'oimcraineti\  ^  qu'elle  ne  joutra  que  de 

iajtigitmùàti  yc  Jundt  pu  n'ànct  d'iaCeier 
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dan&  les  titres  de  don  de  garde  ro3ral  qui  s'expé- 
dient, 7ii'e//e  appartient  àja  majcjie  par  Itdnit- 
de  fa  couronne      dudu-  de  Nnrnwndir. 

Ainfi  en  Normandie  ,  lorfqu'un  mineur  polTcde 
des  fiefs  relevans  de  plufieurs  feigneara particuliers, 
il  a  autant  de  gardiens  qo'îi  a  de  rcignknv»  fitse- 
rains  :  chacun  de  ces  (èigneura  a  ta  garde  du  fief 
Ikué  dans  fa  mouvjncc  ;  la  f^ardr  feigneuriale 
impofe  aux  pardicns  les  mêmes  charges  que  la 
royale,  c'ell-a-dirc ,  qu  ils  font  tenus,  pro  modo 
cmoiumcnti ,  de  nourrir  »  etitrcunir  le  mineur,  au 
cas  que  le  mineor  n'ak  pa»  d'antres  biens  non 

rejets  à  la  ,  f.'COOWm  11  Cft  (Ht  dMI  kS 

articles  n'^. 

49.  La  ioiiiifarice  de  la  garde  rot/aie  &^feigneu- 
riale  n'a  lieu  que  du  jour  que  cefto  ma  la  prétend^ 
en  a  fait  denuaule  enJitJKee..,  aitklfs  )9  da  r^e-^ 

ment  de  1666. 

ço.  Les  meuble.,  c<  erieti  r.)obiliers ,  les  liétiiagêb 
roturieti ,  ne  tombent  point  en  gaule  ;  les  hcfs 
potlcdcs  par  les  mineurs  qui  relèvent  de  ceux 
pour  lefquels  ils  tombent  en  garde  ,  ne  lênt 
pas  non  plus  fujets  à  la  garde  lo  i;np;iri  'c  ;  mais 
ils  font  fujets  à  la  garde  royale,  kjuariii  le  mi- 
neur eft  tomL  j  J  ir,',  cette  efpéce  de  garde. 

f  I.  L'article  222  de  la  coutume  de  Noroiao- 
die  porte  que  pendant  que  minette. ...  ^  en  garde,' 
Ji  ceux  qtn  tiennent  fief  noble  de  lui .  tombent  m 
garde  ,  la  garde  en  appartient  audit  mineur  ,  & 
non  au  lei^^ncur  en  ù  gwde  duquel  il  eft  liri- 
même  tombe. 

f  2.  Il  n'en  eft  pas  de  même  de  la  garde  royale; 
elle  s'étend  jufques  fur  les  arriéres -fiefs  relevans 
du  fief  du  mineur  tombé  en  garde  mais  cette 
garde  n'a  lieu  au  proHt  du  rDi ,  <|U\iLM,iiji;  que 
dure  la  garde  du  mineur ,  feigneur  dominant  du 
fief,  pour  lequel  l'arriére. valTal  eft  tombé  ttk 
qarde ,  &  lorfque  la  parde  royale  ccfl'e  relative- 
ment au  valTal  relevant  du  roi ,  alors  fi  l'arriere- 
vaflal  eft  encore  fujct  à  la  garde ,  elle  continue 
au  proht  de  fon  feigneur  immédiat.  On  peut  fur 
tout  ceLi  confultcr  le  titiv  lo  «n  entier  de  In 
coutume  de  Normandie. 

î  î.  La  cour ,  par  un  arrêt  rendu  le  9  août  17^7 
en  la  grand'chanibre,  fur  les  conc'  ,li  '  de 
l'avocat  général  Gilbert ,  a  jugé  que ,  dans  la 
coutume  de  Normandie  ,  un  lâécbal ,  juge  dc 
feigneur ,  étoit  compétent  pour  connoitre  d'une 
demande  en  go'de  feigneuriale  (non  conteftée) 
1.1  l'entencc  reniluc  à  Eu  ,  qui  avoil  jngé  là  con- 
traire, a  clé  infirmée  par  cet  atrét. 

GARDE  -  GAR  DIENNE. 

Voyez  Commitiimuï,  Hùtel-de  Ville ,  (k.  Terrier. 

I.  On  nomme  garde  -  gardienne  ^  des  lettres 
qui ,  par  leur  elFct  ,  font  aflin  ftvAbUiS 
committimus ,  puili|ue  par  leur  moyen ,  les  pact 
ticuliers ,  au{lî.bieii  que  tes  corps  &  cooununiB» 
tà  aoiqotls  «M  JttttM fimk  aoQMdéest  pciim. 
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(tant  en  demandant  qnVn  rléfen^nrt  pi  mntiere 
Civile,  perfonnelic  uu  riiixtc  J  traduire  ceux  avec 
Iclcjuels  ils  ont  des  contcllations ,  devant  Ir  juRC 
nomme  dans  les  lettres.  C  V.  far  l'origine  de  ces 
lettres ,  ce  qui  en  eft  dit  dans  un  arrêt  du  2 1  juîll. 
ifig^ ,  au  fic^nd  [ome  du  jonrnr»!  Ju  pJais.  ] 

2.  Ces  ft';tes  fie  lettres  ne  font  point  fujettesà 
(être  vcriKcïs  -tu  parlement  :  elles  (e  dclivrent  au 
gtertede  la  juriidiction  dans  laquelle  ceux  qui  ont 
droit  de  garde-gardienne,  peuvent  traduire  leurs 
adverfaires.  Au  châteict,  ce  font  les  greffiers  i  la 
.  peau  qui  les  expédient ,  &  elles  font  fujettes  à  lu- 
rannation>  c'cll  a  t!irc ,  qu'ellcf  nepenveotfervir 
que  dans  l'annce  de  leur  date. 

L'ordonnance  de  1669  n*aecorde  le  droit  de 
garde-gardienne  pzt  le  titre  4,  qu'à  quelques-uns 
des  membres  &  fuppôts  de  l'univetlicc  ,  dont  les 
noms  le  trouvent  dutis  les  articles  28,  29  &  fui- 
vans;  mais,  par  un  edit  du  mois  de  février  1722» 
cnregiftrc  le  1  ^  avril  fuivant,  le  roi  a  oSre>yé  aux 
doâeurs,  bacheliers,  maîtres ,  Juppùt s ,  ccoUcn 
6f  officiers  de  tunivcrjtié  (  de  Paris  )  de  faire  ap. 
peikr  £i?  convenir  toutes  pcijoniics ,  laii!  en  de- 
mandant, qu'en  di'jendant  pour  toutes  caufes  & 
affaires  >  Javoir  F univerjtté  en  corps,  en  la  cour 
iiu parlement  de  Paris }  particuliers,  do-., 
tturs,  maîtres,  bac/ielicrs  ,Juppôts ,  écoliers 
officiers ,  pardevant  leprcoôt  ik  Parts  <  /  /"  !îcii- 
tenant....  fans  qu'ils puiffent  être  convenus  ou  ap- 
pelles ailleurs  par  ùutmtt  perjimm^  de  quelque 
qualàé  qu'ils  Joient.. .. 

4.  Au  nombre  des  membres  de  l'univerCtc, 
auxquels  le  privilège  de  garde^OfSame  ^  ac- 
cordé par  cet  édit,  font: 

i*.  Les  principaux  des  collèges ,  les  doUeurs , 
ht  tégens  autres  du  corps  des  univerjîte's  qui 
'tietinsm  des  penjSomutires.  L'article  28  du  titre  4 
de  l'ordonnanoe  de  1669  leor  accordoit  le  même 
privilège. 

2".  Les  reHeurs,  les  rrgens  ç»?  les  hSews  txer- 
gans  aauellement.  Ibid.  article  29. 

Les  écolîeri  étudians  depuis  6  mois  dans  les 
collèges  de  l'ur.i  .  ci fué. 

4*.  Ceux  qui  ont  régente  pendant  vin^t  ans 
dans  l'univerlité,  tant  qu  Ils  Font  leur  rélidence 
«lans  le  lieu  de  (on  étabiinêinenc 

f*.  Les  împrimeors  &  les  libraires  de  Paris , 
lefquels,  aux  termes  de  l'art,  premier  du  tir.  pre- 
mier de  l'édit  du  moi^  d'iioùc  1686,  cnrcgiflrc  le  2 1 
des  mêmes  mois  &  an ,  ("ont  ctnji's  frputc's  du 
corps  ^  des  fuppâts  de  l'univoftv ,  M  en  naturel 
qu'ils  jontflentde  ce  i*rîvîléi;e ,  r  uil^t.  c  l'édit  de  Kv. 
l'jzz  î'jccnrdeà  tous  les  fupf'its  di.  l'univerlité. 

6°.  Les  mefiagers  jurés  (ie  1  univerfitc.  Le  droit 
ét  ceux-ci  a  néanmoins  fuuiferc  de  h  CAStradic- 
tien;  cnaprétendo  qu'ils  ne  l'aroient  pas,  parce 
qn'ib  ne  (ont  pas  nommément  -compris  dans  l'or- 
tionnancc  de  1669,  ni  dans  ÎÏJit  cîe  1722,  au 
jiombte  de  ceux  qui  ont  le  droit  de  garde -gar- 
4tcnflr/flMitfar»iétducoii^  dagioàt  173$, 
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rendu  fer  un  règlement  de  juges  entre  le  chàtei* 
let  &  le  parlement  dWix,  dar.s  lequel  l'univerfîté 
de  l'aris  étoit  intervenue,  la  conteftation  a  été 
renvoyée  au  chàtclct.  Il  s'agifloit  dans  cette  af- 
faire, d'une  (bcceflîon  ouverte  à  Marfeille ,  au 
profit  du  firtir  BouraHe,  meHai^er  de  l'univerfîté, 
demeuran:  à  Paris.  H  y  a  un  pareil  arrêt  du  con* 
feil  en  faveur  des  nieiTagcrS  deTuniveifité,  nniu 
le  2J  novembre  17}!. 

f .  On  a  prétendu  que  le  fieur  Cleriat  de  Choi- 
fcn!  Beaupré,  maître  -  ès  -  arts  de  l'univerfîté  de 
Paris,  ne  pouvoit  p:is  ufer  des  lettres  de  garde- 
gardienne,  &  attirer  au  chittictune  demande  fin 
complainte  pour  un  canonicat  de  ia  catlicdrale  de 
Mende  ;  cela  a  donné  lieu  à  un  réglc.-nent  de  jn* 
pes  entre  le  parlement  de  Touloufe  &  le  chàtclet. 
Mais,  par  arrêt  du  confeil  rendu  le  12  fcpt.  17}2, 
Id  contedation  fut  renvoyée  au  t!i.(telet;  &  lercn- 
voi  eft  fondé  fur  ce  que  le  iicur  Cleriat  de  Choifeui 
étoit  encore  écolier  de  l'univerlité. 

6.  Les  procureurs  au  chàieletde  Paris  ont  droit 
de  ,qarde  gardienne  au  châtelet,  il  leur  eft  accordé 
p;ir  un  cdit  du  moii  de  nui  1690,  emcgifttéle  f 
juin  fuivant. 

7.  LesbuiiKers  &  greffiers  (du  châtelet)  ont 
oii'T";  d'-oit  de  garde -gardienne.  Il  y  a  même  cela 
de  particulier,  que  les  huifliers  à  cheval  &  à  verge 
peuvent  ufer  de  leur  droit  de  ^arde -  gardienne  , 
même  en  matière  criminelle  ;  c'cfl  un  privil^e 
qui  leur  a  été  accordé,  &  que  la  jurifpflldeiioe 
des  arrêts  a  confacré.  Voyez  Huijfkrs* 

8.  Le  droit  êe  Qarde-fardienne  eft  aoflï  acoordé 
aux  huilliers  y.-i'vx'jr',  du  chàtelet,  tant  en  matière 
civile  que  criminciie,  par  édits  des  mois  de  fcp- 
tenibre  1672,  &  oâobrc  1712:  il  leur  a  été 
firme  par  la  déclaration  du  18  juin  i758> 

9.  Le  commandant  du  guet,  le  capitaine,  let 
licutL  i.ir::  ,  ^ui  ii  ns  ,  greffier  ,  contrôleur  , 
exempts  &  archers,  tant  à  cheval  qu'à  pied, 
en  titre  d'office,  fàifant  leur  domicile  à  Paris 
en  fervice  aduel,  ont  droit  de  ffiuréC'lfardienmf 
il  leur  a  été  accordé  par  Tédit  do  mois  de  mai 
15^9;  &  le  roi  régnant  le  leur  a  confirmé  par  aiw 
rét  du  coni'eit  du  17  oâobre  1719,  revêtu  de  let. 
trea.]ntentes  enregîlhées. 

10.  Les  notaires  demeunmt  à  Paris  ont  aofli  Je 
droit  de  garde-gardienne,  même  en  moHere  ai* 
mineUe ,  relativement  à  leurs  foniflions. 

11.  greffiers,  les  oHiciers  ik  domefUques 
au  fervice  de  i'hdpital  général  de  Paris  &  maifons 
en  dépendantes,  ont  avifi  droit  aarde'fiar* 
dienne  m  cliâtelet;  il  leor  eft  a^rde  par  l'oiti. 
de  Si  de  l'édit  du  mois  d'avril  l6$tf «  ^egiftré  le 
picmier  feptcmbre  iuivant. 

t2.  Les  officiers  &  les  archers  de  la  fille  de 
Paris  joutiTent  du  droit  de  j/arde^dieme»  Vojrcx 
Hôtei-de-VWe. 

lî.  Le  chnpirre  de  Clermont  en  Auvergne  à 
obtenu  des  lettres  •  patentes  en  forme  de  gar/ie- 

Sfvdttwtt  9ui  attriboeat  la  oattnoli&nae  w  toa»^ 
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tes  fet  caufei  pcrfonncllcs  &  léelles  au  bailliage 

ik  Ciermont. 

X.et  officiers  de  la  féaécbauflee  de  Riom,  tui* 
oneli  farrét  d'enregilireoient  de  ces  lettres  fut 
liyniîic  [  3  caufe  des  terres  &  biens  fitué^  tl.ir.s 
fun  rclL'tt,  apparcenans  audit  chapitre],  y  a 
fermé  uppuGtion  fous  prétexte  : 

I*.  Que  ces  lettres  dijninuoieat  l'éteadue  de 
ùm  refTort. 

2*.  Q.ue  de  femblables  lettres  ne  s'accorddeot 
pas  au  pcejudice  des  juliices  royales. 

)*.  Qu'elles  ne  pouvoienc  tvokUctt qu'en  tnatie- 
ic  perfunnctlc  &  mixte,  &non  en  maiieic  réelle. 

Maïs ,  par  arrêt  rendu  en  la  gnuid^ctiambre , 
le  mercredi  s  feptenibrc  174:,  for  les  conclu- 
fions  de  M.  l'avocat  général  Joly  de  Fleury,  les 
officiers  de  la  fcncchauflee  de  Riom  ont  été  dé- 
Iwutés  de  leurs  oppoiition  &  demande. 

14.  Ceux  qui  font  uûge  de  lettres  de  fjardt- 
tjardkn  x ,  doivent  en  donner  copie  avec  l'ex- 
ploit, d  peine  de  nullité;  il  en  elt  de  ces  lettres 
Comme  des  œmrnittimtis.  M.  l'avocat  général 
ioiy  de  Fieuiy  l'a  ainfi  jugé  au  parquet,  le  mer» 
credi  10  ^'vner  1762 ,  dans  une  e(péoe  où  un 
médecin,  fuppôt  de  l'univerfité  de  Poitiers,  n'a- 
Toit  donne  copie  que  de  fes  facultés,  &  n'avoit 
point  levé  de  lettres  ét  gardt- gardienne  i  l'ap. 
poiniement  avifé  au  parquet  dans  cette  affiiire, 
a  été  requ  par  arrêt. 

I  ç.  Les  lettres  de  garde  gardienne  font  fu  jettes 
aux  autres  régies  prefcrites  pour  \tscommittifmit. 

16.  La  déclaration  du  1 1  juillet  1754,  regiftrée 
u  parlement  de  Rennes  le  tç  décembre  ftiivant , 
intr  hquelle  le  fénéchal  de  Nantes»  été  établi  ju- 
gc-confervateur  des  privilèges  de  cette  ville,  por- 
te, à  la  diaryede Je  conformer  à  u  qui  eji  porté 
par  les  art.  29,  )o  &  )  t  du  titre  des  comaùttimtis 
de  l'ordonnance  du  mois  d'août  1669. 

GARDE.MAiLTE  AU. 

1.  C'eftlcnom  d'un  officier  des  eaux  &  forêts, 
prépofé  pour  être  dcpulitairc  du  marteau  avec 
ttqod  en  marque  le  buis  qui  doit  ctre Coupé  pour 
les  ventes  dans  les  forêts  du  roi. 

2.  (,  Le  garde ' marteau  doit  être  âgé  au  ninîrts 
de"  vingt- cinq  ans,  titre  2,  art.  premier  de  l'or- 
donoancc  des  eaux  &.  forées;  Ces  ivn^ons  & 
piérogaii?ct  (bat  détaillées ,  titre  7  de  ladiic  or- 

•  domancei  il  oonlient  fepc  «rtidea.  ) 

GARDE  - NOTE. 
Voyez  "Ilotairei  &.  Taixllion. 

Lfs  notaires  ne  gardoient  pas  autrefois  les  mi- 
nutes des  ades  qu'ils  recevoient;  il»  étoîent  obli- 
-gés  de  les  porter,  dans  un  certain  dclui  de  ieuC 

date,  à  des  officiers  prépofés  pour  Ja  conferva- 
tion  dès  vlâotes.  Et  parce  qu'elles  étmciit  écrt- 
ttrptt'Mceti  iTitiw  niniei*  abiégée»  «et'«tt* 
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ciers  ont  été  nommés  gardes-notes  en  pIuGeurt 
endroits  ;  on  les  nomme  tabdllons  dans  d'autreft. 
Voyez  c«  que  je  dis  fur  oeit  «us  aitidea  MUmu 

St  Jtotfàn, 

[GARDE  DES  SCEAUX. 

I.  qnrJc  tirs  ftcoiix  ç^Mn  prand 'i*?^cir-r  delà 
Couron:-.c,  tjui  u  la  garde  des  fceaux  uc  i.i  jurande 
chancellerie.  Jean  Bertrandi  fous  Henri  11,  en 
if 60,  fut  le  premier ^ordie  da  fceaux  de  Franco 
en  titre  d*office.  V.  Oumc^  tut  Frmu.^ 

[GARDE  des  Bois,  Forets  &  Plauies, 

1.  Les  gardes  de  chaffe  font  des  fergo»  va  at< 
ehers  que  le  roi  00  les  Telgneurs  oommetient  à  la 

garde  de  lents  forêt?; ,  bois  &  chaffe  ,  cjui  ne  peu. 
Vent  être  reçus  que  fur  intermation  de  vîeâ:  mœurs, 
doivent  fijavoir  lire  &  écrire,  &  même  en  avoir  fait 
expérience  en  préfcnce  jles  officiers  des  iiqsca. 
Ce  (ont  les  termes  de  Tart.  2  du  titre  10  de  Por. 
donnancc  des  enux  &  forets  de  1669. 

2.  Aux  termes  de  l'article  i  %  du  titre  de  la  même 
ordonnance,  les  exploits  garées  des  bois  ^ 
forêts  ne  peuvent  être  fkits  que  potir  matlerea 
d'eaux  êc  roréts ,  à  peine  de  faux. 

Les  aûrdfj  répondent  des  délits ,  dégâts  S: 
abus  qui  fe  trniiver\t  en  leurs  gardes,  faute  d'en 
avoir  élit  leur  rai  port  :  même  titre ,  art.  9. 

4..  U  leur  e(l  enjoint  de  demeurer  &  demi-lieue 
de  leur  garde,  &  ils  ne  peuvent  faire  commerce 
de  boi^,  ^'l)ye7  l'art.  1:  dj  même  titre. 

S-  U  eft  permis  aux  f^arda  da  bon  plaines 
de  porter  des  piilutets,  tant  pour  la  fûreté  de 
leur  perfoone  que  de  celle  des  jàSuu ,  voituriers  , 
&  pour  la  confervatfon  des  boîf  &  forêts  du  roi  ; 
mais  s'ils  abufcnt  de  leurs  nrraes  en  tirant  aucun 
GIBIER,  de  quelqttcjpccc  que  ce  foit ,  dans  les  • 
forêts  du  roi  ou  à  la  campagne,  ils  font  punis 
d'amende,  deftitués,  bannis,  ou  même  punie 
corporellemeni ,  fuivant  les  cfrconftances.  Cvft 
cncure  l.i  difpofition  des  nrt.  i?  14  du  titre  lô. 
V.  auili  UiuJJ'c  ,  n'.  s4  &  1"     &  •^f"' ,  'i'-  •  i«  j 

GARDES  DES  ROLES.  ' 

On  nomme  gardes  des  rMes,  des  officiers  de  la 
grande  chancellerie,  dont  la  fondion  eft  de  tenir 
des  r6les  des  ofiices  de  France,  &  d'enregifticc 
les  oppofitions  qui  font  formées  au  fceau  des  pro> 
viAoos  qu'on  en  expédie.  Voyez  Office  &  Sceau. 

GARDIENS. 

Voyez  Bail  judiciaire^  ComnaJTaiie  aux  fa{flcs- 
réelles  y  Conjîgnatian,  Dcp^t ,  SaiJkJéBdlUg , 
<  Septuagénaire  1  n*.  g ,  &  Scquejire,  «, 

i  !•  On 'noaune^dKstf  t  ceux  fusqwb  li 
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4e  ooble  ou  boorgeoife  cil  déférée,  Sar  cette  eC 

péce  de  gardiens  ,  voye»  Carde. 

2.  On  nomme  encore  gardiens  ,  ceoK  en  1» 

![arde  defqucls,  des  meubles  ou  autres  eiFets  font 
aiiîes  1  ou  par  un  huillkr  qui  les  a  faifis  &  exé- 
cutés ,  ou  par  un  officier  qui  a  appofc  di-s  fcelK-s. 

^.  Ces  cfpéces  de  ^âri/rm  font  coniraignables 
par  corps  à  h  reprcfcntation  des  chofès  dont  ils 
ont  été  ch.ir>^is.  Dans  qui-lqiies  car.toas  ,  ces 
gardiens  font  nommes  co/ii/nijTmres  ,•  &  gardia- 
tturs ,  d.ins  d'autres. 

4.  L'builiiot  qui  a  faifi  &  exécuté  dei  nenbles 
ft  eflhtt  doit ,  par  fbn  procès-T«rba! ,  (bmnier  la 

partie  faifie  de  donner  bon  &  folv.ible  i^ardicn  des 
chofes  faifies;  &  fi  on  ne  lut  en  prelcotc  point, 
il  doit  établir  garnifon  pour  veiller  à  la  confer. 
ntion  de  ce  qui  eft  fous  la  main  de  U  joftice  »  & 
•(ligner  1>  partie  faifie,  parle  procès-verbal  mê- 
me ,  pour  comparoir  ou  dans  le  jour  ou  le  lende- 
main ,  mais  à  heure  ccrt:»ine,  en  l'hotcl  du  juge  , 
pour  voir  dire  qu'elle  fera  tcr,ue  de  donner  bon 
&  folvable  gardien  des  chofes  coiuprifes  au  pro- 
cès-verbal ,  &  fe  clurgcr  do  tout.  Gnon  que  la 
garniHin  éublîe  icften  A  fcm  payée  <fe  6i  frais 
de  garde. 

Tel  eft  l'ufage  du  châlelet  ;  &  on  n'adjuge 
des  frais  de  garde  à  la  garnifon  établie  par  buiifier 
lors  delà  faifie,  que  quand  il  eft  intervenu  une 
ordunr.ance  de  M.  le  lieutenant  civil ,  qui  décide 
que  la  garnifon  reliera,  faute  par  le  faili  de  don- 
nerun  gardien:  la  cour  a  ,  le  faffledisf  août  1742» 
rendu  à  l'audience  de  7  heure*,  un  arrêt  confor 
ne  i  cet  ufage.  En  effet ,  cet  ariit  a  rejetté  la  de 
mande  en  payement  de  frais  de  garde,  formée  par 
un  gnrdieii  établi  par  le  procès .  verbal  de  farlie- 
exécution,  nais  dont  l'afllgnation  en  l'hAtcl  de 
Â1.  te  lientienant  civil,  pour  voir  confirmer l'éta. 
blifl*ement  de  garnifon ,  n'avoit  pas  été  fnlvie. 

6.  (Comme  une  femme  ne  peut  efter  tn  ju- 
gement fans  i  auiorifaiion  de  fnn  mari  ,  il  en  ré< 
fuite  qu'elle  ne  peut  être  établie  gardienne  ,■  & 
Bouche! ,  dans  fon  trefor  du  droit  tranqois  ,  verb. 
Garde  y  cite  un  arrêt  du  S2  décembre  is<S4i  fen- 
du pnr  la  cour  à  la  féancc  des  prifonniers  au  châ- 
telet  de  Paris,  qui,  en  ordonnant  que  la  nommée 
Tîllcr,  femme  mariée,  ferait  mifc  hors  des  pri- 
fons,  où  elle  avolt  été  conftituée  faute  de  rendre 
ft  repréfenter  les  effets  cxéetités  fur  une  partie 
faifie ,  &  mis  en  la  garde  de  ladite  femme  fans  le 
coofentemcnt  de  fon  mari ,  a  fait  dcfenfcs  à  tous 
fisr^ris  de  donner  aucuns  effets  en  garde  aux 
femmes  mariées  fur  peine  de  s'en  prendre  aui^- 
dits  lérgens.  ) 

7.  L  inlcle  I)  du  titre  19  de  IVdonnance  de 
1667  détend  aux  huniers  &  Jergens  de  prendre 
pour  gardiens  &  amumjfakei  det  thqfis  par  eux 
Jiii/ia ,  «$tam  de  kurs pareas^  «/M,  tùpareiU 
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lement  le  fcijt,  fa  femme  ^  fes  enfans  oti  peiitsm 
enfant ,  â peine  de  tous  dépens ,  dommages  in- 
tr'rits  enom  le  créancier  faŒfTant.  (  Mais  vojci 
un  arrêt  rapporté  par  fiottchel,  bço  cit.  du 
juillet  1601.  ) 

Les  frères ,  ondes  'èi  neveux  du  Jkifi  ne  peu- 
vent miffi  iire  Aabiis  gardiens  ou  commijjaires 
aux  meubles  ^fiitits  faifis ,  fous  pareille  peine  , 
f  ce  n'cj}  qu'ils  c.tjcnt  exprrffâncnt  tonfenti  par 
le  procès-verbal  de  faife  Ê?  excattion ,  nu'iis 
rayent J^tCU  dàkré t« pouo^  Jigtwr»  Ibid. 
art.  t4. 

S-  Par  un  arrêt  rendu  le  famedi  17  feptembre 

1729,  en  v:ic3tions  ,  entre  les  nommes  Muuil- 
lefert  &  Vincent,  fur  l'appel  d'une  fentence  du 
juge  de  Domeqr  en  Nivernois ,  il  a  été  fait  dé* 
fcnfe»  aux  procureurs  de  fc  rendre  gardiens  de» 
chofes  faifies  fur  les  parties  adverfes  de  leurs 
cliens  ,  lorfqu'ils  auront  occupe  dans  la  caufe.  V» 
à  ce  fujct  l'art.  1)2  de  l'ordonnance  de  Ulois. 

9.  Le  premier  août  de  la  même  année  1729, 
le  parlement  de  Touloufe ,  par  un  arrêt  rendu 
en  forme  de  règlement  ,  a  fait  dcfenfes  à  tou. 
tes  parties  &  à  tous  huifliers  &  fcrgens  d'établie 
féquellre  aucun  oihcier  de  judicatuie,  à  peine  de 
1000  liv.  d'amende ,  de  caflanon  ,  &  de  r^ndn 
de  tons  dépens ,  dommages  &  intérêts. 

10.  Le  même  parlement  avoit  déjà ,  par  on  ar- 
rêt du  9  août  1700  ,  fait  défenfes  aux  "  huifliers, 
„  fergens  ê!c  bailes  [0]  qui  feront  des  faifies  par- 
n  ticulicres  de  fruits  &  revenus  annuels  de  dé- 
„  biteurs ,  d'établir  d'autres  féqucAres  que  dei 
„  habîtans  &  domiciliés  des  lieux  où  Icfdits  bien! 
„  feront  fitués,  s'il  y  en  a  qui  puilTent  être  éta- 
blis ;  &  en  cas  qu'il  n'y  en  ait  point  ,  oa 
qu'il  s'a^flè  de  h  faifie  des  fruits  des  biens  da 
(eigneur...  enjoint  aiuxdits  huilliers  .».. .d'étSp 
blir  des  féquel^res  habîtans  ou  dom!dlIée  det 

„  lieux  contijjus  ". 

11.  Depuis  ces  arrêts  il  en  a  été  rendu  un  au- 
tre au  confeil  d'état  le  8o  décembre  i7;o,  qui 
a  été  revêtu  de  lettres-patentes  le  )o ,  leTqucUes 
ont  été  reglflrées  au  parlement  de  Toolonfe  le 
I  février  1741,  contenant  défenfes  aux  huiiïicrs 
d'établir  les  confuls  ,  pendant  l'année  de  leur 
confulat ,  commiffaires  &  fcqueftres  à  aucunes  fai- 
lles, à  l'exception  de  celles  qui  feront  faites  pour 
fommes  dAes  ao  roi.  On  peut  fur, les  privilèges 
des  cnnfuls  de  Languedoc  à  cet  égard ,  confulter 
des  teitres-patentes  du  29  mars  1626  ,  &  des  ar- 
rêts du  con^  «ht  M  feptembie  «  Si 
juillet  i6}6. 

Celui  qui  par  violence  empfchera  Féablijfement 
des  gardiens  cm  conimijfhires  aux  meubles  ou  ruits 
fiifs,  ou  qui  les  enlèvera ,  fera  condamné  envers 
r  autre  partie  au  double  de  la  valeur  des  meubles 
&  fruits  faijtst  fi  m  100  U»,  datnende  anus 
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nom  ,  Jarif  prr'judicc  des  pour p:' fer  {■xfrt^oriH. 
nairef.  Oidonnance  de  1667,  tUrc  19,  aie.  17. 

Lettont^  le  domicile  de  celui  en  la  garde  du. 
quel  auront  ^té  mi/a  1rs  chnj'ts  fr.ip-!  ,  Jl-ront  Jt- 
gnifiù  au  fuijî  par  k  mérite  proces-uabuL  lbi;l. 
tU.  ^  ?  ,  art.  8. 

Défendons  aux  gardiens  dejefervir  des  chofes 
faijîes  pour  iair  ufage  partiwlier ,  ni  de  kf  bail- 
ler à  louaFi:  à  peine,  £îfc.  Ibid.  arL  9. 

Si  les  bejiiaux  fatjîs  produijent  ef  eux  -  mêmes 
quelque  profil  ou  revenu  ,  le  g,irilien  en  tiendra 
compte  aujmftou  aux  créanciers  Jaijijfans.  Ibid. 
•rc  10. 

12.  S'il  farvlcnc  des  oppondoni  qui  retardent 
la  vente  des  chofes  faifics ,  les  gardiens  font  de- 
Cfiar^t's  de  plein  droit  deux  mois  après  qu  illes 
ont  et.-' jugées ,  fans  obtenir  aucun  jugement  de 
décharge ,  en  rendant  nAutmoins  compte  de  leur 
commijjîon  ,-  ibid.  tit.  1 9 ,  art.  20  :  &  par  la  même 
raifan  iU  doivent  aufli  être  décharges  de  plein 
droit  detiv  mois  tprès  h  ftific»  l'il  n'y  »  pu  eu 
d'oppolition. 

Ec  n  la  faifie  fubOfte ,  fans  que  let  oppofitions 
foient  levées  ou  jugées ,  les  gardiens  ne  font  dé- 
charges de  plein  droit ,  qu'au  bout  d'un  an  du 
j  M  r  (le  leur  ctablinTenient  ;  dnd.  art.  .22  :  (  &  les 
fequciUâs  ap.'ès  trois  ans  ;  tbtd,  article  21.  ) 

I).  Le  paricmenc  de  Rouen  a  jugé,  par  arrêt 
rendu  le  2 z  mai  1711  ,  "qu'il  n'eft  point  befoinde 
jugement  pour  obliger  un  gardien  volontaire  à 
j,  L.  r.ti-.ULr  la  garde  pétulant  l.i  contcftution  , 
pour  empêcher  U  prefcription  annuelle  «  &  que 
))  dm  Tommations  réft^ée«toatlesai»runifenc". 

14.  En  érablilTant  un  gartSen  ou  une  garnifon 
pour  prendre  foin  des  chofes  faifies ,  celles-ci  ne 
doivent  p.is  être  déplacées;  cependant  li  [e  gar- 
dien volontaire  le  requéroit,  il  faudroit  le  mettre 
Cir  pon'cflion  de  ce  qui  e(l  conHc  à  fa  garde. 

f$.  L'ancienne  jurifprudence  du  chàtelet  étoit 
de  condamner  le  gardien  à  payer  le  montant  des 
créances  pour  lerqucUcs  on  avoir  faili ,  quand  il 
ne  rcprércntoit  pas  ks  effets  à  la  garde  dcfquels 
il  étoîe  établi  :  mais  aâiiellement  on  ne  cundam. 
ne  le  gardien  qu'à  payer  h  valeur  de  ce  qui  fe 
ttottve  en  déficit ,  Ion  do  lécoiiement  Tnr  b  faî- 
fie  ;  &  cette  raienr  a*é*aiae  par  gêna  qni  ont  vu 
les  cfTets.  • 

1^.  H  n'ed  point  dâ  de  frais  de  garde  i  ceux 

Îui  fê  rendent  «  dt  reftent  volonuirement  ^ordiou 
e  cliore><âîfiea.exécutéea:  aui  aotret ,  on  ne  tear 
en  adjuf^e  ,  comme  je  l'ai  dit  ,  que  quand  il  y  a 
une  ordonnance  du  juge  fignifiée  ,  par  laquelle 
il  eft  dit  que  ,  Faute  par  le  faili  Je  donner  gar- 
dien ,  la  garnifon  reftera  à  Iîes  frais, 

Mafa  on  accorde  dea  fnde  de  garde  aux  gar- 
diens de»  fcellcs ,  qi-oique  gardiens  volontaire  , 
&  ifs  doivent  être  ta»cs  par  le  magiftrat.  ' 

17.  On  a  plufîeurs  fois  adjuge  des  frais  de 
garde  ides  commiflàirea  du  chAteletqui  a'ctoient 
çhaigéa  d'cSbti.  Un  «r#  readn  le  tf  arrii  1477» 
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[  adjugiîe  çoo  lîv.  par  an  au  commilTairc  Huetponr 
la  garde  de  pierreries.  Un  autre  arrêt  rendu  In 
27  février  lâgi»  iiqiride.à  }oo  llr.  ponr  cbacin 

an  les  frais  de  garde  de  crnq  Coftca  »  CO  hnui 

du  commifTaire  Mefnier. 

ig.  i"^l.'is  ,  par  icntcncc  des  requêtes  du  pa- 
lais du  premier  octobre  17)7,  on  a  mis  hors 
de  cour  fur  la  demande  du  commiffiire  Levié  , 
à  fin  de  payement  des  frais  de  garde  d'iin-  caf- 
fette  de  papiers  dont  il  n'ctoit  pas  charge  pur  iu- 
ti lL  juftice.  (Et  par  arrêt  bien  contradic- 
tuire  rendu  en  la  féconde  chambre  des  enquêteSa 
le. . . .  fcptembre  1767  ,  M'  de  la  Grave ,  conu 
niiifaire  au  chàtelet,  a  été  débotté  d'une  deman- 
de en  frais  de  gurde  d'une  quantité  confidérable 
de  titres  (k  papiers,  dont  l'on  prcdixiMTcur  s'é- 
toii  charge  à  la  fuite  d'un  fccllé,  &  qui  ctoient 
par  fuite  redés  chez  M*  de  h  Grave.  Le  moyen 
plaide  contre  lui,  fillt  que  ce*  mêmes  titres  St 
papiers  ayant  été  la  bafe  des  opérations  pour  rai- 
I  Ion  defeuellcs  on  lui  adjugeoit  les  frais  &  hono- 
raires qu'il  demandûit  ;  exiger  encore  les  frais  de 
garde  de  cet  tîtrea  &  papiers  ,  c'étoit  vouloir  re* 
tirer  deux  avantages  de  la  même  choiè^  Plaidana 
M"  Dandafne  A  de  Varicourt.  ) 

19.  Cependant  les  commilT.iire.<î  ra'ont  montré 
des  copies  d'arrêts  (emblables  à  ceux  dont  j'ai 
parle,  n*.  17,  &  entr'autres} 

1*.  D'un  arrêt  du  20  janvier  x^go,  qui  or. 
donne  que  le  commiflàire  Bannelier  retiendra 
foo.  liv.  pour  (csfîaisdegardetd'oae  jbmne  de 
120000  liv. 

a*.  D'un  antre  arrêt  du  10  mars  i68f  »  qui  ad. 

juge  une  fomme  de  100  livres  att  commiflàire 

Gorillon ,  pour  frais  de  garde. 

Un  troifit-ine  du  ;o  juillet  1699,  qui  ad- 
juge  au  commilluire  Regnault  une  fomme  de  )oo 
livres  par  an  ,  pour  frais  degatde  de  ploficaracofe 
fres  ;  &  plulicurs  autres. 

20.  [  Le  mercredi  4,  feptembre  tj66 ,  audience 
de  7  heures,  il  a  ctc  juge  que  le  failiirant  etoit 
refponfable  du  gardien  pendant  )o  ans,  de  ma- 
nière que  la  partie  faille  pouvuit  s'adreiTeraa 
liflatit ,  lâna  que  ce  dçrnier  pût  le  renvoyer  aa 
gardien.  La  raifon  eft ,  que  l'ordonnance  ne  pro- 
nonce la  décharge  <  après  îo  ans  >  qu'en  faveur 
du  gardien  contre  le  faifilfant ,  &  non  point  en 
faveur  du  faififlant  cowte  la  foitie  fiifie.  Plaidana 
M**  Breton  &  Huteaa. 

ai.  Un  procès- verbal  de  (àifie.eiéevtlon  de 
meubles,  par  lequel  un  particulier  feroit  décla- 
re s'être  rendu  volontairement  gardien ,  confti* 
tueroit.il  ce  particulier  judiciairement  ganfyn  « 
quand  même  il  n'auroit  pas  figné  ce  prooès-ver. 
bal ,  ni  fidt  aAe  de  gardien  t  It  contre  on  pareil 
procès  -  verbal  n'y  auroic-  il  que  la  vdîc  de  l'inU 
cription  de  faux  ?  Cette  oueAion  s'elt  preientée 
en  la  grand'chambre.  Voici  dans  qiodlea  dicon^ 
tances. 

Le  nommé  ChomcreaB  liiiiiEcr»aT(iit  déclaré 

F* 
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par  Ton  procès.verbal  de  raific-exécuUon,  que  le 
nommé  Regnard ,  cordonnier  ft  cabarerier  i  Ton. 
nere ,  s'ctoit  rendu  va'nrtn.\Temc~[t  cjnrrficn  des 
effets  ,  t'iilis  fur  le  nomme  Brun  ci  fa  fcnime,  à 
la  requctc  du  lieur  Vinoci  c  ;  cependant  le  procès- 
vcxhA  n'écoic  ligné  de  Kegnard  ,  il  étoit  feu- 
lenent  fait  mention  qu'il  n'avoîc  pas  voulu  le 
figner.  Quoi  qu'il  en  foir ,  le  oanLen  ay;ir.t  ctc 
allignc  pour  reprolcntcr  les  meubles,  il  i«:pùndit 
qu'il  ignoroic  ce  qu'on  lui  dcm.indoit  ;  qu'il  ne 
s'écoit  jamais  rendu  ijardien ,  ni  ûgaé  le  procès- 
verbal  ;  que  t'tl  «voie  plû  ft  rhnîflîef  de  déclarer 
qu'il  Veto it  rendu  ralontuirement  i/tir./iV/i ,  !e  fait 
perfonne  do  1  huiliier,  n'avuic  pu  l'engiger,  ni 
le  rendre  rcfponfablc  des  effets  qui  avoientété  rc- 

fris  par  la  partie  r<iiûe.  Les  cbuii:s  en  cet  ént* 
hoinîer  fat  mis  en  caufe  •  ft  la  conteftarion  portée 
devant  fes  ctj.ifuU  d'Auxerrc.  Kcn'iard  fit  prouve 
par  témoin!»  tju'tl  n'avuic  ctc  (fur Jn/i,  &  nes'ctuit 
point  immifcc  dans  h  garde  des  meubles  ;fcntcrCL* 
intervint  fur  délibéré  aux  confuls  d'Auxerre ,  qui 
déchargea  Regnard  des  demande»  formées  con- 
tre  lui.  Le  fieur  Vinct-it  ,  faififTinr  ,  intcrjetta 
appel  de  cette  fenci-nce  j  il  luutenoit  que  contre 
un  procès-verbal ,  il  n'y  avoit  que  Tinrcription  de 
faux  i  que  par  contëquent  Renard  dévoie  être 
condamné  ft  repréremer  les  meubles  fàlfis  ,  ou 
en  payer  la  valeur.  Par  arrft  fur  délibère  ordonne 
le  8  mai,  &  jugé  au  rapport  de  M.  i'dbbc  Tudert, 
le  mardi  20  juin  1769,  la  fentence  des  confuls 
fbt  infirmée,  en  oonfeqnence  Regnard  condamné 
ft  repirêfenter  les  meubles  &  effets  làiGs ,  lailTés  ft 
fa  garde,  finun  en  payer  la  valeur,  fauf  à  lui  à 
s'iiiCcrire  en  Tdux  contre  le  proccs-verbal  de  rhuif. 
fier,  &  à  fdire  entendre  les  témoins  qui  avoient 
dépofé  dans  l'enquête  âite  aux  confuls  ;  à  cet  eflêt 
furlis  pendant  Gx  mois  ft  l'exécution  do  préfent 
arrêt.  Plaîdins  M''*  Breton  &  Jouhannin.  Ainfi  cet 
arrêt  juge  que  contre  le  contenu  en  un  procès-ver- 
bal t  il  n'y  a  que  l'infcription  de  faux ,  quand  même 
kj^ardlKn  n'aurait  point  figné  le  proccs-veibal.  J 

GARENNES. 

Voyez  C/iaJJc. 

j.  <^  Garenne  eft  un  mot  générique  qui  (ignifie 
j,  tout  héritage  défênfable , reft'ft-dire,  oùîln'eft 
],  pas  permis  d'entrer ,  dont  il  n'cft  pas  permis  d'u- 
))  lèi  fans  le  congé  du  feigneur,  même  du  particu. 

lier  qui  a  mis  (un  héritage  en  défenfe  ,  comme 
jt  Ibn  pré,  pendant  un  certain  temps.  ".  Y.  Gij)rot 
des  fiers,  tome  6 ,  page  67g.  ] 

2.  On  nttn  mc  encore  i/areniic,  un  terreindeftiné 
ftéievcr  &  nuuriir  des  lapins.  Qjjciquefois  auITi  le 
mot  ifarmne  (Ignifie  une  rivière  dana  laquelle  le 
iieigneur  feui  peut  pécher* 

).  Il  y  a  deux  ef^éces  de  qartmcs}  les  unes 
qu'on  numme  ouvertes,  les  autres  forcées. 

4.  Les  (fortunes  ouvertes  Ibnt  celles  dont  l'en- 
trée &  la  fortie  Ibttt  libies  aux  lapins  ;  4k  qui  ne 
Tome  IL 
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font  entourées  d'aucune  clôture  :  les  paretims  for> 
cées  font  celles  qui  font  clofe»,  00  de  murs,  ou 

de  todes  rempiis  d'enii. 

Il  ii'eruit  aneiennemcnt  permis  qu  à  ceux  qui 
en  avoient  c  bccnu  une  permilTion  Ipéctale  du  roi, 
regidree  en  la  chambre  de!>  comptes,  d'étublir  des 
garennes  ouvertes  ;  e'eft  ce  qui  réfulte  d'un  ancien 
arrêt  du  14  avril  1^59,  r;ippnrté  par  Ch>>pin&pac 
Gucfr.ois  ,  ^  de  l  ui  donnante  du  roi  Je.<n  ,  de 
l'an  article  4,  renouvellcc  p-n  Henri  11 

en  tss2-  M  lis  l'ordonnance  des  eaux  &  toréta 
n'exige  plus  c;tte  permiflîon  :  voici  con<me  s*es> 
plîi^ue  fur  Ce!  I  !*di(icle  19  du  titre  jo. 

Nui  ne  pourra  ài..li'u  girenr.e  àfavenir,  s'il 
n'en  a  le  droit  par  f'es  aveux  cff  dcnomb/e/nenSt 
pofftUJion  ou  aufrcs  litresJifffifiiiUt  à  peine  A  foo 
Ru.  d amende^  Ç(f  en  oufre^  ^itre  ta  garenne <Â^ 
tntitc  tf?  rit  lu'c  à  fh  rfcpcns.  Voyez  auffi  l'art.  211 
de  là  coutume  de  iVkau.x,  l'article  )7  de  celle  de 
Tours,  &  Coquille  fur  la  coutume  de  Niveroois» 
chapitre  des  bois  &  forêts,  art.  2. 

6.  Il  y  a  néanmoins  lieu  de  croire  qoe  raneien 
ufii^;:  fe  t'uit  encore  en  Arrni^;  cnr  une  fentence 
rendue  uu  coiileil  prok  jaciul  d'Artois,  le  J  novem- 
bre 1719,  a  ordonné  que  le  fieur  Lofte,  feigneur 
de  Willemand,  qui  avoit  des  titres  énonciatifii  & 
une  polTelTion  du  droH  de  «fareme  dans  fa  terre, 
Icruit  tenu  de  la  faire  détruire.  Faute  p.ir  lui  de 
rcpicleiuer  des  lettres  patente,  ou  conctliion  des 
fuuverains  dùement  enregidrees,  &  l'a  condamné 
aux  dommages    intérêts  des  laboureurs  voiltns. 

L'arrêt  intervenu  fur  l'appel  de  cette  fentence, 
au  rapport  de  M.  de  la  Mou  he  d  R.nuregard  ,  le 
1  ji/illet  1722,  a  feulement  ordonne  que  le  fieut 
de  Willem.md  tlétruiroit  fa  qarennr,  de  manière 
que  les  voifins  00  tenanciers  n'en  fouflVinen- point, 
&  Ta  condamné  en  100  livres  de  dommages  & 
intérêts. 

7.  Le  droit  de  aarenne  n  ef!  point  Tufceptible 
d'extenfion;  tout  au  contraire  ,  c'cd  un  droit  exor- 
bitant qui  doit  être  reilreint  en  conformité  des  tu 
très.  Il  eft  for  cela  intervenu  en  la  chambre  det 
eaux  \  r.-rëts  au  fiuverain,  un  iirréi  fur  dclibirc, 
que  j'ai  entendu  piononce  le  mercredi  27  juiti 
i7>9,  par  lequel  un  feigneur  qui  avoit  une  oom 
renne  plus  çonlidciable  que  celle  portée  pu  fes 
litres,  a  été  condamné  ft  Ty  re<tdrc  conforme  ft 
en  détru'rc  les  terriers,  &c.  dans  un  an.  &  con- 
dâiiinc  en  ioo  iiv.  de  dommages  &  intérêts  envers 
les  hiibitans. 

g.  Far  une  fuite  du  même  principe,  fi  les  tU 
très  du  (èigneur  qui  a  droit  de parcnnr ,  n'expri- 
iliient  p.(s  c]uclie  eli  l'tfpece  de  WAf/j/ie  qu'il  peut 
avoir,  on  juge  que  s  ii  ;i  une j^arenne  doverte,  il 
doit  indemnifer  ks  propriétaires  des  hérit<igesqul 
en  foot  voifins  «  du  dommage  que  les  lapins  y 
ont  cauré  :  c'etl  ce  que  h  cour  a  décidé  par  arrêt 
rendu  le  4  (èptembre  17^9  ,  au  rapport  de  J>t. 
l'abbé  Boucher.  Dans  cette  efpece,  le  m'trquîs 
d'AsftId  fiitafljgaié. ft  la  req^uéte  des  noamcs  Gote» 
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&  conforts t  Tes  cenfitaires,  propricUires  d'héri- 
tages voiftns  de  fii  yar^nne ,  en  condamnation  de 
dommages  &  intérêts,  à  dire  d'experts;  réfulans 
dudét^àtciLle  par  les  lupinsde  (à  çarenne.  Il  dtfoit 
pour  fa  dctenfc  que  ft  s  prcdcceircurs  luisivoient, 
de  temps  immémorial,  joui  du  droit  de  garenne^ 
Ihns  ()uc  les  propriétaires  eufTent  demande  aucune 
jndiniî.itL-  pour  le  dci,:it  caufc  par  les  lapins;  il 
ajoutoit  qudyaiu  druit  de  qatcnne.,  fcs  valTaux 
étoieilt  non-rcccvablcs  a  lui  dimaiidcr  aucun  ili- 
dommagement  AUiSt  comme  les  tit<cs  ne  lui 
donnoîem  pas  un  droit  de  çartim  ouverte ,  l'arrêt 
fu''J"t  du  m.irdi  4  feprembrc  17^9  ,  confirma  la 
fcniei.cc  par  laquelle  il  avuit  ctc  coiuiamnt;  aux 
dommii^es  &  intérêts  ù  dire  d'experts. 
'  9.  A  i'cgard  des  aârenna  forcées,  il  eft  permis 
MKretgneortd'enéablirrur  leurs  cerretHiiiB  titres 
paitÏL uUcrs ,  pourvu  qu'elles  foient  tellement  bien 
clules ,  que  les.  lapins  tS,  la  clôture  no  nuilcnt  pusnt 
au  public  :  C'eft  ce  qui  paroit  réfulter  de  t'.uiicle 
du  titre  }o  de  l'ordonnance  des  eaux  &  forêts  j 
nais  je  ne  crois  pas  quecda  ftt  permis  ft  toot  au- 
tre qu'un  feigneur. 

10.  On  penfe  que  le  feigneur  dominant  du  iief 
dii  1  iUel  fc  trouve  une  garcmt ,  n*a  pas  droit 
d'y  chairer  en  peifonne  ,  comme  il  le  peut  lur  le 
TorpluB  du  M,  [  Mais  je  crois  cependant  que 
cette  exception  ne  doit  avoir  lieu  »  que  quand  il 
s'agit  de  gartnnc  forcée.  3 

11.  L'ôrdoAMWlM  de  Henri  IV  de  feptembre 
3607  ,  porte  même  que  ceux  qui  chaifent  &  déro- 
bent le  giÛerdans  ws  oornrfir/,  doivent  éttc  pu- 
nis comme  larrons.  )  Cela  ne  peut  s'appliquer  au 
feigneur  dominant  du  fief.  ) 

II.  Le  chap.  6  de  la  coutume  de  Montargis, 
4  ï'afticle  167  de  celle  d'Orléans,  contiennent 
les  mêmes  difpofitions  que  cette  ordonnance. 
Lalande  dit  qu'elles  font  fondéi'S  fur  ce  que  "  les 
„  lapins  qui  fe  tiennent  dans  ces  repaires  &  uous 
„  réparés,  ft  dfeiSSs  par  la  main  &  induftrie  de 
„  l'homme t  font  comme  ea  la  puiCTaoce  du  pro- 
„  prictifi'e  auquel  appartient  le  builTon,  à  caufe 
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cude  &  accoutumance  qu'ils  ont  prifes 


I,  de  retourner  à  leur  gite."  (  Dans  \ei  garennes 
ouvertes,  les  terriers funt  l'ouvrage  fcul  des  lapins, 
non  de  Tinduttrie  de  l'homme.  Lalande,  com- 
me on  voit ,  piroît  comparer  les  lapins  aux  pigeons, 
animaux  domeltiques.  ) 

1).  Le  droit  de  garenne  eR  un  droit  utile  qui 
a*a(ferme&qui  fait  partie  des  revenus  d'unt  terre, 
Cl  mmc  les  bois ,  les  prés ,  &  les  autres  biens  qui  la 
couipo  ent  ;  &  quand  une  oarennr  eft  établie  de 
temps  imm«-m>'ri,d  ,  li  on  terme  u'ie  c  ip't.iim  rie 
dans  l'enceinte  de  laqucile  «lie  fe  trouve  rentcr- 
mée,  HIe  n'eft  pas  pour  cela  anéantie,  ni  le  fei- 
gneiir  pr  vl'  :'u  revenu  tjo'elle  produifoit  ;  parce 
que  le  druit  de  ga'rnne  eft  bien  différent  de  ce- 
Jvi  de  chaffe,  mI'*  ''  '•''^  ou'un  driitt  hoi  niifiiiue  , 
dont  il  eft  naturel  que  ks  feigneurs  faHent  un 
SKdfice  m  m  pour  te  ptaifita.  QimbA  11  cft 
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queftion  d'un  droit  àc garenne ,  il  e(l  jufte  ,ou  d1il> 
demnifor  le  feigneur^  ou  de  la  lui  confèrvcr. 

44.  Nous  voyons  en  effet  ditféientes  garennes 
dans  les  capitaineries,  même  de  maiibns  royales, 
qui  n'unt  inuficrt  aucune  atteinte  de  l'ct  ib'dTc. 
ment  des  capitaineries  ;  telles  funt  les  gatcnnet 
de  la  Vcriine  ou  d'Meri.uval,  dans  la  capirainerie 
d'HalIate,  de  Beyne,  di  G-ignon  ,  d<-  S.  (îcrmain, 
de  la  Grange,  de  Widevillc,  &c  dans  la  cipitai- 
neric  do  i.  Ci;"rmain-en-L:'.>e 

I  C'ell  d'après  ces  maximes  que  le  cardinal  de 
Bifli,  évéque  de /Meaux  ,  a  ete  maintenu  dans  let 
droits  de  l'd  giirenne,  lituee  à  Germig  li,  dans  t  é- 
ten  lue  de  la  capi'ainerie  de  M'fnt^.iu'c,  par  ji  rét 
rendu  au  conl'cil  des  dépêche^  c  Mure  Icconri  d  E- 
vreux,  capitaine  de  AWnceaui» ,  le  i}juin  1726. 

16.  Il  avoit  été  rendu  un  pareil  arrêt  en  170^,  en 
faveur  du  propriétaire  de  la  gareniK  de  Poincy, 
Irucc  dans  l'étendue  de  la  même  capitainerie. 

17.  La  dame  de  l'cmponne  ,  qui  avoit  droit  de 
garenne  dans  fa  terre  de  Paioifeau ,  en  fit  un  bail 
i  vie  au  (leur  Bebo  en  1748,  avec  permiflbn  d« 
porter  le  fi  fil  Jars  la  garenne,  tirer  des  lapins, 
&  défenfes  de  tirer  d(.s  perdrix  uu  licvres,  même 
de  porter  le  fufil  hors  de  la  garenne. 

Ën  Gonfequence  de  ce  bail ,  te  tieur  Belou  fit 
recevoir  un  fiarennfer  è  h  table  de  marbre, 
donna  des  fuGIs  &  des  bandoulière*:  à  trois  autres 
particuliers  ,  lefqucls  fortircnt  quelquefois  de  la 
garenne  avec  des  chiens,  &  armes  de  fuftls. 

Cette  conduite  doona  lieu  à  des  procès  «ver- 
baux, &  fie  naître  la  queftion  de  fçavoîr  lî  le  fient 
Belou  pouvoit ,  en  cunfequence  du  bail  à  vie  de 
\i  garenne  y  avoir  des  gardes,  leur  taire  porter 
des  bandoulières, &c.  Il  dtfoit  :  je  rep'éfente 
„  la  marquife  de  Pomponne  ;  elle  m'a  cédé  (bn 
„  droit  de  garenne^  pour  en  jouir  comme  elle 
„  en  jouiffuit  :  donc,  'vc." 

La  dame  de  Pomponne  répond  )it  qu'elle  n'svoit 
point  cédé  des  droits  honorifiques  ,  mais  des 
droits  utiles   II  étok  en  effet  dk  dans  le  bail , 

qu'il  n'emportoît  aucune  aliénation  de  la  fei. 
„  gneurie  en  faveur  du  Heur  Kelnu,  &  que  cous 

les  droits  feigne uriaux  6^  fcodaux  demeuroient 
„  rcfervcs ,  &c.  " 

Sur  cela  fentence  eft  intervenue  au  biillrage  de 
Paloifeao  le  2  décembre  17*9,  qui  ordonne  ao 
(icur  lîelou  JcfcJrc  dur  (.'uns  la  huitaine  la  baru 
douitrre  à  Jes  gardons  oorenniirt ,  Çsf  hii  a  fait 
drfenfes  de  leur  laiffcr  perttt  bandoulière  ou  ftfjB^ 
ni  mener  chiens  hors  ta  garenne  ..  £^  pour  tavoir 
permis  y  l'a  condumncen  1000  livres  d'amende  A 
aux  dépens. 

Cette  iéntence  avoit  été  infirmée  en  la  t^ble  de 
marbre,  le  14  mars  fuivant.  Mais  par  anét  rendo 
le  <  Icptcmbrc  17^0,  fur  les  concluftons  de  M.  l'a- 
vocat général  Joly  de  Fleury,  lu  cour  a  infirmé 
Cette  dernière  fentence  ,         Confirmé  celle  de 

<  Pdloifeau ,  en  modcraiu  aéaoïaojas  i'amcofU  de 
tuoalinà  ittalii^ 
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xg.  Les  demandes  en  deftrudion  de  Qarennes^ 
&  en  dommages  &  intérêts  pour  dégât  Fait  par 
les  lapins,  doivent  être  portées  devint  les  offi. 
dent  dn  maitrîfes  des  eiox  &  for<ts;  ft  U  corn. 

nùttiinus  n'a  pas  lieu  dins  ces  matières.  Le  con- 
f^il  {'aainfi  urdonné  par  arrêt  du  2)  février  174.^  , 
lans  s'arrêter  à  an  airét  du  parknent  do  la  jan- 
vier précédent 

Le  marquis  d'Arcy  a  prétendo  le  contraire ,  & 
a  formé  oppofition  à  l'arrct  du  2}  février  174?; 
a\M%  il  en  a  été  dcbouté  par  un  autre  arrêt  du 
confeil  du  21  février  1747.  Ces  deux  arrêts  font 
imprimés  à  la  fuite  de  t'ordonnance  des  caus  & 
ioféts»  édition  de  17 ç). 

£  G  A  R I  M  E  N  T. 

Ce  ternie  qui  fe  trouve  dans  l'article  20  de  la 
coutume  d'Anjou  ,  lignifie  une  garantie  donnée 
par  le  fcij^neur  d'un  ftcf  pour  raifon  du  tranlporc 
qu'il  fait  d'une  partit-  de  ce  iîef,  à  un  étranger 
de  la  famille,  qu'il  s'oblige  de  garantir  &  dcchar- 
fer  de  l'hooimage.  V.  Vigier  fur  cet  art ,  n*.  4.  J 

[GARNISON. 

1.  En  droit ,  on  appelle  gatfùjim^  les  archers 
&  fergens  qui  font  envoyijs  en  vertu  d'ordon- 
nance de  jultice,  d  ins  une  ni  lifin  ,  à  l'ertcC  de 
contraindre  les  maîtres  au  payement  de  quelque 
taxe,  ou  pour  être  gardiens  de  fcellé,  ou  de 
flieubles  làilis. 

2.  Les  archers  de  ces  narnifons  fîjnt  nommés 
dans  les  anciens  titres,  conicjiorrs  à  ronnidcnda  , 
par  la  raifon  qu'ils  vivoient  aux  dépens  du  dé- 
biteur jur<)u'à  ce  qu'il  eut  payé ,  &  c'eft  pour 
cela  que  dans  ta  coniome  de  Toomai ,  ils  font 
encore  appelles  Manqcurs. 

Loriqu'un  procijrcur  ne  veut  point  remettre 
un  procès,  infîance  ou  autres  pièces,  qu'il  a 
pris  en  communication  fous  fon  récépilTé  ,  on 
établit  chez  loi  garni/bn ,  même  à  hautet  ama^ 
jufqu'à  ce  qu'il  ait  remis  les  pièces. 

4.  On  prtteiid  tju'à  Lyon,  la  qarnifon  cft  tou- 
jours réelle,  &  que  l'ufaee  conftant  de  la  pro- 
vince efl ,  que  les  buiffiera  ne  peuvent  établir 
Qarnifon  ,  qu'en  ^étsUiflant  eux-ntnes  avec 
leurs  ainfl  ms.  J'ignore  fer  quelle  loi  00  régle- 
nent  ceci  peut  être  fondé.  3 

GAUDËNCE. 

L'article  101  de  la  coutume  de  Bordeaux  fe 
ièft  de  ce  mot;  il  fignifie  les  heritaees  baillés  à 
kuage  de  neuf  en  neufannéett  6f  àpapkmti'. 

G  A  V  E  N  E. 

I.  C'^n  le  nom  d'un  droit  que  les  églifes  cathé- 
dnlet  I  collégiale»  &  communaatis  du  Canbre> 
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fis  &  des  environs  payoient  anciennement  aux 
comtes  de  Flandre,  &  aprit  eux  aux  ducs  de 
Boufgogne  rois  d'Efpagne,  pour  prjx  de  la 
'  protettion  que  ces  princes  leur  aecordoient  * 
2.  Ce  diuit.  quelquefois  auHi  nommé  gave, 
fe  percevoir  fur  toutes  les  terres  Lbourables , 
couri;  &  manoirs  d'cgiife  dans  les  villages  qui  y 
étaient  fujets,  à  rai  fon  d'un  mencaud  de  bled  Se 
d'un  mencjud  d'avoine  fur  deux  muids  de  tet» 
res,  &c.  Voyez  Mencaud  e. 

Les  fermiers  des  domaines  du  roi  en  i68|» 
1684  &  i6s6,  ont  fiiic  divcrfea  poiirfuites  coRk 
tre  le  chapitre  de  Cambray  &  autres  commu. 
nautés  pour  exiger  le  payement  de  ce  droit  ; 
mais  par  arrêt  rendu  au  confeil  d'état  le  10  fé- 
vrier  1687,  éiQ\i  de  gave  ou  vat^rifa  été  jugé 
ne  plus  fubfider;  &  en  conféquence  il  a  été  CUt 
défisnftsaux  feimieis  du  domaine  de  l'exifer* 

GA  YVES. 

Ce  mot  a  la  même  fignificatTon  i|ti*épaves.  V. 

les  art.  fic^  ,  1^04  &  601;  la  coutume  de  Nor- 
mandie. Voyez  auiU  ce  que  je  dis  au  mot  Epaves» 

GÉNÉRALITÉ. 

t.  C'efl  ainfi  qu'on  nomme  cViacunc  des  portions 
de  la  France  foumifes  au  reiTort  des  divers  bu- 
reaux  des  finances  établis  dans  le  roynt.me  ,  fui. 
vant  la  diviûon  qui  en  a  été  f.ùte  pour  la  régie  des 
finances. 

2.  Il  y  a  dans  chaque  géncralité  un  cnmmifTaî- 
re  départi  par  le  roi,  qu'on  connott  mieux  fous 
le  nom  d'intendant.  Voyex  Cwnmi(R»m,  Com^ 
mijjton  &  Subdf'l/çué. 

) .  11  y  a  aofiî  des  teGe?enrs  généraux 'de$  finan. 
ces  pour  chaque  g/n^aUt^» 

GÉNÉRAUX  (TOrdres  Religieux. 
Voyes  Abbé,  Qteùux ,  Prènami  6f  Religieux». 

1.  On  nomme  jy^KV/r/,  celui  d'u  1  ordre  reli- 
gieux ou  d'une  congrégation  d'tcckri.iUiques  fé« 
culiers,  qui  e(l  letbpérfrur  général  &  chef -de 
toutes  les  maifons  ,  abbiyt  s  \  communautés  .le 
fon  ordre  ou  de  fa  congrégation,  ^établies  fous 
la  m  me  régie  ) 

2.  Sur  l'origine  Att^iA-aux  fTordret,  voyez  le 
pere  Tbomalnn,  de  la  diTcipUne  eceléfiaftique , 
tome  tt  partie  }  »  Uv.  i ,  di*  }T ,  o*.  1. 

GENEVOIS. 
Voyes  Oautio  Judkattm  fiM,  n\  4  ék 

T.  Les  Cenewnt  que  le  commerce  attire  en 
France,  peuvent  y  former  divers  éiablilT- mens; 
pour  y  être  reipis ,  ils  n'ont  beloin  ni  d'abdiquer 
leur  pallie»  ni  de  fidie abjuration  du calvinifiat 
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qu'on  profeflê  dans  leur  république  (  depoit  l'an 

MU) 

Au  milieu  de  ]:\  France  Ils  confi  rvcnt  Ii  qua- 
lité de  Citoyens  de  Gcne  /e  iV  celle  de  proteltans  : 
C^cft  un  privilège  que  Henri  IV  leur  a  accorde  par 
kttrex-pareotes  du  mois  de  juin  itfog,  enregiibees 
le  13  aoât  fuifant.  te  même  prince  le  leur  avoit 
déj<  accordé  en  1^96  ,  ma»  les  kttrea  o'avoient 
pas  étc  ciregiftrccs 

).  (.es  lettres  p  ifentes  de  1608  portent  que 
kdroit  d'aubaine  ctJTcra  dnn'navtnt  dam  le  royau- 
me contre  trs  dtPt/ms^  bourgeois  domicilies  Es? 
Juiets  de  lu  diic  liviibUijut  [  de  (icncve]  comme 
aujji  il  pourra  itie  pratique  en  ladite  re'publiijuc 
tOtUrc  ni-j  Jiijcts  qui  y  décéderont. 

4.  Ainfi  les  Gàtevois  fucccdent  en  France  à 
leurs  parens  (î^nevoisqu\  y  décèdent,  ou  qui  y 
lailTcnt  des  biei  s  ,  îii.ii^  "Is  n'y  fucccdent  pa^;  aux  ! 
bien^  de  leurs  parens  rcgnicules.  Voyez  l'arrcc 
de  TheluHon ,  rendu  le  i**  avril  1729 ,  que  je 
cite  à  l'art.  Aubaine.^ 

»  %.  Les  Girnnx)»  font-ils  tenus  de  donner  la  cau- 
tion ,;Wjc«/Mff»  ./o/yi ,  quand  ils  întenteiu  des 
procès  aux  Fran<;ois?  V.  Cautio  Judicatum  J'otvi. 

6.  On  fuit  le  droi&éciitdaat  retendue  delà  ré- 
publique de.Genive. 

GÉNOIS. 

t.  Louis  XrV  &  Louis  XV  ont  fuccelTtvcinent 
accordé  des  lettres  de  naturalicé  à  divers  (ieims 
qui  en  avoient  demandé  ;  &  quoique  ces  lettres 
portafTent  que  les  naturalifes  leroifnt  tenus  de 
iclider  en  irancc,  pluiieurs  conlcrvoicnt  ncan- 
nioins  lebr  domicile^è  Gènes.  Le  trihunal  de  la 
]\Ur,  établi,  dans  cette  capitalcde  la  république, 
prétendent  nie  me  ,  à  caufcdc  cette  rcfidence ,  pren- 
dre cunnoillincc  des  ditlcrends  que  les  Gâtais  m- 
turalifés  commandant  des  navires  fous  la  banniè- 
re de  France ,  avoient  avec  leurs  équipages ,  & 
même  avec  les  ncgncinns  François  ,  tiu  préjudice 
de  Li  jurildictiun  du  conful  delà  naticm  françoife. 
Jrtjis  le  roi,  par  une  déclaration  du  21  aiiit 
1718,  regilbrée  le  22  fepterobie fuivarit ,  a  révo- 
qué &  annullêies  lettres  de  naiuralité  accordées 
aux  Cc'nois  qiii  ont  cunfervc  leur  domicile  à 
ttncs,  <S:  qui  ne  font  pt  itic  leur  rcliderjcc  ac- 
tuelle en  France  ,  nunie  celles  ou  la  caulc  de  non 
féfidence  dans  le  royaume  dl  infcrcc. 

a.  La  même  déclaration  a  ordonné  aux  Génois 
naturalifc?  ftarqois  dcmeurans  en  France  ,  .,loif- 
qu'iU  iront  a  Gères  pour  les  affaires  de  leur  com- 
merce, fins  y  avoir  aucun  domicile,  de  recon- 
noitre  le  conful  de  la  nation  franqoife  qui  y  rêftde, 
î  princ  de  dérobéfiTance  &de  révocaoon  de  leurs 
lettres.  Voyez  /fuhainc. 

V  Voyez  autli  un  airtt  du  confeil ,  en  interpré- 
tation de  cette  déclaration  ,  le  2 1  novembre  l'uivant 
&  ce  que  je  dis  aux  ariicles  Àuàains,  Etraneers^ 
Hmaioui  Maùuititt  MotioadoU,  JUtuvaml 


G  E  N 

[GENRE. 

1.  Le  genre  eft  une  clafTe  plus  étendue  que 
l'efpécc. 

2.  C'eft  une  maxime  de  droit  qu'il  eft  dérogé 
au^fWf  par  l'efpéce  :  gêner i  pa JiKciemderogatar» 
W.ye?.  le  jurifconf.  Paul  fur  la  loi,/rn»j  itTMJitf, 
99  ,     uU.  rt"  de  hg.  %. 

Par  exemple,  fi  un  tethteur  lègue  tons  iêt 
marbres  &  qu'il  ajoute ,  tpii  conjtjlent  dam  met 
JlatueSi  quoique  tous  les  marbres  <  qui  (ont  dani 
ce  cas  le  f;cnrc  )  foient  légués  ,  il  f^-ra  déro>;éau 
genre,  par  l'efpéce  qui  fc  réduit  aux  ftatuet 
de  marbre. 

GENS  DE  MAIN-MOKIE. 

Voyet  Âmorttffiment  ^  Communauté  %  ContrAk^ 

Fabrique,  Fondation,  H'pittutXt  itug>ftt>ks. 

Indemnité^  licii^icux ,  t^c, 

1.  (On  nppeîle^fw  r/f  mtrin-morfc,  M  des  ^rnr 
„  de  condition  fcrvile ,  tels  qu'il  y  en  a  encore 
,>  pluiieurs  familles  en  Bourgogne.   Dans  quel- 

ques  cootunics  ils  font  apptllés  gens  de  corps, 
,j  gens  de  pote,  ^rns  dcffojie,  qui  tiennent 
„  des  héritages  coitiers  ,  ou  de  main  ferme, 
„  qui  font  roturier»  à  oppo&  aux  nobles.  « 
Voyez  Alain-morte. 

2.  **  On  appelle  encore  getrs  de  main -morte, 
„  !e^  monatteres,  fociétés  <S;  cotnmunautes  qui 
„  ne  meurent  jamais ,  qui  le  renouvellent  tou« 
,}  jours») 

Edit  dk  1691, 

L'article  8  de  l'édit  de  décembre  rtfçi ,  en- 

regirtré  le  :  jan\ier  169:  comprend  au  nombre 
des  gens  de  niain-morte^^  les  archevêques,  évé» 
n  ques,  abbés,  prieurs,  doyens,  prévôts,  ni 

chidiacres  ,  chapitres  «  curés  ,  chapelains  , 
„  monaderes,  fabriques ,  otmmandeurs  fécuHers 
„  \  réguliers,  univerfités ,  iacultes ,  eollenes ,  ad- 

miniltratrurs  d'hôpuaux,  maires  ôc  echevjns, 

confuls,  fyndies,  capitouls,  ju'ats,  manans 
„  habicansdcsvilles»bouig,t,  bout^tades »  villagct 

&  hameaux  ". 

4.  Toi:';  ceux  de  la  qualité  ci-defTu'^  qui  polTc- 
dent  dc&  biens  à  ce  titre,  font  reputes  arns  de 
maitMnorte  relativement  à  ce>>  biens.  Quelques- 
uns  ne  peuvent  en  acquérir  qu'jvec  la  permiifion 
du  roi.uomme  jelcdiidi  tans  un  moment  O  «S:  ceux 
qui  obtiennent  cette  perni  lliun,  font  'ibPi;  s  de 
payer  des  droits  d'amortiilcaienu  Voyez  Amortijfc- 
ment. 

ç.  Les^m  de  main-morte  nepeuvent  non  plus 
aliéner  leuis  biens,  ni  les  vcndte,  fi  ce  n'eftcn 
certains  cas  de  necelfite  ou  d  utilitc  publique  ,  en 
obfervant  les  formalités  piei'crites.  Voyez  Âiiii* 
luKienit  HhÂs  d c^bjc ,  (/nioft»  ftc» 
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6.  Véàit  du  mois  de  dcc.  1691 ,  dont  je  viens  de 
parler  <  a  pour. objet  d'établir  dans  le  royaume  des 
dcpôts  rtiblic»,  oÎMe»  titres»  de  propriérè  des  bien» 
àcs  ^nu  iif  iiuiiii-rp.orir ,  .ilicnations ,  les  acqiii- 
iitions  àc  lc$  principaux  dctâs  d'adminiitraiion  de 
ces  biens  «doivent  8'enre(>illrer ,  afin  qu'il  y  uit  un 
lieu,  où  ceux  qui  en  auront  befuin  *  puinent  les 
trouver.  Voici  quelques  dit'rofitionsdeeet  édit 

"Art.  VUl.    gens  de  wain  nionc  de 

noire  royaume  qui  alicncrimt  ou  tîig.igcront 
j,  cUaprés  aucuns  immeubles  dépendant  de  leurs 
f„  églifes  ou  communautés  à  prix  d'argent  ,  par 
,)  échange,  par  baux  à  titre d înfêodatron ,  cens , 
„  ou  rentes  pur  tm;  hitét>rc .  &  b.rux  ;i  giutiencc- , 
jn  feront  tenus  d'en  UiUk  enregiltrer  les  contrats 
(^aliénation,  &  ks  adjudications  par  fentences 
A  OU  arrêts,  au  greffe  des  domaines  des  gem  de 
„  main-Morte  du  lieu  où  les  biens  aKénés  feront 
„  afTis ,  dans  les  quatre  mois  a]irc,s  l'alion:ii!on  ; 
j,  autrement  nous  déclarons  ieidites  aliénations 
3,  nulles.  Faifons  défenfes  à  nos  juges  d'y  avoir 
„  cgurd ,  &  aux  parties  de  s'en  fenrlr. 

„  IX.  Les  baux  emphitéotiquea  ou  à  vie,. ci- 
0  dev  ant  faits  par  les  i^rns  de  main-morte  ,enfem- 
bic  ceux  a  gaudencc ,  feront  pareillement  en- 
)}  regillrcs  à  la  diligence  Jis  preneurs  auxdits 
„  greffes ,  deux  mois  après  la  publication  de  notre 
„  préfcnt  cdic,  à  peine  de  cinquante  livres  d'a- 
^  niende  applicable  un  tiers  à  î'!i(jpi:;>l  du  lieu ,  un 
»  tiers  à  l'ofiicier ,  &  l'autre  tiers  au  dénonciateur, 
],  qui  ne  pourra  itre  réputée  comminatoire,  ni 
0  mttdérée  par  nos  ji^. 
„  X.  Déclarons  pareillement  nultet  les  acquIH- 
lions  qui  feront  ci  dp  tes  faites  par  \t%  j;ens  de 
jy  main-mortc ,  à  litre  d'achat ,  fondations ,  dona- 
yy  tions  tefbimentaircs  ou  autres  titres  quelconques, 
»  G  elles  n'ont  été  enregidrees  au  greffe  du  lieu  où 
„  les  biens  feront  fitués  ;  quatre  mois  après ,  à 
„  l'c^drd  des  contrats  entre-vifs  ;  &  fix  mois  après 
la  mort  du  teliateur,  a  l'égard  des  donations  pour 
„caufe  de  moit,  ou  teftamentaires. 

»  XI.  lieront  femb!  iblemcnc  fujettes  i  l'enre« 
giftrement  audit  greffe  ,  les  ventes  &  adjodics- 
tions  des  bois  de  huutc-fut  lyc  uppadciians  aus 
gens  de  main-mont  y  \es  tranlj^inas  &  jbgemens 
„fur  procès  mus  &  propriété  des  biens  depen» 
„  dans  des  eglife^  ou  des  communautés  ;  autre- 
^  ment .  &  faute  dudit  enrcgilfremcnc  dans  le 
„  d;-)ai  de  qu  are  mois .  nous  les  réputons  nuUe», 
&  de  nul  effet  &  valeur. 
„  XII.  Les  f)aux  geni.r.iux  des  archevêchés  , 
„  évèchôs ,  abb  ses  ,  prieurés  &•  autres  grands 
„  béncfî<.es  ,  &  toui>  les  bviux  des  autres  biens 
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nppartcnan*:  aux  f^au  dr  main-niortt ^  fans  au« 
„  cuns  excepter,  feront  portes  par  les  oieneurs 
r,  aux  bureaux  défaits  greffiers  ,  pour  les  baux 
,,  cnurans  y  être  enrcr;inrés  dans  le  trnf';  tinrès 
„  la  publicjus)n  de  notre  préfcnt  cdit  ,  ii  peine 
,5  de  cinquante  livres  d'amende  applic  dile  c  m- 
n  me  deflus ,  qui  ne  pourra  être  réputée  cummina- 
„  toire ,  ni  modérée  par  nos  juges.  Et  à  l'égard  des 
„  baux  qt^i  fen  r.t  fîits  à  l'avenir ,  voulons  pareille- 

ment  qu'ils  Soient  portés  auxdits  greffes ,  pour  7 
„  être  cnrcgiftrcs  dans  le  terme  de  deux  mois;  & 
„  jufqu'à  ce  qu'ils  ayent  été  enregiftrés ,  faifons 
„  défenfes  aux  gardes  .  fcets  des  contrats  de  lea-' 

fccl'er,  à  peine  de  privation  de  leurs  charges; 
„  à  loiii  huilliersi;  i'ergens  de  les  mettre  a  execu- 
„  tion ,  à  peine  de  nullité  des  contraintes  ,  &  d'int 
„  terdiâion  ;  &  à  nos  juges  &y  avoir  égard  (a), 

,>  XIII.  M'entendons  tboteRns  que  les  fous- 
„  baux  des  biens  compris  en  un  b:iil  t;criéral  xc- 

giifré ,  fuient  fujets  à  aucun  enregiltrenicnl. 

,9  XIV.  Les  gens  de  main-morte  qui  feront  valoir 
„  par  leurs  mains  leurs  domaines  en  tout  ou  par- 
„  tie ,  feront  une  déclaration  de  dix  en  dis  ant 
„  par.devant  notaires ,  contenant  les  biens  qu'ils 

exploiteront  ,  &  la  valeur,  aiiirmeront  ladite 
„  déclaration  véritable,  &  la  feront  cnrcgiflret 
,>  auxdits  greffes^  &  à  faute  d'y  fatisfaire,  ils  y 
„  feront  contraints  i  la  diligence  des  greffiers ,  par 
„  iaifie  de  leur  temporel, 

a  XV.  Vouions  que  tous  les  notaire»  qui  pat 
„  feront  des  contrats  portant  acquifitîon  ou  alic- 
jy  nation  d'immeubles  pour f«iu  de  main  moriey 
„  déclarent  aux  parties  1  la  fin  dtr  contrat,  qu'il 

leur  cft  enjoint  par  ntnre  édit  de  les  f.iire  enre- 
„  giftrer  au  greffe  des  gens  de  main  morte  i  &  en 
„  attendant  que  nOUS  ayons  pourvu  «OXiKts  greCl 
„  fe.<! ,  voulons  que  ceux,  qui  feront  par  nous  com» 
„  mis,  en  fàflènt  îa  charge  &  fonction  aux  droits 
,j  qui  leur  font  attrib^J^:^  ". 

7.  CTous  les  baux*  dont  ileft  parlé  dans  l'art,  g 
de  l'édit  de  1 69 1  ,  j  excepte  ceux  i  ehetel  [  v  yc? 
C/tereJ']^  doivent  être  paffés  devant  notaires,  s 
peine  de  nullité.  Il  y  a  fur  cela  dîfKrens  régfcmcnf 
du  confeil  des  20  mars  1708,  4  avril  17  i';,  16 
àéc.  1737  ,  «S:  un  arrêt  du  21  nov.  1741.  V.  ce  que 
je  dis  fur  cela  au  mot  Sofaire,  n°.  19;  voyc7  auBi 
l'arrêt  du  confeil  du  2  fept.  1760,  dans  le  didion- 
nai-e  du  domaine,  art.  baux  des  revenus  des ^rnf 
de  main  iticuc. 

8.  [Cependant  lorfqne  l'on  réfléchit  attentive- 
ment fur  l'eCpritde  l'édit  de  1691 ,  voyez  ci-delfus 
n*.  4  }  il  p  :rnU  en  rérultcr  que  fi  le  b.-.:I  ftius  feinf- 

'  privé  etoit  eiue^ifhe  au  greffe  des  duaiaine'.  des 


(a)  Li  c  iir ,  inr  \\r  a'^ct  rcnJii  Ic4  iulllct  i7"<;  .  Cit  arrêt  jiiL;c  encnrt  ^ue  !<.•  ik'F.i'it  irt'nrt'.;ilîreiTicnt 

rapport  cIl'  m   (•    1  '1  .  T  fiiuc  >(iie  et  ("lit  lc«  fenn^'^s  au  i-'iff.  iK's;;,vi  df  intsin-nim  tr  ii'i  Ji ptili-.  [Hunt  I'lnc» 

dt"i  enii  dt  mat'  irai  :c  '^ui  lunt  cliiirKihi  dc^  ^irc  cnrc-  cutitin  tlet  baux,  &  l'iijsotbc^ue  ^ui  CA  téMtfi  cuotza 

giftrer  leur  baux,    d^ea  jrafee  Isa  dsvittift  aioaks  Jet  ttcnencs.. 
eod^fiaftiiucs. 
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^cm  de  main  •  morte t  ^ue  les  droits  euiïetit  été 
payés  au  fermier,    que  ce  dernier  ne  Te  pUfgnit, 

ni  îie  format  aucune  demande,  !e  fuccelTcur  du 
bê-  ticicr ,  ou  un  liers  nedevroit  pas  étie  ccoutc 
locrqit'ii  deniandrroit  la  nullité  d'un  bail ,  fur  le 
fcul  tuailenient  qu'il  feroic  paflc  JùutJ^naturepri- 
h/e ,  fur-tout  fi  ce  bail  avott  été  hit  de  bonne  fb!  « 
iv'iv:  ci"c\'jLurinn  que  i'enregilhement ,  cnfem- 
ble  1j  dcclai4i:4i[i  des  biens  ptis  a  ferme,  cuireni 
CtéFdics  au  grcITe  ,  &  les  droits  du  fermier  payés.  ) 

9.  ta  greffes  créés  p«i  cet  édit  oat  été  acquis 
par  le  clergé  ,  «uqoet  ils  apparitennene  encore  ae- 
tuellcment  :  en  confcqucnce  de  c^.ttc  acquifiMun  , 

chambres  ccclclîultiqucs  de  chaque  diocdc 
nomment  le  greffier  qui  doit  Ibire  ces  enregiiltc- 
nens;  mais ,  par  arrêt  du  confeîl  rendu  le  1}  dcc 
169?,  fa  majeilcen  a  eitempte  ^de  Tenregiltrenient^ 
les  baux  des  biens  &  droits  appartcnans  aux  com 
munautés  laïques  ,  lorfque  les  adjudications  font 
fitttes  devant  tes  intendans  des  provinces. 

10.  Cette  esemption  a  donné  lieu  i  une  con. 
telhtion  entre  les  fyndics  do  clergé  d'Angers , 
&  le  ficur  Faurye,  adjudicataire  d'un  droit  pa- 
trimonial de  la  vilit*  d'Angi^rs  ,  appellé  commu- 
nément le  droit  du  {impie  de  la  cloiibn  ,  qui  eft 
VU  dloit  d'entrée  «  produifknc  dix.fepc  à  dix-huit 
mitfe  livres  par  an.  Le  (ietur  Faurye  difbit  que 
l'adjudication  de  ce  druic  lui  ayant  été  fjite  par 
le  lieutenant  général  d'Angers  en  l'hôtel  de  ville, 
en  prel'ence  des  officiers  principaux  ,  après  des 
flibchea  &  des  publications ,  une  femblable  adju- 
dication devoit  jouir  des  mêmes  exemptions ,  que 
fi  elle  avoit  été  faite  par  l'intendant;  mais,  par 
arrêt  du  parlcm<.>nt  de  Paris  rendu  le  28  juillet 
17)  I ,  le  fieur  Faurye  a  été  condamne  à  faire  cn- 
regiftrer  &  contrôler  fon  bail  au  greflê  do  domainç 
des  gens  de  main-morte. 

11.  Dans  l'ancien  droit,  toutes  les  communau- 
tés étoient  abfolument  incapables  de  recevoir  des 
libéralités  :  elle»  n'a  voient  pas  la  liberté  d'accepter 
de  fimplçs  legs  particuliers  ,  à  plus  forte  raifon  des 
difpolitions  univerfdles,  dcfquciles  les  legs  parti- 
culiers ne  font  qu'une  delibation. 

12.  Le  fondement  de  «ette  incapacité  générale 
^toit  le  penchant  qu'ont  toujours  eu  les  commn» 
ni-^'s  ,  fi:  qu'elle;  auront  probablement  toujours 
«  augm'.nter  leurs  biens  ,  &  la  julie  crainte  qu'el- 
les ne  parvinfTent  à  UA  eicis  funefte  ,  fi  te  liberté 
leur  en  étoit  laiifée. 

i|.  On  peuvoit  cependant  prévenir  ce  danger , 
fans  mettre  lescommunautc"?  dans  une  înrerdiction 
fi  abfoloe  :  auffi  l'intention  que  l'empire  rom  iin 
crut  devoir  donner  à  Péducation  des  eofiins ,  lit- 
elle  excepter  les  collèges  delà  févériié  de  la  régie , 
nais  quant  au»  legs  particoliert  feolement  ,  d 
non  quant  aux  difpofitions  univcrfellc; ,  dont  les 
collèges,  comme  toutes  les  autres  communautés 
finimifes  à  cet  empire,  font  toujoim  demeurés 
incapables. 

14.  Couftintin  voulut  cependant ,  contre  la 
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régie  obrervée  de  tout  temps,  habiliter  let  com« 
mun  lutcs  ecdéfiafttques  à  recevoir  toutes  fortes 
de  difpofuion»  :  mais  l'abus  qu'on  fitde  1  '  Li  don* 
née  par  cet  empereur,  parut  bicotôt  à  découvert, 
&  elle  fut  abandonnée.  Voyez  Biens  d'e^'Jc. 

i{.  Comme  dans  nos  mœurs  ie  chrild4aifme  & 
l'intérêt  public  font  ég^tlement  rePpedlés  ,  notre 
jurtfprudence  n'a  pas  toujours  rn's  !::s  commu. 
nauics  jppruuvees  dans  une  iiuctd,ci<Oi)  abfaluâ 
de  recevoir  des  libéralités  ;  muis  elle  n'a  pas  non 
plus  permis  de  taire  à  leur  profit  des  diljpolitiona 
trop  étendues. 

16  Hei^n's  qui  a  traite  cette  matière,  ourf^f-ti 
26  ,  liv.  1 ,  t.  a,  &  dans  (on  dix  -  fepciime  piai- 
doyer ,  diftinguet  par  rappo't  aux  communautés, 
les  difpolîtîons  univerlèUes  d'avec  les  difpofuiont 
particulières.  Il  dfr  que  ceHes-cï  font  valables, 
pourvu  qu'elles  fo  c  .t  f>ii  "!,  fans  fraude  >îv  fans 
excès  ;  mais  que  les  difj'oliuuns  univeifclics,  fi 
elles  ne  Ibnt  pas  totalement  reprouvées  par  lu  loi, 
doivent  l'être  par  l'intérêt  public  dt  par  ledangec 
des  cunfcquences;  &  que  It  on  «^etes  annuité  pas 
abfolument  »  on  doit  au  moins  les  rcrtreindre,  de 
manière  que  les  héritiers  du  farg  n'en  fouirent, 
pour  ainfi  dire,  aucun  dommage. 

17.  Ces  maximes  font  adoptées  par  la  jurifpru. 
dence des  arrêts.  La  Peyrere,  lettre  R,n'.  i\  & 
fuivant;  Henrys  &  quelques  aut'cs  en  rapportent 
plulieurs.  11  y  en  a  trois  autres  des  21  mars  i6{g, 
19  février  1691 ,  &  6  février  1692  ,  qui  font  rap- 
portés  au  journal  des  audiences.  J'en  cite  aolfi 
quelques-uns  aux  articles  Communautés  ecclcjîqf- 
tiijues ,  Fobriijucs  ^  Pauvres  >x  7'iJianwU  f  ci\cs 
font  d'aiiicurs  conflicrces  par  cinq  autres  arrêts 
récemment  rendus  par  le  parlement  de  Bordeaux. 

ig.  Le  premier  qui  eft  du  décembre  1700, 
réduit  au  tiers  feulement  ,  le  Ugs  univerfel  fait 
par  un  cure  au  protic  de  l'hôpital  de  la  manu- 
facture de  Bordeaux  ,  &  adjuge  le  furplus  aux 
parens  collatéraux.  La  raifon  pour  laquelle  on 
accorda  le  tiers  à  l'hôpital,  au  lieu  du  quart  que 
les  tribunaux  font  feulement  dans  l'ufifie  de  don* 
ner,  cil  que  le  cure  avoit  de  fon  vivant  difpofc  dfe 
tout  fon  patrimoine  en  faveur  de  fes  proches. 

19.  ht!  fécond  arrêt  qui  eft  du  7  juillet  i7Mt , 
adjiipe  aux  héritiers  de  la  veuve  Grtgoircau ,  les 
biens  qu'elle  avoit  laides  à  l'hApit^l  de  S.  André 
de  Bordeaux,  à  la  charge  d'en  rendre  feulement 
le  quart  à  cet  hôpital  ;  la  teftatrice  avoit  cepen- 
dant fkit  des  legs  particuliers  alTet  confidérablet 
à  fes  héritiers. 

20.  Le  troifieme  du  ig  aoi^t  1716,  adjuge  aux 
héritiers  de  Jean  Dubecq  les  trois  quarts  des  biens 
de  b  fuccellïon,  dont  il  avoit  difpofé  de  l'uni» 
verfalité  «u  profit  des  hApitans  de  S.  Cotrope  tt 
du  S.  F/prit  de  la  vi'.lc  d'Acqa,  &ii*en  rclcrve 
qu'un  quart  à  ces  hôpitaux. 

Un  héritier  du  lieur  Dubecq  contella  d'abord 
feul  i'infiitution  univerfelle ,  61  tranfigea  avec  le» 
hôpitaux,  qui  lui  firent  une  remifi:  aodiquei  le» 
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autre<;  liL-rÏMcrs  conteflcrent  après  lui,  &  on  leur 
oppold  1<4  tranlactiun  :  nmii>  dc&  vua  ftipcricurc?) 
£rcnt  rcjeccer  la  tranfaction,  mime  à  l'égard  de 
celui  qui  l'avoit  roufcritc.  Les  adminidrateurs  Te 
pourvurent  en  cairdtiun ,  ils  eurent  pour  rcponfe 
Un  néant  au  bj»  de  leur  rctjuctc. 

21.  Le  qudCrienie  nû  du  4  Icptembre  17:0:  il 
réduii  des  legs  particuliers,  mais  conlidcrables , 
faitsalaniaifondurctugede  1  imo^e  &  de  rho)j!t.i] 
de  la  même  ville,  au  quart  feulement  de  la  valeur 
des  chofcs  lci;i.Lcs. 

22.  Le  cinquicmc  cft  du  27  août  17  {i  :  il  ré> 
4oïc  avflî  au  quart  une  dirpofition  unîvei&Ue&ice 
pnr  un  te  dûment  «u  piolît  de  rfaôpiiel  dct  pauvres 
de  I5.i\v<[ine. 

2?.  l.c  grand-confeil ,  en  confirmant  le  lei^s  de 
J4000  liv. ,  fait  par  le  ûeur  Pançllier  à  l'hôpital 
fénénl«  11  nêamnoine  réduit  ce  legs  à  40000  lîv, 
par  arrêt  rcnchi  le  2  mar'î  17^6.  Le  ficur  Panellier 
qui  jriuiiroit  d"unc  grande  lortuue  ,  s'expliquoit 
ainG  dans  (un  tedament.  ^  Rcflcchiflant  fur  les 
y,  bénéfices  confidérabiet  que  la  Providence  m'a 

envoyé  fans  que  j'en  aye  hit  aux  pauvret  une 
j,  part  rroporticnnec  ,  &  volIuiu  m^iintenant  y 
jj  (iippicer,  je  doiHiC  i  &û  J'ci^scfu  que  mes  tn- 

fans  ne  feront  point  blefTes  de  cette  difpon- 

tlon  ;  quelque  confiderable  qu'elle  .paroine , 
9)  leur  biflànt  d'aîlleun  une  fiicceflion'bîen  fn- 
„  périeure  à  ce  que  j'aumis  j;im,!is  ofc  cfpércr. 
^  Au  furpliis ,  je  confirme  tout  le  contenu  en  mon 
)g  teflamenc,  &c.  „ 

S4>  il  efl  bon  néanoioins  de  semaratier  Id  que , 
par  l'article  4f  de  Pêdlr  du  noît  aavrit  16^6 , 
portant  ctabl  lTement  de  l'hôpital  général  de  Pans , 
il  cl\  permis  aux  dirciicurs  de  recevoir  tous  dons, 
kgs  8r  gratifications  univaf<à  ou  p»ttcu6efs , 
Joit  par  t0amatt  *  donatioiu  entre-vifs  ou  à 
cauje  die  mort.  Voy.  Tarrét  de  PanhiTÎUter»  ,  du 
)i  août  1707  ,  au  journal  des  audiences |  mu*  7t 
&  ce  que  je  dis  a  I  art.  Hùfntaitx. 

«(.  Un  autre  arrêt  rendu  au  Parlement  le  14 
août  t7)9-,  en  faveur  des  héritiers  d'un  fieur  de 
VîHiers ,  a  confirme  la  fentence  des  requêtes  du 
palais  ,  du  17  mars  17m  ,  qui  re-.'uifoit  à  80000 
liv.  le  legs  univcilel  fart  en  faveur  des  frères  de  la 
Ch."ité  ,  qui  niontoit  à  près  de  jooooo  liv.  pour 
établir  un  hôpitlil. 

a6.  Le  tedament  du  ficur  de  Chitly,  chanoine 
de  Noyon  .  a  donné  lieu  à  iin  lu  r-.  urée  ,  dont 
voici  rcfpécc.  P;»r  ce  teftament,  le  iieur  de  Ch  il) 
avoit  lai  Te  les  i-nipres  .  qui  ctoient  iort  fcu  de 
chofc  ,  à  fes  hc-r';icrfi  ,  &  il  avoir  laifTc  fes  autres 
bien!) ,  montant  a  ^400:  liv  à  l'hôt  ital  des  pau- 
vres enfermés  de  Noy^n.  Une  (œur  &  unç  nièce 
réciamerenc  cUes  ctoient  pauvres;  mais  ihà|>)tal 
dlfottque  c'était  par  mauvatfe  condMite. 

Cependant,  quoique  les  i+too  Itvrrs  provinf- 
fcnt  des  épargner  fur  le  produit  tif    bénéfices  du 
trtlateur,  \  <  c  ur,  par  ar  êr  rm  'u  le  ^  dt  crnl 
I24<  »  oidoooa  ^u'il  kioit  dkiiAit  une  ibouDc 


de  CoGO  lîvres:au  profit  de  la  ffrcir  R  de  h  nièce. 

27.  Ces  deux  ancts  fe  tr(^uvcnt  dans  les  arrêts 
notables  de  la  Combe.  Il  «n  a  été  rendu  un  autre 
dans  des  termes  plus  forts  en  17481  contre  rb6pital 
de  Lagny-for-Marne. 

28-  Enfin,  par  un  arrêt  rendu  fur  détibc'ré,  au 
rapport  de  h\.  l'abbé  Tudert,  le  29  août  1761  ^ 
la  cour  ,  en  faveur  de  pauvres  parens  collaté- 
raux ,  a  réduit  à  1 124  livres  de  rente  fur  lu  ville 
un  kgs  univerfcl,  monianc  en  totalité  à  io4,$oo 
livres  fait  en  faveur  de  l'bôtcLdieu  dc  Fkriti  par 
un  iicur  Louis  Dupré. 

29.  Voyez  d'autres  exemples  de  femblablcs  ré- 
dudions ,  aux  articles  Communoufâ  eu/rfaj}if;tieî. 
Fabrique  ,  Hôpitaux  ,  Incapables  ,  Puuvics  Si 
I\jlan\ciit. 

}o.  Les  arrêts  qui  ont  ainft  rcilreint  les  dirpoC 
tions  univerfelles  nices  au  profit  6e  gem  de  main- 
morte ,  donnoicnt ,  comme  on  voit ,  une  portion 
dans  la  totalité  des  biens ,  meubics  &  immeubles 
fans  diflinCtion  :  mais  nos  mis  ,  attentifs  à  tmpè- 
<Jier  que  les  gcn»  de  matn.morte  ne  itiuUipUafptnt 
de$  aaju{fkions  qui  mettent  hors  tfu  commerce 
une  partie  conjidâablc  du  fonds  des  domai- 
nes du  royaume  ,  ont  en  1721  ,  i7)g  &  17)9  , 
défendu  aux  eccléfiaitiques  &  qcns  de  main-morte 
du  comté  de  Bourgogne ,  de  k  Flandre  &  du  pays 
Meffin  f  d'accepter  des  dons  ou  Icga  dliéritage» 
&  même  d'en  acquérir  fans  unepemîffiun fzpiede 
du  louverain.  V.  Cohnics. 

ji.  Les  mêmes  motifs  ont  donné  lieu  à  un 
édit  du  mois  d'août  1749 ,  enregiftré  le  »  fep- 
tembre  fulvant ,  qui  contient  de»  difpofitions  Vtiu 
reiîctnb'antes  ,  mais  beaucoup  plus  étendues  qi:fr 
celle»  des  déclarations  de  1711  »  17)8  <k  1729» 
J'ai  déjà  parlé  de  cet  édit  au  mot  Fondation» 
Comme  il  forme  une  loi  également  générale,  nou. 
vclle  9i  &tuMire  ,  je  crois  devoir  an  lappoitct  ici 
les  autrea  dUpofitians. 

1%.  Edit  j»v  n9t%  d'août. 

•  Art.  V.  Déclarons  que  nous  n'accorderona 

^  aucunes  leifcs  -  patentes  pour  permettre"  ur» 
nouvel  etablidement  iàe  gens  de  main-morte") 
qu'après  nous  être  fait  informer  cxadement 
n  de  l'objet  &  de  l'utilité  dudit  établiiïrmenc 
„  nature,  valeur  ^:  qualité  des  biens  deHinés  à 
„  le  ddter,  par  ceux  i|ui  ptuveru  en  avoir  C(jn, 
noilTunc.e,  notamment^  par  les  archeréques  ou 
n  évéf|ues  diocéraina,  par  les  juges  royaux  ,  par 

„  les  officiers  municipati\  ,  nu  !Vndic<^  des  cortî- 
n  munautcs ,  par  Icsadmioittraccurs  dc^  hAp  taux, 
„  par  les  (upéricurs  des  communauté^  deja  eta« 
n  blies  dans  Us  lieux  où  l'on  propofera  d'en  fonder 
»  une  nouvelle ,  pour ,  fur  le  compte  qof  nou» 
n  en  fera  par  eux  rendu  ,  chacun  en  ce  qui  peut 
o  l<?  concerner,  l'uivani  la  diffcrcnte  nature  drai 
„  ctablifTemcns  .  y  étte  Jtt  JMNir  fOUKVU  »  ainfi 

a,  qp'ii  appaniendrâh 
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„  VT.  LorCqu'îl  y  aura  lieu  de  ^in  «pédîcrno» 
yy  lettres,  fijte.ucs  pour  auturirer  Pctibiiirement 
„  propoCf  ,  il  Icra  tait  mention  expreiîe  dansieP- 
tj  dites  \tute$  «  ou  dans  un  cttt  qui  fera  annexé 

(bus  le  contre>roel  d'tccllrs,  des  biens  tiellinés 
^  à  I2  dotaiion  dudit  ctâblifFement  ,  fins  que 
„  dans  la  fuite  il  puiHe  y  en  être  ajoure  niit;iins 
^  autres  de  la  qualité  marquée  par  l'uriiclc:  14., 

qu'en  (c  confortnani  à  ce  qui  Cet»  ré^lc  ci-sprés, 

fur  les  acquificions  qui  feroient  faite*  par  des 
yy  gens  de  nmin-morte.  Ce  que  nou'?  vdiiI  vis  être 
„  pareilleinei»  obferve  ,  ntême  à  l'cgard  des  eca- 
„  btiCrviuens  déjà  fiiiis  en  verm  dé  lettres-paten- 
„  tes  dùcment  enregiftréea  ;  &  ce  ,  nnnohd mt 
„  toutes  claufes  ou  permiffions  génénl  s  ,  p  ir  ! 
^  lefquclles  ceux  qui  ..iiroient  obienu  icCdites 
^  lettres,  auiuient  etc  autorifés  à  acquérir  des 
„  bien -fends  indiftindemcnt  ou  jttfqo*!  concur- 

rence  d'une  certaine  fomme. 

„  VII,  Lefdices  lettres-patentes  feront  commu- 

niquées  à  notre  procureur  ^encrai  en  notre 
-»  Parlement  ou  confeil  AipéneUt,  dans  le  rdTort 
yy  dnquel  ledit  établiifement  devra  être  Ait ,  pour 

être  par  lui  fait  tc'Ies  rcquifitions  ou  prh  telles 
yy  conclufions  qu'il  jui^eia  a  propos  ;  ht  lefditcs 
yy  lettres  ne  pourront  être  enretjittrées  qu'après 
„  qu'il  aura  «té  informé  à  ût  requête  de  la  com- 
yy  modité  ou  ineommodité  dadtt  êtabltfl'ement , 

&  qu'il  aura  été  donné  communicitinn  dcf. 
J9  dites  lettres  aux  perfunnes  dénommées  dans 
yy  Tarticle  ^  ci  -  deffus ,  fulvant  la  nature  dudit 
M  établiflenient  \  cooin«  «liD  aux  GHgncuts  dont 
yy  les  biens  feront  mouvans  iaimédhitement ,  en 
V  fief  ou  en  roture  ,  ou  qui  ont  la  h.iutc  -  iiiftice 
9  fur  lefdits  biens ,  même  auv  -autres  perfonncs 
yy  dont  nos  Parlemcns  ou  confeils  fupcrieurs  ju> 
yy  geront  à  propos  d'avoir  l'avis  ou  le  confente- 

ment  ;  &  feront  lefdites  formalités  obfervées , 
1»  i  peine  de  nullité. 

u  VIlî.  Lesoppolitionsqui  pourront  être  formées 
^  avant  i'cnre^-ltrtment  defdites  lettres,  comme 
))  auffi  celles  qui  le  feroient  après  ledit  enrcgiftrc- 
yy  njent,  feront  communiquées  à  notre  procureur 
y,  (général ,  pour  \  être  ,  fur  l'es  concli.ilsjns,  ftatué 
)D  par  nol^lits  Fariemens  ou  confeils  fupéricurs , 
a,  ainfi  qu'il  appartiendra. 

„  IX.  Défirnnt  affurcr  pleinement  l'exécution 

des  difpolidaas  du  prcfcnt  edit ,  cuncernaat 
^  les  ctablinémcns  mentionnés  dans  l'article  pre- 
M  oiter  ,  déclarons  nuls  tous  ceujc  qui  feroient 
yy  fàilt  î  l'avenir ,  (ans  avoir  obtenu  nos  lettres- 
,5  patentes,  &.  les  avoir  fiir  enrcpllrer  dans  les 
„  formes  ci-dclius  prcfcrites  ;  voulons  que  tous 
yy  les  a<ftes  &  difpofitions  (|ui  pourroitnt  avoir 

été  faits  en  leur  faveur  directement  ou  indi- 
„  reAement ,  ou  par  leftuels  ils  auraient  acquis 
yy  des  bietis  ,  de  ouelque  nature  que  ce  foit,  à 
„  titre  gratuit  uu  onéreux  ,  foient  déclarés  nuls, 
9  Gms-cio'n  loit  befuia  d'obtcr.ir  des  lettres  de 
^  refcî6<w  contre  leUiu  actes  ^  &  ^nc  xcvx  ^ui 
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yy  fc  feroient  aînTi  établis ,  ou  qui  auroient  été 
charges  de  turnier  ou  aciminiftrcr  lefdits  éta- 
„  blilTemcns,  foient  dechuN  de  tous  les  droits  ré- 
„  (ultans  defditsaâet  &  difpofuions,  même  de  la 
n  répétition  des  fommes  qu'ils  aorolent  payées 
„  pour  lerJitcs  aci^uiruis; r,s,  ou  employées  en  cont 
titutions  de  rentes  ;  ce  qui  fera  obferve  ,  nonobC 
„  tant  toute  piefcription  (S:  tous  confentemens 
,)  exprès  ou  tacites  qui  pourroient  avoir  été  donnés 
à  l'exécution  defaiis  a<^es  ou  difpofitions  „. 
(  Nora.  Le  roi  a  dérogé  à  cette  dirpurrion  par 
l'article  \z  des  lettres.patente$  du  14  juin  1761 , 
pour  la  vente  des  bieni  des  ci-devant  fol-difan< 
jéfiiitcs   Cet  article  porte  que  ,  les  conimnnau- 
!  Ils  /<  <,;;/; f/cî  ou  J'dculiercs  ,  ou  autres  j»ens  de 
main-morte  ,  pnn/ront  endiètir  les  niaifoDS  (f ha- 
bitations Éff  c'rablijjemens ,  lieux  réguliers     ter.  ^ 
rems  en  drpendànt,  ci-devanf  oc£up'''s  par  kî  Jém 
fuites,  Çsf  s'enrendicihijudicataires..  .  à  la  chcrgt 
d'obtenir  des  lettres  d'ainortijjanent  fur  CaJjtU 
dicatron  

L'acquiAtion  d'un  terrein  vuide,  Gtuc  à  6ou-> 
logne-rur«Mer,  que  les  jéfttitea  angloîs  avoient 

fait  faire  par  Hcrn:i-f1  Clery  ,  échcvin  ,  fous 
le  nuîn  de  Marie  Jckn.i,  veuve  de  Thomas  l'atin 
(  angloifc  )  a  été  tlcclaree  nulle  fur  le  fonde- 
ment de  l'édit  de  174.9)  &  de  celui  du  mois 
de  décembre  1M6 ,  C  regîftré  le  %  t  mars  1667 ,  ] 

pjr  ;irrc[  du  confeil  d'cCAt  du  4  févrirr  i7,-2  , 
rendu  lut  la  requête  deii  maycuts  &  cchcvins  d& 
Boulogne. 

Ce  même  arrêt  a  ordonné  aux  jéfuites  angloig 
de  (brtîr  de  Booingne  ;  leur  a  (ait  défenfes  d*éta« 

blir  aucune  penfion  en  cette  ville  ,  ni  nux  envi- 
ron'! ;  &  a  permis  aux  cchevins  de  Buulogi^e  de 
s'emparer  du  terrein,  moyennant  le  prix  convenu 
entre  les  parties,  pour  être  (  le  tcrrein)  employé 
à  l'uûige  des  habitans  ). 


Sitiie  de  PédH  de  1749. 

„  X.  Des  enfans  ou  préfomptifs  hé::c  ■  •  fr- 
„  ron' admis,  ftiême du  vivant  de  ceux  ijui  au:  i-^. t 
„  fdit  lefdits  a^tcs  ou  difpoP.tîons ,  à  ré^limer  les 
yy  biens  par  eux  donnés  ou  aliènes  :  voulons  qu'ils 
„  en  (oient  envoyés  en  pofleilion  ,  pour  en 
„  i  l'îr  f  n  foute  propriété  ,  avec  reftitulion  des 
,j  fruits  ou  arréraiits  ,  à  compter  du  jour  de  la 
,j  demande  qu'ils  en  auront  formée  :  laifT-ns  à 
„  la  prudence  des  juges  d'ordonner  ce  qu'il  ap. 
„  partiendra ,  par  rapport  anx  )ou>fllinoes  échue» 

avant  ladite  dcm:)nde.  Et  le  c^l  it^  nu  au  prc- 
„  fent  article  aura  lieu  pareillement  après  la  mort 
„  de  ceux  qui  auront  fait  lefdiis  aflcs  ou  difpoft. 
„  tions  en  fiitveur  de  leurs  héritiers  ,  fucceflcurs 
yy  ou  ayans-caufe  ;  le  tout  k  h  charge  qu'encore 
„  que  l.i  faculté  à  eux  accordée  par  le  préfeit  ar- 
„  tjtle  ,  n'ait  ete  exercée  par  i  un  d'eux,  elle  pro- 
„  fitera  également  à  tous  fes  cohéritiers  ou  a\  ms 
»  le  ncme  droit  que  lui  «  Iciquela  (eronc  admis 
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„  à  partager  avec  lui ,  fuivant  les  loix  &  coutiimes 
„  des  lieux ,  les  bieus  réclames ,  foie  pendant  la 
^  vie  ou  après  la  mort  de  celui  901  aura  fait  leC> 
M  dits  actes  ou  diipothions. 

„  XI.  Les  Teigneurs  dont  avciins  del^lu  biens 
„  feront  tenus  imn.cdiatemeni ,  foic  en  fief  OU  en 
,j  rncurc,  <S;  qui  tu-  liront  pas  eux-mêmes  du 
nombre  des  (/"nr  de  ntiwi-nior.'r ,  pourront  aufli 
]B  demander  à  en  éire  mis  en  pofreHion  avec  rel- 
D  titntion  des  jouiflanccs ,  à  compter  du  jour  de 
„  la  demanvie  qu'ils  en  formeront;  à  la  charge 
ncanmoins  qu'en  cas  que  les  pcrfonnes  men- 


>3 


leur 


tionnces  en  I  Tticle  inrc-dcnt  ,  forment 
J9  demande,  même  poftcrieurement  à  celles  dci- 
yy  dît»  fetgueors  ,  îl»  leur  feront  préférés  :  comme 
rujiïl  .|ue  lefiiirs  -feignetirs  feront  tenus  de  leur 
j,  rcnicctrc  kfdics  tonds ,  ti  li:(îJîtcs  peifonnes  en 
go  forment  la  demande  d„ns  l  an  &  jour,  après 
„  le  jugement  qui  en  iiur^  nii6  lefdits  feigneurs 
en  pofleRîon  ;  auquel  cas  les  fruits  échus  depuis 
ledit  jiig-Tiientjufqu'au  j  -ur  de  ladite  dfmaude, 
ff  demeureront  auxdits  Icigueurs.  VuiiKms  que 
})  la  propriété  defdits  fonds  leur  foit  acquife  irre- 
^  vocabiemeot ,  s'il  n'a  point  été  formé  de  de. 
„  mande  dans  ledit  délai  ;  &  lorfque  ierdils  fei- 
,)  gneurs  feront  du  nombre  des  rrns  di'  ivain- 
^  morte,  il  y  fera  pourvu,  ainli  qu'il  icra  marque 
^  par  l'article  fuivant. 

M  XU.  Enjoignons  à  nos  procureur6«généiaux , 
K  dans  cbatiun  de  nordits  partemens  confetts 
ff  fupéricurs,  de  tenir  la  main  à  l'evécution  du 
„  prefent  cdit ,  concernant  Icldita  étabiilTemens  : 
^  &  en  cas  de  négligence  de  la  part  des  parties 
ci-de(Tus  mentionnées,  il  fera  ordonné,  fur  le 
M  réquifitoire  de  notre  procureur  général,  que, 
«  faute  par  les  perfonncs  dénommées  en  l'article 
D  10,  ik  pir  les  feigncurs  qui  ne  feroicnt  r;rnr 
„  de  jiwiti-morte  *  de  former  leur  demande  dans 
«  le  dél^i  qui  fera  fixé  à  cet  effiet,  &  qui  courra 
do  jour  de  la  publication  ft  affiches  faites  aux 
fy  lieux  accoutumes  ,  de  î'arrcî:  qui  aura  été  rendu, 
^  lefdic!  biens  feront  vendus  au  plus  oftrant  & 
„  dernier  cnchéiiffeur  ;  &  que  le  prix  en  fim 
„  confifqué'^à  notre  profit,  pour  être  par  nous 
„  appliqué  à  tels  hôpitaux  ,  ou  employé  au  Ibvla- 
gemenc  des  pauvres  ,  du  à  tels  ouvragCS  po- 
blics  que  nou»  jugerons  à  propos. 
„  Xni.  A  l'égard  des  établiffeniens  de  la  qua- 
„  lité  marquée  par  l'atticle  picmier,  qui  feroicnt 
„  antérieurs  à  la  publication  do  préfenc  édit,  vou- 
^  Ions  qu.-  rcus  ceux  qui  auront  été  faits  depuis 
^  les  letcres-patenccs  en  turmc  d'édtt ,  du  mois 
„  de  décembre  i6(S6,  ou  dans  les  trente  années 
„  précédentes,  làns  avoir  été  autorifés  par  des 
„  iettrcs-patenrcs  bien  &  dûement  cnregiftrées, 
I,  fjii'it  decLirés  nuls,  comme  auffi  tous  ;ides  ou 
difpofitlons  fditii  en  leur  faveur;  ce  qui  aura 
„  lieu  nonobAant  toutes  claufes  ou  difpodtions 
„  nencrales,  par  lefquelles  il  auroit  été  pernv; 
fi  des  k^rdres  ou  cummuiiautés  léguUeres,  dciu- 
TomtU, 
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»  blir  de  nouvelles  maifo  s  dans  les  lieux  qu'ils 

jugcroicni  à  propos  ;  nous  réfervant  néanmoins, 
„  à  l'eg.ird  de  ceux  défaits  ct.ib'iircmens  qui  fub» 
„  fiHent  piir:biement ,  &  fans  aucune  demande  en 
n  nullité  formée  avant  la  publication  do  préfent 
n  cdit ,  de  nous  faire  rentlrc  compte,  tnnt  de  leur 

objet  ,  que  de  la  nature  &  quantité  des  biens 

duni  ils  lont  en  ptifTcnion,  pour  y  pourvoir  ainli 
„  qu'il  appartiendra  ,  foit  en  leur  accordant  nos 
„  lettres-patentes ,  s'il  y  écheoit ,  foit  en  réunilt 
„  Tint  Icfdits  biens  à  des  hôpitaux' ,  ou  autres  éta- 
„  bl:lTeniens  déia  autorifjs  ,  loit  en  f)rdonnant 

qu'il>  fefiinr  vendu».,  (S:  que  le  prix  en  fera  appli- 
»  que  aiafi  qu'il  e(l  porte  par  l'article  précédent* 
XIV.  Paifons  défènfes  k  tous  gens  de  main' 
„  niûifc,  d'3cc;uérir,  recevoir  ni  pofTéder  h  l'a- 

venir  aucuns  rond<;  de  terre,  maiibns ,  druits 

réels  ,  rentes  foncières  ou  non  -  rachet  jbles , 
n  même  des  rentes  conAituées  fur  des  particu- 
„  liers ,  ft  ce  n'eft  après  avoir  obtenu  nos  lettres» 

patentes  pnur  parvenir  à  ladite  acquifition  & 
„  pour  l'umurtiffement  defdits  biens ,  &  après  q-.;c 
„  lefdites  lettres,  s'il  nous  plait  de  les  accorder, 
„  auront  été  enregiftrccs  en  nofdites  cours  du 
„  parlement  ou  confeils  fupérieurs ,  en  h  forme 
,,  qui  fera  ci-après  prefcrite;  ce  qui  fera  obfervé 

.lon-obdant  toutes  claufes  ou  diipurstiuns  gêné» 
„  raies  qui  auraient  pù  être  inférées  daiis  les  let- 
„  ues-paccntes  ci.devant  obtenues  par  Ittstem  de 
n  main-morte,  par  lefquelles  ils  aiirolent  été  ati» 
„  torifés  à  recevoir  ou  acquérir  des  biens-fonds 
„  indiltinctciiient ,  ou  jufqu'à  concurrence  d'une 
„  certaine  fomme. 

„  XV.  La  dirpofition  de  l'artide  précédent  fera 
„  obferrée,  même  ft  l'égard  des  fends,  maifons, 
,}  droiss  réels  &  rentes  qui  feroient  réputés  ineu- 
„  bles ,  fuivant  les  coutumes ,  (latuu  &  ufdiges 
„  des  lieux.  * 

y,  XVL  Voulons  aviTt  que  la  difpofîtion  d;  l'ar* 
n  ticle  14  {bit  exécutée,  à  quelque  titre  que  M- 

dits  ^;cns  df  nxiin-morte  puiiTent  acquérir  les 
„  biens  y  mentionnés,  foit  par  vente,  adjudica. 
»tioa«  édiange,  Ceniun  uu  tranfport,  même 
9  en  payement  de  ce  qui  leur  feroit  dâ*  foit  par 
„  oonation  entre-vîfs  pore  &  iimpie ,  00  fidtc  à 
„  1.1  chartje  d^  fcivice  ou  fondations,  &  en  gêné- 

ral  pour  quelque  caufe  gratuite  ou  onéreufe  que 

ce  puiffc  être. 

„  XVII,  Défendons  de  iàire  à  ravenirnicinet 
„  difpofftions  de  demieie  volonté  pour  donner 

„  aux  <!cris  de  main-morte  des  biens  de  la  qualité 
„  marquée  par  l'article  14.  Vouions  que  lefdites 
„  diipofitions  foient déclarées  nulles, quand  mém« 
„  elles  feroient  faites  à  la  chaïge  d  obtenir  nos 
„  lettres-patentes  ;  00  qu'au  lieo'de  donner  direc« 
„  tenient  icrdits  biens  auxdits  çfjj  ii'r  «jji/i-njor/r, 
„  celui  qui  en  auroit  difpofc,  auroit  ordonné 
„  qu'ils  feroient  vendus,  on  ré^s  par  d'autres 
perfon  les,  poiir  Icut  en  remettre  le  piix  ou 
n  les  revenus. 

Eec 
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„  XVni.  Déclarons  n'avoir  entendu  compren- 

1,  in  dans  la  dirpolîtion  des  articles  14,  15,  16 
„  &  17  ti-delTus,  les  rentes  condituées  fur  nous 
^  ou-  for  le  clergé,  dfocèfès  ,  pays  d'ctat ,  villes 

yy  OU  communautés  ,  que  Icfdirs  /;i  its  de  lucin- 
morle  pourront  acquérir  &  recevoir ,  Tans  être 

„  obligés  d'obtenir  nos  lettres-patentes  \  voulons 

^  qu'ils  en  foient  dirpenfcs  ,  même  pour  celles 
qu'ils  ont  acquîtes  par  le  paHe. 
„  XIX.  Voulons  qu'à  riivenir  il  ne  puiWi;  être 

y  donné  iM  acquis  pour  1  éxecution  des  ionda- 
tiens  mciuionnées  en  l'urticle  ) ,  t^uc  des  ren- 

,y  tes  de  la  qualité  marquée  par  l'article  précé- 
dent ,  lorfque  lefdites  Fondations  feront  fanes 
par  dii'poGiions  de  dernière  volonté i  &  li  elles 

,3  font  faites  par  des  actes  entre-vift,  il  ne  pourra 
être  donné  00  8eqtiis,puur  l'exécution  deldiies 
fondations ,  aucuns  des  biens  énoncés  ddr.s 
l'article  14,  qu'après  avoir  obtenu  nos  lettres- 

},  patentes ,  &  les  avoir  fait  enre^^ifher  ,  ainfi 
qu'il  eft  porté  par  ledit  article  :  le  tout  à  peine 

„  de  nullité. 

XX.  Dans  tous  les  cas  où  •!  fcn  r 'rr",iire 

j,  d'obtenir  nos  Icetres-patentCi  ,  tuivjn:  qui 
cil  porté  p..r  les  arc.  j  4.  &  19,  elles  ne  feront 

2,  par  nous  accurdéesi  qu'après  nous  être  fait  ren. 
n  dre  compte  de  la  nature  9t  valeur  des  biens  qui 

en  feront  l'objet,  comme  aufli  de  futilité  &  des 
„  inconvéniens  de  l'ai-ijuiiition  que  lefdits  gens 
J,  de  main-inorte  voudroient  en  faire ,  ou  de  la 

fondation  à  laquelle  ils  feroient  deftinés. 

M  XXI.  Lefdiees  letires-paeemet ,  en  cas  que 
jj  nous  jugions  à  propos  de  tes  accorder,  ne  pnur- 
M  ront  être  enregiftrces  que  fur  les  concluliuns  de 
s»  nos  procureurs  généraux  ,  après  qu'il  aura  été 
„  informé  de  la  cooaoïodité  ou  iocomn-.odité  de 
n  l'acquifitfon  00  de  la  fondation  ,  &  qu'il  aura 
J,  été  donné  communication  defdites  lettres  aux 
j,  feigneurs  dont  lefdits  biens  feroient  tenu»  im- 

médiatement ,  foit  en  fief  ou  en  roture,  00  qui 
1)  Y  auroient  la  joftice ,  même  aux  autres  per. 
„  lonnes  dont  nofdites  cours  de  parlement  ou 
jj  confcils  fuférîeurs  jugeroient  à  propos  de  prcn- 

dre  les  avis  ou  le  confentement  ;  St  s'il  furvient 

des  oppoiitions  ,  foit  avant  ou  après  l'enregif- 

tiement  derditcs  lettres  ,  il  y  fera  ftauté  fur  les 
3}  conclofions  de  noTdits  proettreoiC^énëraux , 
yj  ainfî  iju'il  appartiendra. 

«  XXll.  Défendons  à  tous  notaires,  tabellions 
M  OU  aoneff  officiera ,  de  jnlTer  aucun  contrat 
„  de  vente ,  jéeKange  «  ceiuon  ou  tranfport  des 
J,  biens  mentionnés  dans  l'art.  r4,  ni  aucun  bail 

à  rente  ou  connitiition  de  rente  fur  t!es  parti- 
„  culiers  au  protic  defdits  gtns  de  main-morte^ 
„. ou  pour  l'exécution  derdites  fiondations ,  qa'a- 
j^'jirès  qu'il  leur  fera  apparu  de  nos  lettres  «pap 
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„  tentes  &  de  l'arréc  d'enregiftrement  d'icelles  ; 

defquelles  lettres  &  arrêt  il  Icra  fiât  mention 
„  exprefb  dans  lefdits  contrats  ou  antres  aâes.  à 
„  peine  de  nullité,  d*interdîAKm  contre  lerdits 

notaires,  tabellions  ou  autres  officiers ,  des  dom. 
,>  mages-intéréts  des  parties,  s'il  y  écheoit,  & 
„  d'une  amende,  qui  fera  arbitrée  fuivant  Texi- 
„  gence  des  cas  ;  laquelle  fera  appUouée ,  fqavoir, 
„  un  tiers  au  dénonciateur,  on  tiers  a  nous ,  &  un 
tiers  au  fefgneur ,  dont  les  biens  feront  tenus 
immcdjjteuienti  lic  en  cas  qu'ils  foient  tenus  di> 
„  reiflement  de  notre  domaine,  ladite  amende  fen 
,}  appliquée  à  notre  profit  pour  les  deux  tiers. 
„  XXUI.  Il  ne  fera  expédié  4  l'avenir  aucune 
nuiitiiicc  du  droit  d'aniorlinement  qui  feroic 
1;,  dû  pour  les  biens  de  la  qualité  marquée  par 
„  l'article  14,  s'il  n'a  été  juftilié  de  nofdites  let^ 
„  tres-patentes  &  arrêt  d'en-cgiftrcmcnt  d'icclles; 
„  defquelles  lettres  &  arrêt  il  fera  fjit  mention 
„  exprelfe  dani  kiditcs  quittances,  ce  qui  icra 
„  exécuté,  à  peine  de  nullité,  &  en  outre* 
„  de  confifcation  au  profit  de  l'hApital  général 
le  pl<j$  prochain,  des  fommes  f|ui  an-niert  été 
payées  pour  ramortiiTement  defdits  b,cai  avartt 
lefdites  lettres  iS;  arrêt.   Voulons  que  ceux  qui 
„  les  auruienc  payies ,  ne  puidiinc  être  admis  à 
„  obtenir  dans  la  futte  des  lettres*paitenies,  pour 
,>  r.iif  -n  des  mêmes  biens.  Nous  rcfervant  au  fur- 
„  plus  d'expli<|ucr  plus  amplement  nos  intentions 
„  fur  le  cas  ou  le  droit  d'amortiiTencnt  ftn  dft  , 
n  &  fur  la  quotiré  dudit  droit. 

„  XXIV.  Défendons  à  toutet  peiibnnct  d< 
„  prêter  leurs  norr.s  à  des  gens  de  main-morte ^ 
,}  pour  l'acquiliiion  ou  la  jouilTance  des  biens  de 
„  ladite  qualité,  à  peine  de  )ooo  livres  d'amende 
„  applicable  ,  ainfi  qu'il  cft  porté  par  l'article  22  « 
n  même  fous  plus  grande  peine ,  fuivant  l'exU 
gence  des  cas. 

„  XXV.  Les  gens  de  main-morte  ne  pourront 
exercer  à  l'avenir  aucune  aêlion  en  retrait  féo- 
„  dal  ou  feigneuriali  à  peine  de  nullité  (a),  à 
n  l'effet  de  quoi  nous  avons  dérogé  &  dérogeons 
„à  toutes  loix  ,  coutumes  ou  ufages  qui  pour- 
roient  être  à  ce  contraires ,  fauf  auxdits  gens  de 
n  main-morte  à  fe  Faire  payer  les  droits  qui  leur 
„  feront  dûs»  fuivant  les  loix ,  coutumes  ou  u&gee 
„  des  lieux.  Voyei  înfrà ,  n*.  \6. 

M  XXVI.  Dans  tous  les  cas  d.ins  lenjuels  les 
biens  de  la  qualité  marquée  par  l'article  14 
pourroient  écheoir  auxdits  ff/tr  de  main-morte^ 
„  en  vertu  des  droits  attadiés  aux  ièigaeurtes  à 
„  eux  appartenantes ,  ils  feront  teims  de  les  me*» 

„  tre  hors  de  leurs  mains  dans  un  an,  à  compter 
du  jour  que  lefdits  biens  leur  auront  été  dévo. 
j,liis,  fans  qu'ils  puiifent  les  faire  pnITer  à  d'au. 
M  très  gtiu  de  maounorte  «  ou  employée  le  pcix 


(  a  )  Mais  ils  peuvent  céder  leur  iiroit,  i  cet  ^nl  à  mille  fept  cent  foinotcilcux ,  dent  je  ferie  4  l'sitide 
faibanteuriènble.  VojsaàecrBjetrarfatdmisaoùt  Mttrnt'/MaL  • 
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„  âefdits  biens  à  ca  acquérir  d'autres  de  la  mime 
„  qualité  ;  &  fanre  de  fHt?sfàtre  à  la  préfente 

<ii'"p()li:ion  d>ir.s  ledit  tcms  ,  IcTIicç  bien»,  feront 

rciiuii»  A  autre  dumalne,  ii  la  ki^iicutie  appar- 

tenante  auxdits  (fcns  de  main-  morte ,  cft  dans 
gg  notre  mouvance  immédiatement;  &  (\  elle 
n  reTeve  dea  reigneun  particulier! ,  il  leur  fera 

permis,  dan?  le  dé'ai  d'un  an,  après  l'expi- 
311  ration  dudit  temps,  d'en  demander  h  reunion 
la  à  leurs  fcigncuries;  faute  de  quoi,  ils  demeu- 
^  reronc  réunis  de  plein  droit  à  notre  domaine , 

ft  les  fermiers  oo  receveurs  de  nos  domaines 
„  feront  l'js  diligences  &  pocrfuites  néceflkip 
})  res  pour  s'en  mettre  en  polTcilion. 

M  XXVIL  Pour  aiTurer  l'entière  exécudott  des 
„  dirpolîtians  portées  pw  les  articles  t4}  if  « 
jj  i6,  17,  19,  20,  21  sç  cî-defïbs,  concer. 
),  nant  les  biens  de  la  qu.ilitc  niarq'jcc  auxdits 
j)  articles:  roulons  que  tout  ce  nui  eft  contenu 
^  dans  l'enicle  9*  au  fujec  des  nouveaux  éta- 
„  blifTemens  non  Mtoiifés  ,  foit  obfcrvé  par 

rapport  aoïc  dirpoGtIons  on  aéles  par  lefquels 
„  aucuns  dc-rdits  biens  auroient  été  donnes  ou 
j}  aliénés  contre  ce  qui  e(l  réglé  par  le  préfent 
ja  édit ,  à  des  gens  de  main  -  morte ,  corps  ou 
yy  communautés  valablement  établis  «  on  pour 
,j  l'exécution  des  fondations  ci-delTus  mention. 
3)  nées  Voulons  pareillement  que  le!>  pcrfonnes 
u  dénommées  aux  articles  lo  11  puilTent  rc- 
D  péter  lefdits  biens  .  ainfi  qu'il  efl  porté  auxd. 
)}  articles;  &  qu'en  cas  de  négligence  de  leur 
„  part,  ils  foient  vendus  fur  la  réquifition  de 
ja  notre  procureur  général,  fnivant  oe  qui  cft 
39  prefcrtt  par  l'article  12. 
.  n  XXViil.  N'cncendons  rien  innover  en  ce 
„  qui  concerne  les  difpufitions  ou  a<ftes  ci-de- 
„  vant  faits  en  faveur  des  gens  de  mainmorte 
m  légitimement  établis,  ou  pour  i  excLUtion  del- 
„  dites  fondations,  iorCquc  lefdites  difpoûtions 
„  ou  actes  auront  une  date  ilitlientîque  avant 

la  puhlicution  des  préfentes,  ou  auront  été 

faites  par  des  perfbrincs  deccdées  avant  ladite 
y  publication  ;  &  les  ciinteRations  qui  pourroicnt 
^  naître  au  fujet  defdiies  difpofiiions  ou  adles  , 
fa  feront  jugées  par  les  juges  qui  en  doivent 
3a  connoitre ,  fuivant  les  loix  &  la  jurifprudence 
ig,  qui  avoicnt  lieu  ,  ?vant  le  préfent  cdit ,  dans  tha- 
}3  cun  des  pays  du  relVort  de  nolJits  parlemcns  ou 
»  confetls  rupcrtcurs.  C  Voy.  infrdt  n*.  17.3 

XXtX.  Toutes  les  demandes  qui  feront  for- 
fa  mecs  en  cxecjt'tm  des  Jirpofitions  du  préfent  1 

édit,  feront  portées  directement  en  ia  grand'-  I 
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,}  chambre  ou  première  chambre  de  nofdires  cours 
„  de  parlement  ou  confeils  fupérieurs ,  &  c  priva- 
„  tivcmentà  towi  nutrcs  jupes  fa']  ,  pourv  êtrcfta» 
„  tue  fur  les  tiiiicluiions  denoire  procureur  gine- 
„  ral,  dérogeant  à  cet  effet  à  toutes  évocations, 
„  committimus,ou  autres  privilèges  accordés  par  le 
„  palfc,  ou  quipourrotencrêtredanslaruiic  à  tous 
„  ordres,  ^'  même  à  l'ordre  de  Malte  iSr  à  celui  de 
„  Fontcvrault,  eu  a  toutes  congrégations  ,  corps  , 

communautés  ou  particuliers,  lel'qoels  n'aurOQt 
„  Micun  eifet  en  cette  matière 

L'arrêt  d'enregiftrement  de  cet  édit  enh  efi»fli< 
brc  des  cotrTtcs  du  ;  décembre  1749  ,  porte  ijue 
les  nouveaux  i  tabliffemcns  des  gens  de  main-mur- 
te  «  Sf  tesnouoellcs  aoiuijttionî  par  eux  faites ,  ne 
poifrront  avoir  lieu  quea  vertu  de  lettres-patentes 
enreifiJfrM  en  la  dïff  dumére ,  Iç/queUri  iettres, 
avant  (Trtrc  cnre()ijlr/es  t  Jercnt  comiftttmque'cs.,. 
aux  receveurs  çicontrMcurs  çe'ne'rauxdcs  domaines 

bois  deiaifenrralitc'  où  lefdits  biens  feront  fi. 
tues ,  pnuK  (ênitoUreJt  ledits  lùem  neJbiU  Das  en 
tout  ou  partie  de  ta  moiatance  direffe  eenjhe  dît 
roi.  arcf'ct  de  faire  Jouir  ledit  fnqnntr  rci^s'il 
y  êdier,  tic  /a  faculté  oilroyr'e  aux  feianeurs  par. 
ticutiers  pur  l'article  1 1  dudit  t'ditt  <U  réaur  kj^ 
dits  biens  à  leur  domamct  &c 

On  a  demandé  fa  nullité  d*une  dirporition 
faite  par  le  tefluiicnt  du  fleur  Tabourcau  d'Or- 
valle,  par  laquelle,  après  un  Icg^  de  6000  livres 
pour  l'établilTement  de  deux  lits  à  l'hôpital  de 
Tours,  il  avoit  dit  afin  que  les  malades  foient 
„  bien  foignés,  jedonnesooHv.de  rente,  c*eft« 

,)  à  •  dire,  100  liv.  pjr  chaque  lit  i  pKIt» 

„  dfc  fur  tous  mes  biens  à  perpétuité". 

Sur  la  demande  en  délivrance  du  legs,  la  fen> 
tence  du  thàtclet  ordonna  qu'il  fctuît  fiic  un 
fonds  pour  (iireré  de  la  rente  léi;uée,  les  hé- 
ritiers en  appellerenc,  fous  prétexte  qu'elle  con- 
tcnoic  une  double  contravention  au  préfent  cdit« 
1'.  en  ce  qu'elle  rendolt  l'hApicai  de  Tous 
pr^priétuii-e  de  rente  fur  particuliers;  z".  en  ce 
qu  en  obligeant  à  faire  un  fonds  pour  fû'Cté  de, 
ces  rentes ,  elle  expolbicce  Ibods àpsfferiutj^ 
de  main-morte. 

L'hôpital  rcpondott  que  ce  n'étoit,  ni  nne 
rente  foncière,  ni  utie  rente  fur  particuliers  qui 
lui  étoit  lefjuije  ,  njaii  une  rente  perpétuelle  de 
la  nature  de  celle  que  les  tjfns  de  nuitn-nwrtc  peu- 
vent potleder  i  &  que  l'atfeâation  des  biens  du 
teifateor  à  cette  rente  avoit  moins  pour  objet 
d'en  déterminer  la  mt'.'.rc ,  qi:c  rf  en  afTurcr  le 
payementi  qu'on  n'avutct^u  a  im  donner  des  ren- 


(a  )  Tout  ceci  n'a  pas  Ikn  rdatîvaawBtà  l'Aitoîkt  une 
aamtim  4a  30  jaiivier  1761 ,  segiRcés  la  10  Joia  lid* 
vtat,  porte  que  les  lettrct-rateotcs  aeeeidfcscB  senibr- 
aiM  ie  tau  Ar  widt  t«àt  1 749 ,  tnetrmmeksgttu  de 
mum-mmt  ému  rr/*rf  du  ctnftil  fnvhtUi  tfArioi$ , 
/troHt  adrtjfit$  au  Farltmtnt  dt  Paris ,  four  y  Itrt  tnrtgif- 
tféui  Sfgiii»  cpi(fégutset  dtidit  cnrtg^tmtKtt  tUtsftrtut 


bÊU,fiMUnSfiKni^hrinmiiitCStifi*ift9viiieU,  PIm' 
Im  Mjkrjéit,  aloMte  cette  ajelantion,  fss  smMj  far 
inmmin  &  etnlffialwiif  qui  pmrrttt  tattre  damirdit  r|fC 
fcrt  «u  fujtt  Je  trxéetitkiidu  é^/lHmu  it  n»tre  dît  idUt 
J'oie  nt  fortits  tnprm^ert  înfaiwt  M  WUrtiU  couftil  ^.  ovil^• 
eiat  d'Artoii  ,  à  l'cxcUihan  de  tcus  autres jugis ,  ihettUgt 
dt  l'apfti  ea  uetrt  cour  àt  ftritn;cnt  de  Faris, 

£ee  ij 


Digitized  by  Google 


404  .  G  E  N 

tes  for  le  foî*  oo  4QooU?r«sd*aigent ,  il  enferoit 

hit  emploi  for  le  ro!  ou  far  le  clergé ,  &c. 

Par  arrêt  rendu  le  27  juin  1760,  au  rapport  de 
M.  Titon ,  le  tcdiiinenc  fut  dcchré  r<tlab!e  ,  & 
les  héritiers  condamnés  h  fournir  pour  200  livres 
de  sente  en  contrats  fur  la  ville  ou  fiir  le  clergé, 
on  «atres  de  pareille  nature. 

54..  Le  mercredi  29  décembre  fi^2,  on  a  pl.ii- 
dc  à  la  grande  audience  de  la  grand'chambre , 
là  qoeftton  de  fçiivoir,  fi  lea  héritiers  du  fon. 
dateur  d^une  tnefTe  quotidienne  ,  charf^és*  de 
payer  \oo  livres  de  rente  à  une  éRlifc  paroiilialede 
Doule;is,  voul  ir.t  fc  lib-Ter  ,  &  utFr.int  ;oolt'.  ri'i 
de  rente  fur  les  aides  &  ibcUes ,  devois.u  être 
déchirgéi  delà  fondation  ? 

Les  marguilliers  contelloient  les  offres,  i.^  fju- 
tenoient  que  les  rentes  fur  les  aiiîes  &  gabellLS, 
étant  pay.ible'v  à  \'uù^,  il  i'a'li'ii  l-Jiit  ofiVir  plus 
de  ]oo  livres,  au  moyen  des  frtts  de  quittance 
de  réception  tt  port  d'argent  ;  mais ,  -par  arrêt 
dudit  jour  29  dkembre  1762  ,  les  offfcs  des 
héritiers  du  fondateur  turent  déclarées  vahblcs. 

îî.  L'.irt.  g  d'j  la  Jjclar  ition  du  9  juillet  i^sS, 
regiitrée  le  14,  a  autorifc  ks  jocns  de  mam-rnoru 
à  acquérir  des  rentes  que  la  ville  de  Paris  ctoit 
autoriflv  par  cette  dcclaniion  ,  à  co',ft;tuer, 
pour  taire  les  foiiJs  dcftinés  a  ;!Ciiucrirdu  roi  IcS 
droits  rétablis  par  l'édit  du  mois  de  dccfP'.bre  1  74?. 
La  mctne  pcrmilUon  fc  trouve  accordée  par  l'art. 
9  de  la  deetaration  du  10  décembre  i7<Si  pour 
d'autres  tct.ic^  confliiuccs  par  la  ville  d--  Prtris, 
&  p.»r  l'aie.  7  de  l'cdic  du  mois  de  mai  1761  , 
regiftrc  le  19  juin  fuivant,  qui  a  permis  à  l'ordre 
du  ikin(>Ëfpric  d'emprunter  deux  millions.  Ou 
troure  encore  une  dirpenfe  aux  (jrnt  de  maitu 
TTcrfc ,  de  prendre  des  lettre";  patentes  pour  fri*!"; 
aux  ryndic&  des  tontines,  dans  l'ait.  9  de  rédildu 
mois  de  fept.  1760,  rcgiftrc  le  ç  ,  &  dans  leslct- 
tre»-patentcs  du  4  oâ.  fuivant.  1 11  n'y  a  plus  à 
préfent  de  fyndics  de»  tontines.  2 

16.  Les  gens  de  main-morte  ne  peuvent  pas 
demander  le  parcage  ou  le  triage  des  biens  com- 
nninaux.  L'évéque  d'Arras  n'ayant  pu  demander 
celui  des  invais  de  Vitry  en  Artois,  dont  il  ctoit 
féfgneor,  a  obteno  des  lettres-patente» ,  regif- 

tr^'es  au  parlement  !e  parltrquelle'?  il 

a  cte  autorifé  à  aliéner  la  juftice  vicomtiere  fur 
ces  niftrat.s  ;  &  racqucreur  a  obtenu  le  triage  par 
arrêt  tendu  en  la  gntnd'chambre,  le  mercredi  eo 
janvier  1762,  dont  je  parle  àParticteComiiitfnttii* 
té  d  habit  uns. 

37.  Sur  l'exécution  de  l'article  38  de  l'édit  du 
mois  d'août  1749  1  il  e'eft  agi  de  R;avolr,  fi  les 
héritiers  du  ficur  Laurenceau  ,  qui  (  par  aâe  du 
premier  juin  1716  ,  avnit,  pour  fondation  de 
melle  ca  l'églife  paroifl  ule  de  S-  Laurent  à  No- 
gcnt-iur-Seinc ,  conlliiuc  100  liv.  de  rente  affec- 
tée &  aiïignée  fur  «ne  ioaifon  &  vingt  arpcns  de 
terrot:  ddirnéj  au  Contrat,  à  condition  que  le  ra- 
chat de  (.eue  icntCflC  pouxioit  fc  taire  en  argent  ^ 
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mats  feulement  m  dmumt  des  héritages  ^fondt 
éiuipollens  à  ta  vakur  de  la  rente,  Stc  )  poiu 

vn'eiu  fe  libérer  de  cette  rente,  en  offrant  à  la 
f-ibriiiue  100  livres  de  rente,  fur  les  aides  &  ga- 
belles. 

La  âbrioue  reBifolt  la  rente  de  100  liv.  fur  lei 
aides  ft  gabelles,  parce  que  le  fondateur  avoie 

voulu  que  la  rente  de  1  o  Vw.  ne  pût  s'éteindre 
qu'en  donnant  des  hérita.gcs  dqttipoUens  \  cllefou- 
tcnoit  que  c'étott  aux  héiltiers  qui  vouloient  fe 
libérer  à  fe  retirer  devers  le  roi  pour  obtenir  des 
1  lettres-patentes ,  pour  faire  celTer  Pincapacitc  pro. 
n  încee  par  le  ]ircrvnt  edît. 

Le!»  hcnticrs  rcpondoicnt  que  l'incspacitc  d'ac- 
quérir les  héritages,  étant  perfonnellc  à  la  fa- 
brique,  c'etoit  à  elle  de  la  faire  ccffer;  &  qu'el- 
le ne  pouvuit  refufer  une  rente  fur  l'état,  qui 
te:v>it  lieu  de  celle  conllituée  par  l'acte  de  fon- 
dation. Le  jugement  de  cette  affaire  a  fouHert 
beaucoup  de  difficultés;  mais ,  par  arrêt  rendd 
le  mercredi  9  juin  17^2,  en  la  grand'chambre , 
fur  les  conclufions  de  iM.  .(oly  de  Fleury  ,  k  cour 
a  déclare  valables  les  o.4ris  des  l.ériiiers  Lauren- 
ceau ,  de  Riurnir  à  ia  fabrique  de  S.  Laurent» 
<oo  liv  de  rente  de  la  nature  de  oelies  portée* 
en  l'art.  18  du  préfent  édit. 

^S.  Dej  déclarations  des  29  déccn.brc  1674, 
iS  juillet  1702  &  20  novembre  17;^  ,  autnrilènt 
M.  le  procureur  général  en  la  chambre  des  comp- 
tes, i  faire  des  diligences  pour  contraindre  les 
qrns  .'r  r  .  in-morte  à  fournir  des  déclarations  de 
leur  tenii  jLcl  en  la  chambre  des  comptes.  V.  Aoeu. 

39.  [  l'ar  arrek  du  mardi  S  juillet  1766,  rendu 
en  k  grand'chambre,  au  rapport  de  M.  l'abbé 
Tudert,  il  a  été  jugé  qu'une  dirpofitîon  telb. 
mentaire  de  l'abbe  Lina,  doâcur  en  tbéologie- 
dc  la  niaifon  de  ^uibonne  ,  pour  la  bonne  auvre 
dont  le  tedateur  ctoit  convenu  avec  M.  Ft-oéque 
d  Amiens^  n'étoit  point  dans  le  cas  de  la  prohi* 
bition  de  l'édit  de  1749.  Cette  bonne  eeuTrearoit 
pour  obict  réreif^ion  d'une  chapelle;  or  (  difoit- 
un  )  l'cdit  ne  défend  de  pareils  ectblilfemcns,  que 
dans  le  cas  où  les  lettres  patentes  n'auront  pas 
été  obtenues,  &  il  ctoit  incertain  fi  elles  feroient 
référées  dans  cette  occafion.  M*  Charon  de  S; 
Charles  éctivoir  dans  cette  infiance  pour  les  hé- 
ritiers qui  conteltoient  le  teltament,  &  M'  de 
Varicoart  pour  rexécuteur  teftamcntaire.] 

[  GEN  S  de  Poeftc  ou  de  Poftc. 

Dans  plufieuts  coutumes ,  c^eft  le  nom  qu'on  don- 
ne aui  fotaricf  s  pour  les  diftioguer  dca  nobles.  3 

GENSDUROI. 

Voyez  AWKOt  du  roi ,  Miniften  public  ,  Parquet  ^ 
Procureur  (jrnf'rcJ y  Procuroff  du  roi,  iVoc»; 

T€iir  jïfca! ,  Stihjlifut  &  Tatde  de  marbre. 

1.  ^ou^  la  dcauminauon  des  yau  du  roi ,  oa 
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comprend  MM.  les  arocats  &  procureurs  généraux 
des  cours  fouveraioes ,  les  avocats  &  procureurs 
du  roi  des  jnftices  royales  «  &  leurs  fobftitutt. 

2.  Les  fondions  de  ces  magirtrats  font  de  por- 
ter  la  parole  ,  &  de  donner  des  concluiions  dans 
les  caores  où  le  roi ,  l'cglirc ,  les  con.tnunautés 
leligienres  &  laïques,  les  bôpttsuz,  le*  mineurs 
ft  le  public ,  font  intérelTés. 

J.  Les  paTtiiens,  liiutenans  généraux  &  au- 
très  juges,  luit  royaux,  luit  de  feigneurs ,  ne 
peuvent  rerufcr  la  piirole  aux  ;;cns  du  roi  ou  au 
prodifeur  &fcal  ^  dans  les  aifAircs  efquclles  ils 
Tentent  prendre  intérêt  pour  te  -roi  on  pour  le 
public  ,  ni  empêcher  les  greffiers  d'écrire  les  rc- 
quilîtions  i]ue  les  ^ens  du  rci  jugent  à  propos  de 
faire,  foit  (bns  les  cadres  d'audience,  foit  dans 
les  procès. verbaux,  00  antres  «âes. 

4.  Les  juges  ne  doivent  pas  non  plus  ,  ni  in» 
terrompre  lestent  du  roi  qui  on;  In  parole  «  ni 
ibuFfrir  qu'ils  (oient  mtcrrumpus  par  les  avocats 

procureurs  du  fiege. 

%,  HL  l'avocat  général  qui  portoit  la  parole, 
le  91  février  1721,  dans  l'afF;!i're  du  duc  de  la 
Force,  fut  interrompu  par  celui-ci,  l'ji  ciuii 
prêtent.  M.  l'avocat  général  obrerva  qu'il  ne  de- 
voit  être  interrompu  par  qui  que  cefl&t,  que  par 
JQ.  le  premier  prclident. 

6.  11  n'eft  pas  d'ufage  que  les  gens  du  roi ,  por- 
tant lu  parole,  rwicnt  interrompus ,  qumd  l'heu- 
re, à  laquelle  l'audience  finit  ordinairement, 
vient  à  funner.  Les  juges  doivent  les  entendre, 
jufqu'à  ce  qu'ils  celfent;  cel.i  s'obferve  exadement 
dans  toutes  les  cours  fupérieures ,  &  même  dans 
les  tribunaux  inférieurs  de  Paris  ;  mais  j  .ii  louvcnt 
TU  MM.  les  gens  du  roi  partager  eux-mêmes  leur 
lilaidoirie  en  plufieun  endfences ,  dans  les  aifdi- 
res  qui  dcm  indoient  un  R'-and  dûtail,  OU  d'être 
traitées  avec  beaucoup  d'ttc.idue. 

7.  Le:;  avocats  du  roi  pulcnt  debout,  mais 
gantés  fie  couverts,  lors  même  qu'ils  prennent 
des  conclofions;  &  fi  c'ed  le  plus  ancien  qui 
porte  la  parole,  ceirx  de  MM.  fcs  conficres  , 
qui  ont  leauce  aprë;.  lui ,  le  tiennent  auflî  de- 
bout, couverts  &  gdntes  pend;ir,t  tout  le  temps 
qu'il  piirle;  (i  c'eft  le  fecond  avocsu  général  qui  a 
h  parole,  le  premier  peut  s'allèdr,  mais  les  au. 

tr;-5  re'lent  dfbout. 

Là  même  chore  doit  s'obfcrver  parle  procureur 
du  roi,  c'ell-à-dire,  que  quand  il  e(l  à  raudien- 
ce ,  il  doit  ic  tenir  debout ,  lorfque  l'avocat  du 
soi  parlé,  ft  Ater  fbn  bonnet,  quand  l'avocat  du 
roi  ôce  le  Gen.  L'article  ;  de  l'arrêt  de  règlement 
du  7  fcptembre  1712,  pour  le  ficge  du  Chàtcau- 
dn-Loirv  eh  contient  une  dirpofition  prccift- ; 
ft  U  coar  a  jugé  b  mime  chufe  par  arréc  rendu 
fiir  délibéré,  le  i»  feptcmbre  1762,  entre  l'avo» 
cat  &  le  procorevr  dn  toi  de  Lovdiin»  dont  voici 
les  termes  : 

La  cour  donne  acte  (  au  procureur  du  roi 
»  de  Loudun,  qui  étoit  dans  i'aidgA  de  fe  tenit 
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I  afTis,  quand  l'avocat  du  roi  parloit)  „  de  ce 
„  qu'il  s'en  rapporte  à  la  nrudence  de  la  cour 
„  d'ordonner  qu'il  le  tiendra  debout  ^  torique 

„  (  l'nvocat  du  mi  )  portera  h  parole;  lui  donne 
„*  pareillement  acte  de  ce  qu'il  articule  avoir  tou- 
„  jours  ôté  l'on  bonnet,  lorfque  (  l'avotat  du  roi) 
„  a  ôté  le  tien,  en  portant  la  parole;  en  confié' 
„  quence  ordonne  que  (  le  procureur  de  roi)  fa 
„  tiendra  debout,  lorlqne  (  l'avocat  du  roi)  por- 
„  teni  la  païuki  &.  ijue  lorfque  (  l'avocat  du  roi) 
„  portant  la  parole,  6cera  Ton  bonnet,  il^tepto- 
9  cureurdu  roi  )  ôteta  k  Tien....  " 

11  a  été  rendu  un  arrêt  à  peu  près  (êmblable , 
ie  7  rcptcmbrc  iflgo,  pour  le  procureur  du  roi 
du  licge  des  eaux  forêts,  à  la  table  de  mar- 
bre à  Paris. 

ft.  La  déclaration  du  se  janv.  1694,  regiftrée 
ao  parlement  deBefanqon  lezt  février  169^ ,  qui 

contient  règlement  entre  les  lieutcnans  généraux, 
les  lieutenans  criminels,  (Sic.  du  reflbrc,  ne  fait 
pointcette  diftindUon.  Elle  porte,  art.  2^  **Nof 
„  avocats  &  procureurs  feront  places  en  lieu  con- 
„  vcnable,  &  feront  debout,  lorf^u'ils  plaideront 
&  parleront  pour  nos  intérêts  ".  Recueil  dftB^ 
lanqon,  tome  premier,  page 

9.  Le  minillcre  des  9cm  </uroi  c'a  gratuit  dans  les 
affaires  d'audience:  mais  dans  celles  appointées, 
où  ils  donnent  des  conclufions  par  écrit ,  tS.  dans 
I-h  afTiircs  crinii  ul'cs ,  où  i!  y  a  des  pariits  civi. 
les ,  il  leur  e(t  dù.des  cpices  en  certai.ns  cas  ;  Se 
ils  ne  doivent  recevoir  ces  cpices  cjuc  des  mains 
du  greffier,  non  de  celles  des  parties.  DiScrens 
rcgiemcns  l'ont  ainfi  ordonné. 

10.  L  's  craUe?  eu  procès  où  il  s'agit  de  l'inté- 
rêt du  roi  ou  du  public ,  des  hôpitaux ,  des  com. 
munautcs,  detf  confréries  des  égUfes,  ft  de  l'a- 
li jnatioii  '.les  hicns  mineur';,  :ic  peuvent  ctrc  ju- 
i^cf;  Ijns  être  prc.il.tbl;M!ic'!\'.  cnniiuu!U4Uccs  aux 
^eiiS  du  roi  ou  de;,  fciKncu!':. 

11.  Les  requête:;  à  fin  d'avoir  permiflion  d'in^ 
former,  celles  qui  font  données  poorobteiUr  mo^ 
nitoires ,  pour  informer  par  addition  ,  pour  obte- 
nir des  provifions  alimentaires ,  pour  l'dargilfe- 
mcnt  des  prifunnicrs  fi  décharge  d'amende,  pour 
les  réceptions  de  caution  en  matière  criaijnelle  « 
pour  obtenir  main-levée  de  (îdfies  ft  annotstboi 
de  biens,  &  rv:.:i'^  autres  requête':  en  matières 
criminelles,  lîicaie  ics  procès- verbaux  de  rebeU 
lio.i,  doivent  erre  communiqués  aux  gens  durai» 

12.  Lesjuçes  ne  peuvent  ordonner  la  confron- 
tation des  témoins,  qu'après  h  communicadon 
des  interrogatoires  des  accufés  aux  ^rnt  du  roi. 

i|.  Les  lettres  de  grâce,  de  pardon,  de  ré* 
million,  de  rappel  de  ban,  de  commutation  de 
peine,  «l'annobliiTement ,  de  légitimation  »  de  n^ 
toralicé,  les  inftances  de  féparatfon  entre  mari  Â 
femme,  foit  de  corps,  foit  feulement  de  btens, 
les  requêtes  des  valfaux  pour  être  reclus  en  foi  St 
hommage  dans  les  lieux  où  la  coutume  l'exige^ 
celles  pat  lei^ucUesilt  demandent»  ou  fouffian. 
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ce  ou  main -levée  de  raiTie  fcndale,  les  aveux  & 
dénombremens  des  terres ,  tout  cela  doic  être 
communiqué  aux  qem  du  rois  ou  des  feigncurs. 

14.  Les  fentences  définitives  qui  interviennent 
dans  les  procès  criminels  1;  Ii  procureur  du  roi 
OU  fifcal  étoit  partie,  doivent  leur  être  commu. 
fliqué*  par  le  greffier,  avant  que  ifétre  pronon- 
cées aux  accufés. 

iç.  Les  juges  ne  peuvent  encore  enregiftrer 
les  commilfions  du  confcil  ou  des  wèxt  de  la 
cour ,  fans  conclurions  des  gcm  du  rtA. 

16.  lit  ne  petnrent  rendre  aecane  ordonnance 
concernant  le  ban  ou  arrière -ban,  recevoir  au- 
cun officier,  ni  maîtres  de  inctier ,  par  lettres  ou 
par  chef-d'œuvre,  ni  prendre  le  ferment  des  ju- 
tés  des  communautés  où  il  v  en  a  d'établis ,  fans 
conelufions  do  niniftere  publie. 

17.  Le  procureur  du  roi  ou  fnn  fub^itut,  nu 
]c  procureur  fifcul,  (i  c'cft  uhc  jufticc  fcigneuria- 
le  I  doivent  affiftcr  à  h  nomination  des  tuteurs 
««  earateurs  dea  mineurs,  à  celle  des  curateurs 
aux  fttcceflioos  racantet,  aux  fcelléa ,  inventai- 
tes  &  comptes,  OÙ  dcs  parrics  Incéraflees  font 

abfentcs. 

18.  Ces  principes  font  éaits  dans  trois  arrêts 
de  règlement  rendus;  le  premier,  le  ig  juillet 
1648  «  pour  la  jurifôiétion  du  (Mlllia^e  du  pnlais; 
le  fécond  ,  le  7  Teprembre  1660,  pour  le  b.ii!liage 
de  Dftuxi  &  k  troificmc,  le  21  avril  1679,  pour 
la  duchc-pairie  de  Richelieu.  -  Voyez  encore  fur 
cela  le  règlement  du^  parlement  de  Touloufe , 
compris  dans  le  reeoefi  imprimé  i  Touloufe  en 

J74.9,  pag.  6  S:  fuivuntcs,  &  celui  du  parlement 
de  Rennes  du  s  décembre  1717,  rapporte  au  par- 
lemcnt  de  Breugnc,  tom.  1 ,  ch.  44. 

19.  On  ne  fe  conforme  pns  tout. à- fait  à  ces 
régïemen!»  au  c^iâtelei  ;  par  exemple ,  on  ne 

communique  point  wu^  acris  du  roi  Ie5  procédu- 
res fur  les  réparations  de  biens  :  on  ne  leur  com- 
munique pas  non  plus  Us  reijMctesifin  de  pcr- 
iniirion  d'informer,  les  avis  de  parens,  les  tu- 
telles &  curatelles;  les  émancipations  ne  (ont 
pas  non  plus  faites  avec  eux. 

20.  Des  lettres-patentes  du  mois  de  juin  1661 , 
enregidrées  le  premier  aofit  foivant,  ordonnent 
aufli  la  communicacif'n  des  procédures  de  fépa- 
rations  de  corps,  ou  feulement  de  biens,  aux 
^cns  du  roi. 

2t.  Ces  lettres  ont  donné  lien  à  une  contcfta- 
tion  irès^rérieufe  dans  l'a^^ire  de  la  féparatton 
delà  ComtefTe  de  S.iinff:  -  Maure.  Cette  dame 
avolt  été  admifc  ,  au  Châteler ,  à  prouver  les 
faits  de  r.i  requête  ,  v\:  ies  cens  ifit  roi  n'.ivnifnt 
pas  été  entendus  lors  de  la  fcntence ,  quoiqu'ils 
enflent  requis  la  communication. 

Le  comte  de  Sainte-Maure  s'étant  pourvu  p^tr 
appel  de  la  fcntcncc  ^ui  admcttoit  la  preuve, 
&  ayant  demandé  au  parlement  qu'il  fut  £iit 
défienfes  d'exécuter  cette  fencence,  les  acns  du 
roi  du  «hftBelct  intervinrent  :  ib  dômiMicreat 
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nullité  du  jugement,  &  l'exécution  des  iettres-psi. 
tentes  de  i66i.  M.  de  Fremont  d'Aur.cuil,  alors 
avocat  du  roi  au  chàtclet,  plaida  la  caufe  pour  les 
gens  du  roi  de  fon  tribunal ,  &  fe  fbndoit  fur  l'ar* 
ticlc  H  du  titre  u  de  I  crdonnance  de  1667. 

W  Cochin  plaida  pour  la  comtcfle  de  Sainte- 
Maure,  W  Normant  pour  le  comte;  &  fur  les 
conelufions  de  M.  Talon,  avocat  général,  eft 
intervenu  un  anct  rendu  le  9  fcvncr  1729,  par 
lequel  ,  fur  l'intervention  des  j^rns  du  roi  du 
châtetet,  la  cour  a  mis  les  parties  hors  de  cour, 
fauF  A  eux  à  donner  leurs  mémoifes  i  M.  1^  /an». 
'  'r'--  çiénéra!  fur  leurs  pr l't entions  ^  pour  y  être 
pdi  ia  i  niir  pourvu  (  Jur  kfurplus  il  éii  dit 
que  les  parties  en  viendroient  au  mois  fiirl'ijipét» 
toutes  chofes  demeurantes  en  état 

Depuis ,  ta  prooédaie  du  cliAtelee  a  été  ctmfir* 
mée  ;  iS:  la  dam;  de  Saint-Mai;re  n  été  féparée  du 
comte  fon  mari ,  par  un  urrét  donc  jc  parle  à  l'ar- 
ticle Séparation. 

Apparemment  que  SflM.  les  mi»  Ai  roi  n'ont 
pas  remis  leurs  mémoires  i  M.  le  procureur  K^é> 

I  ru! ,  OU  que  ceux  qu'ih  ont  remis  n'ont  produit  au- 
cun changement  dans  i'ufage  du  chàtclet;  car  les 
Ciufes  dans  lefquellcs  il  s'agit  de  favoir  fi  on  ad* 
mettra  ou  D  on  rejeiteta  tea  fiuts  aiticuléa  ptf 

!  une  femme  qui  demande  fi  réparation ,  fUt  de 
corps,  foit  feulement  de  bîens  ,  ne  fe  communi- 

'  qucnt  point  encore  aâuellemcnt,  au  châtelct, 
à  MAI-  les  çent  du  rai.  On  ne  leur  connunfa^ 

I  CCS  fortes  d'alFuîres ,  que  quand  il  y  a  une  en- 
quête faite,  c'eftméme  un  afage  joumalter  dan* 
Lc  tribunal  de  communiquer  k  MM-  les  f;rns  du 
roi  toutes  les  cnu(i:s  dans  lefqueltes  if  y  a  une  en- 
quête ou  informition  ,  lors  même  que  l'albiR 
n'întércile,  ni  le  roi,  ni  le  public,  &c. 
82.  Au  cMtelet ,  ce  n'eft  pas  M.  le  procureur 

I  du  roi,  nuis  fes  fubAituts,  qui  ont  droit  de 
repréfenter  les  abfens  dans  les  levées  des  Icellés, 
inventaires,  ventes  de  meubles  &  autnea  biens 
des  défunts,  dans  ies  partages,  dans  les  comptes 
de  tutelle,  Stc  M.  le  procureur  du  roi  n'aflifte 
n  la  levée  des  fccllés,  que  Inrr^u  il;  font  appo- 
fe«  de  l'ordonnance  de  M.  le  lieutenant  crimi- 
nel ,  ou  lorfqu'il  s'ujit  de  faire  perquificiun  de  pié» 
ces  de  conviction ,  ou  enfin  loriqn'îi  s'agît  de  ban^ 
queroute  fraudulcufe. 

2}.  Les  oer^i  du  roi  ne  donnent  pas  non  plus 
des  conciufions  au  chàtelec  dans  les  a&lres  oà 
il  s'agit  de  recevoir  d^  maities  OU  des  jurét«. 
parce  que  c'ed  M.  leprncrureur  4m  roi  IgumAlttM 
qui  a  le  droit  de  les  recevoir. 

î4-  Les  ré^lemens  de  irt^S,  1660  &  1679, 
dont  j'ai  parlé,  déterminent  bien  les  fonâiooà 
des  ffens  du  rai  en  général  :  ib  déddent  êt  pré. 
viennent  même  leurs  conreftations  r.rc  lr<;  juges, 
mais  ils  ne  parlent  point  de  la  diûribution  de 
ces  fondions,  (S:  ne  fixent  pas  celles  qui  appar- 
tiennent à  chacun  des  avocats  &  procorcucs  da 
rai  dea  fiéget  inléii«tia. 
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as*  Il  s'cft  élevé  à  ce  fujet  des  conteilations 
entre  plufteort  de  cet  mgÛlMKs  ;  elles  ont  été 

fuivies  d'arrêts  îk  réglemens  faits  par  le  parlement, 
qui  font  aiiw  uniformes.  J'en  connois  trois  aîTcz 
modernes;  l'un  a  été  rendu  le  6  juillet  1706, 
poor  les  gens  du  roi  du  bailliage  de  Gica  i  un 
tebe,  le  29  avtil  1711 ,  fixe  provllbirement  les 
fondions  de  ceux  du  baîIItaKC  &  préfidia!  Ac  Châ- 
teau -  Goniicr  ;  &  le  troifi-.'me,  le  7  feptembre  1712, 
pour  ceux  de  la  féncchaufTee  du  Chiteau-du-Loir. 
L'étendue  de  ces  réglemens  ne  ne  peimct  pas  de 
les  rapporter  ici.  Ils  font  impriniéa. 

26.  Dans  les  tribunaux  où  il  y  a  des  confeil- 
)ers ,  fi  les  £cns  du  roi  font  abfens  ,  c'eft  le.  coq- 
ÛXkt  dernier  ye<;a  qoi  les  remplace ,  qui  donne 
dn  conduGo»! ,  &  fait  toutes  leurs  nties  fonc- 
tionf.  Cehs'eftaînfi  pratiqué  au  chfitdet  en  17^2, 
dans  le  tems  des  vacances;  mais  s'il  n'y  n  poiin 
de  confeillers  dans  le  fiége,  c'eft  au  plus  ancien 
gradué  ;  &  à  défaut  de  gradué ,  au  plus  ancien 
praticien  à  iàire  les  fbnâioai  des  gens  dur<n. 

27  Le  mtnîftere  pobtte  eft  tellement  dévolu  au 
plus  ancien  gradue  eu  fiéi^e  ;  ou  ,  à  défaut  de 
gradue,  au  plus  .incicn  praticien,  en  l'abfente 
des  gens  du  ivi  ,  ou  du  procureur  fifcal ,  qu'il 
n'eft  pas  même  alors  permis  au  juge  de  com- 
mettre quelqu'un  pour  remplir  ce  miniftere.  C'eft 
ce  qui  rêliilte  des  dirpoTitions  d'un  .irrct  de  rc- 
gicnient  rendu  le  )i  mars  171 1  ,  qui  por:e  que 
le  juge  des  lieux  ne  pourra  ,  en  cas  d i:l<Jciia:  , 
OU  légitime  empcOitmeru  du  procureur  fifcal ,  com- 
mettre la  fonffion  du  procureur  fifcal ,  qui  fera 
remplie  en  ce  i  :r  fancicn  i]rcdiu\  s')/ ij  cnOi 
Jinon  par  ie  plus  anaen  pratiaen ,  félon  l'ordre  du 
tableau. 

2g.  Un  autre  arrêt  ,  rendu  le  g  août  1712, 
fait  défenfes  au  juge  de  Lanty  de  commettre  un 
procureur  fifcal ^  en  cas  <lc  vacance,  de  dr'port ,  de 
maladie  abfence.,  ou  autre  Icqitime  empidiement 
du  pourvu  en  titre  ,•  laquelle  fonâitm,  dam  tous 
lendits  cas  ,  fera  exercée  par  f  ancien  gradué  du 
jiéi)t ,  fi  uuiiun  y  a  i  fef ,  àfon  défaut ,  par  fan- 
tien  praticien. 

29.  Les  (jrns  du  roi  ne  peuvent  entrer  dans 
b  chambre  du  confeil  ,  lotfque  les  juges  déli- 
bèrent. Voye?  î  *s  ordonnances  de  Henri  II  des 
moii  de  mai  i  s  s  '  >  <irt.  j.j7  ;  juillet  6:  août  1  s 
Voyez  au(n  l'art.  40  de  l'cdit  du  mois  de  février 
170{  »  pour  le  prclidial  d'Yptesi  l'art.  }8  de  ce- 
lu)  de  iTotf,  pour  le  conTeU  de  Valenciennes  ; 
Fartide  i|  de  celui  de  1^84»  pour  lepaileiDent 
de  iielanqon ,  &c. 

)o.  Le  parlement  de  Touloufe  ,  par  arrêt  du 
sa  novembre  1696 ,  a  fait  défenfiES  aux  oificiers 
de  la  table  de  marbre  «  é.  à  tous  autres  officiers 
de  fon  telTort ,  d'ordonner  l'audience  à  bailler 
par  écrit  (c'eft  ce  que  nous  nommons  à  Paris 
appointement  à  écrire  &  produire  >  avec  les  gcm 
du  fçiy  Ans  qu'ils  fnient  pfcalablencnt  enten. 
du  en  ieun  conciu&u». 
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}  i.  Le  même  parlement  a  rendu  un  autre  nrrét 
le  24  avril  17^2,  par  lequel  il  a  fait  dcfcnfcs 
aux  fub/lituts  Au  procureur  général  dans  lesféné- 
chauffées,  bailliages  &  autre?  Jurifdidlions royales 
de  fon  refort ,  de  s'imniij'ccr  dans  les  fonàions 
des  Juges  iicuttnaiu  defdices  jurifdiâions  en  cat  . 
de  mâbdle,  abCence  on  autre  enipét^ement,  ée. 
d"étr:-e  confulter  ,  ni  être  arbitres  pour  les 
parties  dans  les  affaires  &  procès  qui  regardent 
le  loi ,  les  mineurs  ou  te  public ,  k  peine  1  Ac> 

|S.  [11  n'y  a  point  de  dépens ,  pour ,  ou  cob* 
tre  les  gms  du  rai. 

îî.  Antoine  Séguier  fut  le  premier  à  qui  le 
tiue  d'avocat  général  fiit  donné  (bus  Henri  111 
en  H$;7.  Voy.  l'abrégé  dmmologiqM  de  l'bi& 
toire  de  France.  3 

G^E  NTILHOMME. 

Voyez  Noble  &  Prtfcance. 
GEOLE,  GEOLIERS. 

V  0)  t-z  Bf  is  de  prfon  ,  Cite,  Mo:  que  &  Pifn. 

1.  Le  tao\.geole  fignitie  prifun.  [Du  vieux  mot 
goft^^  cage.  Eneifet,  dans  b  coutume  d'Arrss, 
on  appdie  enc(Kc  la  qayolle  d'un  moulin  ,  ce 
qu'aîReors  on  aj;,,.lle  cac/f.  ] 

2.  Oa  mmmzixolicrs,  les  perfonnes  auxquelles  la 
garde  des  prifons  &  ie  iuin  des  prilunnterscit  contie. 

L'ordonnance  d'Abbeville  ,  pour  le  Dan- 
phinc  ,  exige  que  les  çeoUers  foicnt  laies  &  fiû» 
tonfure.  Voyez  l'art.  4^7. 

4.  [  Les  çculiers  font  refponObles  de  l'cvafion 
des  ptifunniers ,  à  moins  qu'ils  ne  fe  la  foient 
procurée  par  bris  de  prifon;  comme,  par  exem- 
ple, û  le  prifonnier  s'étoit  évadé  en  fciant  des 
barreaux,  ou  en  démoliffant  un  endroit  du  mur, 
tv  qu'il  tilt  moialement  prouvé  <.\ii<:  le  aeou'cr  n'y 
eut  participé  en  aucune  manière  ;  c'eft  ce  qui  a 
été  jugé  il  y  a  quelques  années  à  la  Cour  des  aide*. 
Dans  l'efpéce  de  cet  arrêt  il  y  avoit  preuve  que 
le  prifonnier  s'ctoît  Baivé  par  une  ouverture  qu'il 
avoit  tîiite  à  la  muraille  ,  au  moyen  d'une  pince 
de  fer  qui  lui  avoit  été  aJminiftrée.  Alais  lorl^ 
qu'il  y  a  manque  d'attention  &  de  continuation 
de  vigilance  de  lu  part  du  geôlier,  il  eft  fefpon- 
fable  de  l'evalion  du  prifonnier. 

<i.  Un  prifjnnicr  du  fbrt-l'évéque  avoit  fait 
une  machine  alTcz  curieufe  :  il  obtint  do  fient 
le  Gris ,  concierge  du  tort  -  l'évêque  ,  la  permtfr 
lion  de  faire  eniballer  r^ans  uric  Irrfue  caifle 
cette  machine  ,  pour,  dil^:it-il  ,  là  Uire  vendre; 
la  n  II  hi  ,c  avoit  été  emballée  en  préfence  du 
commiinonnaire  du  ûeur  le  Gûs  :  le  prifunnter 
envoya  ebercHer ,  do  confèntement  du  fienr  le 
Gris ,  une  vcitur"  Je  rhcc  pour  le  tranfport  de 
la  machine  ;  lians  1  iruervalie  du  tems  qui  s'é- 
coul.î ,  ju!i]ii  a  ce  que  la  voiture  fut  arrivée  ,  le 
prifonnier ,  aidé  de  queiqo^un  avec  qui  il  étoic 
I  d'intelligence ,  fènit  dam  la  csUTe ,  qui  fut  pos. 
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tce  dans  lecarroffe,  &  il  s'cv;u'..i  par  cette  a:îrc(Te: 
les  créanciers  s'çtant  pourvus  contre  le  ficur  le 
Gris ,  fentence  contrtdiAoire  eft  intenrenue  au 
chàtelct ,  îc  mercredi  juH'?!  t-':^.  a  con- 
damné le  concierge  à  rcprel>.ii:_r  lix  mois  le 
prifonnier ,  Gnon  condamne  à  piycr  loooo  livres, 
cautiss  de  l'emprifonnenienc.  Plaidans  Al'  Dan- 
dsfne  pour  le  neur  je  Gris ,  M*  le  Bbmc  de 
ycrneul  pour  les  créanciers  (a). 

6.  Le  Cuncdi  7  décembre  1769,  il  s'ed:  pré- 
fenté  en  la  grand'chambre  ,  la  qucllion  dcfçavoir, 
ii  un  yeoUcr  des  prifons  de  Ciammecy  avoit  pu 
valablement  réintégrer  lui-même,  »n  prifonnier 
qui  s'etoic  évadé  fans  bris  de  prifnn  &  farTî  vio- 
lence,  lequel  prifonnier  le  geôlier  avoic  trouvé  fur 
U  place  publique  trois  femaînes  après  fon  évaQuri  ? 
Les  aêmciers  s'eioienc  pourvus  contre  le  geôlier 
i  ce  qu'il  îht  leno  de  le  reprcfenter ,  finon  con- 
djmnû  en  leurs  dommages  &  intcrc::s.  I  c  j  r;- 
fonuier  ctoît  appeliant ,  nun.feulcmciit  du  Iccoiid 
empiitbnnemenc  fait  de  fa  perfunnc  pir  le  ()eo. 
Uer ,  mats  encotc  dans  le  fait  particulier  il  foute- 
noic  la  nullité  de  (bn  premier  emprîfonnement 
dont  il  ctûit  aufli  appcll  mt.  l.a  cour  cmi  cvoqua  .t 
le  principal,  s'eft  déterminée  par  le  moyen  de 
fittllité  propufé  contre  le  premier  emprifonne- 
ment,  qui  fut  en  eiFet  déclaré  nul ,  atec  so  livres 
de  dommages-intérêts:  par  ce  moyen  la  demande 
en  nullité  du  fécond  emprifonncment  n'eut  plus 
d'objet  :  mais  tout  le  barreau  ,  abdradion  faite 
dur  moyen  tiré  de  nullité  du  premier  emprifonne- 
inent ,  fut  d'avis  que  le  geoher  avoit  pu  valable- 
ment réintégrer  le  prifonnier  dans  les  prifuns , 
1*.  parce  que  fjn  écrou  étoir  tdujiairs  fublîllant  ; 
2*.  attendu  que  île  mcme  qu'il  auroit  pu  fe  faifir 
de  lui  au  fortir  Je  la  porte  de  la  prifon,  de  même 
aulli  l'avuit-ii  pu  ,  le  rctruuv.int  fur  la  place  publi- 
que ;  UAc  pareille  faculté  fe  prorogeant  en  quelque 
furcc  tant  ijue  l'ccron  (iiolift^  ,  &  d'ailleurs  cctîe 
faciflcc  ayant  ccc  mill-  en  iifage  par  le  geôlier  Uns 
fkucune  violence  caraol.  i  i'  c  de  (a  part.  Plaldans 

Breton,  Bcfnard  &Cochereau. ] 

7.  Les peoliers  doivent  eux-mêmes  prendre  foin 
des  prifuiis  \  des  prilur.niers.  lis  ne  peuveiic  com- 
mettre d'autres  perfo:mes  à  leur  place  ,  luiv^iii 
l'art.  2  du  titre  i|  de  l'ordonnance  criminelle  ; 
mis  îl=;  pcurcnt  fiirc  aider  par  des  guichetiers 
ik  autre,  geiis  dijr.t  ils  t'ont  refponfables. 

8.  Le  mime  article  de  l'nrdonnince  que  je 
viens  de  citer,  veut  que  les  t/coiicrs  iqachent /rr; 
^  éaire^  à  peine ,  ettntre  ksjeiijncurs  qui  en  nom- 

.flieront  d'autres  ,  (féne  privà  de  leur  droit. 

9.  Âuciin  htujjkr ,  l'ergeiit ,  archer  ou  autre  of. 
fcier  (if  JiiHicc  ,  ne  jwii!  rire  nrrjjicr  des  geôles», 
geôlier ,  ni  guichetier  ,  à  peine  de  500  ùv.  d'O' 
lneiitfe.....«  ibid.  art.  %. 

10.  Les  çrr^'icr s  des  ^colcf/ ou  ici gtoMcTS-concjer- 
geS  y  quand  il  ny  a  point  de  jjieffier)  ,  font  tenus 
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I  (f  avoir  un  req'ijlrc  relié,  cotté  &  paraphé  par  le^ 
juge^  dont  tous  letfeuiUetsJoUnt  tn  deuxcahit^* 
net,  pour  dan«  l'une  écrire  hs  éavt/ex  tttonC 

mandations  &  dan<!  l'autre,  les  élargijjanott  fiP 
dc'c/iarçes.  Oidonn^ncc,  ibid.  art.  6. 

11.  Ils  doivent  f/jcorf  avoir  un  autre  regifire^ 
coUé^  paraphé  auj^i  par  le  juge,  pour  mettre  par 
femnetTinoentaire,  les  papiers,  hordes  ^  meubles 
defquels  te  prifonnier  aura  ('(c'faijî,  dont  J}ra 
drejjé  procès-verbal  par  l  oHicier  qui  a  fait  la  cap-; 
ture.  Ibid.  art,  7. 

12.  L'art.  16  défend  aux  geôliers  £cfçi;fc/<r/ier# 
de  permettre  &  atmmunicatton  de  quelque prrjfbnnè 
ijtii-  ce  foit  avec  itn'Jl'iini'rs  dt'lcniis  pour  crime  , 
tsiusnr  leur  interrogatoire ,  ni  même  après  »  s'il  n'eji 
aiiijîoidimnéparlejuge. 

i}.  Ils  ne  peuvent  permettre  aucune  eommuni- 
cation  aux  prifonnier  s  enfermés  dans  kt  CdcAoC/  , 
ni  fouffrir  qu'il  leur  fottthimé  oiucma  ttttra  ou 
tùlîets.  Ibid.  art.  17. 

1 4.  Dtfendons  aux  geôliers  d!r  laijjcr  vaquer  les 
prifonnier  s  pour  dettaoupour  crimes  t  Jhus  peine 
de  galères ,  ni  de  tes  mettre  dms  les  cachots ,  ou 
leur  attacher  les  fers  aux  pieds,  s'il  n'cft  ainli  or» 
dunné  par  le  mandement  ligne  du  juge  ,  à  peine 
de  punition  exemplaire.  lbid.ixt.  19. 

i{.  Les  geôliers,  qr^rs  des  geôles ,  quidie- 
tiers ,  cabaretiers  ou  autres perjbnnes,  ne  peuvent 
empêcher  f  élar iiiffement  des i>rif>iifuers  potir  frets , 
nourriture ,  gitc  geoltige ,  ou  aucune  autre  dé- 
penfe.  Ibid.  art.  \o. 

16.  Outre  ces  (Urporitioos  de  l'ordonnance  cri- 
minelle ,  il  y  a  deux  arrêts  de  règlement  du  par. 
lement  de  Paris,  rendus  les  is  juin  premier 
feptcmbre  1717,  qui  fixent  ks  droiu  iicsgeoliers ^ 
&.  prcfcrivent  la  conduite  qu'ils  doivent  garder 
envers  les  prifonniers.  Le  premier  de  ces  arrêts  efl 
rendu  pour  les  prifons  de  Paris;  le  fécond  ,  pour 
celles  des  ptov.'iices.  J'en  parlerai  au  root  Pn  fon, 

17.  [On  ne  peut  former  de  preuve  d'exat^ons, 
violences,  &c.  commifes  p;tr  les ^^o//er«  envers 
les  prifonniers  «  que  lorfque  les  témoins  font  au 
nombre  de  Ox  ;  alors  la  preuve  cil  complettc  , 
quoique  les  témoins  dcpofent  chacun  de  fiits 
linguliers  &  réparés  ;  &  qu'ils  y  foicnt  intérefTés. 
Voyea  l'art  n  de  l'ordonnance  de  1679,  tit  i|.3 . 

G  É  S  I  N  E. 

Ce  moteiltrès^tncien;  i]  fignifie accouchement: 
(du  vicu.v  motfrançots ,  Gerp,  être  couché.  >  On 
l'emplo'c  encore  dans  les  juRemcns  de  provifioa 
qu'on  décerne  contre  ceux  <\m\  font  aecule^  d'ê- 
tre perc  de  l'eatant  Jont  une  î(.miiie  eit  enceinte 
ou  accouchée.  On  les  condamne  ordinairement 
à  payer  une  cetCaine  fomau  pour  frais  de  g(fiiK  , 
c'eft.à-dire  ,  pour  kl  frais  de  l'a 


Voyez  Délit. 


raecouchemeitt. 


L«  ftiiibaaict  a  fté  quelques  nais  affis  léiat^gré  liaot  la  (riftai 


CGIBET 


Digitized  by  Google 


GIT 
[GIBET. 

GIRON. 

1.  C'eft  l'efpace  qui  ell  depuis  U  cci:uure  d'une 
femme  jufqu'aux  genoux. 

a.  Le  moc^trofi  t\\  «n  ufage  ea  matière  de  re- 
tnic:  on  dit,  par  exemple,  qu'un  acquéreur  a 
tendu  le  giron  ,  quand  il  a  ofT^^^rt  de  recevoir  du 
tetrayanc  le  prix  de  fan  acquiitiiua ,  &c.  On  fup. 
poTe  par  COmëquent  qu'il  a  pris  l'atcicude  où  eft 
une  femme  qui  préfente  Ton  tablier  ouvert  pour  y 
iecevoir  quelque  cbofe.  Voyez  Retrait  ligna^cr, 
.  (&  l'articic  t}6  de  la  ooatuinc  de  Ruis.  ) 

ÇGIROVAGUE. 

On  appelle  girovague  (  de  gyrart ,  tourner  ,  & 
l;a^a/^i ,  errer  ) ,  la  quatrième  cfpcce  de  moines 
dont  S.  Benoit  t'ait  mention  au  chapitre  prcmtrr 
de' fa  régie.  Cétoient  dee  moines  qui  crroic  u 
toujours  de  monaftere  en  monaftere,  &  à  qui 
l'amour  de  la  liberté  &  de  l'indépendance ,  ftifoit 
prcTcrer  ce  genre  de  vie  à  celui  des  cénobites. 
Saint  Benoit  n'approuvoic  pis  1c  genre  de  vie 
de  cet  moines  qui  ne  s'attjchuienc  à  aucun  mo. 
nadere  :  il  difoit  qu'ils  écoient  pires  que  les  Sa- 
rabaïfes,  c'ell-à-dire  ,  des  moines  vaRubons  (  de 
\  \\  \^\zn  faraliy  qui  figniHe  être  rebelle  \  Voyez 
auiii  à  l'article  Mariage  l'artêt  de  fitroc  du  6 
juin  ifM  3 

GIROUETTE  S. 

1.  On  nomme  ^/rouf/ff ,  une  petite  machine, 
qui  tournant  fur  un  pivot ,  fert  à  fafre  oonnoitre 
d'où  vient  le  Vent,  (du  iatin jig^are,  tourner, 

pirouetter  ) 

2.  kes  fe'gncurs  ne  peuvent  empêcher  leurs 
vafl'êux  de  mettre  des  girouettes  fut  leurs  bâti- 
meni.  Voyez  IVL  de  Salvïng  Se  Camboljs. 

j.  Quelques  auteurs  exceptent  cependant  les 
^ifoi/f/ffi  qUittrecs,  que  l'on  prctend  ciieUes  niar- 
ques  lie  fei^neurie  ,  apparemment  parce  qu'elles 
foat  en  forme  de  bannière.  Vo)ez  la  Peyrere , 
édition  de  i7o« ,  lettre  l,  n*.  sa ,  ft  le  code  rural. 

GlTEjGEOLAGE. 

1.  On  nomme  gUe  o\3  gcnicgc ,  les  tîroîts  cui  f- 
payent  nox  geolurs  pour  Ij  gjrde  des  prironnurs. 

2.  Sut  lc  droit,  voyez  les  iirréfrs  do  rc^'lenient , 
fendus  le  ig  juin  1717  pour  les  priions  de  Paris, 
ék premier  feptcmbre  luisant,  pour  les  prifons  des 
pr(jvince.s ,  cités  à  1  «itrck'  Cco!:cr.  l.'ctendue  de 
ces  arrêts  ne  me  permet  point  de  les  rapporter 
ici.  On  les  trouve  dans  le  fccueil  dcs  ré^emcns 
de  jutiice»  tome  a> 

Tome  IL 
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Le  îo  juillet  i7U»  on  a  plaîd^  la  queflion 
de  fqavoir ,  fi  les  plecs  &.  pco/oi^es  faifoient  partie 
des  doninii^L-,  &  intérêts  adjugés  à  une  peifonne 
emprifonnée  mal-a-propos,  ou  s'ils  dévoient  être 
compris  dans  la  déclaration  de  dépens  t 

Cette  queftion  s'ell^  pr  Trntce  en  !□  tnu  ne'le 
entre  les  nommes  Recunlcil  &  ua  iieur  de  l'e  as. 
Ct4ui.ci  avoit  été  emprijonné  à  la  re^juite  des 
Reconfeil;  il  étoii  reité  en  prifon  perdant  qua> 
rantc  mots,  &  il  avoft  été  élargi  en  vertu  d*oa 
arrêt  de  tu  cour,  portant  condamnation  de  900 
livres  de  dommages  &  intcicis  contre  les  Recon- 
Teil,  avec,  dépens. 

Feras  ayant  compris  dans  fa  déclaration  de  dé» 
pcns  les  Frais  de  ^7^^  &  çeolaije ,  le  procureur  des 
Reconfeil  mit  néant  fur  cet  article,  &  prétendit 
qu'ils  faifoient  partie  dis  dommages  &  intérêts 
adjugés:  mais  les  procureurs  de  communauté 
avilerent  que  ces  frais  de  qlte  &  çeolajfe  dévoient 
entrer  en  taxe  ;  fur  quoi  l'exécutoirê  fut  délivré 
Contradiiftoirement. 

Les  Reconfeil  en  ayant  interjette  appel  ,  ils 
obtinrent,  fur  les  conclu  fions  de  lYl.  le  procurent 
gjnéral,  un  arrêt  qui  fit  defenfes  d'exécutoire  ,  en 
ce  (ju  il  comprcnoit  les  droits  de  olte  &  qeolage. 
Feras  forma  oppofition  à  cet  arrêt,  <S:  demanda 
que  l'exécutoire  fut  exécute i  mais,  par  arrêt  ren^ 
du  le  }e  juillet  1714 ,  il  fut  débouté  de  (on  op* 

pufitirfi   i*v   •}  'mn  le. 

Ainli  \^  cùuj  d  ]\i^z  que  les  frais  de  ni^e  fî  geo» 
loije  f.iifoient  partie  des  domma({es  \  iruercts. 

4.  Latncme  chofe  avoit  été  jugée  par  un  arrêt 
rendu  le  18  aoAt  1711 ,  en  faveur  d'un  Geur  Bel» 
lot,  ancien  notaire,  auquel  li  cour  avo't  ;idit;sé 
)ooo  livres  de  dommat;es  intcrêu;  iicllut  fut 
auin  débouté  de  fa  deminde  à  fin  de  rembourre» 
ment  de  gUe  &  pealatfe, 

5.  Les.9A)<rrrr(îtnt  déchnrgés  de  payer  les  loyers 
des  prifons,  par  une  do.laia-ion  du  mois  de  juin 
1724,  regiftret:  ddiib  toutes  les  ci<urs. 

6.  Les  fermiers  généraux  &  les  fou«>fèrmicrt 
ont  obtenu  du  confieil  un  arrêt  du  premier  janvier 
1 729 ,  qui  tes  exempte  des  droits  de^trc  &  gcohgc 
pour  les  prifonniers  qii'M';  auront  Fait  arréier. 

7.  [En crime  de  Uuk,  le  (iiuit  de  toi  fignation, 
quoiqu'f.ffert ,  ne  doit  point  être  pris  par  Ics^fo- 
Hcis  ni  les  greffiers  de  1:^  geôle.  C'eft  la  v'irp»  fition 
de  l'ordonnance  de  1670 ,  article  ))  ,  titre  t}.^ 

GLANAGE  &  GLAMËUK&  ' 

1.  Glaner,  c'eft  nmafferles  épis  qui  reflirt  fur 
le  champ,  après  que  le  laboureur  en  a  enlevé  la 
récolte.  (  A  glandilnis  coH'i^eudis.  ) 

2.  Cette  portion  des  fruits  de  la  terre  appartient 
aux  pauvres ,  &  leur  eft  afFc«-»ée'  d'une  mjnierc 
(pccialc.  Voyez  le  Lroiiijuc  .  ch.:p.  19,  v.  9  16, 
Voyez  aulli  ce  que  dit  Lcioi  de  Buzcmbrune,  fut 
l'aiticle  {9  de  la  coliluo^c  de  Bouionooîs. 

j.  Saint  Louis  «  f«ijt  une  ordonnance  «  portant 

Fff 
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que  mit  ncfovffn  mettre  bétes  ou  efieuUcs  en  au- 
trui hltd ,  iiijlju'au  tiers joun  queja  toarijon fera 
amenée ,  ^  e'fi  !e  tiers  crjtcnJu  ,  j?  comme  le  bled 
àoit  porté  hors  k  lundi  ^  la  tu'ia  y  peuvent  aller 
h  nu-rcrcdi  oprés.  Voyez  Boutillier,  Tomme  rurale. 
tksbanj  d'août t  &  i'artide  to6  de  la  coutume  de 
Péronne. 

4.  Q^ucfnoîs  npporte  une  ordonnance  de  Hen- 
ri 11,  donné  à  Puris  au  mois  de  novembre  15  H  1 
enrej;iftrtc  au  pnriemcnt  le  i{  février  fui vant ,  par 
laquelle  fa  majefte  défend,  par  l'article  10,  aux 

{terfonncs  ^ui  ont  aflèz  de  force  pour  travailler  è 
a  moifTon ,  de  gljner;  mais  le  même  .ir'.lcle  le 
permet  ti7/.v  gens  vicils  ou  débilites  de  membres , 
aux  petits  ettfam,  eu  autra  peir/banes  qui  rCont 
pouvoir  ni  force  dt  fij/tr*  cprés  toutefois  que  le 
fèh,nettr  pu  laboureur  aura  prim  ^  enlève  fes 
gerbes ,  ^  'jue  ceux  à  qui  i!j<;h!/ licnih  iit  A  ;  dix  mes 
£7  Juimptirts .,  /es  amont  inlcvà,  k$  non  plutôt  ^ 
ni  autrement. 

h  où  V  dit  le  même  article)  nos  heutenans  trou, 
vetvnt  aucuns  contrevenans  ou  de'l'ob'  tjjans ,  uou- 
lonstjuils  foicnt  pur  eux  punis  (owii:c  liin  ons  i  Eff 
de  Cil I e  ordonnante  vouions  ijitc  les  hauts-jufliciers 
en  pw£'rnt  jouir  £sf  u/er  es  fus  ^/  liâmes  de  leurs 
terres  f  'eignrtirics ,  T'''  à  leurs  officiers  d en  con- 
noltre  8^  procéder  à  la  punition  des  dr'linquans. 

<i.  Quelques  coutumes  parient  du  ./ianaae:  voici 
comme  celle  d'Elhoipes  s'explique  par  l'article  190. 

Tous  labouretm  tm  fermiers  peuvent ,  de  leur 
aufori'r  pr!V('c ,  par  eux 011  leurs  cens  Z^f  '  oitcurs^ 
inr  les  plaines  des  ^iaineurs  Crcuvces fur  le  champ 
cvijvt  l  c)drvcii\ent  des  gerbes  ^  ^  amener  Icfdits 
gldincurs  en  prifonpour  etreJuJUciés.  Mais  iijcliis 
laboureurs  tm  fermiers  ^  autres ,  ne  jKUvent 
nul  II  e  cil  foire  mettre  par  ctix ,  ktusgeiu  ^^^fcrvi- 
tturs  ,  k  hitail  dedans  Jcjdiis  champs ,  n' empêcher 
aucunement  le  glarnage ,  en  quelque  manière  que  ce 
Jbîttjinon  vingt-quatre  hetirtt  après  la  vuidange 
Vieeux  champs  ,fur  peine  de  tetnffçation  defdttcs 
bi'is  if  amende  arbitraire.  Le  pareil  ^  tàffavc 
contre  les  yrappcurs  de  vii/ues. 

6.  CLa  couittme  de  Mdan  a  de  fenblables  dît 
pefitions. 

7.  Celle  de  Doordan  fâft  défenres  de  (è  trand 

prrtLr  fur  les  terres  d'autrui ,  pour  y  glaner,  dms 
ic  tv'mps  de  la  moitToa,  juf4ua  ce  que  les  grains 
en  foient  cn!c  ves  &  portés  hors  do  champ,  k  peine 
d'iimcndc  arbitraire. 

8.  Un  arrér  de  la  cour  do  1}  juillet  1662  défend 
la  même  chofe.  3 

9.  La  d>0)ufuion  de  la  coutume  d'£ftaropes  a 
donne  lieu  à  un  arrêt  qui  a  été  rendo  en  la  tour- 
nelU'  1''  :î  i  aivtcr  1711,  entre  le  procureur  du 
joi  J  tftuaips-s  ,  3p{  eliant  à  minimà  d'une  fcn- 
tence  de  h  prcvAté  d'HR.impcs ,  l.niiite  Delars, 
Çaiberine  Pichucd,  Marie  Soret  &  autres  accufcs. 
Cet  *^Tét  déclaie  ces  particuliers  dùement  atteints 

co-"va  ncus  d'av"',  pe-"j'::r  l  i  •ti(v"-vt  -le 
j^j^Oi^couue  la£iuhibiutj;i  cici  uiauiiaantc:>  c*:  de 
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l'article  190  de  la  coutume  d'Eftampes  ,  non-feo- 
lement  glané  dans  les  champs  avant  l'enlèvement 

des  grains ,  mais  encore  pris  &.  I  •  :'L'rdit,<.  ^'rriins 
aux  javelles,  aux  gerbes  6c  iur  ics  aiidains;  pour 
railon  de  quoi  il  les  condamne  à  être  marqués 
d'un  fer  chaud  en  forme  tle  la  lettre  V ,  &  fouettés 
aax  lieux  accontamés  A  au  marché  d'Eftampes, 
les  bann-t  des  prcvôtés  d'Eftampes  &  de  Paris, 
pour  neuf  ans  ,  à  l'cgard  de  la  Pich.ird  j  &  tuutes 
les  autres  pour  tri)is  ans. 

10.  Un  nomme  Jacquet  Tiouvé  ,  mincor, 
Jeanne  Cauly  ,  aufli  mineure,  convaincus  des 
nicmes  dcli:s ,  ont  cté  admonelUs  &  condsmiiés 
par  le  mcmearrct  en  ]  liv.  d'aumône  applicable  au 
pain  des  prilbnniers,  &  tous  le*  autres  accufés 
folidairement  es  400  liv.  d'amende  envers  l'enga-, 
gillc  du  domaine  d^Eftampet. 

L'arrêt  ordonne  qu'il  Teni  lii  ,  publié,  imprimé 
&  aiiîché  par>tout  où  befuin  fera.  Voyez  dans  le 
code  de  louis  XV  ,  tome  4,  un  arrêt  du  24.  udo. 
bre  17]  I ,  qui  condamne  au  carcan  &  au  bannif- 
femcnt,  des  glaneurs  qui  avoient  volé  aux  javelles 
Si  aux  andains.  (  Vo\c/  auOî  k  traité  deia  police, 
par  de  la  Mare ,  tome  2.  ) 

GLANDS  &  GLANOÉE. 

1.  On  vowmc  glands  y  les  fruits  que  portent 
les  chênes  ^  &  on  nomme  glandce  le  droit  de. 
mettre  des  cochons  dans  les  bois  pour  manger 
les  glands  &  s'engniifTer  de  cette  nourriture. 

2.  Il  n  elt  point  permis  de  raniafllr  les  glands 
dans  les  buis ,  lors  même  qu'il  n'y  a  puint  été  mis 
d'animaux  pour  les  manger ,  rarce  que  le  glemd 
étant  la  femence  du  chine ,  il  fert  à  recruter  les 
bols  en  germant. 

Ccpendiii  t  lorfque  la  récolte  des  glands  6c 
des  autres  fruits  des  bois  elt  abondante,  l'ordon- 
nance  des  eaux  &  foréts  permet  aux  officiers  aux- 
quels la  police  des  bols  appartient,  ek  faire  vente- 
de  glandt'e  i  c'e(l-à-dire ,  de  procéder  à  l'adjudi. 
canon  du  droit  de  mettre  un  certain  nombre  de 
porcs  dans  les  bois  &  forêts. 

4.  L'article  s  du  titre  dt% glandécs  qu'on  trouve 
(tans  cette  ordonnance ,  veut  que  C adjudication 

des  gljndccs  /î^;>  faite  à  raudcnce  avant  le  iç 
JcptemhrCy  à  l  extinction  des  Jeux ^  ou  plus  of- 
ffont......  &  l'article  \  porte  que  la  glandce  ne 

fera  ouverte  que  d^uis  le preaûeroâolneJufqi/Mt. 
premier  févrien 

^.  Ce  numc  article  défend  aux  adju Jicatnircs  , 
f^us  peine  de  100  livres  d'amende  &  de  cuniiica- 
tion,  de  mettre  plus  grande  quantité  de  porCii  qu'il 
ne  leur  eft  pertnis  par  l'adjudication;  il  leur  eft 
enjoint,  fous  la  même  peine,  de  faire  marquer  les 
porcs  ;»u  feu  ,  &  de  dcpiifcr  la  marque  au  gttffc. 

6.  L'article  i  %  du  titre  des  droits  de  pàiuiag& 
&  panage  porte,  que  le  nudtre  particulier  nn, 
\      'J'ra  mettre  plus  de  huir  p^rc;  n  !n  vir.ndr'''  - 
[  ic  ueutenant)  le  f  rocurcuf  du  lui  ûl  J.e  gamc-mnt- 
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teau  ,  chacun  fîx  ;  le  greffier  quatre;  S  !e  rerp,çnt 
k  garde  crois,  au  cas  qu'ils  (oient  réfidens  fur  tes 
lieux  ;  s'ils  n'y  demeurent  pas  ,  Ut  ne  peuvent 
point  ufer  de  ce  droit.  Ib  ne  peavent  pu  même 
ilfenner  ce  droit  qui  leur  cft  perronnel  ;  êt  les 
officiers  Je  la  miitrife  de  Lille  ont  été  condimnés 
par  irrct  du  confeil  ,  rendu  le  17  juin  i7]<5,  à 
remettre  au  receveur  des  domaines  de  Flandre  4.^0 
livres  qu'ils  avoient  touchées  pour  le  prix  de  la 
fente  qu'Us  avoient  faite  de  leur  droit  de  glandée 
en  171t. 

(GLOSE. 

T.  On  appelle  ainfi  Tinterprétationda  (este  des 
loix  qui  forment  le  corps  de  droit. 

2.  Les  glofcs  du  drnic  civil  font  les  commen- 
taires marginaux  d'Accurre  ;  ces  glqfes  otu  donné 
Bea  \  une  mauvaife  plaifanrerie  de  Rabelais.  Les 
notes  de  Godcfiûy  font  eftimécs. 

}.  En  maiierc  canonique,  la ^/o/t' a  moins  d'au- 
torité que  la  rubrique  des  titres  approuvés  dans  les 
colleâions  de  Grégoire  iX.  fioninice  Vlii  &  Clé- 
nenc  V.  Voyex  le  diftionnifre  du  droit  canoni. 
^oe  de  M.  Durand  de  Miillane. 

4.  Le  mot  de  glofc  vient  de  ^>mt»  ,  langue  ; 
la  çlofe  expliquant  le  texte ,  COnUM  h  lingue 
les  penfées  par  k  parole.  ) 

GOBELLERIE. 

1.  C'ed  le  nom  d'on  droit  conc^d^  à  h  ville 
de  Lille  par  les  fouveraioi  de  Flandre  «  qui  fe  per. 
^it  fur  le  prit  des  trentes  publiques  des  meiwles 

&  uftenfile';,  à  raifon  d'un  foixanciénie. 
'  3.  L'arrêt  contradicloire  rendu  au  confeil ,  entre 
k  magtRntt ,  les  juges  &  confuls  de  Lille,  le  2} 
odobre  1717,  a  confirmé  ce  droit  à  la  ville  de 
Lille.  Voy.  l'an,  f  de  cet  mit  da»  te  «equeil  du 
ÏUleroent  de  Flandre. 

GOUVERNANCE. 
Voyez  Ùa^tàléAnmi, 

T.  On  nomme ^ocnwrRoncr,  une  efpéce  de  ju- 
rifdidtion  établie  i  Douai,  à  Lille  &  dans  plvfieurs 
tuires  villes  de  Flandre  ft  d*Artois  ;  le  gonvemenr 

de  la  placé  efl  te  chef  de  ce  tribunal  :  à  Lille ,  il  a 
fbus  lui  un  lieutenant  général ,  civil  &  criminel , 
ttnU»teaam particulier,  fis  oonrdllen,  un  avocat 
dt  an  procoreur  du  roi. 

s.  Une  déclaration  du  21  février  169; ,  regif- 
trce  au  Parlement  de  Flandre  le  ?  m.ii  fuivant  ,  a 
ordonné  que  ies  officiers  de  la  gouv  tn  lance  de  Dmiai 
tonnoUroient  en  première  injlance  ,  de  toutes  1rs 
caufet  6^  diff&wit  ma  aatiroiau  dans  le*  divers 
endroits  qui  y  Tont  détaillés. 

j.  La  ^t  inicrnancc  de  Lille  connoit  des  cas 
royaux  \  &  fa  jurifdidlion  s'étend  non> feulement 
fur  le  bailliage  de  Lille,  mais  encore  fiir  toi»  les 
fWagea  de  la  ChâteUenic; 


G  O  U  411 

GOUVERNEURS. 

f .  Les  gomen^mn  font  des  oiSciera  miliuires, 
établis  pour  confèrver  foas  l'obéiifance  du  roi ,  lei 

provinces  (s.  les  places  qui  leur  font  données  en 
^.irde  i  les  maintenir  en  paix  &  en  repos ,  avoir  puif- 
lancç  fur  leurs  armes ,  les  défendre  contre  les  etine- 
mis  &  les  fcditieux,  &  pour  prêter  main-forte  à  la 
juftice,chacundans  l'étendue  de  fon gouvernement. 

2.  On  trouve  dans  le  recueil  les  cdits ,  d ::cla. 
rations ,  &  autres  réglemens  du  Parlomentde  Flan- 
dre, imprimé  i  Douai  en  1710,  Ieslettres.patente9 
accordées  aa  maréchal  d'Humieres  pour  le  gou- 
vernement de  Flandre,  le  4  juillet  K576.  Ces  let. 
très  qui  ont  été  regiftrécs  au  confeil  fouvcrain  de 
Tournai,  le  27  odubre  1676  ,  &  dont  l'étendu» 
ne  permet  pas  de  leur  donner  place  en  cet  article, 
contiennent  tout  le  détail  des  prérop:n--vrs ,  des 
pouvoirs  fit  des  fondions  qui  s'accordcnc  ordinai- 
rement aux  gouverneurs. 

Voyez  auifi  l'ordonnance  militaire  du  3$  juin 
i7îo,  art.  I  ,  a  ft  6. 

Les  gouvernemens  Se  les  Ireutcnances  géné- 
rales des  provinces  ne  ibnt  point  des  offices  vénaux 
&  héréditaires.  Ces  charges  font  aujourd'hui  i 

En  prés  an  même  état  qu'éioient  anciennement 
I  offices. 

4.  Avant  la  célèbre  ordonnance  de  Louis  XI, 
dont  je  parle  à  l'article  Dcfiirution  doffiàert^  toua 
les  offices  étoient  conférés  avec  la  claufè  1  but 
qu^U  nous  plaira  :  aujourd'hui  les  charges  dê.90tf* 
verneurs  font  conférées  avec  la  cliufe  pour  'trait 
années  Mais  comme  ,  malgré  la  claufe ,  tant  qu'il 
nous  plaira^  les  oificiers  n'étoient  jamais  dépoifé- 
dés  fans  des  raifbns  très-graves ,  les  pourvut  des 
places  de  gmnycrneurs  ne  le  font  pa«  non  plus 
pendant  leur  vie,  fans  de  très-importantes  con« 
fidcrations. 

Ainfi ,  comme  les  officiers ,  avant  l'ordonnance 
de  Louis  XI,  ne  laiflbient  p»s ,  malgré  la  claufe  , 
tant  qu'il  nous  plaira  ,  de  rcfigner  leurs  offices 
avec  l'agrément  du  roi ,  &  de  retirer  un  prix  do 
leur  relignation;  de  même  aujourd'hui  Ic"!  gou- 
verneurs  1  lieutenans  généraux,  &  mulgié  la  claufe 
pour  trois  ann^s ,  peuvent  vendre  non  le  droit 
de  propriété  ,  mais  îa  démilfion  viiîont  lir?  cu'ils 
font  de  leur  place ,  avec  l'agren-ciu  du  roi  ,  donc 
le  démettant  ou  le  démiffionnaiie  s'dnure. 

{.  Les  gouverneurs  des  provinces  prêtent  ièr. 
ment  entre  les  mains  do  roi  :  &  les  gouwtnturt 
des  places,  entre  les  mains  de  M  le  ch.;'Crlicr; 
leurs  commiilîont  fe  vériEenc  au  Parlement  doas 
le  reffort  duquel  le  gouvernement  ^  fitué.  ^ 

6  Les  gouoemum  des  provinces  ont  fcance 
au  Parlement  dont  1t  province  reflôrtit  :  il  y  a 
même  quel'.tjcs  Parlemens  où  ils  picc'ilent  le 
premier  préfident,  comme  à  Grenoble  à  Bcfan- 
qon  :  mais  pour  rordinatre,  ils  fiégent  après  It 
ptenier  prefidenL 

fît  ij 
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7.  les  gouwmeurs  des  provinces  «ecompagnent 
le  roi  au  Parlement,  quand  il  Tient  tenir  ion  lit 

de  juftice. 

8.  Voye?  ce  que  je  d--;  fur  les  droits  de»  jçoifljfr- 
neurSt  relativement  à  la  chaiïe,  an  mot  Capital- 
nerit^  9c  U  loi  citée  par  M.  Talon ,  dans  un  plai- 
doyer du  %\  mnrs  r-29  ,  dont  je  parle  au  mot 

OJiuof  (  Vny.  aitlli  Brillon.  ) 

9.  [  les  gouverneurs  de«  maifoni  royates  ne  de- 
pendent  puint  dea  gouoerarurt  des  provinces,  ils 
ae  prennent  .les  ordres  que  du  roi^  ] 

GRACE. 

!•  C  Gract  Gcntfie  en  droit,  pardon  ;  c'ed  en  ce 
fens  qu'on  dît  ktfret  de  grâce  ou  A' abolit  ion  ^  qui 
s'obtiennent  en  la  grande  chancellerie  par  celui 

Îui  a  commis  on  crime  capital  r>;ir  m-tihcur  ou  à 
>n  corps  défendant;  fur  quoi  vo\c7.  l'urdunnance 
de  1670,  tit.  i6,  art.  4  âc  >  ;  Burnier,  Jouira,  & 
le  ftyle  criminel  de  Gauret,  tom.  2,  pag.  12). 

s.  Les  jut^es  iafcricurs  doivent  toujours  juger  à 
la  rigueur ,  il  n'appartient  qu'aux  juges  ibuveritins 
de  faire  quelqae  grâce 

C'«ft  une  maxime  de  lîroît ,  qu'il  pLiut  étendre 
ies^'^ac^r,  &  relheiiidrc  les  peines  ;  Javorcs  ain- 
flian  ii ,  o,lnj  1  cjiringenda. 

4.  On  *4pDclle  encore  ventei  àgracc^  celles  faites 
avec  Acuité  de  nchat  on  de  réméré,  pendant  «n 
temps  limitée  Voy.  Smhat,  ] 

GRACES  EXPECTATIVES. 

1.  (  On  nomme  gracet  expeSathxs^  le  droit 

accordé  à  un  ecclcfi  iftique  de  requérir  certains  bé- 
néfices en  cas  de  Viicance  par  niurc 

2.  On  ne  doit  pas  rellreindrc  les ^racw  expeltati- 
ves  à  deux  cfpcces ,  celle  des  gradués  &  celle 
des  indultaircs  i  il  y  a  auflTt  celle  des  brévetaires 
de  ferment  de  fidélité,  &  oellé  de  joyeua  wi- 
nenient.  ) 

}.  Anciennement  les  papes  s'ctoient  mis  dans 
fufage  d'accorder  à  des  ccclerialliques  qu'ils  vou- 
k>ient  favorifcr ,  rafluranc:  d'obtenir  le  bénéfice 
dépendant  d'une  cathfdr.de  qu'ils  de(i^',noicnt  , 
quand  il  viendroit  à  vaquer.  [  Us  n'accordoient 
a>ème  pas  onrqoement  des  mandats  pour  lef  ca- 
thédraîes ,  ils  en  domnicntauHî  pour  les  bénéfices 
des  collégiales  &  ceux  ecanc  à  la  dirporiiion  d'au- 
tnt  coltateuis.  Fourfjire  j^  uir  le«  ecclefiafliques 
auxquels  cesgracei  c pcclativeséioient  accordées, 
les  papes  n'employoient  originsiremeni  que  la 
VO"c  des  reconini, indations  ;  &  les  prélats,  par  le 
lefpeft  qu'iis  avoieni  pour  le  faim  ficge,  y  dcfc- 
toient  ordinairement» 

4.  Cependant  ,  comme  elles  devinrent  trop 
fréquentes  ,  on  le*  négligea  aullî  quelquefois. 
Alors  le''  pjpcs  changèrent  leurs  recoiimundations 
en  menaces,  ils  oleient  même  entreprendre  fur 

MM  libellés,  julqu'à  nommer  dee  commiOairet 
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pour  «entratfldre  rordinaire  i  exéctrter  Tebis  pt«J 

melTes,  &  à  conférer  ie  hcn  'five  à  fiin  refus;  il 
y  en  a  qui  ont  poulie  celte  contrainte  jufqu'à 
l'excommunication. 

{.  Cet  abus  a  été  réformé  par  le  fécond  article 
du  concordstt  palfé  entre  Franqois  I  &  Léon  X , 
&  parle  concilcde  Trente,  refîian  24  ,  ch.  1  9  lic  re. 
formattone.  V.  Concordat  V.  aulfi  Kr'frrves  rxpcC' 
tativcs ,  l'édit  du  10  de  fcptemb.  1  ^64 ,  &  Tart,  2a 
del'ordonnance  d'Orlcins ,  qui  tic  fend  à  tous  juges 
ifmoir  égard  aux  proDîJînns  obtenues  en  cour 
de  Rome  ,  parji^iac  de  gracet  ei^feâatiwSt 

GRADES  &  GRADUÉS  en  matière 
bénéâciales. 

Voyez  Avignon ,  Bénéfice ,  Capacité  ,  Dtgrés  , 
Indultaires  ,  Injàtuations  eccléJiaJiitjMS  ,  Ré' 
plétion,  Réijuijîtions  t  Théologal  ^  &c. 

I.  On  nomme  gradués  y  des  gens  de  lettres  qui  y 
après  avuir  étudie  dans  une  univerlité  ,  y  ont  ob- 
tenu des  degrés  de  aiaitre.èt.arts ,  de  bachelier» 
de  liccntié,  ou  de  dodeur  en  théologie,  en  droit 
ou  rn  médecine. 

z.  Les  loix  du  royaume  exigent  que  tous  les 
magidrats  qui  fe  font  pourvoir  d'oflices  de  ju- 
dicature,  fuient ^rat/u»  en  droite  mais  ce  n'cft 
pas  de  ces  fortei  de  graduA  dont  je  traite  en 
cet  endroit.  (  Voyez  fur  cela  les  articles  Avo- 
cats, Lonfeiiirrs Juges.,  Officieux,  Prijeance^ 
&c.  )  Mon  objet  eft  de  parler  ici  uniquement 
de  l'expeâative  accordée  aux  Qraduét  tce\é6it&» 
ques ,  par  le  moyen  de  laquelle  ils  ont  droit  de 
fe  faire  pourvoir  par  les  collateurs  ordinaires  , 
des  bénéfices  vacans  pendant  les  quatre  mois  de 
l'année  qui  leur  font  affedés  par  le  concordat 
paiTé  entre  François  I  &  Léon  X.  Voyez  Gpa. 
cor<far. 

J.  Pour  remonter  à  la  fource  de  rexpe<f^ative 
des  gradués ,  il  fiut  aller  juiqu'à  l'origine  de»  uni- 
verlkés.  Tout  le  monde  fait  quels  defordres  l'i- 
gnorance de  ce  qu'on  appelle  les  b.!S  fiecles,  avoic 
j  fait  naître  dans  l'églifc  ;  l'abbé  Fleury  qui  en  a 
I  fait  le  dcid'I  dans  ion  cinquième  difcours  fur 
l'hiltoire  eccielialtrque  ,  en  montre  le  remcde 
dans  l'établiffement  des  écoles  publiques,  que 
l'on  a  depuis  nommées  univerfues.  Celle  de  Ptrisi 
contribua  plus  que  toutes  les  aui'es  à  l'heureu» 
renouvellement  qui  rendit  à  i  i  difcipline  de  Té- 
glife  une  partie  de  ùl  premitire  beauté-  Célèbre 
dés  la  lin  du  dixième  Itéde,  elle  fbt  lonf^tempiL 
la  feule  dan?  toure  I  Fi:rnpe  ;  iS  quelque  foif» 
qu'on  au  pris  djni  la  fuite  de  ks  multiplier  (ur  (on 
modèle,  elle  conferva  toujours  par  l'exactitude  de. 
fa  difcipline,  par  la  réputation  de  fe»  profcfleurs» 
par  la  muteitvde  A  les  progrés  de  fts  élevés ,  !• 
fupériorité  qui  IttI  étok  dAe  par  k  ptlecilé  de  iba 
Origine. 

^  Les.  satidtit  énmigjsiet  ca  eoDçiicnt  un* 
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fi  haute  îd^e,  qoe  malgré  la  diftaoce  d«  liéu»  l  petits  bénrficti  aux  ecdêjtajiiques  qtdanxnent  étu- 
&  la  grandeur  des  dcpenfes  ,  elles  s'emprefTerent  '  dit"  en  dlverfes  fiuultr's  ,       y  amient  eonft'mt 


d'y  envoyer  des  fujets  qui  l  uiri-'r.t,  après  s'y  être 
îallruics  ,  ^orier  chc?  i-Wea  quelque  portion  de 
la  lumière  qui  lui  uttirurr  une  li  grande  réputa- 
tron  ;  elles  attjcheient  des  privil.  ge,'.  conft  Jéra- 
bl^;  ^  lu  '/-le  de  ceux  qui  rtroicnt  cours  d'ctu- 
de  ^.ilez  longs  l'iour  pro  ni'c  c!e^  kl' ^tl--.  0\)  en 
trouve  encore  des  veillées  dans  les  plus  grandes 
égtifes  d'Allemagne.  Voye?.  M.  Pleury.  Ihut 

ç.  Ma'-;  à  peine  fc-ntiî-on  l'irT.piiTtnriCe  de  ces  éta- 
bliHrtr.eTiï.  ,  qu'un  s'iippcrijUi:  uuiii  i.ju'ils  ncpour- 
foient  !c  fuutenir,  li  on  n'y  attachoit  d.s  r^cum- 
cenfes  proporrionnées  aux  fervice)  qoe  l'eglife  & 
i'étaC  en  retiraient  :  il  fàlloit  entretenir  l'ardeur 
du  maître  iS:  dt  s-  diTciples  ,  fournir  à  leur  zele  un 
fîgaillon  qui  1  cinpccli^t  de  fe  ralentir  ,  exciter 
entr'eux  une  émulation  alTcz  forte  pour  étouffer 
lei  principes  du  relâchement  qui  s'iafinue  fi  aifë- 
ment ,  &  qu'il  eft  fi  difficile  de  détruire. 

6.  Ces  motifs,  qui  n'ur.r  trait  en  apparence 

Îiu'à  l  intcrét  particulier  de  ces  corps  ,  ctoicnt 
ubordonnés  à  des  vûes  fupcrieures  ,  &  intimé- 
aent  liés  au  bien  général  de  l'èglife.  Les  temps 
malheureux,  dont  on  fortuit,  avoient  vu  ndtre, 
avec  l'içriorance  ,  le  depcrilfenient  de  î.i  d"fcipli. 
ne,  celui  des  arts,  la  diUulution  des  mœurs  ,  & 
des  abus  fans  nombre.  Par  le  renouvellement  des 
études,  les  defordres  Ce  dilfipoient  avec  let  ténè- 
bres qui  les  avotent  introduits  :  les  régies  repre- 
noient  vigueur;  iV  ces  heureux  commenccnieiis 
annunqoie'it  une  efpcce  de  réfurreiftion  dans  tous 
les  ordres  du  clergé  &  dtt  peuple. 

7.  C'eft  ce  qui  porta  le*-  papes ,  les  évéques  & 
les  princes  ,  à  protéger  les  univcriités  ,  à  leur 
donner  un  étut  fivc  \  ible  .  à  les  combler  de 
privil^es  :  miis  fur-tout  à  y  chercher  des  fujets 
pour  remplir  les  plus  iroportans  minifteres,  per- 
fuadés  que  c'étoit  porter  la  vie  dans  tous  les  corps 
01^  on  les  faifoit  entrer.  Alexandre  UI,  Honore 
III,  Innocent  111  ,  ces  papes,  dont  les  noms  font 
il  célèbres  dans  l'hiftoire  des  douzième  &  trei- 
«i&ne  fiéctef ,  ne  fe  contentèrent  pas  de  leur  ré. 
fcfver  une  partie  des  bénéfices  dont  ils  dtfpo. 
fuient,  ils  fe  firent  un  devoii  de  les  recommander 
auxévéques ,  &  d'exhorter  les  collatcurs  à  ne  pas 
ks  oublier  dans  la  diftribotion  des  bénéfices. 

9.  On  trouve  les  mêmes  vAes  dans  les  avis  que 
plufjLUrs  évéques  drelTerent  au  commencement 
du  quatorzième  fiécle,  pour  f<iU!>ldirc  aux  invicj- 
tlons  de  Clément  V»  qui  avait  mande  à  tous  Us 
éoétiue$  déporter  m  concile  (de  Vienne  )  des 
ntAnoircs  ae  tout  ce  tpfit  tonvenoit  d'y  régler 
jpoitr  le  Ihin  t/e  frgl'fe.  Il  nous  rejfe  ,  dit  l'.ibb.- 
Tlcurv  ,  (Itux  de  cet  mjlruilioni i  t une  dt  iiwUnu- 
mt  Ihi'tindy^  A/fifue  de  Menée  t  8'  faune,  d un 
éof  jue  dont  on  nej§ak  pas  te  mmH'.  Hittuire  e& 
dtfraltique.  iiv.  91. 

Q.  l  e  dernier  de  ces  deux  évéques  Te  plaignoit 

éua  &»a  Avis»  decet^'oaaed(Uumtni^raadi  ni 


mé 

leur  pu'rinioinc.  ter  abus  etuit,  au  jii_t;etne  u  de 
cet  évcque,  un  de  ceux  qui  dévoient  fixer  l'au 
tention  du  concile. 

10.  L'évcque  de  Mende  n'en  fut  pas  moins 
touché.  L'ignorance  des  miniftres  de  l'épiife  avoit 
été  une  des  principales  luurccs  des  maux  qui 
l'afifUc' oient  ;  ik.  il  penfnit  qu'un  des  premiers 
foins  dp.  en icile devoit  être  défaire  pourvoir  de 
b    i  Ci,  les  dDâeutc  ft  les  eocléfiaftlques  ùfl^ 

V  J  I  I  3  . 

1 1  iM  us  il  ne  fufî)Ça't  paG  de  le  prefcrîre  aux  col- 
lateurs  p^r  quelques  régleœens  généraux  :  l'évè* 
que  de  Mende  eut  recours  à  des  remèdes  plat 
efficaces.  1!  propofa  au  pape  de  ne  conférer  les 
bénéfices  iiu  à  ilcs  doélcurs  ,  tant  qu'ii  y  en  au- 
roit  dans  les  dioccfes  qui  ne  ftroient  pas  placés; 
&  il  ajouta  le  projet  d'une  expçâative,  qui  affiic 
ternît  la  dixième  partie  des  benéfiees  aux  pauvre» 
étudians  de  chaque  faculté  des  univeiilies. 

12.  La  propolitîun  de  cet  évéque  eut  un  tel 
fuocès^  qu'on  la  reprde  comme  la  première  fe. 
mencede  t'expedtattvc  des  univerlités.  C'e/7,  dit 
M.FIeury.(  Hiftoire  eccléfiflftique,liv.  91, n°.  52,) 
r  origine  du  droit  des  gradues  ,  étab&  ^  mngt  OU* 
après  au  concile  de  liasle. 

n,  11  cft  ordinaire  d'attribuer  h  ce  concile  l'é. 
tabliifement  du  droit  des  gradues  y  parce  que  c'eft 
dans  cette  afiemblée  qu'il  a  requ  pour  la  première 
fois  l'apprubation  de  1  eglifc  univerlclle  :  nuus  foti 
origine  a  une  époque  beaucoup  plus  reculée. 
Nous  venons  de  voir  qne  dis  le  milieu  du  douziè- 
me fiécle,  plufieurs  gnnds  papes  en  avoicnt  fait 
fentir  la  convenance  (S.  i  utilité.  Lu  Faveur  qu':!s 
accordent  par  eux-mêmes  aux  metiîhres  de  l'u- 
niverf»té  de  Paris ,  &  celle  qu'ils  tâchèrent  de 
leur  procurer  de  la  part  des  cetbteors  ordinairetv 
furent  les  préludes  de  rexpet'ïafive  des  gradues  ^ 
*c  la  préparèrent  :  de  f<iavans  évéques  en  tracèrent  ' 
depuis  un  plan  difilnâ,  mais  l«n$  pottvoît  aUer 
plus  loin. 

14.  Enfin ,  Jean  XXII  lor  domn  vné  Arme  ' 

certaine  ,  &  la  mit  en  vigueur  ;  c'eft-Ià  propre- 
ment que  coramence  fa  première  époque.  Ce  pape 
qui  monta  fur  le  S.  Siège  en  1^17,  ayant  formé 
le  delfein  de  conférer  une  certaine  quantité  de 
bénéfices  aux  gradnA  de  l'univerfite  de  Paris  , 
vuulut  que  ce  fur  l'univeifité  elle-même  qui  dé- 
ciiiat  de  leur  furt.  Il  exigea  à  cet  effet  qu'elle  lui 
envoyât  des  rôles  où  fuffent  compris  les  noms 
&  qualités  de  ceux  qu'elle  jugeott  dignes  d'avoir 
part  à  ce»  récompenfes.  Ce  pisn  formé  par  Jtan 

XXIf  fut   ex.-.L'len-ent  fuivi  p:ii  !l-s  fLC.dTeurs  , 
&  iafen&biement  il  parvînt  a  être  un  de  ces  ufa> 
ges ,  dont  le  force  eft  peu  dHKrente  de  eelle  des  ^ 
loix  écrites. 

r^.  Nous  lîfons  dans  Ilifffoîre  de  Toniverfité» 
qui  nous  a  confcrvé  l'ordre  de  ces  rt^lcs ,  qu'ils 
fuient  zcglés  £ac  la  %ualué  des  dégres  &  par 
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l'ancienneté  des  grades.  Les  anciens  graduù  y 
fiiTent  employés  félon  leur  lang,  en  obrervant 
néanmoîns  de  placer  les  maitre»«»«iit le»  difciplc», 
&  les  régens  avant  ceux  qui  ne  l*étotent  pu. 

16.  11  eft  aile  de  fcntir  les  motifs  J'une  loi  fi 
(âge.  Vouloir  régler  la  prefcrence  fur  le  mcrice 
perfonnci,  c'eût  été  s'ocpofer  aux  inconvcniens 
les  plus  confiJérables.  La  difficulté  de  (è  céanir 
fur  It;  choix,  la  crainte  qu'on  ne  fe  fût  pa»  tou- 
jours décidé  par  des  vùcs  allez  pures  .  le  danger 
des  divitions  que  le  partage  eut  occulionnê  ,  ou 
des  brigues  que  rambitifm  auroit  bit  naître,  pre- 
lèncoient  autant  de  raifuni  d'écarter  cette  voie. 

17.  Il  étoii  d'ailleurs  naturel  de  récompenfer 
les  premiers  ,  ceux  qui  avoient  en  leur  faveur 
Je  témoignage  det  plus  longues  études  :  ranti^ui- 
tî  des  degrés  proolettoït  &  plus  de  maturité ,  & 
plus  de  lumières.  C'eft  ce  qui  .létennina  l'univer- 
jite  à  ft  fixer  à  l'ordre  que  je  viens  de  rapporter, 
&  à  fupplier  les  papes  d'y  «Toir  é^wd  dani  la 
iliftribution  des  beinnoet. 

18.  Les  papes  touchée  de  Timportance  de  cet 
motifs  ,  crurent  devoir  fc  conformer  aux  voeux 
de  runiverfitc  i  &  par-ià  l'expeddiivc  fut  ttjuie  de 
rigueur  dès  fi  picniereori^ne. 

19.  Au  commencemeot  da  quinzième  ftcde, 
cette  exredacivc  prit  onc  ttourelle  forme  dansU 
célèbre  aflemblée  qui  fut  tenue  à  Parii  en  l'année 
1408-  Les  jgrands  avantages  que  l'egiile  tifuic  du 
sèle  &  de  la  fcience  des  gradués ,  y  firent  naître 
le  de/Tein  d'aCfurer  «S  d'étendre  leur  droit.  L'ex. 
pedative  n'avoit  étc  jufqu'alors  qu'un  firaple  ufa. 
ge.  Les  papes  avoient  bien  voulu  s'y  allujettir: 
jnais  ks  collateurs  ordinaires  oe  s'étoient  pas  crus 
dans  l'étroite  obligation  d'y  avoir  ^ard.  11  parut 
lïéccflaire  de  changer  l'uTit^e  en  un  droit  ordinai- 
re, &  de  forcer  les  ccllatuurs  par  une  loi  précife 
à  donner  aux  membres  de  i'univerlité  une  pallie 
des  bénéfices  dont  ils  difpofoient 

So.  En  oonféquence ,  l'afTemblée  diftingua  tous 
les  bénéfices  en  cinq  clalTes.  Elle  afiFeda  le  tiers 
de  chaque  claffe  aux  gradués  y  en  réglant  la  dif- 
tribution  de  chaque  efpécc  de  bénéfices  relative- 
ment  à  la  qualité  des  grada  t  &  cHç  ordonna 
aux  patrons  &  collateurs  de  fe  conformer  a  1  or- 
dte  des  tôîes  qui  feraient  dreiïes  de  trois  en  trois 
»ns,  enforie  qu'ils  ne  puflént  paiJer  d'un  rôle  a 
un  autre,  que  le  premier  nefttépuife.  Ce  règle- 
ment fut  confirmé  la  même  année  par  des  lettres- 
patentes  de  Charles  VI,  &  c'eft  la  première  loi 
qui  ait  été  publiée  fur  cette  matière. 

ai.  L'affemblécde  1408. en  même  temps  qu'elle 
avoit  afFe<aé  le  tiers  des  bénéfices  aux  gradt/fs , 
avoir  remis  les  collateors  ordinaires  en  poiTellion 
de  tous  leurs  droits.  Ils  ne  furent  pas  long-temps 
fans  en  reprendre  la  plus  grande  partie.  M  irtin  V , 
élu  dans  le  concile  de  Confiance,  réu^t  à  fe 
rêferrer  la  moitié  des  bénéfices.  Eugène  1 V ,  fon 
fur  fT  i  -  n  icmenta  la  réfi»ffl«  &  U  porta  jut 
(}u  uux  deux  ucrs. 
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U,  Mais  l'expedative  des  ^rfl(Y//â  n'en  foiiffrit 
aucune  atteinte.  Ces  papes  ,  en  fe  mc:tant  à  la 
place  des  collateurs  fe  fournirent  auiti  à  la  cbargo 
qui  leur  avoie  été  impofce.  L'onivetfité  lit  deux 
rôles,  dont  l'un  fut  adriffc  aux  cllatcurs  dtt 
royaume,  &  l'autre  fut  envoyé  à  Runu.  Cet  ufage 
fublida  jufqu'au  temps  du  concile  de  Bade. 

21.  Ce  fut  dans  ce  concile ,  &  cber  à  la  France , 
que  les  ordinaires  forent  irrévocablement  rctablia 
dans  leur  droit  primitif.  JMais  quclau'inipottant 
qu'il  parât  aux  pères  de  ce  concile  de  faire  revi. 
vre  les  anciennes  régies,  ils  ne  penfereni  pas  que 
l'expeâative  des  gradués  leur  fût  contraire.  Ui 
voyoient  fenfiblement  dans  le  progrés  des  unî> 
venues,  une  rt^fTource  que  la  prnvide' ce  avoît 
iiicnagéc  à  l'eglife,  pour  y  conferver  la  lumière, 
àc  par  elle  les  précieux  avantages  qui  en  font  le 
fruit ,  l'ordre,  la  vertu,  le  maintien  de  la  difci. 
pline ,  dont  la  décadence  s'eft  toujours  fait  fentir 
à  proportion  que  les  études  fe  font  affoiblies. 

24.  Ce  concile  ne  fe  contenta  pas  d'autorifer 
l'expectative  desfrai&rr,  il  crut  fervir  l'églire 
en  donnant  à  cette  expedacive  une  fn-c?  nnu- 
velle.  11  voulut  que  les  cures  des  viU;;^  mLiiccs 
ne  pulTent  être  conférées  qu'a  des  gradues  ;  &  il 
confirma  l'aifeâation  qui  leur  avoit  etc  £ûte  du 
tien  des  bénéfices. 

Pragmati  Q.UE- Sanction. 

2{.  Les  décrets  de  ce  concile  furent  portés 
par  (on  ordre  même  i  raflëmblée  de  Bourges  , 
convoquée  en  i4j8  paf  Charles  Vfl,  &  préfidéo 
par  ce  prince.  On  drella  dans  cette  allemblée 
C  une  des  plus  folcmnelles  qui  eût  été  depoii 
l'ctablilTcment  de  la  monarchie]  la  célèbre  or- 
donnance ,  connue  fooa  le  nom  de  pragmatique^ 
JanSion ,  qui  en  adoptant  les  ré|;lenicns  An  con- 
cile, appofa  à  plulieurs  articles  des  modifications, 
qu'on  jugea  néceOidres  i  ca»lc  des  conjondoiet 
préfentes  ;  &  les  autres*  pour  rendre  les  decrett 
du  concile  plus  conformes  aux  ufages  &  aux  ma« 
\imes  du  ru;,  r..  lu 

26.  Les  décrets  qui  concemoient  l'expeâati* 
ve  des  gradués^  Furent  du  nombre  de  ceux  qui 
éprouvèrent  quelques  changemens.  Le  concile 
n'avoit  didingué  les  gradués  que  par  la  différen- 
ce de  leurs  déférés.  La  pr.igmatique  établit  en- 
cr'eux  une  nouvelle  différence ,  en  les  feparant 
en  deux  clalTes;  l'une  dagradw-'s  (impies,  c'eft- 
à-dire,  de  ceux  qui  n'ont  que  les  lettr  s  rie  leur 
defjrc  avec  le  cernlicat  de  leur  temps  d  études  ; 
l'autre,  des  gradues  nommes,  c'e(l-à-dire  ,  de 
ceux  qui  onc  de  plus  l'avantage  d'être  infcritt 
dans  le  r^e  d'une  univerihé*  d'en  «vdr  ob« 
tenu  des  lettres  de  nomination  adrrifleeg  à  qui^ 
que  collateor. 

27.  La  pnjpnatîqoe  afFe<fla  le  tiers  de  fexpec- 
tative  a«x  grtubiés  indiitindement ,  (impies  oa 
ammk ,  bUbntMxcdttatcaia  la  liberté  d»  duAi 
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fir  en(r'eus,  fans  avoir  égard,  ni  à  la  fupériorité, 
fl{  à  l'ancienneté  des  degrés  ;  &  elle  affieda  les 
deux  wtres  tiers  aux  kolt  praduà  nommés  :  mais 
die  n'abandonna  pas  le  Tort  de  ceox-ci  à  la  diC- 

crccion  des  coUatcurs.  C'ctoit  bien  aflc?  de  leur 
laider  le  ciioix  parmi  kspradtde's  compris  dans  le 
rôle  aâuelicmenc  ouvert.  L'aiTemblée  de  1408  n'a- 
T oit  pas  voulu  leur  en  acconlei  davantage  ;  &  fon 
règlement  érait  trop  Tdge  &  trop  important,  pour, 
n'être  pas  aiioptc  p.ir  les  évcc[ues  iS:  les  magiltrats 

qui  conipoluient  1  .lugultc  airembice  de  Bourges , 
«A  fe  it  la  pr^matigue'JinSien. 

Concordat. 

28.  Les  chofes  rcfterent  dans  cet  état  juRiu'à  ' 
Tannée  ifitf  ,  époque  du  concordat,  qui,  après 
avoir  cté  conclu  entre  Léon  X&  François  1,  fut 
lu  &  apjirouvc  dans  le  concile  de  Latran. 

29.  Cette  nouvelle  loi  ne  toucha  ,  ni  au  nombre, 
ni  à  la  qualité  jles  b'.'neâces  qui  avotent  été  uifec- 
tés  aux  pradiiAj  elle  en  régla  icvlement  la  dif. 
tribu:ion  il'une  mjiïjr?  un  peu  difFcrente.  Par 
le^  luix  pccccdc'uc^ ,  Je  truis  bcncticci»  vacant, 
il  en  école  dû  un  uuk  gradues  :  le  concordat, 

fiour  éviter  les  conte&iitions  que  ce  partage  iài- 
bit  naître ,  alFeda  quatre  mois  de  l'année  à  leur 
expeifl  itivc,  &  au  lieu  de  fixer  leur  tiers  pir  ce- 
lui des  vacances,  il  leur  alTura  tous  les  bcnetices 
qui  vaqueroient  pendant  les  niuja  de  janvier, 
avril,  juillet  odobre, 

)o.  Cette  difpolttion  ,  tiomme  on  le  voit ,  ne 
changedic  pas  le  fonds  de  l'expedative  ;  parce 
qu'il  ctoit  alTcz  inditfurent  que  Je  tour  des  gradués 
fut  déterminé  par  le  tiers  de  l'année ,  ou  par  le 
tiers  des  vacance*.  Dans  Pua  ou  da  .s  l'autre  ar- 
rangement, les  itrûâuà  n'avoient  pas  plus  de  bé. 
ncfices  à  attendre  ,  &  h  liberté  des  coUaieors 
demeuroic  la  même. 

)i.  Le  concordat  laîfTa  fubriAer  encore  la  dif. 
tinétion  des  imidu  s  lî:nples  ôc  des  gradués  nom- 
nés,  ftns  toucher  au  partage  qui  leur  avoit  été 
fait  du  tiers  des  bénéâces  .ilFccte  à  l'cxpecljtiwe. 
Ce  tiers  avnit  appartenu  julqu  au  temps  de  la 
pragnuii^ue ,  aux  fculs  gradués  que  roniverfité 
mettoit  fur  f;s  rôles,  c'eft-à-dire  ,  aux  uradués 
nomuîcs  La  prigmaiique  leur  avoit  aflocie  les 
gradués  Gniple'.  pour  la  troifiemc  par:ie  de  ce 
tiers  :  le  concordat  les  r<:iablii  dans  ici>rs  droits , 
&  obligea  les  oollateiira  dénommer  aux  bénéfices 
vacans,  pendant  le^  mois  de  janvier  &  juillet .  !r 
plus  ancien  des  qta,!iH's  nom^nés ,  &  permit  aux 
collateurs  de  dirpofer  des  bénéfices  qui  vaque- 
micnt  dans  les  mots  d'avril  (t  odobre,  en  faveur 
de  tdi  tfradaés  nommés  qu'ils  ▼oodroîent  choifir. 
C'eft  ce  qui  fit  apreiler  les  premiers,  nu  is  de  n- 
^ucur ,  &  les  deux  autres,  mon  de  faveur. 

)a.  En  rel&mnt  le  droit  des  gradués  nommes, 
k  concordat  rendit  leur  expeâativeplus  rigoureu- 
par  la  loi  qu'il £c.  aux  cqUmibii.  de  pteféiu 
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toujours  les  pins  anciens.  L'objet  de  cet  arrange- 
ment  fut  de  reparer  en  quelque  forte  le  tort  que 
l'univertlté  fouffroit  du  pouvoir  qu'on  latdbit  aux 
ordinaires,  de  diftribuer  à  leur  gré  la^ moitié  de 
la  recompenfe  affietfléc  aux  études. 

n- Telle  ell  en  abrégé  l'hiftoire  de  rexpetftative 
des  gradués^  fon  origine,  fes  progrès,  les  motifis 
qui  l'ont  fait  établir,  &  les  réglemens  qui  en  ont 
affuré  l'exécution. 

H-  On  diftini^ue  donc  deux  Tot-cs  de  orailités  ; 
les  uns  qu'on  appelle  .çrr<;rfi/rf  iimpies,  &  les  autres 
gradués  riommès  ;  (,  il  faut  me  pardonner  id  qoeU 
ques  répétitions  que  je  crois  néceflaires.  ^ 

)  S  •  Les  ijradués  fimples  font  ceux  qui  ont  feu- 
lement  obtenu  des  degrés  &  une  attcftation  du 
temps  pendant  lequel  ils  ont  étudie  pour  les 
obtenir. 

î6.  Les  qrcdur's  nommés  H^nt  ceux  qui,  outre 
leurs  tlés^rcs  &  Il'S  atteftaiiuns  de  leur  te;n p. s  d'é- 
tude," ont  de  plus  des  lettres  par  Llquelles  l'uni, 
verliteoii  ils  ont  étudié,  les  piéfcnte  aux  colla» 
teurs  ou  patrons  (  ecctéfiafliques  >  défignés  dana 
les  lettres  de  nomination  l's  font  les  feuls  qui 
puifl'ent  requcrir  les  bcnélites  vacans  pendant  les 
quatre  mois  accordés  aux  /jradués. 

17.  Toutes  les  univerfices  du  royaume  peuvent 
bien  accorder  les  degrés  qui  rendent  cspablea 
de  polTédcr  des  bénéfices ,  mais  elles  ne  peuvent 
pas  toutes  donner  de:»  kures  de  nomination  qui 
nietccnt  les  gradués  en  état  d'en  requérir.  Cel- 
les des  provincei  réunies  à  la  couronne  depuis  la 
pragnnui.]ue.ftnAion  &  le  concordat,  ne  peuvent 
donner  ijue  les  degrés  ;  &  telles  font  celles  de 
Strasbourg,  Pont.à> Mouflon  ,  Douai,  Nantes, 
Ferpi^M,  Ail,  Ocange»  Oole  tranifiir^  h 
Befantjon. 

)8.  Les  univerfttcs  qui  peuvent  donner  des 

lettres  de  mimlnation  ,  fon:  ccl'.s  de  Paris, 
Rheims  ,  Orléans,  Angers  ,  Poitiers,  Bourges, 
Monipellier,  Caen,  Dijon,  Bordeaux,  Valence 
6c  Touloufie,  à  laquelle  celle  de  Cahurs  eft  réunie 
par  un  édit  du  mois  de  mai  17^1,  rcgiftré  au 
parlement  de  Touloufe  le  2\  juin  fuivant. 

19.  Un  gradué  ne  peut  profiter  de  fes  degrés 
pour  fe  fitire  pourvoir  d'un  bénéficr,  s'il  n'eft 
regnîcûlc  ou  naruralife  par  lettres  en  bonne  for- 
me ,  &  dôement  cnregiftrces.    Mais  voyei  ^vU 

40.  U  doit  être  an  moins  tonluré. 

4J(.  1t  faut  de  plus  qi^H  Toit  né  de  légitime 

mnriage  ,  ou  légitimé  par  mariage  fubfëquent,. 
uu  qu  d  ait  obtenu  difpcnfc  :  autrement  il  ne- 
pourruit  profiter  de  fes  degrés 

42.  £  U  fuifit  aux  nobles  d'avoir  étudié  trois- 
.,  ans,  en  droit  canon  ou  civil  ,  pour  être  ba- 
„  chelicrs ,  le  tout  pour  pouvoir  obtenir  lui  bé- 
.,  néfice.  "  Voyez  h'obles.  * 

4.T.  En  afieâant  aux  ^/ar/uâ  nommes  tes  bé- 
néfices qui  vaquent  (  pas  mort  ^  dans  les  mois: 
de  iauy^cr,  avril  ^  juillet  dk.  ndtebre»  on  en- 
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néanmoint  excepté  les  bénéfices  conflftorlaux  . 

les  bénéfices  éleâifs ,  ceui  a  la  nomination  du 

roi,  en  patronage  I  uc,  v  ceux  que  le  roi  confère 
alternativement  avec  ks  ordinaires  ,  lorfqu'ils 
viennent  a  vaquer  dans  des  mois  qui  appartien- 
nent à  fa  majelié ,  voyez  Patronage  rwfoL  bofin 
les  graifttés  n'o««t  aucun  droit  fur  les  dignités  des 
cçlïil-s  cithoJraÎL's  :  elIcS  Ibnc  afFranch'cs  h  lïik-t 
de  [cuis  grades  par  l  edit  de  1606»  %ui,  en  CKtit 
partie,  deioge  aa  ooncordat. 

DÉCLARATION  roUR  L'UVIYB18IT& 

OS  Rhkims. 

44..  Une  déclatation  rendue  le  ■7t4t 

cnregiftrcc  le  %  avril  fuivant  ,  ordonne  tjue  U$ 

mailles  esprit  en  runiverjîli!  de  Rheims  qui  -uu- 
loiu  cnfa^nt  publiquement  ,  t'  ics  j'riiti.  pjux  ijui 
auront  gouvçrné  avec  réputation  te  codcge  de  /u- 
dite  univerjtttf  pendant  ftpt  aiinc\s  conj'écittiucs 
fans  interruption  t/.'fam  fraude  y  feiom  preje'n's 
dans  le  droa  de  nomination ,  ri  tuui  autre  gradue, 
quoique  plus  ancien  en  degré  ^  excepté  aux  doc- 
teurs en  t/iéoia!gie  JiuJemcnt  ^  contre  lef quels  ta- 
cite préférence  n'aura  iiea. 

Voulons  en  outre  que  tes  profejjcurs  en 

théologie  des  diaires  de  S.  Patrice  cij"  de  H.  Denis 
de  notre  dite  uninerjité.... pendant  fepr  annccs  pus 
interruption  ^  fans  fraude  t  JoutÛ'cnt  des  mêmes 
privilèges  que  les  profeffeurs-éî'Ofts  tk  ladite  uni' 
vcrfité  ,  ainjt  qu  en  'jouiJJ'ent  les  prcf  jjcurs  en 
théologie  de  l'univerjkc  de  Pans  par  pixjamu 
à  tous  autres  gradues  ,  quoique  plus  anciens  ,  f  v- 
timté  la  doâeuts  en  théologie  Jeulement  ,  fans 
néannufint  que  lefdits  ébSeurs  putfjlnt  empêcher 
frtTct  de  ta  préférence  des  profciJ'curs  en  l/irologie 
Ç«f  aux  arts,  à  moins  qu'ils  ne  f  oient  les  plus  an- 
ciens gradués  de  ceux  des  contensiant  qtti  auiont 
droit  au  bénéfice.  Et  en  cas  de  concunt*^  cotre 
les  profefTeurs-  uarts  les  profefj'eurs  m  tMoh- 
gie ,  voulons  tjue  le  plus  arKicn  gradue  d'cnir'eux 
J'oit préféié fuivant  la  priorité  de  fa  nomination. 

La  cour  a  jugé,  par  arrêt  rendu  fur  les  con- 
clurions tle  M.  t'.ivocit  géner,il  Joly  de  Fleuty,  le 
22  août  17-; Si  lifhulfis  œntiadicentibus  )]  que 
k-  pation  cccleliadiquc ,  qui  n'iqoc  deux  bcn^- 
fices  à  U  nomination,  n'eit  puiiu  fujet  à  lexpec- 
tative  des  gradués.  Cet  arrêt  eft  intervenu  entre 
un  ficur  Vatlbiir  ,  gradue  ,  &  l'iibbc  de  Nnue- 
Dwime  de  Champagne ,  dioccfc  du  Alans,  On  avuit 

J'ugé  le  contraire  aux  requc  es  du  palais,  &  M. 
'avocat  général  avoit  conclu  a  la  coolirmation  de 
h  fentence.  fCet  arrêt  pantic  fondé  (br  ce  que 
dans  un  nombre  inFcrieur  à  tfuis  bénéfices  ,  le.s^ru- 
dues  ne  peuvent  pas  prendre  le  tiers  qui  leur  eiî  ré- 
firrve  par  U  pragmatique-lknCtion  &lê  concoidst. 

46.  Ceui  qui  peoténc  qne  le  nombre  de  troi< 
bénéfices  n'eft  pas  néceflafre  poor  affujetrir  un 
patrnn  ou  collatcur ,  à  l'expectative  à^^  /^ruducs, 
f^odcoc  for  ce  ^ue  le  droit  des  gradues  ne  fe 
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règle  que  pat  le  temps  des  vacances  des  bénéfices» 
fuivant  le  coneordat  qui  marque  les  aïoîs  oà  le* 

gradués  pourront  exercer  leurs  droits.] 

47.  Les  dignitci  des  cgiifcs  cathédrales  ne  font 
pas  fujc.fcs  à  J'expeétative  des  gradués,  ainfi  que 
je  viens  de  le  dire.  Mais  oonne  les  prébendes 
théologales  ft  celles  de  pé  lïteneerîc  ne  font  pu 
des  be  icfîcesde  dignité  ,  elles  font  par  confcquent 
fujct  cs  a  l'expeâative  àet gradues.  Voy.  Dignités, 
&  77i.  o/of  a/, 

48>  Je  vion  d'obTerw  que  des  quatre  mois 
pendant  leCquels  les  bénéfices  vacans  par  mort 
doivent  être  conférés  iun gradurs ,  il  y  en  a  deux 
qu'on  nomme  mois  de  faveur ,  ce  font  les  mois 
d'avril  ék  d'odobre  ;  ou  les  nomme  ainfi ,  parce 
que,  comme  je  l'ai  dit ,  les  coliaxeurs  &  patrons 
ecdéfiadiques  peuvent  conférer  les  bénéfices  va. 
can«  pc'idanc  ces  mois ,  à  cju\  des  gradués  WM^ 
mes  quMs  jugent  à  propos  de  choifir. 

49.  Quand  le  oollateur  a  oonfïre  un  bénéfice 
vacant  dans  un  mois  de  faveur,  j  u-  non  gradue 
à  un  ^'f/c/^/f  rempli i  alors,  conunc  la  tavcur  a'eft 
que  puar  le  collareur  qui  a  confommc  l'on  droit» 
fjns  que  fon  pourvu puiireepprofiter,rexpeCl4tive 
des  gradués  reprend  fa  force  primitive  &  naturelle, 
de  manière  que  ,  relativement  aux  gradués  rcquc- 
rans ,  la  vtcance  ell  coitndcree  comme  ii  elle  ctoit 
arrivce  dans  un  mois  de  rigueur.  Dumoulin  &  M. 
Louet  ont  néanmoins  penfe  qu'en  ce  cas ,  il  Cailoit 
accorder  le  bénéfice  au  ^rat/tvr  plus  diligent  a  rew 
quérir  ;  nuis  des  jurifconluUcs  plus  modernes,  tels 
i|Ue  Vaillant,  Perard  Caftel,  Dupcfray  ,  Gilbert,  ^q. 
font  de  l'avis  u-defTus,  en  favt  ur  duquel  j'ai  en* 
tenJu  citer  des  arrêts  du  parlement  de  Touloufe 
des  2  fcptembre  1719,  &  27  juillet  i7>6.  Voyex 
l'arrêt  du  pariemcnt  de  Rouen,  d»  }  fiévriet  17$*» 
que  je  Cite  infrà,  a*,  s». 

DiCLARATION  DU  2  OCTOBKB  174}. 

%o.  Par  une  déclaration  du  2  otftobre  174;, 
le  roi  a  confirmé  Tarb  f  4.  des  ftatuts  de  IVniver» 

fité  ,  reformes  en  1^98,  l'art.  17  de  l'addil  i.n  faite 
aux  mêmes  Itaïuts  en  i<Soo,  les  lettres  p.iieiues 
du  mois  de  jmvier  lôgo  [  qui  accorlo  des  pré- 
férences aux  regens  fepténaircs  de  l'univerfitc  fur 
les  autres  r^fcrd'iit'jr.  j  Mais  coroine  il  s'éioH  élevé 
beaucoup  de  difficultés  fur  l  exécution  de  ces 
llatuts,  le  roi  ,  pour  les  faire  ccllér,  ordonne, 
par  cette  déclaiation ,  caregiftrée  le  28  novem» 
bre  1741. 

Ait.  1.  Que  lorfqti'an  bénéfice  à  charge 

„  d'ames  aura  été  requis  pa"^  pUiHou  s  orudués  ^ 
„  ceux  qui  auront  ,  depuis  fept  années  JCcom> 
„  plies,  la  qualité  de  dodeor  00  profeirjcur  ca 
„  théologie^  feront  préférés  à  tons  auUes  çro. 
„  dués,  quoique  plus  anciens  qu'eux,  même  à 
„  ceux  qui  fçro'cnt  profefRurs  aux  -  arts  ,  ou 
Il  principaux  de  coUeges  ,  ou  proiéfleurs  en 

dfoit 
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49  droit  civil  &  canonique  depuis  Cept  années. 

n  II.  A  l'égard  des  bcncfîces  qui  ne  (ont  point 
9»  à  ciiargc  d'  âmes  »  voyez  ia  déclaration  de 
t74Ç  ,  donc  je  rapporte  les  diPpolîtions  en  ce  mê- 
me article  ,  &  fuivant  laquelle  it  n'y  a  plus  de 
muis  de  rigueur  pour  les  bcncfîces  a  ch.irge  d'a- 
mes  ,  )  les  prurefleurs  ou  prindlpatlX  de  cullcgei; 
„  célèbres  &  de  plein  exercice  «  eimune  auili  les 
,)  profeiTeurs  en  droit  dvi!  &  canonique  ,  qui 
,)  auront  exercé  ces  fondions  pendant  fcpc  an- 
])  nées  confecuttves  ,  fans  interruption  &  fans 

fraude,  auronc  h  prcfcrence  fur  tous  autres 

gradués  t  quoique  plus  anciens  qu'eux  ,  même 
M  lur  ceux  qui  font  depuis  fept  ans  dotfleurs  ou 
31  pfofeiTeurs  en  ihcologie. 

C  f^ota.  Un  canonicat  de  fnint  Honoré  à  Paria, 
•▼acant  par  la  mort  de  Tabbé  de  Majainville  au 
mois  de  janvier  I7}7,  p;ir  conféquent  av:int  cer- 
tc  déclaration,  ayant  cco  requis  par  an  ^'cJuc 
nommé ,  p.ir  un  dcjcteur  en  théologie  ,  &  par 
un  régent  fepténaire  ,  il  s'eft  agi  de  fqavoir  au- 
quel de  ces  contendans  le  bénéfice  fcroit  accor- 
de ?  Le  reyent  ii'cxch;ni'  p  r  '  '  !"i5teur  pluî  an- 
cien que  lui  ,  parce  que  u  dec:.irjtion  du  mois 
de  janvier  1676  J.cidc  que,  dans  le  concours  de 
la  préférence  encre  les  régens  ièpténaires  &  des 
<hM!teurs  en  théologie ,  c^eft  l'ancienneté  des  dé» 
grés  qui  doit  décU^r  ;  mais  le  douleur  étoit  exclu 
par  uii  plus  aacicn  i^iuJuc  qui  n'étoit  pas  docleur, 
&  qui  étoic  exclu  par  le  régent  fepténaire  ;  celui- 
ci  dilbic  au  docteur:  lUvincovînantem  re,  â  for- 
tiori vinco  te.  Par  fentence  des  requêtes  du  pahis 
iiu  20  mars  i7}S,  confirmée  par  arrêt  rendu  le 
19  mirs  i7!9i  les  conclufwos  de  M.  l'avocat 
général  d'Agueffeau ,  le  bénéfice  fut  adjugé  au 
Mgent  fepténaire.  ) 

.   n       En  cas  qa*un  bénéfice  ï  charge  d'ames 

n'ait  été  rcqwis  pir  aucun  Ji  cleur  ou  profcf- 
„  feur  &a  (heolu^^tc  de  lu  quiiiicc  marquée  par 
.  Tartide  premier,  &  que  le  concours  n'att  lieu 
»  qu'entre  d'autrea  gradués ,  les  profetTeurs-aux- 
fi  arts  ou  en  droit  civil  &  canonique,  &  les  prin. 
„  cipaiiv  dt3  cul]éi;L'?  ,  lorfque  les  uns  ou  les 
»  autres  auront  lépt  annc&s  d'exercice  ,  comi- 
„  nueront  d'être  préférés  aux  graéuifs ,  même 
jd'  plus  anciens  qu'eux. 

.  „  IV.  Voulons  réciproquement  que ,  lorfqu'il 
s'agifii  d'un  bénclicc  q^^i  1:0  fer.i  p  jiin  à 
n  charge  d'ames  ,  &  qui  n'aura  été  requis  p.tr 
n- aucun  .des  gradues,  ayant  te  privilège  pjitci 
„  par  l'ariiule  2 ,  la  preiérence  continue  d  etre 
donnée  aux  profeiTeurs  Tcpténaîres  en  tlieolc- 
]g  gie  for  les  autres  gradues ,  à  l'cNcepiion  r.cn- 
j»  motQ3  du  cas  où  il  fe  trouvcroit  un  dodleur 
D  en  théologie  qui  Teroit  le  plus  ana'en  en  no- 
},  mination  de  tous  ]c'.  cnntcndans  ,  auquel  cas 
jj  il  fera  préfère  aux  profeiTeurs  en  théologie. 

V.  Dans  tous  les  cjs  où  les  privilèges  por- 
n  tés  par  les  articles  précédens  ,  doivent  avoir 
„  lieu  en  fvttm  ût* graduât  ^y^nt  les  qualités 
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n  marquées  pat  lefdics  articles ,  le  plus  ancien 
„  en  nomination  entre  ceux  qui  auront  le  même 
»  privilège,  relativement  à  la  nature  du  bénéfice 
,>  contentieux ,  fera  toujours  préféré  aux  autres  » 
w  &  la  mcnic  régie  fera  nbfervée  entre  lei  ffril- 

durs  qui  n  auront  point  de  privilège. 

„  VI.  Ordonnons  que  la  préfente  déclaration 
„  fera  exécutée  à  compter  du  Jour  de  fa  pubii» 
„  cation  ,  nicmc  par  rapport  aux  t>énéfice9  qui 
„  auroient  viuié  avant  ledit  jour,  lorfqu'il  n'y 

aura  point  eu  de  demande  formée  en  juilice  à 
„  ce  fujet;  &.  à  l'égitrd  des  demandes  qui  auroient 
M  été  forniées  avant  ladite  publication.,  voulons 

qu'elles  foicnt  jugées  (èton  les  tofx  &  la  jurifpru. 
n  dence  qui  étoit  obfervée  avant  ce.s  préfeiitcs. 

»  VIL  Voulons  au  furplus  que  les  dil'politions 
s>  des  ordonnances ,  cdtit ,  déclarations  &  régle- 
„  mens  concernant  le  temps  d'étude  &  les  autres 
„  formalités  néceffaires  pour  obtenir  des  dé^rés  , 
„  &  notamment  notre  déclaration  du  6  dccem- 
y)  bre  i7}<S,  foient  enécutés  félon  leur  formel 
n  teneur ,  fous  les  peines  y  contenues  „. 

Si.  Les  mois  de  janvier  «S  de  juillet  Tint  ceux 
qu'on  nomme  mois  de  rigueur  ,  parce  qu'il  n'eft 
pas  libre  aux  collateurs  iS:  aux  patrons  de  con- 
férer les  bénéfices  vacans  pendant  ces  mois,  à 
celui  des  graduét  qu'ils  jugent  &  propos  de  chol» 
fir ,  comme  dans  les  mois  de  laveur ,  &  qu'au 
contraire  ils  font  obligés  de  conférer  le  bénctice 
au  plus  ancien  gradue  nommé ,  à  moins  que  ce 
ne  iùit  une  cure  ou  autre  bénite  à  charge  d'a- 
mes, qui  font  feuls  exceptés  de  cette  rigueur 
par  une  déclaration  du  27  avril  1745  ,  enregif- 
trée  au  parlement  le  6  mai  fuivant ,  dont  voici 
les  difpottttont. 

DÉCLAILATTOK  DU  27  AVRIL  I74fi  COVCBIU 
NAKT  LES  CURES  ET  BÉNéflCSS 
A  ClIAROE  d'ames. 

"  Voulons  que ,  lorfqu'il  s'agira  de  pour. 
„  voir  aux  cures  Se.  autres  béRéiices  i  charge 

n  d'ames  ,  les  patrons  qui  ont  I.1  préfcntarion  à 
),  ces  bénéfices,  &.  les  collateurs  à  qui  h  difpo. 
„  lition  en  appartient ,  ayent ,  même  dans  les 
„  mois  de  janvier  &  de  juillet,  qui  font  appel-. 
M  lés  mois  de  risueiirs ,  la  liberté  du  choix  en. 

tre  les  /[/ i  M  ciùcinent  qiui'fivs  qui  auro.it 
„  iihrenij  des  lettres  de  nomination  lur  lefdits 

euli.ueurs  ,  &  qui  les  auront  fait  infinuer  dans  le 
,,  temps  &  dans  les  formes  ordinaires ,  &  de  préfé- 
„  rer  celui  d'entre  les<çrat/i/<'i  qu'ils  jugeront  le  plus 
„  digrie  ,  par  Tes  qualités  perfonnelles  ,  par  fcs 
„  talens  &  par  fa  bonne  conduite ,  de  remplie 
„  lefdiu  bénéfices  à  charge  d'ames ,  encore  qu'il 
„  fe  trouve  en  concurrence  avec  de^  graduât 

plus  anciens  ou  plus  privilégies  ;  le  tout  fui- 
„  vant  ce  qui  a  lieu  pour  les  mois  d'avril  & 
u  d'oâobrc  :  enforte  que  dorénavant  les  mois  do 
»  janvier  ft  de  juillet  fôient  réputés  mois  de  ffu 
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veur  entre  ledits  graduai  nommés  à  l'égard 
5,  de»  cures  ou  des  autres  bénéfices  auxquels  le 

foin  des  ames  eft  attaché,  &  fans  que  K-riitv  pa. 
„  trons  ou  coUateurs  foient  obligés  ,  dans  lefdits 
))  mois ,  d'avoir  aucun  égard  aax  réquifitions  des 
j-,  gradues  fimpte": ,  quoiqu'ils  leur  eufTent  fait 

noLiticr  leurs  lettres  de  dégrés  &  leur  ccrti- 
»  ficac  de  tems  d'études 

(  îSota.  Cette  déclaration  déroge  pour  l'aTcntr  à 
tootet  Mit  ordonnance*    privilèges  contraires.  ) 

ç2.  Le  parlement  de  Rouen  ,  par  arrêt  du  ; 
février  11\6  ,  a  juge  que,  quand  les  patrons  & 
'collateurs  n'ufent  point  du  droit  de  choifir  entre  les 
gradué$^w  conférer  les  bénéfices  chargés  du  foin 
desames,  vaeans  tlanstes  mois  de  janvier  &  de  juil. 
let ,  comme  la  dcclaration  du  27  avril  I74<;  leur 
en  accorde  la  faculté  ,  le  bénéfice  doit  appartenir 
•u  pli»  ancien  des  gradués  qui  a  fait  la  réquili- 
tion  •  comme  avant  cette  déclaration ,  &  non 
au  plus  diligent. 

S|.  Les  gradues  nommée  ne  peuvent  requérir 
les  cKipelles  <S.  autres  bénéfices  atVeCtcs  aux  ha- 
bitues ,  chorifles  &  muficiens  ,  foit  des  cglifes 
cathédrales  ,  foit  des  collégiales ,  lorfque  le  (ti- 
tut  qui  affedte  ces  bénéfices  aux  habitués,  cho. 
iilles  &  m'jlictcr.s  ,  cfl  eoregiliré  en' la  cour. 
Voyez  Union  de  Lâicpccs. 

(4.  Lorfque  les  gradués  nommés  fe  trouvent  en 
concours  pour  demander  des  bénéfices  en  cnn- 
féquence  de  leurs  grades  dans  un  mois  de  ri- 
gueur, les  plus  anciens  lonl  pretcrcs  ;  iS:  li  leur 
nomination  cH  de  même  date ,  le  do<fleor  en 
théologie  eft  préféré  au  dodkeur  en  droit,  qui  e(l 
lui-même  préféré  au  dodeur  en  médecine. 

î  v  la  rcformatiem  des  Uatuts  de  l'uni- 

Yerfité  ,  les  lettres  de  noniinatinn  accordées  dans 
la  même  année  ,  avoient  la  même  date  ,  parce 

Su'il  y  avoit  on  jour  marqué  pour  la  fupplique 
es  gradués  ,  à  l'effet  d'être  nomriiés ,  aux  pa- 
trons &  collateurs.  11  réfultoit  de.  là  un  con- 
cours fréquent  entre  les  gradués  nommés  ;  ce  qui 
faifott  fouvent  oaitre  des  difficultés  fur  la  préfé- 
rence. Pour  les  Âire  celTer ,  la  pragmatique  & 
Je  concordat  avoicnt  ordonné  que  dans  k  con- 
cours de  deux  ou  plufieurs  gradués  de  même 
année,  celui  qui  fe  trouveroit  revêtu  d'un  dé. 
'gré  Tapérieur  ,  fcroit  préféré.  Mais  ces  difficul- 
tés nailTcnt  aujourd'hui  rarement ,  parce  que  les 
lettres  de  no:r.tnatian  s'accordent  dans  tous  les 
temps  de  l'anncc  ;  que  c'efl  la  date  des  lettres 
^Ui  détermine  l\'ncien,ietc. 

t6.  les  bacbelim  en  droit  paiTent  devant  les 
maîtres»  ès* arts;  &  ceux  •ci  prérendent  devoir 
leur  être  préfètes,  &  aux  ba^^^lier<:  en  méde- 
cine, lorfqu'ils  ont  régenté  dans  i'univerfité  pen- 
dant fept  ans. 

^7.  Si  deux  gradués  nommés  étoient  de  même 
dégré ,  de  même  faculté  ,  &  nommis  du  même 
jour ,  en  ce  cis  le  collareur  pourroft ,  (uiv mt  !c 
coatordat ,  choiUi  celui  que  boa  lui  fcnibiauit. 
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T  «TT^:  T  qui  veulent  ufer  dtJ  droît  qui 
rcfulcc  ul:  Icufa  ^laiics,  pour  requérir  des  bé- 
néfices ,  font  obligés  de  notifier  préalablement 
leurs  lettres  au  patron  ou  au  coltoteor  fur  le& 
quels  ils  font  nommés. 

^9.  La  première  notificaîon  peut  fe  faire  en 
tout  temps  ;  &  fi  elle  croit  faite  hors  le  carême  t 
les  gradués  pourroient,  jusqu'au  dernier  jour  dv 
carême  fuivant,  requérir  les  bénéfices  racaii9t 
parce  qu'ils  Ont  tout  le  carême  pour  réitérer  la 
notification  de  leurs  dégrés. 

60.  Cette  réitération  e{t  ncceffaire  ,  &  doit  fe 
faire  chaque  année  dans  le  cours  du  carême  , 
pour  mettre  le  gradué  en  droit  de  requérir  lea 
bénéfices  qui  vaquent  par  mort  poftérîeurenent 
au  carci.ie  qui  fuit,  parce  que  les  gradués  n'ont 
Uroit  qu'aux  bénéfices  vacans  dnns  l'année  qu'ils 
ont  notiRé  ou  réitéré  la  notification  de  leurs  dé^ 
grés  ;  &  au  lieu  que  ,  comme  je  l'ai  dit,  la  pre- 
mière notification  peut  fe  faire  dans  toutes  les 
faifons  &  dai.s  tous  les  mois  de  l'année,  la  réU 
térat  un  au  contraire  ne  peut  le  faire  que  dans  le 
coûts  du  carême  ;  elle  ne  produirolt  aucun  elict, 
ii  elle  étoit  faite  avant  &  après. 

61.  Totît  cela  eft  établi  par  le  concordat ,  qui 
porte  que  ,  quand  les  gradués  ont  manque  de 
faire  pendant  le  carême  la  réitération  de  leur  nom 
&furnom,  &c.  le  droit  rcfultant  de  leurs  dégrés 
&  de  leur  nomination  ,  demeure  fufpcndu  juf- 
qti  à  ce  qu'ils  fafTcnt  cette  réitération  dms  un  au- 
tre  carême  ,  iS;  que  la  rit;nification  ou  réitération 
régulièrement  faite  dans  un  carême ,  vaut  &  pro- 
duit fon  effet  depuis  fa  date  jufqu'au  dernier  jour 
du  carême  fuivant ,  quelque  recule  qu'il  foit. 

6:.  Autrefois  les  notificatinns  fe  faifoient  ou 
par  des  huifliers  du  confeil-privé  ,  de  la  chan- 
cellerie ,  du  parlement ,  ou  du  grand-confeil , 
accompagnés  de  records ,  conformément  au  réb 
i;lcment  du  grand- confeil  du  décembre  i66^  ; 
mais  rédic  du  mois  de  décembre  1Ô91  ,  portant 
création  des  notaires  apofioliques  ,  fubiïitue  ces 
notaires  aux  huiflîen,  ètleur  attribue  cette  fbnc 
n'on  exctufivement  à  tous  autres  officiers ,  par 
l'art.  î  ,  à  peine  de  nullité. 

6).  Pour  que  ces  notifications  foient  valables  , 
il  faut  qu'elles  foient  faites  par  deux  notaires  , 
ou  par  un  notaire  affilié  de  deux  témoias;  & 
leur  original ,  ainfi  que  la  copie ,  doivent  être 
fignés ,  ou  des  deux  notaires  npofloliques  qui 
ont  fait  la  notification,  ou  d'un  notaire  &  de 
deux  témoins. 

64.  Les  notifications  -de  grades ,  faites  pat  dea 
notaires  spoftoHques  ,  font  (ujettes  è  un  ^ble 
contrôle;  f<;avoir ,  au  comrcMe  des  exploits  S:  au 
contrôle  des  aJles,  fuivant  un  arrêt  du  confeil 
du  12  janvier  i72f. 

6^.  Suivant  le  concordat  ,  les  gradués  n'ont 
droit  qu'aux  bénéfices  dont  la  vacance  n'cft  ar- 
rivée que  poflérieuremcnt  à  la  not  li .  'i  .:i  fie 
kuis  dcgrà  :  mais  la  juiifprudcace  des  aiiéu 
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leur  a  quelquefois  donné  droit  aux  bénéfices  va- 
cans  Ion  de  leur  notification.  On  troavc  fur  ce. 
la  un  arrêt  rendo  le  *6  ftviier  itfgr»  an  jour. 

ral  cies  audiences,  tom.  +,  ch.  fi.  11  y  en  a  un 
autre  du  )  août  1691,  rendu  à  l'occafion  d'une 
cure  da  diocère  do  Mans ,  &  qui  ell  rapporte  par 
l'éditeur  des  ntémojrei  du  clergé ,  &  par  Duper- 
tay  dans  Tes  queftions  fur  le  ooncofdAt.  Le  grand 

Cunfcil  en  :i  rendu  un  (roifiélW  te  39  aUf  1734  > 
pour  le  prieure  de  TcoujeC. 

Je  pcnfo  néanmoins ,  que  Pi  le  bénéfice  qui  fait 
Tobjet  de  la  réquifition,  écoit  conféré  par  le  col. 
tatear  lors  de  la  notification  ,  elle  feroit  fans  effet 
fur  ce  bénéfice  ,  quand  même  elle  feroit  Riite 
dons  le  cours  des  mois  aAcctes  aux  gradues  :  le 
gradué  doit  ulors  s'imputer  d'avoir  tant  tardé. 

66.  C'eft  (  dic-on  )  fur  ce  fondement  que  le 
frère  B^zin  de  Champicny ,  prcmontrc  ,  pourvu 
le  4  juillet  174.1,  du  prieure  Je  Sei^rès  ,  diùcère 
de  Sens  ,  y  a  été  maintenu  nonobflanc  U  réquiii- 
tion  dit  frère  Duriez  ,  religieux  du  même  ordre  , 
gradi te  nomme  ,  mais  dont  les  dépn  -  r'nv-'cnt 
Ctc  notifies  que  le  Ç  juillet  1741  ,  icndccuin  de 
la  provifion  atcordce  à  fon  compétiteur.  L'arrêt 

Jliii  oiaintienc  le  frère  Bazin  de  Cbampigny ,  a 
té  rendu  au  (;rand.cnnfetl  le  )o  mat  1742  ,  fur 
les  c()ncl'.i{ions  de  M-  le  13ret,  avocat  général. 

[Sola.  La  cicatiun  de  l'unct  du  )o  mai  1742 
n'eil  pas  ex.ide  ;  les  parties  n'étoient  pas  divi- 
fées  fur  la  quellion  de  fqavoir  fi  les  gradués  ne 
notifiant  leurs  degrés  qu'après  la  .vacance  dn  bé- 
néfice ,  la  notification  ne  pouvn-t  être  utile  que 
quand  elle  avoit  été  faite  avant  que  ie  collaceur  ou 
patron  eôt  dîfpofe  du  bénéfice.  Le  frère  Duriez 
n'opporoît  que  deux  moyei»}  illbirtenoit;  1°.  que 
b  collation'  étolc  poftérieore  I  b  notification ,  1.^ 
que  les  provifions  itoicnt  antidatées  ;  2°.  que  It 
la  date  étoii  véritable  ,  elles  étoicnt  nulles  :  & 
pour  établir  fon  moyen  de  nullité,  il  prétendoit  que 
Pichot ,  notaire  à  Brie.comte-Rnbert ,  qnt  les  avoit 
re(;ues,  n'étoit  pas  notaire  apoftolique. 

L'arrêt  a  feulement  jugé  que  le  frère  Durie? 
ne  pouvoit  pas  critiquer  la  date  des  provifions  du 
frère  Bazin  de  Champigny  fans  infcription  en  faux. 
Le  frère  Duriez  avoit  à  la  vérité  voulu  s'infcrire 
en  faux  ;  maïs  un  arrêt  avoit  déclaré  fes  moyens 
de  faux'  impertinens  .K.  inaàniiHibk";. 

A  l'égard  du  défaut  de  qualité  reproché  à  Pi. 
cho^,  l'arrêt  a  jugé  que  les  provifionfl  qu'il  avoic 
rcques ,  étr  ieiU  valables  ;  foit  pnrce  qu'il  avait 
lui-même  provifions  de  notaire  apoilolique , 
•  foit  parce  qu  il  était  en  poJTcfljon  de  NcevoîT des 
aâes  en  cette  qualité. 

67.  Le  parlement  a  rends  un  fembtable  arrêt  le 
4  feptembre  174;  ,  en  faveur  du  fieur  Houdet  , 
eontre  le  fieur  Fcret,  pour  la  cure  de  Mourou, 
diocèfede  Aleaux 

Dana  cette  efpéce ,  la  cure  de  Mourou  étant 
à  la  nomination  de  l'abbeffe  deFarmouticrt  aroit 
taqaé  le.ii  «nU  I74i*  L'id»bdr«  y  «voit  iiDiiiiiii 
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le  même  jour  le  fieur  Houdet ,  qui  avoit  «n  OOn* 
féqnence  obtenu  le  v{/<z  &  pris  polTefFion. 
Le  fieur  Feret ,  qui  ctoit  gradué  nommé  ftir 

cette  abbaye  dès  17^9 ,  notifia  fes  dégrés  le  iz 
avril  1741  ,  fit  fa  réquifition  le  14  ;  &  trouvant  le 
fieur  Houdet  en  pofTeflîon,  il  intenta  complainte  j 
mais  il  fut  débouté  de  fa  demande  par  fentencedu 
bailliage  de  iVleaux,  du  10  juillet  foirant  «  oon* 
firmce  par  le  fijfdic  arrêt  du  4  feptembre  174?  , 
parce  que  la  notificition  de  {t^  grades  éloit  pofté* 
rieure  à  la  nonrinritioii  du  fieur  Huudet. 

($  C  A'of<7.  L'arrêt  du  4  feptembre  174J  n'a  pa» 
non  plus  jugé  la  queftion  :  le  fieur  Fcret,  loin  de 
conttl1i.r  que  les  p-itrors  ou  colîatcurs  piifTeMt  diC 
pof'er  valablement  au  préjudice  dt^giaduà ,  quand 
leur  difpoiîtfon  étoit  antérieure  à  la  notification 
des  grades  ,  convennît  de  ce  principe  :  les  particc 
n'étoient  divifec;  ([ue  fur  le  point  de  fait.  ] 

68.  Q.uand  les  complaintes  s'elcvent  entre  ^rff- 
due's^  on  préfère  ceux  dont  les  degrés  font  noti« 
fiés  au  temps  delà  vacance,  aux ^r(i</ui4 dont lea 
notifications  fe  trouvent  podériCurcs  à  la  vacance. 
La  jurifprudence  eft  certaine  en  faveur  de  ceux 
qui  ont  notifié  avant  la  vacance. 

69.  Au  nombre  des  arrêts  qui  ont  préféré  les 
gradués  qui  avisent  notifié  avant  la  vacance  «  à 
ceux  qui  n'avoient  nr»tifié  que  depuis  ,  eft  celui 
que  1,1  cour  a  rendu  le.}i  décembre  174Î  «  fut 
les  concluiîons  de  M.  l'avocat  général  Gilbert , 
pour  la  cure  de  iàint  ilSartin  de  la  ville  d'Amiens. 

Dans  l'erpéce  de  cet  arrêt ,  le  fieur  du  Caftel 
avoit  notifié  fcs  dégrés  au  chapitre  de  S.  Nicolas, 
patron  de  la  cure  de  faint  Alartin ,  le  24  avril 
1742,  lendemain  de  la  vacance:  il  avoit  en  con- 
fequence  obtenu  des  provifions  le  2dt  &  pris  po& 
fefiion. 

Le  même  jour  26  avril  ,  un  fieur  Colart ,  qui 
ctoit  feul  infimié  avant  la  vacance,  avoit  requis  le 
même  bénéfice,  &  avait  cffuyé  un  refus;  il  s'étoit 
en  Gonféauence  adrdfé  à  l'évéque  >  qui  lui  avoit 
accordé  les  provifions  de  pare  rigueur,  en  corw 
féqucncc  derquelles  il  avoit  pris  pofrcdion. 

La  complainte  t'étant  enfuite  engagée ,  le  fieur 
du  Caftel  foutint  qu'il  fufiîfoit  que  it»gmdeswî- 
fent  été  notifiés  av nt  la  fin  delà  vacance,  pour 
que  le  patron  eut  pu  k  préférer.  11  ajoutoit  que  la 
notification  s  iyarf«  du  fieur  Colart  étoit  tuille, 
parce  qu'elle  ne  faifoit  pasmenrion  de  l'exhibition 
des  originaux  des  titres  &  capacité. 

Le  fieur  Col->rc  foutcnoit  que  h  notification 
des  dégrés  dtvoit  prcwcier  la  vacance  ,  &  que 
ceux  qui  (é  trouvoient  avoir  rempli  cette  ifornie  au 
décès,  avoicnt  feuis  droit  au  bénéfice i  &  fur  le 
moyen  de  fiïrme ,  il  difoit  que  le  fieur  du  Cafte! 
n'ayant  pas  notifié  ,  &  n'étant  p:!":  en  concours 
avec  lui ,  il  ne  pouvoit  pas  critiquer  la  notiiication. 

Lu  fentence  du  bailliage  d'Amiens,  où  l'afihire 
fut  d'abord  portée ,  avoit  maintenu  le  fieur  du 
Caftel  i  mais  fur  l'appel ,  &  malgré  rintervcntion 
d«t  pa«4I&«iis  ^ni  ie  dcmandoicnt  pour  curé,  !» 

Cggii 
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fcntcnce  fut  infirmée,  par  arr5t  rendu  le  îf  dé- 
cembre 174}  ,  &  lelîeur  Coiarc  niiiintenu.  Voyez 

70.  Le  concordat  exige  deux  formalités  eflen- 
ticlles  dar>&  la  notification  {\(.s grades  i  ù  elles  étoient 
omlfeis ,  U-  c:<ll.v.c<:r  n\air>  ic  pM  kl OMim  liées , 
&  im  notificution  feroit  nulle. 

71.  11  fîiiit  premièrement  i|M  celu?  qui  notifie 
ati  cotl  ■.^eur!c■^  ti:re<;  k  c?.pic):e  d'un  f^radttr.  fuit 
piiiîcur  dv..  lUics  oii^iiriaux  de  its  di^rcs  ,  nu'il 
les  exhibe  au  colhtcur ,  ou  offre  d'en  taire  l'exhi- 
bition; en-forcc  que  le  coUateur  puiiTe  examiner 
les  originaui  des  titres  &  capacité  notifiés ,  pour 
connoitre  s'ils  font  en  régie.  Il  faut ,  en  feconJ 
lieu  ,  qu'il  lailTe  des  copies  de  ces  mêmes  titres, 
de  l'exuétitudc  dcfquellcsie  collateur  puifTe  s'aiTo- 
rer  en  les  Tériiiaat  far  les  oitgtoaui  qui ,  comme 
je  viens  de  le  dire ,  liti  doivent  être  exhibés. 

72.  Si  le  gradue  Avok  omis  l'une  Hes  dcu<  for- 
malités, il  n'auroic  point  faiisfait  au  concordac; 

dès- lors  il  feroit  déchu  de  fon  droit  vis-à-vis 
des  autres  graduifs  &  du  coUateur  même:  c'eft  le 
fentiment  de  Rcbuffe. 

7?.  Ces  fornialicés  font  fl  cfTcntii-llcs ,  que  tou- 
tes les  fols  que  les  grcdw  i  ont  manqué  de  les 
remplir,  on  a  juge  que  le  collitcur  pouvoît  confé- 
1er  librement,  s'il  n'y  avoit  j'-oint  d'autre?  gradues 
dont  la  noiilication  des  dettes  fïii  rcp,ulicrc.  On 
»  plaidé  ces  ina\imes  comme  certaines  ,  lors  de 
l'arrêt  rendu  fur  les  conclufions  de  M.  l'avocat 
général  Gilbert  de  Voifins,  le  to  joln  1718.  Cela 
«ft  d'ailleurs  prcfcrit  par  le  concordat. 

74.  Mais  il ,  au  lieu  d'une  première  notifica- 
tion ,  il  ne  s'agit  que  de  réitérer  la  fignilicatiun 
«les  noms  &  furnoms  <  &c.  des  gradués ,  alors  il 
n'eft  pac  nécedâlre  de  laiflèr  copie  des  titres  & 
capacité  ,  déjà  exhibés  ft  connua  par  la  première 
notification. 

7^  Si  la  nobleffe  du  gradué  lui  a  fervi  pour 
•brèger  fon.  temps  d'ctudc  ,  fuivant  le  privilégie 
«ccordé  aoit  nobles,  [Voyez  NoWr]  il  faut  que 
les  titres  de  nobîe'ffe  foient  notifiés  aux  collateurs 
ou  patrons  lors  de  \:\  réitération.  Le  concordat 
i'exiRe  :  il  ne  l'ordonne  pas  lors  de  \x  première 
notification;  mais  il  eft  bien  plus  fur  d'eo  donner 
copie  comme  des  autres  titres,  dès  l'oriffîne. 

76.  Le  c  incnrdii'  e\i^e  que  les  no:ifications  de 
lettres  de  dégre<^  de  nomination ,  &c.  fe  f:tnent  aux 
collateurs  &  patrons ,  ou  à  leurs  grands-vicaires. 

/y  (  A  CCI  égard  ,  il  a  été  d't  dans  les  édi- 
tions précédentes,  que  fi  les  coihiteurs  ou  pa- 
trons ne  font  i-^itit  prel'ens  au  chcf-Heu  du  bé- 
néfice ,  &  n'ont  point  de  vicaires  nommés  pour 
les  repréfènter  «  les  notifications  réitérations 
peuvent  fc  faire  au  greffe  des  infinuations  ccclcluf. 
tiques.  S:  qu'il  en  étoit  de  même  des  réquifitions, 
d'après  l'article  1}  di-  l  edit  de  i^çj,  fur  les  infi- 
nuations:  mais  il  y  a  eu  erreur  dans  les  di(lin(flion$ 
filiUB  en  cet  endroit  En  ellitt  il  eft  certain  que 
]■  notificaiicn  ne  peut  tfont  auaai  cas ,    faire  an 
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greffe  des  infmoations  ecdénaniques,  mtiis ,  bien 
la  réitération ,  quand  le  patron  ou  collateur  n'a 
pas  de  vicaire  au  lieu  où  le  greffe  des  infinuatinni 
eccléfiaitiques  e(t  établi;  &  s'il  y  avoit  un  vicaire 
au  chef-lieu,  Ic^fra.///»' pourroit  faire  valablement 
fa  réitération  au  preH'c  des  inlinuiii'rs  ecclé- 
fiatiiques  ,  ft  le  patron  ou  collateur  n'avoit  pas 
de  vicaire  au  lieu  où  ce  greffe  eft  étab1L3 

77.  Un  ;irrèt  rendu  le  29  juillet  i-?(5 ,  au  rôle  t'c 
[.\oii  ,  fur  les  cuncluliuns  de  W.  l'rfVûcut  gênerai 
Ciilbett.  a  jugé  que  la  notification  des  titres^  capa. 
cité  d'un  £/-â(i!Me  nommé  fur  un  prieuré  uni  au  coU 
lege  de  Tournon,  diocèfe  de  Valence,  fiikeaachef« 
lieu  duprici:ré,  &  non  au  collège,  étoit  valable. 

78.  La  même  chofe  avuit  été  jugée ,  par  arrêt 
rendu  le  18  juillet  1711 ,  en  la  cinquième  chambre, 
des  enquêtes ,  an  rapport  de  JM.  de  Salabery*  eo>* 
tre  deux  pourvus  delacttredeS.Saoveur.en-Rae, 
diocèie  de  Vienne. 

79.  Daas  l'efpéce  de  l'arrêt  du  20  juis  171g, 
dont  j'ai  parlé  pies  haut ,  n°.  7},  trois ^/"arfi/fj 
fe  difputoient  un  canonicat  de  Notre-Dame  ;  h 
notification  des  dégrés  du  plus  ancien  n'étoit  pas 
en  rév;Ie,  parce  que  rof!îc"cr  qui  i'.ivott  fjite,  n'a- 
voit pas  dit  qu'il  Inr  porteur  des  orit;inaux  des  ti- 
tres, &  qu'il  les  eût:  montrés:  oe  vice lit  décheoif 
l'ancien  gradué  de  fon  droit ,  &  le  canonicat  fut 
adjugé  à  celui  qui  le  fui  voit,  parce  qu'il  a  voit  fait  une 
noiihcLilion  reeuli^rc  de  ie^  de;4res.  L'auteur  dc$ 
mémoires  du  clergé,  tome  10,  pag.  260  &  fui» 
vantes ,  rapporte  des  autorités  qui  oonâcrent  ces 
principes. 

go.  Dans  le  diocèfe  d';^ngouléme  ,  \ts  grades 
ne  fe  notifient  point  par  le  miri-lterc  de  notaire 
apoftolique ,  &  il  ne  le  lait  point  de  procès  -  ver. 
bal.  Le  gradué  où  Ton  fondé  de  procnration  va 
au  fccrétariai  de  l'évéché,  repréfenteles  originaux 
de  fcs  titres ,  &  en  1  liife  copie ,  dont  le  fecré- 
tairc  lui  donne  acte.  Cette  forme  a  été  autorifée 
par  quelques  exemples.  Voyez  l'artéc  du  4  août 
1707  ,  au  journal  des  audiences. 

/jf  l  .Vora.  La  propofition  qui  vient  d'être  avan- 
cée n'eft  pas  ex  i-^^te,  &  puurroit  donner  lieu  à  des 
procès.  * 

81.  Quand  la  notification  des  dégrés  eft  fiiite., 
it  un  bénéfice  vaque  dans  le  mofs  aflèAé  auT 

gradui's ,  le  ^i;raJ(ic'  peut  le  requérir  ;  &  pour  faire 
cette  réquiiicion,  il  aiixmois,  à  compter  du  jour 
de  la  vacance. 

82.  Si  le  ^/-oi/r/t'' néglige  pendant  une  année  de 
notifier  fes  grades.,  il  eft  privé  de  l'exercice  de 
fon  droit  pour  Cette  année  la  feulement  :  mais  il 
y  rentre  l'année  fuivante,  en  prenant  la  prccau> 
tion  qu'il  avoit  négli{(ée  précédemment. 

8?.  Un  gradué  qui,  par  Çesgradei ,  a  obtenu  un 
bénéfice  de  400 liv.  ou  bien  qui  en  a  eu  un  de  600 
liv.  pnr  une  .iutre  voie,  n'en  peut  pas  requérir 
d'autres,  parce  qu'il  eft  rempli.  C'eft  la  difpolî. 
tion  de  rédit  de  itfod ,  article  )o  ;  la  jurirprudènM 
detarré»  y  eft  coQfiwm&  Vov«ï  J^^étiuk 
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ff  (  }fota.  Un  bénéfice  de  600  lîv.  qui  n*a 

fias  ctc  obtenu  en  vertu  dégrades ,  ne  peut  opérer 
a  rcpiction  que  quand  If  ^v. ;./;/(-' le  policde  lors 
de  ia  vacance  du  bcncfice  qu'il  requiert ,  ou  lors 
de  la  réquilition.  ) 

84.  Quand  il  s'agit  de  fivnir  Ci  un  f-jndur  eft 
ou  n'tit  pas  rempli  ,  c'tlt-a-Jirc  ,  fi  [k  bcndicc 
que  fes  grades  lui  ont  procuré  ,  rapporte  4C0  liv. 
charges  déduites  &  les  autres  bénétices  600  liv. , 
en  ne  peut  pat  comprendre  les  revenus  cafuels  dans 
le  produit  ;  comme,  par  exemple,  ce  que  peuvent 
rapporter  certaines  confréries  ,  dont  l'établiUe- 
mentpeutfe  tranfportcr  dans  une 'autre  églifc  : 
il  Âut  comprendre  les  décimes  dans  les  charges  : 
c*eft  oe  qui  a  été  jugé  en  faveur  du  fieur  Coluit  , 
contre  le  ficur  Diturii-t,  ci.devant  curé  de  S.  Sc- 
verin  ,  par  arrêt  rendu  le  28  juillet  17?^  »  f^"^"^  '«^^ 
condafions  de  IVI.  Joly  de  Fleury ,  avocat  gcncrul. 

Dans  l'erpéce  de  cet  arrêt ,  le  fieur  Collet , 
plus  ancien  gradu/y  avoit  requis  un  canonicai  de 
S.  Cerm;i:'i  l'Auxcrrois  :  il  ctcit  dcja  chaioine 
de  Saint-E'icnne-des-Grès ,  &  chapelain  de  Sainte. 
Ca^erinc  à  Notrc-Dime.  Le  fieur  Daumet ,  qui 
avoit  requis  le  canonicat  de  S.  Ccnnain. î'Auxer- 
rois,  foutenoit  qu'il  falloit  joinirc  au  prtiduit  de 
la  prcbcndc  de  S.  Kiicnnc  ,  une  (oitiiiic  de  8? 
liv.  2  (bis  )  deniers  de  diihibution ,  que  fait  u 
chaque  chanoine  la  confrérie  de  Notre.Dame  de 
îîonnc  Délivrance,  établie  dar,<;  cetîç  cRlifc;  au 
moyen  de  quoi  les  bénéfices  du  ficur  CoUot  au- 
roicnt  rapporté  enremblc  diç  liv.  ce  qui  le  rem- 
plifl'oit. 

Le  itear  Collot  foutenoit  m  contraire ,  qu'on 
ne  pouvoit  comprendre  ces  K7  livres  2  fols  ]  de- 
nicrs  dans  le  revenu  de  fa  prébende  :  cela  fut  ainli 
jugé  par  l'inct  confirm.Kif  de  la  fentence. 

8f.  Quand  on  fait  de  femblables  calculs,  il  faut 
toujours  comprendre  dans  les  prodoits  du  béné- 
ftc  ,  les  revenu'!  &.  diRr-butions  attachés  puv 
alTiitanccs  uux  offices  ;  le  concordat  veut  qu'on  ie^ 
compte  aux  gradues. 

£n  effet ,  il  feroii  abfurde  de  dire ,  comme  ont 
fait  quelques  .gradues  modernes  ,  pour  fe  mettre 
»  rsbri  de  U  réplétion  ,  qi.'ui  ne  d^it  ïniputi.'' 
aux  beneticiers,  que  les  revenus  qu'ils  ont  droit 
de  toucher  fans  rien  f  «irc  ;  (  ii  fiut  dire  au  con. 
traire.,  )  que  le  bcncfice  ne  fut  infiiiué  que  pour 
l'office  :  c*cft  ce  qne  la  cour  a  jugé  folemnellement 
ar  deux  arrêts,  dont  I  un  a  ère  lendu  le  }l  o«Jto- 
re  1691 ,  &  l'autre  Je  ç  n^^i  172}. 
g6.  Les  novales  entrent  aufTi  dans  l'efttmation 
de  la  valeur  des  cnreç  pour  l,i  lépl. ii.:n  :  ni-^fi  qoe 
les  fondations  qui  touriicnt  .-u  1  u  tu  du  curé  ; 
mais  on  ne  compte  point  le  c  duel  des  cures  de 
campagne  1  ni  les  fondations  imites  en  faveur  des 
fabriques  f  lors  même  qu'elles  font  acquittées  par 
le  curé.  Voy.  Rrpk'tion 

87.  Quanti  un  f^radi/f  a  requis  un  bénéfice  en 
fa  qualité  de  gtaditt',  &  en  a  pris  pofleiTton  ,  il 
«a  «cofé  f empli,  s'il  n'eft  évince  pu  no  jugenéiU 
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oontiadiâoize.  Voyez  l'édit  de  1606  ,  article  )o. 

Le  même  article  de  cet  édit  porte,  que  nul  ne 
peut  être  pourvu  de  diurdre-;  des  eglifes  ca- 
thédrales ,  &  des  premières  dignités  des  cgliG» 
collégiales ,  s'il  n'ed  gradué  en  théologie  ou  en 
droit  canon,  à  peine  de  nullité  des  provifions. 

88-  »  Comme  le  concile  de  B.isle,  en  étaHifTant 
,j  respeétative  des  ^'ailucs,  a  confcrvé  au  pape 
D  le  droit  de  prévention»  on  a  toujours  jugé  qu'elle 
n  avoit  lieu  au  préjudice  deS|prtf<Af /s.*  mais  le  pape 
„  n'eft  point  cenfc  avoir  prévenu  le  collatcur  or- 
„  dinuire  ,  quand  U  CMc  des  provilions  qu  il  ac- 
„  corde ,  e(l  poilérieure  à  la  rcquilttion  faite  au 
„  coUateur  par  le  gradué  ,  de  lui  conFéter  le 
n  bénéfice. 

„  C'eft  une  mnxime  confiante  parmi  nous,  que 
n  la  collation  de  1  ordinaire  fdiic  au  préjudice  des 
,)  gradues,  empêche  la  prévention,  quoique  les 
„  provifions  àç  l'ordinaicc  puident  étte  en  ce  cas 
,>  annuIIée5parIarcquifitiond*unfri7i/u/„.  Loïk 
eecléfiadiques ,  féconde  partie  ,  chap.  S  ,  n".  ^. 

89»  On  juge  même  que  la  limpic  requiCtion  d'un 
graduât  quoique  non  tcfinoée  «  lie  les  mains  sa 
pape ,  &  confenre  au  ooikteur  le  temps  pour 
nommer. 

90.  Un  jQ/adiu' :\  été  main'eni:  (',i:;s  une  Ciire  , 
f  lute  par  Ion  compétiteur  de  rcprvl»iuer  le  rc^iiire 
mortuaire  de  la  paroifiè  iaquelti-  cda{*ci  avoit 
obtenu  lu  ri-creancc  ,  C'in:mr  poi  '.\  v  Jtirc  itbfro 
din%  un  mois  libre  aux  eoliateurs.  Dàm  cette  ci» 
pèce ,  on  nena^oic  de  s'infctîroen  faux  contre  le 
regiftre. 

9i>  Le  vendredi  i*  avril  t7sD,en  la  ^randVbam- 

bre,  fur  les  concluftons  de  M.  d  Ai^  Jefleau ,  avocat 
général ,  ell  intervenu  un  uirét  qui  a  maintenu  le 
livur  Ja)igiK>,  pourvu  de  la  cure  de  S.  Saturnin 
de  lllois,  quoiqu'il  n'eût  notifié  fes  dégréa  que 
depuis  la  vacance  du  bénéfice  &  «prés  b  réqoifi» 
tiùn  du  fieur  Bernard,  dont  let  d^|és  étoicnt 
polterieurs  en  date. 

92.  Un  gradue  c^ui  a  retenu  une  penfion  fnr  Bn 
bénciice  qu'il  a  pofledé ,  eft  cenfé  rempli ,  ne  peut 
plus  faire  un  ufage  de  fes  gradtt  ;  entre  cbofe  eft 
des  penfions  -jccordces parte nN-furdcsévéchét, 
&c.  Voy.  Penjion. 

9]-  Le  22  janvier  1728*  h  cour  a  jugé ,  for 
les  conclurions  de  M.  (iilbcrt,  avocat  général,  en 
conformité  de  l'art.  7  de  l  edit  de  i69r  ,  que  la 
requifiti»)n  du  aiadiie  croit  nulle,  pour  avoir  été 
inlinuée  par  le  commis  du  grciher ,  qui  avoit  fait 
la  réqnifitlon  en  qualité  de  notaire  •poftoliqoe.V. 
Incompatibililé  d'Office. 

94.  Peu  après  cet  arrêt ,  que  le  barreau  a  trouvé 
très. dur,  il  en  a  été  rendu  un  autre  abfolument 
co:itr:iire  Cil  la  cinquième  chambre  des  enquêtes» 
au  rapport  de  KL' hMié  Micé ,  oonftiller  «a  Iti 
<;  un;  lit.  me  «hambre»  peur  le  prieuré  de  S.  lllartfai 
(le  Joufîiic. 

ç(.  Le  gradué,  pour  juftificrde  fon  droit,  doit 
tipfwtci  fcslettres  de  tonfure ,  ccUcs  de  uaaiticès. 
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artî ,  celles  de  qtiinqurnniam  ou  d'atteftatinn  de 
cinq  ans  d'étude ,  celles  de  nomination  j  «.V  il  faut 
^nc  le  tout  ait  été  infinué  au  regiflre  des  inPinua- 
tioiM  eccl^ûaftiques ,  &  contrôlé ,  fuitant  les  der- 
niers édits.  Voy.  au  fit  ft/prà ,  n*.  76, 

9^.  Un  gradur  perd  Ion  droit  de  ncminution 
par  ie  mariage  -,  ^  (î  après  la  mort  de  fa  temme  il 
▼eut  ufer  de  (es  srmes  »  9  doit  prendre  de  non. 
Telles  lettrei. 

97.  Les  indvititres  Ibnt  ^iîéth  Êxit  gradues  j 
Voy.  Induit  ;  [  &  les  gradué  n'ont  point  de  pré- 
férence fur  les  rcgaliftcs.  J 

98.  L'univcrfité  (  de  Paris  )  a  été  maintenue 
dans  le  droit  de  nommer  les  gradues  fur  le  diu- 
ccfe  d'Arras,  pour  leur  être  les  bcncHces  vacms 
confcrcs  Ciiivant  'ii:  c  i:Cordaf,  Vny.  les  ;!rrét'-  des 
16  &  20  février  1714,  rapportés  au  journal  des 
audiences,  tome  f  *  lir.  4*  ç  celui 
du  T  2  août  17 1«,  au  mdflie  volume dodit  joarnal, 
iiv.  <i ,  ch.  28. 

99.  La  Combe  cite  un  autre  arrêt  du  mois  de 
mars  1 707 ,  qui  a  jugé  la  même  chofe.  Recueil 
de  jurirprudence  canonique,  verb.  Mrtoit, 

100.  II  y  a  encore  fur  cela  un  arrêt  du  Parle- 
ment rendu  le  26  janvier  1717,  cité  par  d'Heri- 
court,  imprime  avec  un  précis  de  la  contefbtion 
fur  laquelle  il  eft  intervenu  ,  &  un  arrêt  do  t] 
juillet  172}. 

101.  La  même  chofe  a  lieu  pour  le-s  bénéfices 
des  pays  de  BreiTe ,  Bugcy ,  Valromey  &  Gex , 
ainli  qu'on  peut  le  voie  dans  le  tnîié  de  l'expcfr 
tative  des  jfradués. 

102.  Les  bénéfices  fitués  en  pays  étrangers  ne 
font  point  fujets  à  cette  expeftative,  ni  imputés 
à  réplétion  ,  lors  même  que  le  collateur  elt  fran- 
qois  ;  mais  le  collateur  étranger  eft  aflujetti  à  l'ex- 
peclative  dc^  gradua  pour  les  bénéfices  de  fa  col- 
lation qui  font  fitucs  en  France. 

lo}.  Les  bénéfices  (itucs  en  Bretagne  ne  font 
pas  iujets  à  l'expectative  des  graduât  lors  même 
que  le  chef-lieu  eft  fitué  en  pays  de  concordat  ; 
nni>  îç";  bénéfices  fitués  en  pays  de  concordat, 
duni  ic  tiief-lieu  eft  en  Bretagne,  y  font  fujets. 
Voyez  >!.  Louei  ,  fur  la  régie  de  infirmis  {  He- 
vin  y  fur  Frain  i  mais  voyez  auflî  la  note  de  M. 
d'Hériooart  for  le  chapitre  9 ,  n.  )o  des  gradues , 
dans  laquelle  il  parle  d'un  arrêt  folitaire,  qui  a 
juge  que  ics  (gradués  pouvoienc  requérir  en  Bre- 
tagne  les  bénéfices  vacaos  dans  le  mois  de  l'é- 
véqoe. 

104.  L'expeAttive  des  graduét  nTa  pas  tien  fur 

les  bénéfices  Je  Provence  :  cette  province  n'étoit 
pas  encore  réunie  à  la  couronne  lors  de  la  prag- 
«nttqBt-&nâH>n  ,  i  laquelle  le  concordat  fe 
lappoica. 

lOf .  Cette  fficpeAatfve  a-t-elle  lieu  furies  béné- 
fices de  Flandre?  je  crois  la  qoeftion  indédtè*  Y. 
le  traité  des  tjradués ,  par  M*  Piales. 

106.  Çn^rodbi^coatre  lequel  il  y  a  décret  de 
piife  deQorpt,  ne  peut  lequéitr  de  bénéfices  :  aiofi 
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jugé  par  arrêt  du  grand  confeîl  de  Tannée  1*^72. 

107.  Les^rûrfut'i ont  tjuclqucfoisprt-teridu  n'être 
pointaftujcttisàfubir  l'ex^mon  que  les  évcquesont 
droit  de  faire  des  mœurs  &  de  la  doârine  des  ec- 
cléfiaftiQues  qui  demandent  l'înftitotion  canoni. 
que  &  le  vifa.  Ils  allcguoicnt  que  leurs  dé>;rés 
etoicnt  de  fùrs  garans  de  leur  opacité,  mais  ils 
n'ont  pu  fe  fouftraire  à  une  loi  ft  railonnable  ;  & 
on  ne  doute  plus  aujourd'hui  qu'ils  n'y  foient 
fujets  comme  les  autres  eccléfiaftiques ,  (.  pour  les 
bénéfices  à  charge  d'ames.  ) 

log.  H  arrive  en  effet  très.fouvent  que  les  dé» 
grés  ne  font  que  de  feibies  garans  de  la  fcîence  de 
ceux  qui  les  ont  obtenu?;  quels  que  foient  ces 
degrés,  il  eil  du  devoir  dis  chèques  de  s\i(rurer 
de  lu  futfil'incc  ou  de  l'infulfifancc  de  ceux  qi;i 
demandent  à  partager  le  foin  de  leur  troupeau: 
c'eftméme  on  des  principaux  devoirs  de  répifcopac 

IC9.  H  y  avoit  .lutrcfois  diverfitc  d'opinions 
fur  la  quclUon  de  lavoir  ii  k  prefcription  pouvoit 
être  oppofée  à  un  gradue  ^mx  avoit  laifTé  palier  plus 
de  trente  ans  fans  notifier  fes  grada  00  fans  réi- 
térer la  notificatkHi  :  mkis  la  dHScolté  qu'on  éle» 
voit  for  ceh,  a  été  diftîpéc  par  un  arrct  rendu  en 
la  grand'chambre  ,  le  7  février  1710  ,  fur  les 
conclufions  de  M.  l'avocat  général  Cbauvelin  , 
lequel  a  jugé  qu'un  xfradui  qui  avdt  laifle  palFer 
trente  ans  (ans  réitérer  la  notification  de  ces  noms , 
ôtc.  avoit  pu  1.1  faire  après  ces  temps  de  fdence  » 
&  requérir  en  confcquence  un  bénéfice  qui  avoit 
vaqué  dans  un  mois  afFeélé  aux  gradués.  Cette 
déciCon  eft  fondée  fur  ce  que  le  droit  desgradue's 
eft  un  droit  de  pure  faculté,  &  que  ces  fortes  de 
droits  font  imprcfcriplibles  de  Icur  OatOie.  Voj. 
Droit  de  purc  faatké. 

1 10.  Le  graad-conftil  t  |nr  arrêt  rendu  le  }  i 
déeembre  168} ,  entre  l'éveque  de  SoifTons ,  les 
religieux  de  l'abbaye  de  faint  Jean  des  Vignes  & 
un  chanoine  régulier  de  cette  abbaye  ,  d  urr  part; 
un  religieux  Piémontré ,  gradué  nommé ,  &  l'u. 
niverftte  de  Paris ,  d'autre  part  ;  a  ordonné  quo 
vac;,tîon  arrivant  des  bénéfices  dcr  :-idnns  de  ladite 
abbaye,  ils  fcroiunt  confères  aux  l^juU  religieux 
profés  d'icelle  abbaye  ;  &  cependant  ayant  auau 
nemcnt  égard  à  la  requête  de  CumvcrJIté.,.,  a  de- 
duré  lefdits  hrnéficct  Jitftts  à  ttxpeStaive  des  re- 
ligtcux  d"tca!e  feulement  y  fiws  que  C uni- 
verjîté  puij)e  nontmcr  auxJtts  bénéfices  autres 
gradués  qae  les  religieux  de  ladite  abbaye  t  ^  non 
autres  ^  mfme  trantfàà  ailleurs. 

Cet  arrêt  eft  imprimé.  Voyez  ce  que  je  dis  4 
l'article  Bi'nc'fîces ,  fur  un  droit  à  peu  pcès  pticil 
de  l'abbaye  de  S.  Viâor  à  Paris. 

1 1 1.  C  Les ^aditfXx  peuvent  obtenir  les  bénéficea 
des  pays  nouvellement  conquis;  voyez  d'Héri. 
court,  deuxième  partie,  page  {04,  n".  }o,  & 
l'arrêt  du  26  janvier  1717  ,  dont  il  parle.  J 

112.  Par  arrêt  du  g  mai  17)1  ,  il  a  été  jugé 

Îu'un  condamné  par  contumace  au  banoiSèmcnt 
e  oeuf  ans»  n'avoïc  pu  valablsoieat  ce^uérir  tA 
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tertu  de  fcs  grades  ,  un  bénéfice  qu!  avoit  raqué 
en  mois  de  rigueur,  quoiqu'il  fc  fût  écoule  vingt 
ans  entre  le  juji^cment  de  condamnation  au  ban- 
niflemcnt  &  le  jour  auquel  le  bénctice  avuit  cce 
requis.  Le  lîeur  abbé  de  Normand  qui  avoit  re- 

Îluis  le  bénéfice  (  c'était  une  cli;ipel!c  de  Nèfle') 
é  trouvoi(  plus  ancien  ijue  !c  lieur  Duhamel, 
fon  compétiteur;  mais  celui-ci  lui  oppofuit  qu'il 
Ctott  deveoo  irrégulier ,  que  par  conféquent  il  ne 

rODVoît  tirer  avantage  de  la  propriété  de  fet  grades. 
e  lieur  le  Normiini  répondoit  que  l'arrcr  de  con- 
damnation ne  paroilTuil  avoir  ctc  iigniiic  ni  CXC' 
Cttté,  qu'ainfi  la  peine  étuit  prefcrite  par  vingt 
«ns.  On  loi  repiiquoic  qu'il  n'avait  pas  prefcrit 
contre  l'infamie.  M.  Nso  «  confeiller  en  la  cin. 
quiéme  des  enquêtes,  rapporteur  du  procès, 
étoit  d'dvis  de  l'infirmation  d<;  la  fentence  de 
Saint-Quentin,  qui  avoit  adjuge  le  bénéfice  au 
fieur  le  Normand.  Les  avis  furent  partagés.  lA. 
Drouin,  compartiteur ,  cftimoît  que  là  (entence 
avci;t  bien  juge.  Le  pro.és  porté  en  la  quntrienie 
des  enquêtes  pouLy  être  départage,  l'avis  de  M. 
le  rapporteur  prévalut;  &  par  arrêt dildit  jour 
8       171  it  la  fentence  fiit  infirmée. 

II).  (Un  religieux  nomm^  éréque  ad  partes 
injîdclium  f  eft-il  capable  de  tenir  une  cure  dans 
une  ville  ,  quoiqu'il  ne  foit  pointgradur?  Hcnrys , 
tome  2,  livre  premier,  queltion  11,  décide 
pour  l'affirmative  ,  parce  qu'étant  cvcque  «  il  eft 
réputé  docteur.  Ce  n'eit  pas  l'avis  de  fon  annota- 
teur. 

114.  Sur  les  grades  en  matière  béneticiale, 
TOyez  les  loix  eccléfiaftiquee  par  d'Héricourt ,  le 
recueil  de  jur{fprudence  canoni  jac  de  la  Combe , 
le  tout  édition  de  1771  «  &  le  dictionnaire  canoni- 
que 4e  M.  Dortod  de  JttiiUine,  en  4  volwDes.  ) 

GRADUÉ  EN  DROIT. 
Toyes  Avocat  ^  Btuh^eTf  itjuge. 

I.  Les  art.  10&  ti  du  titre  2s  de  l'ordon- 
nance aiminelle  exigent  un  certain  nombre  de 
juges  pour  décider  des  affaires  inftruites  par  re- 
collement ik  confrontàtion ,  l"c  lurfque  ce  nom- 
brc  ne  fe  trouve  pas  dans  le  fiége,  l'ordonnance 
permet  de  le  cmnpléter  en  appellant  dea  gra» 
àuiu 

s.  Sur  cele  &  fiir  lei  autre»  cas  où  les  juges 
font  remplacé!  par  les  ffodlut'jf.  Voyez  O0ii/ci/&ri 

}.  Dans  le  reffort  du  parlement  de  Paris,  il  n'efl 
pas  uéceiTaire  d'être  ^«(/ur'eii  dioit  pour  è  re  ju 
ge  d«  hautes-jttftîees  feignenriales  «Se  ajonton 
des  moyennes  te  baffes-jullices  ,  à  l'exception 
oéanmoins  Ju  juge  du  canal  de  BriarCt  qui  eft 
|uge  de  (èigneur  ayant  hautc-judice.  L*arr£t  du 
is  avril  i6}9,  qui  ordonne  l'enrci^iftremeot  des 
lett'cs- patentes  du  mois  de  feptcmbre  i6î8  , 
p«)ri:'  t  e'..b';irement  dii  îii  can.il  &  conctfllon 

de  bduiCi  aio)eiioe  &  baûe-julUcci  ^ce  %ue 
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le  juge  accordé  aux  entrepreneurs ,  fera  gradué; 
il  y  a  même  des  offices  de  juges  royaux  exuaor* 
dinaircs,  tels  que  ceux  des  bureaux  des  finan- 
ces,  des  jurifdictiuns  des  maitrifes  des  eaux  & 
forêts,  des  élevions,  greniers  i  fel,  &c.  qui 
peuvent  être  poiïédés  par  des  non  graduas. 

4.  Dans  le  relTort  du  parlement  de  Touioufe  , 
il  etl  au  contraire  défendu  aux  feigneurs ,  par 
un  arrêt  rendu  fur  la  réquifitioo  du  procureur 
général ,  le  ^^  mai  1720,  d!lr  domtar  des i^oo{/htu 
lie  Ju  TC  de  lieutenant  ni  if autres  cjjkicrs  carcc- 
tcnfr's  du  nom  de  baillis  ^'  Je  vii^nUrSt  qu'a  des 
gradués  ;  à  toutes  fortes  de  perfonnes  non  gra- 
duées den  Jaift  aucme  JonSion ,  à  pànc  de  lui^ 
tité,  1000  «I».  tFamende^  6f<r. 

Le  même  arrêt  cnloint  aux  Ju^es  roi/aux  tîf 
des  Jeigneurs ,  de  prendre  pour  opinons  duns  leurs 
Jugcmens ,  dans  /es  cas  qui  le  requerront ,  les  avo- 
cats gf'  gradués  de  leurs  Jîégat  8"  <W*  défaut  <k 
ceux-ci ,  Us  praticiens ,  ^c. 

6.  Depuis  cet  arrêt,  le  même  parlement,  par 
on  arrêt  rendu  le  10  juin  1722,8  défendu  à 
Franqois  Pons,  non  f^ridur,  de  continuer  kS 
fonction^  de  juge  de  Saint-Ganiez. 

7.  Le  préambule  de  l'édit  du  mois  d'avril  i^îç, 
par  lequel  Louis  Xlll  a  créé  dts  confeillcrs  ho- 
noraires (  voyez  Confàllers  )  porte  :  "  Nos  pré. 
„  décelTenrs  rois  voulant  pourvoir  à  l'adminiC 

„  tration  de  la  juftice  ,  ont  ordonné  que  ceux 

„  qui  fcroient  pourvus  d'offices  de  judicaturc , 

„  tant  en  nos  cours  fouverainc;  qu'e.i  nos  pré-  ' 
„  ftdiaux  &  autres* julUces  inférieures,  feront 
„  grùétii  te  examines  fur  la  bi**.  V.  SA^ioiu 

G  R  A  F  I  O  N. 

Ceft  le  nom  que  les  François  donnoient  au-  . 
trefois  aux  juges  pour  lesafiâites  qui  conoemment 

le  fifc. 

On  les  appelioit^r<^(MU,  (  de  yfâtu*  écrire) 
&  pour  limiter  leur  pouvoir ,  on  choilitfoit  en 
chaque  pays  des  perfonnes  de  probité,  que  les 
lotx  appellent  Sagibarons  ,  ou  hommes  de  Ici , 

qui  jugeuicnt  des  caufes  fifcales  ;  &  ce  que  trois  * 
de  ces  perfonnes  a  voient  ordonné  ,  ne  pouvok 
être  changé  par  les  grajhtu.  Voycs  le  diAioife 
ludtc  de  Trévoux.  ) 

GRAINS. 

VdfClJlrrfies ,  Bled  y  Boulanger ,  ExportaHont 

Crus-Fruits  y  Péage  t  Vin-,  &c. 

GRAND-CONSEIL, 
Voyez  Committimus. 

I.  te  tfrand  confeil  eft  un  tribunal  extcaordi. 
naire  &  d'attribution ,  mais  fupérieur ,  qui  étottau* 
trefois  ambulant,  ft  qui  tieiat  préGÉuteaieitt  fm 
féances  à  Paris. 
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3.  Il  a  été  établi  par  un  édit  du  2  août  [497, 
•&  confirmé  par  un  autre  édIt  de  Louis  XII ,  du 

Î juillet  14981  qui  porte,  que  ce  tribunal  aura 
an«  tndt  le  royaume  telle  autorité  qu'ont  les 
cours  cLublies  ctt  diveis  lieux,  dans  Icun  limites 

j.  Le  grand-confeil  n'a  point  de  territoire  par. 
ticulier;  mais  fa  jurifdiélion  s'étend  dans  tou'.c 
la  monarchie  (  à  l'exception  des  Pays-Bas  )  ; 
c'ell  pour  cela  que  fa  clevilc  cd  onico  univcrjus. 

4.  L'archevêque  de  Cambrai  avoit  obtenu  des 
lettres  d'attribution  fénënte  au  grand-confeil^  le 
7  juillet  17Î0,  tant  pour  fcfi  procès  perfonnc!? , 
que  i-uur  ceux  de  Tes  receveurs,  fermiers  oHi- 
ciers;  mais  ces  lettres  ont  été  révoquées  par  un 
arrêt  du  confcil  du  is  feptembre  i7)f. 

f .  Un  Mitre  arrêt  rendu  au  confeil  d'état  le 
14  février  iiîgp,  avoit  auparavant  renvoyé  de- 
vant les  jugcâ  des  lieux ,  une  aitignation  donnée 
au  griincl'ConJeil  3u  prefident  du  collège  d'Anchin 
à  Doujii ,  à  ia  requête  du  cardinal  d'Eftrées,  en 
vertu  de  révocation  générale ,  avec  attribution  de 
la  connoUTancc  .ic  fe$  affaires  au  grand-confeil. 
"Voyez  ce  ^ue  je  dis  à  l'article  Conmittimus  fur 
les  privilèges  des-Pays-Bas,  retativenent  à  U 
jurifdiâion  du  gratnI-confciL 

6.  L'autorîté  au  gtttnd-omfèn  n'a  pas  été  rc- 
connue  fans  contrad^d  itn  ;  les  cnurs  traverloicnt 
l'exécution  de  fts  arrêts,  en  alVujcttidant  «us  1 
qui  étoieni  cha-ij.s  de  les  exécurer,  i  latléceiUto 
•de  leur  en  demander  la  permifljon,  ou  aux  juges 
de  leur  reflbrt. 

Pour  faire  ccfTer  ces  obRacles,  Ili  iiri  H  or- 
donna  par  un  édit  du  mois  de  feptembre  is>>  « 

2ue  les  huifTiers,  fer^ens  ou  auues  exécuteurs 
es  arrêts,  décrets,  «S.c  émanés  du  grand-conj'ci/, 
les  esccuteroient  comme  il  leur  feroit  mandé  ; 
dctendit  aux^iites  cir.ir;  jii£;es  d'f  mpccher  lad. 
exécution ,  &  leur  ordonna  au  contraire  de  leur 
donner  on  Faire  donner  (êcuars  ft  aide.  Cet  édit 
a  même  autorifé  le  grnn'.-z(>n(dl  à  prononcer 
des  peines  coiure  ceux  qui  apporccrtnenc  d^s  em. 
péchemens  à  l'exécution  de  fes  arrêts.  Voyez  une 
déclaiation  du  10  octobre  i7({  for  la  même  ma- 
tiere  ;  mais  voyez  aolli  l'arrêt  du  parlement  du 
6  avril  i-]!,6  dont  je  rapporte  le*  dirpofitions 
injrà^  n".  z6. 

7.  Le^r,;nf/cor?/f/7c(l  préfcntemcnt  (en  177O 
compoTè  de  M.  le  chancelier ,  qui  en  cfl  le  chef 
&  le  prértdent>né ,  d'un  confeilte r  d'ét  it ,  com- 
mis par  lettres. patentes  pour  y  préfider  pendant 
un  an,  de',  huit  maîtres  des  requêtes  ,  qui  font 
aittii  préliJens  par  commiflinn  pendant  quatre  an. 
aées  (  &  dont  quatre  fervent  dans  chaque  fe- 
meltrc\  de  cinquante-quatre  conreilfers  dilhibucs 
égilcmcnr  dms  l_-s  cic  ti»  Icmilhcs  (  dont  deux 
font  en  même  temps-grands  rapporteurs  &  cor- 
reAeura  des  lettres  do  (beau  deux  avocats  géné. 
raux  ,  u-  ; '';:"T;-:-'  \\'  di;u7e  fiibCtituts ,  un 
grettiet  ca  cnc: ,  txc.  i\ïàis  voyez  injrà  n",  ^%. 
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8-  Le  grand-confeil  n'eft  point  dans  l'ufage  d'afl 
fifler  en  corps,  ni  par  députés ,  aux  cérémonies 
publiques;  mais  il  va  en  dépuration  nombreufe 
complimenter  te  roi,  la  reine,  les  princes  &  prin- 
ccflts  de  la  famille  ro)a!e,  tjt  les  cvcncmcns  re- 
marquables,  (S:  jcctcr  de  l'cau-benite  a  ceux  qui  ' 
font  déccdês. 

9.  Les  confeilicrs  au  grand-confeil  prétendent 
avoir  entrée  ,  féance  6c  voix  délibérative  dan» 
tuutcs  Icv  cours  loLivcraiiics ,  &  pouvoir  prelider 
dans  tous  les  prefidiaux  où  ils  fe  trouventi  mais 
j'ifinore  s'ils  font  bien  fondes  :  ce  qu'il  y  do 
ccif-Tn  ,  c'ell  qu'ils  ne  ioLilTcnt  pas  deCCtCepxé* 
rogutivc  àu  parlement  de  l'aris. 

10.  La  noblefle  eft  accordée  aux  officiers  du 
grantUonfeil  par  un  édit  du  mois  d'août  1717» 
cnregfftre  le  9tf;  ft  par  une  déclaration  ciu  22  1 
mai  1719,  cnrrgîflree  au  parlement  le  6  juillet  j 
fuivant,  le  toi  a  attaché  la  nobleilé  à  l'office  de  | 
doyen  de  fiibllituts  du  grand-confeil  &  à  ks  en- 

fani,  pourvA  que  le  doyen  aitfeivi  pendant  vîngc  | 
ans  entiers  &  confécutifs  dans  ledit  office  ou 
qu'il  en  décède  revêtu. 

11.  Tous  les  officiers  du  grand-confeil  jouif- 
fent  des  privilèges  accordés  aux  commenfaux  de 
la  maifon  du  roi,  &  la  plùpart  ont  le  franc^Cdé. 

13.  Ce  tribunal  connoît  &  juge  en  dernier 
rcflVirt  des  contrariétés  J'.irréts  rendus  en  diflféretu 
tes  cours  entre  mén:cs  parties ,  des  caufes  con- 
cernant la  nomination  ,  prélènUtloil  autres 
difpririri  '  ^  des  bénéfices  en  patronage  royal,  ex- 
cepte du  urjit  de  régale,  dont  la  connoiflancc 
eft  rifcrvce  à  la  reulegrand'chambre  du  parlement 
de  Paris. 

•  ij.  Il  faut  encore  excepter  les  bénificeade  Flan- 
dre, Haynaut,  Alface,  comte  de  Bourgogne  St 
Rouilillon  ,  parce  que  le  gnind-Lmftil  n'a  pas  de 
jurifdidion  clans  ces  provinces.  La  ccinnoillancc 
de  la  nomination  aux  bénéfices  en  patronage  royal 
de  ces  pays  appartîentaox  eoura  &  juges  fupérîeurs 
locaux.  Voyez  fur  cela  la  déclaration  du  ?  juin 
171 S ,  la  lettre  de  M.  le  garde  des  Iceaux  du 
août  1724,  les  lettres- patentes  du  mois  de  fep- 
tembre fuivant,  avec  l'induit  d'Innocent  XllI,  &c. 
qu'on  trouve  dans  le  recueil  do  parlement  de 
Flandre. 

14.  L'cdit  donné  à  Offcmont  au  mois  d'août 
i<,^T,  porte,  que  le  ^/<im/-fofj/(;7  connoitra  dca 
caufes  &  aFaircs  qu'il  plaira  au  roi  lut  renvoyer* 
"  fans  qu'elles  puilTent  être  évoqué«i,  fi  ce  n'eft 

„  en  gardant  la  forme  prefcritc  par  l'cdit.....  de 

„  I  l  Bourdcficrc  du  i8  mai  1^29»   Voy« 

l'édic  en  entier. 

I  f .  Le  grund-confeil  connoît  encore  dca  dnita 
qui  appartiennent  au  roi  fur  les  églifes  oathédralei 
6^  collégi:tk's ,  a  catdc  de  ion  joyeux  avénementà 
la  couronne,  de  l'exercice  du  droit  de  litige  en 
Normandie, dufermentde  fidélité  des archeviques 
&  C4'^:-T:r';  ,  i'r*  i-^d-'î'^  A"-  r-.'i\\~:\^i\  iSr  autrcs 
preuu  du  royaume,  de  i induit  des  officiers  du 

(arlcneoc 
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parlement  de  Piiris  &  de  la  contravention  des 

privilèges  des  frcrétaircs  du  mi  &  de',  trclûriers 
<lc  France  ;  cependant  voyez.  Cofinniilunus, 
•  t6.  Le  grani'Coiifeîl  connoit  aulfi  des  rcgle- 
nena  de  ju^es  entre  les  préiidiaux ,  les  prévâis  des 
maréchaux  ft  les  parlenens.  Voyez  ce  que  je  dis 
à  l'article  Prrjidimix. 

17  On  trouve  même  un  arrct  ù\x  16  janvier 
l)tî«dans  le  fécond  volume  du  recueil  chrono- 
logique  de  M.  JouiTe,  qui  paroit  avoir  jogé  que 
Te  (frand-Lonfeil  a  la  connoîflance  de  conflits  qui 
peuvent  fiirvenîr  entre  [es  parlemens  &  Icvii'ges- 
conluh,  dans  \ti  cas  où  ces  derniers  preietiJcnt 
pouvoir  jnger  en  dernier  reflbrc 

tg.  Le  jfrand-confeil  connoit  encore  des  ap. 
pellattons,  tant  des  fenteneet  de  la  prévAté^e 
i'hAtel  &  de  i„eîlc  de  Libourne  près  Burdciun  , 
que  du  retrait  des  btens  etclcfialtiquc;.  Voyez 
Earnit  da  ùims  dt'ii/ife. 

19.  Lesort^de Malte,  deCluni,  de  Citeaux . 
de  Pfc'montre  ^  de  Grammont ,  de  S.  KuF,  de  la 
Trlniti',  de  Fonrevrault,  les  Rinédidins  de  la 
congrégation  de  S.  iVlaur,  les  Gciiuvcrtrss ,  les  prê- 
tres de  l'Oratoire  &  de  In  congrégation  de  la 
llinîon,  f<  1  ordre  hofpiialier  du  Saint-Efprit  de 
Mo.upch'L-r,  ont,  chacun  en  particulier  des  lec- 
tres>parentes  d'attribution,  en  canléquence  diT- 
quelles  ils  peuvent,  fi  bon  leur  fcmble ,  faire 
porter  leort  caviès  ft  procès  au  grand-conCdh  Sur 
cela  •  voyez  Evocation ,  Afaltt^  &  Ptemontrés. 

20.  Remarquons  que  l'ordre  de  S.  Rufn'a  d'at- 
tribution ,ui  <von:l-cvrifcil ,  que  pour  les  conteC- 
tations  qui  naifTent  fur  l'exécution  de  les  fiatuts, 
fur  des  maticres  qui  concernent  le  gouvernement 
&  la  difcipline  dodicordre  ,  pour  les  appels  comme 
d'  ibus  d'ordonmnces  ,  fentences  &  procédures 
faites  par  les  rupcrieurs  de  cet  ordre  :  mai  -re 
de  corre<^ion t  de  dedicution,  privation  de  bc- 
néfiees,  ft  autres  cas  de  difcipline  de  l'ordre, 
pour  tes  romplaintes  formées  for  le  polfeiToire  des 
bînciîces  qui  en  dépendent ,  les  appellations 
comme  d  ribii";  incidentes  auxditcs  conipljintes. 

Les  lettres  d'attribution  du  14  avril  17)0,  rei;if- 
trées  le  24  des  mêmes  mois  ft  an  au  gran<J  confdl, 
pnrtenr,  fans  néanmoins  que,  Jlnts  prcttx'c  de 
ladite  attribution ,  on puijj'e porter  auijrand'CoiiJal 
aucune  alf;ire  dudit  ordre,  autre  qve  cdles  de 
la  qualité  ci-defTus  mentionnée. 

SI.  L'abbaye  dn  Val.de.Grace  de  Paris,  l'ordre 
des  chanoines  réguliers  de  faint  Antoine  de  Vien- 
nois ,  l'dbbaye  de  Alarmoutiers ,  tant  en  chef  qu'on 
membres,  l'abbjye  de  faint  i'ierre  de  Bour^ueuil, 
celle  de  Saint  Hubert  des  Ardenncs ,  &c.  ontaudi 
des  lettres-patentes  d'évocation  an  graut-confeit 
des  afEtircs  de  leur  ordre. 

22.  Mais  le  privilège,  en  conlcquence  duquel 
ces  iirdres  peuvent  traduire  leurs  advcrCaires  au 
£rand-conJal t  n'a  pas  lieu  dans  les  conteftattons 

t concernent  la  qualité  de  curé  priniiif ,  les 
its  qv-  en  peuvcat  dépsiulteî  dans  leadiJUne» 
Tome  il. 
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tiens  ft  prérogatives  prétendues  par  eettaînes  égîi. 
fe^;  dan";  les  portions  contv-.ies ,  ni  en  géniral 
dans  toutes  les  demandes  ijui  (ont  formées  entre 
les  cures  primitifs &les  curc(<-vicaîres  perpétuels, 
fur  les  droits  par  eux  re:peâivement  prétendus, 
ftiivantPart.  12  de  la  déclaration  do  1  <  janv.  17)  i , 
par  lequel  la  conno:T(Tf  ''e  maiieres  cli  attri- 
bucc  aux  juges  royaux,  à  la  ch  irgede  l'appel  au  par- 
lement. Je  rapporte  Cf:te  déclaration  au  mut  Curé. 

2).  11  a  été  auin  ordonné  par  arrêt  du  conl'eil 
du  19  mars  1709,  revéto  de  tettres-patentes  du 
même  jour ,  qui  ont  été  re^lftrce'!  au  parlcni  nt  de 
Dijon  le  9  aoûtfuivant,  que  1  évocation  ^enéraleaa 
ifrand  conjeil,  accord-ieiiuxbénéficicr8&  religieux 
de  l'ordre  deCluni,  n'aura  lieu  contre  leshabit-int 
des paysdeBre(re&Bugey,q  re  pourlesfommesde 
loooliv.  &  riu-dcfTus,  &  en  eas  d'appel  fL-Llemcnt. 

24.  Les  lettres  •  patentes  accordées  à  l'abbaye 
de  faint  Hubert ,  pour  l'évocation  de  fes  alFairea 
au  grand-confeil  y  le  2{  mai  1740,  regiftrces  an 
grand-œnjeil  le  ig  juin  (îiivant,  portent ,  /cinf 
prt'iiidice  attx  cxpojaiis  de  Je  pourvoir  en  prrniicrc 
injiance pardevant  les Jm/es des  lieux ,Ji bon  leur 
femblCy  à  la  charge,  en  ce  cas  y  d'y  procéder  itif- 
qu'à  juoemcnt  définitif  inciujioanetu  fjimf tapfU 
en  notredit  grand-confeil. 

Kentendons  néanmoins  qu  aucune  demande,  à 
quelipie  fomme  qu'elle pwjj'c  monter  pour  arréraqts 
de  cens ,  redevances  ou  rentes  foncières ,  quand  ^ 
fond  du  droit  ne  fera  point  conteflé^  pûilpi 
éooijuée  à  nofredit  gnnd-Mn(k'il  en  première  infian- 
ce}  ce  qui  aura  pareillrment  Heu  à  tt  'gard  de  toutes 
demandes  perfonnclles  qui  n'excéderont  pas  la  font- 
me  de  ^oooU».  une  f^poifée tCut9oUv.de ro^ 
annuelle. 

Voulons  que  les  demandes .  foit  pour  arrérages 
de  cens,  reda'unces  ou  renies  foncières,  Joil  pour 
des  foriuncs  de \ooo  livres  èf  au  deJfauSt  ou  rentes 
de  xzoliv.  ^au-d^ous ifoieta portées pegrémmt 
les  Uujes  des  lieux  qui  en  doivent  connaître ,  pour 
y  être  Jugées,  d  lu  ctiarae  de  Fappely  lequel  fera 
relevé  pardevant  les  juges  prîfîdiaux ,  pour  y  être 
jugé  en  dernier  re^Qhrt ,  lorf  iue  Irfdites  demandes 
n'excéderont  point  lajbmmèdei^o  liv.  nnefôig 
payée  y  ou  10  liv.  de  rente  annuelle  ;  en  notre 
grand-confeil ,  lorpfue  les  demandes  excéderont 
laditejonvne  de  2  ^o  liv  ou  1  o  liv.  de  rente  tinnnelle, 

2 s.  Frei'que  toutes  les  lettres  d'atttibution  aa 
grand-confeil,  accordées  aux  ordres  dont  j'ai  pirlé , 
contiennent  de  feniblablcs  exceptions.  Vovez 
celles  accordées  aux  ci  devant  JcTuites  ,  le  lo  juia 
1 7  5  H  ,  aux  Benédiclins  de  la  congrégation  de  S.»nt 
Maur  >  le  19  avril  17)9,  &c.  l'aiticle  12  de  la  dé» 
clarationde  i7tr ,  au  mot  Curé^  ce  que  je  dis  m 
mot  Mahc,  À  Infrà ,  n\  28. 

26.  Un  arrêt  de  règlement  rendu  au  parlement, 
toutes  les  chambres  alleniblces,  le  6  avril  17^6, 
enjoint....  à  tous...Juges  du  reffort  deMtmm  in, 
violaMemem  ks  bixfferdrepublict'^lejhment 
^Ut  ontprHémk  cour  ,d  iaquelleJcukib^çF» 

ilbh 
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tijfent Jolis  r  mti  or  itc  durai  i  Ifur  défend  de  recon- 
noUte  Fauloïkc  tics  c,cns  du  gr.md  L-onfeil ,  en  ce 
ifUi  peut  concerner  l'ordre pubiic  du  royaume^  ta 
police  îmmeun  des  tribunaux^  &  gm^ratement 
dan^  triis  /? <■  nâcj  qtii Tcnfcmieroient  t exccicc  dun 
droit  dciiffoit  lie  fttprfiurite' immédiate,  cfinjpcc- 
tiort  fur  le  ccndittte  defdi.'s  offtders  dans  P exercice 
de  leurs  fondions  yfauf  auxdilt juges  4fe  conduire 
tomme  par  IcpaJJ?-,  refarinementawe  commijions 
ni  l'iiir  Ur.jicnt  données  en  Lhrfesrûjfonnali'cs,  "i-; 
i'exécutiori  des  jtigenum  rendus  par  les  gens  du 
gnnd^onrcil  intér^unt  Us  partimBers. 

Enjoint  aux  fubjtit  ut  s  du  procureur  général... 
Ê?  autres  officiers  diarv,és  de  la  police  dans  kur  réf. 
fort,  détenir  îa  main  à  ^  c  que  Ituliîc poltce ne puiffe 
être  troublée  par  lestnticpnjcs  des  i/cns  duijruiid- 
lorifeUi  cefafanty  d'empfJier ,  dans  C  étendue  de 
kur  territoire  t  toute  publication  des  ailes  émanes 
du  grind-coBfeîl,  mimetajpche  ttoutretaûcs  inler- 
venus  audit  grand-coiin.  iI ,  tjiie  de  ceux  concernant 
les  intàéts  des  particuliers  dans  ks  cas ,  ^  en  la 
mnnicrc  accoutumée. 

Enjoint  à  tous  iesjuçes  tkt  '^wt^  &  aux/ùlj/ii' 
tut  s  du  proatrmr  gAtàal  du  roi  ^  de  continuer  à 
rte  publier,  enreqijlrcr  exécuter  aucunes  loix  qui 
iie  foient  vérifiées  en  la  cour ,  ^  à  eux  adrejjces 
par  le  procureur  général  du  roi..„  k  tOUt  à  peine 
de  nullité  de  ce  qui  ferait  fait  par  aucun  defdits 
officiers  au  préjudice  des  loix  fondamentales  du 
royaume ,  même  d  être  procède,  aitijt  qiiU  appar- 
tiendra   contre  les  conircvenaïu. 

Vf.  Un  arrêt  du  confeil-privé ,  du  f  aoAt  1726 , 
déclare  nulles  les  alfignacions  données  aa  ^ran^- 
confeil  fans  lettres  du  grand  fceau,  &  condamne 
piuficurs  concrcvcna  Ts  a  ramende.  11  eft  imprimé. 

ag.  C  Le  roi  a  donné  un  édit  au  mois  de  jan- 
vier 1768 1  regiftrc  au  çronÀco/T/riV  le  4  du  même 
mois,  portant  règlement  pour  la  police  &  diCci- 
plinc  du  grand-conjcil,  dont  les  fondions  avoient 
cté  inuTiompuc^  pcnJaDtprètdedeuxaoï.  Voici 
ce  que  porte  cet  cdit. 

**  Ait.  I.  Notre  cdit  du  mo»  de  janvier  #718 . 
jj  fera  exécuté  félon  fa  forme  &  teneur  :  en  con- 
3)  féquence,  notre /;ranrf.<o/i/c/7  continuera  d'être 
préfidc  par  un  de  nos  cm  feillcrs  en  notre 
„  oonfeil  d'état,  &  huit  maîtres  des  requêtes 
„  ordinaires  de  notre  hAtel  *  lefquels  feront  par 
„  nous  commis  à  cet  effet,  ainfi  qu'il  eft  porté 
^  par  nutredit  cdit;      afin  que  lefdites  i'onC' 
^  lions  ne  les  détournent  pas  trop  long-temps 
„  du  fcrvice  qu'ils  noui  doivent  prés  de  notre 
pcrfonne ,  TOiiIofls  <|ae  la  commilGon  du  pre< 
micr  pr-'CiJent  ne  puilFe  excéder  trois  années, 
jj     celle  des  prélidens ,  quatre  années. 

„  H.  Notre  çrand-confcil  fera  au  furplus  com- 
„  pofé  de  qiniame-oonfeiUers-laïcs ,  quatre  con- 
fcilleri-cleres ,  deux  nos  avocats  généraair,  un 
„  notre  procureur  général,  &  huit  fubftituts; 
^  un  greitieren  chef,  un  premier  huiilîer,  qua- 
„  tie  aoi  CQiifd]kts-iiQtdrea>lè6féutifei,  fetvant 
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y>  près  de  noUeÂh  grand  -  confeil  ;  nous  rcfervant 
„  d'j  a^cordiT  l'cntrcc  &  fcance  ,  en  qualité  de 
„  conièiUcrs  d'honneur ,  à  aucuns  D^élàts  ou  an» 
M  cïens  magiftratSt  tels  que  nous  voudrons  les  choi- 
„  fir,  au  nombre  de  quatre  feulement,  y  comprig 
»  cëu\  qui  jouiillnt  actuellement  de  cet  honneur. 

111.  Les  deux  principaux  commis  du  greffe, 
,»  le  greifier>garde.facs  À  des  dépôts,  celui  des 
„  prefentations  &  affinnatiotis,  les  payeur  9t 

contrôleur  des  gages ,  &  les  vingt  huifliers  de 
,}  uotte  grund-coiifeil ,  continueront  d'y  exercer 
n  lcur>  fondions  comme  par  le  paffé. 

n  IV.  La  finance  des  offices  de  nos  coniêilief* 
„  en  notredit  grand-eonJUl  (êm  ft  demeoren  à 

l'avenir  fixée  irrévocablement  à  h  fomme  dç 

<oooo  liv  ,  &c  celle  des  offices  de  nus  confeillers» 
jj  fublHtuts  de  notre  procureur ,  j  1  jr.il,  àla  fomme 
„  de  igooolîvres,  fansqueierdites  finances  piiif. 
»  fent  être  augmentées piar  h  fuite ,  fous  quelque 
„  prétexte  que  ce  puiffe  être.  N'entendons  rien  in- 
,}  nover  quant  à  prcfent  en  ce  qui  concerne  la 
„  nance  des  autres  offices  de  notre  grand  conf cil. 

„  V.  Les  difpoûtions  de  notre  édit  du  mois 
„  d'août  17^2,  &de  l'arrêt  de  notre  confeil  du 
„  ig  février  1761,  pour  la  conlignation  en  nos 
„  revenus  «afuels  ,  de  la  finance  des  offices 
„  de  maîtres  des  requêtes  ordinaires  de  notre 
„  hôtel,  &  le  rembourfemcnt  d'icelles  aux  pro. 
„  priétaires  defdits  offices ,  feront  obfcrTées  pour 

les  offices  de  confeillers  en  notre  grand-confeil ^ 
n  &  pour  ceux  de  fubftituts  de  notre  procureur 
„  général. 

„  VI.  Il  fera  procédé  auRî-tôt  après  la  publi- 
„  cation  &  l'enregilhcment  de  notre  préfent 

édic  ,  à  la  liquidation  defdi's  offices  en  la  ma- 
„  niere  ordinaire,  fans  toutefois  que  ceux  qui 
„  les  rempliflênt  aAueltement ,  foiettt  tenus  de 

configner  en  nos  revenut  cafucls  aucun  fupplé- 
„  ment  du  prix  de  leurs  offices,  &  fins  parcille- 
„  ment  que  le  HIs  du  dernier  titulaire,  auquel 

nous  aurions  accordé  notre  agrément  pour 

remplir  Ibn  office,  fott  tenu  de  faire  h  ooiu 
„  fign:ifinn  pv.f.'-»  r;r  i'.irticle  précédent. 

"  Vil.  Le  lu,]  Iti!.  des  offices  preccdeniment 
'      crccs   pnur  niuredit  ^'/i^Hrf -  fori/f;/,  ainfi  que 

I  „  les  deux  commiflions  de  grands  rapporteora 
!  w  ft  correâeurs  des  lettrés  de  fteaa ,  leront  A 

„  demeureront  éteintes  &  fupprimces ,  comme 
„  nou<-  les  éteignons  &  fupprimons  par  notre 

prcfent  édit:  voulons  néanmoins  que  ladite 
n  fuppreflioo  ne  foit  effi:duée  à  l'égard  de  ceux 
„  qui  font  aAoellenient  pourvus  defdits  offices, 
j,  que  dans  le  cas  où  ils  vienJroîent  à  vaquer. 

VllI.  Les  vini;t- trois  ofiices  de  procureurs- 
„  poftulans  en  notre  dit  grand-conjeil  feront  A 
„  demeoreroitt  pareillemém  éteints  &foppriiDés, 
q  comme  nons  tes  éteignons     fbpprinons  par 

notre  prcfent  édit  :  voulons  que  les  avocats 
„  en  notre  conléil  exercent  à  l'avenir  en  notre- 
»  dit  grand  •  tmtfèU ,  tonte»  les  fouAions  i» 
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„  leur  miniflcfc,  tk-  tnéme  qu'en  notre  confeil, 
„  à  la  charge  leulement  de  prêter  préalablement 
^  en  notredit  grmAvmfkU^  le  fenneht  en  tel 'cas 
^  requis  &  accoutoné. 

„  IX.  Les  propritoîres  de  la  finance  de  tous 
„  les  offices  fupprimcs  par  les  articles  VII  VlH 
,)  de  notre  prélent  édit,  feront  tenus  de  remeure 
„  levra  dtres  de  propriété,  quittances  de  finan. 

ces,  &  autres  pièces,  entre  les  mains  du  fieur 

contrAleur  générai  de  nos  finances,  pour  être 

procédé  en  notre  confeil  à  la  liquidation  du  prix 

de  leurs  offices,  &  pourvu  à  leur  rembourle- 
jjment,  ainfi  qu'il  appartiendra.' 

„  X.  Celui  de  nos  confeillers  en  notre  confeil 
ys  d'état ,  qui  aura  été  commis  pour  prélîder  notrc- 

dit  (jraiiJ-conJ'cil y  les  autres  prélidens  &  confeil- 
»  Icrs  d'icelui ,  nos  avocats  &  procureurs  gcnc- 
3>*raux.  les  fubftitots,  f;reffiers  À  huîfliers,  y  le* 
})  ront  de  fcrvice  toute  l'année  :  voulons  toutefois 
„  que  lefdits  préfiJeiis  &  confeillers  fuient  diftri- 
jj  bués  en  deuji  fervices  égaux,  compofcs  chacuti 

de  quatre  defdits  jprélidem  &  de  vingt-deux  def- 
M  dit!  confcillen,  dont  deux  feront  clercs ,  ft  les 

autres  laïcs  ;  comme  auflî  que  lefdits  quatre  pré- 
„  lidens  qui  uurontfervi  pendant  (îx  mut&,  foient 
j,  difpenfés  dudit  fervicc  pendant  les  fix  mois  fui- 
s)  vans,  &  que  lefdits  confeillers  fervent  alterna- 

tivement  neuf  mois  de  fbite  pendant  oné  an* 
5S  née,  &  fix  moi";  feulement  pendant  la  fuivante, 

en  telle  Ibrtc  qu'ils  foient  pareillement  difpenfés 
),  de  leurs  fondions  pendant  trois  mois  de  la  pre- 
9  miere  année,  &  pendant  fix  en  la  féconde.  Sua 
»nèannoins  qu'en  aocan  dis,  ils  pulfiSint  être 

exclus  de  remplir  lefd  tes  fo  xTions  pendant  tou- 
„  tï  Tannée,  lorfiju'ils  le  jugeront  à  propos:  le 

tout  conformément  au  règlement  dudit  fervice 

attiche  Ibus  le  contre-fcei  de  notre  préfent  édit. 

„  XI.  Les  fonélions  des  grands  rapporteors  & 

Cûrrcdcurs  des  lettres  du  fcctiu,  feront  remplies 
M  par  des  confeillers  de  notredit  grand  conjeil :  à 
„  rcSirt  de  quoi  il  fera  nommé  par  le  chancelier  de 
,1  France  \  au  meisdf  décembre  de  cluqne  année , 
„  deux  conreillers  de  chacun  defdits  fèrviees  pour 

exercer  lefditcs  fonclions  dans  l'année  fuîvante. 

D  Xit.  Les  demandes  &  conieliations ,  dont  la 
^  COnnoifTance  avoit  été  attribuée  à  notredlt^ancC- 
9  m^àl  parles  rois  nos  prédécefleurs  &  par  nous , 
yi  continueront  d'y  être  portées ,  à  l'exception  feu- 
„  kment  des  attributions  accordées  aux  ordres, 
y,  congrégations  ,  monafteres  ,  communautés  ou 
,9  malwns  légulieres  de  notre  royaume ,  [eiquelles 
•yy  demeureront  réduites  aux  conteftations  concer- 
„  nant  les  privilèges ,  loix ,  ftatuts ,  régime  & 
j>-miO»crnemeiu  defdirs  ordres,  le  titre  (S:  polTcf- 
j^ioire  des  bénéfices  dépendans  d'iceux,  les  ré- 
s)  pancimit  des  égtifes  A  antres  bàtimens  à  eux  ap. 
^  partertans,  le  partage  des  manfes,  &  toutes  de> 
),  mandes  &  prétentions  qui  feroient  formées  en. 
,5  trc  les  reliiJ'fiïx  ,  nbbcs  ou  prieurs  co;i;ir,ci:i1a- 

w  takcs  t  ou  cotte  les  maifims  &  les  bénélicicrs 
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„  defdits  ordres;  de  toutes  IcTquelles  contefta» 
»  tiens  notredit  i/rand-coryèii  connoitra  à  l'exclu* 
»  (ion  de  nos  autres  cours,  iS:  avec  la  même  aiu 
„  torité.  Voulons  ^oe  lefurplusdes  contcftations 
„  qui  y  aoroient  eti  renvoyées  par  les  fufdites 
„  lettres  d'attribution  :  enrembic  les  affaires  dc 

ceux  de  nos  fujets  qui  auraient  obtenu  des  evo- 
„  cations  générales  en  notredit  (jrand  -  cnnfci/  ^ 
r,  foient  portées  à  l'avenir  devant  les  jugev  qui 
„  en  doivent  connoître,  fi  ce  n'eft  qu'elles  cuf- 
,,  (cnt  été  commencées  en  notredit  (jrau  f  -  con- 
njfilt  auquel  cas  elles  continueront  d'y  être 
„  inftniites  &  jugées ,  fuivant  les  derniers  er- 
«  rémens.  N'entendons  néanmoins  rien  innover 
„  en  ce  qui  concerne  notre  ordre  du  Saint -Ef« 
„  prie  &  de  Saint  -  iMichel  ,  non  plus  que  les  or- 
„  dres  de  iMalte  ,  de  Notre  -  Dame  de  Alont> 
■n  Carmel ,  de  Saint  Lazare  de  Jérufalem  ,  -ft 
«notre  maifon  royale  de  Saint -Cyr:  n'enten- 
»  dons  pareillement  rien  innover,  quant  à  pré- 
„  fent  ,  en  ce  qui  concerne  les  jurats  de  l!or- 
n  deauK,  à  l'égard  dcfquels  nous  nous  réfervons 

d'expliquer  incefliimment  noe  intentions.  Von* 
jî  Ions  en  outre  que  tout  ce  qui  concerne  l'exécu- 
»  tien  des  arrêts  rendus  en  notre  confeil,  ï  l'ex» 
»  ception  des  taxes  de  dépens  &  dc  la  revifiori 
n  d'i celles,  le  criminel  incident  aux  inilances 
»  qui  y  font  inftnrites,  le  payement  des  ho> 
J3  noraires  des  avocats  en  notre  confeil  ,  qui 
»  étoit  ci  -  devant  porte  pardevant  les  fleurs 
»  maîtres  des  requêtes  orclinaires  de  notre  hô> 
»  tel,  les  inftances  d'ordre  &  ditiribution  des 
»  deniers  provenans  des  Tentes  des  offices  adjagés 
»  en  h  grande  direflisn  de  nos  finances  ou  en 
n  notre  grand  fccau  :  &  les  affaires  dont  la  con- 
»  noiffance  avait  été  attribuée  à  des  o>mm;& 
i»  faires  de  notte  conftil,  qui  feront  pu  noue 
>5  renvoyées  en  notredit  grand .  confeil  en  la 
51  ferme  ordinaire,  foient  à  l'avenir,  à  compter 
1-i  du  jour  de  la  publication  cnrcgiltrement 
n  de  notre  préfent  édit  ,  portées  en  notredit 
n  armd'Oonfeil ^  peur  y  être  inftruiies  &  iiq(éei 
»  luivant  les  derniers  erremens,  loi  attriboatit  i 
..5  cet  cîTct  toute  cour,  jurifdîcTion  &  cnnnoif- 
»  fance ,  &  icclie  interdifant  à  nos  autresi  cours 
»  &  juges. 

„  XllL  La  forme  de  procéder,  j)refcrite  par 
fi  leurs  ordonnances  de  1667  &  (670,  ou  au« 

„  très  édits,  déclarations  ou  réglemcns  ce.  cnn> 
u  cernant,  cuntinuera  d'être  obfervée  en  -AOtre 
y^flr€atd<onfiil^  noua  ré<êr?a»tde  M  ftire  'ooiu 
„  noitre  nos  intentions  par  nos  lettres  -  patente! 
y,  à  lui  adrelîêes  dans  la  forme  ordinaire,  à  l'ef» 
„  fct  de  iimplifier  les  procédures  pour  i'infiruc- 
«  tton  des  affaires  civiles  qui  feront  de  nature  à 
être  juj^ées  par  écrit. 

„  XIV.  La  juftice  fera  dorénavant  rendue  gra. 
„  tuitementen  notreâh  ^rand-confeil,  ainfiqu'el» 
„  le  l'elt  en  i  ii::c  ^  't  il ,  (ans  qu'il  puiffe  être 
»  perçu  aucunes  cpiccs  ni  vacations  en  oueU 

Hhhlj 


Digitized  by  Google 


428  G  R  A 

M  qaes  al^tr«  &  foM  quelque  prétexte  que  ce 
„  puifTe  être,  ft  ce  nonobftant  tous  édlts«  dé- 

^  clnrjtions  ou  rcglemens  qui  !es  y  nuroient  au- 
j,  torifés  par  provifion  ,  Icfqueii  demeureront 
y  comme  non  avenus. 

„  XV  Les  officier»  ile  nottcdit  j/rand-confiU 
^  jouiront  au  furplus  des  g^ges  ettribaés  à  lettre 
jj  di;s  offices,  âç  cous  droits,  priviliigcs  & 
y  prérogntives  dont  lU  ont  joui  jufqu'à  ce  jour^ 
„  les  y  confirmant  de  nouveau  ,  en  UM  qve 
y,  befoin  e(l  ou  feroit.  Voulons  en  outre  que 
„  les  doyen?  de  chaque  fcrvice  ayent  entrée  & 

voix  délibérative  en  mitre  coniVil  dV'tat  pri- 
^  vc,  &  que  les  conlcilkrs  de  notredit  i^rand- 
^  confcil  puiflênt  accompagner ,  jufqu'au  Dom- 

brè  de  quatre ,  le  chancelier  de  France ,  en 
„  toutes  occafions  où  il  jugera  à  propos  de  les 
n  api  el  1er. 

S)  XVI.  Voulons  au  furplus  que  les  arrêts  ren. 
),  dus  en  notredit  grand,  confdl  dani  les  afiàires 

j,  qui  lui  font  attribuées,  ayant  dans  coûte  l'c- 
tendue  de  notre  royaume,  terres  6c  pays  de 
notre  obcKTancc  ,  la  même  éxecution  que  ceux 
de  notre  conl'eil  &  ceux  de  nos  cours.  Si  don. 
^  nonsen  mandement,  (te.  ". 

Le  parlement  a  fait  des  reprtTentntions  au  toi 
fur  cet  édit,  qui  ont  été  fuivies  de  la  rcponfe  de 
ia  majeltc;  &  fur  cette  réponfe ,  le  parlorncnt , 
dans  une  aflêœbice  où  les  princes  ^  tes  pairs 
•voient  été  convoqués,  rendit  l'arrêt  fui  van  t. 

La  cour,  toiita  les  chambres  afTaiib'i'rs ,  les 
princes  ^  les  pairs  y  fc'aiis ,  deitlx/raiu  a  foecajh.n 
du  re'cit  (jm  vient  de  lui  cire  fait  par  JH.  le  prcimer 
ff^fidentt  conjidérant  nue  la  volonté  du  toi  à  elle 
wonnue  par  kt  rt^nftt  des  19  mai  ^  et  Jtàn 
derniers ,  ej}  que  le  grand-confeil  ne  Jbil  pas  une 
tonimijjîan  perpétuelle  ou  permanente  ,  ni  une 
diambre  criminelle  ou  de  jttjiice ,  ^ que  .fans  chu- 
tun  de  ces  cas ,  cette  aMnibk'e  n'ait  &  ne  puijfe 
txomr  ni  territe^re  ni  reffort ,  que  de  la  r?partfh 
tjuc  ledit  fcnjnrur  rci  vient  de  faire  c:ux  drrnitm 
Tepitiitniations  de  Joii  parkiuent  ,  il  rrfuHc  ';uc 
les  abus  que  prrjentrnt  les  lettrcs^pat entes  en  fcnnc 
iédit  de  joimer  dernier ,  celles  interprétatives 
de ,jtrin  auj^  dernier  ^  ont  paru  offcz  frappantes 
pour  dé'rnr.incrfa  ^u!?iec  à  rcJJ'iu  er  fnn  fhjr'cnient 
Jvr  CCS  objets.  ConJiiicuLfit  ai  outre  ijue  les  hi.x 
Rieurs  nunijfres  ne  pounont  recouvrer  la fr'ciirité 
mà  kure/lnéceffairet  tant  que  le  grand- coofeil 
^bjiflrra  eommt  tri^mat,  èf  ^*  itetix  des 
étafi  il  O/leans  de  f'iais  fvr  la  fiipprcjjîon  ta. 
taie  c»'  diiii  ibuttan  defes  mcn.bres  ilmis  in  uuliis 
cours  ^  ne  feraient  point  exauces.  Confidnant  en- 
Jm  i:iie  des  injh.nccs  trop  vivement  répétées  auprès 
du  «/•('nr,  pourraient  reaarder  dans  ce  moment  ht 
p,o  its  i.'f/f  la  vérité  a  déjà  faits  dans  rcf/<rit  du- 
ditjciçneur  roiy  ladite  cour,  iaviolahlcment  atto- 
diée  tireyéciition  au  maintien  des  oedoaaanccs , 
ft>i.v,  principes  Ëf  maximes  du  rWfaumey  a  ar- 
wUc  gu'ea  tout  Uo'ps  ^  uuta  ouqforn  »  kdit 
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Seigneur  nn  fera  trèsJtumbkment  JitppSé  de  thtt- 
ner  effet  aux  veeux  des  i¥ats  ttOtteans    de  Bhis  » 

de  1rs  renûrder  eomnte  clam  encore  tv'  devant  tou- 
.  iours  être  les  vaux  aéluels  de  la  nation     de  ia  ioi^ 

dlf  ne  cfinf  dàtr  la  réj^ance  qucfon  parlement 
lté  peut  ccjj'er  d apporter  à  t exijlence  du  grand- 
confeil ,  que  comme  f  effet  de  fan  zèle  fe?  de  Ca 
Jtd--lité,       du  Ji<iU  avec  Ir.jnel  .■/  ih<it  toujours, 
veiller  fur  tout  lc  qui  lumerne  l'ordre  public 
Ut  police  gén  raie  du  rcyaunir. 

«9.  Depuis  le  roi  a  donne  des  lettres .  paten> 
tes  en  forme  de  déclaration ,  au  fujet  de  l'cdit 
du  mois  de  janvier  1768,  portant  règlement  fut 
la  police  &  la  difcipline  du  grand-confeil.  Ces 
lettres  patentes  fontda  19  juin  176g.  Le  préam- 
bule porte;  "  Notre  attention  à  maintenir  l'or- 
n  dre  des  jurifdit^ions ,  l'autorité  Je  nos  cours 

&  rhjrnionic  qui  doit  rct;ncr  er.trV'ilcs  pour 
„  le  bien  de  la  juitice  &  de  notre  fetvice,  non* 
„  auroit  porté  à  renvoyer  aux  juges  ordinaire*  « 
n  par  notre  édit  du  mois  de  janvier  dernier,  por- 
„  tant  règlement  pour  la  police  &  difcipline  de 
„  notre  ,i^nvid-confeil ,  celles  des  évocations  en 

notredit  ^;iiuid-cvnfcil,  dont  les  moiitis  étoienC 
„  ceiïc^;;  u  limiter  celles  qui  nous  ont  paru  {bn-- 
„  dées  fur  des  caufes  légitimes  ^  tmi n:ir<-  fjh 
„  fiftantes;  &  à  rendre  moins  on.  -^ui    ^  nos 
»,  i'ujcts ,  celles  qui  méritoient  une  f>iv.:  i;r  pir. 

ticuliere ,  foit  par  leur  ancienneté ,  ioit  à  caufe 
„  de  la  proteAion  que  nous  devons  imr  ordre» 

religieuv  ,  &  aux  autres  établifTcniens  qui  jouiC 

fer.t   delditcs  évocations.    Nous  avions  lieu 
„  d'cfpcrcr  que  des  difpolitions  li  conformes  aux- 
»  vœux  des  ordonnances  &  aux  vues  du  bien  po- 
M  bliCf  préviendroient  toutes  difficultés  fur  la 

cnrnpêtence  d'une  compa'jni-,  à  i'cpnrd  de  la- 
„  quelle   nous  n'avons  voulu   apporter  aucuns. 

ch.tngeniens.   I\U)is  quoique  de  pareilles  dit 
„  pofitions  ne  puiflcnt  préjudicier  aux  droit»- 
»  que  nos  parlemens  ont  de  pourvoir,  chacun 
„  dans  leur  reffort ,   au  maintien  des  lol'c  & 

m;ixitncs  générales  de  notre  rojaunK,  aux. 
,>  quelles  les  inftituts,  privilèges,  loix  particu* 
n  lieres  ,  &  l'euftence  mime  des  ordres  relj<^. 
»R«eux,  doivent  être  fubordonnés  ;  cependant 

nous  aurions  reconnu  avec  peine,  par  les  re- 
u  preLni.iCior.s  que  nus  cours  de  parlemens  nous 

ont  adtefTécs ,  qu'elles  auraient  pris  à  ce  fujet 
»  des  iBi,  reliions  aufli  ftcheufes  que  mai  fon- 
,>  dées  ;  & ,  comme  ntw  chercherons  toujours  i 
„  prévenir  ce  qui  pourroit  exciter  des  dîfculfions. 
„  entre  noire  grarKi-confeil  &  nii-;  nufres  cours^ 
„  nous  avons  cru  devoir  nous  expliquer  enoMCt 
n  phis  parUculiecement  ûic  ia  manière  dont  nous^ 
ndefirions  que  notre  édit  fte  exécuté.  A  ces. 
n  caufes ,  &c. 

n  Akt.  I.  Les  évocations  générale»  en  nôtres 
n  grand .  confetti  obtenues  par  aucuns  ordres» 
„  congrégations  &  commun  iuté';  rcîisîeunïs  dei 
aOOtiQ  zojauJQCk  Cuoat  exccuicc^  (^uuuue  aïK. 
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j,  paravant  notre  édit  du  mois  de  janvier  dernier  ; 
„  i  réeiftrd  des  religieux ,  abbés  ou  priears  com- 
„  menoMatreB ,  bénéficîerB ,  &  raaifons  deOits 

j,  orJrcs,  leurs  fermiers  ou  régifTcurs ,  pour  ce 
„  qui  concerne  leurs  baux  ou  régies ,  &  les  liéri-  i 
tîer»  ou  repréfentana  defdiu  abbés ,  prieurs 
commcndataires  ou  bénélicien ,  pour  raifbn  des 
réparations  de  leurs  bénéfices  ;  &  à  V^ti  de 
nos  autres  fujets ,  elles  ne  pourront  avoir  lieu 
qu'autant  qu'ils  procéderont  volontairement  en 
notredit  qrand'Confeily  eo  conféquence  defdi- 
tes  évocatiotu  ,  (aDa  toute  lois  qu'il  puilTc  , 
même  du  oonfentemenc  des  parties ,  prendre 
connollTancc  des  matières  fpctiidemen:  rcfcr- 
vces  à  nus  cours  &  juges  par  les  ordûanaiicës, 
édits  &  déclarations. 

))  IL  Les  affaires  qui  auroient  été  commencées 
en  notre  grand  conjiif  iVint  le  premier  janvier 

dernier,  e-i  cunfc.'jUenci:  ties  cvocnfions  ^L-né- 
rdlcs  obtenues  par  aucuns  de  nos  fujec:» ,  dont 
nous  avons  ordonne  le  renvoi  devant  nos  juges 
ordinaires  ,  par  l'art.  12  de  notre  édit  dudit 
mois  de  janvier ,  ne  pourront  y  être  indruiccs 
j5  &  jugées,  qu'autant  qu'il  y  auroit  eu  ticH-nfos 
fournies,  ou  arrct  de  concluûons  avant  ledit 
jour. 

„  III.  N'entendons  au  furplus  rien  innover  en 
ce  qui  concerne  les  contcftations  fur  les  no- 
minations roy.iles ,  les  induh'i  Ov  autres  matières , 
dont  Douetjrand-conjeîl  a  eu  la  connoiiFance  de 
toute  andcnneté ,  ni  en  ce  qui  concerne  les 
évocations  accordées  à  nos  ordres  du  S.  ECprit 
&  de  S.  Michel •  à  l'ordre  de  îVlalte ,  aux  ordres 
de  Notre-Dame  de  iMont- Carmel  &  de  Saint- 
Lazare  de  Jéiulaleint  à  notre  maifon  de  Saint- 
Cyr ,  aux  jurats  de  Bordeaux  «  ft  autres  affaires 
particulières»  dont  le  renvoi  lut  auroit  cte  fait, 
n  IV.  N'entendons  pareillcnjent  rien  innover 
35  aux  droits  qu'ont  nos  cours  de  Pariemeiis,  cha- 
cune dans  leur  re(fort ,  de  connoitre  de  ce  qui 
concerne  rétablifTcment  &  introdoôion  dans 
nos  états,  fuLprenion  ou  cvc'illnn  des  ordres 
religieux  ,  cotij^rcgaiions ,  maitons  ou  commu- 
nautés eccl'.ruilliques ,  régulières  ou  féculiere^; , 
leurs  réformation ,  onioa»  fécniarifatîon ,  &  de 
tout  ce  qui  intéreflc  Tordre  pebKu  ft  la  police 
générale  de  notre  royaume. 
„  V  D  .ns  les  matières  &  affaires  dont  la  con- 
noilTance  appartiendra  à  notre  qrand-confeily  il 
^  pourra  connoitre  des  appellations  comme  d'abus 
„  qui  Teroienc  înterjettéei  relad ventent  auxdites 
affaires,  Toit  de  la  part  des  parties  intérefTées , 
»  foit  de  celle  de  notre  procureur  général  ,  lorfqu'il 
j,  y  aura  lieu  d'y  interporer  ion  minidere. 

M  VI.  Les  partiiea  qui  jouiflient  du  droit  d'évo- 
g  quer  leurs  affaires  en  notre  prand^onjfif,  ne 


„  pourront 


fous 


ce  prétexte  y  purtcr  aucune 


affaire  criminelle ,  fans  préjudice  néanmorn:> 
^  du  criminel  incident  aux  conteflations  civiles  , 

I»  dott  aotredit  ^md-sonfeU  kok  vaUUcBcnt 
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„  faifi  ;  comme  aoffi  du  criminel  incident  aux  af- 
„  faites  inlltuices  en  noue  confeil,  &  de  l'exccu- 
„  tion  des  arrêts  qui  y  auront  été  rendus  entre  par- 

„  lies ,  que  nous  avons  attribué  à  tintrcdit  qrand- 
„  conjeti  pour  en  connoitre  ,  dans  les  cas  &  de  la 
même  manière  que  les  maîtres  des  requêtes  ordï* 
„  naires  de  notre  hôtel  en  out  connu  jufqu'à 
„  préfent 

„  VII.  L'exécution  des  arrêts  retidu;;  en  notre 

çrand-cçnfcil y  dans  les  affaires  qui  lui  font  attrt- 

buées /ne  pourra  être  traverfée  ni  empêchée  )  & 
„  les  juges  ordinairesferonttenua^ainfiqueparle 
„  pa(Té,  d'accepter  les  commiffions  qui  leur  auront 
M  cie  adrellfes  par  notredit  arand-confcil  dans  îef- 
„  dite!>artdire!i  ;  éc  de  tes  mettre  à  exécution ,  fans 
„  toutefois  que  la  préfente  difpofuion  puiffe  attri* 
„  huer  à  notredit  ^pro/iûT-con/crV  le  territoire  ni  le 
„  refibrc  fur  les  ftéges  ordinaires  de  notre  royaume. 

„  VIII.  Voulons  au  furplus  que  l'article  28  du 
,)  liue  2  de  notre  ordonnance  du  mois  d'aoùc 
yf  i?l7,  eonceroant  fee  procédures  de  conflit* 
„  entre  nos  cours  &  autres  ju^es,  foit  inviolable- 
„  ment  gardé,  obfervé  &  exécuté  félon  fa  forme 

à(  teneur,  fous  les  peines  y  contenues.  S doi^ 

nons  en  mandement ,  &c.  „. 

Lues  ^  publiccs  en  C audience  du  grand-conlèil 
(/m  roi,  è?  regijirc'cs  ès  rei;ijires  iFicdui  j  oui,  6? 
ce  requérant  le  procureur  (n'n  'ral  du  roi ,  pour  être 
exc'cii'-cci /don  leur  forme  ^  teneur  :  fans  m'an- 
moins  que  la  dijhojîtion  de  l'article  2  puijfe  ùtre 
Attuhte  auxonùts  re&qinoc  8P  tonmuaautét  ^  nt 
â  autres  qu'aux  particuliers  qui  auroient  obtenu 
les  évocations  qéne'rales  mentionnées  donf  F  art.  iz 
de  F  édit  du  mois  de  Janvier  dernier  f  ^Jera  au  fur- 
plus  ledit  édit  exikûtéjèlon  fa  forme  &  teneur ,  en 
ce  qui  n'efi  pat  eerffreire  aux  difpofitiom  dtfditet 
kffn  s-parcnfes ,  f':!^nr:'  P  arrft  du  confeil  du  jour 
(fhirr.  À  PiTis,  ce  Juin  1768.  Sii;nc  Verulc;3 
mais  voyc?  l  edit  du  roi  du  mois  d'avril  1771,  rej^if- 
tré  au  Parlement  le  1}  du  même  mois,  portant 
fuppreffion  de  tous  les  offices  de  préGdens  &  cou. 
fcillcris  du  grand-confcil ,  &  renvoi  au  Parlement 
de  Paris  de  toutes  les  affaires  qui  y  etoicnt  perw 
dantes.  V.  audi  la  déclaration  du  n*!  du  r6  juin  ^ 
Si  les  kltres-patentcs  du  premier  a'^  i'  t  1771, 

[  G  R  .A  N  D  M  O  N  T. 

(  Religieux  de  l'ancienne  Obfervance.  ) 

Voyez  Capacité  ca  nmiierc  béné^ak^  n',  zi  k 
la  €n.  1 

G  R  AN  DS-JOURS. 

I.  Le  nom  de  grands 'joars  (è  donne  i  des  trî> 
btMiaux  extraordmaTrea  ,  mais  foutreraihs-,  que  nov 

lois  ont  qucfqitefois  ctnbti?  dans  les  provir.ces 
doignces  des  Purlemcns  dont  elles  rciVottiliéni, 
pour  réformer  les  abus  qui  s'y  introduifent  dans, 
l'admiaiftittiott  dt  la  juAi«e,  pour  ftfgat  iesafiute» 
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qui  y  naiffent ,  &  affranchir  les  peaptcfde*  droit» 
qoe  les  fcigneurs  ul'urpent  for  eux  parautoriré. 

2.  Les  lettres  -  patentes  ,  portant  ctablinement 
de  grands-jours ,  nomment  ordinairement  les  ju- 
ges ,  &  les  autres  uHicicrs  cionc  le  tribunal  cil 
'  comporé  ,  St  détaillent  les  matières  dont  il  doit 
connoitre. 

V  Celles  donticcs  pour  l'ctablifTf ment  des 
grands -Jours  ctabSis  à  Ciermunt  en  août  tôSs; ,  at- 
tribuoienc aut  commin'aires  pour  ta  province  d'i\u- 
vergne  «  4  peu  piès  la  inéaie  autorité  ^m'ohc  les 
Parlemcns dans  leur  reffort,  tant  en  matière  civile, 
qu'en  m  uiere  criminelle  &  de  poli.e. 

4.  Ces  fortes  de  lettres -patentes  doivent  être 
enregiftrées  au  Parlement  :  celles  données  pour 
l'Auvergne,  l'ont  été  le  ç  feptembre  i66<;  mais 
il  n'y  a  aucune  mention  d'enregiftrcment  fur  celles 
du  4  aoùc  r6SS  ,  porcant  pareil  ctablifTement  à 
Limoge!!  pour  la  réforraation  des  abus  dans  les  pro- 
vinces de  LimouGn ,  Pérîgord ,  Angounois  »  Poitou, 
la  Rochelle  ,  &c. 

5.  Bruflel  rapporte  plufieurs  arrêts  ou  juge- 
niens  rendus  par  la  cour  des  grands -Jours  de 
Champagne  ,  vers  la  fin  du  treizième  liécle.  Sui- 
vant cet  auteur,  les  yrands-Jours ^  dont  Yauio- 
rite  eloit  Jhns  bornes ,  éioient  inrtitucs  "  pour 
„  réprimer  ks  abus,  &  fubvenîr  aux  opprimes, 
yy  en  contenant  les  feigneurs  Jnns  leur  devoir. 
"Tout  ce  que  dit  Brulfel  fur  les  grands-Jours ,  eft 
ttés-corfeox.  Voyez  Itifage  des  lîeâ ,  livre  a , 
cliap.  12. 

6.  LuuisXII,  pour  arrêter  les  entreprifes  qui  Te 
(àifoient  fur  fon  autorité ,  enjoignit  au  Parlement 
de  Paris,  par  l'article  7s  de  l'ordonnance  d«.  1497 , 
de  tenir  «nntiellement  les  grands-joters  dans  Ton 
re{Ti:)rt,  où  il  ctoit  d'ufi^e  de  les  tenir,  &  par 
l'article  7}  de  celle  de  1498,  le  même  prince  or- 
donna aox  Parlemens  de  Touloufe  &  de  Bordeaux 
de  tenir  ki  grandi-jours  de  deux  en  deux  ans , 
chacun  dans  tevr  reflbrt  ès  lieux  qu'ils  verroient 
être  à  faire  pnur  le  mieux. 

11  paroit  que  cette  ordonnance  n'eut  point  d  exé- 
cution; car  la  délibération  des  états  de  Lan.L;  i  l  , 
afliEmbIcs  dans  la  ville  de  Puy^an  mois  de  fep- 
tbmbre  ho  J ,  porte  que  le  roi  fera  liippiic  **  con- 
jg  traindre  les  confeillers  à  réfider  61  viiider  les 
JD  cauiès;  pareillement  ks  qrands-Jours  que  les 
„  feigneurs  i!u  Parlement  doivent  tenir  en  cha- 
„  cune  fcnéchauffée ,  vuider  les  caufes  ;  «  qu'ils 
))  ne  font  point  „  

7.  Il  y  a  eu  de  grands-jours  tenus  à  Nifmcs 
en  Languedoc,  en  1^41  &  en  16^4,  à  l'inllar 
de  ceux  qui  (ë  tenaient  andenneausnt  en  Cham- 
pagne. 

g.  Il  y  avoit  autrefois  à  Venddme  un  tribunal 

ordinaire,  qu'on  nommoit  ^/-crvJî/ot/rj ,  &  qui 
fervoit  de  bailliage,  il  avoit  été  érigé  en  i  <;  1 5  , 
«n  laveur  de  Charles  Premier,  duc  de  Vendôme; 

^^■x'.-  il  fn*  fiipp-^mc   pir  un  édil  du  mois  de 

novembre        ,  qui  y  a  uige  un  bailliage  royal. 


G  R  A 
GRANDS  Offidere  de  la  Couronne. 

1.  Des  lettres  -  patientes  données  par  Henri  III , 
le  î  avril  hS:.  regilirees  au  Parlement,  portent 
que  les  officiers  de  la  couronne  font,  le  cotméus^ 
Û!r,  k  chaiKeûer^  le  ffrimd-maUtt ,  k  gnûidm 
c/ii'  r  ^  t  '  .  I ,  ramiraif  ks  maréchaux  de  Raine  t 

&  nun  autres.  . 

2.  En  1601,  Henri  IV  créa  deux  autres  office* 
de  la  couronne  ;  favoir,  l'office  de  grand-écuyer 
&  celui  de  grand-maître  de  1  artillerie.  Ce  dernier 
uilice  a  été  fupprimé  en  i7î;,  à  la  mort  du  prince 
de  Dombes ,  &  les  toncttions  en  ont  été  données 
au  fectétaiie  d'état  ayaae  le  défiartemeiit  de  la 
guerre. 

GRANDS-VICAIRES. 
Voyez  Etrangers  ,  Eviques ,  O^àal  &  Vifa, 

1.  L'origine  des  prands  -  vicaires  n'eft  pas  fort 
ancienne  ,  on  n'en  trouve  aucun  veliif^e  dans  les 
compilations  des  anciens  canons  ;  &  il  t\\  probable 
que  i'ulage  n'en  a  commencé  que  vers  le  douzième 
fiécle. 

Avant  ce  temp<;-l3,  les  archidiacres  étoient  comme 
des  vicaires  generaux-nes  des  évé.]ues  ;  mais  l'au- 
torité qu'ils  t  les  archidiacres  )  b'etoient  acquife 
djns  l'églife,  les  rendit  fi  entreprenans,  que  leâ 
évéques  fiirent  obligés  d'établir  de  ■nouveaux  o& 
ficiers  ;  &  pour  tenir  ceux-ci  plus  dcpcndans ,  ils 
ne  les  établirent  que  par  commillion  ,  afin  d'avoir 
toujours  la  liberté  de  le*  deftituer,  qnaod  il*  von- 
droient. 

2.  Les  viadres  aénêronx  ou  gratidt  vicatret  ne 

font  que  de  fimpics  (.ff.ciers  cccîcfuftiqbes ,  éta. 
blis  p.ir  les  évéque.s  pour  lii,  fouluger  ddns  le  gou- 
vermment  du  diocèfc,  <S:  qui  peuvent  être  révo- 
qués ,  quand  bon  femble  à  l'évéque.  Le  tribunal 
des  grands  •vicaires  n'eft  cependant  pas  différent 
lie  celui  de  l'évéque  ;  c'e1t  la  même  jurifdiclion 
qu'ils  exercent  :  de-là  vient  qu'on  ne  peut  appel- 
1er  de  leur  fentence  à  révé|ue,  quoiqu'il  foit  ttur 
fupérieur  en  dignité. 

).  La  feule  puiiTanoe  d'exercer  la  jnrifdiAion 
peut  fe  communiquer  par  l'évc^iue  à  fes  grvmh-vi. 
caires niais  les  fondions  qui  dépendent  de  la  puif. 
fance  de  l'ordre ,  tiennent  tellement  an  caïadkere 
êpifcopal ,  qu'elles  ne  peuvent  éue  exeieée»  qu« 
par  les  évéques  mêmes.  Voy.  Ceadfutettr. 

4.  (  Aux  termes  de  l'ordonnance  de  Blois  , 
article  4Ç  ,  un  ijrand-vicatrc  doit  être  prêtre  & 
gradué.  ) 

ç.  Quoique  le  vicaire  général  ne  puiffe  confé- 
rer lespénéfices  qui  font  à  la  collation  de  l'évd- 

que,  s'il  n'en  a  un  pouvoir  exprès,  il  peut  ncan. 
moins  donner  l'inliitution  canonique  aux  ec- 
cléfiaftiquea  qui  lui  font  prâëntés  par  les  pa. 
trons  ,  tant  eccléfiaft^ctirs  qrt-  Iafc<;    La  rrnTon 

de  cet  uikge  cil  ,  que  ccctc  mameic  de  conicier 
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les  bénéfices  ell  forcée  ;  qu'il  n'cîl  pas  libre  ii 
révéqiw  de  conférer  à  qui  bon  lui  femble  les  bé- 
néfices qui  dépendent  de  la  préfentation  def^pa« 
trons.  L  on  juge  que  le  ^rflnrf-wcafrf  peut  feire, 
fans  la  particip.ition  del'cvêtiUc,  ce  nue  l'évéque 
ne  pourroit  pas  retufer,  s'il  en  étoit  requis. 

6.  Un  xtttiOingAtéral  nt  peut  pas  aiimettre  des 
réfignaiions  ;  parce  qu'il  n'y  a  que  celui  qui  peut 
conférer  pteno  jure,  qui  puîfle  deftîtuer. 

fià\mn  grtind-v ic ait c  peut  recev  oir  un  indul- 
taire,  un  gradué  &  tout  autre  fondé  en  icmbl:i- 
ble«  privilcges  ,  ietiT  oonfiérer  les  bénéfices  va- 
cans  qu'ils  requièrent  en  vertu  de  leurs  privilè- 
ges ,  accor<1er  des  dirpen<ès  ,  filtre  des  ordon. 
nances  pour  le  bien  de  la  d  -jipline  ;  en  un  mot, 
il  peut  taire  tout  ce  qui  dcpcnd  de  la  jurifdic- 
tion  volontaire ,  tan  en  abfence  ,  qu'en  préfen- 
ce  de  l'évéque.  11  n'y  a  que  les  démiiTi  irc»  pour 
lefquels  l'évéque  doit  être  confuhé ,  s';l  elt  abrent , 
le  grand  vit  cure  peut  ics  donner  ;  c'c(t  le  l'en  fi- 
aient de  Rcbufiiî  &  de  plufieurs  autres  cano. 
itiftes.  Voyet  avfli  le  petit  traité  de  la  Baflidc 
fur  cette  matière. 

7.  Des  religieux  peuvent  -  ils  être  nommes 
grands-vicaircs  ?  Voyez  les  anciens  mémoires  du 
cleigé ,  tom.  I  »  cbap.  } ,  n*.  }. 

8.  [  Tout  prêtre ,  quand  même  U  lèroit  régu. 
lier,  peut  être  grand  -vicaire ,  pourvu  qu'il  ait 
les  qualités  requîtes ,  &  qu'il  ait  obtenu  le  con- 
Tentement  de  fon  fupériettr,  «vint  que  d'accepter 
la  comniflioa.  1 

9.  Il  n'en  eft  pas  dei  grands 'Vittdra  eomme 
des  officiaux  :  les  évéqiies  ne  font  pjs  tenus  d'en 
nommer  de  forains  pour  exercer  L  joriPlidlion 
gracieufe  dans  leii  diffcrens  reflbrts  des  parlemens 

'  «ù  les  diocèfes  peuvent  s'étendre;  le  parlement 
d*Afx  avdt  néanmoins ,  par  un  arrér  rendu  te 
18  juin  1722  ,  enjoint ,  à  l'arcbevëque  d'Avignon , 
à  révêque  de  Cavaillon  ,  &  autre:»  évcquc^  du 
reflTort  dont  le  fîége  eft  fituc  dans  ce  comtat , 
d'établir  des  grandt-waùres  réfidens  dans  h  par- 
tie du  royaume  (bumilb  à  hi  domination  du  roi  ; 
mai";  cet  qrrét  a  été  cafTé  &  annullé  par  arrêt  du 
conteil  du  6  avril  1726  ,  en  ce  qui  concernoit 
rinjondlion. 

10.  une  exception  à  cette  règle,  l'arche- 
vêque de  Rouen  eft  obligé  d'avoir  un  crand-vi- 

lu'n-  Furdin  rifidenf  à  Po-'iioifc  ;  ce  gra:!.::-  \  '' l'tiirc 
exerce  en  mémc-temps  la  juriftiiction  jiracieulc  & 
la  contentieufe ;  il  el^ ,  comme  les  autres,  révo- 
cable à  la  volonté  de  l'archevêque.  On  peut,  fur 
l'origine  de  ce  grand- vicariat ,  confultcr  une 
charte  de  r.irchevéque  Octon,  lappoitée  dans  k 
gtdUa  chrijfiana. 

11.  [Le  pouvoir  du  grand-vicaire  ccifepar  la 
Oiort  de  revéque  qui  l'a  conftitué. 

12.  Si;  V  int  l'ordonnance  d'Orléans,  article  17, 
la  ccm  mWion  de  grand-vicaire  ne  peut  être  don- 
née par  1^  évoques  •  à  l'eccléfiattique  qui  tîcat  à 
ftntte  ks'fercans  de  révicbé. 


GRE  4îi 

n.  Lorfque  le  grand- vicaire  a  diCpcfc  de  bé- 
nctîces,  en  tàveur  de  perfonnes  indignes  ou  in- 
capables,  il  eft  permis  au  coiiateur,  fuivant  le 
fentiment  de  pluneuis  canoniftet,  de  conférer  ft 
des  perfonnes  capnhles  ,  le  bénéfice,  dans  les  fix 
mois  de  la  vacance.  Voyez  d'Héticourt,  des  loîx 
eccléfiaftlqiiea ,  première  partie ,  page  zSttu  if  .3  ' 

[GRANGE." 

1.  Anciennement  on  ne  fe  fervoit  pas  du  mot 
i/ranijc ,  pour  exprimer  ce  qu'on  appelle  à  pré- 
fent  le  lieu  où  l'onrelTerre  les  grains  récoltés.  Ce 
mot  fignifioit  autrefois  une  terre ,  une  métairie , 
une  ferme. 

2.  Dans  le  titre  de  fondation  de  l'abbaye  d'Ab- 
becourt,  au  dioccfe  de  Chartres  de  iig4,  il  eft 
dit  que ,  Gafton  de  Filial  a  donné  grangiam  de 
creia ,  (]tt4  eft  in  hco  qui  dicititr  pancum  ,  totam- 

I  que  terram  adcandent  t,'rDngiim  pcitincnicm.  Voy. 
I  d'autres  titres  de  cette  nature  rapportés  dans  un 

arrêt  du  21  juillet  16g;,  qui  eft  IB  fecond  toms 

du  journal  du  palais.  J 

(G  R  A  P  P  E  T  E.R. 

t.  Terme  de  quelques  coutumes  :  il  fignlfie  e« 

Berry  &  en  Bourbonnois  grapiller ,  du  mot  grappe. 

3.  On  ne  doit  aller  aux  vignes  pour  les  grap- 
peter,  qut-  trois  j:  u  ,  rc.s  qu'elles  auront  été 
vendangées,  fur  peine  d  :miendc.  Voyez  Tarticle 
)fi  de  la  coutume  du  Buurbonnois  ,  &  AUICUK 
des  Fommien  fur  cet  aiticlc.) 

GREFFE  &  GREFFIERS. 

Voyez  Arbitraney  Copie  collationn  'c ,  n.  6,  In- 
compatibililc\  Ii]for mations  Injinuation  ,  Mi- 
nutes ,  Officiers ,  d.  a.  &  |.  Hoaortùrtf 
(  Conseiller  s.  ) 

G  a  B  V  F  B. 

1.  c  T,c  greffe  efl  le  dépôt  public  où  fe  gardent 
les  regiftres  &  les  aétes  de  juftice ,  pour  y  avoir 
recours,  lorfi]u''on  veut  en  avoir  des  expéditions. 

2.  C'eft  au  gr^e  que  le*  édita  qu'on  v^fie, 
s'enrcgiftrent, 

5.  Les  qrcJTes  font  domaniaux  ;  &  la  raifon 
pour  laquelle  ils  font  réputés  tels  ,  c'eft  que  , 
purmi  les  Romains ,  les  ferià  &  gens  de  main- 
morte étoient  un  domaine  qu'on  pouvoit  ven- 
dre &  aliéner.  Entre  les  fcrfs,  il  y  en  avoit  de 
publics  pour  le  fervice  des  villes,  dont  quelques- 
uns  furent. çr^cn  deftinés  à  lecevoir  les  fentcn- 
ces  des  juges ,  ft  les  autres ,  tabeiltom  pour  re. 
ccvoir  les  contrats  particulkit.  Voyex  le diâloiv 
naire  de  Trévoux. 

4.  Suivant  Ricard  &  Brodeau  fur  l'art,  14.8  de 
la  coutume  de  Paris ,  les  gr^es  font  dans  l'px- 
cqttinn  di  leccait  Ugnai^er. 
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^.  Tournct,  lettre  G,  dit  qu'il  a  ^tc  juge  que 
le  prclfe  de  lu  tcn^i^oialité  d'un  evijL-hc  di'it  ,  ie 
fiége  vacant ,  être  excrccpar  le j;rcjji£r  de  i eco- 
mme ,    non  par  hgrej^  royal.  3 

Greffiers. 

t.  On  noame  grefjiers  t  des  officiers  dont  les 
fondons  font  d'écrire  lei  arrêts ,  rentenees ,  ju- 

gcmens  &  autres  ades  qi  -  f-^  r  prononcés  ou 
éiHés  par  les  juges  ;  de  ^jarucr  les  minutes  qui 
doivent  être  couferfécs,  &  en  dilivrcr  des  expé- 
ditions  i  qui  il  appartient.  C  mot  de  grcjjicr 
Tient  de  vf  x^w ,  j'écris, 

7.  Dans  un  règlement  fait  par  le  roi  Jean,  le  9 
avril  i)6i  ,  on  voit  qu'il  y  avoit  au  parlement 
trois  gf^ffen^  nommés  rcgilhatorcsjlu  ^rclfcm  , 
&  dans  un  aotre  règlement  de  U  taèmt  année , 
Je  greffier  Criminel  du  parlenenc,  avec  le  rece- 
veur dL*s  prcfcntaiions  font  comprl»  daos  la  liftc 
des  notaires  00  lecrétAÎrcs  du  roi. 

Fonctions  des  g  Kt>  fiers  chacun  dans 

LLLK  iAdTlE. 

g.  Les  offices  de  irijfien  au  parlement  de  Pa- 
ris, &  aux  cours  ropérieures,  &  inferteores  du 
rclTort  df  p  ulement,  ont  été  établis  en  titre  d'of- 
fices ,  formés  héréditaires  par  édît  du  mds  de 
mars  167Î,  regiftré  au  parlement,  le  roi  fcant 
«n  fon  lit  de  juftice,  le  3}  des  mêmes  mois  ^; 
an.  Il  y  a  eu  plufieurs  autres  édits  &  déclara- 
tions concernant  les  gr^jfiers.  Voyez-les  dans 
Blanchjid. 

9.  Le  greffier  en  chef  dans  chaque  junrdic- 
tlon  que  ce  fuit,  ligne  les  expéditions  des  jugc- 
bens  autres  aâes  émanés  de  la  juriTd^Uon. 
Mais  pour  être  ^rrffiu  en  chef  dans  une  cour 
fouveraine ,  il  faut  être  ncceiraircment  recrétaire 
du  roi ,  puifque  co  n'cft  qu'à  «e  titre  qu'on  peut 
figner  les  arrêts. 

10.  Le  greffier  en  clief  civil  •  conreiller  ,  le- 
crétaire  du  roi  fon  protonotairc  ,  efl  un  des  of- 
£cicrs  les  plus  didingués  du  parlement.  Son  of- 
fice eft  auîfi  ancien  que  le  parlement  même  :  il 
eft  le  dépofiUire>né  des  délibérations  de  la  corn, 
pagnie.  Cette  diarge,  après  avoir  été  long-temps 
ponedce  pnr  MM  du  Tillet  ,  fut  fupprimée,  & 
efluya  enluite  piulicurs  variations  ;  mais  elle  fut 
rétablie  dans  Ton  ancien  état,  par  édit  du  mois 
de  reptemiire  1716.  Les  fondions  du  greffier  en 
chef  civil  (ont  de  tenir  la  plume  aux  alTemUeee. 
de  rédiger  les  délibérations  de  la  cour  ,  de  fi- 
gner les  arrêts  ,  &  l'enregirtrement  des  édits,  dé- 
clarations, &c.  11  porte  la  fourrure  comme  les 
préfidens  de  la  cour.  Sa  place  eft  aux  bas  fiéges 
auprès  de  M.  le  premier  préfident.  Il  a  le  dépôt 
des  minutes  &  re^iftres  du  parlement,  la  manu- 
tention de  tous  les  greffes  civils ,  autorité  &  inf- 
pcOion  Aie  imwlea  oScieia  de  ces  mtm»  grelEsa. 
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n  y  a  vne  charge  de  recrétatre  de  la  eoar' réunie 

a  eec  office ,  &  c  el^  an  .gre  ffier  en  chef  que  le  t'trc 
de  grejfttr  appai lient  véritablement.  Voyez  le 
didionnaire  de  l'encyclopédie. 

r  I .  Après  le  grejfier  en  chef  civil  *  il  y  a  trots 
greffiers  de  b  grand'ehambre  qnî  ont  le  d'oit  de 
puaer  lu  robe  rouge.  Vdve?  un  ar  et  de  la  cour 
du  2)  novemb.  1768.  Ils  tienner.t  le  plumitif  a  la 
chambre  du  confeil  &  à  l'audience  ;  &  lorlqu'ila 
font  notaires  élc  fectétaircs  de  la  cour ,  ils  peuvent . 
comme  fëcrétaires  du  roi ,  figner  les  expéditions 
dei  arrêts.  Voyez  au  b't  cre'taire  de  la  cour. 

12.  Le  greffier  en  chef  criminel  fait  dans  fa  par- 
tie ,  ce  que  le  greffier  en  chef  civil  fait  datis  la 
fienue;  il  a  le  droit ,  aux  termes  de  l'édit  de  167) , 
de  porter  h  wbe-ruuge  :  il  y  a  deux  greffiers  conK 
mis  uu  criminel  qui  tiennent  la  plitnw  aux  rap- 
ports &  a  1  audience. 

1).  Le  greffier  des  prcfcntations  a  le  rcgiftre 
fur  lequel  les  procureurs  font  leur  cédule  de  pré- 
Tentation,  &  en  général  il  délivre  les  défauts  aux 
procureurs. 

14.  Ltgr^er  garde-facs  reçoit  les  produdion» 
des  perdes  &  s'en  charge. 

iç.  Le  ^/■f/?'f/- des  siTumatîons  recoît  celtes  des 
voyai^es  que  les  parties  funt  peur  loliiciter  le  ju- 
gement de  leurs  afFaires. 

i6.  Les  greffiers  commis  an  greffe  civil  \  greffier 
i  la  peau  )  expédient  les  arrêts,  doivent  \ei  écrire 

eux-nié-re*:  ;  li-'ir  fr-narire  eft  pr.-L'r  afref^er  qu'ils 
les  01. i  lui  la  ùiUiUtc  qui  rcite  a  ia 

tuur. 

17. 11  y  a  auITi  \t greffier  en  chef  des  deux  cbanu 
bres  des  requêtes  du  palsls ,  ft  on  greffer  plumi* 

tif  en  chaque  chambre;  un  grejfi'n  du  p.irquet, 
un  des  décrets  ,  un  de^  prcfcntations  ,  un  des  de- 
pô'.s  A:  des  greffiers  à  la  peau. 

i8>  Le  gt^er  des  iolînuations  Uïqaes  tient  les 
regilires  des  donations  &  fùbftirotions  dsns  les 
jultices  féculiercs  ;  S:  le  grcf/hr  des  infinu.uions 
eCclelialUques  ,  celui  desuctcsqui  eoncerrent  les 
bencticcs,  afin  que  tous  ces  aétcs  foicnt  publics. 

19.  Le  gr^fier  de  la  geôle  tient  le  regiftre  des 
écroos  9t  des  décharges  des  prifbnniers. 

20.  Lcs^/rf/.Vrj  de  l'ecrîtoirc  font  les  greffiers 
des  barimens  ;  leurs  fonctions  font  de  lecevuit  St 
expédier  les  rapports  des  experts  dont  ils  gardent 
minutes  &  en  délivrent  des  expéditions. 

Le  premier  office  de  greffier  de  l'écriioîre,  fiit 
créé  pour  Paris,  par  édu  d'octobre  iî6ç,  rcgiftré 
le  î  mars  tf6g.  Voyez  les  cdits  de  mai  &  juillet 
1690,00?.  1704,  mars  1708,  &  12  août  1710. 

21.  Lei  çrrffiers,  gardes  &  dépofitaires  des 
lettres  de  cha:.cellerie ,  font  établis  pour  conrer. 
ver  les  minutes  des  lettres  de  chancellerie  ,  &- 
conftuterles  expéditions  qu'ils  délivrent,  quatid  le 
cas  le  requiert.  ) 

—  I  r  prrffiers  doivent  veiller  avec  un  Uèt» 
grand  ieia  a  la  confervation  du  dépôt  des  minu- 
tes ft  des  eHeis  qiiiCmten  leunnaint/iu  dans 

ieur 
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feor  greffe.  Jamais  ils  ne  peuvent,,  m  fc  les  oju 
proprîery  ni  les  déplacer;  C&  plufieurs  arrêts  que 
lA.  le  procureur  général  a  fait  rendre  fur  fes  con- 
dufioflS,  les  ig  Février  1741 ,  &  16  mai*  174.I , 
défendent  aux  greffiers  defc  deflàifir  des  minutée 
&  papiers  des  grlUfUt  ft  de  kl  tnnfjMrter  hors 
du  frriTf,  ] 

2|.  Un  greffer  crimind  du  châtclet  fat  con- 
damné aux  nferes  pou  iMif  ans ,  &  à  faire  amen- 
de honorable  ao  parc  cîtII  ,  pour  avoir  difpofé  de 

quatre  tafTes,  douze  cuillers,  douze  fourchettes 
argentées,  d'une  paire  de  boucles,  d  un  collier 
de  grenat  &  de  quelques  autres  effets,  &  pour 
avoir  déplacé  les  minutes  du  greffe ,  qui  fe  font 
trouvée*  ctier  lui  fors  de  la  îevce  des  fcellés  qui  y 
avoierit  ctc  .ppufcs.  L'arrêt  qui  prononce  ces  pei- 
nes, cil  du  24  0(^tob>e  174^,  iniirine  la  fentence 
du  châtetet  qni  ne  condemnoit  le  grefftsr  qu'au 
blâme. 

Les  greffiers  doivent  aulTi  parrier  un  grand  fe- 
cret  fur  ce  qui  Icp.TlTc;  dans  l'intérieur  des  chu m- 
btes,  &  qui  ne  doit  pss  être  connu  des  parties  ; 
enfin ,  ils  doivent  écrire  avec  beaucoup  d'exadi- 
tude  ce  qui  cft  prononce  par  le  ju^e ,  &  fe  con- 
tenter des  droits  qui  tont  réglés:  s'ils  s'ccartoicnt 
de  CCS  ckvuirs,  ils  pourioieat  étic  punis  comme 
prévaricateurs. 

24.  [Aux  termes  de  l'article  74  de  t'ordonnance 
d'Orléans,  \c greffier  cft  tenu  civilement  des  faits 
de  ceux  qu'il  emploie  en  qualité  de  Tes  commis^] 

2^.  Les  ju^cs  ne  peuvent ,  dans  leurs  fonctiurls 
OTilioaires ,  fe  fetvir  d'a.atfes  greffiers  que  de  ceux 
qui  ibnt  établis  en  titre  d'office ,  leurs  fermiers , 
clerc";  ou  Cùmtnis  ayant  ferment  en  iudice.  Voyez 
à  ce  fujec  1'  rrè:  du  parlement  de  Touloufe  du 
jo  juillet  1700,  dans  le  recueil  de  1749. 

26.  Mais  lorfque  le  greffier  ordinaire  de  la  ju> 
rirdt£tion  ne  fe  trouve  pas  à  Taudienee,  ou  dans 
les  lieuv  où  il  doit  remplir  res  fW-uftions ,  le  juge 
peut  d'office  en  commettre  un  autre  ;  &  cette 
CommilTion  ne  peut  Ce  donner  qu'a  un  homme 
majeur:  cela  a  été  aM  piefctiipar  plufieurs  arrêts 
ft  réglemcns. 

1!  y  en  a  un  premier  rendu  le  17  ÏL-fn  1709  , 
fur  les  conclurions  de  JM.  le  procureur  f^enéral 
d'AguelTeau  ,   entre  Jicques  Ciaireau ,   Pierre  le 

Comte  &  Jean  Chevallon  ,  qui ,  en  déclarant 
vne  procédure  nulle ,  Aie  défenfes  aux  juges 
d'Availles  ,  de  fe  fervir  de  greffier  mineur  de 
vingt  cinq  ans  ,  à  peine  de  nullité,  &  de  ré- 
pondre en  leur  nom  des  dommages  A  intérêts 
des  parties. 

II  y  en  a  un  (ècond  rendu  le  «f  avril  1716  , 

qui /(-'l'f  dr'fcnfh  à  Jeati  pnniçois ,  dr  faire  fonc- 
tion de  gretiier  rn  fa  prrvàtc  de  BoijJhk-C/iàtei , 
ni  en  d  mitres  iurifJiflioni ,  jtifqu'à  ce  au' il  ait 
atteint  A;  c  de  vm^r-cinq  aos,  éf  àHunrrt  Sa- 
tjeti/  de  Je  lavir  y  fuifant  ^mOion  déjuge, 
d'aucun  greffier,  ^'U  liait  kdit  4ic  dt  Pingt- 
einq  ans. 
IbmtU. 
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Il  yen  a  on  troîfiéme  du  9  juin  t^j]  ,  qui  fmt 
défenjlî  au  greffier  rfc  Velle  de  picùnicr  ^  Jatre 
recevoir  aucun  gtethet-commis ,  ipt'il  n'ait  fâifé 
de  mnçt^i^  ms  jOODMiplu.  Ces  trois  arrêts  font 
rendus  for  le réquifitoire  deMiVI.  les  gens  du  roi; 
fmat!; ,  comme  on  voit ,  i!  s'.ipifToit  de  greffiers  par 
conimitiion.  Cependant  par  airét  du  mardi  2)  fep* 
tembre  i7i6,  rendu  en  la  chambre  des  vacations, 
entre  PaulAlureau,  intimé,  &  Léonard  Bridean 
appellant ,  la  cour  n'a  point  eu  égard  è  la  prétendue 
nullité,  réfultnnte  de  ce  que  le  /^rcjjîtr  i)ui  avotC 
rédigé  la  fentence  dont  il  s'agilloit ,  &  de  laquelle 
Brideau  étoit  appclbiat,  étoit  mineur:  j'obferveral 
même  que  l'on  trouva  ce  moyen  de  nuKicé  (î  peu 
conlîdérabie ,  que  la  caufe  ne  fut  puint  pLiidce. 
M'  le  Breton  étoit  avocit  de  l'intime. 

27  M.  Louet  dît  auiTi  qu'il  n'y  a  point  d'ordon- 
nances qui  exigent  que  l'on  ne  puiiVe  être  pouiVQ 
de  l'office  de  (greffier ,  loifque  l'oix  eft  majeur  ; 
en  effet  la  déclaration  du  )o  décembre  1679  ,  & 
''cHit  de  novembre  1  ne  parlent  point  des 
greffiers ,  mais  ne  peut-on  pas  dire  qu  il  y  a  la  régie 
générale  fuivint  laquelle  on  ne  doit  être  pourvu 
d'un  office  de  judicature,  qu'à  vingt-cinq  ans?  11 
faut  même  pour  certains  offices  avoir  trente  -  un 
ans  accomplis  ;  par  exemple,  pour  les  offices  de 
maître  des  requêtes ,  à  moins  que  Ton  n'ait  ob. 
tenu  des  difpenfes  du  roi. 

Le  même  IM.  f.ouet  expoCc  aufft  ,  lettre  G, 
fommaire  9  ,  que  les  arrêts  ont  ji:gé  qu'un  gref- 
fer ne  pouvoir,  fur  le  fondement  qu'il  étoit  mi- 
neur, être  relev  é  d'un  cnntr4t  de  vente  par  lui  fait 
depuis  fon  admidion  à  l'exercice  du  greffe  d'un 
fiége  royjl  ,  par  ia  rilfon  q'.:c  quoiiju'il  fut  alors 
mineur,  fa  qualité  de  ^/i^'ViT  .'v-  de  peifunne  pu. 
blique  le  rendait  majeur  de  vo  gccinq  ans.  Je 
pcnfe  le  contraire ,  parce  qu'il  n'eft  habilité  que 
pour  l'exercice  de  fa  charge,  &  non  nour  la  vente 
de  Us  b  eus  ,  relativement  MXquels  le  droit coau 
mun  doit  décider.  ] 

:S.  Quand  le  juge  commet  un  greffier  pour 
l'abfence  ou  autre  légitime  empêchement  du^f^ 
fier  ordinaire,  il  doit  lui  faire  prêter  fe  fT>ent  A  en 
ftirc  mention  en  tére  de  la  procé  'ure,  autrement 
fi  procédure  eft  nulle  ,  &  on  ordonne  q-j'elle  fera 
recommencée  à  Tes  frais.  Cela  t  ete  iioifi  jui;c 
par  un  arrêt  rendu  le  28  mai  léç'SjCnntrc  Cliude 
Lievin ,  lieutenant  de  b  marcchaofTée  de  Lyon , 
qui  .ivoic  néglÏRC  ou  oublié  cette  formalité;  & 
par  un  autre  arrêt  du  28  feptembre  171 1 ,  contre 
le  juge  de  Dam;nerrc. 

29.  Lorfque  le  gr^er  tft  parent  des  parties» 
il  doit  fè  recufcr  ,  autrement  la  procédure  ferofe 
nulle,  <t  pouTfoit  fe  recommencer  à  fes  frnis.  Cela 
a  cte  ainfi  juge  par  anêt  rendu  le  }  août  1729, 
en  la  tournelle. 

M.  l'avocat  général  d'Agueffeau,  qui' porta  le 
parole  lors  de  cet  arrêt ,  en  a  cité  pluneor<  autres 
qui  ont  jugé  de  même;  &  fm^uliLrcnici u  un  du 
tz  juin  1697 }  rendu  entre  l'evéque  de  Troyes  & 
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le  curé  de  S.  Denis  de  Sezanne ,  par  leauel  la  cour 

a  déçidé  qu'il  n'y  aroit  abus  dans  unefentence  de 

l'offieial  de  Sers ,  îiiquelle  en  admettant  la  rv-cufa- 
tion  du  greffier,  avoit  ordonné  qu'il  s'ablUeniiroit 
de  faire  (es  tondions,  en  jultifiant  qu'il  ctoit  pa- 
ient; auquel  cas  l'offieial  prendroit  un  iuuegrejfier. 

la  On  adnet  Ici  récnucîons  ittgreffiers ,  parce 
qu'on  hi  ret^arde  comme  de?  témoins  folemncls 
&  caradcrifcs ,  de  ce  qui  le  paJTe  en  jut;ement, 
&  que  les  parens  ne  peuvent  être  témoins  dans 
les  afFdires  de  leurs  proches.  On  peut  voir  fur 
cette inndereBoeriiiStdéeifion  3fg,  &  les  auteurs 
qu'il  cite;  la  note  de  Dumoulin  fur  la  rcdadion 
des  arrêts  au  titre  17  de  l'ancien  ftyle  du  parle- 
'  ment.  On  trouve  aufTi  dans  des  tables  manuCcrites 
des  regidres  du  parlement,  que  le  27  juillet  i {{4 
Jl  fut  propofé  des  récoratbns  contre  les  greffius 
de  la  ccmr. 

)i.  Un  (greffier  qui  ne  s'étoit  pas  abdenu  ,  & 

3 ni  avoït  écrit  les  informations  &  autres  procc- 
liires  criminelles  d'une  af&kire  «fains  laquelle  un 
de  lès  parens  an  degré  de  l'ordonnance  etoit  p«r> 
tie,  ayant  depuis  été  récufc,  la  procédure  faite 
jufqu'à  la  rccuiàiion  n'a  pas  ete  déclarée  nulle  ; 
mais ,  par  l'arrêt  rendu  le  2)  juin  1741 ,  fur  les 
conclurions  de  M.  l'avocat  général  Gilbert ,  la  cour 
a  ordonné  ^u'il  feiott  nommé  un  autre  gr^'cr 
pour  la  continuation  de  la  procédure. 

)2.  Mais  un  grejfitr  de  l'écritoire  doit-il  Te  ré- 
COfer ,  quand  il  eft  parent  de  l'une  des  parties 
pour  ou  contre  laquelle  fe  fiilt  le  rapport  par  des 
expertsf  Cette  qoeftion  s'eft  préfentée  au  chitelet 
le  Jo  octobre  \  On  demandoit  la  nullité  du 
rapport,  parce  que  greffier  de  l'ccritoire,  qui 
Tavoît  écrit  fous  la  diâee  des  experts ,  ccoit  neveu 
d«  f  une  des  partie*;  mais  iàns  s'arrêter  à  cette 
demande ,  le  rapport  fiit  cnthéHné. 

n  Un  confeilicr  -  commilTaire  ,  nommé  pour 
faire  une  deTcente  fut  les  lieux  ,  recevoir  des  in. 
ttrragatoiies  for  (kitt  ft  articles ,  ou  fi ire  une  en- 
quête, Mttt  commettre  po«  9rt;&er  Ton  fecrc- 
taire:  <reft  l'ufaffe  an  parlement  de  Paris.  Maïs 
comme  ce ^'^/'^Vr-commis  n'cd  pas  un  oPRciercn 
titre,  &  n'a  point  de  c.;rartere  pour  conserver  les 
dépôrs  publics ,  il  doit  remettre  les  minutes  des 
enquêtes  procés-verbown  <iir  greffe  de  lajnrij- 
diffion  i  éf  tf  rfrwir  trois  BU^s  après  la  commijjion 
adievce  à  j  tine  de  200  livres  d cniendc.  Or- 
donnance de  1667 ,  tit.  .  artic  a;.  Voyez  oéan. 
noins  for  cette  madère  la  dtclaiation  do  (  no. 
vembre  i6tfi,  portant  règlement  concernant  les 
greffes  i  &  l'atrér  du  conlèil  du  2%  avril  172J  , 
pour  le  rcfTort  du  parlement  de  Toiiloufe. 

|4.  Lorfqu'une  commillitin  eftadrcirce  à  un  tri. 
bunal  pour  Ploftrilâion  jqgement  de  certaines 
afT  ires ,  comme  ,  par  eiemplc  ,  d''une  banque- 
route, nu  des  droits  des  créanciers  d'une  fuccef- 
fion  ,  les  iiigc^  ne  redveri:  fe  k-rvir  d'.iurrcs  >,Tf/- 
fers .  daos  ces  Ibttes  de  commiflions»  %ue  de  ceux 
éu  ficiisa  doiil  ila  ùm  membreai. 
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H-  Un  arrêt  du  confeil  du  24.  novembre  170I 
prononce,  même  dans  ce  cas-ià,  la  nullité  de» 

procédures  1^  condamne  les  juges  à  la  re^  •■i- on 
du  quadruple  des  droits  &  émolumens  que  ic  ijicf- 
yic'r-con)mis  avoir  perqus. 

)6.  Un  autre  arrêt  du  confeil  du  26  février  172$ 
a  aulfi  fait  dcfenfes  au  juge  crîmir.cl  du  fénéchal 
à  Touloufe  ,  &  à  tous  autres ,  de  fe  fcrvir  à  l'ave* 
nir,  dans  les  comniilTions  dont  ils  fl'ront  (.hargés, 
d'autres  greffiers  qi:e  de  ceux  des  jurifdiclions 
dont  ils  feront  officiers ,  à  peine  de  répondre  en 
leur  nom  des  droite  de  la  ferme  des  arçffcs,  Voy. 
auQ!  un  aatie  artét  do  même  jour  i  1  artide  Corn- 
mijjton. 

Î7-  Suivant  l'arrêt  de  règlement  du  10  juillet 
166$  ,  (auquel,  par  arrêt  du  it  mai  1709,  il  fut 
enjoint  à  Jnn  Neveu ,  gr^er  de  la  juftice  du  du. 

ché  de  Roanne,  de  fe  conformer,)  les  greffiers 
qui  envoyeiit  les  procès  criminels  en  la  cour,  ne 
di^ivent  grolToyer  que  les  pièces  fccrettes;  fqavoir, 
les  plaintes,  informations,  interrogatoires,  r^coû 
lemens,  confrontations,  concloGons  do  procureur 
du  roi  ou  fifcal  ,  &  les  rapfiorts  en  chirurgie  ; 
mais  ils  ne  peuvent  grolToyer  les  requêtes, ordon- 
nances  &  exploits  fervana  feulcmentèl'înfimÂioji* 
Voyez  Information. 

}8>  La  cour,  par  arrêt  rendu  !e  7  mai  1709,  a 
juj;cqueles  aâes  &  la  procédure  dans  laquelle  un 
greffier  laifTe  des  blancs,  font  radicalement  nuls. 

}9.  Peut-on  ftipuler  la  contrainte  par  corps  dans 
le  bail  à  ferme  d'un  jfr^e  è  Voyez  ContrainU 
par  corps. 

40.  Le  parlement  de  Rouen,  par  un  arrêt  rendu 
en  tbrme  de  règlement,  le  loo^lobre  1716,  a  fait 
itératives  défenfes  aux  grrffitrs  de  fofl  reflbrt,  de 
délivrer  aucune  fentcnce  interlocutoire  en  parche. 
min,  à  peine  de  concolTion.  Il  y  a  pareil  règle- 
ment du  même  parlement ,  du  mois  d'acn'it  1678. 

41.  [Aux  termes  de  l'ordonnance  de  Louis  Xil  » 
irticle  70,  il  quelqu'un  étant  decrtier  cnchétflreur 
l'un  office  ét greffier  en  courfoyale^  ne  fe  trouve 
'omme  Toffifant  &  idoine  pour  exercer  le  greffe , 
\\  doit  payer  la  ToPe-e nchere  :  ou  bien  il  fera  mis 
par  les  officiers  de  lad'te  cour ,  homme  (uffifant 
<S:  idoine  i  exercer  ledit  gr^e*  Le  même  article 
défend  aux  avocats  de»  court  d'être  greffiers  ni 
participans  au  profit  des  fermes  dex  greffes,  fur 
peine  d'être  privés  de  population  &  d'amende 
aibitraire.  Voyez  le  tréfor  du  droit  fran^ois,  par 
Boucheul,  veibo  greifier.  ] 

42.  L'arrêt  rendu  en  forme  de  règlement  aux 
grands  jours  de  Clermont,  le  10  décembre  i66f , 
a  prcfcrit,  par  Ivs  irticics  s.  9!  lOi  ij,, 
I  S  ,  16  iS:  17  ,  les  ditierentes  prcCiutiuns  qui  doi> 
vent  être  prifes  pour  la  confervation  des  minutée 
des  greffes ,  &  a  de  plus  ordonné,  par  l'article  12  , 
que  les  feigtieurs  qui  nomrneroM  ou  commettront 
jfS  gretHcrs,  davrii/ttfnr  f^arans  ^  civUemOit 
rtjftonjables  de  leurs  faits.  Voyez  Aiintaes. 

41*  •ÛM  édit«  des  oola  ifavill  id^Sj,  nui  17x4 
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ftodolwe  1727,  ▼eulent  que  les  grffficrt  vt<Ad[ 
dm  eaun  rupérteare*  Ibient  ea  miine>tein|it  initt< 
▼os  d'an  office  de  fteret^  do  roi.  Voyez  aitlu  Jit. 
prà ,  n*.  9. 

L'article  iZfait  défci\fes  d  ^oujr  greffiers  ou  com- 
mis  au  greflè,  ttexereer  lafonSion  de  procureur^ 
£çf  à  tous  proatreurs  d'exercer  iafonSiM  de  gref- 
fier de  notaire ,  à  peine  <k  sooo  fiorrr  damen- 
de,^de  demeurer  poia'Jûmaii  ùtet^abletde  tme 

de  loutre. 

L'article  19  défend  â  tousfcigneurthûUUjttJH. 
der$  de  nommer  pourjuga^  offiàers ,  procureurs 
jUfauixou  greffiers,  hurs  fermiers  ou  receveurs, 
leurs  cautions  ou  inte'rcjfcs ,  ou  de  donner  leurs 
fermes  en  recette  auxdits  oj^ciers,  à  peine  de  priva- 
tion de  leurs  JuJliceSy  ^  (le  2000  liv.  d'amende. 

44.  Sur  les  vacations ,  falaires  &  droits  gref- 
fiers des  jufttces  feigneurtafes,  voy.  le  recueil  chro- 
nologique de  M.  JoufTc  ,  l'arrêt  de  règlement  du 
1$  mai  1714,  pour  la  jultice  de  Pone-chartrain. 

45.  Pur  on  arrêt  rendu  le  14  mars  1760,  h  cuur, 
en  jugeant  l'appel  d'un  procès  criminel ,  tndruit  à 
Guife  par  recollement  &  confrontation  ,  a  enjoint 
au  fieur  Chevalier,  oui  avoir  étcctunmis  pour  Taire 
les  fondions  de  ^r^'cr  dans  cette  aiiarre,  lorrqu'il 
feroit^z-cj^er-eommu,  defàireleiHureau  procureur 
fifcal  desfentences  qui  auroient  ordonné  h  lit)crcc 
des  accufés ,  &  d'iofcrire  Icfdites  fcntences  fur  le 
regirtrc  de  la  gcole,  &  lui  a  fait  detl'nfcs  démettre 
les  accufés  en  Uberté ,  avant  que  ladite  ieâure  ait 
été  faite ,  ft  ao  préjudice  de-rappel  do  ptoeorear 
fifcal  à  lut  connu. 

4.6.  [  I.ii  cour  a  rendu  un  arrêt  le  7  feptcmbre 
i^ô^; ,  portant  rci^k-mcnt  pour  ICI  dfOitS  dctf 
fiers  du  chàtelet  de  Paris. 

Ceréglement  ordonne  f  entt'autre»  cboflra,  1'». 
xécution  de  l'cclit  âr.  mois  de  mars  1690,  concer. 
nant  greniers  Au  ch.stelet,  &  le  tarif  y  annexé; 
leur  fait  dcfenfcs  d'employer  dans  les  vus  des  fen- 
tcnces  rendues  fur  procès  par  écrit,  autres  titres 
tt  pièces ,  que  ceux  permis  par  les  réglemens  :  leur 
enjoint  démettre  dnns  les  expcditini^  qu'il-  di- 
livreronten  parchemin  ,  vingt-dc'ux  Ij^iiici  a  t,haiii.c 
page,  &  quin/e  fyll;ibes  à  la  ligne. 

47.  Des  laies,  même  mariés,  peuvent  éucjfrtf- 
fiers  dani'une  officîalîté,  poorvÂ  qo*il  ne  reiK 
contre  en  leur  pcrfonne  aucun  défaut  exclulifpcO' 
noncé  parie!)  décrets  &  les  ordonnances. 

48.  Surhs  greffiers  y  voyez  Bornier  fur  l'art 
du  titre  22  de  l'ordonnance  de  1667  1 

GREFFIERS  coiucfvutcuts 

det  hypottiéqan. 

1.  Ce  font  des  officiers  créés  pour  la  confcrva- 
tlon  des  hypothèques  fur  ks  oHiccs  royaux,  & 
for  les  rentes  dftes  par  le  roi. 

2.  Pour  entendre  quelles  font  les  fondions  de 
ces  greffiers  ,  il  fnut  fçavdir  qu'il  y  a  des  offices  t^ui 
np  peuvent  être  poffedes  qu'en  confcijuencc  de 

*  (tovifioas  accordées  fiar  le  roi,  &  (bellces  du  giaud  1 
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Ccein  ;  &  qu'îl  y  en  a  d'autres  qui  ne  (SHitp»flfiidét 
qu'en  vertu  de  fimples  quittances  de  finance,  &nt 
provifions  fcellées.  Cependant  voyez  Offices. 

J.  Ceux  qui  prétendent  on  droit  de  pn.priété, 
ou  feulement  des  hypothèques  fur  des  offices  qui 
ne  peuvent  étrepofTcJcs  qu'en  vertu  de  provifiona, 
doivent  pour  l'exercice  de  ces  droits  ,  former  an. 
nuellement  oppofition ,  ou  au  titre"  des  offices, 
ou  feulement  au  fceau  des  provUions  par  le  mî« 
niilere  d'un  huiffier  de  la  chaîne,  entre  les  maint 
du  garde  des  rôles  des  offices  de  France.  Voyez 
Huiffiers,  Offiu  ,  Oppofition  au  titre  ^  C^pqfitiM 
au  fceau,  fef  Sceau  {  Grand). 

4.  Mais  quand  les  '  jits  de  propriété  ou  de  (im* 
pie  hypothèque  ne  doivent  s'exercer  que  fur  éêê 
ofKces  qui ,  ^par  les  édits  de  création,  ou  par  de» 
arrêts  donnés  en  conféqucnce  ,  pe'jvrt  ér-e  t-xer- 
cés  fans  provifions,  c'eft  entie  les  mains  dugref. 
fier  conferoateur  des  hypothèques  fur  cet  officcf  « 
que  l'oppofition  doit  être  formée. 

<;.  Ces  grcffi^crs  confentateurt  dth/pothAjues  fur 
les  offices,  (qu'il  ne  faut  pas  confondre  avec  les 
greffiers  œnfervateurs  d'hypot/u'ques  fur  les  rentes 
dues  par  le  rni ,  dont  je  parlerai  dar.s  ixi  moment,) 
ont  été  créés  dans  chaque  province .&  généralité  du 
royaume ,  par  un  édit  do  mois  de  mat  1706,  qol  a 
ordonné  que  dans  un  mois  les  propriétaires  des 
offices  non  fujets  i  provifions  feront  tenus  de  faire 
ref^iiffer  au  greffe  du  confcrvateur ,  par  extrait  feu- 
lement, leurs  quittances  de  finance  &  autres  titres 
de  propriété  d'iceux  offices ,  àpeined'interdtAiMl 
de  leurs  fondions,  de  privation  de  leurs  gages, &c. 

6.  Aux  termes  de  cet  édit ,  Ic'Mjrcffiers  corjfcrva. 
leurs  doivent  avoir  deux  rcgiilres  parafés  par  l'in- 
tendant  de  la  j>rovince  ;  l'un  pour  regiflrer  les  ti- 
tres de  pioprieté  des  of^ces  &  ciiaque  mutation  ; 
Tautre  pour  rc£:îflrer  les  fiifies  réelles  ccî  mé. 
mes  offices,  &  les  oppofitions  qui  reroie:u  !■  rraccf 
a  la  vente  d'iceux. 

7.  Les  greffiers  coqfervateurs  ne  peuvent  pas  re- 
giflrer  les  titres  de  propriété  des  offices ,  quand  il 
y  a  des  oppofitions  au  titre,  jufqu'à  ce  que  l'op- 
pofition foit  jugée;  &  quand  il  n'y  a  que  des  oppo- 
fitions pour  deniers ,  l'enregiftrement  ne  doit  fe 
faire  qu'à  charge  de  ces  mêmes  oppofitions à 
peine  par  les  grelEers  de  demeorer  garant  det  ciu. 
fcs  des  oppofitions  ,  jufqu'à  concurrence  IMM* 
moins  de  la  valeur  des  offices  feulement, 

g.  Les  opr  11::  ''S  aux  titres  &  pour  deniers, 
formées  entre  les  mains  des  jçrej/ierj  confervafcurs  ^ 
produîfènt  les  m£mes  effets ,  &  font  fujettes  aux 
mêmes  régies  que  celles  ét.iblies  pour  les  oppofî- 
tionsau  fceau,  &  ont  la  même  préférence  établie 
par  l'édit  du  mi>is  de  février  i<18|<  VoyCS  Ql^'t 
Oppofition  au  fceau,  &c 

9.  U>oIsXlV  avoit  auffi  par  un  édit  du  mois  de 
mars  167Î  ,  Crée  dans  les  b  li'liages  \  fcn  cl-  lT- 
fees,  des  qrcffiers  confeivnreui s  il  hypotlié ,tiLi  itir 
les  maifoîis  ,  terres  ,  h  -ritiigcs  ,  rei|^es  foncic'cs 

OU  cooftituées ,  &c.  L'objet  de  cet  edit  étoit  de 

liî  ij 
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rendre,  par  le  moyen  d'un  cnrcgiftrement  chez 
ces  gr0'crSt  toutes  les  hypothèques  publiques, 
&  peu  près  cemme  elles  le  deviennent  par  le  nan,. 
tiuement,  U  véture  ,  la  faifine,  &c.  IMa's  les 
inconvéniens  de  cette  publljito  firL-nt  itvotjuer 
l'cdit  i|ur  l'ct.ibliir.)ic  nu  nmis  d'avril  1674. 

jo.  Ëntin  le  même  prince  ^  par  on  autre  cdit 
ia  mois  de  mars  1674,  a  crie  aaotres  eonferva- 
teurs  des  huporfiajitef  ^  dont  les  rentes  dut-',  ixir  le 
roi  font  clurg.cs  envers  les  rentiers:  a  cet  cgard 
VOjr.  ce  que  je  dis  à  l'art.  Ratification.  K  Lettres  de ) 
.  11.  Il  y  a  auili  des  grcSitn  aM^trvateurs  des 
l^rde»  du  tréfor  royal  Voyez  fur  eda  rèdît  du 
nv."  de  mai  1705,  &  celui  du  mois  de  juillet  17J4> 
po/:;iiU  crcition  de  ces  oitices. 

GRENIER   A  SEL. 
V.  Bkiiion ,  Gabdie  ,  &  Se!. 

t.  On  nomme  grenier  à  fel ,  le  lieu  où  le  fel  eft 
en  mugafin  ,  &  où  s'en  Fait  la  di(ljril]Ution. 

>.  t  Ce  fut  Philippe  VI ,  dit  de  VaK  is ,  qui  en 
illt  étabfft  les  çrenitrt  àjcl ,  &:  oui  !c  premier 
obligea  les  peuples  en  certains  pays  a  prendre  du 
fcl  en  ces  greniers.  Voyez  Legendre  ,  lur  les 
mœurs  &  coutumes  de  France.  ) 

!•  Nos  rois  ont  établi  des  jurifdidlions  dans  les 
dil^rencea  villes  du  royaume  où  il  y  a  de  ces 
greniers.,  pour  connLiitie  &  iiit;er  en  première 
jnltance  les  cuntcilutions  qui  h'elevcnt  au  fujct 
des  gabelles,  de  la  diflribution  du  Tel,  du  faux, 
filonage,  de  la  bonté  ou  mauvaife  qualité  du  Tel , 
de  la  quantité  qu'il  en  Biut  pour  l'étemlue  de  leur 
jurifdîdlion ,  des  poids  iS.  mcTurc-s  du  fcl  ,  &  de 
ion  prix  ;  &  à  caufe  de  la  relation  avcc  le  grenier 
Ajtl,  ces  tribunaux  fbnc  noaiBiés  jurifdîdion  de 
grenier  à  fel. 

4..  Les  jurîfdk'tîons  des  greniers  à  fel  fbnfcom- 
pofecs  d'un  pr'jfident,  d'un  ^Tcnetier,  d'un  con- 
trôleur, d'un  procureur  du  roi  ëe  d  un  greffier  : 
c'eft  à  qooi  le  nombre  des  officiers  de  ces  tribu- 
naux eft  réduit  par  une  déclaration  du  )i  otflobre 
i^'7i  rfgiftréeic  11  décembre  foîvant,  qui  éteint 
&  fupprime  les  autres  oilices.  L'cdit  du  mois  d'août 
I7i{  a  auflt  fupprimé  plufieurii  ofliccs  ciccs  dans 
les  greniers  À  fel. 

Quoique  ces  jurifdtAions  foîent  royales ,  il  n'eft 
cependant  point  néceffaire  d'ctte  gradué  pour  être 
levéto  des  offices  dont  elles  font  cnmpofcis  ;  & 
c'dt  à  la  cour  des  aides  où  les  magittrats  des  ^re- 
litrt  i  frl  doivent  être  rcqus.  L'appel  de  leurs 
jugemens  redortit  en  la  même  cour. 

^.  La  procédure  qui  ("c  fait  dans  les  greniers  à 
Jel  fur  les  Bi  uietes  de  iun  niîort .  n'cll  pas  abfu- 
lument  la  même  (jue  ccUe  qui  ic  fait  dans  les 
ttibunjux  ordinaire;. 

6  Une  déclaration  du  17  février  légg,  enre- 
gVWrce  en  la  cour  des  aides  le  1 1  mars  iuivant  » 
P'^efcrit  ce  qii  doit  .s'nblcrver  ,  '  i  u  d  ns  les  pro- 
«cduKs  des  j/rtauti  àjtl^  %ue  <kni  ies  éleftloas 
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iS:  autres  îurirdiclions  qui  connoiflent  des  droits 
des  fermes  du  roi.  Voici  quelques  diipofitions  de 
ce  règlement. 

"  Akt  TI.  Le?  demandeurs  feront  tenus ,  fous 
„  peine  de  nuHi:c  ,  de  faire  donner  dans  la  même 

feuille  ou  cahier  de  l'exploit ,  copie  des  pièces 
)}  fur  ierquelles  la  demande  eft  fondée,  ou  de» 
M  extraits ,  li  elles  Ibnt  trop  longues. 

111  Four  les  demandes  qui  P  roru  friitcs  aux 
„  communautés  des  paroiflls,  biiuri  s  ou  villages, 
n  les  exploits  feront  donnés  un  )>  ur  Je  dimanche 
0OU  féie,  à  l'ilTue  de  la  melTe  paroiflîale  00  de 
»  vêpres,  en  parlant  au  fyndtc,  ou  ,  en  fôn  ab- 

ft-nce  ,  au  inargurîlitT  ,  en  préfei'.ce  de  deuX 

hdbititns  au  muins,  que  it*  ftrgent  fera  tenu  de 
M  nommer  dans  l'exploit  ,  à  peine  de  nullité ,  St 
M  20  livres  d'amende  contre  le  fergept.  Et  à  l'é» 
„  gard  des  villes  oà  il  y  a  maire  &  édievînt, 
„  les  adignations  feront  données  à-leucs  perfen- 

nés  ou  domiciles. 

„  VIII.  Ceux  qui  aaiont  été  cnndamnà  par 
„  fentence  de  défeut  ou  congé  «  pourront  y  for* 
„  mer  leur  oppoittion  dans  Tes  trois  jours  après 
„  la  fignification  qui  leur  a  été  fuite  ,  ou  au  do- 
,«  micile  par  eux  élu ,  ou  à  leur  procureur  ;  après 
„  lequel  temps  de  ttula  jouis  lis  y  fêtent  non> 
„  recevables. 

„  X .  NfttI  ne  ièra  reçu  i  form  e  r  0  p.  pcfi  tkm  contre 

le  ju^M  iiicnt  qui  l'kefR  débouté  d'une  premJen 
„  oppoiition. 

„  XVII.  Dans  les  caufes  qui  (eront  portées  de- 
„  vant  les  juçesdes  élevions  fur  le  fait  des  aides  . 
„  ou  des  droits  de  nos  cinq  grodcs  fermes,  fi  1s 

demande  n'cft  que  de  \a  liv.  6:  au-deHous  ,  ou 
„  fi  étant  plus  forte,  k  défendeur  ne  contefte 
„  que  jurqo'à  la  concurrence  de  }o1f»rcs,  9t  oi&e 
„  de  payer  le  furplas,  les  juges  en  connoUront 
„  en  dernier  reflbrt:  &  les  jugemens  ,  tant  pour 
„  le  priricipil ,  que  pour  les  dépens,  feront  exé- 
„  cutés  ,  fans  que  les  parties  puiffent  fe  pourvoir 

par  appel  en  nos  coura  des  aides ,  auxqucllee 
„  nous  défendons  d'en  recevoir  lés  appellations  » 

à  peine  de  nullité,  pourvà  qu'il  n'y  ait  point 
„  de  privilège  à  juger. 

XVllI.  Dans  les  procès  que  les  fermiers  ou 

fous. fermiers  des  aides  intenteront  contre  le« 
„  redevables  ,  qu'ils  prétendront  coupables  de 
„  fiaude,  li  la  demRnde  en  confifcatïon  n'excède 
,,  pas  un  tfuart  du  muid  d'e  ai-de-vie  ,  ou  un  muid 

de  vin  ,  ou  drnx  inui  is  de  bierre ,  cidre  ou  poi- 
n  ré,  de  quel  |ue  Vdleui  que  fuit  chaque  efpêo»  ' 
„  de  bnilTon ,  &  qu'il  s^agilTe  d'un  des  cas  aux- 
„  quels  nos  juges  pourront  modérer  les  amendes 
„  portées  pjr  nu';  ordu-injaces ,  les  fentences  qui 

feront  tendues  ,  feront  exécutées  en  dernier 
„  reHbrt  ,  fans  qu'aut-une  des  parties  puilfe  (c 
„  pourvoir  par  appel;  pourvij  néanmoins  que  W 
„  condamnation  d'amende  n'excède  pas  ta  (omnw 
M  de  <o  livres.  * 

»  XIX.  L'aittolt  U  du  titre  zvi^  de  oetra  * 
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jj  «rdonnance  de  i6So  fera  cvécutc  ;  les  ofR-  j  , 
3)  ci«r$  des  grtnicrs  cunnokrunc  en  dernier  rcf-  . 
j»  'iôit,  tint  en  principal  que  dépens,  de  U  ret  . 
„  tituiion  de  nos  droits  de  giibei!e<; ,  jusqu'à  un 
j,  ininoc  ,  &  dix  livres  d'amende,  fans  ^uc  ks  , 
fi  contribuables  ni  le  fermier  fe  puiflent  pour- 

voir  par  appel*  quand  même  le  fermier  auroii:  : 
n  concio  far  les  lieux  i  une  plus  grande  amen- 
„  de  ou  reflicLtion  ,  rnrubflant    l'art,   111  du 
}}  mçnie  liiie  auquel  nuuti  uvuns  dérogé  &  dé- 
)0  rogeons  par  ces  préfentes. 

XX.  Les  ofiiciers  des  clcclions  &  des  gre- 
»  nîers  à  fhl  ne  pourront  juger  en  dernier  ref- 
j>  fort ,  qu'ils  ne  foient  au  nombre  de  cinq  au 
„  moins  ï  &  s'ils  font  en  moindre  dombre  de 
s»  juges  ,  ils  pourront  appeller  des  gradués  ou 
»  praticiens ,  &  feront  (enus  t  dans  les  fenten* 
»  ces  qu'ils  rendront  en  cette  qualité ,  de  mettre 
))  ces  termes  :  ju.r  jugement  en  dernier  rrJTort. 

XXI.  Les  juges  de  nos  fermes  feront  tenus 
9  de  liquider  les  dépens  par  le  Déme  jugement 
jo  qui  les  adjugera  à  l'audience. 

„  XXII.  Voulons  qu'à  l'avenir ,  pour  la  prcf. 
M  tation  de  ferment  lie  chacun  commis,  il  fuit 
)i  payé  aux  juges  de  nos  fermes  quatre  livres , 

au  lieu  de  trois  portées  par  notre  ordbnmnoe 
9  du  mois  de  juin  i68o. 

„  XXII 1.  Les  affaires  criminelles  feront  inlIruU 
D  te'^  lS;  ju^  es  en  la  manière  Ordinaire  pOOF» 
s  ronc  les  ju^es  fe  taxer  des  épices  fur  les  fen- 
9  tei>ces  qti'ils  rendront,  loriqu'il  y  aura  partie 
»  civile,  fuivanc  le  règlement  attaché  lotis  le 
33  contrefcel  des  préfentes. 

„  XXIV.  Permettons  aux  juges  de  modérer 
s  tes  amendes  portées  par  notre  ordonnance  du 
B  mois  de  juin  i6io ,  aux  articles  premier  &  ix 
>,  du  titre  des  entrepôts  &  barillagesi  ij  du  titre 

du  tranfport  do  vin  en  4a  ville  A:  fauxbourKS  I 
»  de  Paris;  premier  &  ij  du  titre  tîes  cntrccs 
n  dans  la  ville  &  fauxbaurgs  de  i'.trij»;  premier 
t,  &  iv  du  titre  des  déclarations  &  du  payement 
tt  des  droits;  ij  du  titre  des  droits  de  gros  & 
„  augmentation  fur  les  vendanges;  xj  du  titre 
tf  de  la  vente  en  gros  dans  Paris;  premier  &  iv 
Il  du  titre  des  déclarations  &  congés;  ij ,  xxj, 
Il  xxiij,  XXV  &  xxvij  du  titre  des  droits  fur  le 
„  beftial  à  pied  fourché;  premier,  iv,  }\  Si  xiv 
tf  do  litre  ij  de  U  vente  du  vin  en  dcMil  ;  iij, 
M  du  titre  de>  hiV-Clh'ers ,    t.ivernicrs   kV  Ci  barc- 

]>  tiers;  iv^du  titre  de  l'exercice  des  commis; 
«I  v}  &  ix,  do  titre  ij,  de  la  fubvention  ;  vij,  du 

tifre  t?es  droits  fur  l'eau  dr.v'c  ;  vij,  du  titre 
Il  des  i  livres  &  4<  fols;  iij,  du  titre  des  9  iiv 
n  ifî  fols  &  fi)l  pour  pot,  fins  néanmoins  qu'elles" 
„  puifTent  être  moindres  de  2$  Imes  chacune,^ 

lliota.  Une  déclaration  du  4  feptembre  170)1 
défend  aux  cli. «fiions  &  cnur'5  des  aides,  de  m  < 
dérer  ces  furtcs  d'amendes  de  plus  d'un  iju.;[i 
Hais  elle  n'eft  pas  exadement  obfervée  ) 
'  m  XXV.  Leur  fciiDtttoai  pueiUeiacac  de  no- 
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,,  dérer  les  amendes,  pcirtccs  pnr  t'artîéîe  xîx  du 
„  titre  des  droits  iur  le  papier  &.  piirchcmin  tim- 
„  brés ,  jufqu'à  pareille  fomme  de  livres  pour 
„  la  première  fois  ;  ço  livres  pour  la  féconde  , 
„  &  loo  livres  pour  la  tioidcme  ,  fans  qu'il» 
„  foient  obliges  de  prononcer  l'intûdidion  pO^ 
„  tée  par  le  même  artkic. 

„  XXVI.  Pourront  aufl!  les  tuges  de  nos  fer. 
„  m^  niodOrcr  Ic<?  amendes  porttjcs  p,;r  Inrtide 
„  vij  du  titre  du  commerce  devin  duns  les  trots 
„  licucs  près  des  villes  où  il  y  a  ctappes;  v,  du 
,>  due  des  déclarations  tie  Paris  &  congés; 
>,  xxvj ,  dit  titre  des  droits  fbr  le  beftial  à  pied 
„  fourché;  enforte  néanmoins  qu'elles  ne  puif- 
„  fent  être  muindre<;  du  quart  des  fommes  con*  , 
„  tenues  audits  artitlej", 

7.  La  cour  des  aides,  par  anét  da  9  mat» 
I7<l ,  a  enjoint  aux  officiers  du  grenier  àfel  de 
Vervins,  de  fc  cop^o  ux  ordonnances,  ar- 
rêts &  regtcmens;  en  confcquence  leur  a  fait  dé- 
fenfes  d'appointer  fur  la  contravendon  tax  Ofdoil* 
nances  concernant  les  gabelles. 

g.  Les  oontefbnons  qui  fe  (ont  élevées  dm» 
les  dcélions  &  grenier  à  ffl,  entre  les  officier» 
dont  ces  tribunaux  font  compolc^  ,  ont  donné 
lieu  à  une  déclaration  du  id  oâobre  174^  ,  en. 
regithée  en  la  cour  de*  aides  le  4  décembre  foi» 
vant,  dont  voici  les  principales  difpofltions. 
"  Art.  1.  Le  prcfident  de  chaque  élection  oa 
grcnicn  ujcl  pourra,  préférablement  au  licu- 
„  tenant  ou  autres  officiers  defdits  fiéges ,  donner 
Il  feul  dt  ûins  délibération  de  confeil ,  lesperinif. 
,^  fions  tTinformer  dans  les  cas  oà  il  écheoira  d'en 
accorder,  procéder  aux  informations ,  décerner 
tels  décrets  qu'il  appartiendira.  Paire  les  interro- 
„  garni res,  rendre  les  jagemens  à  l'extraordinaire 
&  les  jugemcns  préparato)res,procéder  aux  récoU 
I  „  lemcns  &  confrontations,  &  généralement  f.iire 
„  toute  l'inftrudion     rappott  du  procès,  &  rcn- 
„  dre  tuutes  les  ordonnances  qui  peuvent  être  doti» 
„  nées  par  un  féal  juge  dans  tes  fiéges  ordinaire» 
„  qui  cunnoilTent  des  matières  crîmir.cllïs. 

„  II.  En  cas  d'abfence,    récufaiion  ou  autre 
„  enijiéLbfnicnt  k-giii'Tie  du  prcfrJcnt,  ks  tonc-  ■ 

tio".ïi  qui  iui  fontattijbuées  par  fart,  précédent, 
„  ic-runt  ex  ercées  par  te  Usutenant  ;  &  en  cas  d'ab> 
,,  fence,  rccu'  ition  ou  autre  légitime  empêche- 
,,  ment  dudit  lieutenant,  elles  feront  remplies  par 
l'officier  qui  le  fuie  immédiatement  ,  &  aiD& 
„  fuccedivçment  fuivant  L'ordre  du  tableau. 

m.  Les  deux  tiers  des  émolomens  de  tout» 
,,  la  procédure  apparticncfront  rra  pr^rdi-nt  o» 
,,  au  lieutenant,  ou  autre  oflica-r  qui  lùura  laite 
en  (a  place,  &  1«  furplus  fera  mis  en  bourfe* 
„  commune  \  &  à  l'égard  des  épices  des  juge^ 
.«  mens ,  H  en       uft  dans  chaque  fiége  comme 

,>  par  le  p.îffé. 

„  IV.  Tout  ce  que  dedbs  fera  pareillement 
„  obfervé  dans  tes  fiégjn  dM  blinniK.dC*  tniU» 
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9.  Deax  arrêts  rendus  en  forme  de  règlement 
en  la  cour  des  aides ,  les  i  )  &  26  Teptembre 
170:,  entre  les  officiers  de  l'ciedioa  de  Troycs 
&  le  procureur  du  roi  du  même  ftége,  ordon- 
nent  y,  que  le  fubdituc  du  procureur  général 
en  ladite  élcdliun  aililtera  au  département  des 
»  tailles,  &  y  aura  voix  delibcrative;  qu'il  fi- 
Kneralefdits  départem.-ns  &  les  m.inJemcns  qui 
(eront  envoycs  dans  les  paroiiTes  pouL  l'im- 
poPitii^n  des  tailles;  que  let  nomînitîowd'of» 
})  fice  de  collecteurs  ne  fc  pourront  f.îire,  que 
ledit  fubitituc  n'ait  pris  ks  conclufi'i-is  ,  ou 
verbalement  ou  par  cent ,  &  qu'il  uHifteru  aux 
»  defcentes  &  vifites  à  faire  dans  les  paroitlés 
n  où  iet  communautés  auront  intérêt,  &  autres, 
„  fuivant  l'exîgcnce  des  cas  ;  fT>  rl^^fcn'^e';  -nx 
D  officiers  de  l'y  troubler,  à  pciac  de  tuiii  di.- 
pens  ,  domm.iges  -  intcrétï. 
I»  Ordonne  que  le  Tubditot  aura  communica- 
D  tion  det  demandes  en  Ibltdité  contre  Iet  pa» 
^  roifTes,  par  rinrolvabillté  &  abfence  des  coU 
,)  leéleurs,  &  pour  les  autres  cas  portés  par  les 
„  ordonnances  ;  &  Irs  fenrences  ne  pourront 
être  rendues  fans  Tes  condulioiu:  comme  auffi 
„  que  toutes  tes  requêtes  i  fin  de  modération 
„  de  cotte,  décharge  des  cnlledleurs ,  abus  & 

9  malTerfations  dcfdiis  colleClcurs  ,  leurs  clargif- 
„  femens,  tranflition  de  domicile,  &  toutes  au> 
»  «tes  af&ires  où  le  roi,  le  public^  Téglife  & 
sD  touces  les  communsiités  auront  intérêt ,  ne  fe 
y,  pourront  juger  fans  être  communiquées  autlit 
^  Uibfticut ,  &  que  le  grcciier  fera  tenu  de  lui 

délivrer  les  grolTes  de  toutes  les  fentences  & 
utres  ades  éunt  au  grefiè,  pour  fcrvir  i 
y,  nnftniMon  &  jugement  des  «Sdzes  où  le 
„  roi ,  le  public,  l'cglife  jktoutet  let  commu- 

u  naucés  auront  intcréc. 

„  Que  les  prifonniers  pour  crimes,  pour  Toliditc 

10  de  la  colleâe  des  denici*  du  roi ,  &  pour  raîfon 
19  des  droits  d*oftr(d  ft  autres ,  ne  pourront  être 
y  élargis  fans  les  conclufions  dudit  fubflitut. 

j)  Fait  dcfenfes  auxdits  officiers  de  recevoir  & 
^  înftaller  aucun  procureur  ou  «itiiei  officiers 
30  &  commis  qui  pourront  être  leçta  en  ladite 
„  étedtion ,  ftns  les  «ondttlîons  dudit  fubfHtat; 
j,  &  en  cas  d'abfence,    fur  celles  du  fubflitut 

&  aulfi  en  cas  d'abfence  «  maladie  ou  au- 
19  tte  empêchement  légitime  (  de  eelei-ei  )* 
)t  par  un  gradué  ou  praticien  par  eux  commis 

pour  ftire  la  fbndion  dudit  TabRItut  00  de  Ton 
M  fubflitut,  \  peine  de  nullité  de  h  réception, 
K  dépens ,  dommages  &  intérêts. 

M  Ordonne....  que  lefdits  officiers  feront  tenus 

de  faire  leur  chevauchée,  fuivant  &  aux  ter- 
0  mes  portés  parles  édits,  déclarations  du  roi... 
^  arrêts  &  réglemens;  leur  enj  >ii:t  de  mettre 
19  les  procês-verbaux  inceflâmment  6;  fans  délai 
»  m  greffe  de  ladite  éledion ,  pour  en  prendre 
a  OMniontoatioa  par  ledit  fubftitttc  do  procnieur 
9  féaétiL 
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M  Ordonne  qtie  ledit  fubftitot  do  procureur 

»  çcncral  recevra  par  les  mains  du  greffier  les 
»  cjiices  &  emuî',iiTi(.-ns  ,  an  f.iU  lij'Vi-.ks  de  les 
M  recevoir  par  les  mains  dcÂ  p  irties ,  fous  let 
„  peines  portées  par  les  arrêts  &  réglemens  «  fimt 
■a  qu'il  puifTe  fc  taxer,  pr>ur  fcs  épiées,  plus 
I,  grande  fonime  que  celle  de  la  moitié  dei  fom- 
„  mes  que  lefdits  élus  (c  feront  taxées  pour  les 
»  épices  des  procès  civils,  A  les  deux  tiers  des 
M  vacations ,  réception  d'officiers ,  &  droits  d'en- 
»  rcgiilrement  Hrs  cpi-cs  ,  mif'c^  fur  II-  prn. 
■n  ces  criminels  que  kidjis  otnciers  ie  ierunc 
»  taséct". 

GRENETIERS. 

C'eft  l'un  des  officiers  des  greniers  à  fcl.  Voy. 
Grenier  à  fel.  [Voy.  auHi  les  cdits,  déclarations» 
rapportés  par  Brillon  vetbo  grenier  à  fel ,  Cuncer» 
naat  les  droits  &  privilèges  des  greniert  ktcLJ 

[GRIBANIERS. 

1.  Oo  appelle  ainiï  des  conduâeurs  de  petit» 
bateaux  plats ,  inftltaés  pour  ttavaiUet  è  b  dé> 

chari;c  ou  à  la  charge  des  vailTcaux  qui  iniTeot 
à  Suint-Vatery ,  ou  qui  en  partent. 

2.  Il  y  a  des  réglemens  qui  obligent  les  gri- 
banicrs  de  fe  trouver  toujours  dans  le  port ,  au 
moins  au 'nombre  de  fix,  pour  remplir  ces  deux 
objets. 

Dans  le  premier  cas  ils  tranfportent  les  mar« 
chandifes  en  remontant  la  rivière  ,  foit  jufqu'à 
Abbevitle,  foit  jufqa'à  Amiens;  ce  qui  donne 
lieo  de  les  répandre  de>li  dans  tonte  la  Picardie. 

Dans  le  fécond ,  ils  font  tout  le  contraire  ;  ils 
defcendent  la  Somme  avec  les  productions  de 
fintérieur  des  terres,  &  s'cmptoyent  à  en  bd- 
liter  l'embarquement. 

).  Les  gribanîm  travaillent  exduGvement  en 
ce  genre,  du  moins  tel  t\\  TuDge. 

4.  Lorfque  quelques  varlTeaux  ont  befoin  de 
fecours.  I  ^  jribanieri  ^  amarés  dans  le  pOft» 
doivent  le  donner  conformément  aux  ordonnas», 
ces  qui  leur  en  impotent  la  lot;  ft  ils  ne  peu> 

vent  cxii^cr  un  falairc  plus  canfidérable  que  celui 
qui  e(^  ré^le  par  les  juges  de  l'amirauté  i,  de 
Saint-Valery  )  j  fqavoir ,  de  14  livres  pour  le 
tnnfport  de  )doo  livres  pefani.  Cepencbiat  cet» 
dépend  des  ciroonftances  do  tnv^  extraor- 
dinaire ,  plus  ou  moins  conlîdérable ,  comme 
aullî  d'une  ftadon  étrangère  &  éloignée,  dont 
le  trajet  ne  pourroit  fe  faire  qu'avec  le  pklt  gland 
péril  ;  mais  ils  doivent  loujonit  commencer  pac 
prêter  le  fecours  ta  main^œuvre,  &  cela 
pour  éviter  le  naufrage  du  vaifTeau  &  de  ta  car- 
gai  fon  i  fauf  cnfuite  à  fe  faire  régler,  s'il  y  n 
lieu,  en  l'aairantÈ,  pour  une augmeacatiob  de 
faluires. 

5.  Le  mot  de  j)ribaaiers  vient  de  gribcamct 
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Itàtiment  de  mer,  depnia  trente  joli)tt*à  foizante 

(GRIEFS. 

r.  Bn  tenue»  de  pratique  on  appelle  £riefs., 
les  torn  qu'une  partie  prétend  fouffrir  par  le 

liu!  jus;c  de  la  feiifcnnr  (îu  juge  fubalterne.  Ce 
mot  vient  du  latin  gravis  ou  giavatas,  blelTc. 

2.  On  dit  grirfs  hors  le  procès  ,  à  caufe  qu'au» 
trefois  les  yrirfs  qui,  fuivant  quelques-uns, 
4^toîent  contre  les  jugea  mêmes  ,  le  mettoient  à 
p  ire  dans  un  fac  ,  00»  le  prOG^}  llfilge  qui  fub- 
liile  eocure.  1 

GROS. 

I.  [En  droit,  ce  mot  a  difFcrentes  fignifica- 
tions  ,  on  en  rapportera  les  principales  ci-aptés. 
Dans  fa  fignI6cation  propre ,  Il  Te  dit  de  ce  qiii 

eft  ^rand,  ci  |;iint;ti;,  en  âendue  S:  en  qunlitc. 
CrcJTin  i£  juiuiiis  converiunti/r.  UroJJus  tnim  à 
aai':tùti:  pon.la  is  ,JoliiùuàSOLimTATi.  Voycz 
auiU  JJ^tuc  ig!  Poids. 
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Gros  des  Chamoihbs  et  des  Cviii: 


s. 


a.  [  Par  rapport  aux  chanoines ,  le  gros  fe  dît 
de  leurs  revenus  conTiftans  dans  ici  fruits  parti- 
culie;(  lie  leur  prébende,  ou  dans  les  fomnies 
qu'on  leur  psyc ,  non  par  diftributîon,  nais  par 

tables  &  pur  quartier. 

).  Le  gros  &  revenu  d'un  chapitre  fe  doit  <iga> 
lement  diftribuer  à  tous ,  aux  iiouveauz  reçus 
cODime  aux  anciens ,  même  au  prébendé  pendant 

le  temps  de  fcs  études,  limité  ne;innv.>Ins  feîon 
les  canons.  Vo)cz  Buucheul ,  verbo  Gros ,  &  tlui. 
minet.  ] 

.  4.  Le  groi  des  curés  eft  une  certaine  quantité 
de  grains  &  de  fruits  qui  le  paye  aux  cures  pour 

leur  dcfTe'te  ,  par  les  chapitres  ou  autres  bénéfi- 
cierii  auxquels  appartiennent  tes  dimes  ecclcliaf- 
tiques  de  lu  paruiflé.  Voyez  DécimatOÊr ^  Dbnes, 
fruits ,  Alf/ure ,  &  Poftion  cangirue. 

5.  Un  arrêt  rendu  en  la  première  cfaanbre  des 
enquêtes  ,  au  rappurt  Je  M.  Gon  d'Argenliru  , 
entre  le  cure  de  Damart  près  Lagny ,  &  le  ch  ipi- 
tre  de  Notre.Danie  de  Faria,  le  t4  Mfit  171  ^ ,  a 
Jugé  ciiut  queilions  relatives  anjrriwdes  curés  & 
autres  eccféfiaftiques. 

La  première,  <|ue  le  fira  en  vîn  du  curé  ii'crt 
p3<i  rcdudibie  au  produit  de  la  dioie  dans  les  an- 
nccs  de  ftérilîté;  parce  que  les  décimateurs  pro. 
ficinc  dei  années  abondantes  1  doivent  auiE  lùp- 
porter  les  chu'ges  des  années  ftériles. 

Ld  feci^ndc  ,  <.\w  le  curé  n'cft  pas  obligé  de 
fournir  ks  futailles  dans  Iciquelies  doit  êtxe  livré 
le  vin  de  fon  gros. 

La  troificme  ,  que  la  qualité  du  gras  en  grains 
ft  tegle  par  ia  q,UAiitc  de  ceux  q,ue  produit  le 


territoire  de  la  paroiiTe ,  &  non  par  la  qualité  fixée 
par  le  bail  des  tfimes  afflennées  par  le  déctmateor, 

La  quatrième  ,  que  le  cure  n'eft  pas  obligé 
d  uiler  chercher  Ton  gros  ,  mais  qu'on  doit  au 
contraire  le  lui  porter  dans  fon  presbytère;  parco 
que  tout  débiteur  eft  obligé  de  porter  le  paye- 
ment chez  (on  créancier. 

La  cinquième,  qu'un  gros  di'cimateur  n'etl  pas 
obligé  d'avoir  une  grange  particulière  pour  ren- 
fermer les  grains  de  (bn  domaine ,  quand  ils  peu* 
veut  tepir  dans  ta  grange  dimereflc,  pourvii  que 
la  dune  fbit  engrangée  préférablement ,  fans  cun- 
fuiion  i:  féparémcnt  dts  grains  domaniaux. 

6.  Un  auue  arrêt  du  mars  172$  ,  renda 
contre  le  curé  ft  le  prieur  de  Tborcé ,  a  con- 
damné  ce  prieur ,  comme  gros  décimDteur ,  à 
fournir  au  curé  le  gros  de  feigle  ,  froment  & 
avoine  ,  fur  le  monceau  conunun  des  gr.iins  de 
chacune  defdites  efpéces,  qui  fe  recueillent  in- 
diftinaement  dans  ta  paraiflè ,  &  à  cet  effift  de 
les  engranger  dans  la  gran(;e  dinierene,cn  t  i  -t 
qu'elle  pourra  les  contenir;  finon  permet  au  cutc 
de  fe  faire  fournir  fon  gros  fur  telles  granges  par» 
ticulieres  du  prieuré  qu'il  voudra  lui  défigner. 

Cet  arrêt  eft  fondé  fur  ce  que  le  gros  des  curés 
eft  regarde  comme  un  prcciput  qu'ils  i)nt  fur  la 
dime  ;  &  c'tit  par  cette  raifon  que  ,  par  deux 
arrêts  rcccns,  les  Bcnédidins  de  S.  Germain-des> 
Prcs  &  le  chapitre  de  Notre  •  Dame  ont  été  COO' 
damnés  de  payer  le^rof  en  bled  «froment;  ceux- 
là  au  t  ur  '  de  Thiais  ,  celui-ci  an  curé  de  Long. 
jumeau,  au  moyen  de  ce  que  les  territoires  de 
Thiais  &  de  Longjumeau  produifent  ,  &  font 
pour  la  plus  i^aode  partie  cniemencés  en  bled, 
froment 

Kcta.  L'arrêt  rendu  en  faveur  du  curé  de  Long. 
jun>£au,  contre  le  chapitre  de  Notrc-Diune,  ell 
du  1;  juillet  17)8  ;  il  n'a  point  eu  égard  à  la  pof. 
feiiion  tlans  laquelle  le  chapitre  était  de  payer  le 
gros  en  bled-mételL  Voyez  IVrét  du  )i  dé» 
ccmhre  i6S<5,  rapporte  au  journal  des  audien» 
cc»i  celui  du  mots  de  mars  1716,  cité  par  Brik 
Ion  ,  vetbk  Gros  ^  ft  Fuet  des  maticrea  bénéfi» 
.ciales. 

7.  L'arrêt  éa  14  aoAt  tyrç,  qui  juge  \ei  cinq 
queftions  dont  j'ai  parlé  (  fuprà  n".  ^  ,  )  entre 
le  chapiue  de  Notre  -  Dame  &  le  curé  de 
mart,  condamnait  le  chapitre  à  payer  au  cnr^ 
les  arrérages  de  fon  gros  en  vin  &  en  grain  pour 
les  années  1704,  i-og,  1709  &  17101  mais  il 
n  indiauuit  piw  conoieot  la  liquidation  devoit 
s'en  faire. 

Le  chapitre  prétendit  que  le  grala  le  vin 
de  dîme  étoient  d'un  prix  inférieur  aux  grains  & 
aux  vins  qui  fe  vendent  par  les  particuliers;  & 

diro'fic  que,  pour  fixer  les  .. rr,-rj ces- en  grains 
il  talluit  prendre  le  prix,  du  milieu  dans  les  qua- 
tie  faifons,  fuivant  les  regilb'cs  des  gros  Fruits^ 
5;  à  l'cgiird  du  vin  ,  fuivant  Ici  cxtrni-';  bu- 
leau  de£  aides.  Le  cuic  iijuiuiUit  au  tgxuxaua: 
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qu'il  falToU  lui  payer  les  grains,  es  égard  h  ce 
qu'ils  avoicnt  été  fendus  dans  le  marché  le  plus 

iiroche  de  la  SliaipMutiD  >  ft  ks  tint  fniraat 
'eftimation. 

Cette  nouvelle  conteftarion  »  été  décidée  par 
un  autre  arrcc  de  la  même  première  chambre 
des  enquêtes,  renilu  le  4  avril  1716.  La  cour  a 
juge,  parce  tl-cond  arnit  fau  rapport  du  mciiie 
lA.  Gon  d'Argenlieu  J ,  qu'il  falloit  fixer  les  ar- 
rérages en  grains  fur  le  pied  de  ce  que  les  meil. 
lei:r^  ri-  même  efprce  avoient  été  vendus  au 
maii-hc  .c  plua  voifi'ï  de  \d  i>jiiic  -  Martin  ,  en 
dcduifant  néanmoins  f  fols  lut  le  froment ,  ) 
fols  fur  le  feigle  »  &  2  fols.  6  den.  fur  1  orge  & 
Tavolne. 

II  avoit  été  jugé  de  même  entre  le  curé  ci'Affy 
&  \ci  prêtres  de  l'uratoire  de  Raroy ,  par*arrét 
rendu  le  si  décembre  itfS^  >  90*00  trouve  au 
journal  des  aadienoet. 

A  Fégard  du  gros  de  ym  ,  comme  H  eft  no- 
toire que  l'on  n'en  déclare  jamais  le  jufte  prix , 
1  arrtit  rendu  le  4  avril  1716  ,  a  ordonne  que 
par  experts  l'eftimation  en  (croit  faite  fur  le  pied 
du  puis  hsnc  prix  de  chacune  des  années  qui 
éCDÎent  dues  an  curé  ,  à  l'exeeption  de  Faïuiée 
1709,  qui  fcroic  payée  fur  le  pied  de  la  valeur 
du  vin  au  temps  des  vendanges  de  1710. 

8.  Il  y  a  cependant  un  arrêt  rendu  fur  les 
Conclurions  de  M.  l'avocM  général  Joly  de  Fleury, 
le  ^  janvier  ,  entre  le  chapitre  de  Rheims 
&  le  curé  d'Aubi'f^ny,  par  lequel  I.h  cour  a  jugé 
que  le^roi  du  cure  lui  feroit  payé  fur  ic  pied  ^ue 
valoient  iesfridns  à  l'échéance  du  payement,  & 
non  pas  au  temps  de  la  demande,  comme  le  pré- 
tendoit  le  curé.  Des  circonUances  particulières 
ont  déterminé  la  cour  à  décider  ninli. 

9.  Dans  l'ufage ,  s'il  y  a  conteliation  entre  le 
COré  &  ceux  qui  doivent  le  gros  ,  pour  fçivoir 
fur  quel  pied  il  doit  être  pay.-,  fi  ce  Çct,\  fur  le 
pied  de  la  valeur  ;iu  temps  de  l 'échéance  ou  au 
temps  de  1  1  demande  ,  on  donne  le  choix  au  curé, 
pourvu  qu'il  forme  fa  demande  avant  la  récolte 

Îjui  fuit  l'échéance ,  parce  qu'il  ne  doit  pas  fuuf- 
irir  de  la  néf^ligence  de  fes  débiteurs;  &  s'il  ne 
forme  pas  fa  demande  avant  la  rccolte  .  il  cÛ  payé 
conformément  aux  urtéts  rendus  les  }i  décemmre 
è6%6  t  &  14  août  t7i{. 

se.  Bnrdeao ,  fiir  M.  Looet ,  lett  G*  n.  7 , 
dît  que  le  ^roj  des  curé?  ne  peut  être  exigé  fur 
les  dîmes  inféodées  que  lubliUiairement  ,  &  luif- 
que  les  dîmes  ecclefîilli  jues  ne  Tuffilent  pas  pour 
l'aCQoitter,  il  prétend  même  que  les  dîmes  ecclé- 
fiaftiques  doivent  être  préalablement  difcotées. 

II.  La  connoifTa' ce  des  affjireS  qui  concer- 
nent le  ^ros  &  les  portions  congrueti  des  curés  , 
«ppartient  au  juge  royal ,  &  non  au  juge  eccléfiafti- 
^ve.  La  déclaration  do  29  janvier  1606,  dont  je 
rapporte  le<  difcaflions  i  l'art.  Portion  congrue  ^ 
!e  décide  ainfi,  &  la  maxime  cil  d'ailleurs  Confa- 
«lecpar  unartétreodu  le  $  août  1710, rapporté 
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dans  la  nouvelle  édition  m-JoUo  des  «iréts  d*Aii- 

geard  ,  tome  2  ,  n.  g?. 

GROS  [e»  matière  d'AiDE.  ] 

1.  C'eft  le  nom  d'une  impnfition  qui  fe  per- 
çoit à  caufe  de  la  vet.ie  en  gros  des  vins,  bière  , 
cidri;,  puirc,  C2u.de-vic,  liqueurs,  &  même  de 
quelques  marchandifes ,  telles  que  le  bétail  à 
pied  fourché  dans  rîntérieur  de  Paris,  du  poiC 
Ton  de  ner  frais,  fec  &  âlé,  tant  Pftria  qu'à 
Rouen  ,  Ikc. 

2.  [L'ordonnance  des  aides  de  1680  exprime 
dans  les  diifcrins  articles  des  titres  4  &  {  dd 
droit  de^rof,  quand,  par  qui  ft  oommenc  ctt 
droit  doit  être  pavé  ]'Voy.  aufTi  à  l'art.  Huijjîtr, 

|.  Le  droit  à^i  gros  u  été  originairement  établi 
à  raifon  d'un  fol  pour  livre  de  la  vente  des  den- 
rées qui  y  furent  aiTujetties.  Cet  établilTemcnt  a 
depuis  effuyé  bien  des  variations,  (tir  lefquellea 
on  peut,  ainfi  que  fur  les  endroits  où  il  a  Heu, 
&  fur  ce  qu'un  appelle  gros  à  Tcntrcc ,  gros  à 
la  vente ,  gros  manquutt  &  d'inventaire,  gros 
for  les  boiffuns  en  refug», fftvè  l'arrivée,!  1« 
fortie  ft  au  paiTage  ,  oonfiilter  le  tnité  des  «i* 
des  de  M.  Fevret  de  la  Bellaade  «  liv.  s ,  bSL  t, 
chap.  2. 

4.  Tous  les  privilèges  &  exemptions  de  droite 
d'aides  «  accordés  à  quelque  titre  &  à  quelque 
perlbnne  que  ce  foit ,  ont  été  annuités  éc  tivom 

qués  pur  un  édit  du  mjis  d'uci»  bre  1641  ,  vécK 
tic  en  la  cour  dos  aides  le  24  octobre  1Ô42. 

L'édit  ne  contient  d'exception  qu'en  faveur 
des  eccléfiadiques ,  des  nobles ,  des  officiers  des 
cours  fouveraincs ,  des  fecrctaires  da  roi  ,  S:  des 
officiers  cuaimL  rfju V  ;ii  ^,,-l|emenr  fervans. 

L'arrec  d'enrcgiltrcment  ajoute  a  cette  excep* 
tion,  les  archers  &  membres  des  compagnies  de 
la  ville  de  Paris,  les  rccleuis  ,  dnycns  ,  procu« 
reurs  &  fuppôts  de  l'univerlite  de  Paris ,  pour  le 
vin  de  leur  crû. 

^  C  i^  droit  de  eros  pour  le  vin  eft  iixé  au 
vingtième  do  prix  de  la  vente  :  il  doit  être 
payé  par  !e  vendeur ,  an  lieu  du  crû  ,  après  la 
vente  i  mais  ioif^ue  le  vin  cft  deftiné  pour  Pa- 
ris ,  les  droits  dans  ce  cas  ne  font  pas  dûs  , 
au  lieu  du  crA  :  la  raifon  ell  que  la  quittance  des 
droits  que  l'on  paye  pour  rentrée  des  vins  è 
P.iris,  comprend  tous  les  droits  poifibles  de^ror, 
d'augmentation  ,  de  détail ,  même  de  revente  , 
quoique  le  vin  IK  foit  point  venda  en  détail  ni 
revendu. 

Tous  ces  droits  ont  été  impofSs  i  l'entrée , 

pour  la  flicilitc  de  la  régie,  &  pour  prtvenir 
les  fraudes  ;  enlorte  que,  lorfqu'un  prcprictaitc 
de  vignes  d'un  pays  fujet  aux  droits  de  gros  & 
d'augmentation ,  envoyé  du  vin  à  Paris ,  U  n'eft 
pas  obligé  de  payer ,  au  lien  dn  crft ,  les  droit* 
pour  la  vente  qu'il  a  faite  à  Paris;  il  n'eft  tenu 
que  de  rapporter  dans  Ûx  rengaines ,  la  preuve 
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éu  payement  des  d;o''t<?,  pnr  !.i  quittance  d'entrép 
dans  i^ar is.  C'cft  ce  qui  ttc  ju^c  par  arrct  luleinntl 
de  la  cour  des  aides  de  Paris ,  rendu  fur  délibéré, 
prononcé  le  vendredi  ig  juillet  1^66^  entre  la 
demoifelte  Cfaanlaire ,  proprrétatre  de  vignes  à 
Vertus  en  Champat;ne  ;  Ficrre  Ik-nnct,  &  Jean- 
Jacques  Prévit,  adjudicacaires  des  fermes;  &  le 
fieur  Poirier,  bourgeois  de  Paris ,  qui  avnit  acheté 
Je  vin  &  étoit  intervenu  dans  la  caufe.  AL  Boula 
de  Mareuil ,  avocat  général,  donna  Tes  conctufiona 
lors  de  cet  arrct:  plaidons  M""  H  ir'j't  cirf  puiir  la 
dcmoifelle  Chanlaire,  M  Miilcy  pour  les  adjudi- 
cataires des  fermes,  &  M*  Maflbn  de  b  Mothc 
pour  le  iicar  Poirier. 

Les  adjudicataire*  généraux  des  fermes  (è  font 
pourvus  au  canfcil ,  &  ont  obtenu  fur  requête  non 
communiquée  ,  la  caiTation  de  cet  arrêt  ;  mais  la 
demoifelle  Chanlaire  y  a  tnm-.c  oppcificion  ,  &  a 
établi,  par  des  mémoires  imprimés,  les  principe; 
for  tefqaels  h  cour  de«  aides  a'eft  décidée  ;  ce- 
pendant la  dcmoilêUe  Chanlaire  n'a  point  rcufli 
au  confdi.) 

6.  Les  gentihhommes ,  tes  ecclcdalliques  pour 
les  biens  de  l'églifc  &  leur  titre  clérical ,  les  of. 
ficiers  des  cours  fuuveraines  de  Paris  &  de  Rouen , 
les  ufiic-ers  commenfaux  de  la  maifon  du  roi  «Se 
des  niiilon'ï  royales  ,  &  les  marchands  de  vin  pri- 
tik'giés  (itivant  la  cour,  lônt  exempts  du  droit  de 
gros  fur  les  vins  provenans  de  leur  eni.  Voy.  les 
ordonnances  des  aides  de  Paris  &  Rouen. 

-.  Maii  li  les  cures  tiennent  à  ferme  les  dimcs 
des  gros  décimateurs,  ils  doivent  les  droits  de 
£ros  &  d'auspientation  pour  les  vins  provenans 
des  dîmes  jitfjrmécs.  La  cour  des  aide;  de  Paris 
Ta  ainiî  ordonne  par  un  arrêt  rendu  en  forme  de 
règlement  le  a  lèptenbre  17  }9. 

[GROS  pÉCIMATEURS. 
Toyes  LéduiMeursi 

GROS  FRUITS. 

t.  On  entend  par  grot  fruits ,  les  bleds  & 
autres  grains,  les  viM,  le*  foins  ft  antres  Sem- 
blables. 

2.  Nos  rois  ont  Toula  que  dans  toutes  les  villes 
&  bourgs  du  royaume  où  il  y  a  marché,  on  tint 
rei;iltrc  exact  du  prix  de  la  vente  &  de  la  valeur 
de  chique  el'pece  de  gros  fi tntSi  c'eit  fur  l'ex- 
trait de  ces  regiitres  que  (è  Hxe  la  valeur  des 
grains  &  autres  gros  fruits  qvl  n'ont  pas  été  payés 
d.ins  l'année  où  ils  doivent  l'être  ;  &  cette  fixa- 
tion fe  fait  eu  égard  au  prix  de  la  vente  de  ces 
mêmes  j^ics  f-utts^  dans  ks  quatre  difëféntes 
iàifijns  de  l'unnee. 

)  Sur  cela  voyez  les  artfdes  tf,  7r8  &  9i 
du  titre  %Q  de  l'ordomnncc  de  1567. 

4.  Le  parlement  de  Rouen  a  jupe .  par  arrêt 
rendu  le  2  jnillet  174Î  ,  tju'il  dcviiit  y  avoir 
ayx  grelTcs  des  baiUiagc5  de  foa  lefluic,  des  re* 
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giftrea  contenant  la  valeur  des  volaflles,oilbaux, 
&  oeufs ,  cumme  pour  les  grains. 

Cet  arrêt  cft  intervenu  entre  JM.  Chituffer, 
maître  des  comptes  k  Rouen  ;  &  M.  le  Petit , 
confeiller  en  la  cour  des  aides  i  Pazxi.  Plaidana 
M»  fiant  ft  flréhaîn. 

GROSSE. 

yùytatJffes,  Exécutoire,  Greffe,  Hi/ptOhétguet 

Minute,  Notaire,  &  Titre. 

1.  On  nomme  grnjj'c ,  rcxpéditlon  en  forme 
exécutoire  d'un  arrêt,  fentence  OU  jugement,' 
&  d'un  ade  paflé  devant  notaire  00  autre  perfoone 

publique. 

2.  [Par  arrct  du  jeudi  2  odobre  1766,  rrndu 
aux  eaux  &  forêts  au  fouverain,  la  cour  tàifant 
droit  for  les  conclu  dons  de  M.  le  procureur  général, 
a  fait  il:-f-'r^'"s  à  Jean  Vincenr,  1v.:!"'''t  royal ,  jurc- 
p;:feur  u  Lyon  ^  i^ui  s'ccoic  rendu  ca  fa  qu.iHtc 
d'huiCfier,  gardien  d'un  moulin  (.(ili  fur  J.îfeph 
Vaillant)  a  tous  huiifiers,  de  mettru  ca  j/rojfc 
leurs  exploits  &  proeés«verbaux  de  ikifie-exécu» 
tion.  Pla'dir.'!  M"  Fougeron  &  TcnncfTon. 

}.  A  Fdm,  les  £roJ]cs  des  actes  palTés  devant 
notaire,  doivent  être  intitulées  comme  les  Pjnten- 
ces  du  chàtelet,  au  nom  de  M.  le  prév6t  de 
Paris  ;  &  quand  ToCRce  de  prévAt  de  Farii  efi  va> 
cant,  on  les-  intitule  au  nom  de  M  le  procureur 
général ,  auquel  la  garde  de  iu  prévôté  appartient 
en  ce  CdS. 

4.  Dans  les  environs  de  Paris  il  y  a  des  jufticcs 
où  les  çroffes  des  featences  font  intitulées  du 
}Qge  ,  bailli  uu  prévôt. 

ç.  A  Lyon,  les  ^rojfcs  des  actes  des  notaire* 
font  intitulées,  comme  ainji  fait  qtte pardevant  ^ 
&c.  Mais  Tufage  eft  de  ne  les  mettre  A  exécution 
qu'en  vertu  d'une  ordonnance  que  le  juge  accorde 
fur  lequcte;  en  un  mot,  la  forme  d'expédier  ft 
d  intituler  \ti  qrojfcf ,  varie  à  l'infini. 

6.  Quand  le  notaire  a  délivre  une  première 
qroffe  en  forme  cxécvtiiire  de  i'aâe  paQé  devaiit 
lui,  il  n'en  pcuc  pas  délivrer  une  féconde,  fiiiia 

V  è:(e  fpecirilemeut  aucorifc  par  une  ordonnance 
du  juge ,  à  peine  de  privation  de  fon  office.  Voy. 
à  ce  fujec  les  articles  178  &  l?9  de  l'ordon- 
nance de  1^9»  &  l'acticte  )7  de  la  oootume  de 
la  Marche. 

7.  Le  magiitrat  ne  doit  permettre  auK  notaires 
de  délivrer  des  fécondes  QroJ)'cs  qu'en  prcfence 
des  parties  intéreiFcLS ,  ou  après  qu'elles  auront 
été  appellées  ,  ^t  à  l:i  cliarf^c  :1e  faire  mention 
de  fon  ordonnance.  Cela  s'exécute  ainfi  t.'ès  exac- 
tement  au  chàtelet. 

g.  Ces  précautions  font  eflenticlles  i  parce  que 
dans  les  pays  coutumiers  du  refTort  du  parlement 
de  Paris  ,  h  jurisprudence  dc'  arrêts  veut  qu'un 
créancier  qui  a  ptrdu  Ik  piemiere  groJTe,  n'alÉ 
hypothèque  fur  les  biens  de  fon  débiteur  que  du 
jour  que  la  £pcoiule  eft  délivrée.  Cela  cft  même 
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ainfi  ordonne  par  l'arrêt  rendu  en  forme  de  n:- 
plement,  aux  grands- jours  de  Ckinioiu,  \>:  }o 
janvier  1666.  Sur  quoi  remarquons  qu'un  ado  de 
notorieié  donné  au  bailliage  de  Momdidier  le  8 
mars  t^-j^,  atttfte  que  cet  ufage  n'a  pas  lieu  dam 
ce  bailli.it;s  ;  (.'»;  qu'au  contr  ire  "  rhvpu'.héque  fe 
})  régie  ddiis  les  ordres,  fur  k  repicrt-iitation  des 
n*^rofffSy  première  ou  féconde  indiRindemcnt , 

yf  &  qui  root  égalemenc  confidéiées  ".  Mais 

vo^ez  VaCte  de  notoriété  de  h  fenéchaolTée  de 
Poitiers,  du  7  juillet  fur Tuâge de  U pro- 

vince de  Poitou. 

9.  La  raiCon  de  cette  jurifprudence  e(l ,  que 
rînfpe^on  de  la  première  ^roj/c  pourroit  annon- 
cer un  rcmbourfemenc  ou  des  mentions  qui  en 
éteindroient  Ki  force,  li  elle  etoic  reprcientce. 

10.  Cette  jurifprudence  a  fes  inconvcniens  ;  en 
eïfit ,  "  la  crainte  d*line  fraude  (dit  Bretonnier)  ne 
],  doit  pas  l'emporter  fur  la  v^iité  (S:  fur  la  juf- 

tice".  Aodi  i'en  écarte  t  on ,  quand  1*5  circonf- 
tanccs  ieniblcnt  Texi^^er;  &  dans  des  aiicts  d  ur- 
dre ,  elle  n'a  jamais  lieu  pour  lo&  tjrqQei  des  arccts, 
fentences  ou  aotretaAe»  jodidaires;  chaeone  des 
parties  peut,  fi  bon  lui  fcmbic ,  fc  f  jîrc  délivrer  une 
ou  plu.itufs  yAi^/Za  de  ces  furicid'ddes,  «k  l  hvpo- 
thcque  qui  refulte  de  la  première ,  féconde  ou 
autre  ^rq^c,  remonte  toujours  à  la  date  originaire 
de  raâe.  Il  y  a  fiir  ceta  on  ade  de  notoriété  do 
châtclctdu  n  j"în  i72r.  Voy.  auiru'/i/rà ,  n°.  16. 

11.  Tout  de  même,  h  perte  de  la  première 
ou  féconde  grojje  d'un  contrat  de  mariage,  d'un 
partage  ou  d'une  doiutioni  n'inâuc  point  fur  l'hy. 
pothcque  qui  en  rérolte^  &qni  remonte  toujourt 
à  la  date  de  l'ade,  en  confcquenoe  delà  première 
ou  autre  fubfequentc  (jroffè. 

12.  Il  en  e(i  encore  de  néme  d'une  créance 
privilégiée;  la  préférence  qui  en  réfuke ,  ne  fe 
régie  pas  for  le  temps  de  (a  création ,  mais  far  la 
caufe  qui  l'a  produite  ;  ainfi  la  perte  de  ]:i  pre- 
mière çfoO'e  d'un  contrat  cft  encore  indiftcrente 
dans  ce  cus-là. 

1].  Enfin,  le  créancier  d'un  défunt  n'cft  pas 
oblige  de  rapporter  la  première  orojjc  de  fon  con- 
tr .i:  pl.  ur  être  prcfcré  en  hypothèque  au  créancier 
de  i'nériticr,  ainli  qu'il  a  été  jugé  par  un  arict 
tendu  le  20  juillet  1677,  qu'on  trouve  au  journal 
des  audiences,  to:ne  4 ,  liv.  1,  cbap.  Cette 
uedion  avoit  auparavant  occafionnc  un  partage 
'opinions. 

Sur  cette  matière,  voyez  les  quedlons  mixtes 
de  M*  Boullenols ,  j(  les  queftions  alphabétiques 

de  lîretonnicr ,  art.  (îrofl'r. 

14.  Dans  i:s  p.Ui.  de  dniit-écrit.  le  motgro^fTe 
r'elc  p.is  en  ui'j^e  ;  uui'.nd  on  )  arlc  d'un  acte 
aulheuuque  &  paré ,  ou  le  nomme  première  ou 
féconde  expéiiition  ;  la  deuxième ,  troifieme  00 
Tiutic  c\T."  li'iim  ,  a  la  même  hypothèque  que  la 
ptciiiiere ,  pourvu  qu'elle  foit  exempte  de  lout 
foupmm  de  fraude. 

1$.  L'article  119  de  l'arrêt  du  x^Uioeat  du 
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parlement  de  Rouen  ,  rendu  le  6  avril  i(556,  dé- 
cide que  celui  (jui  a  perdu  la  grofl'e  de  Jbn  con- 
trat  OH  fenteneCt  peut  fe  faire  autorifer  par  la 
Jujiice  à  enlever  un  extrait  Jur  la  minute  àent 
ès  tnaitu  des  gr  ci  fier  s ,  notatret  m  tabeBiottt  , 
tobligé prrfcnt  ou  dlumcnt  appelle',  Injucl  extré^ 
a  mime  effet  f.-f  hypothe\iue  tjuc  la  grolfe. 

16.  [En  général ,  lorfque  le  débiteur  fe  trouve 
muni  de  l'obligation  en  brevet,  cchi  induit  en  là 
fiiveur  la  Itbératton  de  h  dcue  ;  c'cft  pourquoi  fi 
la  njinute  n'eft  pis  déchargée,  &  que  le  créancier 
dénie  avoit  été  payé,  c'cll  à  lui  à  le  prouver, 
attendu  U  préfoniptron  de  p^ement  réfultante  de 
la  minute  en  la  polfelFion  du  débiteur.  Vdyex 
Guérin  fur  M.  le  Freflre,  cent.  4.,  chap.  ci. 

r\b  s  la  jurifprudence  adut'lic  etî  d'accorder 
l'hypothèque  ,  à  compter  de  l'épouue  du  contrat 
conflitutif,  à  celui  qui  ayant  eu  le  malheur  de 
perdre  ou  d'éi;arer  fa  p-'cmiere  qrojje ,  en  produit 
une  féconde  par  expcdition,  en  aiEimant  néan. 
moins  qu'il  n'a  pas  été  payé  en  tout  ou  en  partie 
de  fa  créance. 

En  eifiet,  fi  la  préfomption  de  payement  réfulte 
de  la  non  -  rcpréfent:tti:3n  Je  la  première  ar({P'c, 
fcputce  avoir  e:c  remile lotlqu'clle  a  cce  acquitue, 
en  accordant  i  hypothèque  du  jour  de  la  féconde 
groHe  feulement,  il  y  aoroit  une  abrurdité  pal- 
pable ;  car  fi  le  créancier  eft  prélîimé  avob-  été 
payé  par  îe  défaut  de  rcpréfentation  de  fa  part 
de  la  première  t/roJ}'e  {  par  une  conféquence  de 
cette  préfomption ,  il  doit  en  aucune  nsaniere 
être  colloqué. 

Les  principes  fur  leiquels  l'hypothèque  en  pa<- 
reîlles  circondances  doit  être  accordée  du  joue 
de  la  première  iS:  non  de  la  féconde  vrqffie ,  ont 
été  mis  dans  tout  leur  jour,  par  M.  Barentin»' 
avocat  général ,  dans  une  <aufe  platdée  pendant 
plufieurs  audiences  en  la  première  chambre  de» 
enquéies  ,  &  jopée  par  arrêt  du  (limcdi  \o  avril 
1.768.  11  eft  vrai  que  M.  l'avocat  général  s'cik 
déterminé  par  des  dfcoollanecs  p.irticulieres  , 
pour  conclure  à  ce  que  l'hypothèque  fût  accordée 
an  créancier,  à  compter  de  la  date  de  la  pre- 
miere  g^iOc  •  quoique  le  créancier  n'en  repréfen- 
tât  qu'une  féconde  ;  en  effet,  il  y  avoit  une  forte- 
préfomption  que  la  première  grojje  avoit  été  re^ 
mifc  par  le  créancier  aux  fyndics  de  la  dircâion, 
lors  d'un  premier  projet  d'ordre;  outre  cela  une 
note  trii^v'ee  dans  les  papiers  du  défunt  ,  por- 
teur de  la  première  (jrojje ,  note  non  fufpede  , 
failbit  mention  de  la  remife  par  lui  faite  de  cet- 
te groJTc  nux  directeurs.  Mais  M.  l'avocat  géné- 
ral a  obferv'e  i]i.'en  géné»al  ,  lorfqu'tl  n'y  avoit 
aucune  preion^p'ion  de  fraude  ou  de  pa>enient 
de  la  j)ait  du  créancier^  qui  ne  reprcféntott  qu'une  ■ 
féconde  «;ro^,  la  prcmit-re  étant  adirée,  réqni. 
té  p  iroilToit  cxtr-cr  que  l'hypothèque  lui  fitt  tou»' 
purs  accorJie  de  la  date  de  la  première.  .M'* 
Bidault  &  iîreturi  plaidoient  dans  cef.e  caule. 

11,  On  appelle  tawK  ^rqtftt  &  pat  ofpofi» 
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;tion  ï  minute  »  Us  écritures  d'avocats,  requêtes 
'des  procureurs ,  fentences ,  arrêts  »  &  autres 

jfiéccs  écrites  çn  vrofTa  lertrçs. 

18.  L^J|;roJ]c  d  une  leiUence  doit  contenir  vingt- 
deux  lignes  duns  la  p3|;e  ,  tS:  quinze  fyllabcs  à 
la  ligne. .  Voyez  à  la  fuite  dci  a^ca  de  (lotoiiétc 
«lu  dbâtelet  de  Parts ,  le  rëi^lement  du  <  mai  1 690 , 

article  I  7  ;  il  en  cil  de  mctiic:  Je  h  rro/ff  cîcs  ccricu- 
resii  avocats,  ibidem  y  article  )V  Voy.aulli  l'article 
J7  du  titre  29  de  l'ordonoance  de  1 667 ,  &  ks  deux 
décUratiofis  des  19  luiii  ft  14  juillet  1691. 
.  19.  Une  délibération  de  communauté  des  avo> 
cats  &  procureurs  de  h  cwv ,  en  i.!,;'.c  du  <  mai 
1687,  article  g,  enjoint  aux  procureurs  licis  , 
d'examiner  fi  dins  les  srojfcs ,  les  lig(t&  Icsjyt 
hdMfùia  remplies  conform/meitt  aux regimiMS, 
U  faut  pour  cela  qu'elles  foient  raifonnablement 
Ibumies  de  lettres;  mais,  comme  la  fyll.he  cfl 
la  pifiic  d"un  mot  ,  conipofcc  d'une  ou  de  piu- 
fieurs  kttrc?  (jue  l'on  prononce  cnlcnible  ;  qu'il' 
Y  a  des  fyiLbes  de  dcu)c ,  de  trois  ,  de  quatre 
lettres,  je  voudrois,  pour  entrer  dans  rer,:>ric  des 
rcglcmens  ,  que  l'on  eut  pli;;  jt  cgard  au  num- 
bie  des  lettres  qu'à  celui  des  iylUbes,  &  que  le 
nombre,  des  lettres  compoFant  lies  lignes ,  fût 
toujours  entre  vingt  &  vin^t-deux;  au  relie  ,  un 
fimple  coup  d'ccil  exempte  d'entrer  dans  ces  petits 
détails  ,  i\  L  dcvuir  il'uri  avoc  it  en  reliîjiit  les 
écritures,  <(i  iuivatu  les  ctrwunitanccs ,  de  dé- 
terminer d'office  le  nombre  des  ro'es  qu'elles  doi- 
yent  avoir  oonforméneotaux  rc^emens.  1 

GROSSE  AVENTURE. 

Voyez  /l'i'iitoire,  &  4Sftfance. 

T.  C'eft  aînii  qu'on  nomme  une  efpéce  de  fo- 
détc  f  irmée  entre  deux  particuliers ,  par  laquelle 
l'un  s'obiine  j",-  vjyct  par  mer  des  cHcts  ou  mar- 
chandiles  dans  c^uuins  endroits  ;  &  l'autre  «  de 
Jbvroir  une  certaine  fomme  d'argent  pour  ficili' 
ter  l'envoi  ,  à  condition  de  la  retirer  avec  un 
certain  profit  au  cas  de  bon  voyage  ,  K  de  la 
perdre  n  les  effets  pc-Mlcr  p.ir  cis  \  nul:. 

a.  Il  eft  permis  de  itipuler ,  p;ir  ces  contrats  un 
intérêt  plus  fort  que  celui  fisé  par  les  ordonnan- 
ces,  quand  même  il  n'y  aumit  aliénation  du 
prtntHpal  :  le  lifquc  que  cuuàC  le  préteur  ,  rend 
cet  intérêt  légitime  ,  &  différencie  le  conctat  à  la 
grqifc ,  des  prêts  ordinaires. 

|.  L'argent  à  la  groffz  peut  être  donné  fur  le 
£0rps,  la  quille  du  vaidcau  ,  Tes  agréts  &  appa- 
raux ,  armement ,  vfchiaillcs  ,  conjointement  ou 
lepareincnt ,  iS:  Tur  le  tout  ou  partie  dc  Ton  char- 
gement ,  pour  un  voyage  entier  ou  pour  un 
temps  limité.  Mais  il  eft  défendit  de  prendre  des 
deniers  plus  confidcrables  que  la  valeur  du  corps, 
quille  Si  marchandires  du  chargement  du  navire, 
i  peine  de  reflitution  des  fommet  entières  par 
ceox  qui  les  ont  lequet,  nenobftant  la  perte  ou  la 
*   ptifii  da  vaiaieaa* 
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4.  n  eft  encore  défendu,  fous  les  mêmes  peines, 
d'emprunter  à  la  grojj'e  fur  le  fret  à  hiire  pat 
le  vaifl'.au  &  ftir  le  proHt  cfpcré  des  marchan- 
difcs  ;  niciiic  fur  le  loyer  des  matelucs  »  U  ce 
n'eit  en  prcfence  &  du  confentemenc  du  maicrCp 
«Se  au-de(Tous  de  la  moitié  do  loyer. 

5.  La  perte  d'un  navire  &  de  fbn  chargement 
libère  ceux  qui  ont  cmpn;ntc  à  la  ^j^'f //l' ,  '  '"^f  '^u 
L  ipital  que  des  intcié..s  ,  «lu'on  lunniuc  aulli 
prclic  maritime  ;  niais  pour  cela  il  faut: 

1°.  Que  la  perte  foit  arrivée  par  cas  fortui^,' 
e'eft.i.dire  ,  qu'elle  ne  foit  pas  arrivée  par  le 
vice  propre  de  la  chofe,  p  .r  !c  i'iit  tlos  proprii. 
taircs  ,  mjitres  ou  marchands  chargeurs,  a  moins 
qu'il  n'y  ait  une  convention  contraire. 

Que  la  perte  foit  arrivée  dans  le  tempe 
êt  dansle<  lieux  des  rifques  fpécifiés  au  contrat» 
fur  quui  i!  faut  remarquer  que  f>  ce  temps  n'elî 
pas  rci^ie  par  la  convention ,  il  court ,  à  T'^'gard 
du  vaill'eau  ,  fes  agréts,  apparaux  &  viduailles, 
du  jour  qu'il  a  fait  voile ,  jufqu'it  ce  qu'il  fiât 
arrivé  ao  port  de  fa  deftination  ,  &  amaré  ft 
qu;<i  ;  &  quant  aux  marchandifes  ,  fi-tôt  qu'elle* 
font  chargées  dans  le  vaiiTeau  ou  dans  les  gabar- 
res  pour  les  y  porter ,  jvfqu'à  ce  qo'ellei  Mienfi 
délivrées  à  terre. 

i'.  Que  celui  qui  a  emprunte  à  la  grqffit  prouve 
qu'il  avoit  pourfon  compte  dans  le  navire  ,  des  efc 
tets  d'une  valeur  au  moins  égale  à  la  fomme  prêtée. 

4^  Que  les  eflfets  mmfragés  (i*ayent  point  été 
fauves  du  naufrage  ;  parce  qu'en  ce  cas  la  perle 
fc  réduit  à  proportion  de  la  valeur  des  chofcs 
peiduc'i  <S:  des  eti'ets  f.iuvés. 

{*.  Qpe  la  perte  ait  été  entière  du  vai(LMu 
&  des  marchandifes;  car,  s'il  ne  s'agifTutt  que 
de  dommages  particuliers,  qu'on  arip'.;!»,*  îimpL's 
avjri»;s,  ea  termes  de  mer,  its  prer.L'iJii  a  .i^roffc 
aventure  ne  fcroient  point  drchi  irises. 

6.  Les  donneurs  à  grojfe  avciuuie  font  néaa* 
moins  obligés  aux  groffes  avaries  ,  c'eft-i-dire» 
au  rachat,  ciinp"'":'ion  ,  jet";,  mâts  &  corda» 
ges  coupés  pour  le  lalut  comniLin  du  navire  & 
des  m.irchandifes. 

Tout  cela  eSk  textuellement  décide  par  l'or, 
donnance  de  marine,  liv.  ; ,  tit.  ^ 

7.  (Sur  tDutC";  les  qucftions  rul  iti\es  à  cette 
matière,  voyez  le  traité  du  contrat  dc  prcit  à  la 
groffe  aoenuiret  pu  M.  Fothier.    .  . 

GROSSESSE. 

Voye?.  Avortcmenty  Bâtard,  Concuhiih-ri^ey  SnfMt^ 
NaiJJance,  Officiai,  n".  1 9,  Part ,  &  Meurtre* 

I.  L'édit  donné  par  Henri  11  en  Givrier  ifftf  « 
porte  que  toute  femme  mi  fi  trouvera  comtaincue 

devoir  cch' ,  cotmert  ^ouhIIl',  tant  fa  ^ro  lcf- 
fe  ijuc  Jan  enfantement ,  fans  avoir  di  Jurc  f  un 
ou  t  autre ,  ^  pris  dc  t  un  ou  dc  t autre  tenioi^nn» 
ge  fliffifiinr ,  nirme  Jcla  vie  ou  mort'dejbn  CT« 
jiMtTon  de  rW'uc  de  l'un  ventre ,     nu  après,  ten» 
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fant  fe trpime  avoir  rte  pr Ivr  du  haptêmeZ^fr'pt'î. 
turc  y  ttlle  femme  Jcra  répuiée  avoir  /tonuciJcJi'/t 
t^dtnti  ^pour  riparathn.pimie  de  mon ,  tr  ' l<r  telle 
rfjgaeurfjue  h  qtialit(f particulière  du  cas  mc'ritera. 

t.  La  lot  n'explique  point  ici  le  genre  de  décla- 
ration qu'elle  ex  iL;c  ;  mais  il  cft  d'u!'at;L-delafaireen 
juftice.  A  Paris  ce  lont  les  c  nimifldircs  qui  reçoi- 
vent ces  déclarations;  dan» beaucoup cPaotres  en- 
droits elles  fe  font  au  greffe  ;  mais  partout  elles 
doîveiit  être  reçues  fans  frais  :  M.  le  chancelier  a 
fur  cela  donne  des  ordres  tres-prccis  en  1747. 

1.  Les  officiers  de  police  qui  reçoivent  de  fem- 
blables  déclarations  ,  ne  pewent  pas  exiges  que 
la  déclarante  indique  le  perc  de  I -'n»înt  dont 
elle  eft  enceinte.  Dufail  rapporte  r„r  «.li  un  ar- 
tèt  du  28  mars  liv.  ;  ,  ch;ip.  401.  iMais  ils 

«0  doivent  Faire  meotioo ,  û  elle  le ^cclare. 

4.  L'édit  de  porte  en  outre,  que  1rs  ju- 
ges royaux  Se  autres  feront  tenus  de  le  faire 
publier  tous  les  trois  mois  ,  &  qu'il  ferd  lii  & 
publié  au  prAne  des  paruilTes.  Cette  publication 
cft  encore  ordonnée  par  déclaration  du  sf  février 
1708,  qui  enjoint  i  tooa  cor^s  &  vicaires  de  ta 
f:i-'r  dr  trois  en  troi<;  mois  au  pr^inc  des  mefTes 
pjroiliiuJ. . ,  '^^  d' cnuoi/cr  un  certificat  di'  ludsu pu- 
blication a  u\  procureurs  du  roi  des  iMil/iaijes  Z^fé- 
ndejiuujftes  dans  lefqueUet  ktparoijfesjbntfuurcs  ; 
-ft  en  cas  de  reFni ,  la  déclaration  ordonne  qu'ils 
pourront  y  ftrr  contraints  pur  faijte  de  leur  tempo- 
rel, à  la  requête  des  procureurs  (jénéraux  ou  dilt- 
^cncf  de  leurs Jubjhtufs,  chacun  danf  /«ar  rcjfort. 

{.  Plulieurs  arréu  rendus  depuis  cette  déclara, 
tlon  t  ont  aufiî  ordonné  la  ptibltcation  de  Té- 
dit  de  Henri  H  tous  les  troU  i>n<i>.  Celui  qui  a 
été  rendu  le  16  mars  17^1  ,  en  forme  de  rcylc- 
nient ,  fur  l'appel  d'une  lèntence  de  la  fénéchauf- 
fée  de  Chabannoit ,  a  même  enjoint  aux  juges  du 
refTort,  lorjiitfih  atiront  jugé  les  femmes  ^filles 
ecctip.'rs  if  avoir  cél/kitr  j^rofTerTe  t^^^  fcifa!i:c.'v.en!, 
é'y  Joindre  un  certificat Ji<]nr  cf  eux  ,  contenant  la 
éerniere  publitatim  ijtii  en  aura  Aé,foitt  f  comme 
auji  eniotnt  à  tous  thirurokm  ^Jirçat  appelles 
four  vijtrer  les  cadavres  des  enfans  dont  Itfditrs 
farjui  î  fif'fs  feront  accouclireSy  de  déclarer  dans 
leur  rapport ji  iejdits  enfans Jbnt  venus  à  terme  ^ 
vivons  

(.  Marie  Chevalier,  s'étant  abandonnée  à  Ma- 
ximilien  Bouchet ,  fous  prétexte  de  promefTc 
de  mariage  ,  devint  grofle,  &  cacha  fa  orcjj'cjfe 
à  fes  père  &  merej  ceux-ci  la  voyant  fort  incom- 
modée ,  envoyèrent  cbercber  un  chirurgien , 

Îui  leur  apprit  le  genre  d'incommodité  dont  leur 
Ile  étok  attaquée;  elle  accoucha  quelques  jours 
après,  14  Fcvricr  1714,  l'enfant  futondo>c  le 
jour  même,  &  le  lendemain  if ,  les  cérémonies 
du  baptême  furent  fuppléées  par  le  curé  de  la 
parotfTc ,  après  quoi  il  fiit  aiis  en  noorrica  dans 
vn  endroit  voiHn. 

Marie  Chevalier  n'a  voit  pas  ritisfaîi  à  l'édit 
4'Heoii  U  i  &  le  juge  du  lUu  ayant  apjptis  foa 
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accouc^cmcr^t  ,  Te  tranfporta  ,  fur  la  réquifitioR 
du  procureur  fitc.il ,  che/.  les  pcre  &  mere  de  cette 
iiUe  ,  qui  lui  firent  un  récit  tidele  de  ce  qui  s'i^ 
toit  pafté  :  cnfuite  il  fe  tranfporta  dans  le  lieu  00 
étoit  l'enfant ,  qu'il  trouva  entre  les  bras  de  & 
nourrice. 

Toutes  ces  circonftances  étant  connues  par  le 
juge,  Marie  Chevalier  ne  pouvoir  plus  être  foupj 
qonnée  d'avoir  caché  fes  couches,  &  homicrdé 
Ion  enfant;  néanmoins  le  fcviier,  le  jour  mê- 
me qu'on  avûit  publie  un  ban  piuir  pr^KcJer  au  ma- 
riage de  Marie  Chevalier  avec  Maximiiien  Bouchet, 
le  batlli  do  lien  (de  S.  Arnoult)  fur  les  conclu- 
fions  du  procureur  fifcal  ,  dôcrîca  dc  prife  ds 
corps  jMarie  Chevalier  &  l'a  pere  (S:  mere. 

liblgre  c'js  décrets  contre  lefquels  les  accu- 
fés  fe  pourvurent lAarie  Chevalier  epoufa  Ma> 
ximilien  Bouchet,  le  28  février  1714  ,  ft  ilécé» 
d.i  peu  aprcK. 

Sur  l'appel  interjette  en  la  cour  par  Chevalier 
&  la  temnie  ,  pere  &  mere,  il  intervint  un  pre- 
mier arrêta  qui  ,  en  prononçant  des  défenfes 
d'exécuter  les  décrets  aécernés  contr^eux ,  &  b 
main  levée  dc  la  faifie  &  annr>tation  de  leurs 
biens,  leur  pcrmii  de  plui  dc  prendre  à  partie 
le  juge  &  le  procureur  fifcul  de  S.  Arnoult  ;  leurs 
moyens  étoient  qu'on  ne  peut  poorfuivre  les 
(êmmes  61  filles  que  quand  l'enfant  né  de  cette 
.çrr0}[fe  cachée fc  irouve  privé  dit  hnpti^mc  &  delà 
J'rpuiiure  i  qu'on  pouvoit  d'autant  moins  (oupqon- 
ner  Marie  Chevalier  d'avoir homicidé  r<n  enfant, 
qu'il  avoit  été  porté  à  l'éRUfe,  &  que  les  juges  l'a» 
voient  vâ  depuis  encre  les  n?ains  de  fa  nourrice. 

Ils  ainutoicnt  que  la  procé.'ure  fiite  contr'cux, 
étoit  encore  plus  injulle  que  celle  faite  contre 
leur  fille ,  pu:l,,u'ils  n'avoient  eu  connoilTance 
de  fa  Rrojjcffe  qu'à  la  dernière  extrémité,  £:qu'oi» 
iàit  que  les  parents  Ibnt  ordfaiatrement les  dernier* 
inflruits  des  déré^ilemens  de  leurs  lîllcs.  Ils  foute- 
noient  la  piife  à  partie  ,  en  difant  que  toute  ve- 
xation criante  eft  un  dol,  pour  lequel  les  juge» 
peuvent  être  pris  à  partie }  9l  qu'une  procédure 
criminelle ,  telle  qu'ifs  avoient  efluyée ,  étoit  une 
vexation  ,  ptiirque  le  juge  S:  le  procureur  fifcal 
f(;avoient  qu'il  n'>  avoit  pas  de  corps  de  délit. 

Par  arrêt  rendu  le  2  juillet  1716,  au  rapport 
do  M.  de  Verthamoot ,  les  parties  ont  été  mife» 
hors  de  cour  fur  l'accufation  ;  le  procureur  fifoA 
Se  le  bailli  ont  hcdAlarn  bien  intimés  ^ pris  à 
partie  i  en  confcquence  ils  ont  été  coadamnts  en 
200  Hv.  dt  dommages  &  intùiis ,  &  ai  tous  Itt 
dépens. 

7.  C  Anne  Latidouze  ,  fille  dc  laboureur , 
fervante  domcftîque  ,  atteinte  &  convaincue 
d'avoir  recèle  fa  genjjcffe  «Se  Ton  accouchement, 
lors  duquel  elle  n'avoit  point  pris  témoigna- 
ge de  la  vie  ou  de  la  mort  de  fon  enfànt ,  fsf 
par  ainjî  réfmtét  tfavoir  liomiddé  fondit  enfant  y 
fut  condamnée  par  arrêt  du  12  février  I7U>  à 
être  battue  iHi  fudigéc  ouc  de  verges  «  aar^uàt 
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ic  deux  fleurs- de -lys  fur  les  deux  épaules,  i 
bannie  a  perpétuité.  La  fentcnce  d€  la  fcnéchauf- 
fie  d'Auvergne  &  fiége  préfîdiil  de  Riom  l'avoit 
condamnée  à  être  pendue.  3 

8. Le  22  oftobre  i7î7,  il  eft  intervenu  un  arrêt 
au  parlement  de  Dijon,  qui  a  dfclarc  une  fille  , 
fervanie  d'un  cure  ,  corwaincue  d  étre  devenue 
groiTe  d»s  œuvres  dudit  cure,  d'avoir  célé  Cagrqf- 
Jrffe ,  d'être  la  mere  de  l'enfimt  expofé  à  *** , 
d'avoir  imputé  calomnicufcmcnt  l'expofition  de 
cet  eni.itit  a  la  tlemoill'lle  ,  pe  ur  tailba  de 
quoi  elle  a 'été  bannie  à  perpctuitc  du  rcfibrt  du 
parlement  de  Dijon. 

Le  même  tirrét  déclare  le  curé  convaincu  de 
complicité  de  l'eypojtfion  de  Penftsnr ,  if  avoir  in- 
duii  un  curévoijin  a  nltcrcr  ks  rc^ijtrcs  des  baptê- 
mes de fa paroijjcy  ^  d  avoir  calomnieiffcment  par 
unjaux  t^moi'jnaqe  impute' à  h»  dfmoiJhUe 
fexpcjjîtion  de  Fenfant  à  **' ,  -'•'•'.■r  rr'r  ^'ation  de 
quoi  fcrnt  le  hanni!  du  royuLn.c  a  j  iij>étuit<f , 
dédare  fcs  biens  n •j/î^ju'J  ,  £fc.  d'.uitics  accufés 
de  complicité  dans  cette  affaire  qui  paroiflbienc 
plui  ou  moins  coupables ,  ont  efltiye  des  oon- 
dunination;  plus  ou  moins  i^raves. 

ç.  Liirlque  les  tilles  foup(;,annses  de  groffefj'c  , 
ne  font  point  de  déclaration,  le  miniftere  pu- 
blic peut-il  les  iaife  vilîcet?  Cette  queftioo  l'eft 
préfeotée  en  la  giand  chambre  le  mercredi  i6  dé- 
cembre 1761  ;  &  en  voici  l'cfpcce. 

Le  procureur  fifcal  de  Courcelles ,  ayant  oui 
dire  que  lai  fille  d'un  meunier  nommé  Morand, 
ctoit  grofle ,  demanda  permiilîon  de  la  faire  al- 
ligner  pour  lui  làtre  déclarer  (on  état;  &  ,  en 
cas  de  dcncgutîon  ,  être  vifïtée.  Le  juge  le  lui 
permit ,  &  la  tille  ayant  ete  aflignée  ,  elle  déclara 
n'être  pas  groile. 

Sur  ùi  déoégiitioo  •  le  juge  «rdoona  la  vifite 
par  un  cbirur^iien  &  une  matréne  ;  il  en  rêibita 

qu'elle  n'eioit  point  enceinte. 

Jklurand  &  ié  fetiLiie  interjerterent  appel  de 
toute  cette  procédure  ;  prirent  le  juge  &  k  pro- 
cureur fifcal  à  partie  ;  fe  plaignirent  de  l'injure 
6lte  i  leur  lîlle  ,  &  foutinrent  que  l'inquifition 
dont  on  avoit  ufc  contr'clle  ,  loin  d'être  autort. 
fec  p.  r  les  ordonnances,  y  etoit  contraire,  ainfi 
^D*4ux  bonnes  mœurs. 

M.  l'avocat  général  Seguicr ,  qui  porta  la  pa> 
tolc  dans  cette  affaire  ,  obferva  qu'une  înqu?fi 
tion  fcmbl.ible  à  ceik  dont  or  avoit  ufc  contre 
Ja  fille  Morand  «  fur  un  iiinple  bruit  populaire, 
étoit  repréhenfibte  ;  qu'on  pouvoit  bien  punir 
celle!;  qui  celoient  leur  gi(\[fi[[fe  ,  mai?  qu'une  vi- 
ficc  re'-juik  &  ordonnée  fur  un  fimpie  foupiioi', , 
ne  pouvoit  fe  ti-lercr  ;  parce  que  cela  doortnit 

atteinte  à  la  réputaiioa  des  filles  ^  &  mettoit  obf- 
iacle  h  leur  mariage.  En  oonféquence ,  par  l'ar* 

rct  rerhlu  ledit  jour  mercredi  16  décembre  1761  , 
.toute  la  procédure  faite  à  Courcelles,  a  été  dé- 
clarée nulle;  le  juge  &  le  jjrûcurcur  fifcjl  con- 

daînnét  à  imdrfi  ki  vacatîoju.  far  eux  pcr%uc»  > 
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à  mettre  un  aAe  au  greffe,  (Sx.  ^-  foliclairemcnt 
en  100  liv.  de  dommages  &  intetéts  ;  <5c  faiiànt 
droit  fur  les  conclufions  de  MM.  les  gens  du  roi, 

a  (ait  dcirnfes  aux  officiers  de  la  ju^ice  de 
yy  Courcelles  de  faire  à  l'avenir  de  pareils  réquU 
„  iicoires  ,  &:  de  rendre  de  pareilles  crdonnari- 

ces;  fauf  auxdits  otlicicrs  dans  le  cas,  où  par 
„  detioformations  juridiquen.erU  faites,  des  fem* 

mes ,  veuves  ou  filles  léroient  chargées  d'avoir 
„  célé  leur^rq/Tç/Tî',  &  d'être  accouchées  ihi« 
„  l'avoir  déclaré,  à  les  dicjctcr,  &  les  jntcrro- 
„  ger  ,  même  les  faire  viiitcr,  s'il  y  écheoit,  Sl 

„  à  inihuite  leur  procès        L'arrêt  imprimé  & 

„  envo\c  à  tous  les  bailliages,  &c." 

10.  Sauvage.HU,  liv.  \,  ch.  loz  ,  rapporte  ua 
arrct  rendu  au  puricmcnt  de  Bretagne  le  28  mars 
i6}7  I  par  lequel  k  parlement  de  Rennes  a  dé* 
cUre  bien  intimés  &  pris  à  partie»  des  oflïciert 
ijui  avûi-^nt  1^  rreté  ure  fille  enceinte ,  parcequ'ea 
leur  dccl^iaiA  fa  /;roJ]'ij[Jc  ,  elle  avoit  rcfufe  d'en 
nommer  l'auteur. 

11.  Un  arrêt  du  coofeil  d'Artois,  (  ce  confiai 
eft  (buver^npoor  les  matières  criminelles), 
du!c:;  janvier  170^ ,  a  condamné  Jean- Baptifle 
Dclemothe  ,  curé  de  î^leurthin,  è  être  runipu  «if, 
pour  avoir  le  4  juin  1704,  ajfajjt'né  Anne  Larder  ^ 
Ja  portHjjienne ,  enceinte  dtfes  «euvres  dun  ct\fMt 
detA'j  mois ,  quelle  portait  dans Jon fein. 

12.  Si  tjticl'jtie Jt/rnie  1.0U  fille)  ,  dcvunî  ihi  après 
avoir  été  condunince  a  mort  ,paiok  ou  dticiiiic  i-tre 
enceinte  t  les  juçes  ordonneront  qu'elle  fera  vijilée 
par  maiTosus ,  qiàjèront  nomméts  doffke^  £^  qui 
feront  UwropptH  data  ksfttrtnepr^faiteau  titre 
des  experts  ,jyar  notre  ordonnance  du  mois  d'c:vrit 
1667  ,•  fefy»  cllrfe  trouve  enceinte  ^  l'exécution  fe- 
ra différée juf  m' après  fon  auonchtmmt,  Ordo^ 
nance  crimindle  de  i6fo,  titre  &Si  ait.  as. 

Bornfrr  fiir  cet  article  ,  ft  Tur  PSirt.  ç  do  titf« 
10  de  la  même  ordonnance  ,  cite  des  !oix  iS:  plu> 
Itcurs  auteurs  qui  ,  comme  lui  ,  difent  que  la 
groffcffe  doit  fufpendrc  non-feulement  reTccutîoa 
de  ia  fenteoce  qui  prononce  la  peine  de  mort  » 
moi»  même  toutes  celles  qui  prononcent  d'as, 
très  peines  corporelles. 

Il  ajoute  qu  une  fille  ou  femme  grofle  condam- 
née à  la  queflion,  ^  ne  doit  y  itae  appliquée  que 
o  40  jours  après  fon  accouchement,  à  caufe  de 

1^  ^ïblefle  &  du  dani^cr  qu'il  y  a  qu'elle  ne 
„  vint  à  mourir  d.ms  les  tourmcti"; ,  peur  n'en 
„  pouvoir  lupporttr  la  rigueur  ".  Il  dit  mémo 
„  qu'après  les  40  jours  elle  ne  peut  être  appli* 

quce  â  la  que  Ri  on ,  fi  on  ne  troi;vc  une  r.urre 
„  noutiict-  pour  nourrir  l'enfant,..,  ce  q-ir  a  lieu, 
„  encore  que  l  ei  fane  .:)t  été  con*,u  en  adultère, 
,)  OU  que  la  femme  ne  foit  enceinte  de  10  ou  20 
vy  jours  lèulement;  parce  qu'encore  que  le  fétus 
„  n'ait  point  reçu  fuiffle  «.^  refpiration  de  vie,  il 
„  y  a  apparence  qu'il  k  recevra".  [  Quiu  iiut 
nandum  fit  anima,  tamenfpes  ejl  eius/^ 

l^^rqg^'e  de  Jbiic4î«ihrrinc  lapeiet» 
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Tcurc  de  Louis  Lcfcombit,  condamnée  par  arrêt 
rendu"  le  17  janvier  i7»<,  à  être  pendue,  & 
préahblcment  appli\;u':i--  ;)  la  qiiclti  -n  ordin;iire 
«  Â  cxCraordinairc,  {  comme  conouimue  de  contpii- 
dté  de  FaJJalfinat  fWmcditc  de  fon  mari  )  ayant 
obligé  lie  diflFirer  l'exécution,  elle  fe  décUra  de 
nomtùu  gfoilc  ,  lorfqu'après  fcs  couches  on  l'ai- 
lotc  appliquer  à  la  quellion. 

Lés  j«g«  du  cbâtelet,  chargés  de  Éïire  faire 
■cette  exéeation  ,  ne  jouèrent  point  i  propos  de 
parier  outre  ;  ih  en  rcfcrcrent  à  la  cour ,  qui 
ordonna  une  viluc  ;  nuis  les  médecins  &  chirur. 
^giens  ayant  déclaré  ne  pouwiir  uffunicr  lî  la  nou- 
velle grqffejpe  de  cette  feiume  ctoic  rccilc,  que 
lorfque,  Aiivant  fa  déctantion,  elle  Tcroit  à  un 
tcriiic  ,  il  fut  ordonné  qu'il  fcroit  furfis  jufqu'auv 
quatre  mois  expirés  :  la  groJJ^ffe  s'ctant  alors 
trouvée  fiwffe,  cette  fèniine  fgt  exécotée  le  | 
juillet  I7<î. 

!4.  Elirabetti  ToHlier,  condamnée  par  «net 
rendu  le  19  janvier  1740  ,  à  être  pendue  poor 
vol  domcitique  ,  livrée  à  l'exécuteur  le  21 , 
elle  le  déclara  enceinte  de  trois  mois  ;  en  cun- 
féquence  de  cette  déclaration  elle  fut  vililée  par 
plofieurs  fages-fcmmes ,  qui  déclarèrent  au*elle 
n'croit  pas  s'  ofle  ;  imc  feule  rapporta  qu'elle  efti- 
moit  cette  tille  enceinte,  &  il  fut  ordonné  un 
Ibrfis  ï  rexécution  :  la  peine  de  cette  fille  Fut 
depuis  commuée. 

iç.  La  fimple  déclaration  d'une  fiHe  00  fiMB- 
me  libre,  que  l'entaiic  dont  elle  eft  groHe  ,  ed 
des  œuvres  d'un  homme  qu'elle  nomme ,  luHit , 
foivant  les  dofteurs  Faber  à.  Boerius ,  pour  obli- 
ger l'accufé  à  fe  charger  provifoireroent  ((èulC' 
nient  )  de  la  nonrrinirc  de  l'enfant  ;  maïs  elle-ne 
fuffit  pu"  pour  le  co'Uraindie  a  s'en  chari^cr  dc- 
finitivemeot ,  parce  que  perfunnc  n  ett  admis  a 
dépoTer,  encore  molm  i  être  juge  de  fa  propre 
caufc.  \Credntir  vir^hii  iuriintijc  ab  oliquo  cogni' 
tani  ex  eo  pr^tf^nontcm  ,  non  ejl  meretrix. 
Fab.  cod.  de  prob.  dcf,  ig,  &  de  teft.  dcf.  49.  ] 

Cependant ,  comme  il  ne  feroit  pas  naturel  d'ab- 
lôudre  en  pareil  cas  un  accuré  qui  a  eo  la  pris. 
dcruc  &  le  foin  d'écarter  !tr«!  tcinoinî,  (S  que 
d'uilkuîs  un  fait  de  la  nature  de  ctlui  qui  dunne 
lieu  à  la  groffcjfc  d  une  fille  ,  n'eit  pa;.  du  nom- 
•  bre  de  ceux  dont  l'auteur  puiil'e  être  aifcment 
connu  ;  qu*au  contraire  il  (e  commet  dans  l'om- 
bre du  myftere  &  loin  des  rei^ards  curieux,  la 
jurifprudencc  a  voi«Uj  qu'on  regardât  la  déclara- 
tion de  la  tille  comme  une  préfomption,  (k  que 
les  preuves  de  liaifon  &  familiarité  marquées  en 
formaOtnt  une  autre.  Ainit  la  réunion  de  ces 
deux  prcfomptions ,  c'eit-à-dlre ,  de  la  déclara- 
tion de  la  t  Ile,  d  <^c  la  preuve acquife  par  les 
dépoTitions  de  témoins,  de  fàmiliaittéa  fufKfan- 
tes  pour  faire  prcfumer  on  commerce  Charnel, 
eft  regard ;:e  comme  une  preuve  fur  laquelle  îl 
eft  permis  de  le  décider  en  pareil  cas  ;  mais 
l'une  de  ces  jprcfomptioofi  Icioit  iculc  iiUuffifai^ 
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te.  Voyer  k  ce  fujet  deux  arrêts  rendus  au  par- 
lement de  Normandie,  les  avril  172)  ,  &  2» 
d  cLmbrc  175;  ,  qui  ont  déchargé  dcfiniuvement 
dc!>  hommes  contre  lefquels  il  n'y  avoit  que  les 
déclarations  faite»  par  des  6llet ,  rune  delqueltes 
avoit  rcit.Tc  id  lîenne  dans  les  douleurs  de  l'en- 
fàntemcnc.  Cei>  arrêts  font  rapportes  à  la  hn  du 
ccNcc  de  la  coutnnie  de  Monieodie  t  tmpriiiiée  è 
Kouca  en  I7S7< 

■6.  CI)  y  en  a  un  plus  récent  rendu  en  t».  * 
cations  fur  les  cpnclufinns  du  miniftere  public, 
le  mercredi  4  octnfare  1769.  Dans  cette  efpéce, 
c'ctoit  une  fille  domeftique  qui  fe  difoii  groffe 
des  oeuvres  de  fon  maiire ,  bomme  marie  ,  & 
elle  en  avoit  Biit  fa  dêclaiïtion.  Cette  fille  avoie 
articulé  dans  fa  plainte  que  fon  maître  avoit  eu 
des  habitudes  charnelles  avec  elle,  toutes  les  fois 
que  toçcafim  s'en  Aoit  f»éfefaie $  ce  qui ,  diibii. 
elle  ,  étoit  arrivé  très>frcquemment  ;  mais  les  té» 
moîna  entendes  à  fa  requête  ,  dépofôfent  una> 
nimément  qii'ils  n'.ivnient  jamais  vù  fon  maître 
prendre  les  moindres  privautés  avec  elle ,  ni  lui 
ccnir  des  difcours  qui  refpiraffent  en  la  moindre 
chofe  la  licence  ;  &  onoique  (àn  maître  ni  les 
téipoins  ne  parialfent  (faucnns  fiiits  qui  l'eunTenc 
pu  ^aire  regarder  d'ailleurs  comme  une  libirti  iL  , 
cependant,  attendu  qu'elle  ne  prouvoit  point  ce 
qu'elle  s'étoit  foumife  de  prouver  ,  la  ftmple  dé. 
négation  do  maître  prévalut  contre  la  déclaration 
de  la  iille.  La  cour ,  en  évoquant  le  principal , 
non-feulement  la  débouta  de  fa  demande  en  dom^ 
mages  &  rntéréts,  mais  encore  la  condamna  à  fe 
charger  défiai:ivement  de  l'enfant  dont  elle  étoit 
accouchée.  Pbidans  M"  Breton  &  de  Var^court.  ] 

17.  La  déclaration  d'une  fille  qui  a  eu  un  cooi- 
iTierce  charnel  avec  pluficurs  hommes  ,  n'eft  pas 
regardée  comme  une  préfomption  de  la  paternité 
de  l'enfant  dont  elle  eft  groffe  :  elle  n'opérerolc 
même  :•■"  ■!  •?_•  ;;dion  en  faveur  d'une  pareille  fille 
contre  celui  qu  elle  accuferoit  ,  quand  même  la 
cohabitation  fcroit  confiante  &  prouvée  ;  parce 
que  la  vie  licencieufe  d'une  pareille  bile  laifTe  la 
paternité  comme  flottante  entre  ceux  «oi  ont 
partage  fes  débauclics  ;  ainfi  qu'on  pevt  V  VOit 
danà  Faber ,  /oco  Jiipià  citato. 

i8-  La  jurifprudence  du  chfttetct  eft  conforme 
à  cette  maxime.  £t  j'ai  fait  juger  contre  la  fille 
mineure  d'on  marchand  de  Paris,  qu'il  fiiffifbit 
qu'elle  fe  fût  abandonnée  à  pluficurs  hommes , 
[  quoiqu  elle  ne  fût  pas  du  nombre  de  ce^  fiiics 
qu'on  trouve  communément  dans  des  lieux  de 
débauche  J  ,  pour  ne  pouvoir  contraindre  celui 
qu'elle  aecofoit  d'être  raoreor  de  fa  projfeffe ,  à 
fe  charjîer  de  l'entant  dont  elle  étoit  accouchée. 
La  fentence  intervenue  dans  cette  affaire  ,  a  été 
prononcée  i  l'audience  criminelle  fur  détibcré  , 
le  10  ocflobre  1760.  Voyc?.  l'arrêt  du  10  juillet 
1706,  au  journal  des  audiences,  tom.  {  ,  liv.  6, 
chap.  :  I. 

ip.  Suifant  l'ancienne  juiifpnideoce ,  on  coo- 
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dimnoit  au  derilier  fupplîce  l'homme  non  marié 
oni  «voie  engroiR  une  fille,  s'il  n'almolt  mïeax 
réponrer.  Mm»  on  s'eft  relâche  de  cette  llscrirc  ; 
on  en  eft  quitte  actuellement  poor  des  dutnmages- 
intcréts ,  qui  s'arbitrent  fuivanc  k«  circooltaiicec. 
Cependant  voyez  Kapt. 

se.  11  eftrare,  par  exemple  ,  d'en  voir  accorder 
à  une  veuve,  &  on  en  devine  aifemcnt  les  raifjns  : 
de  même  une  fille  majeure  ne  mérite  piis  beau, 
cmip  de  faveur,  quand  clk-  en  demande  à  un  mi- 
neur; mail  (bit  qu'on  accorde  des  doromages-inté- 
téts,  ou  non,  le  perc,  quand  la  patemîtcell  conf- 
tarvie,  eft  urdin^ircment  aflujetli  à  fe  charger  de 
reniant,  à  le  nourrir  &  élever  dans  la  relrgion  ca- 
tholique ,  apodolique  &  romaine  ,  &  à  rapporter 
suminiftere  public  des  certiHcats  de  l'exifitence  & 
de  l'état  de  Tenlàni  tous  les  trois  mois, 

C'eftceque  portent  ordinairemeiit  les  iugemcns 
^ut  interviennent  dans  fortes  d'affaires.  On  ell 
au(H  dans  l'ulâge  de  condamner ,  tant  le  pere 
que  b  mcre  ,  en  une  peine  pécuRt:,ire  ,  appli. 
cable  au  pain  des  prifonnierâ  ,  ou  autres  œu- 
vres pies. 

21.  Quelques  arrêts  ont  néanmoins  condamné 
les  pcrc  &  nicre  des  bâtards ,  à  contribuer  chamn 
rciur  moitié  à  leur  nourriture  ,  entretien  &  édu- 
cation. M.  de  Frcminville  en  rapporte  un  rendu 
au  mois  de  fêvrier  mô^it  roccalfon  d'un  bitaid 
ticd'un  p:aci:reur  S  de  h  cliente.  V. le dkUonnu!re 
de  police  ,  \  etb.  Uri.J)eJJe. 

.  2  2.  Sauvageau,  IJv.  ?  ,  chap.  104  &  ttÇ,  dît 

^Ve  le  Parlement  de  Rennes  n'accorde  auc  ne 
réparation  Junnics  î--  /iiics  majeures  Oi^n  f- 
Jâ's.  11  Cite  !iir  cela  des  arrêts.  [/^"Alaiî  dans ul ci  11 
cas  il  n'en  doit  être  atcordé  à  la  lille,  lurfqiic  le 
gar<^n  of&e  de  l'épourer  ;  c'eR  ce  qui  a  été  jugé 
par  arrêt  du  4  fertcmhrc  176.;,  rendu  en  la  Tour, 
nellet  conforraénieuc  .iu.\  cui.clufions  de  M.  Ra- 
rcntin ,  avocat  général.  D.ins  cette  efpéce ,  c'é- 
toit  une  mineure ,  procédant  fous  l'autorité  de  fon 
pere<fon  toteor  ) ,  qui  demandok  |oooo  lîv.  de 
dommages-intérêts  au  ^:ir(,oii  des  uuvres  duquel 
elle  .s'écoii  trouvée  enceinte.  Le  gardon  d'auflî 
bonne  famille  que  la  fille ,  qui  mctne  eût  été  un 
parti  avantageux  pour  elle  ,  ioutenoit  qu'elle  de- 
voit  iae  déboutée  de  Ta  demande  ,  attendu  qu'il 
irfl&oit  de  répoufer  j  mais  le  pere  paroilToil  pré- 
férer les  dommages -intérêts  à  l'honneur  de  fa 
fiile«  qui  aiiroit  été  réparé  par  le  mariage.  S'il  ne 
TOIlloU  pM  d'un  pareil  gendre,  du  moins  devoit-ii 
garder  le  filence,  &  ne  pas  rendre  plus  publiques 
les  fiMbledes  de  fa  fille;  dlc  ivoit  vingt  an»  &  le 
garc^un  trente-cinq. 

aj.  SI  un  fits  a  on  enfînt  d'une  concubine , 

fon  pere  ne  peur  ctie  fjr]<"[;_'  de  l'ouriir  cet  en- 
fant ne  d'une  conjonction  iik-j.;  titne. 
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20.  11  n'apparti?nt  qu^aux  jupes  royaux  &  aux 
juges  delà  h.nuv  jaiticc,  de  prendre  connoiflance 
d'j  dclic  refultant  de  h  i/rqOrffe  d'une  fille  :  l'inf- 
truClion  d'une  pareille  proccdu-e  n'ell  pas  de  h 
compétence  de  U  moyenne  &  bdre-jufticc.  3 

le  TimeJ!  26  j^ilti  1-62 ,  eu  a  phiidc  en  la 
j^'rar.d'chjmbre  la  qutltion  de  iavoir ,  li  une  fille 
.!c:  luchcc  à  I  âge  de  21  ans,  uvoit  pù»  neuf  ans 
après  fcs  couches,  pouifuivie  le  procureur  du  roi 
de  Mondottblcao ,  qu'elle  aecufott  d'être  l'auteur 
de  (a  grqffejpr.  L'accufé  la  foutenuit  nun-rcceva- 
ble  à  caufe  de  fon  long  lileace.  iM.  l'avocat  gé- 
néral Seguier ,  qui  parla  dans  cette  affaire  ,  ob» 
ferva  qu'il  fàlloit  diflinguer  l'intérêt  de  la  mcre 
de  ceful  de  Tenant  ;  que  la  merj  pnoiiloit 
avoir  renoncé  à  l'exercice  de  fon  .ictinn  ,  en  dif- 
tcfant  pendant  9  ans  de  la  diriger,  mais  qu'elle 
n'avoit  pA  préjodiciet  i  l'intérêt  de  l'enfant  par 
fon  filcnce. 

11  ciott  prouvé  dans  le  fair.  ([ue  lu  smjjljjc  était 
du  fuit  du  procureur  du  roi.  tn  cnniequen"cc  ,  p.ir 
arrêt  rendu  ledit  jour  26  juin  1762,  il  a  été  côn* 
damné  à  nourrir  l'enfant ,  l'élever*  ttc.  Sur  hi 
demande  en  dommages  &  intéré:s  de  la  fille,  les 
parties  ont  été  mifes  hors  de  cour;  mais  tàiiànt 
droit  fur  les  conckifions  des  ge;;s  du  roi,  l^rr£( 
a  enjoint  au  procureur  du  roi ,  de  fc  conduire  avee 
la  décence  convenable  i  la  charge  dont  II  avoit 
l'honneur  d*c?re  revêtu. 

26.  [  F.;i  matière  putcment  civile  ,  U  ^roJJ'iJJe 
d'une  femme  doit-elle  être  un  obftacle  à  l'evéctl* 
non  de  la  lèntenoe  de  condamnation  \m  corps,  ' 
obtenue  eonir'elle  poar  dettes  ?  Je  n  ui  point  con. 
noHTince  de  loix  qui  défendent  l'emprifunneinent 
dans  ce  cas  ;  &  ce  n'eft  que  lorfqu'il  s'ag't  de  peine 
de  mort i  on  même,  comme  l'obfcrve  Bt^rhfer,  d« 
peines  corporelles ,  que  les  loix  &  l'ordonnance' 
défendent  de  pafTer  outre  au  jugement  qui  pro- 
nonce de  pareilles  peines.  Cependant  je  croi"!  qu'à 
partir  de  l'efprit  des  ordonnances,  un  huiliicr  ne 
devroit  pas  mettre  à  exécution  ime  (entence  por. 
tant  \tpar  corps  contre  «ne  femme  dont  Vjl groffvjjt 
feroit  évidente,  ^  que  i'huillier ,  ou  du  moins  le 
crcineier,  par  l  orJri.  duquel  il  auroit  agi,  s'ex- 
poleroit  à  de  jufies  dommages-intérêts ,  fi  la  de« 
mande  en  écoit  formée,  fur^out,  fi  relattvemenfe 
à  cet  emprifonnement  >  il  étoit  arrivé  quelques 
acciàc.'is  iùcheux  à  fi  femme  ou  a  fon  fruit;  il  eft 
ailé  de  ;  reHlntir  les  moyens  fur  lefqnell  cftfiandéb 
cette  opinion  particulière  (a).  3 

•GRUIER,  GRUERIE. 
Voyei  Smx  &  Fmitu 

1 .  On  r.omme  gruicrt,  des  officiers  des  eaux  ât 
forets,  dont  les  fondions  font  de  v^fitcr  de  quiaaaint 


(«)  l  L'attct  du  10  mai  1609  ^ui  làivoit,  ^  à  la  fia  de  l'anicie  £.afi. } 
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en  quinnn'tnt  Ict  eaux  forits  dt  kUTS  ^pxxmi  ^ 
(c'cll-a-dire,  d'un  certain  canton  delamaitrire  ) , 
«n  la  même  forte  &  manière  que  les  officiers  des 
maUrifes  doivent  procéder  à  leur  vijîte.  V.  l'ordon- 
mnce  d«  eaux  Â  fbfét» ,  tit.  9 ,  des  (frttiers ,  art.  4. 

2.  On  donne  le  ncrni  de  grucric  à  la  juriCdiction 
du  qruierf  &  cet  ollkier  ne  ^iutjuiier  que  des 
délits  dont  f  amende  eft  fixée  par  les  ordonnance, 
à.lajbmme  de  la  Lv.  ©  au-d^'ous  •  fi  l'amende 
éoH  arbitraire ,  ou  ex^eknte  cette  fomme  (  de  1 2. 
liv.  ) ,  le grairr  fcroit  tenu  de  renvoyer  la  cuiife  8? 
les  parties  par-dtvant  le  maître  partiuihcr  de  la 
grucric,  à  peine  de  îoo  liv.  damcndt  p^nir  lapre- 
mierefoisMd'interdiûionpourla récidive.ib  art. 

j.  C  Lorfque  l'ordonnance  dit  que  le  juge  </r«;fr 
ne  peut  connoitrc  que  des  délits  dont  r.imende  e(l 
fixée  par  les  ordonnances  à  12  liv.  6c  au  deffoos  , 
&c.  cela  s'entend  du  Juge  gruicr  royal,  tn  eft'et , 
le  juge  gruier  du  feignetir  peut  oonnoitre  de  tout 
ce  qui  ed  relatif  à  la  police  de  fe*  bois;  parenem. 
pic  ,  des  Julks  qui  y  ont  été  commis,  des  faits  de 
chaiVe  par  braconniers  ou  autres  perfonnes,  &c. 
&  il  peut  alors  prononcer  telle  amende,  OU  infliger 
telle  peine  que  le  cas  le  requiert;  en  lin  mot,  le 
juge  (jruier  du  feigneur  fait  dans  fa  partît,  ce  que 
fait  dans  la  fiennc  le  juge  de  la  juftice  du  feigncur; 
il  y  «I  mcme  à  prcfcnt  réunion  de  luffice  ds^ruier 
tttx  joflices  des  fcigncurs ,  comme  on  ta  le  voir.  ] 

4.  Par  un  cdit  du  mui'i  de  mars  1707,  regiltré 
le  ?  mai  ,  Louis  XIV  a  crée  un  juj^c  gruier ,  un 
piocurcur  du  roi  i:  un  greffier  de  arueric ,  pour 
être  âablis  dans  les  juUices  des  Icigneurs  ccclc- 
fiafftiqoes  ft  lalCs  du  royaume ,  pour  faire  les  mêmes 
fondions  dans  ces  feigneutie*;,  que  les  gruiers  des 
gruierics  Jci  eaux  «S;  iorcts  du  roi;  &  par  une  dé- 
claration du  premier  nui  i-og,  regiftrce  le  16, 
ces  offices  ont  été  unis  aux  jullices  daj'cijfncurs  , 
Jbit  hautes^  moyemes  ou  baffts ,  ou  fous  tcb  titres 
qu'elles  foient  établies  ou  érigées  /  de  forte  qu'aux 
termes  de  cette  déclaration ,  il  n'eft  point  nécef- 
fatre  d'avoir  la  haute-juftice  pour  aroir  dnnt  de 
guérie ,  il  fuffit  d'avoir  payé  la  finance. 

Un  pareil  ëdit,  dstédumoiade  juillet  1707, 
fut  adretTe  au  Parlement  de  Tournai,  fllais  ,  par 
arrêt  du  cunfeil  du  1 8  oâubre  fuivant  «  les  pro- 
vinces de  Hudre  Jbnr  dUpenféei  de  l'exécution 
de  cet  édit. 

6.  CUn  fcigneiir  haat*juiBcier ,  qui  conftam- 

ment  à  la  qruerie  ,  peut  fc  pourvoir  directement 
devant  le  "juge  de  la  maiuifc,  &  par  ce  moyen 
éviter  le  premier  degré  de  jurifdiéfion  :  c'ell  ce  qui 
a  été  décidé  en  grande  connoilTance  de  nufe  au 
parquet,  le  premier  Rvrier  1766 ,  plaidaos  M**  le 
Freftre,  Jouhannin  &  du ROUC «  dicvuit  M.  Boijen- 
tin,  avocat  général.  ] 

7.  Aux  termes  de  l  edit  du  mois  de  mars  1707  , 
les  juges  gruiers  connoiiTcnt,  entr 'autres  chofes, 
en  première  inftance ,  &  à  l'cxcîorion  des  maîtres 
particuliers  des  eaux  &  toréts,  tabic  de  marbre, 
tu  tous  juges  royaux  oïdinaiies»  de  toutes  affiures 
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&  matières  concernant  les  eaux  â  forets ,  nlàges  i 
délits,  abos,  dégradations  &  raalveri,itions  fut 
iceux ,  de  tous  dilFércnds  lur  la  chaff,.'  &  la  pè- 
che, du  fàitdzs  marais,  pâtis ,  communes ,  landes, 
cclufei,  moulins,  larcins  de  poillons  &  de  bois, 
querelle),  excès  &  afrafUoats  commis  à  roccaâoa 
de  ce ,  Âc. 

K.  Les  fentences  ds  5fj/j>ri  s'exécutent  par  pro. 
vifuja  ,  nonubftant  l'appç!  fans  préjudice  d'ice- 
lui ,  pour  les  condamn.itio  is  pécuniftircs  qui  n'ex* 
cèdent  pas  la  Ibnime  de  12  livrcK. 

9.  Les  gruiers  peuvent  vifitef  les  bois  de  lewr 
reHort,  faire  pré-er  )c  Tenncnt ,  &  recevoir  les 
fcrgens  &  jjardvs  d  i^cux  ,  fe  taxer  leurs  épices  & 
vacations  ;  &  ju'tls  ailiOentaux  aflTiettes,  mar- 
teUage  &  récoiiemens  des  bois ,  comme  ils  le  peur 
v«nt,  aux  terme»  de  l'cdû  de  1707  ,  îl  eft  dd  ain 
jugcgr<//i  '  6  l'vre^  p:ir  vacation  ,  &  les  d'jux  tiers, 
unt  au  procurclir  dii  rui  qu  au  procureur  ti(cal. 

10  Une  autre  déclaiation  du  8  janvier  I7if  » 
enregiftree  le  2? ,  ordonne  que  toutes  tes  appetla- 
tions  des  JuK)eniens  rendus  par  les  Juges  gruiers ,  6f 
/cî  aufra  cftïi.:cis  des  icti^i'ciin  pamailicrs  fur  le 
fait  des  eaux  forêts,  foient  relevées  direiicinenA 
attxjtega  de  la  tabie  de  marbre. 

[  G  U  E  R  B. 

Dans  l'article  404  de  la  coutume  de  Bretagne  , 
ce  mot  fignifie  la  faculté  de  faire  pairre  fes  bétc» 
fur  l'js  terres  de  Tes  voiGns  ,  &  cette  faculté  n'ap- 
partient pas  à  ceux  dont  ks  hcrita«es  font  en» 
fermes  ,  \nr  la  raifon  que  ne  pouvant  donner  ce 
droit  fur  eux ,  il  ne  feroit  pas  jofte  de  le  leur  accor- 
der fur  les  antres.  V.  le  gloilaire  da  droit  fiaiM^, 
par  de  Lauricre. 

Ce  mut  vient  de  guerpir^  délaifTcr  Ton  hériuga 
peui  aller  dans  un  «otrc.  ] 

[  G  U  E  R  E  T. 

1.  On  appelle gueret  une  terre  qu'on  avoit  lailTc 
repofcr  ,  &  qu'on  a  fraîchement  labourée  pour 
l'enfemencer  en  h  mime  «nnée.  Les  gutras  le 
lèvent  en  mars. 

2.  Un  fermier  eft  oblifîé  de  lever  les  queretf  , 
encore  qu'il  quitte  fa  ferme  à  la  S.  Jean ,  avant 
que  les  terres  ft  puidènc  enfemencer.  Voye» 
Fermim.  J 

[GUERPISSBMENT. 

Ce  mot  ufité  dans  la  province  de  Touloufe  , 
eft  fynonyme  i  dé^eipiflement.  Voyez  à  cet 
article. J 

[GUERRE.  * 

r.  Le  dicliorn.lire  de  Trévoux  définit  la  m/rrrc, 
un  diltcrcnd ,  une  querelle  enue  des  états  ou  det 

prince* 
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pHnces  fouTCrains ,  qui  ne  (c  peut  terminer  par  h 
joftiee,  ft  qu'on  ne  vuide  que  par  la  voie  des  armes. 
Ce  mot  peut  venir  de yi'i^  efpéce d'aime  ofieaGf e 

ou  dcfcnfivc. 

2.  Liguerre  eft  du  droit  des  gen? ,  iS  un  moyea 
kgiciaie  d'iic<|uérir  ,  fuivant  k  dioic  civil  \  &  il 
n^appinient  (|U*ao  (buvetain  de  ftire  la  game ,  de 

créer  &  d'établir  des  peines  confre  ceux  qui  p  r 

variquent  dans  les  fonftions  des  oftîccs  militauti. 

Voyez  M.  le  Bret,  de  la  fouverainctc  du  roi. 
|.  "  La  déclaration  en  forme  de  la  guerre  n'eft 
néoeflbire  que  de  la  part  de  celui  qui  cft  a^gref- 
feur ,  &  non  point  de  la  part  de  cf'ni  qti:  ,  en 

„  fc  dcfendant,  jullifie  que  l'aggrcflcur  i'attaque 

„  injuftcment.  "  M.  Daube. 

4.  Un  mineur  peut>il  Te  birereftitoer  contre  un 

bitlec  par  M  hki  Vmuée  ?  Voy.  Minatr  1  n*.  )  1 .  ) 

[  G  U  E  S  V  E  R. 

Giirfner  ,  eo  natiece  £iodde,  fignifie  l'ad^ion 
de  celui  qui  fe  deflàtfit  d^on  héritage  au  prolUdu 
fcigneur  féodal  ,  pour  les  rclevoifons  qui  loi  font 
dûes.  V.  t'art.  1 28  de  la  coutume  d'Orléans  ;  Guyot, 
detfiefi,  M»ies,fe£e}|s«  ARekvoifim.^ 

[G  U  £  T.  CCamîierdo) 
y.  GûrdB-G^dietoiiet  tf.  9. 

t«  Legtitt  de  Paris  eft  une  compagnie  d'officiers 
ftsfchers,  tant  à  pied  qu'à  clteval,  commandée 
par  on  efScier  principal ,  fout  le  titre  de  thevaBer 
du  guet ,  requ  &  attaché  au  corps  du  cbfltdcC, 
ainli  que  les  autres  officiers  du  ^uet. 

2.  Cette  compagnie,  établie  pour  procHrer  la 
i&reté  des  citoyens  de  la  ville  de  Paris»  tù,  au* 
ordres  du  prév6t  de  Paris  ,  lorfqu'îl  rft  i  la  tête  ft 
préfide  ce  tribunal,  &  qu'il  s'agit  de  la  main-forte 
pour  l'exécution  feulement  des  fentences,  ordon- 
naiices  ou  autres aâes  émanés  de  ee tribunal ,  tant 
andvil,  police,  que  criminel. 

).  Les  ordres  do  tribvnal  du  chltelet  font  Inti. 
mes  au  chevalier  du  quet  par  le  procureur  du  roi , 
qui  les  rcqoic  lui.  même  pour  les  faire  paflèr  au 
chevaiier  du  guet  f  &  alors  cdui-d  qui  a  feul  la 
diie^toQ  &  difcipline  de  (âoonqmuie,  doit  faire 
tnwver  aux  jours,  heure  &  tbwxalBi  indiqués , 
le  nombre  d'hommca  qui  lui  Ibat  demuidés  pour 
la  main-forte. 

4.  Le  chevalier  du  guette  trouve  nonmét  ndlet 

Ct/i,  dés  laa  iSf4,  dans  luie  ordonnance  de  S. 
oit  ft  dans  un  arrêt  du  parlement  des  o^f  es 
de  Pâques. 

Un  arrêt  du  parlement  du  9  juillet  1668  en- 
joint MNC  ofliclea  êt  archers  do  guet  d'exécuter 
les  juRement  ft  Id  ordres  d»  lieutenaoc  général 
de  police. 

6.  L'ordre  de  l'ctoilc,  ou  Notre-Dame  de  l'é- 
toile ,  indituc  par  le  roi  Jean  en  it»$  «  fot  donné 
•niJtSpar  le  régeillmictjpiadae  WfÛC^dMRlt 
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compagnie  porte  encore  des  figures  d'étoile  for, 
fon  uniforme. 

7.  La  charge  de  chevalier  du  qttct  avoitcté  rem- 
bourfce  en  17]}  après  le  décès  du  fieur  Chopin,' 
dernier  titulaire ,  elle  étoit  rcllce  fans  exercice^ 
mais  elle  vient  d'être  rétablie,  par  commidion, 
par  une  déclaration  do  roi  donnée  à  Compiegne 
le  [?  juillet  ,  regiftrce  au  pirlement  le  du 
niil-mc  mois.  Par  cette  decla'atiun,  leî  officiers  & 
archers  de  la  compagnie  du  guet  font  deftinés  à 
recevoir  &  écrouer  les  prifooniett  qui  leur  font 
amenés  de  l'ordorinanee  det  commilulfes  au  chl* 
telet  par  les  patmn  l'cs  de  la  garde  de  Paris. 

8.  Le  quet  eil  coinporé  du  chevalier  du  çucl, 
quatre  lieutenans  ,  un  guidon  ,  huit  exempts, 
trente-neuf  archers  i  dievai,  cent  archers  à  picd^ 
un  greffier ,  un  contrôleur  ék  on  tréfbrier. 

9.  Sur  cette  matière  ,  voyez  l'ordonnance  de 
Henri  U  du  mois  de  mal  i;f9,  regidrcc  au  parle- 
ment le  )o  du  même  mois,  l'édit  de  1^61,  donné 
à  S.  Gernuin.eii.LaTe  le  {  fqitembre.&regiftréU; 
1}  octobre  ;  la  déclaration  do  ta  jdflec  I7df ,  ft 
le  traité  de  police  de  Lamarre. 

10.  Outre  la  compagnie  du  £urf,  il  y  a  un  cori)S 
de  100  hommes,  tant  cavalerie qu'infiinterie,  pré- 
pofé  pour  la  fïkreté  de  cette  capitale,  IbuB  le  titre 
de  compagnie  (f ordonnante  w  la  gaidedcPHit: 
ce  cor]-)s  de  troupe  eft  commandé  par  m  dEder 
breveté  du  rot ,  &  par  lui  difcipliné  à  Tloftar,  des 
autres  troiipes  militaires  de  fa  majefté. 

1 1.  AâoelJement  (  année  t^^%  )  le  fieur  le  Roy 
de  Roquemont ,  écuyer,  ancien  capimine  de  c»> 
Valérie,  chevalier  de  l'ordre  royal  &  militaire  de 
Saint  Louis,  cil  pourvu  (  par  commilTion)  des  deux 
plaLcs ,  de  dicvalier  dktjiûe/,  ft  de  oomnnndaDt  la 
garde  de  Paris.  ] 

[G  U  £  T.A.P  £  N  S. 

I.  Lcgucf-à-pem  cfl  un  crime  commis  de  delTein 
prémédite ,  &  dont  l'objet  eft  de  faire  périr  uoe 

Eerfonoe  dans  rembufcade  qu'on  lui  tend,  ou  en 
t  nnltraitant  {fit  le  Ueu  où  die  étoit  attendue. 

'%.  Les  ordonnances  prononcent  la  peine  de. 
mort  contre  les  auteurs  du  quet-à-peiu ,  &  défcn« 
dent  d'en  accorder  la  rémiflion  ,  foit  aux  tuteurs, 
foit  a  ceux  qui  l'ont  COftimic  ou  qui  y  ont  pard-, 
cipé.  La  raifon  eft  que  par  0  delinquentU  ^  JiM' 
firis  uilpa.  Inft.  J.  ç  ,  lib.  4. ,  tit.  t8. 

|.  Le  guet-à-pens  étant  c:)s  préfidial  OV  piévA* 
tal ,  fe  juge  en  dernier  reflbrt. 

4.  Ragueau^,  dans  fon  indice,  ditqoe  leatot 
guet-âferu  eft  compofé  des  flMia  j/Êêet  âprtndtet 
qui  mérite  la  hare.  ] 

[  G  U  E  T  (  droit  de  ) 
Voyez  Corvées  y  n.  16. 

GUET  ET  GUARDE. 
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chaque  bi;bitant  (  non  nublc  ni  ecdcfiaftîque")  des 
châtt-llenies  paye  nu  feigneur  cKàtclain ,  nu  lieu 
dclt(^arde4i.  dv^uet  que  le  feigneur  châtelain 
IKNivoit  autrefois  exiger  qu'ils  fiflênt  en  Ton  chft» 
tcau.  Ce  droit  ne  cfuit  point  éttt  converti  en  re- 
devances, argent  uu  grains.  Il  y  en  a  un  arrêt  du 

Eirlementde  TouIourc,  rapporte  p n  M.  de Catc- 
n.  )  Voyez  le  Let  fur  l'an.  ;  de  la  coutume  de 
Fottoo  ,  (  Vigier  fur  Angoum.  ) 

2.  I.orfliue  la  ville d^  DijoH  ctoit  menacée  d'une 
maladie  cuntagieufeJeseccIcfiHAiqucs  furent,  com- 
me les  autres nahitans,  aiTujcttis  à  rinfpectiun  fur  la 
garde  det  oortrt;  &  fa  majeOé  déclara,  par  lettres 

Îatentes  dit  zf  août  1721,  que  ce  feroît  fans  tirer 
conréquencc.  Voyez  fur  la  même  rnaueic  ,  !a  dé- 
claration du  ^  r<^vrfcr  1722,  regiltrcc  au  purlement 
de  Dijon,  le  1 1  (ie<;  mêmes  mois  &  an. 

).  Les  capiiuluiros  de  Lauis-Ie-Dçbonnaire  de 
l'année  gtç,  &  de  Charles- le-Chauvc,tJe$  années 
844  8154  ,  rapportes  par  B.ilu/e,  tome  i,  pag.  i;  49, 
&  tom.  2  ,  page  844  ,  tout  connoitrc  que  l'exercice 
de  ce  droit  ctoit  dcfcré  aux  comtes  qui  adiDinif- 
troient  alors  la  juftiLO  tlans  les  pmvinceç.  Voy-aulFi 
le  Didionnairc  de  Ducarj^c,  lur  ie  mot  Vvalla. 

4.  L'ordonnance  rie  Louis  XI  cic  1479  paiie  do 
droit  de  guet  &  garde  comme  ù'un  droit  de  chà- 
tdienie  ordlnaire'ft  annuel ,  qu'elle  autorife  à  l'é- 
gard des  feigneuts  qui  en  ont  la  polTeirun. 

ç.  Cette  nicme  ordonnance  modeic  cc  droit  à 
trois  fols  par  an  pour  chaque  h.ibic.^nt. 

6.  Le  droit  ieguet^ garde  eil»  par  fa  nature, 
un  droit  perlbnneldàaufetgneur  châtelain  à  caufc 
de  fa  jurifdiâion.  Il  n'eft  dû,  à  caufc  du  Hef,  ijuc 
par  accident.  Voyez  les  coutumes  de  Buuibonnois , 
Auvergne  &  Chàlons. 

7.  Kn  effet  ce  droit  n'eft  dâ  que  par  ceux  qui  ha- 
bitent dans  les  territoires  de  ia  cbâteDente;  il  n*eft 
point  dù  par  ceux  qui  y  poflcdcnt  des  fonds,  lorf- 
iju'ils  demeurent  iiillcurs.  il  n'eA  dô,  ni  par  les 
veuves,  ni  par  les  nobles;  celui  qui  pofl'ede  un 
grand  nombre  d'héritages,  ne  paye  pas  plus  que 
-celui  qui  en  polTéde  peu  ,  ou  qui  n'en  poflede 
point.  Voyez  d'i'.rgentré  fur  les  articles  97  &  877. 
ëe  l'ancienne  coutume  de  Bret  igne. 

8'  Si  quelques  auteurs  ont  dit  que  le  droit  de 
^êut     jfartU  eft  léci  &  patrimonial ,  ils  n'ont 
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prétendu  lui  donner  cette  qu:)lité  que  relative- 
ment  au  feigneur  qui  le  perçoit  &  à  fa  terrj ,  de  la 
même  manière  qu'on  dit  que  les  juttices  font  pa* 
tfimoniales ,  c'ell-à-dite ,  qu'elles  fc  tranfmetteni 

avec  la  terre. 

9  Une  i n fi nitc  d'auteurs  (  tels  que  ChafTanée  fur 
Bourgogne,  Samfon  fus  T'>urs ,  le  Feron  lur  Bor- 
deaux, Boyer,  Papon  ,  Oetpeylles,  &c.  )  Uéci* 
dent  que  les  feigneurs  qui  ont  tiroit  ou  pofleflîon 
pour  jnuir  du  droit  de  rnct  ^  (jank  ,  ';'iiive.,t 
être  maintenus  aux  termes  de  'a  déclaration  de 
Louis  XI  &  de  celle  de  Louis  XII  (  de  1^04,  par 
laquelle  il  eÛ dit  qu'il  doit  être  pay^  aux  jêigneurt 
ayant  droit  de  ||uet  par  les  Jujcn  tè  popubtirer 
r'rani  t  s  Hnntcs  pUugs  efipteUes  on^àend ledit 
guet  être  du.  )  , 

10.  Pour  que  le  droit  de  çuel  par  Je  puilfe 
s'exiger  par  les  feigneurs  châtelains,  il  n'eli  pas 
nécciraire  que  ce  droit  folt  approuvé  par  un  arti- 
ele  (lîrniel  de  la  c  lutumc  ;  il  fuflit  que  le  dioit 
toit  certain  en  foi ,  &  qu'il  n'y  ait  point  d'article 
exclufif  &  prohibitifdeceilroit.  ^Voy.  la  Peyrere» 
lettre  G  ,  nontbre  26. 

1 1.  Le  juge  ordiraire  d'un  lieu  eft  déchargé  du 
giict  Eif  gf'Jc  de  la  porte  des  villes.  Delpevlie'î 
cite  à  ce  fujct  un  arrêt  du  parlement  de  Tuuloufc 
du  dernier  juin  16)2,  readu  Cil  filTeUT  du  jvg^e 
de  Saint-Autooin.  3 

[GUICHETIERS. 

Lea  nakh«tien  (ont  ceux  commis  par  les  geoticr» 

pour  la  f^arde  des  guichets  de  la  gcole& des  prif-i, 
niets  i]Lii  y  font  enfermes.  Voyez  fur  cette  niati;;;c 
le  titre  i  %  de  l'ordonnance  de  1 67»,,  ft  Ut  aiticles 
Geo^ert  &  Prifimniers,  J  * 

[  G  U  Y  A  G  E. 

C'eft  ainfi  qu'on  appelle  dans  le  Languedoc,  or» 
droit  dû  par  ceux  qui  habitent  le  long  de  la  côte 
de  U  ner ,  &  qui  font  obligés  d'allomer  toutes  les 
nuits  des  flamheaux  fur  les  tours  les  plus  élevées, 
pour  guider  les  vaifleaux  qui  funt  en  mer  Voyea 
Graverol  fur  la  Rocheflavin ,  des  droits  fetgneo» 
riaiix  :  A  Salvaing ,  de  l'uiàge  des  &efs  >  ch.  97s. 
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HÀBILE  A  SUCCEDER.  f  foffiTantfs  pour  Wtt  on  recevoir  qnetque  elioffc & 
y,Medhéntia^HérUier,LaMitaiu,Suce0ion,  |  [j''^'^  ^"     ^^""^       Dumoulin  a  dit.  que  celui 

[En 


qui  cttiit  lichik  pyuf  k  mariagc,  l'étoit  auQî  pour 
toutes  f'ites  d'ae'Trs.  HabilÛ ad  nu/HiOt ^  ftôtiiif 
1.  [  JUN  droit,  habile      dit  de  celui  qui  a  |  ejt  ad  paUa  ontnia;} 
l'aptitude ,  les  dU^olîiions  propres ,  &  les  qualités ,    4.  On  nDnnw  «noace  Aohifts  il  Jiiccéder , 
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fwe  la  loi  appelle  pour  recueiUtr  la  fuccerTion  de 
qociqu'un. 

?.  Ce  que  fait  un  hcritier  faifi  par  la  îoi  en 
qualité  à'/iiibi'e  à  fucuder  y  n'induit  point  l  adi- 
tion  d  hcrcJicc  ;  mais  ce  qu'il  peut  faire  en  celte 
qualité  ,  fe  léduic  aux  wBtea  conl'ervatoires. 

Une  perfonne  hi^k  àjhceéder  peut ,  par 
exemple,  en  cccrc  qualité,  fiire  appeler  le  fcellc 
fur  les  bie  i<;  du  Ue^unt ,  f.jre  fjire  inventaire, 
&  iné  ne  (à'nt  vendre  les  meubles  &  chets  par 
un  ofiiuer  public.  Tous  ces  »âe«  fttoat  bons , 
ft  on  ne  pourra  pas  reprocher  à  cclu!  qui  les 
auri  fait  f:ire  ,  qu'il  n  f.iit  acle  d'hétiiicr  ,  fi 
«lans  cti  même  acte  il  t\a  pris  que  la  qualité 
d'hubile  à  fe  dire  &  porter  héritier. 

f .  Mïîs  il  prcodroic  inuiUcoient  la  qualité  d'/io» 
iiic  À  fiKx^dfT  dans  les  aAes  qui  ont  tin  autre 
objet        la  Cl)  l'crvjtion  des  eifcts  de  la  fuccef- f 
fion.   li  te.oit  adc  d'héritier  li  ,  par  exemple, 
il  vendent  lui-même  dci  meubles  ou  autres  eHTcts  1 
de  la  focceilion ,  au  lieu  de  les  faire  vendre  par  i 
un  officier  public  dan«  la  forme  ordinaire,  s'il 
toiichoit  des  revenus ,  >.'il  dingco-t  Jc<  act  uns ,  s'il 
filiult  un  recouvrement  ou  autre  choie  reniblttble. 

6.  Si  I  hcri:icr  ne  peut  pas  ven  ire  leS  meubles 
lui  -  mime  en  qualité  à'habUc  *  il  peut  encore 
moins  vendre  dex  immeubles.  Cependant  il  arri- 
ve fouvcnt  que  li  vente  prompte  &  fubitc  d'un 
office  doit  être  re^^ardée  comme  un  ade  confer- 
vatoire ,  par  exemple ,  la  vente  des  offices  de 
notaire,  de  procureur,  &c.  doit  être  faite  promp- 
tement  pour  b  c  i  ilVrvation  des  prati^uw  qui  y 
font  attachées,  &  qui  en  auvjmentui  t  1;  prix; 
&  pour  que  d'une  pareille  vente  on  ne  puilTe 
pas  induire  l'adition  d'hérédité  ,  on  eft  au  chàte- 
let  d:ins  fufiiiîe  de  fe  retirer  devant  M.  le  lieute- 
nant civil,  qui  ,  après  avoir  entendu  les  parties, 
rend  une  ordonnance  en  ("un  hôtel  ,  par  laijucllc 
il  autorife  la  veuve  &  ceux  qui  font  fiabiics  à 
JftKcAier^  i  faire  ta  vente  de  ces  offices  ,  prati. 
q'jes ,  &c.  fans  que  11  vente  poiflfe  leur  attribuer 
aucune  qualité. 

7.  On  en  ufe  de  même  pour  les  autres  aiflcs 
que  l'intérêt  des  fucceinons  exige  devoir  être 
promptcment  palTés ,  comme  pour  la  cellîon  des 
baux  des  boutiques  achalandées  ,  r  con- 
gés,  «Sec.  Ce  qui  fe  fait  en  vertu  ue  leniblables 
ju^ciiiens  ,  n'induit  point  l'adition  d  hérédité  : 
telle  elt  la  joriCpiudence  du  chiielet  ;  &  je  crois 
qu'on  #en  plaindroft  inutilement  en  la  cour. 

8.  Il  a  été  jugé,  au  npport  de  M.  de  la  Ciiîl- 
laumie  ,  pat  arrêt  rendu  en  la  grand-chambre, 
en  l'année  1722  ,  en  faveur  des  Foubert  d'Or- 
léans, que  le  bail  d'une  maifon  dépendante  d'une 
fucceflton ,  fait  par  un  héritier  de  droit ,  ne  le 
faifoit  pa»prcfumerhé'iL!.  r ,  i.V  que  c'etnit  un  a<fle 
coiifcrvdtoire.  On  penlc  autrement  au  chàceiet. 

HABILITATION. 
'  Il  Ce  iMCligiù&eKiidre capable}  on  l'emploie 
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dans  les  lettres  d'émancipation  qui  t'accordent  dans 
les  chancelleries  :  ces  lettres  habilitent  lesmincttf». 

à  l'crtct  d'.îdminiiher  leurs  îmnuuble-  t'i  dedïfpo* 
fer  de  leurs  nieubics.  Voyez  iùn.inupution 

2.  Ën  Provence  ,  où  la  puiffancc  paternelle  a 
lieu  ,  on  admet  une  haMttotton  qui  diffère  de 
l'émancipation  ,  en  ce  qu'elle  n'affranchit  paa 
totalement  les  enfans  de  la  puifTance  paternelle , 
puiiqu'elle  ne  les  met  pas  en  état  de  telter,  mi- 
me avec  le  pouvoir  du  pere. 

{.  Cette  lidbtUiaîion  inoonaue  darn  les  autres  ■ 
provinces  régies  par  le  droit •  écri t ,  iV  ijue  Du- 
pcirier  appelle  un  ade  tout-à-fait  pro\ent,al  ,  au- 
ttj(iic  Iculcuient  les  enfans  à  acquérir ,  régir  & 
adminillrer  leur  bien  ,  négocier,  ^c. 

4.  La  puiiïaACa  paternelle  ne  celfe  dune  d'avoir 
lieu  en  Provence ,  comme  aUleurs,  que  par  l'é- 
mancipation faite  par  un  aâe  pub'ic  en  prelcn- 
ce  du  juge  &  d  un  conful.  11  faut  même  qu'elle 
foit  infiduce  ;  &  on  ne  l'induit  pas  de  Yhobilita- 
tion ,  â  moins  que  le  fils  habilité  n'ait  demeuré 
fcpjré  de  la  maifim  de  Ton  pcre  pendant  dix  ans 
complets.  [Vuvf./  l'arrêt  du  ]  juin  1767,  Sap* 
ports  à  l'article  Pui£\ince  paterncûe.} 

5.  L'tutbt&tation  piovcnf^àk  peut  fêlure,  (oit 
par  contrat  de  mariage  ,  foit  par  acte  particulfcr. 
Il  n'ed  pas  nécelTaire  qu'elle  fuit  judiciaire ,  corn- 
me  1  c  nar.uipjtioiii  il  fuffit  qu'elle  foie  ftiie  de* 
vani  notaire. 

6  Tout  cela  eft  attefté  par  des  aftes  d«  no. 
toriété  de  Provence  »  des  7  janvier  1697 ,  &  ad 
juin  i-jzz. 

H  A  B  I  T  A  N  S. 

Voyex  Chœur  c«f  Canccl ,  Communauté  dhabi- 
tans,  Di'iinuUdirs ,  Parcours,  Pâturages,  Prêt' 
bjtfrc,  Rqiaratinns  y  Succiirjafrs ,  ^  Ufûgcs. 

1.  Ce  mot  fi^nirie  ceux  qui  demeurent  dans 
un  Heu,  foit  ville  ,  viCi^^c  ou  paroilTe. 

2.  Lorfc^ue  les  liabitaus  d'une  parnHTe  ou  com- 
munauté lont  en  cauîé  pour  des  droits  r jcK  ,  ils 
comprennent  les  propriétaires  des  bie;-.s  fitues  fur 
la  paroilTe  ;  de  manière  que ,  qukiique  ces  pro« 
priétaires  demeurent  ailleurs,  ils  font  en  cette 
occalion  ccnfés  faire  partie  du  nomh  c  des  ha- 
bitons ,  &  ils  doivent  fupporter  leur  part  des 
fr.iis  ijuc  ces  fortes  de  coineît.i  i(),iS  ocjjfionnent. 

}.  Les  liabitans  a'uoe  païuilH;  Sl  les  propiîé» 
taires  des  biens  qui  font  fitués  dans  (on  étendue, 
font  tenus  de  reparer  i.^  recdifier  les  nefs  des 
ef^idcs  parunliales  ,  la  ciù:u(e  dcà  u>]iclicrci> ,  & 
de  tournir  aux  cu'és  un  logement  convenable  , 
fuivant  l'iurt.  22  des  letires-patentes  du  mois  d'à. 
vrit  itf9«  ,  ft  une  déclaration  de  Tanifée  tdSl  ; 
mais  ni  l'entretien  ,  ni  les  rccn:iftrucVi>>ns  du 
chueur  &.  du  cancci  des  i^iijcs  /uuoijiniics  ,  uuijî 
i/ue  ks  livres,  les  orneruens^ ks  vti/es  lacrs ,  ne 
font  pas  à  la  charge  des  liabitans  ^  ç'tA  à  U  fà* 
brique  à  Tupporter  ces  ckarges ,  dont  ks  graa  dé- 

LlHj 
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cimatears  font  néanmoins  tenus  Tubridiaireraent. 
Mais  voyez i'anét  duzçmirs  17^8»  que  je  np- 
psrteàl'articielMrrifMtfciir.  V6y.»tM  Presbytère. 

4.  Un  auteur  moderne  àk  que  quelques-uns 
ont  cru  que  les  bas  côtés  ou  chapelles  collatéra- 
les du  choeur  étoienl  ce  qu'on  appelle  tanctl, 
chance!  ou  chanceau ,  mm  que  c'eil  une  erreur  \ 
félon  lui ,  le  cancel  eft  la  partie  du  choeur  d'une 
églife  qui  cft  entre  le  maître -autel  &  la  bnlud 
trade  qui  le  terme  ;  c'eft  le  lieu  où  fe  mettent 
■  les  miniftre';  de  l'égliTc  ttui  fervent  à  l'aiitel, 

f.  Le  mot  cancel  dcrivc  du  mot  latin  cancel. 
àm  ^  dont  U  eft  parlé  en  plufieurs  endroits  des 
capit'jlafref  dç  Charlema^ne  ,  qui  fignifioit  la 
bairicrc  qui  irrvait  dans  les  tobunaux  pour  j;a- 
xantir  les  u  ycî  de  la  foule  du  peuple.  Ce  mot 
de  cancel ,  chancel  on  chanceau ,  i^ui  n'etoit  ui'u 
té  qoe  poor  lea  tribunaux ,  a  |»flè  aux  églifes  ; 
&  atfluellemenc  on  nomme  le  plu^  communé- 
ment cancel ,  la  partie  du  chœur  qui  tft  entre 
le  miitrc- autel  (x.  la  baluftrade  qui  la  ferme. 
Furetiere  donne  cette  «kfinitûm  à  l'article  Con» 
crl{  le  diaionnaîre  de  Trévoux ,  cdoi  de  Taea. 
àcr.:'c  ,  le  glo'Vaire  de  Ouçange  ,  &  le  didion- 
ziiiic  u.iivcrfcl  de  Hofman  ,  le  dcfinilTent  de 
même.    On  a  aulfi  appelle  ce  lieu  presbytère , 

i tares  que  c'eft  dans  le  cancel  que  ie  mettent 
et  miniftreff  fervant  ï  Poffice  dmn. 

6.  On  s'accorde  communément  à  étendre  le 
chaur  &  le  cancel  de  régliCe,  jufqu'à  l'endroit  où 
ië  trouve  le  crucifix ,  &  à  aiTujettir  les  déciwateurs 
aux  réparationa  jofiin'i  cet  endroit  ioduliveiaent. 

7.  Plvfieure  «rrétf  récemment  rendus  au  grand, 
confeil ,  ont  jugé  que  les  chapelles  collatérale 
do  chœur  n'ctoient  pas  à  la  charge  du  gros  de- 
cimateur ,  quand  elles  ctdent  Ions  me  voûte 
diiferente  de  celle  du  cb«ar. 

8.  n  7  en  a  d'aboni  on  rendu  le  9  fanvler 
17)9  ,  qui  a  déchargé  les  jéfuites  de  Charleville 
&  le  chapitre  de  la  fainte  Chapelle  de  Paris , 
gros  décimateurs  de  la  paroilTe  de  Mezieres  , 
des  réparations  qui  étoient  i  fiUtV  W  chapelles 
ét  cette  égKre. 

9.  Il  y  en  a  un  ;iij*re  rendu  Te  n  mai  17^9, 

{)ar  lequel  il  a  été  jogé  que  les  chanwnes  régu. 
iers  du  Château -Landon*  gro$  dccim»teurs  de 
cette  paroiiTe,  n'étoient  tenus  de  contribuer  que 
jmt  moitié  aux  rcpsrattoo%.  du  clocher  ,  qui 
étcit  pcfé ,  partie  Air  le  cbottr  iMctie  fiir  une 
chapelle  collatérale. 

10.  Un  aotre  arrêt  rendu  le  22  août  1748  , 
%  débouté  les  habitcns  de  la  paroifle  de  Cou. 
lotîtes  de  la  demande  qu'ils  avoient  formée  con. 
tre  le  gros^  décimateur  de  cette  par-  ifTc  ,  pour 
la  faire  condamner  aux  réparations  des  bas  côtés 
do  choeur. 

11.  Un  dernier  arrêt,  do  4  feptembre  1749  , 
en  condamnant  le  gros  décimateur  de  la  paroifTe 
de  Fontcnay  ,  à  i^ire  faire  les  réparations  du 
chouir  ft  do  caocei ,  ordonne  que  les  àabUaiu 
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feront  tenm  de  faire  faire  les  réparations  aux 
chapelles  collatérales  du  chœur  ;  mais  il  coiw 
damne  les  gros  décimateurs  à  faire  rétablir  les 
piliers  butans  qui  paflbient  par-deflus  les  <cha> 
pelles  collatérales ,  &  alloient  footenir  le  chœur. 

I  :  Lorfquele  clocher  cft  bâti  fur  le  chœur ,  on  j  111^; 
que  les  réparations  qui  y  furviennent ,  &  même  les 
reconftru(ftions ,  font  à  la  charge  des  gros  décima, 
teurs.  Il  y  a  à  ce  fulet  un  arrêt  de  la  cour  du  26 
juin  170Î ,  en  faveur  des  curé  (S:  kabitans  de  Pont- 
vallin ,  contre  les  moines  de  S  Pierre  de  la  Couture. 

I).  Si  ie  clocher  eft  conftruit  fur  la  nef»  c'eft 
aux  habitans  i  l'entretenir ,  le  réparer  on  le 
reconftruire  ;  S:  s'il  eft  partie  fut  l'un  ,  partie 
fur  l'autre  ,  les  uns  &  les  autres  doivent  contri-. 
buer  à  cette  réparation.  C'eft  IVIpccc  d.^  l'arrêt 
rendu  le  mai  1729,  pour  Château  -  Landon  , 
dons  lequel  il  étoit  conffaité ,  par  le  rapport  des 
experts  ,  que  la  tour  dont  il  s'agifToit  ,  étoit 
portée  iu:  deux  gros  piliers  montés  ,  qui  for- 
j  moient  l'un  des  arcs  doublcaux  du  chœur  ,  8t 
la  tour  formoit  une  même  bitilTe  auc  le  chœur. 

14. 11  y  a  un  autre  arrêt  rende  le  a  avril  17SI , 
confirmatif  d'une  fente-,  c  du  1^  odobre  1721, 
homologative  d'une  tranUclion  do  premier  oc- 
tobre de  la  même  année  ,  par  laquelle  le  cha- 
pitre de  Notre» Oaroe  de  Paris  s'eft  obligé  de 
payer  la  mofdé  de  la  dépcnfe  pour  l'cntreCien 
dt]  Beffroi  de  Bagneox  ,  qui ,  par  fa  fituation  , 
e(t  à  la  charge  commune  des  décimiueuis  &  de^ 
fiabitans.  Au  refte ,  il  paroit  certain  que ,  quand 
les  bas  côtés  00  coliatétanx  du^  chœur  Ibot  fooa 
le  même  oomble  «  c*eft  aux  décimatewB  &  xépa> 
rer  le  tout.  Voyez  Dupcrray  fur  l'édit  de  159?  , 
édition  de  172)  \  (les  principes  &  ofages  cou» 
cernant  les  dîmes  ,  *par  M.  de  Joly  ,  avocat  m 
Fariement,  pag.  malt  voyez  aoiii  ce  qm 

je  dis  au  mot  J^BJh. 

I  ^.  Les  liûhitam  d'une  paroifTe  ne  peuvent  inten- 
ter aucune  action  en  nom  collei^if,  fans  une  autori» 
fatiÏDnfpéciale  de  l'intendant  de  la  province.  VofCS 
CemmuMMé  û'/uttUotts,  n'.  24  &  fui  vans. 

t<.  Les  /u^totn  d'une  paroiiTe  ne  peuvent 
être  entendus  comms  témoins,  quand  il  s'ac-t 
de  régler  la  quotité  de  la  dime  de  cette  même 
paroifle.  Voyex  les  cahiers  du  clergé  prcfentés 
au  loi  en  iftf  ,  &  la  répooTe  de  là  majeftét 
à  l'article  2  de  on  cahiers. 

17.  Lorfqu'une  perfonne  a  e'tabli  fon  domU 
cile  dans  une  paroilfe ,  elle  doit  participer  i 
tous  les  privilèges  dont  jouilTent  les  ancient 
habitans  ,-  par  exemple ,  s'ils  ont  droit  de  pat», 
rage  dLins  une  prairie ,  de  chauffage  dans  une 
furét,  ou  autre  droit  pareil,  le  ni^uvel  /laintant 
devra  en  profiter,  s'il  n'y  a  coutume  contraire. 

Par  la  même  laifon  ,  ce  nouvel  habitant  eft 
tenu  de  contribuer  nu  payement  des  dettes  con. 
tradces  par  la  communauté  ,  avant  qu'il  foic 
venu  demeurer  dans-  le  lieu.  Cela  a  été  ainfi  jugé 
par  deux  anécsi  l'un  de  1596  ,  cité  far  le 
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Iret,  aftion  44;  l'autre  du  ti  jaan'er  167}, 
qu'on  trouve  daiu  le  jooraal'do  Palais, 

18.  Let  btear  d'an  hab^ont  ne  penvenc  être 
faifis  pour  les  dettes  de  la  communauté  en  gé- 
néral :  on  ne  peut  [  pour  le  payement  de  ces 
fanes  de  dettes  3  s'adrefTer  qu'aux  biens  de  la 
comaumaoté  même  ;  &  fi  elle  n'en  a  pas  >  c'cd 
à  l'intendant  de  la  province  qu'il  fiiut  demander 
la  permifTion  de  iaire  impofer  fur  les  habitons  une 
fomme  fuf&fanie  pour  payei  ce  (}ui  eft  dû.  Voyez 
•iSmmmaaté  «PhaUtmt. 

HABItATÎON: 
Voyez  Soua^ti  A  UfiffiruU. 

1.  On  entend  OKKnaimnciit  pu  ce  «M  *  le 
droit  d'habiter  une  naifon  >  un  chiteu  «m  une 
antre  demeure. 

2.  L'article  24  de  la  coutume  de  Vermandoîs 
accorde  i  la  veuve  d'un  noble  le  droit  de  dioi- 
Jù" patrja  demeure ,  une  des  maijons  J^neuria- 
ia  ou  ama ,  tt^  que.  bon  hdfemblc...^  «pparte. 
nant  i  la  IfaccelRon  do  mari ,  Tans  diminution  de 
fcs  autres  droits  fpour  y  demeurer  tant  qudk  fera 
remariée  (  elle}  perd  la  demeure  qu'eUe  avoit  en 
ladite  mai/on  1  t^it  n'y  avait  qtttm  demeure  y 
k^te  femme  en  tnnroit  moitié. 

1.  Cfe  que  la  cotttnme  de  Vermandoîs  accorde 
à  la  veuve  d'un  noble  ,  il  eft  d'unij^x-  'i  Paris 
de  le  ftipuler  dans  les  contrats  de  mariage  des 
perfonnes  de  qualité  ;  on  ftipulc  mcmc  fouvcnt 
que ,  fi  le  mari  prédécéde ,  fa  fucceffion  fera 
chargée  de  payer  annuellement  à  la  veuve  une 
cert  iinc  ftimme  pour  le  droit  d'habitation  ;  & 
il  une  veuve,  qui  jouit  de  ce  droit,  fe  remarie, 
elle  perd  à  Far»  comme  en  Vermandoîs  (  i  moins 
qu'il  ne  folt  autrement  convenu)  ;  parce  que  Ibn 
nouveau  raari  doit  la  loger  ,  fc  qu'il  n'eft  pas 
tailbnnable  que  la  rucceliion  du  premier  mari 
loge  le  fécond,  qui  doit  naturellement  demeurer 
avec  la  veuve  qu'il  époufe.  Voyez  i  ce  fujet  un 
arrér  rrndii  le  24.  mai  167;  ,  rapp^'rfé  riu  journal 
ùu  palais  ,  &  par  Soefve,  liv.  7,  1. 1.  g. 

4.  Il  y  a  cependant  des  aiircurs  qui  prétendent 
que  la  veuve  ne  perd  pas ,  par  le  convoi,  ï'habi- 
iaiion  ftipolée,  i  Parts,  ni  la  fomme  convenue 
pour  ce  woit.  Bourjon  eft  de  «e  fisotinent  ;  il 
n'en  dit  pas  la  rai  Ton. 

ç.  Ceux  qui  font  de  Ton  avis ,  difcnt  que  Vha- 
hitation  eA  réputée  faire  partie  du  douaire,  que 
h  femme  coderve  en  (è  remariant ,  A  qoe  le 
convoi  ne  peut  pas  aréanth  la  convention. 
JMais  cette  opinion  ne  vaut  rien.  En  effet  ,  l.i 
femme  qui  fe  remarie  ,  quitte  le  nom  &  l'état 

Îu'elk  avoit  :  elle  ne  reprêfente  plus  la  dignité 
e  la  maifirn  ft  de  la  fiunitle  de  Ibn  défont 
mari  ;  &  encore  une  fois  ,  on  ne  rnumit  rrcfu- 
mer  qu'un  premier  mari  ait  donne  u  ia  future 
un  droit  à'/iabitation  ,  qui  dût  fervir  un  autre 
é^ùVBL  Ô'aOleuti  >  Vààl»mioa    le  donaice  &Mt 
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des  chofes  abfolument  JIRincles,  &  de  plufieurs 
coutumes  qui  parlent  du  droit  ^'htibitation , 
celle  de  Scnui  eti  la  feule  qui  en  confinve  quel« 
que  chofe  à  la  veuve  qui  fe  remarie.  Les  cou- 
tume de  Laon  ,  Ciiàlons  ,  Kheims  »  Pctonne  , 
Perebe ,  &c.  veolept  que  la  femme  qui  fe  re- 
marie, la  perde.  . 

6.  D'après  ces  cootomtt  qui  forment  le  droic 
commun ,  on  a  jugé ,  p:îr  fcntence  rendue  au  chi- 
telet  le  mercredi  21  février  1759  ,  que  la  veuve 
de  M*  Andrieux,  avocat,  ne  poovoit  plus,  au 
moyen  de  ce  qu'elle  avoit  ccnvolé  à  de  fécondes 
nôces ,  conferver ,  ni  jouir  do  droit  ê^hobitotibn , 
que  fon  coiiirat  de  mariage  lui  accordoit,  en  cas 
de  furvic ,  du  château  de  Maneieux ,  jardins  & 
accins  appattenans  à  fon  dctunt  mari»  &  fitués 
dans  la  coutume  de  Sens,  qui ,  comme  celle  de 
Paris ,  eft  muette  fur  ce  point 

La  fentence  du  chàtelet  a  été  confirmée  en 
la  cour  ,  après  bien  des  difficultés.  £lle  fut  rap> 
portée  en  la  grand'chambre  le  i{  Inillct  1760, 
&  les  opinions  des  juges  fe  trouvèrent  partagées. 
Il  y  eut  autfi  partage  en  la  première  chambre  dn 
enquêtes,  où  l'aftairc  fut  portée  le  22  du  même 
mois,  mais  le  24  il  y  eut  vingt -fax  voix  en  la 
féconde  chambre  pour  la  eonannadon  de  la  fen. 
tenoe ,  &  deux  feulement  pour  accorder  l'fiabi' 
tatlon  à  la  dame  de  Mouron ,  avaiu  veuve  de 
Andrieux,^  vie  diamA,  IHfHunbedë  écri- 
voit  dans  ce  procès. 

7.  On  a  prétendu  qu'une  veuve  à  laquelle  (on 
contrat  de  mariage  accordoit,  tiie  durant  ^ 
l'habitation  dans  un  château  fitué  dans  la  coutume 
de  S.  Quentin  ,  locale  de  celle  de  Vcrmandois, 
qui  prive  la  femme  de  fon  droit  à'habitation, 
quand  elle  fe  remarie ,  devoit  en  être  privée  , 
parce  qu'elle  s'ctoit  remariée  ;  mais,  par  arrêt 
rendu  le  20  août  17:6,  au  rapport  de  M.  de 
Rollinde,  en  faveur  des  fieur  &  dame  d'Artois, 
contre  le  fieur  Lefpinay  de  Alartevilie  ,  ii  a  été. 
jugé  que  la  veuve  ne  perdoit  point  Vhabitation' 
par  le  convoi,  &  que  les  mots ,yà  t;/e  durant , 
ne  dévoient  pas  s'entendre  de  la  vie  viduelic , 
mais  de  la  vie  naturcHe. 

Dans  cette  cfpéce  ,  l'héritier  avoit  demandé 
une  partie  du  diftteau ,  pour  foire  valoir  tes  fbnds^ 
mais  fur  ce  chef,  les  opinions  de";  jure;  ont  étc 
partagées  ,  &  Ici  parties  fe  font  dcpusi  accoin> 
modées. 

g.  La  coutume  de  Ribemont  n'aflujcttit  point 
lesliéritiert  dn  mari  &  mettre  en  bon  état  h  mai» 

Ton  qu'elîr  accorde  à  la  femme  pour  fon  habita' 
tion.  Elle  dutt  prendre  cette,  maifon  en  l  état  où 
elle  fe  trouve  au  moment  de  la  mort  du  mari. 

9.  Tout  au  contraire ,  quand  le  droit  à'halb^ 
tathn  eft  conventionnd ,  ia  contpme  de  Ribe* 
mont  obliçe  les  héritiers  h  metHO  la  flMdfiw  t» 
bon  état,  voyez  l'article  9g. 

10.  Comme  la  coutume  de  Paris  n'accorde 
point  le  dcoh  d'/mbitatUm,  &  les  Gonjotota 
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tant  fournis  V  Ik  diQiolitbn  par  leor  contrat  de 
inariige  *  la  veuve  ne  pput  pas  pséiendre  lV(a6t- 
tation'énm  un  château  appartenant  au  mari,  & 

lîtU'i  d.ms  une  caucumc  qu;  1  ;  "ui  accurde ,  parce 
qu'on  regarde  dite  ibumiliiun  cumme  une  déro- 
gation à  cet  igwd'jk,la  coutume  de  la  Irtuation. 
il  en  fcroic  autrement ,  fi  la  fouinilUon  à  la  cuu- 
iume  de  Paris ,  par  le  contrat  d<  mariage ,  ne 
cunccrniiu  que  la  communauté,  comme  il  arrive 
ordin^irtrmeiK,  parce  que  le  droit  d'hubitationek 
indépendant  die  h  communauté. 

11.  L;t  veuve  qui  a  droit  \.Vfi.:lii!c^ion  dans  un 
château,  doit  jjuir  dti  fiuits  du  jardin,  des 
f  oidons  qui  font  dans  les  lo(î;  s  ;  nrjii  t  Ue  ne  Juit 
pas  jouit  du  produit  des  preiïoirs ,  ni  des  futayes 
^ui  peuvent  être  enclos  dans  un  parc. 

i;.  D'-'t-cllc  joi.ir  dc5  cj'IIï;  -.iui  font  (!;tns  le 
jjniin  &  dans  le  parc?  Cette  queliion  s'clt  pre- 
fentce  entre  les  héritiers  éi  la  veuve  du  maréchal 
de  Montefquiou. 

Le  contrat  «coordbit  à  madame  de  MoMeftjuiou^ 
Jim  hibitation  dans  te!  (.fii\te,:u  i]a\  'fc  wudroit 
choiJSr ,  avec  tes  Jardins ,  poui pris  tff  pn'uôiurc , 
tant  qu'elle  demeurer  oit  en  viduilé  i  Â  eitc  avoit 
«hoUi  le  château  du  i'Ieffis- Piquet,  donc  le  pat. 
terre  «  parc  &  boit  curtienoient  quatre.vingt.etnq 
arperis  ,  dont  cinquante  uu  cinquante-cinq  arpcns 
étoient  en  taillis  dans  l'intérieur  des  alices. 

L'héritier  prétendit  que  madame  de  MonteP. 
quiou  ne  devott  jouir  que  du  château  6c  de  la 
baflè.  cour ,  la  fentence  des  requêtes  du  palais 
,  du  8  niai  1720  ,  lui  accorda  la  jouillance  du 
chàicau  &  de  tout  ce  qui  étolt  compri;»  dans  le 
parc ,  à  l'exception  des  bois  Millii,  étant  en  cou- 
pe réglée. 

Madame  de  Montefquiou  Te  pourvut  contre  cet- 
te fentence,  dunt  elle  deuKUiJa  la  reformation, 
fur  l'exception  de  la  jauilijncc  des  taillis;  &, 
nr  arrêt  rendu  le  vendredi  2^  mars  17:7,  la 
fentence  fut  infirmée ,  &  la  jouiffance  des  taillis 
accordée  à  madame  de  Alontefquiou.  Voyez  un 
arrêt  prcH]  jefemhl^lc  du  9  déc.  16701  lappoité 
par  iloelve. 

IV  Lorfqu*il  n'y  a  qu'on  feul  château  dans  la 
fucccifion  du  man  ,  fi  'a  vcuvr  a  droit  d'Iiabita- 
tion,  elle  dt>it  en  paitagcr  la  j juinance  avec  l'hé- 
ritier, ainfi  qui  les  iruits  du  culonibier.  Boujon 
dit  que  cela  a  été  ainfi  jugé  au  chàtelet. 

14.  ht  oontrat  de  mariage  de  la  dudleflè  de 
la  Force  lui  avoit  accor.lé  ftm  ftabltarion  dans  Itî 
château  de  la  Force ,  fuuc  en  Peri^uid  ,  ou  dan.s 
celui  de  la  Boulaye  en  Normandie  ,  à  fon  choix  : 
&  ayant  déclaré  qu'elle  choililfoit  celui  de  la 
fioplaye ,  il  s'eft  agi  de  fqavoir  s'il  lui  feroft  ac- 
cordé  en  totalité?  Le  duc  Je  \\  Force,  héritier, 
foutint  la  négative.  Il  diluic  que  la  douairière  , 
■qui  n'avoit  qu'un  droit  A'habitation  ,  ne  devoit 
pat  déloser  le  propriétaire ,  &  que  la  duchelTe 
ibii'époott  devint  y  étte  hg^  convenablement , 
Mia&  ^oe  la  doinuiete  ;  en  hu  icpondett 
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ayant  plulieurs  chiteai»  dans  la  fuccelTion ,  la 
veuve  dévoie  avoir  la 'totalité  de  celui  qu'elle  avois 
choift.  Cependant ,  par  arrêt  rendu  au  grandL. 

confeil  le  6  août  i*î7  ,  il  a  feulen.eiit  etc  accor- 
dé a  ia  duchcHe  de  la  force,  veuve,  une  habi- 
tation conetnabie  à  fon  état ,  dans  le  cJiateuu  de 
la  Voulayc,  laijuetle  Jeroif  réglée  par  le  conliil. 
A  l'eifet  de  quoi  il  fut  ordonne  que  le  châ'eau  , 
les  cours,  pot.-.gers  ,  j;irdins  ,  (S:c.  leroiem  vifites 
par  experts  ,  i;ui  drellcroienc  du  tout  un  plan  Ji- 
gumrify  6?  doimeroient  kuranis  fur  ce  qtd  ^pour 
cire  laijj'é  à  la  dujuffc  douairirrc  ,  pouxMÙtfot- 
tuer  conoenablenicnt  Jon  habitation..... 

D'après  le  prtM.è5-verbal  te  le  plan  des  experts, 
le  grand  .  conkil  a,  par  arrêt  de  l'année  17)9  • 
adjugé  4  la  duchefle*  douairière,  environ  les 

deux  tiers  dti  châtcan  ,  le  j otaper  in  cnt-cr,  v^C. 

iS-  Le  .i  uic  de  choifif  dans  ^^lulieur.s  cbà:ejux 
de  la  fuce  llion  du  mari  ,  que  la  coutume  de 
Vermandois  accorde  à  la  veuve  ,  n'a  pas  lieu 
dans  d'autres  coutumes  où  Y/iabittaion  lui  eft  ac 
c./r.îcc.  Si  la  loi  ou  la  convention  ne  s'explique 
pas  lur  c.;la,  l'héritier,  comme  plus  <avor<«bie  « 
a  droit  d'en  affranchir  un  dans  le  nombre  deceUX 
qui  fe  trouvent  dans  la  fuccelUon  ;  &  la  veuve 
peur  choi6r  dans  tes  autres.  Voye?  DuplelGs  ft 
le  Drun. 

iC.  Quand  le  dio'\t  d'iiabitation  elt  donné  par 
la  coutume  ,  il  laiGt  de  j^in  droit  ,  comme  le 
douaire  dans  les  coutumes  où  le  douaire  (àifit. 
iMais  quand  ce  droit  eft  conventionnel ,  il  faut 
le  demander  pour  juuir  des  fruits.  Voyc?  Du- 
moulin ,  lur  l'article  H6  de  la  coutume  de  Yicry; 
Chopin  ,  fur  Par  s  ;  Guefnuîs  ,  dans  fies  confé- 
rences ,  fut  l'article  164  de  la  coutume  de  Cler- 
mont ,  &c. 

17.  Quund  V/iobitatiim  eft  donnée  ou  îéi^uéc 
en  général  ,.  cmpone-t-cllc  toute  la  maifon,  ou 
feulement  ce  qui  eft  precifement  necelTaire  ?  Je 
crois ,  fur  cette  qucllion  ,  qu'il  faut  pefer  les  ter- 
mes daru-.  Icf^ueK  la  libéralité  elt  conçue,  &  qu'il 
faut  diltin.^uer  entre  V/!ul'i:.:tivn  d'une  naifiw* 
ti  {'habitation  dans  une  mailon. 

i8'  Defpeyfles,  tom.  1 ,  p.irt.  2 ,  tit.  ?  ,  art  )  , 
n.  4,  dit  que  le  legs  d'une  nuifon  fiit  à  quelqu'un 
pour  rhabirer,  comprend  la  propriété  de  la  mai- 
fon. Il  fortifie  fon  Opinion  'parla  citation  de  fiarrf 
&  de  Maniica. 

19.  «  Le  droit  ^HûKtatkm  (  dft  Domat>  s*i. 
„  tend  à  toute  la  fimille  de  celui  qui  a  ce  droit; 
„  car  il  ne  peut  habiter  feparément  de  fa  femme, 

de  fc"-  enfans  &  de  fes  domeftiques.  Il  en  cft 
n  de  même,  fi  ce  droit  cil  acquis  à  la  femtne...<- 

même  avant  fon  mariage  "  :  (  pourvA  qu'il  ne 
f  tfTe  pas  partie  de  fes  droits  viduels  dans  la  fuc- 
cellion  d'un  premier  mari ,  ainfi  que  je  l'ai  dit.  ) 
Vhabitation  s'étend  à  toute  la  maifon  ou 

fenlemenx  une  pnrtie,  félon  qu'il  paruit  ré* 
,)  glé  par  le  titre  que  fi  ViuMtation  en  donnée 
M  indefiAimcot  làiit  marquer  |  ni  la  niiifba  en» 
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^  tiere,  ni  quelques  lieux,  m^is  fculcn:cr.t  porr 
X  en  uiêr,  ou  Arlon  la  comîiiion  ,  ou  félon  K  « 
yy  befoins  de  oetui  i  qui  ce  Uroit  cft  acquis,  elle 
„  comprendra  les' commodiiéi  ncceflutres,  quand 

)D  il  ne  rcderoit  rien  .tu  ).ropri;jt,.ire. 

„  Celui  (lUi  a  Vhuintalion  u  ur.e  tniiifon  ou 
^  d'une  partie,  peut  céder  &  louer  Ton  droit,  fans 
»  y  habiter  lui-même  ;  li  ce  n'ell  que  fa  condition 
»  fôc  autrement  réglée  par  Ton  titre 

:o.  [l5  Cependant  l'v  relativement  ù  cl-c"  ,  j'ef- 
^ime  »]ue  l'hériiier  oliVjiu  de  payer  à  ia  vcuve  le 
même  prix  qu'elle  retireroit  de  lim  droit  d'/uiln. 
totion  par  elle  cédée  ou  louée  à  un  é'ranger,  il 
pourroit  empêcher  cette  celilon  ou  location.  Je 
me  fonJc  (ur  ce  (]ue  ,  d;tiis  ce  cas  ,  Li  veuve  ne 
peut  dire  qu'elle  a  cic  l  atl'ection  pour  cette  iiain- 
tation  ,  puilqu'eiie  ne  veut  pas  l'occuper  par  elle- 
même  ;  d'ailleurs  le  droit  habitation  ell  accorde 
à  la  veuve  perfonnellcment ,  conféqucmment  tout 
Cf  qu'elle  peut  raifonn.ibknu-.u  exiger,  tant  qu'elle 
ne  vcudrit  pas  occuper  par  elle-même,  c'ell  ^ue 
l'héritier  lui  p;<ye  ta  même  fumme  par  année , 
qu'elle  Duroît  toui^hce  ùc  rctranf;er  à  qui  elle 
joit  cède  fnn  Aw'm  d'/u.l'.<fiitivn  :  par-la  ,  elle  uit 
indemne,  Voyez  .iulii  lKl'|-.e\ iR-s.  ] 
■  21.  Le  drgit  à'/tabitation,  duiç  pendant  la  vie 
de  celui  qui  >  ce  droit ,  excepté  Ui  teuve  qui  fe 
ittarte  ,  comme  ci-''elT;  s. 

zt.  Le  droit  à' ln.biiauon  pixnd  Cn  par  la  ruine 
de  la  maifoti  ,  quand  même  elle  vicndroit  a  être 
rebâtie  par  le  donateur*  [  U  y  en  a  un  anciéh 
arrêt  rendu  le  S4  a.tril  j  f  84.  Voje»  aiiffi  C«fOii- 
dasalir»  S,  r^.  4ii.] 

[HABITS. 
Voyei  BàteOterSt  n*.  14. 

HABITS  NUPTIAUX. 
Yoyti  Loxe» 

1.  Je  parle  à  P»nîcle  Taxe  des  dîfférentei  Wi 

données  par  rus  ruîs ,  ptur  réprimer  la  fomptuo- 
lité  des  Jiiioitj,  parce  qu  elle  eninane  les  tncon- 
Téniens  de  la  perte  d'une  partie  des  matières  d'or 
&  d'argent ,  &  occafionne  aHiz  ordinairement  le 
dérangement  des  affaires  des  citoyens.  En  çlFet , 
toutes  chofes  étant  liées  enfcmble  ,  l'amour  dt 
la  dépenfe  dans  une  partie  conduit  à  celle  des 
-«eceRoîres,  (vr-tcut  vis-à-vis  du  (exe,  dont  affez 
Con-.munément  le  brillant  Kifcine  les  yeux  &  la 
raifon.  Mais  la  décente  dans  les  habits  ne  doit 
pas  è;re  cor  ti'H  !uc  avec  la  UinirtiKifiléj  au  con- 
traire elle  doit  être  un  dclir  lcgitinie.......ou'm/m- 

•husquamvis  pojft  tuiuartmanMiem       non  tO' 

men  idem»  frerci  libi  prtmia  luudts   Optobis 

Jiujfrà  icinrain  (raéiate  puriLin  Ji  teaui  vtli 

paupcr  gtadicns  tini>clu  iM  irccU.  Pauling.  iiit>.:ir. 

2.  Henri  IV  a  donne  plufieurs  édits  pour  rc> 
fcloMt  la  fiMnptuufité  îles  AdfttCf  >  eau'antres  ane 
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di'ehrriuca  prrlrorcl'c  il  re  pcrrr.ct  qu'aux  ftm« 
mes  de  mauvaife»  iraurs  de  s'habiilcr  comme  elles 
voudront  :  ce  qui  obligea  les  femmes  6c  filles  à  Te 
c<mfbnner  à  Fèdit  qoi  avait  précédé  ia  Scclarailon, 
&  auquel  e!lc"t  n'rvo'cnr  p::^  auparavant  c béi. 

Les  ituhits  ntipliattx  y  thaines  ,  arncaux, 
colliers ,  qi!e  le  fiancé  envoyé  à  fa  fiancée,  qui  lui 
(bnt  délivrés  pendant  le  aiadage,  pour  la  parer 
&  orner,  &  que  la  loi  appelle  anfms  Jprnfart- 
tias ,  ne  peuvent  après  le  décès  tlu  mari,  être 
répétés  p.ir  fes  héritiers  ,  ou  compenfcs  avec 
d';.ucres  Irromes  qte  doit  la  vvuve.  Voyez  la  Ici 
cùni  pjures  i2  ,  5-  tt^tcr,  tf.  </c  adminij}.  tuL 
&M'  Maynard  livre  4,  chapitie  g.  Cependant 
\nye/  l.agt«t.^  Joj/eux,  ■  Dm  de  If^P»  i  8f 
fiaafaiHes, 

4.  Par  arrêt  rendu  en  la  première  des  enqoé>« 
tes,  tfu  rapforc  de  M.  Chalet,  le  vendredi  iS 
mai  1764,  il  a  été.  juge  pour  la  demoifelle  Car- 
reau .^^çuvc  Roudillon,  contre  les  Gtur  &  dc- 
mui(<flip'iMomet  Tcslarges,  que  dans  la  coutume 
de  UMarehe,  la  veuve  n'avoit,  aux  termes  de 
l'article  ,  que  l'npticr!  de  fts  hobifs  ntp~ 
tiiutx  »  er.  nature  i  ttli  qu'ils  le  trouvoieut  au 
décès  du  miiii  ,  ou  du  prix,  fuiv^rt  rLl'riniat^tia 
portée  au  contrat  de  mariage,  c'cll-.à-dirc,  rem 
aut  prelitim au  lieu  que  dans  la  coutume  d'Atu 
vergne,  la  veuve  a  l'un  (<c  l'aiitre,  rrm  ^  fre- 
tiuni,  aux  termes  de  l'aiticle  4;.  La  fentencc  de 
la  rénéchaulTce  de  Cueret ,  du  ro  mai  1760,  a 
été  infirmée}  M'  Pincemaille  ccrivoit  dans  ce 
procîc  Sué  les  habits  de  deuil,  voycs'iïetB/,  4k 

H  A  I  N  A  U  T.    .  * 
Veyes  JîdkUtUy  Bullt  Se  Vingtiêmt^ 

I.  On  nomn-e  Hcinaut ,  l'une  des  dix  -  fept 
provinces  des  Pays-Bas. 

%,  Les  habitans  d'une  partie  du  ffaincut  Icu. 
mis  à  la  reine  de  Hongrie  ,  re  font  pas  fujets  «u 

droit  d'aubaine  ;  ils  !uc(.c(k-tu  à  1  i  rs  psrens  dé-, 
cèdes  en  trance,  6c  les  hran«,ois  luccédcnt  à 
leurs  parcns  décèdes  en  Haincut.  Cela  eft  a-rli 
réglé  par  le  traité  Fait  à  Crrfpy  ,  entre  Franqnj;  I 
&  Charles  V ,  îe  18  fepteirbtc  i?44i  &  pa»  I« 
tr.iicc  de  \x\\\  loi  cIu  enfe  la  Krnnce,  l'empereitf 
&  l'Empire  a  Ba Jcn  ,  le  7  fcprenibre  J7I4. 

En  confer.ucnce  de  ces  traités,  la  coor,  par 
arrêt  rendu  en  la  gr^nd'ehr.mbre  le  1 1  juillet  1741  » 
au  rapport  de  M.  Tubeuf ,  contre  le  receveur  des 
domaines  d'Amiens,  a  ailjt'pé  la  fucct(T:on  de 
Franqois  Brilaid,  né  à  Mors.  A'  décède  à  ^'ailly 

Eres  d'Amiens  ,  à  Marie  Elirai"  h  Mear,  &  3Utre» 
criticfs  ('e  Rrifaid,  qui  tODS  étqîentnés  àMon^^ 
Cet  airct  cil  inip^mé. 

4.  Il  y  a  cette  remarque  à  faire  fur  ctt  ">". 
rêt,  que  Franqo^s  Brifiaid  eft  décédé  au  moi;  ds 
wm.  ijSjf,  4t  pat  «oniSifueaft  «uitt  la  faix 
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fut  flgnée  depuis  entre  le  roi  &  l'etnpereor.  Le 
recevear  dcf  domaine»  irgmnentoit  de  cette  ctr. 

confiance;  on  lui  rOpondoic  i*.  que,  qunndles 
puiflances  font  en  guerre ,  les  traités  ne  font  pas 
pour  cela  anéantit ,  maif  feolement  fnTpcndw  à 
«ertains  égardJ. 

2*.  Que  les  tr»té«  de  ]»aîx  ont  toajoort  m  eflèt 
titroadif. 

1°.  Que  dès  le  j  odobrc  I7|ç  ,  tl  y  avnit  eu 
des  articles  préliminaires  de  paix ,  fignés  entre  le 
roi&  l'empeieur,  fouverain  de  Monsi  &  4*.  qu'il 
n'y  avoir  pa»  eu  de  guerre  en  Hainaut, 

La  (ormalitc  du  contrôle  des  adles  eft  établie 
pour  le  Uainaiit  francjois,  c(<mtne  pour  les  autres 

SnfÎDdfee,  mail  die  ne  a^  remplit  pas  -,  les  ba- 
Ictna  payent  à  ce  rojet  une  indemiiité  tu  roi,  à 
titre  d'abonnement. 

6.  11  y  a  une  îlccîaration  du  9  juillet  i"!^, 
concernant  tes  atqu  ruions  des  gens  de  main- 
ototte  en  Hainaut.  Vnye«  Cmi  ée  main-tnortf. 

7.  [Voyez  aulTî  les  lettres-patentes  du  )  août 
1766,  rcgiftrces  au  parlement  le  2tf  novembre 
fuivant,  portant  ratification  de  la  convention  pour 
Fabolition  réciproque  du  droit  d'aubaine ,  &  de 
eeliii  deréterfion  en  faveur  des  fujeitrei^edifii  des 
provinces  du  rovnume  l'e  Fr->nce,  &  de  ceux  des 
états  hcrcditairts  dt-  II '  '.j^ne,  de  Bohême  ,  d'Au- 
triche Si  d'Italie,  ioiiiiiis  à  la  domination  de  l'im- 
pcratrice  douairière ,  reine  d'Hongrie  &  de  fio> 
béme,  tant  à  l'égard  des  UcDt  meuUeii  que  des 
innieabkt.  Yoyev  mifi  Araitf eri.  1 

[HAINE. 

t.  La  futile  e(l  une  pafTion  de  l'aioe  qui  porte 
niomnie  à  vovloir  du  nul  à  aainii. 

*.  Un  teftament  dont  les  dtfpolttfons  font  dic- 
tées par  la  fiaine,  eft  nul.  Voyez  /}b  irato. 

%.  Le  fait  de  haine  n'eft  point  recevable  en 
collatérale  :  ainfi  jugé  par  arrtt  dii  10  msn  t6^\  , 
rapporté  par  Ricard ,  des  donat.  pfcnUeru  punie* 
chapitre  }  ^  n*.  6t%. 

4.  La  vérité  occafionnc  Hiuvcn!  la  fiaim  ^  fur- 
tout  de  ceux  qui  ont  la  tbibldi'e  de  vouloir  n  ctre 
que  flattés.  (X^tqjubm  makUt  veritas  etSum 
farit.  Tcrence. 

f .  La  /laiae  la  plus  dangereufe  eft  celle  qui  eft 
dé^uifcc  fout  JcK  dchon  ftles  appnsBoei  ae 
midc.  Dac. 

S»  TertuUien  remarque  que  la  première  haine 
du  monde  a  été  contre  la  juftice  ,  &  la  féconde 
(wntre  la  religion.  //  primordio  Jufiitia  vim  pa- 
tittert  pqfi  mm,  imridimn  rmgjàfJMa  tp,"} 

n  ALLES. 
Tofcz  Foir«»  Mfoéet  Matehét  êt  Minagt, 

>  HARAS, 
f.  Oa  «tanne  k  nom  de  Atvo;  aux  endroits  où 
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Ton  met  des  jumeiu  poulinières  avec  des  étalonif 
pour  faire  race,  (de  hora^  étable.S 

1.  I.c  nom  de  haras  fe  donne  aufTl  en  quelques 
endroits  aux  étalons  que  le  roi  fdit  confier  dans 
divers  endroits  du  royimme ,  pour  oouTfir  les  jo- 
mens  des  particulietl. 

|.  Les  propriétaires  des  jumens  au-deflbvf  de 
l'âge  inconnu  ,  qui  ont  la  taille  requifc  ,  font  af» 
fujettis,  par  divers  réglemens ,  it  les  faire  conduire 
chev  le  (vde  de  l'ctulon  que  le  roi  fournit,  ft 
de  payer  trois  liv.  &  un  boifleau  d'avoine  poor 
le  faut  de  chaque  jumert,  left^uetles  peuvent  être 
conduites  jufqu'à  trois  fnls^,  (i  elles  n'ont  pas  re- 
tenu les  deux  premières ,  fans  qu'on  puifle  exiger 
rien  au-delà. 

4.  Les  gardes  des  étalons ,  &  ceux  qui  ont  i  ce 
fujet  quelqu'infpedtion ,  jouilTent  de  plufieurs  pri. 
vilcRCS,  &  finguliérement  de  celui  d'être  taxés 
d'office  dans  les  pays  taillables  ;  d'une  gratification* 
dans  les  provinces  de  Franche-Comté,  Languedoc 
&  Dauphiné ,  où  h  taille  eft  réelle  ;  de  l'exemption 
de  collccle  ,  de  tutelle,  curatelle,  goetft  garde, 
convoi  (S  leivici^  de  ;rû'j]iei  djrs  Icurmarcbc  ,  iVc. 

î.  Le  domeltique  qui  prend  foin  de  l'ctalon, 
eft  exempt  de  tirer  aux  billets  de  la  milice. 

6.  Tous  CCS  privil  7;c''  ,  ainfi  que  les  régies 
prefcrites  pour  Ici»  Juif  as ,  étalons  ,  &c.  font  dé« 
tailles  dans  des  arrêts  du  confeil  des  17  odobre 
i<6s  t  39  feptembre  i648  t  28  o^bre  itfg}  , 
^ns  on  édit  de  Tannée  170^*  dans  une  déclam- 
non  du  2»  feptembre  1709  ,  S:  dans  un  règlement 
revêtu  de  lettres- pauntes  du  22  février  1717. 
Voyez  le  traité  du  goDienenMt  dea  biena  dci 
communautés. 

7.  La  fnrîntendanoe  des  harat  des  provinces 
de  Normandie,  Limoufin  f.-  Auvrrpnr-  ,  eft  réunie 
à  la  charge  de  grand-écu)  er ,  par  arrêt  du  conïcil 
du  al  jaavict  1764. 

HARO  (Clameur  de). 

t.  Le  /larn  e(t  une  voie  de  droit  particulier  à 
la  province  de  Normandie;  en  conféquence  de 
quoi  "  les  perronnea  privées  empichent  qu'il  ne 
„  Toit  palTé  outre  ft  l'eaécodon  de  quelqu'entrew 
„  prife  faite  pour  les  troubler  en  la  poffeflion  de 
„  ce  qu'elles  prétendent  leur  appartenir  ;  ce  qui 
„  fe  fait  en  invoquant  la  prote^ion  de  la  juftice, 
9&  en  oontrai^ant  Ccdui  4vi  eft  chargé  de 
„  faire  Teittoition)  de  venir  I  llnlbnt  devant 
„  le-i  juges ,  poor  que  (s'il  y  a  lieu  >  défcnfes  foicnt 
„  ftiites  de  paflTcr  outre  k  l'exécution  de  ce  qui  a 
„  étvi  entrepris  contre  l'intérêt  du  demandeur  en 
„  /laro  ".  C'eft  ainii  que  le  han  eft  défini  pet 
Panel ,  l'un  des  commantateun  de  h  conlame  de 
Normandie. 

2.  Un  autre  commentateur  plus  moderne  de 
la  coutume  de  Normandie  dit  que  le  /un  eft 
une  vole  de  droit  ou  clameur  "  publique  ,  pour 
„  taiie  coBipaioit  à  l'iiiftaot  de  la  dmeur  de 
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IB  Aoro,  la  peribnnp  fut  laquelle  ie  ttaro  eft  tn- 
w  tcrjetlé  dévant  le  juge ,  fans  aucune  ordon- 
]B  nancc  ni  permifTion  ,   ni  mandement  de  juge, 

ni  fentcncc,  ni  arrêt,  mdmc  fans  le  miniltcre 
M  de  fergent  ou  huilVicr  ". 

).  La  ciameur  lU  haro  peut  être  formée  par 
tontes  fbrtes  de  perfonnes  &  fur  tontei  fortes  de 
pcrfonnes  de  l'un  &  tîc  l'autre  ffyr  ,  laïque  ou 
ccdufidftiquc  i  &  clic  a  lieu  ,  {ant  en  matière 
civUe  que  criminelle  ;  on  l'admet  mcme  dans 
les  matières  où  il  s'aeit  de  là  jpoireinon  des  bé- 
siéfices  ft  des  biens  oeglife. 

4.  Il  Faut  néanmoins  en  excepter  les  commis , 
iiuillîers,  fergcni  6i  autrci»  employés  ou  prépo> 
fés  au  recouvrement  des  deniers  royaux.  L'arti- 
cle 34  do  titre  10  de  l'ordonnance  des  aides  de 
Rouen  •  ft  de  lettres  •patentés  du  ft  Mai  '72f  t 
expédiées  fur  l'urrct  du  confeil  du  28  juin  17 10, 
rei^iftrées  à  Rouen  le  18  juin  it^tt  dépendent 
de  faire  aucune  clameur  de  haro  fur  les  perfonnes 
qui  exercent  ces  fondions,  , à  peine  de  tous  dé> 
pens,  dommages  6t  întéréis,  de  10e  livres  d'a- 
mende ;  elles  défendent  aufTi  à  tnus  huifl'iers  de 
recevoir  le  haro ,  &  il  tous  juges  d'y  avoir 
égard ,  à  peine  ^cn  fépondre  en  leur  non , 
d'interdiâion ,  &c. 

Lorfqu'une  peHbnne  demande  le  haro,  fa 
partie,  ou  l\)fficier  charité  de  l'exécution,  duic 
y  déférer  fous  les  plus  grandes  peines;  fa  nature 
eft  G  efficace  ,  dic  &Nlefroi  {  autre  commenta- 
teur de  la  même  coutume  )  que  celui  fur  le- 
»  quel  il  eft  extendu ,  fc  doit  arrêter  &  compa- 

roir  en  juftice  ;  &  s'il  s'enfùic ,  il  peut  être 

pourfuivi  &  rcprcfcnté  devant  le  premier  juge, 

ou  conftitué  prifonnier  ,  jurqo'à  ce  qn*il  ait 
)}  rendu  raifon  de  fon  Fait 

Terrien  dit  aufli  que  "  celui  fur  lequel  il  (  le 
9,  haro^  eft  fait,  eft  prifonnier  du  roi 
.  6<  Nous  regardons  le  haro  &  Tes  cifets  comme 
Mtnôrdinaires  &  odieux ,  fans  trop  fçavoir  pour- 
quoi; en  effet,  en  y  faifant  bien  attention, -on 
voit  que  la  clameur  de  haro  ne  diRiere  qu'en  bien 

{>eu  de  chofes  du  réfère',  qu'une  partie  contre 
aquelle  s'exerce  des  contraintes,  peut  deman- 
der à  Paris  devant  M.  le  lieutenant  civil.  Dans 
le  harn  ,  comme  dans  le  référé ,  chacune  des 
parties ,  &  même  l'officier  charge  de  contrain- 
dre,  plaide  fa  cjufe,  cxplikiuc  les  raifons  :  c'ell 
au  jege  à  décider  ù  ie  haro  ou  le  référé  font 
biA  ou  mal  &  propos  demandés ,  i  pronon. 
Cer  ce  que  fa  prudence  lui  fuggere. 

7.  Bafnage ,  le  plus  profond  des  commenta- 
teurs de  la  coutume  de  Normandie  ,  prétend 
que  le  mot  tiaro  eft  la  même  chofe  que  le  nom 
de  Raoul ,  duc  de  Normandie  ,  auquel  les  Nor- 
mands avoient  coutume  de  fc  plaindre  haute- 
ment, quand  on  vouloir  les  opprimer;  &  com- 
me la  feule  prononciittion  du  mot  fiaro  fuffit  pour 
icontraindte  l'exécuunt  de  fe  tranfporter  chex  le 
juge,  cet  anteur  en  pcend  occuon  d'exalter 
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j  Kaoul ,  ^  comme  un  illuihe  conquérant  de  la 
i  „  Nfcuftrie,  qui  a  rendu  fon  nom  immortel  pac 
I  „  fes  victoires  ;  &  fa  mémoire  v^néraUe  à  fin' 
„  peuple  ,  par  fa  julUce". 

K.  Quoi  qu"il  en  foit  de  la  relation  du  nom 
de  Raoul  au  /laro ,  Thiftoire  nous  apprend  qu'un 
pauvre  homme*  nommé  Afcelin,  arrêta  la  ponk 
pe  funèbre  de  Gtiilfaume-le-Bàtar  !  '  r  -  d'An- 
gleterre fit  duc  de  Normandie  )  p.<r  la  v(;ie  du 
haro.  On  alloit  placer  le  cadavre  de  ce  prince 
dans  le  lieu  deftiné  à  là  répulcure,  loffqu'Afce. 
lin  éleva  la  votit  éo  milieu  de  la  foule,  ft  to. 
tcrjetta  le  haro  fur  l'inhumation  :  "  cette  terre 
„  elt  à  mot,  dit -il,  c'ctuit  la  cuur  de  la  maiibn 

de  mon  pere  que  l'ufurpateur  (  les  hiftorieiU 
i>  l'ont  nommé  conquéiant }  |iooc  qui  vous  pries» 
n  lui  enleva  violemment  ft  tnjuftement  pour  j 
„  fonder  cette  églife:  je  la  réclame,  &  vous 
„  dcfcnds  d'y  enterrer  ce  corps  ".  La  réclama, 
tion  d'Afcelin  eut  fon  effet ,  l'inhumation  faf^ 
fufpendue  jufqu'à  ce  qu'il  lui  cât  éU  &it  raifon 
de  cette  uTurpation.  Voyeï  les  révolutions  d'An- 
gletcrre,  parle  P.  d'Orléans. 

9.  Suivant  Godefro^,  le  haro  efl  un  remède 
oomonin  i  tontes  perfoanés  »  &  s'intente  contre 
tous*  Un  oomneatateur  anonyme  de  la  coutume 
de  Normandie  dit  même  fur  l'article  ^4 ,  qu'il  a 
lieu,  tant  en  matière  civile  &  criminelle,  que 
bcnéficiate ,  ou  concernant  la  pofTenion  du  bien 
de  l'églife  :  il  a  lieu  ,  dit  cet  auteur,  contre  les 
magifttats  ft  fergens ,  exécutant  leurs  charges , 
en  cas  d'entreprife  fur  la  jurifdi(flion  d'auuui , 
ou  s'ils  abufent  manifeftement  de  leur  pouvoir, 

10.  Le  juge  du  /taro  ne  peut  rendre  qu'un  ju. 
gement  provifoîre;  &  il  ne  peut  pas  retenir  le 
fond  du  procès,  s'il  ne  lui  appartient  pas  ren 
connoître  ;  il  doit  au  contraire  ,  après  le  iuiro 
vuidc  i&  fini,  renvoyer  la  COMOMÎlIlGe  du  pro- 
cès au  juge  naturel.  ' 

1 1.  La  clameur  de  haro  ell  annale  ;  de  forte 
qu'elle  ne  peut  étte  formée  après  Tin  ft  jour  qun 
le  fait  eft  arrivé. 

12.  La  connoitTance  du  haro  y  en  matière  ci- 
vile entre  nobles  ou  eccléliaftiques ,  appartient 
au  bailli  royal  ;  &  entie*  roturiers,  elle  appar- 
tient au  vicomte:  mais  en  matière  criminelle,  il 
n'y  a  que  le  lieutenant  criminel  royal  qui  puiiTe 
en  connoitre  entre  toutes  fortes  de  petMnnCi 
nobles ,  ecdéfiaftiques  ou  roturières. 

i|.  Les  juges  hauts .  julHciers  font  aufli  com. 
pctens  en  matière  de  haro ,  foit  qu'il  s'agtfTc  d'un 
fait  criminel  ou  civil  arrivé  dans  la  huute-juftice, 
même  entre  perfonnes  qui  n'en  feroient  pas  ju{. 
ticiablesi  mais  les  juçes,  moyens  &  bas  jufti* 
ders,  ni  les  juges  d'eglife,  n'en  peuvent  con- 
noitre en  aucun  cas. 

14.  Deux  arrêts  du  confeil,  qui  tous  deux  ont 
été  rendus  le  6  février  172^,  défirndent  d'inter» 
jetter  damcur  dcliàro^  &  de  former  des  deman- 
dc$i  êtie  <nti»  fiiifaot  l'ufage  de  Ntmandic^ 
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dans  îes  afFaires  concernant  les  Fermes  du  roi,  à 
peiae  d'amende,  dommages  &  intérêu,  &c, 

HAVAGEouHAVÉE. 

Voycï  Exécuteur  de  la  hQute.juJîite. 

X.  C'ell  le  nom  qu'on  donne  au  droit  que  per- 
çoit l'exécQteur  de  1»  hante -ju(Kce,  dans  quel- 
ques endroits  du  royaume  ,  fur  les  giaiog  &  den« 
rées  qui  te  vendent  au  marche. 

[Le  havûge  vient  de  l'ancien  mot  luvîr , 
qui  fignrâe  prendre  de  forte  que  le  huoogc  eft 
le  droit  de  prendre  ce  que  la  main  peut  conte- 
nir :  c'cft  tin  droit  ffii^neurial  abandonné  d.!ns 
l'origine  par  le  haut  -  jutHcier  ,  aux  exécuteurs 
des  hautes  -  œurres.  3  Voyez  BxécUttur  de  la 
haute 'jujiiu  &Mnaige. 

1.  CPar  arrêt  do  vendredi  )o  jnillet  1767  « 
rendu  en  h  grand'chambre ,  au  rapport  de  M. 
le  Preltrc  de  Lezonet,  portant  règlement  pour 
la  perception  des  droits  de  havage  dûs  à  l'exé- 
cuteur des  fentences  criminelles  du  b%illiu!^e  d'E- 
tampes,  la  cour,  en  Infirmant,  avec  dépens, 
«ne  fentencc  de  ce  bailliage,  du  6  juillet  1764, 
qui  ordonnoit  que  l'exécuteur  iéroit  tenu  àc  fe 
fxinfbrmer  pour  la  perception  du  havane.,  à  une 
prétendue  commiflTion  qui  lui  avoit  été  délivrée 
ao  bailliage d'Etampes ,  a  admis,  pour  h  majeure 
partie,  le  nouvc^iu  plan  propofé  par  les  maire  & 
échevins  :  en  canféquence  la  cour ,  en  faiiant 
ft  droit  fur  les  concluGent  da  procureur  général 
„  du  roi,  a«rdonné,  que  poorienir  lieu  audit  Def- 
3,  moretSf  de  ton*  droits  ûthaoage  en  la  ville  d'E- 
jj  tampes,  ilfcroit&  demeiirerjlt  autorifé  à  per- 
^  cevoir  tous  les  jours  indiftindcment  aux  portes 
3,  &  barrières  de  ladite  ville  d'Etampes feulement^ 
D  Jîx  deniers  par  chacun  fac  de  froment,  feigle , 
]9  orge  &  avoine  qui  entreroient  pour  être  vendus 
j,  dans  ladite  ville;  &.  trois  deniers  parchaciin  Ibc 

de  pois ,  fevcs,  vefces  &  lentilles  qui  entreroient 
30  dana hdite  ville  poury être veodwtâfaStdéfen- 
j,  fes  audit  Defmorets  d'en  percevoir  aucuns  fur 
39  les  bleds,  froment,  feigle,  orge,  avoine, 
y^poh,  fèves,  vcfces  (S:  ÎJiujlles  civ  redevun:: 

ou  motlfon  envoyés  aux  bourgeois  de  ladite 
^  vllie;  lui  a  pareillement  fait  dénnfes  d'enper- 

cevoir  ancon  fur  les  bl'  i  :  qui  feroient  achc- 
jj  tcj  dans  ici  marchés  voitins  pour  b  provilion 
\y  de  Paris  ,  foie  qu'ils  cntraflent  dans  ladite  ville 

d'Etampes  pour  être  convertis  en  farine  dans 
y  tea  moalins  de  la  dite  ville,  foitqu'ila  y  en. 
,  friH'ent  pour  être  portés  4  Paris  en  nature, 
„  tans  ttre  convertis  en  farine ,  en  reprefentant 
j9  parle;  particuliers  qui  let  auront  acnetés,  un 
19  certificat  des  rcceveuts  des  narchéi  où  ils  au* 
»  lonc  été  aciietés.  A  fidt  défoifct  audit  Dei: 
„  morets  de  percevoir  de  plus  grands  droits  les 
},  jours  d'cxécutiun  &  les  jours  de  foire  &  fêtes 

de  Vierge,  &  de  percevoir  aucuns  droits  fur 
)f  les  beurre,  «ufii,  lécumes,  fruits,  gibiet. 


«AU 

„  &  autres  denrées  généralement  quelconques. 
„  A  pareillement  fait  défenfes  de  troubler  ledit 
»  Df^nrett  dans  fa  perception  dcfdits  droits:  ft 

en  cas  de  lefas  par  les  redevables ,  lui  a  per> 
,)  mis  de  faire  falfir  00  d'affigner.  Sur  le  furplus 
M  de  toutes  les  autres  demandes,  fins  ,  &  conclu- 
n  fions  refp écrives  des  parties,  les  a  mis  hors  de 
a  cour,  tous  autres  dépens entr'ellcs  compenlZs, 
39  même  le  coiit  du  prêtent  arrêt,  &c" 

n  faut  obferver  que  le  nommé  Defmorets ,  eié- 
cuteor  des  fentences  criminelles  des  bailliages 
d'Etampes,  de  Dourdan  .  àc  de  Ferté •  Alats ne 
paye  aucun  impôt;  qu'en  adoptant  ce  plan,  il 
le  trouvoic  décV.nr.'é  ck;  fept  ou  huit  prcpofés , 
qu'il  ctoit  oblige  devoir  les  jours  de  marché,  & 
que  d'après  ce  nouveau  plan,  (  &  ne  fupportanc 
aucune  charge  publique  )  fà  place  lui  procuroit 
plus  de  )ooo  livres  par  an.  lies  movens  contre 
Defmorets  étoient  cntr'autres ,  qu'il  navoit  aucun 
droit  pour  prétendre  qu'il  lui  falloit  telle  ou  telle 
fommc,  parce  que  l'cnregiltrement  fait  en  1740 
de  certaines  piovifions  de  1667  t  ^^it  nul|  que 
n'ayant  paye  aucune  finance,  il  nepouvoitfe 
plaindre  du  plus  nu  du  moins  du  produit  de  Ton  of. 
ficc  ,  &  que  lorfqu'une  ville,  dc  concert  avec  le 
prince  engagée,  lui  offroitun  fort,  il  devoitl'ac» 
cepter,  ou  quitter  fa  place  s'il  n'étoit  pas  content. 

Remarquez  encore  qu'on  percevolt avant  Partét« 
le  liavagc  au  petit  marché,  fur  toutes  les  menue» 
denrées,  cûmmc  beurre,  œufs,  gibier,  volailles 
fruits ,  légumes ,  poiffon ,  ce  qui  làtîguoic  heaiu 
coup  le  public,  À  furent  les  gens  de  cmpa* 
gne.  Les  maire  ft  échevins,  en  demandant  uit 
nouveau  règlement,  itififtoicnt  fur  la  fupprefTlon 
du  /lavage  pcrqu  fur  ces  denrées  vendues  au  petit 
marché,  &  ils  l'oot  obtenue.  M<  tiochereao 
lit  un  mémoire  dans  cette  affaire  où  le  droit  de 
/lavage  fe  trouve  traité  &  approfondi.  î 

4.  Le  droit  de/iave'e  appartenant  à  l'exécuteur 
des  fentences  crimioelles  de  Compiegnc»  qui  fe 
pefcevoit  en  nature  «  été  commue  en  deniers  par 
lettres-patentes  du  so  fejitenibre  1757  ;  A:  fe 
perçoit  aâuellement  i  raifon  d^un  fol  pat  fac  , 
contenant  trois  mines,  ttcfiwe  dc  Compile. 

[HAUBERT  (FiefdeX 

On  appelle  ainfi  le  plus  noble  des  hcïs  après 
ceux  de  dignité.  Voyca  Firfi, 

HAUTE-JUSTICE. 

Voyez  Chojfc  ,  n'.  2  Compr'tence ,  n".  1 8  ,  Dç/1 
titutiort ,  (iagcs ,  Gradues  en  Droii ,  Jtigcs ,  Jtt~ 
riJUiciton ,  JujUce^  Ojjîaal  ^  Pairi  du  roi.  Po- 
teau y  Frijbn^  Réception,  Rea^Jjfùm  ijditrttdty 
n^  II,  &  Seigncwt. 

I.  Le  mot  haute-jujîice  (ignifie  en  général  une 
jurifdidiun  qui  a  droit  de  connoitre  des  crimea 
qui  uoublcftC  Tonite  (ubJic,  &  de  les  léptimer. 
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Noos  tvipiii  encore  en  Ftance  qaetqaes  coutu. 
mes  qui  nomment  en  jaftîce*  plain  def^ufti 
parce  que  les  crimes  capitaux  font  punis  par  l'cpée. 

2.  Toutes  kjj^urifdidions  royales  ont  l'autorité 
de  h  haute:jiifiice {  cependant,  quand  on  parle 
d'un  juge  de  haute.juJUce ,  on  n'entend  point 
parler  d'un  juge  de  feigneur  auquel  U  haute-juf- 
tiu  appartient  dans  fa  ccitl-. 

V  Le  plus  grand  nombre  des  feigneuries  de 
Picardie  ont  la  hautc-jufitcc i  au  contraire,  en 
Normandie  les  hautes-jujhces  font  rares. 

4.  L'acte  de  notoriété  donne  au  ch&telet  le  29 
avril  170»  ,  pour  H\cf  les  ilroics  le  pouvoir  des 
luuts-juiiiciers,  porte  que  ie  haut-juilicier  ha- 
fy  bttjus  tiladii  i  il  connoit  de  toutes  inaiieres 
5,  civiles  iV:  criminelles,       peut,   fuivant  l'ext- 

fîence  des  cas,  prononcer  dci  condamnations 

de  mort  ou  de  banr.itlement  qu'il  juge  raiforv- 
I,  nables ,  obfervant  dans  Ces  jugemens  les  for- 
„  met  piefcrites  par  tet  ordonnances.  Il  eft  néan. 
„  moins  exclu  de  connoitre  des  cas  royaux,  qi  'i! 
„  doit  renvoyer  au  juge  royal".  Voycï  daii^  cl:: 
aéte  même  le  détail  des  autres  droits  des  fcigneurs 
.faauts-jufticiert  &  de  leurs  juges;  il  efl  dans  ie 
recueil  que  fen  at  bit  imprimer  en  1759 ,  (réim. 
primé  en  1 769.  ) 

S-  Le  juge  du  feigncur  haut<jufliclcr  ne  peut 
ordonner  que  lesfemenccs  portant  condamnation 
à  dtt  peines  de  mort,  affiiâifes,  &c  feront  cxé- 
•oeéet  hors  ibn  territoire  ;  te  parlement  de 
Grenoble,  par  arrêt  rendu  le  12  mai  1721,  **  a 
),  iàit  deFenfes  aux  juges  de»  Ceigneurs  de  Ton  rd- 
n  Tort,  de  prononcer  dans  leurs  jugemens.  por. 
»  tant  condamnation  an  dernier  fupplice ,  s  pei- 
n  nés  aflli^ves,  &  ï  des  amendes' honorables , 

que  l'exécution  en  fera  Faite  dans  les  villes  de 
n  ta  province  &  autres  lieux  qui  ne  Ibnt  pas  de 
»  leur  détroit,  mais  bien  dans  le  territoire  de 
M  leur  iurifdiâton,  i  peine,  &c.  V.  l'ordoan. 
Gtimindie ,  tir.  des  appeliations ,  article  dernier. 

6.  Le  Fameux  arrêt  de  règlement  rendu  le  27 
mai  1611 ,  entre  la  duchelTcde  Mercœut&  i'abbu 
deMontmajoars,  rapporté  dans  la  jurifprudence  de 
Fravence ,  titre  premier ,  partie  première ,  n.  6 
dfcf,  porte  que  le  hauc>jufticier,  peut  conntntre  des 
meurtres ,  aiTalIinats ,  aggreflions ,  volertes  ,  blef- 
fures  avec  efiufion  de  (kng,  adultère,  rapt,  in- 
celles ,  faufTetés ,  violences  publiques  &  privées, 
alTemblées  faites  avec  port  d'armes,  feditions, 
monopoles,  facriléges,  péculat,  véncficc,  fbr- 
cellerics,  magie,  larcin  domelHque  &  nodurne, 
ou  fait  avec  ËraifUon,  &  autres  crimes,  pour  la 
punition  defipieli  les  ordonnances  prononcent 
peine  de  mort  naturelle  ou  civile,  mutilation  ou 
abiciiîon  de  membres,  amende  honorable,  touet, 
galères ,  banniflenient,  &  toutes  autres  peines 
corporelles;  nais  il  Suit  retranchée  de  cette  corn, 
pétence,  tout  le»  crinee<|ul  entêté  déàhf^ét  tes 
royaux,  Voyc?  Ca^  mij^ur. 

7.  i'auitfcaiiu  au  patlencatdc  Pam9  le  8 
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féviier  ,  par  lequel  les  doyen,  chanoU 
ms ,  chap,  comtes  de  fé^lift  de  Lyon  ont  été 
nialnuntis  contradi(f\oircmcnt  avec  AL  le  pro- 
cureur général  &  la  fénéchauifée  de  Lyon ,  en  la 
pcfleiTion  &Jou{ïïance  tf  avoir  &  faire  exercer  la 
haute  t  moyenne  beffe^ufiici  dans  t àentbu  de 
kw-  chltre  &  de  leurs  terres ,  "  ordonne  qu'à  leort 
„  officiers  applircîendra  la  connoiifance  des  crimes 
„  &  délits  ordinaires  qui  fe  commettront,  tant 
n  par  nobles  que  lotnrief*,  ès  places  publiques, 
„  rues,  chemins ,  &  en  toute  l'étendue  d'iceilet « 
„  même  des  diflFérends  qui  poorrdent  arriver  ponr 
„  raifon  de  la  chalTe  &  à  l'arquebufe,  (iHtf|>oiir 
„  ce  qui  concerne  le  cerf  &  la  biche. 

„  Connoitront  auffi  de  procès  criminels ,  pour 
„  raifon  des  malverfattons  &  concuflîons  par  les 
„  châtelains,  procureurs  fifcaux,  greffiers ,  nO- 
„  taires,  fergcns  &  autres  officiers  de  leurfdites 
39  terres,  d'incendie  arrivé  par  accident,  rapt  & 
n  enlèvement  &ns  ademblée  &  fans  force,  em- 
„  poifonnement  &  fortilége ,  pour  raifon  defquels 
»  il»  pourront  informer,  décréter,  faire  &  par- 
y>  faire  le  procès  jufqu'à  fcntencc  définitive  in- 
»  dudvcmentt  iàvf  l'appel  &  (mm  préjudice  d'i* 
»  celui. 

„  Ordonne  que  îa  connoîfTance  de  pnlîcif  ap- 
,5  partiendra  aux  juges dcfdits  chapitres  iS:  comtes, 
„  dans  l'étendue  de  leurs  terres  &  feigneuries, 
n  de  laquelle  ils  pourrontâdte  publier  les  ordon> 
yy  nances,  pourvu  qu'elles  ne  ibîent  oontrtirev 

aux  rê};Ieniens  généraux  de  police  de  ladite  (e- 
„  néchaulice  ;  de  toutes  aétions  qui  naîtront  des 
n  contrats,  quoique  reçus  par  notaires  royaux 
„  entre  les  hôtels  &  juliiciablesift  pourront  ddi* 
„  vrer  commifTion  pour  rexécotion  d'ieeox  dane 
„  l'étendue  de  leur  jurifdiÔion.  Feront  les  officiers 
„  dudic  chapitre  les  fceltés  invcnuires  des  meu» 
„  bles  effets  qui  fe  tfouvetoot  ès  nutfoM  dei  no* 
„  bles  &  roturiers  demeataitsdana  les  «errei> 

M  Connoitront  de  tutelles,  euratelles,  inven* 
„  taires  ,  rc  îdiiiiai  de  conipu'  île  tutelle,  &  ad- 
,)  miniltration  des  biens  des  mineurs,  nobles  ou 
„  roturiers,  (k  des  partages  des  biens  (îtués 
yy  dans  l'étendue  des  terres dudit  chapitre;  li  Ict 
„  dits  tuteurs  ou  mineurs  font  leurs  julliciables, 
„  &  fj  Icfditfs  tutelles  y  ont  àé  i^fccca  ,  comme 
n  auflt  de  l'adminillration  des  biens  defdiu  mU 
„  nenrs,  alla  font  (àifis  &  en  décret;  &  qm« 

pour  In  vilidirc  d'icelui,  i!  dih  r.rcefTaire  que 
„  Ici  lULeuTi  rendent  un  brct  ctat  de  compte;  9t 
„  li  la  faiiic  &  décret  {bnt  poiirfidvis  pudcveot 
n  leurs  oihciera." 

f.  Les  (èigoeors  kavts  -  jufticiers  Ibnt  obligée 
de  faire  pourfoivre  &  punir  !  "urs  frais,  par 
leurs  oiEciers,  les  crimes  commis  dans  l'étendue 
de  leur  /uutte-juJUce  i  s'ils  ne  le  font  pas  ,  &  C 
au  contraire  l'inilruâioa  s'en  fait  dans  une  ytC 
tiee  royale ,  les  fèmdert  du  domaine  dii  roi  pe»- 
vrnt  répéter  contre  les  feigneurs  hauts-jufl'cieri 
&  leuïs  fermiers,  le  montant  dea  exécutuucs 
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décernés  pour  les  frais  dec«s  fortes  d'in(lruâk>ns« 
à  moins  qu'il  ne  s'agille  d'un  cas  royaL  Voyer 
auin  à  l'art.  Crime,  n*.  ç ,  à  la  fin. 

Mais  cette  répétition  ne  peut  Te  faire  que  quand 
il  y  a  un  délit  réel,  ou  lorfqu'il  y  a  un  dénon- 
dateur  ;  doc  quoi  les  exécutoires  poanroient  r« 
répéter  contre  le  procureur  dn  roi  même.  Nonie» 
avons  l'exemple  dans  l'arrêt  rendu  au  confeil  le 
premier  odobrc  174),  par  lequel ,  en  déchar- 
geant le  feigneur  haut .  jufticier  de  Oixmont, 
du  rerabourfemcnt  de  la  ronmc  de  »s8  Uv.  pour 
laquelle  il  fe  tnwvi^e  compiis  dan*  le  rMe  de» 
répétitions,  que  pouvait  faire  le  fermier  du 
domaine  pour  frais  de  juitice  avancés,  &c.  fa 
majefté  a  ordonné  que  ktdile  fomme  ferait  rcpé. 
tée.M».  fur  le  procureur  du  roi  au  buiniage  de 
Sb»  .Jht  hMtiers  on  ayant-caufe  ^  parce  que  ce 
procureur  du  roi  avoit  entrepris  la  proccdurc  fans 
aucune  pUinte  ni  dénonciation  ,  &  fans  qu'il  y 
eût  aucune  apparence  du  meurtre  dont  le  nom. 
né  Poukau  étoit  acçufé  ,  ét  qui  avoU  été  dé- 
-  chargé  de  l'accufatton  for  (bn  appel  au  parle- 
ment. C  Ceperuîant  voyez  quelqilQft «tfét»  i  l'ar- 
ticle Bxc'cutoirc  de  drpens.y 

9.  Dans  les  différentes  concédions  des  heures- 
Jlfflices  que  le  roi  a  Ëiites  àfes.fujfts,  feigneurs 
defieft,  en  partageant  ,  pour  ainfi  dire,  avec 
eux  cette  auguile  partie  de  £1  puir&nce,  il  leur 
a  communiqué  la  plénitude  de  fon  pouvoir  dans 
f étendue  de  leur  juflicc;  ainfi  ils  font  en  droit 
'd'y  connoirre  de  toutes  les  matières  réelles  ou 
perfonnellcs  que  le  roi  ne  s'eft  point  réfervces  à 
lui  fcul  ,  ou  n'a  point  attribuées  aux  jupes  royaux 
par  Tes  édita  à.  ks  ordonnances.  Y.  Cas  royaux. 
•  10.  Tel  eft  1«  droit  cotumun  de  toute  la  Fnin- 
f  p  ;  fy  puifque  le  roi  n'a  point  attribué  à  fes 
jt^ci  là  connoinancc  des  caufes  des  nobles  & 
des  ccclefialliques  privativcnient  aux  hauts-)ufti. 
«iera,  H  bkut  en  conclure  ^ue  généralement  dans 
U  royaume,  lei  baota-iulHciers  ont  ie  droit  d'en 

connoîtrc  ,  Se  par  conrrqnrnr  trappoTer  le  fcelle 
fiir  leurs  eftéts ,  &  d  en  taire  1  inventaire  ,  lorf- 
^n'ils  décèdent  dans  l'étendue  de  leur  territoire. 

II.  Ces  prindpea  font  écrits  dans  une  dé- 
•loration  do  a4  fi&rrfer  1^17*  donnée  en  inter. 
prctition  de  l'édit  de  Cremieu  do  19  juin  prc 
cèdent  :  &  plulîeurs  arrêts  modernes  les  ont 
«onlâcMt. 

I*  Le  pMinlvr  ftété  lendo  ao  eonféil  d'état, 
«n  fbveor  do  comte  de  Charoliois  »  contre  le» 

ofTic'ers  du  roi  au  bailliage  &  chanceUeiie  du 
Charollois,  le  10  tevticr  1699.  Par  cet  arrêt,  le 
Toi  <«  maintenu  les  officiers  au  bailli.ige  lu  cimté 
de  Charollois»  en  la  polTcffion  de  cpnnoUre  de< 
caufos  civiles  tt  cr^Iminelles  des  ooblep«  &  des 
caules  civiles  des  cccléfîp.Hiqueï),  attribuées- par 
i'ordonnant-e  aux  juges  ordi'iaires. 

i).  Le  fécond  a  été  rendu  au  parlement  le  2fl 
av  H  t'^'T  ,  entre  le  fieur  de  la  Goupilliere  &  la 
«iâiue.  (ic  k  Bou«h^ic,.  &  a.  J^vo^ré.  ca.  la  liio4^ 
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diaulfée  des  ESTaru ,  une  demande  fermée  eenh» 
le  fieur  de  la  Goupilliere ,  qui  avoit  été  portée 

en  lu  réncchaufTée  de  Puiticrs.  Cet  arrêt  eft  an 
;uurnal  des  audiences,  tome  6,  liv.  î,ch.  16. 

14.  Le  troifiéme  t\\  du  6  avril  171$,  il  a  été 
rendu  au  rapport  de  AL  Mei^gui ,  contre  les 
ofRderà  du  btiillitte  de  Soiflbna,.  en  faveur  det 
uf^ciers  de  la  juftice  fcîgMqmle  de  Saififnei 
il  cil  imprimé. 

iç.  Le  quatrième  eft  i  :  1  1  née  1724}  fle 
été  rendu  au  profit  des  dames  de  S«inuCyr,  coiw 
tre  le»  ofRc?«n  du  baHKage  d'Etampe*. 

16.  l,-.  c  ;  (uiénie  a  été  rendu  au  granj-cort- 
fcil ,  entre  la  duehcflc  de  Richelieu  ,  dame  de 
Pois,  &■  les  (  fficiers  du  bailliage  (i".\micns,  1« 
i|  mm  fjzài'A  a  maintenu  hiducheflTe  de  Riche- 
Ilcti  dam  k  dr  oit  poffejjion  défaire  appojèr,  par 
les  offîdcrs  f/c /û  haute-juftice  de  Poix,  1rs  fcrilés 
^  faite  hs  inventaires  dans  les  maifotu  nobles  de 
fes  vaj)aitx  qui  font  dans  ladite  mouvance^ 

17.  Le  fiatcme  a  été  rendu  le  26  janvier  1744» 
en  fiiveor  de  M.  letpréfident  Ogier,  prenant  le 
fait  iSc  cauft^  des  officiers  de  fa  terre  d'Ktionville, 
cuntrs  ici  uifii.ier.s  ro)  au\  de  la  prcvôte  de  l'ontuife. 

15.  C'eft  fans  doute  fur  le  fondement  de  h 
même  déclaration  Cde  t(t7,  j  que  j'arrét  con- 
tradiftoîre  avec  les  ofRciers  de  la  fénéchaofTée 
de  I.Yun,  du  8  février  i6<l,  dont  j'ai  parle  pius 
haut,  n\  7  a  été  rendu.  Voyez  d'autres  arrêts 
des  at  juillet  (727,  7  mai  17)2,  &  21  janvier 
1 7  )  d ,  rapportés,  par  là  Combe  *  joii^rud.  «pnon. 
verb.  Jurifdiétion. 

19.  Ce  droit  commun  eft  aireflé  par  tous  les 
auteurs  qui  ont  traité  la  matière.  Voyez  Baci^uet, 
des  droits  de  joftioe,  chap.  26,  n.  10;  Nenm, 
fur  les  articles  ç  &  6. de  l'édit  de  Crcniîeu;  le 
procès-verbal  de  l'ordonnance  de  1667  ,  titre 
20  ,  article  ;2  ;  Expilli ,  en  fes  arrêts  ,  chap.  46; 
Lett  Air  Poitou»  article  4 ;  Fapen  dans- fes  ar. 
rêts,  liv.  7,  n..)7;-deHeu  fiirAniem«  artidtt. 
2)6^  Bonifacc,  en  Cès  .airétS,  tone  li-VisWi  1» 
titre  4 ,  n.  20 ,  &c. 

20.  11  va  des  coutumes  qui,  par  exception  au 
droit  commun  (par  exemple  », celle  de  Senlis-) 
ackrfboêRt  b  comoiflbnee  de»  eaofe»  de»  nobfee 
aux  juge?  royaux.  En  ProveiKC,  la  jurifd't'linn 
du  fénéchal  connoit  en  première  inftancc  de  cou. 
tes  les  caufes  &  de  tous  les  difFérends  qui  naifTenC 
ceTpeéHvemene  dans  fon  reflbrt  parmi  les  noblet^. 
leé  eodéfiaftique»  él:  le*,  corpr  de  commonaotéi 
Voyez  Piganiel  de  la  Force ,  defcripiion  de  In. 
France,  tome  ç«  art.  Provence,  Dans  cee 
coutumes  il  Faut  lùivre  leurs  dirpolitione,  ét  kf: 
juges  de^  fitigncnia  haot»>juiHciert  ne  peuvent, 
appofep  les  fccHés.,  ni  for  les  effitt»  des  ecdé^ 
fiaftiques,  ni  fur  ceux  des  nobles  :  la  cour  l'a 
àintt  jugé  eo.  &veur  des  officiers  de  Senlis,  coa> 
tre  HL  le  préfidena  d»  Mafcrani ,  feigneur  de. 
Villers ,  par  arrêt  rendu  en  la  gnnd'chambreH 
au  laf^oit  de  M.  Delgc4>,;  le  8  août  i7%9>. 
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»i.  Hors  cette  exception,  le  drokdes  officiers 
#et  liatits-jaftîclers  eft  tocenteftable  ;  la  cour  l'a 

folèmncllemcnt  décidé  par  un  arrêt  rendu  fur  les 
coocluCons  de  M.  l'avocat  gênerai  le  Peletier  de 
Saint-Fargeau  ,  le  28  Fcvricr  1761-,  entre  les 
.  officiers  des.  i»iUiages  de  Chauni  de  Compié- 
gnc^  cil  faveur  d«  canBnal  de  Gtfnt  ^  Mai 
d'Uurcamp,  prenant  le  fait  iS:  caufe  des  ofîi- 
eiers  de  la  iiautc-jtijiiu  de  Bailli  f  <k  pue  kiiucl 
.  la  cour  a  maintenu  les  officiers  d«laditte  »  haute- 
>i  Jujiice  dans  le  droit  d'apporer  les  (ceUés  fur  les 
n  elîecs  des  focceffions  des  perfonnes  ecdéfiaO 
jj  tiques  décédces  dani  le  territoire  cîe  Iciirjurif- 
3i  diction t  &  dans  le  droit  de  connoitredetoucei» 
„  caiitcs  &  matières  entre  lea  nobles  1  ecclc- 
,  M  Gaftiques  &  comnanaiitié  ,  **  coafbiidéineot 
a  la  déclantien  interprétathre  de  Crenîeu. 

Il  faut  pourtiint  remarquer  que  les  officiers  de 
Compicgne  prctendoient  ,  tors  de  cet  arrOt , 
que  le  village  de  Bailli  étoit  dans  le  reflbrt  de 
leur  bailliage*  régi  par  la  cooi»aie  de  Sentis 
dont  ils  invoquolent  les  dïfpofidons  dea  articlc^  | 
21  &  24.  Les  officiers  dt  Chauni  foutenoient 
au  contf.tire  avuir  l'exercice  de  U  juiifdii^tian 
TU)  lie  fur  B.iiUi,  en  conTéqaence  d'maixét  de 
la  cour  du  s  *oiA  i4oo, 

La  coor,  en  maintenant  fe  cardinal  de  Gervres, 
coiiinie  je  le  disici,  a  appoimJ  droit  les  au- 
tres parties  L'arrêt  de  1761  a  cté  imprimé, 

83.  VL  l-'éféqne  de  fieauvaia  avoit  auparavant 
obtenu  un  arrêt ,  rendu  contre  les  officiers  du 
bailliage  deSenlis,  le  26  août  1760,  qui  l'aroit 
maintenu  (hms  K  cirnic  i.  i  riii.  'iti  c par  les  cj]!citrs 
.tiejhn  Qoaiti'-pairit  de  Beauvuîs  ,  des  Uiujis  des 
iwbfes  t  eoc/^fiitjnn  communautés-,  oMgation 
^  antres  aSa  pafft't  dtvant  notaires  totjauv ,  ea- 
trclesJufficiaMét  de  fhn  t'véche\  com> l'.puirie — 

2J.  En  eft-il  cil'   même  des  jonfdi<ftions  des, 
.bas  ^  anoyens-jtifticiers  ?  La  qucftion  s'ctant 
firéfcni^  au  grand-oon(èH-i  H  a  été  jugé ,  par 
arrêt  rendu  lé  $  .(oût  que  les  hauts<jufti- 

cier<  ont  droit»  à  l'exclufion  tîes  bas  &  moyens- 
jullicicrs  y  de  f.^ire  appi  fer  les  fccllés  par  Icits 
efficiers,  fiir  les  etit'ts  des  curé»  des  paiolfres 
4es  ba*^)oftiders. 

24.  Le"-  luf^f^  d;."!  hiuH-jufVeîers  peuvent  con- 
.lioitre  de  ce  ijui  concerne  les  domaines,  droits 

revenus  cafncls  de  la  fcignenrie.  Voy.  Juges. 
La  jurifJitfVion  immédiate  quj  appartient 
«0  roî,  fiir  les  égiifes  cathédrales  du  royaume  & 
fiir  leur  temporel ,  :  1^  n  droit  régalien  inaliénable. 

Mais  ils  ne  pcuvenc.  connoife  des  contefta- 
tions  où  le  roi  a  intérêt^  ni  de  caufcs  concer- 
siam  le  temporel  des  évéqoes-,.  ni  de  celles  où 
Ites  officiers  royao»,  les  egUfVs  cathédrales,  & 
les  églifcs  de  fondations  rnva!e<;  font  întcrcfTcs. 

26.  Avant  l'ordonnance  de  1667  y  ks  juges  des 
fi:<'gieurs  hatttB.ju(licier8  connoilToient  des  corn, 
jlaintes  béitéfidales,  lebtives  am  bincficesaux- 
^0Mtli  Iw  ftàptmi  noMiMcfent..  Gst  amigi.  ttft» 
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ge,  attefté  par  Dumoulin.  &  par  JBrodeau,  m'», 
volt  induit  en  erreur  dans  les  premières  éditiod* 

de  cet  ouvrage ,  &  j'avois  dit  après  ecx  qu'il 
fubfiftoit  enctwe  i  mais  il  eft  très^ccttain  nclucU 
lement  que  les  juges  des  feigneurs  ne  pt  tu  ent 
plus  «onnoUre  des  matières  béncficiales.  L'or- 
donnance de  1667  leur  a  fntetdtt  cette  eonnoit 
fance  par  l'article  4  du  titre  1  ;  ,  &'  l'a  attribuée 
aux  juges  royaux  r  exclu&vement  à  tous  autres 
juges.  Voyez  cet  article  de  yordonnancc ,  6t 
celui  CoitipiainU  bénéfitiak,  • 

27.  Les  offices  ilont  eft  eompofee  b  fimtte  fuf' 
ticc  y  peuvent  Te  vendre;  la  jufirprudentc  at^lucL 
le  auturiié  ces  fortes  d'aliénations  ,  &  puilque 
cette  vente  eft  fouffierte ,  on  peut  à  plus  forte 
raifoo  fouffrir  que  les  feigneurs  en  ^Oent  des- 
concei&ons  gratuites,  &ns  promettre  ni  payer 
des  Rages  a  ceux  auxquels  ils  donnent  des  pro- 
viiiuns^  aulii  la  nouvelle  jurifprudence  ne  per^ 
met-elle  pas  aux  officiers  de  demander  des  gages , 
quand  il  ne  leur  en  «  pas  été  gnuai*  pat  Icnra 
I  rovifion».  Voyer  Gagts. 

28-  [  I-cs  enfjns  L-xpcifcs  fnnt-tf';  à  h  cliargt 
du  titigneui  haut-julVicier  ?  Cette  queftien  s'eft 
prcfentée  ea  la  ^nli^BbaBal>ce loici  dans  q.ucU 
les  circonftanccs.  ' 

Le  r^ortobre  ii6i  ,  le  nomme  trvçt  (afém^ 
me»  papvrt-s  aniliu  s  tie  fa  vilîc  l'c  Lavât,  dif- 
pjrurent  après  a»oir  cxpolé  fur  le  f<>ir,  diins  un 
cimetière,  à  une  des  portes  de  cette  ville,  troii 
filles  de  leuc  mwiage  ^  âgées  »  L'aince  de  1 1  ans  » 
la  lecondede  6 ,  '&  lin  irotTiémedc  iS  mois,  avec 
chncune  leur  extrait-baptiltaire  dart-s  leur  pi  ihe. 

Le  pr(  curejir  fiCcal,  fur  l'.ivis  qui  lui  tut  donné" 
Ctiite  expofition  ,  par  une  hmnte  du  quar- 
tier  r  les  fit  retirer  à  la  maifon  de  charité  de  la. 
ville  de  Laval ,  jufqu'au  lendemain  i  ;  ,  qu'il  fit 
drelTer  à  fa  requête»  un  procès-verbal  de  ce  Fait^ 
Le  juge  ordonna  que  par  provifion  ,  le»  trois  en.- 
fans  reftefoient  &  feroient  nourris  dans  cet  li^ 
piul  II  y  eut  appel  de  cette  ordonnance  en  la 
cour ,  de  la  part  des  dames  adminiftratrices  de 
la  maifnn  de  la  charité  de  la  ville  de  L:-.val  »qui 
tirent  intimer  fur  leur  appel  VL  la  duc  de  la  Trc- 
moille,  comte  &  feîgnetir  hane-jafticiet  de  La- 
val :  les  adminifJr:itrces  foutinrent  que  le  duc  de- 
TremtiiUc  ,  en  fa  qiuilitc  de  feigneur  haut-jufli-^ 
cier ,  devoir  fe  cfiargiT  des  enfans  ea  qucftion 
elles  allégooient  en  outre ,  pour  fe  difpenfer  de»r- 
der  les  trois  cnfans,  que  leur  mailbn  n'avott  point: 
été  foni.îéeàcettefîn,  mats  feulement  pour  afftf^er 
les  pauvres  mMades  de  la  wlle,  leur  porter  des 
bouillons,  Ikc.  tilnfi  qu'il  fe  pratiquoit  par- tout^  aiip- 
leurs,  par  des  fceurs  de  cbarité  comme  elles. 

BL  ledpcdelaTremoîïlerépondbir,  entr^sntres: 
chofes,  qtie  les  enfan?  dontil  s'agifTbit ,  dévoient 
être  regardes  comme  orphelins,  dont  l'entrctieni 
ne  concernoit  pas  les  feigneurs  haucs-jufttciers^ 
mais  les  bàeitaux  des  yiUea,.oiUca  yillcs  nrfww> 
.cii.coisfc. 
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M.  le  Pcletter  de  Saint-Fargeau ,  alors  avocat 
général ,  porunc  ta  parole,  &  par  qui  les  moyens 
d^defl'us  iurcnt  nipporccs  ,  dit  que  cette  caufe 
n'étoic  pas  moins  affligeante  pour  l'humanicé, 
que  la  décilion  en  écoit  embaimiSuite ,  fuit  par 
les  conréqoeiioet  qii'dk  pouvofe  entraîner,  foit 
par  rimpoflibililé de  s'aider (àr  oe  point,  desavi» 
des  auteurs,  &  de  l'autorité  des  ordonnances: 
qu'il  lui  paroilToit  que  l'ordonnance  de  Mou. 
lins,  alun  que  l'arrcc  du  )0  juin  l6tf4i  appor- 
tes au  journal  des  audiences ,  conccmanc  les  en- 
fou  expofés ,  n'avoient  parlé  qoe  des  bâtards , 
&  des  enfans  dont  on  ne  connoifToit  pas  les  pc- 
res  &  mères:  qu'on  n'avuit  pas  prévu  "  quedans 
fy  un  royaume,  dont  la  fertilité  naturelle  devoit 

aflurer  à  fcs  habitan.^  une  heureufe  abondan- 
„  ce,  les  devoirs  les  plus  facrés  feroient  ainfi 

violes,  &  le  cri  de  la  l  atu-r:  inconnu;  nous 
D  les  voyons  ces  jours  malheureux  non  prévus 
n  par  nos  pères,  &c  ". 

A  la  fuite  de  la  difcudion  des  inconvcniens 
particuliers  que  failbient  craindre  les  diUcrcns  par- 
lis  que  l'bn  pouvoir  prendre  dans  cette  affaire, 
cet  iliuilre  niagiflrat  s'eft  principalement  appuyé 
fur  ce  que  rexpolîtion  des  encans  quelconques 
ëtoit  un  délit  public,  doir  li  pourruiie  À  la 
Tcngeancc,  &  par  confcqucr.t  tuâtes  1rs  circonf- 
tanccs  regardoient  le  feigneur  haut.jufticier  ;  les 
conclurions  tendirent  à  ce  que  l'appellation  &  ce 
fufTent  mis  au  néant  ;  émendant  M.  te  due  de 
laTremoille,  tenu  par  provifton,  dans  un  délai 
fixe,  de  retirer  les  enfans  en  queftion de  la  roai- 
fon  de  la  charité  de  la  ville  de  Laval;  payer  aux 
fœurs  de  cette  nuifon ,  la  nourriture  defdits  en- 
fans,  ft  entretien  pendant  le  temps  qu'ils  y 
ctoient  rcflés;  avancer  les  Frais  de  l'un  &  de  l'au- 
tre objet ,  dans  l'hopiul  de  U  ville  de  Laval ,  & 
du  tout  certifier  M.  le  procureur  général;  fauf  à 
m,  le  duc  de  la  Treni<H)le ,  ion  «âion  en  répéti- 
tion ddaites  dépenres  en  définitif,  feît  contre  les 
parcns  qu'il  leur  connoîtroit ,  foit ,  à  défaut  de 
parcns,  contre  l'hôpital  ou  la  ville  de  L<tval. 

Mais  la  cour,  par  arrêt  rendu  le  famedi  lo 
décembre  176^ ,  a  ordonné  un  dclibécé  qvtn'eft 
pas  encore  jugé.  Plaidans  M*  Tronchet  pour  la 
nnifim  de  b  charité  de  ta  Provider.ce  de  Laval  , 
&  Al'  Caiilau  pour  M.  le  duc  de  la  Trenioilie. 

flç.  Le  feigneur  haut  juRicier ,  fur  le  fonde- 
ment de  rédimer  fon  vadal  d'une  accufation  qu'il 
croit  injude  &  calomnieure,-&  lui  donner  pro- 
tedion,  n'eft  point  recevable  à  le  foutcnir,  &  à 
prendre,  enfonnom  ,  dcrenfc,  lorfqu'ii eft accufé 
devant  le  juge  royal;  mais  il  peut,  ainfi  que 
toutes  perfonnes  ,  faire  d'office  devant  le  juge 
royal  telles  déclarations  qu'il  croira  fervir  à  la 
juflifîcation  de  l'accufé ,  fauf,  en  jugeant  le 
procès,  à  y  avoir  tel  égard  que  de  raifon. 

Relativement  à  ceci ,  Papon  rapporte  l'exem- 
ple du  feigneur  de  Vieux-Maîfons  qui  pMir!i:N 
▼oit  fon  rsJM  pour  crime  capital  dâYaa:  k  juge 
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royal ,  afin  d'avoir  la  confiTcatioat  en&ite  il 
compola  feçrétement  avec  le  prilbttier,  tant  dea 

frais  du  procès  pourfuivi,  que  de  la  confifcation. 
Cependant  le  juge  ruyal  ne  laifTa  pas  que  de 
continuer  le  procès  &  d'ordonner  que  le  prifon» 
nier  feroit  appliqué  à  la  queftioo.  Le  feigneufliaafi* 
jullicier,  croyant  que  tet  «rrangemensqu^  «vole 
pris  avec  l'accufc  étuicnc  une  chofe  bien  fecrc- 
te,  appella  &  releva  fon  appel  au  parlement, 
mais  il  fut  déclaré  non-recevable  dans  fon  ap- 
pel &  condamné  en  l'amende,  n  arriva  même 
que  l'on  eut  connoidànce  de  la  compoRHon  &ite 
L-ntre  le  feigneur  &  fon  v.ifTâ! ,  ce  qui  engagea 
le  ininiilcrc  public  à  conclure  à  ce  que  le  fei- 
gneur haut-jullicier  fût  privé  de  fa  juRice.  Il 
fut  condamne  en  200  liv.  parifis  d'amende.  NUùl 
vifus  çfi  perfequi  fuam  aut  Juorum  famam. 

}o.  Il  a  ctc  rendu  un  arrêt  le  ;  1  juillet  1 769 ,  en  la 
première  chambre  dcsenquétes,  au  rapport  de  M* 
de  Glatigny  ,  confeiller ,  en  fiiveur  du  chapitre  de 
l'cgîife  de  Paris .  contre  M  M.  de  la  Live;  cetarrêt, 
qui  juge  plufieurs  queflions  importantes  en oiaiierc 
de  haute-jujuce  ,  mérite  d'être  rapporté. 
Ce  procès  avoir  trois  objets  principaux  ; 
Premièrement  ,  le  chapitre,  comme  fetgncor 
h;uit-julHcicr  de  î';.'::!tf:  pa'oiffiale  de  Sucy  en 
Bric,  prctcndoit  qu  ,i  l„i  icul  appaitenoicnt  la 
qurdité  indéfinie  de  feigneur  de  Sucy<  &  les 
droits  honorifiques  attachés  à  cette  qualité  «  tels 
que  les  droits  d'être  recommandé,  è  rcxclofion 
de  AIM.  de  la  Live,  &  nominalement  aux  prie* 
res  ;  d'établir  (èul  des  ofRciers  dans  le  bourgs 
territoire  &  paroifTe,  &  d'y  exercer  feul  la  po- 
lice 9t  voirie.  £n  conféquence  il  demandoit  d'd> 
tre  nudnteno-dans  le  droit  ft  pof&flion  de  preiW 
dre  feul  la  qualité  indéfinie  de  feigneur  de  Sucy, 
&  des  droits  honorifique.'!  attaches  à  cette  qualité. 

MM.  de  la  Livcau  contraire  étaient  propriétaires 
de  diiïerens  fiefs  dans  le  bonrg,  termdre  &  pa* 
roilTe  de  Sucy ,  &  de  cenfives  égrénées.  Us  pfé> 
tcndoicnt  que  la  juftice  haute,  moyenne SbalTe, 
étoit  attachée  à  l'un  de  leurs  fiefs,  qu'ils  appel- 
loient  le  fief  de  Sucy;  &  en  conféquence  ilt 
fnutenoient  qu'ils  avoient  le  droit  de  fc  qualifiev 
feigneurs  en  partie  de  Socy ,  &  que  te  clupitre 
devoit  pareillement  être  rcftreint  à  la  qualité  de 
feigneur  en  partie  de  la  même  paroifTe.  Le  chapû 
tre  a\'oit  toujours  pris  la  qualité  de  feigneur  haut» 
moyen ,  bas-jutticier ,  ccnfter  &  voycr  do  Sucy  , 
&  H  avoir  conftammentia  //flwrf.;ufnceforl*égll(îs 
paroifTiale  &  for  le  canton  de  l'églife.  RÎM.  de 
la  Live  &  leurs  auteurs  avaient  pris  dans  les  aC^es, 
par  cùxpaflës  depuis  xsn-,  la  qualité  de  feigneurs 
en  partie  de  Sucy  ;  ils  avoient  des  officiers  de  iuf. 
tice,  mais  n'avoient  ni  hattfe-jujfice  fur  l'églife, 
ni  prétention  fondée  j  la ;  ,  de  l'églifc  : 
&  par  l'arrêt,  enconiequcnce  d'une  jurifprudence 
tfien  établie ,  la  cour  a  maintenu  le  chapitre  dans 
le  dr:  it  fi:  polTellîon  de  prendre  feul  la  qualirc 
indcÂiuc  de  Seigneur  de  Sucy,  &  de  jouit  des 
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droits  honorifiques  y  attachés  ;  a  (ait  HBotts  i 
MAl.de  la  Live  de  prendre  la  Qualité  de  feigneurs 
eo  partie  de  Socy  ;  a  ordonne  que  cette  qualité 
lèMic  layée  des  «des  où  elle  le  tnravoit»  làuF  i 
en  k  fe  qualifier  (êignenrs  de  leort  fieft ,  même 
d'un  fief  de  Sucy  ,  avec  cette  addition  ,  lis  à 
Sucy;  leur  a  fait  dcfenfes  d'exercer  aucun  droit 
de  joftioe, haute,  moyenne  &  baflè dans  le  bourg, 
Mrrkoire&  puroUGe  de  Suqr,  d'y  établir  aucuns 
oilicien;  ft  de  iPentremettre  dans  la  police  & 
▼oirie  dudit  bourg ,  territoire  &  paroifTe  ,  fauf  à 
eux  à  exercer  les  droits  de  juftice  attachés  à 
leurs  mbrmM,  due  réteadiie  defdlts  fiefs 
feulement. 

Deuxièmement,  le  chai>itre  prétendoît  que 
MM.  de  la  Liye  ,  fcii'.neurs  de  diffcrcns  fiefs  &  ! 
cenfives  égrènes  dans  le  bourg,  territoire  &  pa- 
roifTe de  Sucy ,  dévoient  lui  fournir,  en  fil  quali- 
te  de  feigneur  haut-juflicier  du  lieu ,  une  décla- 
ration feche  de  tous  leurs  domaines ,  droits  de 
fiefs  &  de  juftice.  Ils  fondoient  cette  prétention 
fur  un  principe  établi  par  Loyfeau ,  qu'originai- 
rement les  juflices  &  les  feigneuries  direâes  des 
lieux  ont  été  concédccî  aux  mêmes  fcigneors  ; 
fur  ce  que  la  juftice  eil  indivifible  ;  fur  la  con- 
féquence  qui  rcfulte  de  cette  indivifibilitc  de  la 
juftice  ;  fqavoir ,  que ,  malgré  les  révolutions  fur- 
venues  dans  les  feigneuries ,  l.i  juftice  primitive 
du  lieu  eft  reftée  la  même  ,  quoiqu'elle  ait  pu 
être  rellreinte  par  des  fous  -  iisf-jodatians ,  des 
ufurpations  &  des  prelcriptions.  Li  luiw.c-iujlice 
du  chef-lieu  de  lâ  paroifTc,  de  l'églife,  eit,  difûit 
lechapitre,  celle  qui  a  été  primitivement  la  juilice 
du  lieu  ;  comme  elle  n'a  pu  changer  de  nature , 
quoique  fon  étendue  aie  été  reitreinte,  elle  efl  la 
juftice  territoriale  de  la  paroifTe  ;  la  feigneurie 
qu'elle  forme,  eft  la  feîgneoriedu  territoire  pa. 
ffoifl«I;  c*eftà  elle  qu'appartient  h  grande  mahi 
dans  la  paroifTe  :  tout  ce  qui  exiftc  dans  le  terri- 
toire paroi  niai  en  dépend  ,  fi  le  contraire  n'eft 
prouvé.  De-là  la  conféquence  que  tous  ceux  qui 
prétendent  dans  la  paroifTe  *  des  feigneuries  direc- 
tes ou  des  droits  de  jafHces  doivent  les  déebwer 
au  haut-jufticier  du  territoire  &  les  lui  juAifier^ 
il  a  pour  lui  la  préfompiion  de  l'univerfalité. 
Mafiwr,  tit.  de  radicibus ,  $.  Ittmomnia.  Loyfeau , 
disp.  iSf  des  feigneuries  ,  noiub.  â ,  49,  ça 
arrêt  du  10  juillet  1604;  Maréchal ,  tome  2 ,  nomb. 
21  ;  Tronqon  ,  de  Ferricres,  fur  l'article  7?  de  la 
coutume  de  Paris;  Auzanet,  fur  le  même  artide 

fiw  k  pienier  vrét  du  x{  naît  itfuf  ;  Guyot, 
tome  4,  page  4n- 

Sur  les  fbndemens  de  ces  moyens  ft  de  ces  au- 
torites ,  l'arrêc  condamne  MM.  de  la  Live  à  four- 
nir au  chapitre  ,  en  la  qualité  de  feigneur  haut- 
jttftidcr  de  Sucy,  une  déchration  feche  des  do- 
maines, droits  de  fief  &  de  juftice ,  qu'ils  préten- 
dent  avoir  dans  le  bourg  ,  territoire  &  paroifTe 
de  Sucy,  &  de  lui  en  communiquer  les  titres. 

Jroi&emcnent,  le  moue  uict  juge  aufli  %uc  I 
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le  chapitre  eft  propriétaire  d'un  canton  confidé- 
rable  de  bruyères  ,  dites  les  bruyères  de  Sucy  : 
il  le  maintient  à  cet  égard  dans  la  propriété 
poflcflion ,  Si  dans  la  haute^tfâice  fur  les  bruyères. 
Le  chapitre  fitr  ce  dernier  objet  fe  prévaloit  de  là 
préfomption  de  l'univc rfalitc  de  feigneurie  &  de 
quelques  ades  de  pcfTelfion.  MM.  de  la  Live  pré- 
tendoicnt  la  fiaute-juJHce  fur  les  bruyères ,  à  caulb 
d'un  de  leurs  fiefii }  naisiU  ne  juftifioient  pas  leur 
prétention. 

Ainli  cet  arrêt,  qui  termine  un  procè.';  commen- 
ce en  1641,  &  qu'on  doit  rcprder  comme  très- 
confidérable  en  matière  de  haute-juj}icc ,  juge  1*. 
que  le  feigneur  haut-jufticier  de  l'églife  paroilliale 
d'un  Heu  ,  a  feul  le  droit  de  prendre  la  qualité 
!  indcfinic  de  fe  i.;nc:ur  de  la  paroilfe. 

2".  Que  le  feigneur  de  Hefs  dans  la  paroifTe, 
même  avec  hûute-jiiJUce^  n'a  pas  le  droit  de  le 
qualifier  feigneur  en  partie  de  la  paroifTe. 

î*.  Que  le  feigneur  haut-jufticier  de  l'églife  a 
feul  le  droit  d'établir  des  officiers  ,  S:  d'exercer  la 
police  &  la  voirie  dan$  le  territoire  de  la  paroifTe. 

4'.  Que  le  feigneur  de  fiefii  ne  peut  établir  des 
officiers  que  dins  l'étendtte  de  fisi  fiefs,  ft  ièule> 
ment  pour  fcs  tiefs. 

î*.  Qiie  le  feigneur  liaut-jufticier  de  la  paroifTe 
a  feul  la  grande -main  dans  la  paroifTe,  &  qu'en 
fit  qualité  de  hant-juftider  11  a  finguliérement  le 
droit  de  demander  aux  feigneurs  de  fiefs  dans  la 
paroifle  ,  fur-tout  de  ticfs,  dont  les  dépendances 
font  égrenées  &  éparfes  dans  la  paroifTe,  une  dé- 
claration feche  de  leurs  domaines  féodaux,  &de 
leurs  diolcs  de  fieft ,  ccafives  fufHces. 

6*.  Enfin,  que  les  terres  vaines  &  vagues  du 
territoire  paiolflîal  n'appartiennent  qu'au  feigneur 
haut-jufticier  de  la  pâtetlfe ,  fi  le  contraire  n'eft 
prouvé. 

MM.  de  la  Live  fe  font  pourvus  an  confeil  en 

cafTatton  de  cet  arrêt  ;  mais,  par  arrêt  rendu  au 
confeil  d'état  prive  du  roi  le  7  mai  1770,  ils  ont 
été  déboutés  de  leur  demande  en  caflatlon  oon* 
damnés  en  l'amende. 

M*  Donet  d*Arcq  avolt  fidt  cfifRiens  mémoires 
dans  ce  procès  pour  le  chapitre  de  l'églife  de  Paris  ; 
les  principes  fur  la  matière  de  la  haute -juftiu  y 
font  expofés  ^  difcutés  avec  autant  d'érudition 
que  de  folidité.  M' d'Ootremont  ék  JHftuflu  éa^ 
voient  pour  MM.  de  la  Live.  3 

HAUT- PASSAGE. 

1.  C'eft  le  nom  d'un  droit  de  traite ,  qui  fe  per- 
çoit au  profit  du  roi  fur  certaines  marchandifes 
fortant  de  Languedoc  poiir  étfe  nanijpoitéca  lioft 

du  royaume. 

2.  Ce  droit  eft  iréMnden  ;  ft  quotité  eft  db 

7  deniers  pour  livre. 

}.  11  fe  perqoit  auflî  un  droit  de  haut-pajfage 
au  profit  du  roi  ,  à  Phalal>ourg  &  dans  toute  la 
prévôté,  lui  les  chevaux ,  charriou  &  natchao- 
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dites  ',  il  efl  affermé  à  Franqois  Hacguîtt  pour 
^uioze  années,  commencées  en  i7$7. 

HAYE. 
Voyet  Arbre  ,  Bois  ,  Chemin,  iliir ,  &  Vmjerie. 

^.  (On  appelle  A^iyc ,  la, clôture  d'un  champ  , 
d'un  jardin ,  ou  d'autres  héritages*  faits  par  des 
iwu^«s  d'arbres  entrehcées  «  qui  en  rendent 
rentrée  difficile  aux  palTant  ft  aux  tièHtaux.  Ce 

mut  \rienl  du  iuLïn  koya  qui  ,  ainli  qu'on  le  voit 
dans  les  cjpiiulaires  de  Chailes-le-Chauve,  (igni. 
6oit  clôture  4X1  rempart.  Du  Cange  obferve  que 
les  Allemans  appelloient  liaga  ouhéhini  d'où  a 
hé  fait  haija,  une  certaine  «tendue  de  terre  ap< 
pelléc  depuis  CERCL8,  d*oà  dl Mlltl  le'BOm  de 
cercles  de  l'empire,  ) 

2.  Les  hayes  font  réputées  mitoyennes,  qoand 
.il n'y  a  ni  titre  ni  poiTeirion  contraires. 

}.  [  Lorrqu'une  fiaye  a  été  plantée  pour  retenir 
ies  terres  d'une  chautTee,  la  prefortirtian  ell,  que 
celui  qui  eft  propriétaire  de  la  chaullle,  i'câ  auiiî 
de  la  Haye  /  cependant  cela  peut,  dépendre  des 
circonftanceî.  Voy.  auffi  Coquille  ,  queftioniçS.] 

4.  Quand  entre  deux  hcndif^es  il  y  a  hiyc  nl]îfe 
S'""  f'-'D'  ^  ^  cf/t/J  du  côte  duquel  cf;  ic  jet  diidil  fof- 
Jë,  étant  k  creux  (ficelui  devers  le  voijtiit  il  ej}- 
re'putd  feigneur ,  c'eft-à-dire  ^mattn  de  la  haye 

du  f'^lT.'\  j';/ ,7  f,'f        hrrnc  r'JtpoJJ'cJJlOn  au  COtl- 

■  tfaifc.  tjuLunic  Jj  Pv.'ulic ,  art.  21  S.  Voycr.  auffi 
l'art.  242  de  la  coutume  d  Orléans,  &  Loyrel. 

5.  Celle  de  Berryj>orte  (art.  14.,  tit.  9^)  qae 
te  fojfé  tfrfffrt  eirtre  deux  héritages  <t  appartiemem 
au  fàgncur  du  c^td  duquel  cjl  le  jet  audit  fojje'j 
& ïil  cjl  des  deux  côtes,  il  ell  commun.  LcJ'an- 
hlable  a  lieu  s'il  n'y  a  apparence  de  jet. 

6.  li  titft  ù>ifiidc  de  planter  ormes  y  noyers  ou 
4ihêng  att  irignoUe  du  MBiage  ttOrléarts  \  plus 
près  des  vignes  de  fon  voijin  que  de  quatre  toifrs, 
pi  de  planter  hi)' es  vives  plus  près  de  f  hvtitag:  de 
Jbn  voijîn ,  que  de  pied  demi ,  S?  fff^o  ladite 
iiaye  d^nt  Uanske^  &  aoa  dépiiac  nairc  Coiu 
tnme  d'Orléant,  artide2f9. 

7.  En  Normandie,  il  ejl  loijîble  à  chacun  d" ac- 
^mmoder Ja  terre  defojfes  hayes ,  en  gardant 
ktthaahu  royaux  de  la  largeur  contenue  en  rôr- 
dbfDism»,  ^  ks  chemias  &  fentes  pour  le  voffin^. 

.   CoMitinedeNeiiBandiet  art.  8?. 

'8.  d'article  lo  du  règlement  fait  par  le  parle- 
'  Atttt'de  Normandie,  fur  les  plantations  d  arbres 
de  hayes,  le  17  août  17s  i  «  ordonne  que  les 
luqrc*  à  pied  pourront  être  pbmtéef  à  pied  ^ 
dem  au  voijtn  ;  qu'elles  ^roftf  tondtses  tau  motra 
tous  les Jtx  ans  du  côte  du  voijtn  ,  ^  feront  ré. 
duU<s  alors  A  la  haiacur  de  cinq  à  fx  pieds  au 
plus ,  faits  qu'il  fait  permis ,  dam  /i^'fer  hayes , 
pkmUesàpicd^  delmjfer  jkhapper  aucant  bali- 
wawt  ou  grandi  atbret,.^  Vémmoîns  à  ti'gard 
des  arbres  dans  les  hayes  ,  lefqueUes  font  la  fé- 
paration  du  Itcrbages  ^  mqfitra  ^aia  itrt  k  iottg 
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des  terres  îaI>ourablet  du  voijài ,  U  mfint 
conune  par  le  pajfc. 

9.  L'art.  II.  pont  que,ki proprià ai' Ci  dhài' 
tages  qui  font  aSuellanait  cm  de.  hayes  WK$  «c 
de  foJJ'a,  feront,  tenus  tfenfret'emr  tyWtes  dàfit- 
reSyJi  mieux  ils  n'r/nnent  détruire  entt 'renient  la 
clAture  le  long  de  C héritage  voijîni  ce  qu'Us  au. 
roui  la  liberté  défaire  ^  s'il  n'y  a  titie  au  cniN 
uave  !  &  aéanmoiiu  àvx  tpù  voudront  détndH 
kurrKl)tttre,  ne  pofirront  le  faire  que  deptiis  ta 
TuuJTaini  juf/n'd  Noël ,  aprcs  auoir  averti  le 
noijm  trois  mots  auparavant  ,  juffu'tm  temps 
de  la  defiuliion  de.  fa  eSiture,  iUjerout  oMigét 
de  t entretenir. 

10.  Le  I  f  juillet  1 762 ,  il  a  été  rendu ,  au  rap. 
port  de  M.  Tilon,  en  la  grand-chambre  ,  un  arrêt 
par  lequel  la  cour  a  confirmé  une  fentence  du  comté 
d'Eu  en  Normandie ,  qui  orJonnoit  que  les  excroif. 
fances  d'une  haye  plantée  à  un  demi  pied  de  l'héri. 
ta^e  voiiin  ,  feroient  coupées,  &  que  le  bois  qui  & 
truiivoit  au-delà  d'un  pied  &  demi ,  appartiendroic 
au  vuilin,  comme  cru  fur  fon  tetrein  ;  ainfi  le  parle* 
ment  de  Paris  femble  avoir  adopté,  pour  le  comté 
d'Eu,  le  règlement  fait  par  le  parlement  de  Nor« 
mandie.,  pour  ce  qui  eit  de  Ton  relTort. 

1 1.  Voyez  encore  fur  cette  matière  fel  Ht.  fftf 
16S  de  la  coutume  de  Boulogne. 

I  (  Sor  les  r^lemens  qui  ordonnent  d'édie. 
niller  les  hayes,  vcv??  F-^-rfvlhr .  r«l-  unanètdtt 
parlement  de  Aietz  du  .4  juavici  oji. 

n.  11  y  a  un  ada(;e  requ  en  N'ivernois ,  que  quand 
une  haue  vive  fépare  un  pre  d'une  terre ,  &  que  les 
titres  M  propriété  forit  muets  fur  la  haye ,  elle 
appartient  au  pré,  par  prcr'r  ncc  1  îi  terre. 

Les  coutumes  de  IJeiry  ,  iru2^,  de  la  Marche, 
arL  1)0,  unt  fait  une  rugle  de  ceci,  en  ajoutant 
feulement ,  s'il  n'apcrt  du  contraire, 

II  a  été  jugé  en  conformité  de  ces  prindpes  , 
dans  la  coutume  de  Nevers ,  ci  f,i v-ur  de  François 
Tardivon,  caiiLre  Jeanne  CaniuUc  ,  par  arrcc 
rendu  au  rapport  de  iM.  lUundcl ,  en  la  premiera 
chambre  des  eaauétes,.le  famedi  17  avcU  1768» 
conlirMatif  des  fentences  die  Nrrers.  M'Leaioitie 
de  Grand  -  Pré  écrivoit  poUr  l'appeltante  ;  &  M* 
Blondat ,  procureur,  &t  un  mcotoirc  poUr  Tac< 
diron.]!- 

[HEAUME. 

Le  heaume,  ancienne  armure  que  les  chevaliers 
portotent  fur  la  téte,  el\  un  ornement  qui  fait  voir 
les  diSIéiens  degrés  de  aoUeffe  ft  des  fie&  nobles; 
feloitlafituatien  du  heatime  i  ptut  on  à  raoîn»  de 
vues  fur  les  écus.  Le  dictionnaire  rie  Trévoux  en- 
tre fur  cet  objet  dans  un  dctak  fuAlknt  auquel  je 
renvoie  le  tedkeur.  2 

CHEBDOMADÏER. 

s.  On  i^pelle  ainfi  celui  q^ui  eft  en  femaine 

dans 
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dans  un  chapitré  ou  d^ns  un  couvent  pour  Faire 
l'office  &  autres  fondions  que  font  les  fuperieurs. 

2.  H  fut  régie  rintis  le  ciiaj  itre  de  Aleaiix  ,  ei> 
S9S)ique  ie  chanoine  hebdomadaire  nommeroit 
l«ol  aux  bénéfices  qui  vaqueioîent  dtnslafeinaine. 
Voyez  î'hilluirc  vîc  A'c:ui\  ,  pT.ye  199  du  f'^n-y  ;-re- 
mier.  te  moi  vient  du  grec  ï^ttt*.»î ,  Icpccnaitc. 
Voy»&«niitftier.) 

HÉBERGEMENT. 

'  t.  C'eft  ainfi  qu'on  nomme  le  droit  qu'ont 
quelques  feigneurs  ,  en  conlL\]uence  duquel  leurs 
vairiuix  font  obliges  de  les  loger  avec  les  amis  oui 
Tiennent  les  vifiter.  Vayn  les  qtiefttons  ootables 
de  M.  Dolive ,  !iv.  2  ,  cliap. 

2.  (  Dans  la  coutume  de  N'oimandie ,  hc'bergc- 
Hunt  Cgnifie  un  manoir  en  rotnte  fitué  à  la  cam» 

HERBAGES. 

1.  (Hcrluiçc  c(l  le  nom  coKeélîf,  quifignUîe 
toutes  fortes  d'herbes.  )' 

2.  On  donne  ce  nom  en  Normandie  &  des  hé- 
îitages  dans  kf-iVR-Is  on  met  pAturer  !cs  bef^îuux 

j.  Dans  d'ai-tres  cantons ,  c'cil  te  n.  ni  d'un 
droit  leigiitiirial ,  qui  le  ptivc  ,  à  tJufc  (ie  pâturage 
dans  la  Seigneurie,  pour  les  beftiaux  appattenans 
ai^s  valfaux. 

4.  L'article  92  de  la  coutume  de  Ponthicu 
accorde  le  dioit  de  mort  &  vif  litibagc  «ux  Sei- 
gneurs de  fun  terriio  te  ;  &  un  aéle  de  noto- 
xiété  de  la  Ténech^uflcc  d'AbbevillCt  du  ]o  avril 
t6M  C<m  f  668  ) ,  porte  que  ce  droit  appartient 
à  tout  fcigf.eur  féodal  ,  quoiqu'il  t  'ait  qu'une 

i'ufticc  foncière  ,  mais  qu'il  ne  peut  exiger  que 
'un  ou  l'autre dca  deux  droits,  A  Jion  tes  deux 
«nremble. 

ç.  C  "  Le  dioît  ^herbage  vif  eft  plus  gros  que 
I,  celui  d'herbage  mort". 

6.  "On  appelle  franc-fier bager ^  rexcn)ption 
19  du  droit  d'herbage  vif  ou  mort ,  qu'on  ne  paye 
i>  point  au  feigacur,  qoand  le  bétail  à  hiae  eft 
»  Ceno  en  Heu  ft  fief  noble  ) 

HÉRÉDITÉ  (droit  d') 

Voyez  *Pi;(//i«c. 

HÉRÉDITÉ,  HiRiTiERS. 

Voyez  Aâe  (fHe'riliers ,  Dcshc'rcrtce ,  Habile  , 
MUtution  çontruilueiU ,  Reprifc  d^ii^lance  , 

t.  On  nomme  hàcdité ,  la  maflb  det  biens , 

des  droits,  des  dettes  &  des  charges  dont  une 
fuccedion  eft  compofée.  Voyez  SuucJJion. 

2.  Et  on  nomme  /ir'riticrs  ,  ceux  qui  font  ap- 
hélies par  la.  loi  ou  far  un  tclUmeat,  dans  lés 
TcmelL 
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lieux  où  l'inflitiition  é'hr'r'nicr  efl  permife,  pour 
Tccucilli.'  les  biens  d'un  défont  a  litre  univerfel, 
\  qui  Io  n  tenus  d'acquitter  les  charges  de  cet 
oicmes  biens. 
).  Ainfî  nous  oonnoiflons  en  France  deux  fortes 

'\*hr'ritkrs  ;  fcivoir,  ceux  qui  font  inftitués,  c'cft- 
à-dirc,  noninicii  par  un  ecitament,  Se  ceux  à  qui 
la  loi  défiere  la  fucoeflion  par'b  pcoxlnité  d« 
degré  de  parenté. 

4.  On  nomme  tes  premiers  «  AfVit/ rrr  teftameni 
tairi"!,  parce  qu'ils  ne  tirent  leur  droit  que  d'un 
cert^micnc  :  cette  el'péce  d'hc'rilier  n'eft  admift 
que  dans  les  coutumes  qui  le  permettent.  Celle  de 
Paris  rejette  rinftitutiond'M'/rrVr  par  l'article  299  i 
cependant,  lorrqo'on  refhiment  contient  cette 
inicitution,  elle  a  lieu  comme  le^;s  utiiverfct  pour 
tous  les  biens  dont  ie  tciidteur  avoit  droit  de  diG- 
pofêr.  Voyez  Injhtutinn  (f héritier. 

^.  Les  autres  héritiers  font  nommés  liérititn 
légitimes ,  parce  que  leur  droit  fe  tire  de  la  loi  î 
on  les  appelle  uuîTi  ticntiers  ah  inltjhit  ,  parce 
qu'ils  fucccdent  parla  proximité  du  fang,  non 
en  vertu  d  un  telLtment. 

6.  L'héritier  inlUtuc  eft  ,  comme  Vhéritier  lé- 
gitime, faili  de  lu  fuccelTlon  au  moment  même 
iju'elle  eR  ouverte  ,  fuivant  cette  m  ixin-'e  avioptée 
par  l'article  }ig  de  la  coutume  de  Paris,  le  mort 
Cnifit  le  mf^  fou  hoir  pba  protht  &  haMle  à  M 
liicccdcr ,  (  hjiredes  gigmaitur,  nonjcri&mtiw}, 
\  o>e7  SticceJJÎon. 

7.  Si  Vhéritier  préfomptif  abdique  la  fucccffion 
ou  y  renonce, comme  il  le  peut, en  conféquence 
de  ta  maxime  adoptée  par  notre  iurirprudence , 
f&  par  l'jrticlc  ^16  de  notre  coutume  ,]  n'cjl 
héritier  qui  ne  veut  y  un  autre  patciu  plus  éloi- 
gné peut  devenir  héritier  en  fa  place.  Mais  cet 
autre  parent,  quoioue  faifi  par  la  loi ,  au  moyea 
de  la  renonciation  de  celtit  qol  eft  plus  procne, 
a  befoin  de  fe  faire  connoitre  aux  créa  icier";  oa 
autres  ayant  droit  à  la  fucccilion,  pour  eiii)  ëcltci 
qu'ils  ne  Fanent  créer  un  curateur  à  la  fuccefliotl 
à  laquelle  ïhéfiiicr  préfomptif  a  renoncé  :  au- 
trement la  fucceflion  eft  cenfée  vacante  :  fi  les 
créanciers  du  défunt  ou  fes  légataires  avoient 
fait  créer  un  curuteur  à  cette  même  foccelTion 
vacante,  la  procédure  de  ce  curateur  ,  &  celles 
faites  contre  lui ,  ferotent  valables  :  cela  a  été 
ainfi  jugé  par  un  arrêt  rendu  le  si  janvfer  1705 , 
rapporte  par  Augeard  ,  tome  Voyez  aiifl!  l'^nét 
du  28  mars  1702  ,  au  journal  des  audiences, 
tome  «,liv. s,  cbap.  21. 

g.  Un  autre  arrêt  du  29  ao&t  174S,  rendu  ao 
rapport  de  M.  Eofchard ,  a  de  mSme  jugé  que, 
lorfquc  {'héritier  au  iecond  degré  ne  fe  prcfentc 
qu'après  coup  ,  il  doit  prendre  les  choies  en  l'é- 
tat qu'il  les  trouve,  iuivre  &  exécuter  les  aâes 
palTes  par  îc  curateur  à  la  fucccilion  vacante, 
c'tft  à  lui  de  s'Imputer  fa  négligence  &  Tort 
retard. 

0.  Le  parlcmeot  de  Rouen  a  même  jugé ,  pas 
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arrêt  rendu  au  rapport  de  M.  Grcnte  de  Sahurs , 
le  19  juia  17)9,  entre  le  nommé  le  Malendin , 

aCrjutirciir,  &  le  nomniô  le  Loutre,  que,  iort 
qu'un  hrnticr  prefymi-tif  s'ell  nblk-nu  d'une  fuc- 
cclUon,  &  qu'un  partjnt  plus  éloigne  s'en  ctt  mis 
en  pofl'wfllon  ,  Vliérititr  picfoioptif ,  qui  le  fait 
depols  envoyer  en  ^d^on ,  ne  peut  pas  dêpof- 
féder  !e.  a(.tjiicreu's  qui  ont  acquis  des  bÏL-tis  de 
la  Oj-CciHon,  lui  1ù  fui  de  la  putlcl'ion  du  parent 
plus  éloigne. 

10.  La  maxime  a  d'ailleurs  été  afierroie  par  un 
autre  arrêt  rendu  au  parlement  de  Paris ,  le  $ 

avril  17^1  ,  en  faveur  de  AV  Bel-irni,  propriétaire 
de  la  (ource  des  nouvelle:»  cdux  minérults  de 
PalTy,  contre  un  fieur  André,  hcritier  au  fécond 
degré  du  tieur  abbé  le  Ragois  «  lequel  uvoit  légué 
cette  fource  avec  le*  bâmaens  â  M*  Belatni. 

Dans  citte  durnierc  el'péce  ,  M''  Rciami  avoit 
fait  prononcer  la  délivrance  de  fun  legs,  contre 
le  curateur  à  la  ruoceflion  vacante  de  Tabbe  le 
Ragois;  &  ce  curuteur  avoit  été  crcé  après  la 
renonciation  drs  héritiers  apparens  :  mais  tous  les 
/ii'fiiicts  au  premier  dc^rc  ne  s'etoient  pas  pré- 
fentes;  &  non-feulement  un  h&itUr  au  fécond 
degré  artïquoit  la  proccduie .  mais  il  y  avoit  cela 
de  particulier  dans  cette  atHiire,  qu'un  fieur  Jac- 
ques Gontier,  repréfentant  des  héritiers  du  tclb- 
teur  au  premier  degré,  étoit  interveau  11  actu- 
quoic  audi  tout  ce  qui  avoit  été  fait  par  M*"  Be- 
hml ,  contre  le  curateur  à  la  fuccelFion  vacance , 
punr  (^hrcair  la  delivr  r-i -f  !cî's.    M-  Re- 

îami  leur  repondit  qo  tl  luiiU.  it  quc  Uius  les  hc- 
Titien  apparens  eufl'ent  renonei;  pour  l'aucoufer 
à  Uite  créer  un  curateur ,  &  que  la  procédure 
faite  contre  ce  curateur  militoit  contre  ceux  qtd 
d  iiTi  l.i  fui;e  pnuvoient  fe  porter  hr'n'tirrs.  La 
cour  l  a  itiali  ju^é  l'ur  les  conctufions  de  Al.  l'a- 
vocat général  d  Ormelfon  :  l'arrêt  déclare  le  fieur 
AnJré  cooibrts  non-recevables  dans  leur  tier- 
ce op  pu  fitîoti  ft  deniande.  Je  parle  encore  de 
cet  arrêt  au  mot  Proaowr.  Voyes  on  aotre  arrêt 
au  mot  Df'cret. 

11.  Enfin,  la  qoeftion  a  été  jagée  d'une  ma- 
atere  encore  plus  précife  par  un  arrêt  rendu  en 
la  lêconde  chambre  des  enquêtes,  le  26  avril 
J7C  Î,  au  rapport  de  M.  Ferrand. 

Dans  cette  efpéce ,  ics  trois  enfans  du  iicur 
Contant,  f:crotaire  du  roi ,  mort  m  1721^ avoicnt 
renonce  à  U  fucceiTion,  &  <«  ffUire  avoit  fait 
créer  un  curateur  è  la  fbcceffiun  vacante  ,  qui, 
pour  la  remplir  de  As  reprifcs ,  lui  Livcit  aban- 
donné» cntr'au  très  objets,  le  fiet  deMoliicre.pour 
le  prix  qui  ferok  fixé  par  des  experts ,  Ic^uels 
rcftimeteat  14600.  liv. 

La  dame  C>ntant  avoit  en  con(%qaence  de  l'a. 
bir.do'i  j.;ui  de  ce  fiet  jvfr.u'a  fa  mo.c,  arrivée 
en  17^6,  &  le  lieur  Guillaume -Franijois  Con- 
tant, fdn  fiU,  en  avoit  joui  après  elle;  mais  les 
aff lires  de  c.liii-ci  s'ciant  dérangées,  le  fief  de 
AoUiue  fut  lâiû  récllemeot  lur  lui  en  i7}9i  alors 
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les  pctits-enfàns  du  lîeur  Contant ,  fecrétaire  do 
roi ,  parurent  &  foutlnrent  que  là  fneceflion  n*a« 
voit  pas  été  vacante,  parce  qu'au  moment  de  la 
renonciation  de  leurs  p-.ic  c»:  mere,  ils  éuiicnt 
devenus /if';/.' /tri  &  faifss  de  ccite  fucceflion  ;  ils 
attaquèrent  même  U  (entence  qui  liquidoit  avec 
le  cnraieur  1e<;  ref  rifes  de  leur  atcule. 

Lc">  créancie'^  !'».*'ir<rent  au  contraire  que  tou- 
tes les  loi»  qu'une  lucci.-liion  elt  abandoni  ée  par 
les  héritiers  prcfumpcifs  »  qui  font  au  dcpré  le 
plus  prochain,  les  créanciers  font  bien  fi>ndés  à 
la  regarder  comme  vacante,  ft  ne  font  pas  obligés 
de  deni;inder  aux  parens  plu*  éloî^nes ,  s'ils  veu- 
lent être  /uii!ufs  ou  non,  &  que  c'clt  au  parent 
plus  éloigné  de  fo  préfcuer  en  ce  cjs  pour  ap- 
prehender  la  fuccciCon^  l'arrêt  fHfdit  du  %6  avrii 
176)  raafnlî  jugé. 

12.  Nous  ne  co^ntiiiTonî  point  à'h</ritiers  né- 
ceffaiieâ  en  Frar.ee  ;  nous  tcnur.s  au  contraire 
pour  mixinie  certidne ,  que  ne  fc  porte  hMtkr 
qui  nerevc,  comme  je  l'ai  Jéja  dit.  Ainfi,  tant 
que  les  chofes  font  entières,  {héritier ,  foit  Icrî- 
time,  foit  teftanient jire  ,  peut  rcroncer;  mais  il 
ng  le  peut  pins,  quand  II  a  accepte  (en  tout  o« 
en  paitie  )  la  (uccelTlOtt,  ft  qu'ila  parconicquent 
fait  ade  d'hcritier,  t  parce  que partcm  agnojctndo^ 
totuin  aJire  ccnfdiir }  Jîfolus ,  go ,  ff.  aofuir. 
harcdit  \.  11  ne  peut  p.^s  même,  dans  la  thcfe 
gcncrJe,  fe  faire  rellituer  par  lettres  de  refcifioa 
ou  autrement  contre  l'addition  û'hérédît/i  ft  fi, 
pur  arrêt  du  2]  inùt  fîg  ,  rendu  au  rapport  de 
^].  Bof;hard,  en  la  prrmi.  re  chambre  des  en- 
quêtes, entre  le  f>cu.-  .>U,i  lu-bled  \:  la  dame  de 
Beaufbid ,  la  cour  a  enthcriné  des  lettres  de  kC- 
dfion  prifes  cnr^fe  des  aétes  ,  par  lefqnels  un 
majeur  nvnrt  pris  ht  qualité  d'héritier  pur  fîmple; 
ce  l'ont  lits  circorihfnccs  particulières  qui  ont 
déterminé  ia  crur  h  faire  fléchir  la  régie  ,  qui  fin, 
cela  eft  ttèf-certaine. 

I).  Pour  pouvoir  être  hmtitr  «fnn  déFane,  il 
faut  être  ne  ,  ou  au  moins  conijll  dans  le  Cempt 
de  l'ouverture  de  ft  fecccllion. 

>4.  V héritier  pur  fiinple  eft  tenu  indéfini- 
ment des  dettes  du  dctunt  Voy.  Aâion  &  Dettes. 

M.  VhSt  Tttéritier  bénéficiaire  n*eft  tenu  que 
jufqu'â  concurrence  de  la  Yalcnr  des  btent  dont 
elle  eft  cumpnfce. 

16.  {L'héritier  par  bénéfice  d'inventaire,  qui 
traorporte  fon  droit  mufettaent  un  prix,  ne  arât 
être  contraint  par  les  créanciers  de  la  nicerflron 
à  rapporter  ce  piix,  comme  un  objet  J-.'ptnJant 
de  ia  jiitccjjiorx  :  en  effet ,  ce  prix  n'étant  point  de 
la  fucceilîon  &  n'en  diniinu  nt  en  rien  la  valeur, 
il  eft  oaturel  qu'il  profite  à  Yh,  rittcr ,  &  fe  con- 
fonde avec  (es  biens  particuliers ,  fans  être  plus 
qu'eux  affecté  au  payement  des  dettes  de  la  fuc* 
ccQlon.  Le  créaneier  qui  n'a  d'autre  gage  affec- 
té à  fiin  dû  ,  que  les  biens  de  la  fucceflion  ,  ne 
peut  donc  demander  à  l'héritier  bénéficiaire  ,  ou  à 
celui  qui  le  reptU'eutet  %u'ua  compte  de  la  fuQ> 
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oefnon;&cc  comptr  cnnt  offert ,  doit  arrêter  ,.7«/- 1 
quà  fon  opuremcni ,  Us  pourfuitcs  du  créancier; 
c'cft  le  fentiment  de  le  Brun ,  mite  des  fuccell 
iîons,  liv.  ),  ch.  8«  feâ.  z,  n.  2s  i  &  c'cll  aufli  ce 
qui  a  été  jwgé  in  rertmni$,  par  arrêt  do  famedi  4 
juilîct  17Û7,  rendu  en  1.)  fecdniîe  c!'..inibrc  des 
enijucicsno  liippoit  de  Al.  de  L'hauv.iJua  deSaint- 
Maar.  Cet  article  a  confirme  1 1  fciuence  dç  la  (c- 
iwchiuiiiiée  d'A.n|;»uléfne  du  7  fcpt.  1 764*  qui  avoit 
ordbnné,  avant  faire  droit ,  que  les  Àe^-inm béné- 
ficiaires, fuivant  leurs  offres,  rend'oient  ou  fc- 
roienc  rendre  ,  par  leurs  cetUaiinaircs ,  le  compte 
de  h  fuecelfion.  Les  parties  éto<cnt  les  Tirurs  Filhon 
tt  conror»  ,  tnttntés ,  contre  Bernard  ûumond , 
JHarctitind,  ^ppcliint  de  h  fentenw  de  la  Téné. 
ch  iiir.'ed'A.igouicDi'tUj  7  fcpt.  17*4;  la  fentence 
fut  conftrmée.  iii'  ierpaud  &  Perron  firent  des 
tncinoires  dans  Cette  irifaire.  2  Vofyez  aulii  Béaéfice 
dinvtame. 

17.  Peut-on  être  hêitîer  St  té^taire  dTane  mène 
perfonric?  Voyez  Inaanp  ttA'Hiu'. 

tg  l'eut-on  étfc  lunttcr  &  douairier  ;  Voyez 
Oomlre 

19.  C  Le  mineur  peut-il  aooepter  une  hérédité  à 
lui  déférée,  (àn«  ralEftaiwe  du  cwateor?  Voyez 

HÉRÉSIE,  HÊRÉTiaUE. 
Voyez  DAHmdauar, 

I.  On  appelle  fu'i /[îr ,  «ne  erreur  opporée  à  un 
dogme  cUiiement  enlcigflé  00  détirii  par  l'églile, 
puur  être  la  régie  de  la  croy:ince  des  fidèles.  Mais 
il  ne  fuifitpas  pour  être  liérftùjue^  de  foutenir  cette 
erreur  ;  il  f.iut  fqavi.ir  qu'elle  eft  oppofée  à  la  foi  de 
réélire,  Si  y  petfjftcr  11  moins  avt-c  opiniâtreté,  j 

%.  Quelquefois  ,  le  mot  hârjîe  ne  fe  prend 
point  en  mauvaife  part ,  il  Tignifie  en  gfcc  la 
même  chnfc  que  fignificen  franijojs,  fetlc  ou  opi- 
niua  p^aicii'.icre.  Cette  dénomination  s'eft  appli- 
quée aux  di.'fcrentes  it<ï\t's  des  |-iii!olopi",c-5  ,  &• 
l'on  d'foU  iluréjie  des  Peripatécicictis  ,  du  grec 
tif  (Âr  opinion. 

}.  En  ftyle  c'^clcfnfliquc  ,  le  mot  hérifjle  n'a 
jqu'une  ligiii'ic^tion  «dicufe  [  C'ell  une  erreur  en 
la  foi  chrétienne  jointe  à  l'opini  itrcté  :  &  c"eû 
l'opiniâtreté,  cenHnenous  l'aroot  dit, qui  conlli- 
tue  proprement  VhérA'mue.1 

4.  L'article  jo  des  lettres  -  patente?  du  moi"; 
d'avril  169^,  porte  que  la  cnnnoi'Jjncc  &  le  ji^t'.c- 
mentdela  duiflrine  concernant  la  religion,  ap;  ir- 
«iendra  au«  archevêques  &  évéques  :  mais  ioff<)uc 
Ylicrcpe  cft  conftante  ,  les  (buvertins ,  comme 
|>remicrs  ni.ig!flr:its  politiques,  peuvcr.t  punir,  par 
des  peines  artiiclives ,  les  hcrtinjucs ,  qui  ,  fous 
prétexte  de  religion ,  caufent  du  trouble  &  de  la 
conforton  dans  l'état.  [  Voyez  auQî  l'article  $  de 
la  coutume  de  Bretagne.  ] 

^.  Je  ne  peux  mieui^  développer  ces  maximes 
40'ea  cojpiant  ici  ce  que  dit  M.  Domat,  tic  19.  de 
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l'unigc  de  la  poiffance  temporelle  en  oeqol  regarde 

''^  Ce  qui  fe  paPTc  dm?  l'extérieur  des 

„  actions  de  l'homme ,  &  qui  peut  avoir  quelque 
„  rapport  k  l'ordre  publie  de  la  fodéte ,  tout  ce 
„  q'ji  viule  ou  blcfe  quelque  devoir  de  la  rcf'RÎon, 
„  >S;  va  uuili  trauhlc:  cet  ordt-,  cil  réprime  pat 

i'.iutflri:é  de  la  puilTance  temporelle ,  (jui  imporo 

les  peines  que  peut  mériter  la  qualité  do  étit» 
„  Telon  let  drconltancct. 

„  Ainfi .  pour  ce  qui  regarde  les  premiers  df«Toîrt 
„  de  la  rclijpon,  cuounelcs  réplesdela  cruy  mce... 
^ des  mydcres  A  desvéri'és  di-l  tfi  i  :e  ferment  le 
M  devoir  de  faire  wœ  profellidn  publique  de  cette 
nfoi,  (k  denerîen  enfrigner  qui  y  foSt  contraire, 
„  il  elî  du  pouvoir  fc  du  devoir  de«;  piincps  de 
„  réprimer  &  de  punir  ceux  qui  bUITcrit  ces  régies, 
H&  qui  enfeignent  de  faux  dogmes  ou  despropo» 
„  Tttions  erroncet  contre  la  foi  der^liiê. 

Les  prhieet  sVcqofttentde  ce  devoir,  non  en 
„jui;e.«nr  do  la  doiflrinc ,  ce  qui  n'appartient  qu'à 
„lcglire  même  &  à  Tes  miniflres,  mais  en  fàt&nt 
„  examiner  par  eox  les  faux  dogmes  &  les  errears, 
M  &  irapofant  à  ceux  qui  .après  les  avoir  foutenui , 

refulènt  de  fe  ré'rader ,  les  peines  que  peuvent 
„  nv  riter  leur  rébellion  àTeglife,  &  les  troubles 

qu'ils  càufent  dans  l'ordre  public,  où  tes  dtvi» 
„  lions  fur  la  toi  peuvent  être  lui  vies  de  fêditioiit 

ou  d'autres  inconvéniens  confidérables. 

„  C'eft  pour  fatis^re  à  ce  devoir  des  princes  , 
„  que  nos  rois,  à  l'exemple  des  premiers  empereurs 
„ chrétiens,  ont  Tait  tranfcrire  dans  leurs  urdon« 

nonces  les  dogmes  de  la  fui  tires  des  conciles  , 
„&en  ont  ordonné  l'obfervation ,  défe  dam  de 
,,ricn  prêcher  qui  y  fuit  directement  ouindireétc- 

„m:nt  contraire         punifTant  Us  hc'irtiifucs y  & 

„  ceux  qui  prêchent  ou  enfeignent  lie  faux  dogmes 
„  &  des  erreurs  contre  la  fbi,  des  peiaei,  même 
„  corporellcf; 

„  C'eft  par  c'  ttc  même  police  qui  doit  maintenir 
•,,  Ij  relij^ion  ,  que  les  pn'nccs  catholiques  defendi  nt 
M  dan  S  leurs  états  les  divisions  fur  le  f.ui  delà  rcli- 
»  gion ,  les  fchifines  &  tout  exercice  d'autre  reli. 

^ion  que  de  1  ;  fcule  catholique,  St  excluent  tout 

/làeiiiiucs,  même  par  de»  pe»'>e$,  feloalc  bcfoin." 
6.[0n  a  vu  tles  guerres  iviles  fe  ccniiner  fans 
aucaoe  etluTion  de  iàng,  parce  que  ce  a'étoic 
point  des  guerres  où  le  fanatifme  des  ans ,  Vitu 
térct  des  autres ,  ft  cachaflèiu  feus  le  toile  de  la 
religion,  j 

HÉRITIERS. 

Voyez  Hcrcditr    Jtiitcs ,  Sin  hdrrdcs. 

HERMAPHRODITE. 

1.  On  nomme  àertnaphrodius ,  le;  perfonnes  qei 
ont  les  marones  de  deus  ft»e«.  C  Ce  mot  vient  do 

grec  ifuif  n:i  rciiritis  ,     xîfeïim  vei" f.  1 

2.  Ceux  qui  ionc  aiofi  conformes ,  l'ont  réputes 

Mitn  y 
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être  da  fexe  qui  prévaut  en  eux,  ft  &  ne  loir  eft 

pas  permis  de  prtf.'rer  l'autre 

V  Un  jeune /imnfl/i/irf)i//rf,ayantch"iri  le  fcxe  vi- 
ril qui  dominoic  en  lui ,  fut  convaincu  d'avotr  ufc  de 
VwatK  ;  &  pa  r  arrêt  du  parlemeni  àt  ?aris  de  1 60  ; , 
il  fut  condamné  à  être  pendu,  &  enfui'e  htulj 
.  4.  Le  mcHccin  de  l'hôpital  de  Touluufc  a>aiu 
ttonvé  une  pcrfo:  no  fifimapfirndiie,  connue  fous 
lenom  de  MarKU«rite  Malaure  ,  en  laquelle  Je  fexc 
mafc-uHn  pwoifloït  dominer;  quoiqu'elle  eôt  juf- 
qucs-ln  porté  l'hubit  (îc  fi'!';,  nn  îui  er  in-nnit  de 
porter  un  habit  d homme,  a:  rcs  ax  u<r  cuiilutte  les 
vicaires  généianx;  m.-'.is  ,  codh-ic  on  Id  trouva  en- 
core ,  cinq  ans  après ,  vêtue  d'un  habit  de  fille , 
elle  tut  punie  Je  prifon.  Rnfin  par  «ne  ordonnance 
des  capitouls  de  Touîciirc  du  :i  juillet  1691  ,  il 
lui  fut  enjoint  de  fe  nommer  Arnauld  Alalaure,  ô>: 
de  s'habiller  en  homme,  avec  dcfenre  de  prendre 
le  nom  &  l'habit  de  fiemme ,  à  peine  du  fouet. 

[.Voici  un  arrêt  récent  rendu  dana  une  pa- 
reille matieiç  :  il  mérite  d'être  lapponé  avec  quel- 
que détail. 

Dti  mariage  de  Jcan-Bàptifte  Grandjean  &  de 
Claudine  Cordier  n>.qi;it  en  17} i  à  Crcnûbîe,u» 
enfant  baptifc  lous  le  nom  d'Anne,  fille  de  Jean- 
Baoïitlc  ;  à  peine  parvenue  ;i  lu  quator/i-rme  année , 
un  inflinct  de  plailir  la  rapptochoit  lUns  ceiïe  de 
fes  compagnes  ;  la  prêfence  des  hommes  au  con- 
traire la  rcndoit  froide  &  tranquill  ■  1  1  Grandjean 
par  le  confeil  de  fon  conreileur ,  iS;  uu  conl'ente- 
fiicnt  de  fon  pere ,  quitta  fcs  habits  de  fille  pour 
prendre  des  habits  d'homme  i  elle  époula  même  en 
t^6l  Fninqoire  Lamliert  ;  te  mariage  fat  précédé 
de  trois  publications  de  b  ms ,  S  cclebrc  avec  le<; 
ibrmaiitéa  ordinaires,  il  paroit  que  le  perc  d^ 
Grandjean  donna  fon  approbation  à  ce  mariage  : 
one  même  en  l'émancipant,  il  lui  donna  dun& 
rade  d'émancipation ,  le  nom  de  Jcan-Bapcillc , 
que  II  Grandjean  porta  toujours  depuis.  Aluis  voici 
ce  qui  arriva  :  ta  nommée  Legrand ,  que  Grandicin 
Bvoit  connue  à  Grenoble,  &  avec  laquelle  il  avoir 

{iris  des  familiarités  ,  eut  occafion  de  voir  à  Lyon 
a  femme  de  Grandjean  ,  elle  lu!  dit  qu'elle  étoir 
ctor-.nc'j  de  Ton  mariage,  parce  que  Granjcan ctoic 
hermaphrodite.  Ce  difcours  Turpnt  FrancoiCc  Lam- 
bert, elle  fit  des  reflexions  fur  la  ftérilité  de  fon 
union ,  ^  fon  confcfFcur  lui  confeilla  de  n'avoir 
plus  de  familiarité  avec  Ton  mari. 

La  m.uvclle  divu'.n'ée  p^r  in  Le[!;rn;id,  frappa 
les  oreilles  du  fubititut  de  M.  le  procureur  gé- 
néral à  Lyon  qui  rendit  plainte  contre  cet  indi- 
vidu :  des  tcmnîns  fui  c-nt  entendus ,  l'accufé 
VÎfité  ;  chirururcns  d  ins  leur  procCi-verbal , 
après  ;iv(iir  rendu  compte  de  ce  qu'ils  avoicnt 
trouvé  appartenir  au  fexe  mafculin ,  crurent  de- 
voir atre((er  que  le  fexe  prédominant  de  Gfand- 
je.-^n,  éti)it  celui  de  femme.  Voici  la  defcripcion 
de  c<.t  /:trwaphrf>ditc  ,tci\c  uit'un  la  trouve  dans 
le  mémoire  qui  fut  fait  pour  elle. 
Jairàptuieadiiabrajl^rdmeatuin  wUutriunty 
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eamofa  qu^tîfnm  moks  infprcrttir  ^  fpenrm  v'rHît 
menihn  pi  a  Je  lacm  ,  Jife  urngrris  aim  dcktia. 
tic  ne  m  conjpcfîn  fœniinx  ,  firma  Oans  in  coitug 
a  cM'tttdine  digiti  cum  arrcSiicfl  extetifa ,  loiu 
gitudinc  quinque  tranjverfortim  Hi^itortim  quan- 
ti'a!c  ■  in  fuituiuUitc  niciiîu's  ue!  n  '-/i:!<.'i  vintiî 
appurec  gûiiis  mtn  prjtputio,Jai ni  n  rJigluDS  pet' 
Joruia ,  idcàqiie  nutlum  Jciricn  per  Iiuik  einitti  po~ 
tcjt .  infià  mcntulam  ^  in  oùfiùo  vii/u^e,  anAo 
iipfHircnt  giohidi ,  tejh'cuhram  ad  injlar.  fcrf» 
gduitt  autcnt  tjt  vtdvx  ori^ciiiirs ,  prnè  dij^i'iim 
tidmitiens ,  ncc pcr  kanc  mcnjlrtta  Jîuunt ,  ncc  tdiâ 
Jicnfatione  juaaidâ  amunotfetur ,  mec  Jimiaefm' 
miaitta  iriigatur. 

'font  l'enfemble  de  la  Grandjean  paror(fbit  être 
un  mélange  des  deux  fcxes  d.ins  1 1  ménic  inipcr. 
fcction.  Lct  liermaphrodiie  avoit  oc  la  gorge  plus 
qu'un  homme  n'en  a  communément,  mais  die 
ii'étoic  point  délicate  y  ni  fcnfible  aux  coups.  Sea 
mamelfons,  fi  fon  confultoit  leur  groffcur,  ap- 
partenoient  au  fc\c  fVniinin,  niais  on  n'y  vîiyuit 
point  ce  cercle  d'un  rouge  ublcur  au  milieu  do- 
ijuel  ils  fc  trouvent  pbccs  chez  les  femmes  ;  fa 
voix  étoit  celle  d'an  enfant  mâle  qui  arrive  dans 
l'adolefcence,  &  qui  dans  une  ciprcc  d'enroue- 
ment, rend  des  fons,  tantôt  graves ,  tantôt  aii;us. 

Grandjcin  fut  interrogé  Sl  mis  dans  un  cachot 
les  fers  aux  pieds.  Enfin  fentence  intervint  à  Lyon 
qui  condamna  raccufé  à  être  attaché  au  carcan 
pendant  trois  jours  avec  cet  tic.iieau  :  profuua- 
; cur  du  JacTtmtnt  de  mariage,  à  être  fouetté  par 
la  main  du  bourreau  &  au  banniilement  à  perpé- 
tuité. Sur  l'appel  interjette  par  Grandjean  ,  il  fiil 
ir:insférc  dans  la  concieri;rne      m:.>.  au  fecrct. 

Vermeil  entreprit  fa  dcfcnfe,  dedans  un  mc- 
muire  auflî  décent  que  curieux  (  duquel  a  été  tiré 
cout  ce  qui  vient  d'étte  rapporté  ),  il  établit  que 
l'accofé  étant  dans  la  bonne  foi ,  il  n'y  avoit  point 
eu  de  profinaticn  du  (ncremcnc  do  mati.Tgc  ,  i*i  c  m- 
)c',iuemr»icnt  po=nt  de  dtlit;  il  termina  par  obier- 
ver  que  le  jugement  prononcé  contre  Grandjean» 
riippfoché  du  temps  où  les  Romains  encore  bar- 
bnres  jetroïent  les  licrr-rrlvodites  dans  la  mer, 
eût  été  p'us  f'i  JU-  ;i  -lutifier  ,  niai  ;  que  les  Fr.iti- 
tois  ct.ir.t  gouvernes  p.»  des  ioix  fondées  fur  l'hu- 
manité &  la  jullice,  1  accufé  avoit  tout  Iteo  d'at< 
tendre  de  la  eour  un  an  et  qui  le  déchargeât  de 
l'opprobre  &  loi  rendit  la  liberté  ;  le  fucccsa 
couronné  ioovrai;edu  detenfcur  de  Grandjean: 
ik.  par  arrêt  rendu  en  U  Tournelle,  au  rapport  de 
tM.  de  Glatigny,  le  jeudi  10  janvier  1767,  la  fen> 
rerce  a  été  ir.fii  niée  quant  aux  peine";  prononcées 
tijntre  Anne  Ciandjejn  :  le  mariage  dc:;l.(rc  nul 
abufif,  la  Ciandiean  tenue  de  reprendre  l'habit  de 
femme ,  avec  dcfenfes  de  hanter  Frani^aife  Laot* 
bcrt ,  ét  de  oontniAer  aucun  mariage. 

H  E  R  M  I  T  E  S. 
I.  hnAjn»  les  hamita.  n'ont  point  lût 
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Vflenx  dans  un  ordre  religieux  approuvé ,  ils  conTer' 
?ent  tous  les  effets  civils,  &■  peuvent  même  con- 
traâcr  maii  se;  parce  que  rj'ctant  pas  n-ii^ituN, 
ils  lont  fcculiers  &  bics,  par  uonllouent  capables 
deretneillir  des  Otcceflions;  &  la  leur  ne  s'ouvre, 
en  Faveur  de  leurs  pucns ,  que  du  jour  de  leur 
mort  naturelle. 

2.  11  y  a  cependant  un  arrêt  cJlebrc  nr  du  le  1 7 
février  t6|l  •  qui*  à  caute  des  ciicun (tances  parti- 
culières, a  privé  Séraphin  de  Ut  Noue ,  lierm.  c  ihi 
Wont-Sanois  ciepuls  quinze  ans  ,  des  fuccellions 
de  fes  pere  &  mcre,  fur  iefquclles  la  cour  lui 
adjugea  rculemeni  une  pcnfion  ;  &  quoiqu'il  eût 
pris  depuis  l'habit  ecclêfiallique  )  féculier  , 
u  a  encO'C  été  debocrte  d'une  demande  en  partage 
d'une  nouvelle  fuccenijn  ,  par  arrêt  icnJu  le 
juillet  16)9.  V.  le  jaucndl  des  audiences,  tom.  1, 
lit.  *%  chap.  1)2  ;  &  Ricard  ,  des  donRCîons  , 
part.  i,clM^I«fcâ.  (,n.  III,  na. 

%.  Un  hermite  n'cft  pas  capable  de  pofleder  un 
bénéfice  rcRulier ,  parce  qu'il  n'cft  pas  religieux  : 
fon  habit  n'eft  qu'un  vêtement  de  pénitent  ;  & 
c*eft  le  eu  de  dif«  que  lliablc  ne  ftit  pu  le 
naine. 

HIÈIIARCHIE. 

f,  fCe  mot  parement  grec,  fignifie  autorite, 
tcmmandcmenr  m  clu  fcs  facrrts  ,  «jx  at^ifactr 
yrincipalui.  )  Qiiclqucs  auteurs  difent  qu'il  fignifie 
h  principauté  i'ucrée.  Con  tnc  J.  C.  &  l'cglire  n'ont 
pu  donné  à  tous  les  clercs  une  autorité  égale ,  il 
y  a  dMS  le  clergé  différcns  degrés  qu'on  nomme 
ordres  -,  ce  font  cc5  Jc^rcs  diffàens  qui  compofent 
la  hicrardiie  eccleliaiUque,  qui  comprend  ks  cvè- 
qiie« ,  les  diacres ,  rous  diacre* ,  les  leâeun,  les 
CKorciftes  &  les  acolttcs. 
2.  Il  y  a  aofiî  un  ordre  fàfrardûtfot  dans  la  ju 
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des  perTonoes.  V.  les  art  )S{  &  \%t  de  la  cou. 
tume  de  Normandie  ;  &  Dumoulin,  conf.  t.  n.  17. 

z.  O  i  trou  ve  au  journal  du  palais  un  arrêt  rendu 
au  fariement  d'Aix  ,  le  }o  juin  1679  ,  qui  a 
ju^'c  que  fous  le  moc  Aoiri ,  les  fiUes  y  fon» 
comprires. 

HOLLAxVDOIS. 
Yoya.  Protefimt» 

1.  Le  traité  de  Madrid  du  14  janvier  1^2^,' 
enregiltré  au  Parlement  le  19  ochobre  iszç,  & 
celui  de  Ctefpi  en  if44  «  cnregiUrc  le  ç  janvier 
tf4f  t  lapporté  par  Bacquet,  dans  fon  traité  dtt 
droitd'aotoinc  ,  prcmicrL- partie,  chap.  g,  portent 
que  les  habitons  des  provinces  de  Hollande  ^  au- 
tres qui  appartcnoient  à  l'empereur., pourront fuo^ 
céder  aux  fiefs,  terra  %JkSgwvies  t0  iâtas  meiih 
bles  de  leurs  prochains  parens  e'tant  eu  royaumt  ét 
France,  nonobjlaiit  xi  fans  avoir  égard  au  droit 
tif  LoiUitmc  d'aid'amc  t}f  d\.tdianil<f....  Les  pays 
corrjpris  dans  ce  traite  pour  être  affranchis  de 
l'aubuinc  ,  font  les  comtes  &  fcigncuries  de 
Brjbai'it  ,  Limbr-uft;  ,  Luxcnihouri^  ,  Flandre  , 
/■"iituis,  Bounjogne,  Hainauc,  hllrovan,  N^mur  , 
1  !  ollandc,  Zélande ,  Tournai ,  ToornaiGs  i  SaHi» 
àc  Malines. 

2.  Ces  traités  ont  été  confirmés  par  celui  dtt 

Cate.iu-Cjnibr.-'is ,  c^ti  ^  avril  ti;<9. 

î.  L'art.  2)  du  traité  pallé»Paris  entre  l.i  France 
&  les  états-généraux,  le  27  avril  1662,  contient 
les  mêmes  conventions:  il  porte  que  Usjitjets 
des  états  -géné^aux  ne  feront  pas  réputés  aututiHt 
en  France....  6?  pourront  difpofcr  de  leurs  biens 
par  icjlament ,  donation  ou  autrement ,  &  leurs 
héritiers  fuiets  d^Xtt  Aats ,  demeurans  tant  en 
Framx  qu'aiUetat ,  mutàtktont  ieur  fuccejibru 
Ces  conventions  ont  été  depuis  renoovenées  dans 


Tifdi<flion  ecclcfiaftique ,  par  lu  moyen  duquel  les  t  tous  les  iriitcii  polléricurs,  &  en  particulier  dans 


appels  fimples  des  jugeniciKs  dts  cvcqucs  &  de 
kurs  ofBciauX,  fe  relèvent  devant  le  métropoli- 
tain-, du  métropolitain,  devant  ie  orimat }  do  pri- 
maf ,  au  pape ,  &  en  certains  cts ,  du  pape  »u  con- 
c!:  v'njrai.  \.  ce  que  je  di"  fur  cela  aux  irticles 
^bus  ,  Juiifdiâion  ectl^iajtique  ài  Libertés  de 
Téglife  gallicane. 

).  Voye7.  auflî  fur  cette  matière  le  neuvième  & 
le  vingt-unième  pUidoyei  de  M.  leMdftre,  au 


HOIRIE. 

'  Ce  mot  Ggnifie  la  même  chofe  qu'hérédité  & 
fiMoeflion.  V.  HéréJUét  Succ^^pn» 

HOIRS. 
Voies  Boîtiers, . 

I.  te  terme  d'/toi>*,  qui  vient  de  h<tres  ,  s'ap- 
plique conuitaiiéiiieiU  mx  taùm  &  deCceadans 


Viit.  10  du  traité  de  Nimegue  ,  confirme  par  une 
déclaration  rendue  le  9  janvier  itfg<,  enregîftréc 
en  la  cour.  Or  prétend  qu'il  n'y  a  point  de  récî* 
procité  de  fucceflion  entre  les  Franqois  ft  les 

Hollandoîs  ;  &  que  il"s  placaaîs  des  années  1709 
&  1726  excluent  les  Ftant;ols  des  fuccefTinris  des 
Ho!tanék»S.  Mais  cela  n'eft  point  ex^rt  ;  j'ai 
fous  les  yeux  une  efpéce  d'aiile  de  notnriété  abfo- 
lument  contraire  ,  donné  par  les  états-^enéraux  en 
l'année  i7s8. 

4.  L'article  14.  du  traité  de  commerce  avec  la 
Hollande,  conclu  à  Utrecht  le  11  août  171)  , 
porte  fiuc  "  les  fajcts  defdits  feigneurs  états- gé- 
„  neiaux  ne  feront  point  répntés  aubains  en  Fran- 
„  ce ,  &  ainii  femnt  exempts  de  la  loi  de  l'au- 
u  baîne ,  &  pourront  difpofcr  de  leurs  biens  par 
,)  teflamenti  donation  ou  autrement,  ft  leurs  heri- 
^  tiers  fujecs  defdits  états  demeurans  en  France 
00  ailleurs,  recueillir  leurs  fucceflîons ,  ni  jrne 
ab  intejlat ,  encore  qu'ils  n'avent  o'-tenu  :iucune 

j9  lettres  de  natuialité  t  fans  que  Tciiet  de  cette 
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1»  conceilîon  puilTe  leur  être  conteftc  ou  empêché^ 
„  lbii$  prétexte  de  quelque  droit  ou  prérogaiivet 
},  des  provinces  ,  villes  ou  jjerfnnncs  privées  „ 

Cet  article  &  pluikurs  autres  du  nicme  ;raité 
ont  été  adrcfll-fi  &  rcgidrcs  dans  les  diveiS  Pvie- 
mens  &  confcîif  ruperieurs  du  royaume. 

6,  Il  réfulte  aum  du  traité  de  eommerce  fait 
avec  tes  JJoliun  iois  le  21  fcptenibre  1^97 ,  de  l'art. 
10  du  traité  de  Ninie^uc  ,  &  de  l'art,  de  celui 
de  RifwiLh ,  que  les  HollatuhU  de  Ibot  point  ré. 
pûtes  aobains  en  France. 

7.  Louis  XIV  a  donné  une  ordonnance  le  i S 
feptembre  17M  ,  (  "un  enfcgillrée.à  ce  que  je 
crois  )  par  laquelle  ii  â  dcclai  c  n  avait  point  .entendu 
par  le  traité  de  commerce  conclu  i  Utrecht ,  de- 
TOf^j^X  e'diis  cif  ordonnonut  concernant  lt$  te- 
lisiotuiaires ,  ni  y  donner  atteinte  ;  &  que  l'obfer* 
Ta t ion  des  tpix  de  chaque  état  étuit  nonunjéoient 
réfervée. 

11  y  a  des  lettres -pito.ucs  do  7  avril  1714  , 
pour  l'enregillreinent  de  quelques  articles  des 
Xraités  du  pats  .&  de  commerce  conclut  à  Utrecht, 
&  cet  enregîftrciiMm  t'cft  fait  Je  9  mù  ftii. 
vaut. 

8>  t*artlde  2 s  du  traité  depi^    deewnmerce , 

/conclu  entre  le  roi  d'FJpapne  i^-  les  états- géné- 
raux ,  le  26  juin  17  14  ,  perte  que  le.s  fujets  fi. 
Jr.ibir.uis  dcfdits  fci joueurs  roi      cCdt s  généraux  , 

de  quelque  qualité  &  condition  qu'ils  foient , 
„  font  dédarés  capaUes  de  Aiccéder  reTpeâire» 

py.--n  l'-s  vr:<;  lux  autres,  tint  pnr  tcftnmcr.t 
,3  tjuc  lans  ttiumcnt  ,  félon  les  coucuaies  des 
4j  lieux  „. 

9.  Les  aitlcles  i{  &  2g  du  traité  de  Kifvrick 
làic  avec  les  HoUaadoit  «  ont  été  leeyétoa  de  lettres, 
patentes  du  2j  juin  1698  adteflecs  à  tous 
ics  Parlemcns. 

10.  Le  privilège  accorde  aux  Mollandois  par  ces 
diifcrens  traités ,  n'eft  pas  une  grâce  qui  n'ioâoe 
que  fur  les  biens ,  pour  les  exempter  du  droit 
fifcil  de  l'aubaine  ,  mais  une  grâce  qui  influe 
fur  la  pcrlunDc,  qui  l'habilite,  U  qui  faicque  le 
Jtoltauiciii  n*ell  plus  rcputn  nubain,  c'c&àp^ie , 
étranger. 

11.  En  oonféquence  de  ces  tmftés,  la  «oar  » 

lUgc  ,  pararrét  rendu  le  îi  décembre  i66ç,  entre 
Adrien  de  Cie  &  Guillaume  Vuniildndoten  ,  que 
les  Httllandiïis  doivent  être  traités  avec  la  même 
ftiveur  que  les  fujets  du  roi;  qu'aiofi  ils  n'avoient 
pas  befoin  de  leures  de  naturaUté  pour  fuccédcr 
en  France;  &  en  c'niîVqiience  un  nîveu  /lolitin- 
doiSy  par  rep-cA.*ntaMoii  de  fa  mcre  ,  a  été  admis 
à  pnrtager  les  bisns  de  la  fucccdion  de  Ton  oncle, 
franqiiis  de  nuu'on,  tu-ec  les  frère  &  fceur  de  qet 
oncle,  qui  croient  audi  français. 

12.  La  tour  a  même  jugé,  par  arrêt  rendu 
le  16  dtcembie  171  ^ ,  liir  les  conclufions  de  M. 
Jo!y  de  Fieury  ,  avocat  général ,  que  la  fucceflîon 
d'Antoinette  de  Lacherois  ,  déet-Jec  i  Hani  en 
.Picarxiie,  a£fartcnuitài\larie  &  Jeaaoe  Vciicois , 
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fes  nicces  hoiiandoifcs ,  &  non  à  Marguerite  de 
Lacherois,  qui  la  réclanioit  comme  coufine  ger- 
maine.  Marguerite  de  Lacherois  foutenoit  le»;  D"** 
Vckenib  incapables  de  rccue'llir  une  fuccclliun  en 
France  ,  parte  cju'tlle!;  étoicnt  hnliandcifcs  .  &  que 
les  traités  de  Nimegue  «  de  Kifwich  &  d'Utrecht 
étoient  intitulés  traités  de  commerce ,  navigation 
S:  marine;  qu'il  fillo^t  di(lin(;uer  entre  ces  traites 
qui  ne  doivciu  iubtilkr  qu'un  temps  ,  &  un  traité 
de  paix  perpétuelle.  Elle  ajoutoit  que  la  mère  dea 
demoifeties  Veitems ,  en  fonant  du  royaume  fana 
permiflton  du  roi ,  afoit  perdu  le  droit  de  fuccéder  | 
&  qu'y  L-tai'.t  décéd-'e  ,  ft .  filîes  ,  nées  en  Hollande, 
cioieni  auctnt  incap  :bl  jit  ile  Ti^cccdcr  en  France 
que  leur  mer^  en  étoi  devenue  indigne.  Les  denoL 
felles  Vekems  répondoient  que  le  traité  de  com. 
merce  conclu  à  Utrecht  prodolfolt  le  même  effet, 
&  devoir  é:re  réputé  (aire  partie  du  traité  de  p.iix  ; 
ces  deux  traites  étant  du  même  jnur  ,  &  devant 
être  regardés  CnMMe -Tupplement  l'un  de  l'uutre: 
que  ce  n'Âiaît  çaa  fOUr  caufe  de  religion  que  leur 
mere  étolt  (brtïe  du  royaume  ;  mais  à  caufc  de 
J'indinblubilité  de  Ton  mariage  avec  le  ficur  Ve- 
kems ,  hollanchis ,  qui ,  peu  de  temps  apte»  l'aiwir 
époufce  ,  uviiii  voulu  retourner  dan»  fon  pays; 
qu'elle  avoit  quitte  la  France  avant  l'édk  du  mois 
d'auùt  1669,  auquel  on  ne  donnoit  pas  d'eifet  ré- 
tu-j.iit.  Ces  raifons  leur  firent  aiijiiyer  la  fuccet 
fion  de  leur  tante.  L'arrêt  efi  au  juurnul  des  a», 
tliences ,  tune  6. 

t  On  a  pareillement  jugé  le^  Hoîlandch  capa- 
bles de  recevoir  des  libéralités  &  des  legs  d«  leurs 
pareils  Iranquis,  Il  y  a  un  arrêt  rendu  le  26  fi:v.  I7î  r» 
en  la  quatricmc  chambre  des  enquêtes;  au  rapport 
de  M.  Dopré ,  qui ,  fur  une  demande  formée  par  le 
baron  de  Somme!  ddis ,  vite-amir.il  de  Hollar.de, 
en  délivrance  du  legs  qui  lui  rtoit  ^ait  par  le  telb- 
ment  du  marquis  de  Mailloc,  n'a  pas  eu  d'égard 
à  l'incapacité  qu'on  vouloit  ^re  téfulter  de  la 
<)ualité  éfffotlmdoif.  Il  eft  vr«?  que  Tarrét  ne  fit 
pas  delivjance  du  legs .  n)..îs  Ce  ne  fut  pas  à  caiifc 
de  l'incapacité  du  Ug^iaire  :  la  cour  jugea  le  legs 
caduc;  &  c'etl  puur  cela  que  l'arrêt  débouta  iau« 
lementlei»ron  de  itonuBeiadilt  de  fil  demande-;  an 
lieu  qu'il  eâr  été  déclaré  non-recevable,  fi  on  l'en 
eut  jugé  ircipaMe. 

14.  C  Une  ientence  rendue  au  crliàtelet,  furies 
conduContde  Bl.  de  la  BrifiV,  avocat  du  roi ,  le  vei£> 
dredi  if  *tara  1759  <  a  jugé  le  fieur  Krabbe .  Holiau- 
dois ,  demeurant  en  France  ,  &  la  demoifclle  Krab- 
he  ,  fa  fœur  ,  IiolUwdoife  ,  comiijc  lui  ,  mais  -de- 
meurant en  Hollande,  cjptbles  de  fuccéder  à  leui 
pareot  franqois.  Cette  Icnteocea  été  depuis  confir- 
mcepararrétdelagrand'chambrc  .  i  tterrcnu  fur  les 
ConclufionsdeM.  lePeletier  de  S.  l'arnem  ;ivocat 
général,  le  Cme^i-26  l!invic>r  irùu  M*' Ba?in  oui 
rivoit  plaidé  au  chàtelei  ppur  les  fieur  &  demoifclle 
K'abbc.  &  qui  plaida  tufli  tu  Parlement  Pur  l'ap- 
pel .  f'  ::n  m-moire  où  ta  qL-eliun  de  I3  c  prCÎié 
des  houanavis  ic  ituuvf  traiicc  iiic  a|i|i(OtQiuiic. 
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Cet  arrêt  ml  juge  U  qasftion  in  terminis  »  eft 
conforme  à  l  art.  )7  du  traité  conclu  entre  le 

ro»  &  Ic^  provinccs-uaics ,  le  21  décembre  1719, 
ievi:ude  lettres-patentes  Ju  ii  auùc  174.1  ,  regif- 
trées  le  18  duJit  tnois  d'uuùt,  par  let)uel  article  il 
eft  coiivait^cu  qoe  '■^  les  fujets  des  états^génémux 
„  tic  feront  pi>înr  réputén  aubsins  en  France  ,  & 
,5  coiilcquemmcnt  Icront  exempts  du  droit  d*au- 
,D  batiMi  cnforte  qu  ils  pourront  difpuicr  de  leurs 

biettt  par  lelbnienc  ,  donation  ou  auirement  ; 
j>  èt  %ue  lenn  héritiers  ,  fujets  defdits  états , 

demenrans  tant  en  France  qu'ailleurs ,  pour. 
i>  ronc  recueillir  leurs  fucceiTions,  mémab  inhf- 
19  tat  t  (bit  ib>r  eux-mêmes*  foit  pat  leurs  pru. 
».  cttreuci  on  mandatairet ,  qnoiqu'ib  n'ayent  ob- 

yy  tenu  aucunes  lettres  de  naturalité  »  Voyez 

rarticlc entiers  les  fuivons.  Voy.  aulli  ut\e  délibé- 
nt'on  '.Ci  .  t.ii s-i;'jnéraLi\ du  2H ^oùt  1 7^8,  donnée  i 
J'occafiu» de  l'atf  lire  des  fieur  &  demoifelle  Krabbe , 
qui  conftate  que  la  fucceffibilité  admife  en  France , 
au  profit  des  Hol/i:'i  f  vT ,  n  lifu  cn  Ilallande  en 
fiiveur  Je^  Fr.irçuii  a  i.lic  Je  rcciprocitc. 

yola.  k  Cet  article  imprime  daiis  les  précédentes 
éditioiii ,  a  paru  devoir  être  ainfi  reformé.  ) 

15.  Us  antre  arrêt  du  parlement  ,  rendu  au 
profit  du  fieur  François  Antoine  Jabacli  ,  le  :8 
juillet  «  a  juge  que  les  traités  pailc-s  entre  b 
France  &  la  Hollande,  admettoient  la  fuccdlibîlité 
r^pfoque  ,  non -feulement  aux  meubles*  mais 
encore  aot  immeubles  ;  &  qu'ainfi  le  lieur  Jabach , 
bourgois  de  la  ville  de  MidJelbourg  en  Zil.vide, 
jnaÏJi  fujet  naturalifé  tiollandois  ,  étuit  habile  à 
iccoeillir  en  France  lea  Inneublei  que  fèa  pcres 
7  aeoieot  iaiflféa» 

Les  receveurs  du  domaine  fe  fimt  pourvus  au 
confeil  en  cafTition*,  contre  cet  arrêt;  mais  ils  ont 
été  déboute!)  de  leur  demande  en  caffacion. 

M'  Delaborde  défendoît  le  fieur  Jabach  *  lors 
de  l'arrêt  du  28  juillet  i7{f.  il  y  eut  auflS  un  mé- 
moire imprimé  pour  le  lîeur  Jabach  *  oootre  la 
demande  en  canation  de  l'arrft  de  la  cour  du  88 
juillet 

HOMICIDE. 

Voyez  Crime  ,  Fureur  »  Indignité ,  Réparation 
chnle,  Siiidde&  VitiUKfft, 

t.  [L'Aomrddi*  eft  l^ftion  qui  caolè  U  mort 
dl*aatnii;  du  lat-'n,  hominis  crf jcf.  ] 

a.  La  loi  de  Mojfe  (nombres,  cVupitre 
irerfet  19  ) ,  porte  que  le  parcu  de  celui  i|ui  aura 
été  tué,  tuera  l'homicide  au{Ii-t6c  qu'il  l'aura  en 
ibn  pouvoir. 

\  La  dureté  de  ce  prccepre  n**  s'accorde  pas 
avec  la  loi  plus  douce  de  rcvant;ile  :  il  n'eft  psr- 
siis  à  perfinne  dans  le  chriftianifme  de  venger  fa 
propre  offcnfe  ni  celVe  de  (es  pareoSy  c'eft  aux 
juges  reids  à  qui  la  punition  des  crimes  eft  ré» 
feivé?. 

■    4.  C  eft  un  principe  générai  appuyé  fur  le  texte 
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précis  des  loix ,  qoei'héritier  ou  le  donataire  meur- 
trier ne  peut  profiter  *  ni  recueilUr  les  biens  de 

ceux  à  qui  il  a  donné  la  mort  ;  &  les  '^nx' ,  en 
prononçant  cette  incapacité,  ne  dilhngueiit  point 
ta  nature  de  Vhoiniude ,  c'efi-à-dirc  ,  s'il  a  été 
volo.ntaire  ou  involontaire  ,  prémédité  ou  cafueJ. 
Voy^  le  Brun ,  dcsfucceffiom ,  (  1.  î,  ch.  8 ,  feA.  S. 

/>?  S\>:a.  Celui  qui  t  .  rciit  prouvé  avoir  élé  fie  rais 
cit/cibfolument  invulo;Udircment ,  &  par  pur  mal», 
heur  ,  ne  feroit  point  iacapaUe  de  recueillir  It 
fuccellîon ,  [  les  lettres  de  grâce  par  lui  préalable- 
ment  obtenues 3  Les  exemples  cités  par  le  Brun* 
ne  prouvent  rien  qui  foit  contraire  à  mon  opinion: 
rcxccption  dans  ce  cas  particulier  ne  ferviroîc 
même  ^u'à  confirmer  le  principe  général*  cUtMÀ 
fus  pofe.  Voyez  aulTi  infrà  n°.  6  ] 

5.  Le  fieur  Menealoty  ayant  trcuvé  fa  femme 
en  adultère  avec  un  iieur  Bruncau  ,  tua  l'un  & 
l'autre ,  &  obtint  des  lettres  de  remiiTion  ,  qui 
furent  enthérinées  (ans  aucune  réparation ,  amen- 
de &  dépens.  1!  î'cft  cnfuite  agi  de  fçavoir  fi  la 
donation  mutuelle  de  moitié  des  biens  meubles 
&  iinmeublcs  qui  Te  trouvoit  Faite  par  le  contrat 
de  mariage  des  fieur  &  dame  Menealoty  au  profit 
do  furvtvant*  devoft  avmr  lieu  ,  ou  n  le  mari 
qui  avoit  tue  fa  femme  ,  étoit  indigne  de  profiter 
de  la  donation.  B.ic^uet  (  du  droit  de  bâtardifc, 
féconde  partie  ,  cbap.  1 2.  n*.  27  ) ,  traite  cette 
qucdion  à  fond,  &  dit  que*  par  airétdu  10  avril 
160} ,  il  I  été  jugé  que  le  (leur  Menealoty  M 
pnurroit  profiter  en  rien  des  biens  de  fa  femme. 

6   .M.  Albert,  au  mot  Indignilé,  rapporte  va, 

r  du  parlement  de  Paris,  qui  a  adjugé àtinpeie 
laluccelDonde  fon  fils ,  qu'il  avoit  tué  dans  VDfiipn- 
▼ement  de  colère ,  en  lui  jettant  un  chandelier  à  1> 
tcte  ,  pour  le  punir  d'un  manque  de  rcfpe^t. 

7.  Ceiui  qui  a  répandu  le  fang  huuriin,  mérite 
que  le  fien  foit  répandu.  Voyez  gcr.efc  ,  chapi- 
tre 9  ,  verfet  6  &  S.  Matthieu ,  chapitre  26  * 
verfet  ^i.  Cependant  Yhomidde  invrilontairc  , 
ni  même  celui  i;;ui  tue  en  deienJjnt  fa  vie  ,  ne 
font  pas  punis  de  mort.  **  Les  loix  con  limnent 
„  les  violences  (  dit  M.  le  Mai  lire  ,  plaidoyer  2  s  ); 
„  mais  lorfq'j'e'les  défendent  d'en  faire  ,  elle» 

permettent  de  U-î  reponlTer:  elles  veulent  que 
j,  ks  hommes  écoutent  5.  rctpeJ\cnt  cette  déTenfe 
*,  dans  le  commerce  pailîbic  &  tianquille  qu'ils 
„  ont  enfcmble;  mais  ellee  les  en  d{fi>enfent , 
,)  lurfquc  l'on  commet  cnntr'etis  des  ades  d  hnf. 
,*  tilité  :  elles  fe  tailent  dans  le  bruit  de:;  armes, 
„  &  elles  ne  leur  commandent  pas  alurs  d'attea. 
»  dreleur  piote^on  &  leur  fccours  ,  &  de  remet- 
,j  tre  i  être  vengés  par  elles  ;  parce  que  les  inno» 
„  cens  fouliriroient  une  mort  injufte  ,  avant 

qu'elles  fuiTcnt  venues  pour  cn  Faire  fouiTrir 
„  une  jude  à  ceux  qui  feroient  coupables  „. 

g.  Cependant  ['homicide  involonuire  doit  ob» 
tenir  des  lettie*  qui  peuvent  moins  être  regar- 
dées comme  une  ^race ,  que  comme  une  prcuv«  de 
l'hinoGence  de  celui  qui  eft  obligé  de  le|  obienit. 
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9.  C  V/Mnddde  qal  fi»  commet  par  cas  im- 
prévu dans  une  rixe  ,  5c  qui  eft  plutôt  l'clFet  de 
la  colère  ijue  de  la  vuloatc,  tlfe  puni,  nuis  moins 
rigourcuTcment  que  celui  on  il  y  a  apparence  de 
quelque  réflexion.  Lcniendam  pœnam  q^us  ,  qui 
inrixâ.,  caJU  magis  quâm  vohntote  IwmidiiUum 
ttdniijîl.  L.  t.  ff.  aJ /cg.  Vornrf  drjkar.  §.  divus. 

10.  Le  crime  d'honuade  camoiis  en  la  pcrfoime 
des  parens,  quels  qu'ils  foient ,  eft  appelle  par. 
zioide.  Voy.  Uerpetfl'es,  tom«  s,  psKtt«  t",  titie 
J2,  feft.  2,  article  4. 

1 1.  S'.ir  \'Jiom:d(le  comnùa  par  un  anima!,  com- 
ment ii  doit  être  puni  ,  Vfsvf?  I>e''iici(les  ,  ihid  ] 

12.  Sur  r/NmtfCK/f  cic  !  i-i:  ,  voyez  iiinJdc. 
t}.  COn  trouve  dans  les  pUitioyer»  de  DA.  Sa- 

y\n ,  avocat;  général ,  on  arrêt  rendu  en  la  grand*- 
chambre  ,  conformément  i.  Tes  cnncluiions  ,  le 
jeudi  22  novembre  1601  ,  qui  a  jugé  que  le  frère 
d'ua  religieux  homicide  n'cwk  pas  fondé  à  pré- 
tendre contre  le  prieur  c^e  Lurcey  ,  la  relli- 
tution  des  frais  par  lui  faits  pour  la  réparation 
de  \'homicide  de  fon  freie  »  religieux  dn  prieuré 
de  Lurcey: 

I*.  Parce  que  dans  le  cas  où  le  frère  n'auroit 

pas  fait  cette  pourfuite  ,  K-  fuhftitut  de  M.  de 
procureur  géncrHl  fur  les  liuux  juroit  pu  la  faire. 

2*.  Attendu  que  ,  quoique  le  frcre  ne  fût  p.ts 
héritier  du  défunt  ,  il  avoit  pu  faire  pourfuite 
contre  Vfiomidde  ,  ainfi  que  tous  parens  en  ont 
la  liberté. 

}*.  Que  c'étoît  res  piciatis  aiufà  faâa  ,  ex 
quà  foUitum  repeti  non  poteji. 

4°.  EnRn ,  que  le  prieur  offrant  d'abandon- 
ner  le  pécule  do  religieux  ,  nulle  railbn  ne  pou» 
Toit  appuyer  !a  demande  du  frère  contre  le  prieur 
qui  ne  profitoic  de  rien.  L'appel  éioic  d'une 
fentence  du  préfidial  de  Saint -Pierre -le -Mou- 
tier  ;  Tarrét  fit  dcfenles  aux  préitdîaux  de  Saint- 
Pierre-le-Motttier  ,  dé  prendre  connoiflànce  de 
caufe  de  cette  nature  ,  &  leur  enjoignit  de  fe 
lenfiermer  dans  1»  bornes  prefaites  pat  l'édit  des 
i»éfidMux.J 

H  O  M  M  E  au  roL 
Toyes         ,  &  Pmiette. 

T.  Quand  le  titulaire  d'un  office  royal  ,  fujet 

flUX  drcit<;  de  prêt  iS:  d'uniiucl  ,  c!ccédc  après 
avoit  payi:  ces  dreii^  ,  ceux  ijui  le  reprcfentent , 
doivent  ,  d:ris  les  lyx  mois  de  T^n  dcccs ,  pre- 
fenter  à  fa  luajeUc  une  perfonne  fui  U  téte  de 
qui  le  titre  de  l'office  réfide  fiflivement ,  ft  l(>us 
le  nom  (le  laquelle  on  ucq  ;'t:c  les  droits  de  prit 
&  Ce  p:iiilette  diis  à  c^ulc  de  l'uHtCv.  C'cit  ce 
titulaire  iictif  qu'on  nomme  homme  au  roi. 

S.  La  déclaration  du  9  août  1722,  par  laquelle 
!e  droit  annod  «  été  rétabli,  &  qui  a  été  regif- 
trcc  le  1;  fL'ptcmbrc  fuivant  ,  apris  de»  remon- 
trances de  U  cour ,  fur  lelquelles  ii  a  été  en- 
fofé  dea  lettrcf  de  jolfioa,  a  tuu^tvu»  diofSct 
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ordonné  que ,  faute  par  les  veuves ,  enfàns ,  hé- 
ritiers ou  créanciers  de":  officiers  clécédés  ,  ;if'ès 
avoir  pave  le  prêt  &  l'annuel  pour  leurs  oflitcS  , 
de  pa)cr  le  huitième  denier  ,  &  de  donner  un 
ho/nmc  au  roi  dans  les  fix  mois  du  décès  defditt 
officiel*,  ib  feront  tenus  de  payer  le  double  droît 
dans  les  deux  ans  ;  après  ouoi  ilb  re  pourrdilt 
plus  être  admi.s  qu'en  payant  le  triple  droit. 

).  Depuis  cette  déclaration  ,  te  rachat  du  prêt 
Se.  de  l'annuel  a  été  orddnné  &  fait  Bouc  plu» 
fieurs  offices  en  174)  &  en  1744  ;  mus  Comme 
il  en  refte  encore  plufieurs  fujets  aux  mêmes 
droits  ,  &  par  conléiiuent.  fujets  à  tomber  auX 
parties  ca  fuel  les  ,  c'efi-è-dire«  à  Itrc  confilqucf 
au  profit  du  roi,  faute  du  payement  de  ces  droits, 
(Voyez  Poulette,  )  que  l'a  déclaration  de  172* 
ne  prononce  p^is  de  peine  plus  forre  que  le  tri- 
ple droit ,  contre  ceux  qui  dîirercnt  plus  de  trois 
ans  :  c'el>  ,  dis  Je  ,  pour  ces  laifons  qu'un  arrit 
du  confeil  ,  rendu  le  12  feptembre  174S,  a  dé- 
claré voram,  au  profit  du  roi  ,  tous  les  offices 
des  otticicrs  décèdes  après  aocir  jiauf'  f  annuel, 
ou  dont  ils  Jouipbknt  à  titre  de  Jhrvivance  ou 
dhéf édité ^  ...  fbute  par  let  nettvn  ^  enfans ,  aé- 
ancirn,  adjuikafûiraott prnprtcrahr^ ,  d'rn  ..?:'r:r 
Jaii  )Lcikr  les  provijtons  dans  i'ejpau  de  trente 
aiméetf  à  çompter  du Jom  du  tÊécts  tÊefiùi»  qfieieni 

(  H  O  M  M  E  lige. 

C'cft  ainfi  qu'on  ap?»el!e  le  vaffal  qui  fe  trouve 
non-fculemcnt  en  foi  &  hommaije  ;  mais  encore 
en  la  jurifdidtion  &  domaine  de  Ton  feigneur ,  St 
aftreint  i  on  ferment  plus  étroit  que  te  vaOaL  ) 

[  H  O  M  M  h  de  plejurc. 

L'homme  de  plejure  eft  celui  qui  doit  fc  fatce 
pleige  &  cauti'on  pour  fon  feigneur.  3 

[  H  O  M  M  E  fans  moyen. 

On  donne  ce  nom  à  celui  qui  tient  immédiate* 
ment  du  loî >  en  hommage.] 

HOMME  vivant  ,  mourant  &  eônfircant;  - 

I.  Les  chapitres,  les  Hôpitaux,  les  fabriques  « 
les  univerfircs  ,  les  maif  ins  religicufes  ,  les  Col- 
liigci  &■  autres  gens  de  tn;iiii  -  morie  ,  formant 
des  communautés  ,  qui  piHl'.  denr  des  fiefs  ,  n'en 
reconnoilfent  pas  eux-mêmes  le  feigneur  ruze-> 
ratn  ,  ne  lui  portent  pas  non  plus  eux  -  mêmes 
la  foi  &  hommage:  mais  ils  font  obligés  de  s'ai». 
quitter  par  autrui  ties  devoirs  de  vatral.   Us  lui 
préfentent  à  cet  clFet  une  perfonne  qu'ils  choi. 
fiflent%  &  fur  la  téte  duquel  la  propriété  du  fief 
réfide  par  fidion  ,  rdstivement  au  feigneur  do^ 
minant;  &  celui  qui  fatisfait  ùirifi  au  devoir  da 
vafial  pour  des  gens  de  main-murce ,  cfl  nommé 
ImmciHXHmt^immttitt^^fMii^iatfit  coutumes  ; 

ii'aim«a 
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d'autres  Itf  nomment  tMca/rr ,(  comme  U  coutume 
d*Orlcwin$  &  quelques  autres.  ) 

5.  Quand  cetAoowneeft mort, les  ooromunautcs 
doivent  endonncr  an  autre,  &  &  chaque  mutation 
à'hommc  vivant  t-f  mourant  ,  la  foi  &  hommage 
&  le  dénombrement  ibnt  dus  nu  feigneur  ;  il  y  a 
même  des  coutumes,  où  il  eft  dû  en  outre  une 
■nnée  du  letunu  pour  le  droit  de  relief. 

%.  Les  oontomes  d'Anjou  (  art.  1 1 1  )  &  du 
Maine  (  art.  12;)  portent  que,  quand  les  cha- 
pitres ont  un  doyen  uu  chefcicr  en  titre,  &  les 
abbayes  des  abbelTes ,  ou  abbés  régitlieis  perpc» 
tnebfils  doirent  le  lachat  à  chaque  mutation  de 
ces  chefs  qui ,  die  la  coutume  do  Maine,  entrent 
es  honiniii^n  dûs  pour  rai/on  des  appartenances 
de  ttiirs  bent/ices....  Ces  ciiefji  portant  eux-mêmes 
la  foi  &  hnnimaffe  pour  leur  corps  ,  ceuft-d  ne 
doivent  point  dviomme  vivant  ^  mourant. 

4..  Quand  il  y  a  un  partage  entre  l'abbé  &  les 
religieux  ,  ceux-ci  doivent  donrier  /lonwie  vivant 
&  mourant  pour  leur  lot*  &  ils  ne  doivent  point 
Je  nânt  par  h  notatioii  de  l'abbé  ,  mais  feule- 
mait  pv  la  nort  naturelle  de  celui  qu'ils  ont 
donn^  povt  homme  vivant  ^  mourant,  Vovez  Li- 
▼onniere,  traité  de;  fiefs,  iv  DupiactU«  «HT l'ar- 
ticle 1 10  de  la  coutume  d'Anjou. 

{.  Qpelques  coutumes,  par  exemple,  celles  de 
Bretagne  &  de  Normandie ,  exigent  que  les  com- 
■lonautés  donnent  homintvivanty  mourant  ^cotu 
Jifcant  J  uif  cc'î  coutumes  ,  X'homme  conjifamt 
peut  td  re  tomber  ie  bel  en  commiië;  mais  il  n'y 
a  q.ic  le  feigneur  fuzerain  ,  ayant  juiHce,  qui 
puiflTe  exiger  i'Jwmme  coajifcant.  Voy.  M.  Dolive. 

6.  D'Argcntre,  fur  l'art.  4}|  de  la  coutume  de 
Bretagne,  traite  li  queftion  de  fqavoir ,  fi  parla 
aiort  civile  de  ïlioninK  Vivunf  inourojit ,  il  y  a 
ttUVefttmdeiScf?  cette  queftion  s'étant  prcfcnice 
au  parlement  de  Paris  encre  le  ficur  de  Noll'é  & 
rhôtel  dieu  de  Nogent-le-Rotrou ,  la  cour  a  jugé  , 
j,  que  par  la  mort  civile  de  17  ,n  '^t  vivant  ^ 

mourant  y  baillé  par  l'hôtel -dieu,  arrivée  par  [ 
^  la  profeHîon  &  voeu  monadique  qu'il  aVoic  fait 
jy  depuis...  U  n'y  avoit  point  d'ouvenUreau  fief, 
^  Si  qu'il  fàHoit  attendre  la  mort  naturelle.  " 
L'arrt'-  du  ù  fcvrier  1642,  qui  Liiruiurt  cette  de- 
cilton ,  cl\  au  jnurnal  des  audiences  ,  tom.  i ,  iiv. 
chapitre  8^  Voye7.  Malicote,  fur  la  coutume  du 
Maine;  Duptneâu,  fur  celle d'Aqjou i  falu«  (or 
celle  de  Tours,  &  Bacquet. 

7.  Il  y  a  de;  coutumes  dans  lefqueltes  les  gens 
demain  raoi ce  ibnt  obligés  de  donner  homme  vi- 
vant £v  mourant  pour  les  rotures,  comme  pour 
les  fiefs.  On  peut  f^r  cela  voir  l'article  {4  de  la 
coutume  de  Boulonnois  ;  l'article  44  de  celle  de 
Blois  :  l'article  116  de  la  coutume  de  Peronne, 
l'article  ai  du  règlement  de  1666  pour  la  Nor> 
mandie:  Voyez  aofli  JML  DoiHie ,  qiimiuai  nota- 
bles, Iiv.  s,  chap.  19. 

g.  La  Thanaialuete  dit  même ,  fur  Tart.  87  de 
|e<eutume  de  Locdii,  ^ go  qmad  rAomiiiic.viDaitt 
Tom  il 
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mourant  donné  pour  raifun  des  biens  roturiers, 
vient  à  dcccder,  il  eft  dû  une  année  de  reveaii<lo 
ces  biens  au  feigoeur  de  qui  tts  releveot  ^ 

9.  Le  grand.>eon{èil  a  oondamné  la  fabrique  de 
Ravcnel  à  payer  au  collcgc  des  ci-dcv:int  foi-di- 
fans  jcl'uttes  de  ia  rue  iiaint  Jacques  ,  à  Paris,  le 
revenu  d'une  année  de  fis  mines  de  terre  en  to- 
tiire«  ûtuée  jdana  U  cooninw  de  Péronuef  à 
caufe  du  d^cës  d'Antoine  ie  Roi  «  homnK  vivant 
ti?  mourant  ,  donné  pour  raifon  de  ces  terres  à 
l'abbaye  4e  S.  Martin.au-Bots ,  unie  à  ce  collège. 
L'arrêt  au  rapport  de  M.  de  Frcral  ,  eft  du  )a 
feptembre  174^  Baequctt  du  dioic  d'amortilS^ 
ment,  chap.  44.  eft  d'avis  contraire. 

10.  Les  carmes  de  Lyon  ont  été  condamnés,  par 
arréc  du  g  février  1697  ,  de  donner  un  autre  hom» 
me  vivant  ^  mourant  après  dix  ans  d'abfcnce  dft 
celui  qu'ils  avoient  d'abord  donné ,  &  qu'ils  ne 
pouvaient  repréfenter.  Voyei  an  fèmblable  arrêt 
du  4.  juillet  1719,  dans  le  journal  des  audiences. 

1 1.  On  ne  peut  pas  forcer  le  feigneur  d'accepter 
un  moine  pour  AoMwne  vlaant  |f  mourant  /  il 
faut  lui  préfenter  un  homme  libre  *  ft  qui  ait 
atteint  l'ige  de  la  majorité  féodale.  Voy.  î  ce  mot. 

12.  Galand  rapporte  des  arrêts  de  1^78  &  16)4 
dans  Ton  traité  de  franc  -aleu  ,  par  lelquels  il  die 
avoir  été  jugé  que  l'hôtel  -  dieu  de  Fkri*  ne  vij  t 
pas  donner  homme  vivant  ^  momaat  ,  &  il 
voudroit  que  ce  privilège  eût  lieu  pour  les  autres 
hôpitaux;  mais  cela  ne  paroit  pas  raîn)nnable. 
Voyez  Livonniere,  traité  de$  à&ht  &  les  coutu> 
mes  d'Anjou  &  du  Maine. 

1;.  Dins  le  Forez  &  dans  le  Lyonnois,  les 
gens  de  main  -  morte  ont  la  liberté,  ou  de  payer 
le  droit  d'indemnité  au  feigneur ,  ou  de  do.iner: 
pour  les  héritages  roturiers  qu'ils  potleJent  , 
homme  vivant  Ç#  mourant ,  par  le  décîs  duquel  il 
ell  dù  un  droit  de  mi.lods  au  feigneur:  00  de  lui 
payer  ce  droit  de  mt-lods  tous  les  trente  ans.  La 
cour  l'a  ainfi  jugé  par  arrêt  rcnJu  le  ig  août  i?}?, 
entre  la  dame  de  Muras  &  le  tuteur  de  fcs  enfins». 
en  faveur  de  fix  communautés  de  la  ville  dbSaiot 
ËtteoJiAea  fores.  Veyes  lademaité. 

(H  O  M  M  É  E. 

Une  fiomnv'e  eft  une  portion  de  lerre  neforée  . 
par  k  travail  que  peut  faire  un  homme  en  un  jour. 
Ce  terme  ell  fort  uûté  en  fierry  &  en  Lyonnois. 
Huit  liemméa  M»isoo  lont  «n  aipont  de  Pftiia.  ) 

HOMMAGE. 

V.  Foif^  ëommg^ 

H  O  M  O  L  O  <;  A  T  I  O  N. 

Voyez  j-lhandnnnancnt ,  Attcrnio":iirnr ,  Avis  de 
parent,  Baïujucroute ^  ÇçJ/iondc  btcns ^  FailUie, 
êt  Tfâifport, 

U  Ce  nota  fib  dans  £m  étroite  figalficatioDi 

Ooo 
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veut  d!re  oonferftemfcnt  fttpprobadon.  It  vient da 

grec  O'ftjsxtyiu ,  conjinjus ,  &  de  \iytn ,  dicerc.  ) 

s.  11  eft  en  urage  dans  les  tribunaux  pour  in- 
diquer un  jugement  qui  ordonne  Pciécotioa  dTun 
aâe  Toufcrit  par  des  parties  ,  COWM  dct  000- 
trats  d'union  &  de  direction. 

Ces  a<fle$  ne  font  effedivemcnt  parfaits,  que 

Ïuand  ils  font  homologues  par  le  juge  qui  en  a 
s  Âoit;  &  on  ne  peut  krs  oppofer  à  de*  cvéao* 
ciers  ,  qu'après  cette  formalité  remplie. 

4  On  frfh  enorc  htmiologucr  des  concordats 
pour  des  b  jtu'fîces ,  do>i  avis  de  parens,  des  déli- 
bérations de  communautés,  &  une  latinité  d'autres 
•Aes ,  qui  fans  cela  n'auroient  aucune  force. 

f .  Cette  fbrm.iHté  fe  remplit  en  préfentant  une 
requête  aux  ju^d  ^  q»>  >t  appartient  de  ftatuer 
f»:  ers  fortes  de  demandes:  il  eft  d'ufage  d'or- 
donner  dans  ces  cas-U  (  ii  la  demande  paroitjuile) 
que  l'aâe  fera  homologué  avec  les  parties  qui  l'ont 
foufcrit ,  &  que  les  rcfufans  feronl  àflignél  four 
-    déduire  les  caufes  de  leur  refus. 

6.  Quel  cft  le  juge  qui  connoit  de  Vhciniolo- 
gatioa  des  contrats,  d'attermoyement  &c.  ?  Voyez 
jttttrnHXfemaU^  ft  Btmqumwte, 

HONORAIRES.  [  Confeillers 
Officiers  ] 

1.  Les  cori/hiBerf  cm  autres  officiers  honomhes 
qu'on  nomme  toffi  vétérans  ,  font  ceux  qui ,  quoi- 
qu'ils Liyeiit  ccfT::  d'être  titulaires  de  leurs  offices, 
en  ont  néanmoins  encore  ^  pendant  leur  viei  ou 
feulement  pendant  un  tems  limitéi  l'eicrcioc,  les 
honneurs  &  les  droits  en  tbut  ou  en  partie. 

2.  Parmi  les  Romains,  chez  qui  les  ofli  es  n  é- 
tv^iient  que  puur  un  tcms  ,  un  rang  honorjble  dans 
le  fenat  reftoit  de  droit  au  confui ,  au  cenfeur,  au 
préteur.  Après  qv*!!!  af  oient  rempli  le  tems  de 
leur  mjgiRrature ,  m» leur  doonoM  te  dtt»  d'<MC- 
coriful,  exprdtor ,  Ç^c 

.  |.  En  France,  où  les  charges  de  judicature- 
îaat  béréditaifes,  le  tems  de  la  magiAratuie  n'aft 
^sempll  qu'i  la  mort  do  titulaire.  ;  ceni  qui  s'en 
déchargent  de  leur  vivant ,  ne  peuvent  en  rete- 
nir auLuns  dfoiis  ni  prérogatives;  mais  quclquc- 
foii  1?  roi  leur  en  confervc  par  grâce  une  ton- 
tinuatiop.  de  jouilTance»  &  alors  ils  font  con/aliers 
•4MI  officicn  f.onorairts  :  ifaiKtge  qui  n'a  heu  que 
pour  les  ofiîces  royaux  ;  car  quant  aux  charges 
Biunicipales  des  villes,  comme  maire,  échevin, 
juge  -  confui,  marguillief  ,  \c.  (  excepte  celle; 
en  petit  nombre,  qui,  par  un  privilège  particu- 
lier à  certaines  villes  ,  attribuent  la  noblefle ,  ) 
celui  qui  (urt  des  charges  publiques ,  n'en  re- 
tient aucun  droit,  &  retourne  dans  fa  première 
C-^ndicion 

Il  y  a  deux  efpcces  d'officiers  honoraires  ou 
vétérans,  dans  la  robe, 
'f.  L»  praniere  eft  de  éeax  qoi,  eo^iktioe 
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leurs  charges,  obtiennent,  comme  le  fufte  pn'x 
d'un  nombre  d'années  de  fervice  ,  des  lettres  de 
vétérancc  ,  qai  leur  cooièrvent  les  droiu  honorai* 
res  ftftoSewrs  tnires  de  ceox  doac  ils  jpoiaûent 
en  rezercaot  ;.oeDS.d  font  praprenent  les  ooo* 
felUers  vétérans  on  honoratres. 

6.  Depuis  rédit  du  mois  d'août  1669,  on  ne 
peut  jouir  de  la  vétéranoe  qu'en  obtenant  des  leC» 
très  tn  la  gmde  chaBccHctie  de  eo  les  firifimt 
enregiftrer. 

7.  L'origine  de  cette  conceflion  de  droits  de  vé< 
térance  a  vraifemblablement  pour  titre  un  ufage 
dont-^'exemole  des  Romains  a  pû  donner  l'idée, 
&  qo^réqmtéaatvrdlea  ^ic  adopter  ;  car  on  ne 
trouve  aucune  ordonnance  qui  l'écablifTe:  il  n'eft 
pas  pofTible  de  fixer  la  première  époque  de  cet 
ufige;  il  étoit  introduit  avant  le  régne  de  Louis 
XI,  &  rec;it  des  cffites  avant  ce  règne  a  été  fort 
incertain  :  \jici  les  premiers  exemples  trouvés 
de  cet  ufage  dans  les  regillres  du  pwleoiciit,  ils 
font  en  faveur  des  greffiers. 

8.  En  1447  Gilbert  Brunat  ayant  réfigné  fon 
ofiice  de  greffier  du  parlement  à  fon  bis,  la  cous 
pour  Ice  longs  fervices ,  lui  permit  d'atkr  ^  venir 
en  la  cour,  attx  conftils  ^  aux  plaidoyers.  Oa 
ne  voit  point  qu'il  y  eût  de  lettres  du  roi. 

9.  En  novembre  1481  liupues  Alligret,  greffier 
criminel ,  fut  obligé  de  le  démettre  de  fa  charge, 
en  f&veur-  d^Ba  percat  d'Olivier  le  Dain  ,  apice 
plus  de  quarante  années  de  fervice  ;  &  la  cour 
lui  rcferva /"fnfrre  c//.V  7(W/j  A  ccnfeii  de  plai- 
doyers. Deux  mois  uprcs  Alligret  prit  des  lettres 
du  roi  ^ur  jjvir,  fa  vie  durtnt ,  des  honneurs  de 
des  prérogatives  de  greffier  criminel  Cet  Olivier 
1c  Dain  ctoit  fils  d'un  payfbn  Flamand:  fon  nom  de 
famille  étoit  le  Jyiablc  ^  il  le  changea  pour  celui 
de  le  Dain.  Louis  XI  ,  dont  il  étui:  barbier  &  fa- 
vori, le  combla  de  biens.  Alai«  fa  conduite,  fun 
infolence  &  fa  vanité ,  le  firent  haïr  de  tout  le 
monde.  Son  proec<^  lui  fut  fait  par  le  parlement, 
à  la  requête  de  M.  le  procureur  gen.ral  ,  après 
la  mort  de  Louis  XI ,  au  commencement  du  régne 
de  Charles  Vlll  ;  il  fiit  condamné  à  être  psndu  j^ar 
arrêt  rendo  en  1484,  &  l'arrêt  fiit  eiicuté.  Veye* 
Philippe  de  Commines  &  Mezcrai. 

Peu  de  temps  après ,  il  fe  trouve  en  cbaq'ie  an- 
née des  exemples  de  préfiJens  ,  maîtres  des  re- 
quêtes &  confeillers  de  la  cour,  qui  ont  eu  auIB 
des  lettres  de  vctérance  ,  &  fans  doute  ces  let> 
très  ctoient  faciles  à  obtenir.  On  peut  \c  préfuo>er 
par  la  multitude  de  ccilcs  qui  ont  été  accordées. 
11  cfb  rare  qu'un  fils  ait  ob:enu  la  charge  de  fon 
pere  ,  fur  fa  réfignatioo ,  ou  à  titre  de  Aira^ 
vance ,  ou  autrement ,  6uis  qee  le  roi  ait  céfaffi 
au  pere  l'entrée,  féance  &  voix  déHbérative  en 
la  cour  ;  i>L  le  Preflre  rapporte  quelques  arrêts 
de  vérification  de  ces  lettres  ,  cLuis  fon  recueil 
d'arrêts  de  toutes  les  chambres,  n*.  26  &  27  ». 
mais  le  parlement  ^eft  IbuvcsK  plainr  dv,  tgop 
grand  noq^bre.  Ea>  M7»j  Ib*  ^as..dtt  xqL.m. 
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confent'rent  qu'avec  beat  coup  de  peine  ï  l'en- 
tcgiftrem^nt  des  lettres  de  vetcrancc  qu'avoit  ob- 
tenues M-  Jean- Vaillant  Qtielis  ,  conreiller,  qoi 
crpcndaiit  l'aTok  été  trente-deux  aiu* 

10.  A  Véptrû  dn  temps  qu'il  Aot  Hfolkvxtné 
l'office  pour  obtenir  \.\  vctcr;uice  ,  il  y  a  urt  arrêt 
du  Parlenaent  ,  les  ch^mbscs  airtinblé-s  ,  qui  l'a 
fégic  à  vingt  ans  fous  le  bon  plaifir  du  roi.  L*ufage 
y  eft  conforme;  &  t'édk  d'ui^c  1669  ie  proave 
en  quelque  faqon  par  les  défènfbs  qui  y  l'ont  !illiet« 
de  recevoir  comme  hnnorairts  y  les  officiers  qui 
auront  (iervi  vingt  ans ,  a,  moins  qu'ils  n'en  ayent 
tma  des  lettres  en  la  g'ijnle  chancellerie. 

11.  Le  roi  pent  cependant  aosorder  cei  let- 
tres I  des  officiers  qut  n'ont  pat  encore  vingt  ans 
de  fervice.  Des  cauTs  juflcî  lîc  riiifonnablcs  01 1 
déterminé  plulicurs  tuii  à  ubc^i^nr  le  terme  :  &  le 
fèv  roi  donca  mètre  un  cdit  au  n'.uis  d'octobre 
.  t7Q4  f.  pottant  que  les  ofliders  de  judicatote  &  de 
finance  ptwrroîent,  dan«  te  temps  qu'il  fixet  ob- 
tenir des  lettres  de  vétéinnce,  pourvu  qu'ils  euf- 
fent  acquis  auinze  années  de  fervice  ,  en  payant 
ks&oimsicglées.  Le  préambule  decctéditeft  re- 
■MrqiMble  ;  en  voici  les  termes  :  Nons  avons 
n  bien  voulu ,  à  l'exemple  des  rois  nos  préd^oef- 
n  feurs  ,  accorder  ai>K  officiers  de  notre  royaume  , 
n  après  vingt  ans  de  Uivice  aduel,  des  lettres 
J9  diê  T^téranee ,  pour  les  medïe  en  état  de  con- 
M  ferver  ■  en  vendant  leurs  charges  ,  leur  vi« 
»  dotant ,  tODS  les  privilèges  qui  y  ibnt  attachés  ; 

&  nous  avons  même  ,  en  plufieurs  occafions , 
D  &  par  des  confideraiions  particulières ,  accordé 
n  cette  grâce  avartt  l'expiration  defdites  vingt 
n  années  ,  ftc**.  O'oà  il  réfultc  clairement  , 
comme  je  l'of  déjà  dttt  que  l'afiigc  ordinaire -eft 
de  n'accorder  des  lettres  de  véterance  qu'après 
vin^t  ans  de  fervice  :  4uc  néanmoins  par  des  cun- 
Cderations  particolieres.le  roi  en  accorde  quclquc- 
I  fois  avant  oe  teAspa  \  dt  qoc  ceux  qui  en  ont  ob- 
tenu,  jouilTent  des  mimcf  droits  que  s'ils  avoient 
templi  le  temps  ordinaire. 

12.  Les  droits  dont  les  oificiers  vétérans  jouif- 
fent ,  ne  font  point  tous  contenus  dans  leurs  lettres 
deT«térant«.  Ces  lettres  n'accordent  aucune  jouif- 
fanée  nouvelle ,  mais  perpétuent  reniement  la  pof- 
fcfTion  :  c'eft  la  concefllon  faite  -aw  corps  dont  \h 
confinucnt  de  faire  partie ,  qui  eft  la  rcfjle  de  ces 
priviK-ges  ;  &  il  foflicde  favoir  que  le  premier  droit 
de  ïoÈàer  honormre  eft  celui  d'entrée  «  féance 
ft  vohr  détibéretivc^  Cette  vtHX  délibératire  eit 
toute  Ij  'urdion  qui  lui  rcfte;  &  au  furplus  il  n'a 
ni  gages  >  ni  cpices,  ni  émolumens:  il  ne  peut  ni 
'inibuire ,  ni  rapporter  aucune  aflUre;  mais  il  jouit 
d«  tout  les  auues  droits,  boanmifr,  préiogati> 
▼es  ft  privilèges  attachés  i  (ba  oiBce ,  comme  il 
pouvoit  en  jouir  auparavant 

II.  Le  Pîtrlement  de  Dijon  avoit  arrêté,  par 
une  délibération  du  dernier  février  i^g) ,  qu'a- 
près  vingt  années  de  fervice  ,  les  officiers  auroient 
fiance  &  roix  délibéiitire  car«u(Uea6c  &  Giuua< 
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bre  dti  confeîl,  fans  héanrtroîns  qùft  leurs  voix 
pulTenc  faire  ou  empêcher  partage  \  &  la  déclara» 
tion  du  ^  juillet  1601  ,  concernant  la  vétérance% 
o'avott  été  regidrée  le  ig  janvier  idos  t  qu'avec 
cfette  cbiuiè  ;  fans  préjudice  de  Parrét  de  la  cour^ 
p^T  lequel  il  cft  dit  que  les  uflîciers  du  Parlement 
qui  ont  exercé  ku'S  offices  viogt-aiu,  jouiront 
des  piiviléges  'd«  tétà-ans ,  fans  qu'U  tait  befebl 
de  lettres  do  prince.  * 

t«.  Ce  Parlement,  aUqoét  Ndit  do  mois  d*«ofit 
1669  ,  portant  dcfenfes  de  déférer  les  honneurs  de 
la  vétérance  ,  fans  lettres  du  grand  fceau ,  avoit  été 
adrcifé  ■&  regtftré  ,  avoit  même  depuis  entière* 
ment  ôtc  la  vo^k  délibérative  aux  vétérans;  mais, 
par  un  arrêt  du  «onicll  du  4.  foitlet  1722,  revêtu  Âà 
lettres  -  patentes  du  80  dudic  mois,  regidrées  au 
Puriement  de  Dijon  le  R  août  fuivant,  il  a  été  or. 
donné  que  les  officiers  vétérans  de  cette  compa- 
gnie auroient, entrée,  féance  &  vois  déltbéistive« 
tant  aux  audiences  ft  dounbre  do  ooniêil,  qu'an, 
très  affcmbîées  publiques  &  particulières  d'icelles, 
&  qu'ils  jouiroient  de  tout  les  honneurs  &  privi. 
léges  portés  par  lefdiMt  lettres  (  de  véténace  )  bn» 
aucune  réferve. 

I  î.  Entre  les  droits  ft  privilèges  que  les  lettres 
de  vétérance  confervent  à  l'officier,  on  remarque 
iur-tout  ce  conmiittimus  f  &  à  cet  égard ,  un  arrêt 
du  2)  mai  I7}t  t  même  jugé  que  ce  droit  pouvoit 
acquérir  «ne  nouvelle  éteodoeen.fkvenrd'nnoffi' 
der  vétéran.  Voici  relj»éee  de  farfét 

M.  Cochet  de  Saint-Vallîer ,  qui  avoît  été  pré- 
fident  en  la  fccundc  chambre  des  requêtes  du 
palais ,  &  qui  en  17) {  avait  féance  en  la  grand*- 
chambre  en  quali^  de  ptéfident  honoraire ,  prit 
na  committithtis  pour  nire  renvoyer  aux  requé- 
tes  du  palais,  une  demande  qui  avoir  été  formée 
contre  lui  ,  &  y  obtint  léntence  par  défaut. 
Sa  partie  adverfc  inteijeita  mpd  etnnme  de  juge 
înoompétant ,  ft  invoquait  l'art  19  du  tit.  4  de 
Tordonnanee  d*aoAt  i6d9,  qui  veut  que  les  prcG- 
densK  confeillers  des  requêtes  du  palais  ne  puitferjt 
faire  renvoyer  leurs  caufes  perfonnelles  en  venu 
de  leur  committimiis ,  qu'aux  requêtes  de  l'hAtelf 
^  t7ice  verjày  ceux  des  lequétes  de  l'hôtel  aux 
requêtes  du  palais:  mais  cemagîftrat  prétendît  que 
n'ayant  plus  entrée  ni  féance  aux  requêtes  du  pnl  r'  -, 
&  étant  vétéran  &  de  fervice  en  la  grand'chambre  ,  il 
étoit  rentré  dans  la  claffe  de  tous  les  autres  offi. 
ciers  du  Pailemeot,  &  devoit  ionir  Guis  teitric. 
tion ,  en  qualité  ^honarain ,  de  tous  les  drolû 
qu'ils  ont,  &  nornmment  de  l'option  de  procéder 
aux  requêtes  de  l'hôtel  uu  mx  requêtes  du  palaiSi 

Cette  difficulté  avoit  été  agitée  au  bureau  du 
conldl  de  la  chancellerie,  lorfqoe  le  eemmitUauar 
(utdemantié;  ft  M.  le  garde  des  Tceaus  (  Cbauvelfn> 
avoit  arrête  que  le  comm/Yfimf/f  devoit  être  accorde 
avec  l'option  demandée  :  elle  le  fut  de  même  au 
Parlement  ;  M.  l'avocat  général  Gilbert ,  après  en 
avoir  conféré  avec  MM.  de  la  giand'chambre  <.1-  âa 
jMu<|uctyfit  rendxeleûifdtc mtéiaj  mai  17;^, 
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qui  ordonna  que  les  parties  proc^deroient  aox  re> 
quêtes  du  palais.  Arrêt  par  lequel  confcqucmmcnt 
le  droit  de  commit ttiuui  fut  plus  étendu  fous  la 
vécérance  de  M.  de  Saint- Val! ier,  qu'il  n'wroit  pû 
réue  daiu  rnercioe  de  &  charge.  Au  refle ,  le 
nombre  des  cot\feiUers  honoraires  ou  vétérans  n'eft 
point  limite  au  Parlement;  il  n'y  a  point  aullî  de- 
dits  ni  de  déclarations  pour  le  borner  aux  ficgcs 
préddiaux  ;  mais  la  plupart  des  lettres  accordées 
pour  les  préfidiaux  portent ,  à  ta  charge  qu'il  vtj  en 
aoia  que  deux  dans  le  llcge. 

i6.  1!  y  a  une  autre  tff  cce  d'officiers  OU  con- 
feillers,  qu'on  appelle  improprement  Aonorairrr. 
Ce  fotic  ceux  qvi  ont  réCiKne  leurs  oînirget,  èk 
qui  cependant  ont  droit  d'en  faire  encore  toutes 
les  fondions,  d'en  percevoir  les  gages  ,  épices  & 
autres  cmolumens,  &  de  jouir  de  t<  us  îci  mêmes 
droits  &  honneurs  que  s'ils  étoient  reliés  titulaires  : 
mais  les  lettres  qui  confervent  toutes  ces  préroga- 
tives, ne  s'accordent  que  dans  le  cas  d'une  refi- 
cnation  faite  par  le  perc  en  faveur  du  fiU ,  &  feu> 
Icment  pour  un  temps  limité  ,  nprès  lequel  il  f^iut 
abandonner  l'exercice ,  s'il  ne  plait  au  roi  de  donner 
de  nouvelles  lettres.  On  trouve  plufieurs  exemples 
de  ces  fortes  de  lettres  dans  les  rcgiilies  du  Parle- 
ment ,  tant  pour  des  charges  de  préfidens ,  que 
pour  des  charge*  de coofeilléia.  V.Miffi  CuifaUtrs 
d  honneur. 


HONORAIRES  des  Ecclcfiaftiques. 
n*.  i] 


Voyez  tiUerrmcnt y  n*.  it.  ^ejur  le  cercueil  t 


1.  CTeft  nnr  jvéqaes  k  régler  fhonondre dft  aux 
COeléliaftiqBes  pour  leurs  fondions.  L'cdit  du  mois 
d'avril  t69S  le  décide  textuellement  par  l'art.  27 , 
dODt  voici  les  termes  : 

2.  „  Le  règlement  de  YImmtàre  des  eccl^afti- 
n  ques  appartiendra  aox  arehevéquet  A  ^véques , 
D  &  les  juges  d'églife  connoidort  des  pfOcés  qui 
39  pourront  naître  fur  ce  fujet  entre  dcs  perfonnes 
n  ecclcfiaftiques.  Exhortons  les  prélats»  &  néan- 
r,  moine  leur  eojoignooa  d'y  apporter  toiite  la 
»  modération  convenable,  &  pareilleinent  aux 
y,  rétributions  de  leurs  offici;Hi\  ,  (ecrctaires  & 

greffiers  des  officialites  „.  Voyez  auHi  l'article 
47  de  l'cdit  du  mois  de  décembre  1606. 

).  L'édit  du  mois  d'avril  169$  ne  donne  an 
juge  d'cglife  ta  connoîfTsnce  des  tRSiiree  qol  coiw 
cernent  le  payement  des  Imnnraires  des  eeà^fkifii- 
ques ,  que  quand  les  contcllationt  s'élèvent  entre 
eccléOaftiques  ;  mais  fi  un  laïc  y  eft  intcrefTé  , 
c'eftà  la  jurifdiâioa  féculiere  qu'il ftnts'adreOcr. 

4.  11  avoH  été  ordonné ,  par  arrêt  do  Partencnt* 
rendu  le  28  avril  167}  ,  que  M.  l'archevêque  de 
Paris  rcgieroit  l'honoraire  des  eccléfiaftiques  qui 
afliltoient  aux  enterreroens.  Ne  l'ayant  fins  fiiitt 
il  s'en  élevé  grand  nombre  de  conteftations 
pour  la  fixadon  de  leur  rékrbiMÎon ,  &  par  dif- 
fiifentei  lènieacea  dn  «i»**"**»  daa  so  aoÂt  •  sa 
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novembre 1 10  décembre  1689,  2  feptembre  & 
décembre  1690,  Al.  le  lieutenant  civil  le  Camus 
a  ordonné  qu'on  fc  retireroit  vers  iM.  l'archevêque^ 
en  exécution  de  l'urrét  :  cependant,  en  attendant  y 
le  roagillrat  a  lui-même  arbitré  ces  honoraires, 

5.  Les  curés  de  Paris  s'étant  plaint  de  ces  feo- 
tences  au  Parlement  ,  arrêt  elî  intervenu  le  6 
janvier  169)  ,  qui  a  ordonné  qu  ih  tuurniroieric 
à  M.  l'archevêque  on  étal  des  dmics  qu'ils  étoienc 
dans  l'ufage  d'exiger ,  pour  être  les  droits  par  loi 
réglés ,  ài  le  règlement  homologué ,  après  avok 
été  communiaué  à  M.  le  procureur  général. 

6.  M.  l'archevêque  de  Paris  fit  ce  règlement  le 
lO'mai  1691.  Il  a  été  homologué  par  arrêt  rendu 
le  10  juin  fuivant  *,  &  voici  ce  que  les  curés  Ôc 
eccléGaftiques  de  la  ville  &  fiiox  bourgs  de  Paris 
peuvent  exiger  en  confëqottiee. 

7.  Pour  les  Makiaois. 

Pour  la  publication  des  bans  ,  trente  ibifc  ' 

Les  fiançailles,  deux  livres. 

La  célébration  du  mariage  ,  fix  livres. 

Le  certificat  de  la  publicatiim  de^  bans ,  &  h 
permiflion  que  l'on  donoe  au  futur  époux  d'aller 
fe  marier  dans  la  paroilTe  de  bl  future  époufe  , 
cinq  livres. 

(  Nota.  Les  ^  livres  dont  il  eft  queftion  en  cet 
article  ,  ne  peuvent  s'exiger  que  dans  la  paroifTe 
où  le  Futur  époux  eft  aâueliement  demeurant  de 
fait;  &  on  ne  peut  rien  exiger  au-delà,  ni  pour 
le  clerc,  ni  pour  la  publication  des  bans>ptrGC 
que  tout  eft  compris  dans  le  certificat. 

A  régatd  des  paroifles  où  les  futurs  époux  ne 
demeurent  pas  de  f^it ,  &  dans  lefquelles  on  eft 
obligé  de  faire  publier  des  bans,  on  ne  peut  exigée 
que  )o  fuis  pour  toutes  chofes ,  fuivant  l'art.  9 
du  règlement  fait  par  M.  le  cardinal  de  Noailles  , 
le  10  odobte  1700.  L'article  n  porte  que  lee 
pauvres  feront  mariés  par  charité ,  fans  qoe  l'on 
puitTe  remettre  ni  différer  leur  mariage  à  un  autre 
jour ,  ni  fixer  à  cefnjet»uainjoofpafitculier  dans 
la  femainCi  )  ■  ;     •        ,  i.>»< 

L'honoraire  de  la  melTe  de  mariage*  tnaltlfall^ 

Pour  le  vicaire ,  trente  fols. 

Pour  le  clerc  des  (àcremens ,  vingt  fols.      .  ^  < 

La  bénédiction  du  lit ,  tant  pour  clIuï  qui  la 
que  pour  le  clerc  qui  rafljile»  tiemefols.   ■  'é»nf^^ 

8.  Pour  les  Convois. 

Les  convois  tks petits  corps  au-dejpaus  dejèpt 
loiftpfon  ne  va  point  eu  tmg$  de dvj^' 

Four  le  curé  *  treMe  fols.       .  r /  ««i 
hmr  chaque  piétie,  dix  Us.;,  r.  •■ 

9.  iMrfy^im  in  •»  aeirgi. 

Pour  le  droit  corial ,  quiivfimiitn 
Font  h  pidèace  dv  owé,  ^«nte  ' 
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Pour  chaque  prêtre ,  dix  fols. 

Fûur  le  vicaire ,  vingt  fols. 

A  chaque  enfiint  d«  ohoNir,  loifqu^ib  pottent 
le  corps ,  huit  fols. 

Et  lorfqu'ils  ne  portent  point  le  corps ,  cinq  fols. 

Pour  les  corps  au-dclFus  de  Tept  ans  jul'qu'a 
douze,  Tera  payé  pareille  véoribotion  que  pour 
le»  enfiint  de  l'âge  ct-delTus  mwqué»  larf^oe  l'in. 
honMtioii  l'en  mt'  en  clergé. 

xo.  Four  k  convoi  d'un  grand  corps  aud^us 
de  /4f  c  d^à^M  manqué. 

Tour  le  droit  curial ,  fix  livres. 

four  l'afTiRance  du  curé,  quatre  livres. 

C  Nota.  Le  règlement  do  to  oâobre  1700  por- 
te Miffi  que ,  quand  kt  cnrét  n*ifliftefont  pas 
9at  convoit,  ila  oe  pourront  exiger  que  6  livrea. 
Voyeï  Particle  a  de  cette  ordonnance.  J 

Pour  le  vicaire,  Icux  livres. 

Four  chaque  pictre,  vingt  (bli. 

[  Hota.  H  ne  doit  aflîfter  aux  enterremens 
qne  le  nombre  d'ecclefialtiques  demandé  par  les 
parens  des  défunts  ,  fuivant  l'article  6  de  la  mé. 
Oie  ordonnance;  &  ceux  des  eccléfiaftiques  qui 
Ibnt  occupés  à  radminiftraiion  des  Cicremens  aux 
malades,  font  néanmoins  réputés  préfcns  aux  con- 
vois i  à  régud  des  eccléfiaftiques  iibfens  ,  leur 
Tétnbtttîon  doit  être  renjife  aux  parens ,  s'ils  l'ont 
payée  d'avance,  lliicl.  art. 

Pour  chaque  enfant  de  chœur,  dix  foU. 

Pour  les  prêtres  qui  veillent  le  Corpt  pembot 
la^nuit,  à  chacun  trois  livres. 

four  ceux  qui  veillent  le  jour ,  à  chacun  qua- 
rante fols. 

Pour  la  célébration  de  la  melfe,  vingt  fois. 

Four  le  fervice  extraordinaire,  appellé  fervî- 
ce  complet  ,  c  eil-à-dire ,  les  vigiles  &  les  deux 
meffes  do  faint-{,rprit  &  delà  fainte  Vierge, 
quatre  livres  dix  fuli,. 

(  Nota.  On  ne  peut  exiger  les  4  livres  10  fols 
dont  il  eft  quellion  en  cet  article ,  quand  le  fer- 
vice  &  les  meflès  foot  rceUement  ccUbrâ.  ibid. 
article  2.  ) 

Puur  les  prêtres  qui  portent  le  corps,  idia- 

cun  vingt  fols. 

Pour  le  port  de  la  haute.croix,  dix  Iblt. 

Pour  lepoite-bénitier,  cinq  fols. 

Four  le  port  de  la  petite-croix  ,  cinq  fols. 

Pour  le  clerc  des  convois,  vingt  fols. 

Pour  les  tranfports  des  corps  d'une  églife  à 
une  autre,  en  chaur  éc  clergé,  fera  paye  moi- 
tié plus  dés  droUs  ci^cfiiis  marqués. 

11.  POVR  lA  lÉClPTIOlf  DSS  COlN  TlâMi* 

pobtAs. 

Au  curé ,  fix  livres. 
An  vicaire ,  trente  fois. 
A  «haqiie  piéue,  vrâue  fi^ 
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Pour  l'ouverture  de  terre  dans  les  cgitfes  où 
les  curés  ont  part ,  on  fuivra  la  coutamëlocal*,  OU 
les  résIemens  faits  fur  ce  fujet,  approuvâ 
fttttOfiles  par  nous  C  archevêque.  ]  < 

12.  A  QUI  appartiennent  les  cierges  portés 
par  les  pauvres  des  hôpitaux  aux  cQterremens? 
Voyez  Ènimaaa». 

I  ).  Les  parens  des  défunts  enterrés  par  chn» 
rite,  peuvent,  s'ils  le  jagent  à  propos,  ftitt 
me  ttre  les  cadavres  dans  des  bieitta  CMIveitiCift 
Règlement  de  1700  ,  article  g. 

14.  On  trouve  dans  le  code  des  curés  OB  iiw 
rêt  du  graod-GOafeil ,  rendu  le  12  mai  i74f  t  9V 
lequel  ce  tribunal  a  jugé  que  les  rcftcs  des  ci- 
res qui  fe  renouvellent  autour  d'un  cercueil  dans 
une  chambre  ardente  pendant  le  défàl  d'un  dé- 
funt, appartiennent  à  fes  valets-de-ciiaillbw«  è 
l'exclufion  du  prêtre  veilleur  de  mort. 

i{.  Le  parlement  de  Bretagne  aaufli  ,  par  un 
arrêt  du  g  déi.  h  smologué  un  niglement 

fait  parTevéquc  de  Rennes  le  zz  nov.  précédait^ 
portant  fixation  àes  honoraires  du  ctcrgé,  A  deS 
droits  des  fabriques  de  ce  diocèfe. 

16.  Voyez  dans  le  traité  du  gouvernement  dea 
biens  des  communautés,  un  règlement  fait  par 
l'évéque  de  Clermont  le  )o  août  i^Sf ,  pour  IVio. 
notaire  dtt  ccd^efiii^  de  loii  diocèfe. 

17.  Par  fentence  contradiâoire  du  préfidial 
du  chàteict  de  Paris,  du  ;o  août  1770,  il  a  été 
jugé  entre  le  fieur  Satis  de  la  Garenne,  cure  de 
Chaftenay,  près  Bagneux,  diocèfe  de  Paris;  & 
Jean.Baptilie  Cochelin,  vigneron  du  même  lieu, 
que  le  règlement  de  169)  des  droits  curiaux  des 
curés  de  la  ville  de  Paris  ,•  pour  mariages  &  in- 
humations,  n'avoit  point  lieu  pour  les  cures  de 
campagne  de  Ce  diocélè.  La  fentence  condam,- 
nott  L'ochclin  a  payer  les  droits  d'inhumation  de 
fa  fille ,  fur  le  pied  du  règlement ,  &  elle  a  été 
infirmée  \  Cochelin  offroit  la  moitié  du  droit: 
fes  offres  ont  ott:  dcciarccs  valable*. 

En  effet,  l'adminiftration  des  chofes  faintes 
doit  être  gratuite;  le  règlement  n'accorde  dea 
droits  aux  curés  de  Paris,  que  parce  qu'ils  font 
le  feul  revenu  de  leur  cure  ;  mais  les  curés  de 
cniiir  11!  is  jouilTent  des  dîmes:  ce  droit  leur  eft 
attribue  pour  pourvoir  à  leur  fubfdlance ,  il  ne 
leur  eft  rien  dû  de  plus;  ce  qui  leur  eft  payé 
pour  l'adminidration  des  facremens  eft  pur  vo- 
lontaire ,  ils  doivent  doitc  fe  contenter  ae  ce  qtii 
leur  eft  offert,  &  ils  n'ont  pas  d'aclion  pour  en  exi- 
ger  davantage.  Tels  furent  les  moyens  que  M  The» 
tion  le  61s  employa  pour  la  défsnfe  de  Cochelte 
foa  cîkat  \  M*  Boude  plaidott  pou  le  curé»  J 

L HONORAIRE  S, 
tivcment  à  cectaincs  prufefrions. 

1.  Honoraires  fe  dit  encore  de  la  récompenfft 
&  marque  de  rcconnoiffance  que  i'oa  donne  à 
Cfyi  iniiivcll  rboanei»     leur  piofiffian  m 
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fileraiiet  pu'  éfe  recevoir  des  fidabvi.  Tcle  (ont  les 

tirocats  ^  les  médecins.  Voyez  à  ces  artrcles. 

a.  Parmi  les  Romains,  l'aélion  ordinaire  pour 
la  demande  d'un  honoraire  n'étoit  point  accor- 
dé i  mail  le  nugîftrat  prenoit  connoïdknce  de 
eette  iMton  par  vote  ^agtr  extnordhaîre ,  co> 
grjiiionc  ,f(i>  prrjccii'.ionc  (xtraordiihuiil. 

^.  Suivant  ia  loi  iiti]ws  advocatorum  ,  cod.  de 
ptfiulaiabit  ft  la  imvelle  134 ,  Honorariumdià' 
M*aiioétion'miutJ:s  nantir f,  fid hanarU  OBoà 
vkrô  &Jpontè  aHiui  offrrtur ,  in  remuntfattanm 
potiùf  acccpti  ab  co  venejîcii-,  quàni  in  lohot'.s 
Comptnfùtioncm.  Vndé  turn  honorarium  mi  .'lono- 
rem  dimiaxat  pertiiteat ,  nuUà  poteji  definiri  cun- 
vtndmt,  ludîàot  ordinarià  aSionepeU.  ) 

(HONTE»  HONTEUX, 

t.  Honteux t  en  druit,  fe  dit  d«  oe  qui  efti 
isfimuiti  ainfi,  l^hoiue  eft  ans  pattum  V" 
«ldC0  du  trooble  dan»  famé  par  le  danger  de 

fouffrir  le  méprit  des  hommes ,  foit  que  h  loi  pro- 
nonce la  peine  par  l'organe  des  magiitrats,ou  qu'elle 
le  (bit  tacitement  par  le  jugement  du  public. 

tt  Malheur  i  ceux  i  gui  k  àtuitem  tient 
llea  de  fipplioe. 

j.  Le  prince  peut  bien  exempter  de  la  peine 
dûe  aux  crimes  ,  mais  non  pas  de  la  honte, 
Diafomudie  de  Trévoux. 

4.  U  7  B  cette  différence  entre  la  honte  &  la 
lyn^tereft,  en  ce  que  la  fumte  s'applique  parti, 
cutiérement  ï  l'auteur  d'un;;  mauvaiCe  action  de- 
venue plus  ou  moins  publique  :  la  fyndcrcfe 
an  eontraire  tourmente  &as  cefle  ta  eonfdeaee, 
qoand  même  le  crime  ne  poarrolt  être  connu 
que  de  celui  feul  qui  fatiroît  commis.  ) 

JIOPI  TAUX.  Hôtel- Dieu. 

Voy.  Jris  8sf  Métiers^  Commumuttàt  Fabrique, 
Fondations^  Gens  de  motn-moru^  Jietmans 
^  Pauvres. 

1.  (  Leï  hôpitaux  font  les  aPyles  de  rinfinnité 
Uamatne  contre  les  miferes  de  la  pauvreté.  ' 

2.  La  fondation  des  hôpitaux  eft  fort  ancien- 
ne i  il  y  avoit  dans  U  mailun  de  l'cvéque,  ou 
dans  quelqu'autre  endroit,  des  lieux  pour  trai- 
ter lea  oMlades»  &  pour  exercer  le«  autres 
«euvres  de  cbariti.  •  •  '       •  ' 

î.  L'hiftoire  nous  fournit  quelques  exemples 
d'hôpitaux  qui  dôrent  leur  ctabliirement  à  de 
fiches  particuliers  ,  perfuadcs  que  de  telles  fonda- 
tions étoient  néritoifes  devant  Dieti. 

4.  Nîo^  lto8n,  chancdler  de  Bourgogne, 
fit  Ûtir  l'hôpital  de  Btsune,  l'un  des  plus  beaux 
de  la  France ,  cela  donna  lieu  à  cet  éeard  au 
hon  mot  de  Louis  XI,  qui  voyant  cet  hôpital ^ 
dit  qu'il  Aoitjufte  que  ÉoUa  tûfoat  jait  tant  de 
paimra  titrant /kme,  fU mont gue  ée  moutir, 
late  maifinpotirletlBèfr.y  "  '    "  '  ^ 
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f .  En  gétiêni  les  confiabies  9i  la  h^itàuM 
font  des  corps  purement  laïcs,  qui  peuvent  fe 
former  par  la  feule  autorité  do  fouveraint  dE 
qu  il  peut  de  même  fupprinicr ,  unir ,  cnDsfSicr* . 
&c.  fuivane  ce  Wil  juge  le  plus  convenable  ' 
pour  la  poUce  de  ion  royaome.  ' 

C'eft  fur  ce  fondt-mcnt  que  nos  rois  ,  par 
leurs  ordonsiaïKCS  ou  par  des  titres  fingutiers  » 
ont  difpofé  en  tout  temps  des  hôpitaux ,  mala* 
dreries ,  léproHèiiet ,  &  aoues  naifons  de  cette 
nature,  dont  ils  ont  fiieoelfivenrant  donné'  YaA» 
miniftrutlon  à  diffcrentcs  fortes  de  rtrfonncs , 
l'clun  que  les  circoi.ùances  des  temps  les  ont 
déterminé».  V.  l'airct  rendu  entre  le  ch.  dt  Pé- 
véi^Ue  de  Saint  Claude,  le  sf  oâ.  i7){.  * 

6.  ^Anciennement  (dit  Filleaii,  partie  pre. 
n  miere,  titre  i  ,  n.  ig,)  les  hôpitaux  étoient 

n  régis  &  gouvernes  par  des  ecclclîitiliques  

»  toutefbis,  comme  nos  rois  ont  remarqué  oa« 
„  trop  grande  avarice  fe  gliilîer  entre  les  ec* 
„  cléfiaftiques ,  &  qu'ils  appliquOtetit  le  bien  det 
n  pauvres  plutôt  à  leur  profit  particulier  qu'à  !a 
))  nourriture  des  pauvres ,  pourquoi  ils  avoienc 
,>  été  inllitués  &  dotés  ;  ils  C  nos  rois  ]  leor  en 
»  ont  ôté  l'adminiftratioB  &  gouvenicment,  & 
,  ont  ordonne  qu'ils  feroleint  1  Favenlr  régis  ft 
n  gouvernes  ,  &  les  revenus  d'îceux  adminiftrés 
„  par  gens  laïcs,  bien  reilcans  &  folvables  , 
„  deux  au  moins;  lefquels  feroient  élus  par  les 
„  maires,  échevins  &  confals  des  villes,  &  oom« 
„  mis  de  î  en  î  ansî  4  la  charge  d'en  rendre 
„  compte  d'an  en  an,  délaiiTant  leulemcnt  une 
„  penlion  aux  titulaires  pour  leur  vivre  &  vct 
„  tiairc." 

Ce  que  dit  Filleau,  eft  conforme  aux  ordo» 
nanccs  de  ii;4i,  &  de  1  ç 6 1 ,  à  l*artîdo  6f  de 
l'ordonnance  de  Blois ,  &  a  l  edit  de  1612.  Quel, 
ques-unes  de  ces  loix  obligent  les  adminiftra. 
leurs  élus  par  les  villes,  de  prendre  desprovi. 
fions  du  grand- aumônier  i  d'aetrcs  leur  permet, 
tent  d'adminiftrer  en  vertu  de  la  ftllle  nomina- 
tion des  bourgeois;  les  au:rcs  enfin  veulent 
qu'on  préfente  les  proccs-verbaux  au  grand-au- 
mAnler ,  pôw  en  choifir  un  entre  pluficurs. 

7.  Outre  cc'î  rés^'emcni  généraux,  nos  rois 
ont  fouvent  diijjoic  de  l'admïnîftfatîon  par  det 
Icttres-pntcrites.  Filleau  cite  celles  accurdccs  à 
la  ville  de  Lyon  en  1560,  par  lefquelles  la  nia- 
jcfté  ordonne  «  que  la  charge  totale  &  ad- 
a  miniftration  de  l'aumône  générale  de  la  ville 
„  de  Lvon  ,  demeurera  à  jam^  SUE  citoyens 
„  de  ladite  ville,  ^ui  feront  élus  tuteurs,  fans 
»  que  les  officiels  de  jullice  i'tn  puilîent  entre. 
„  mettre  Il  cite  auifi  celles  accordées  pour 
les  hôpitaux  d'Orléans  &  d'Amiens,  &  pour 
AbbeviUe  ,  par  lettres  du  \  mars  is8i»  à  l«nt 
tar  de  V/u'tel-dicu  d'Orlctns. 

g.  Louis  XIV,  a  difpofé,  avec  la  même  au-' 
todté  que  fes  prédécelfeurs,  des  hôpitaux  de' 
IbAXojainit.  ÇtNis  fon  lésoe»  1«  Mipinù*ff  àm 
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Saînt-F.fprît  &  cks  Enf.ins-R(  ugcs  établis  à  Paris, 
,oti:  titc  Mttk  à  Vhô/ntal  ^énctui  par  deux  déclara, 
tions  du  2)  mars  i6gg ,  enregllireesau  parlement. 

Le  même  prince  avoit  auparavant  ordonné  , 
par  un  édic  du  mois  de  juin  1663  ,  regiftrc 
au  parltniint  le  21  Bout  fuivant,  qu'en  toutes 
les  villes  &  gros  bourgs  du  royaume  où  il  n'y 
avoit  point  encore  hôpital  général  établi  «  on 
en  ctabliroh  inceflamment  *'  pour  y  loger,  en- 
„  fermer  6c  nourrir  les  pauvres  mcndians  inva- 

lides,  tidiifi  Jes  lieux*  ou  <.\v.\  y  jurijin  :U'mcurc 
),  pendant  un  an  \  comme  auHi  lea  enfans  or- 
n  phelins  «  ou  née  de  pirens  mendians. 

„  Tous  lerqucls  pauvres ,  dit  cet  édic,  y  fc- 

ront  inftruits  à  la  piété  chrétienne  &  aux  me- 
)9  tiers  dom  il'-^   ;''u;rijrK   fc  rcr^drc  capables  ", 

9.  Sur  le  même  principe  du  pouvoir  abfo'' t  de 
nos  rob  dans  la  diredîon  des  hd^taux^  Louis 
XIV,  par  une  déclaration  du  24  arftt  1691,  a 
ordonné  que  les  biens  dcfurji.,  de  1  ùidre  de  N. 
D.  du  Mont-Carmel  6;  de  S.  Lazare  ,  par  édit 
du  mois  d«  mais  précédent,  (èruient  employés 
au  fonlageoient  d«i  paavres,  ft  pattkulit&e» 
ment  desmalade?  ,  A:r  hî  avis  de?  archevêques, 
évéques  &  intemiuns  des  provinces  ,  en  confé- 
(]uencc  defquels  l'emploi  &  l'application  de  ces 
bicnt  ont  été  fiiits  par  diffiérens  anéu  &.  lettres, 
paternes ,  pour  des  étaUiflènena  ou  rétabliJIis 
mens  d'hofpJtalicé  dans  pluCcoct  endroita  du 
royaume. 

Ceft  par  la  nème  autorité  que  les  arc/ievêaues , 
évêgues ,  ieurs  fiwub-vicaires  c#  outra  eeuçfiafi' 
tiques ,  qui  étoient  en  poJ)'eJJion  (  avant  l'é^  do 
mois  d'avril  1699,  )  de  pr  (piler  ^  d'avoir  foin 
de  Fadminifiration  des  hôpitaux ,  ^  Iteux  pieux 
ttah/is  pour  kfiulagentcnt,  retraite  &  injlruc- 
'  tiondes  paara  <  ont  été  maintenus  par  l'article  26 
de  cet  édit ,  dam  tous  ki  droits  Jcance  6f  tumneurs 
donc  i h  avoient./V/i//.7u/T/i/'alo:s ,  &  que  la  préli- 
oence  a  été  accordée  aux  archevêques  évéques 
par  ce  même  article,  dans  tous  les  bureaux  éta- 
blis pour  FadnûtùÛration  drfdits  hôpitaux  ëfA«l4X 
,  pkux  t  oà  eux  éf  leurs  pi  cdc.cjjeun  tftntietit 
point  encoie  préfidé. 

10.  Enfin  une  dcclar<ition  du  12  décembre 
1698  t  enregiltrée  le  19,  a  régie  la  forme  de  l'ad- 
niaiftration  des  hUp^oux^  détennbé  desper» 
fbnnes  qui  pMirroient  avoir  entrée  ft  donner 
leurs  voix  dans  le*  buieaux  4tablia  pour  cette  ad- 
miniftration. 

Comme  les  dirpofitions  de  cette  dernière  décla> 
satkMi  doiventièrfir  de  règle  pour  l'adminiitration 
des  Métaux  ft  autres  lieux  qui  n'ont  pas  de  ri- 
f.lemens  particuliers  aucurifés  par  lettres-patentes 
«Ategiftrées ,  aiofi  qu'on  peut  le  voir  ao  journal 
deatudteoce»,  tome  7 ,  livie  i.  ohap.  }4 ,  je.cioii 
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ici  devoir  copier  le»  difpofidoni  cette  dé- 
claration. 

[DéCLARATIOV        t69«î  sur  lUoMIHM- 

TRAlioN  ULS  HOPITAUX. 

n  âST.  I.  Il  y  aura  en  chacun  defdits  hôpitaux 
n  on  bureau  ordinaire  de  direâion ,  cumporé  du 

„  premier  nffici^r  d-  i:jft':t'  du  lieu  {  a)  ^  fk 
„  fonabreUk.£,  de  ttiui  i,ui  k  rcpréfente  ;  du 
,}  procureur  pour  nous  aux  ficges ,  ou  du  féi- 
„  gneor;  du  maire;  de  l'un  des  cchevins,  cou- 
„  luis  ou  autres  ayant  pareille  fon<^ion ,  &  du 
„  curé;  &  s'il  y  a  plufieurs  paroides  d  n:;  I:  litu, 
„  les  cures  y  entreront  chacun  pendant  une  an- 
„  nce,  &  t(iiir.à>toiir  >  i  comnencet  Je  plw 
„  ancien. 

(  Vota.  Le  enré  de  la  panrfffi»  de  Pan  ,  capl> 

talc  de  Béarn ,  a  été  maintenu  dans  le  droit  d'a- 
voir féancc  &  voix  dclibcrative  au  bureau  dî;  U 
diicdiu^)  adiiiiniftr.it;nn  de  Vh'ipital  général  <x. 
/lôtel-dieii  de  ta  même  ville ,  en  exécuiion  de  cet  ar> 
ticle ,  par  arrêt  do  confeil  rendu  le  1 1  inia  1726. 
Voyez  aufll  la  décliration  du  iSjuill-'t  1724. 

HoCa  encore  ;  il  faut  bien  diftinguer  l  alIiRaiK 
ce  du  curé  aux  afleniblées  qui  ont  pour  objet 
l'adnioilhation  des  ItHtpitmXt  d'avec  ccUca  coo- 
cernant  les  biens  des  ftbriqoet.  Dont  cdles-d , 
le  curé  a  h  prcféance;  au  lieu  que  dans  celles 
qui  concernent  les  /i<)/}<£aux  ,  elle  appartient  aux 
miigiiitjts.  L'article  premier  de  \jl  déclaration  de 
1698  le  décide  tacitement,  en  appellant  AicceC 
Ovenenediaemi  des  adnriniftrateatt  dans  le  rang 
qu'il  doit  occuper.  Le  même  ordre  fe  trouve 
dans  l'arrêt  de  règlement  pour  Yhôpital  de  Go- 
ne  Ile  du  7  feptembre  1701  ,  &  dans  les  letues» 
patentes  du  moisdeillia  iiao,  ooncamant  l'hA- 
pUalét  VerfaiUes. 

L'article  premier  de  l'arrêt  du  règlement  rendu 
le  17  juin  1747,  pour  l'admiaillraiion  àtXhôpital 
de  Pontoifc ,  n'appelle  l'un  des  curés  de  cette 
ville  9ac  le  demies  de  tons  «etix  an'il  défigna 
poar  admin{ftr8teuM-iiéa.->lfafa(rBtfa«  9  Mseofdto 
la  préféancc  à  l'archerêqioe  de  Rmeot  quand  iT 
voudra  préiider. 

Remarquons  au0i  oue  le  parlement  de  Fro> 
vencs  a  jogé  «  pv  amt  dn  «o  août  iftf  t  que 
Ic  marqids  d'Oraffon  poovoit  aflUUr  aDxafloii» 
blées  qui  fe  tiendroient  pour  Fadminfftration  de 
YMpitai  éubli  dans  fa  terre ',  &''ce1a,  dit  M.  le 
préGdent  Bouhier ,  par  la  confidcration  que  X'hô^ 
fUatituit  dana  fa  terre,  il  eft  cenfé  être  foos  fà 
proteAk»b  Voyez  la  note  for  rhrt.av) 

„  II.  Outre  ces  directeurs  nés ,  il  en  fera  choi. 
0  fi  de  trois  ans  en  trois  ans  dans  les  adembléca 
'  I»  ^érdea  qel  feront  tenues  «  atoO-  qu'il  fen  die 


(>)  Ce  premier  officier  eft.il  le  préOïkat,  UsalHUHll  fMal  ON  te  bdUrd'<tfc?  V«i«s  t'anlt  40  aiinitlcl 

11$  9,  uÈtliic  Batiiit  &  SiaétbM*.  '  . 

-  .  *        '  t  *  ■  ♦ 
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„  ci-après,  tel  nombre  qui  fera  Jtigé  1  propos 
jf  dans  chaque  lieu  d'entre  les  principaux  bour* 

geois  Se  habitans  pour  avoir  entrée  ,  fëance  , 
9  mièa  les  diredears-nés  «  &  voix  délibcndre 
„  dans  le  bnnau  dedîreâton  pendant  ledit  teins 
n  de  trois  ans ,  fauFà  l'aHemblic  générale  à  les 

continuer  tous,  ou  feulement  queltiues-uns  , 
jg  (i  bon  lui  femble. 

M  Ul.  Le  bnraui  ordinaire  de  direâion  s'aC 
»  (enbkraaoe  fbÎBhfèmalne  ,  on  tonales  quinze 
„  jours  au  moins  dans  Vhùpiial  ^  au  jour  6:  heure 
„  qui  fera  marqué  ,  &  plus  fouvenc  fi  les  affaires 
D  le  requièrent. 

M  IV.  U  l«n  tenu  des  aflemblées  générales 

«ma  chacun  hôpital  ^  uneoo  deux  fins  pan*  cha- 
Yf  cune  année  aux  temps  qui  feront  marqués. 

y,  V.  Les  aifembices  générales  feront  coropo- 
<gi>  fées  ,  «utre  le  bureau  ordinaire ,  de  ceux  qui 
■»  auront  dté  direâeurs  de  ïhOmUd^  &  des  ao- 
»  très  bdiftans  4}oi  ont  droit  die  fe  tronrer  «ux 

alfemblces  de  la  communnirtc  du  lieu. 

»  Les  déiibérations  qui  auront  été  prifes 
»  dans  les  affemblées  générales  &  dans  le  bureau 
„  de  direâion  ,  feront  écrites  fur  un  regiftre 
ji  paraphé  par  le  premier  officier  de  juftice  ,  & 
„  fignées;  fqavoir  ,  celles  du  bureau  de  dircc- 

don  par  tous  cl-ux  qui  y  auront  al&fté ,  & 
(»  celles  des  airemblées  générales  fu  les  piioci> 
»  paux  &  plus  notables  du  lieu. 

,>  VU.  Il  fera  nommé  tous  les  trois  ans  ,  par 

le  bureau  de  diredion  ,  un  ttcforier  ou  recc- 
n  veur ,  pour  faire  les  recettes  des  revenus  de 
«  Yhêpital ,  &  les  employer  à  l'acquit  des  Char- 
ly ges,  ita  fubCftanee  Aenuetien  des  pauvres, 
«  ft  antres  dépenfès  utiles  Se  nécefTaires. 

D  VIII.  Ilfera  nommé  d.uislc  burc.iu  de  d-redion 

au  commencement  de. chacune  année,  iX  plus 
n  finivent,  s'il  cd  jugé  à  propos,  deux  des  direc* 

tenit'nés  ou  élus ,  pour  expédier  les  raandemcns 
t>  dea  Ibmmes  qui  devront  être  payées  par  le  tré- 
ff  fiirier  ou  receveur  ;  &  il  ne  lui  en  pourra  être 
M  attové  aucune  en  dépenfe,  qu'en  rapportant  les 
^  mandemens  figncs  derdka  deux  dfieAeius. 

»  IX.  te  tréforier  ou  receveur  aura  entrée 
19  dans  toutes  les  aflcmblées  ordinaires  &  extra- 

ordinaires,  fans  voix  délibérative. 

y»  X.  Les  archevêques  &  évëques  auront ,  con. 
jn  fiinnément  à  l'article  29  de  l'cdit  du  mois  d'a- 
n  vril  169^,  la  première  féance,  &  préfideront 
I,  tant  dans  k  bureau  ordinaire,  que  dans  les  af- 

fcmblécs  générales  qui  fe  tiendront  pour  Tad- 
n  mintflration  des  hôpitaux  de  leurs  diocéleÀ  , 

torfqu'ilsy  viendront  aflilk-r ,  &  les  ordonnan- 
„  ces  &  règlements  qu'ils  y  feront  pour  la  cun. 
»  duîce  (pirituelle  &  célébration  -du  fcrvke  di- 

vin,  feront  exécutés  nonobttant  toutes  oppo- 
„  fitiutis  &  appellations  (impies  &.  comme  d'à- 
u  bus ,  &  fans  y  préjudicier  ". 

(  Nota.  L'arrct  dti  confcil  d'état ,  rendu  rnt^e 
i'ivéque  &  le  chapitre  du  S.  Claude  i  le  2j  oc-  ] 
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tobre  Ï7ÇO,  revêtu  de  lettres>patentes  ,  orfîonnc 
qu'à  l'évéque  ,àraifonde  fon  autorité  épifcupalc, 
demenrera  appartiendra  l'entière  jurifdiâion  , 
quant  an  fpirituel,  fur  i'/tôpUal  de  S.  Claude.  ) 

"  XL  En  l'abfence  de»  archevêqnef  &  évé. 
„  ques  ,  leurs  vicaires  gcnérau\  pourront  affifler 
y,  auxdits  bureaux  ordinaires  âlcailemblces  gené< 
„  raies,  y  auront  voix  délibérative  «  ftpreadlOOt 
„  place  après  celui  qui  préûden. 

[  Nota.  Il  a  été  ordonné,  parnn  arrêt  4ht  con- 
fcil du  premier  mars  1701  ,  qu'en  l'abfence  de 
l'evéquc  de  Coutance,  le  lieutenant  générai  & 
fea  fucceAêura  auront  iapréféancc  &  lapréfidence 
aux  alTemblies  oui  fe  tiendront  pour  l'adminiAra* 
tion  de  l'hôpital  général  de  ladite  ville,  i  Fe». 
clulion  des  vicaires  généraux  ,  qui  ne  pourroicnt 
y  pteitdre  place  qu'après  ledit  fieur  lieutenant 
général. 

Nous  obferverons  aufli  qu'il  eft  intervenu  Msai» 
rét  au  parlement ,  le  17  janvier  1729,  entre  Té- 
vcque  de  Loon  ,  le  lieutenant  particulier  &  le 
chapitre  de  la  même  ville ,  par  lequel  la  cour  a 
maintenu  ledit  lieutenant  particulier  dans  le didt 
de  préfider  aux  alTemblees  qui  fe  tiendnnt  POOf 
l'adminiftration  de  r/idpiVo/ général ,  en  Pablenoe 
du  lieutenant  général ,  lorfque  l'évéque  n'y  fera 
pas  -firefent ,  d'y  occuper  la  première  place  après 
lui ,  loriqu'il  y  alliRera  ,  i  l*eX«lufio«l  de  tOUS  au- 
tres eccléfiadiques.  ) 

„  XII.  Les  baux  à  ferme  de  biens  &  revenus 

defdis  hôpitaux  ne  pourront  être  faits  que  dans 
,}  le  bureat]  de  direction,  après  les  publications 
„  néccfiaires,  &  après  avoir  leqaa  lea  enchcrcs. 

„  XI IL  11  ne  fera  &it  aucuns  voyages  ni  rc> 
„  parattons  ,  ni  accordé  aucune  diminution  aux 
„  fermiers ,  qne  par  délibétatioa  dii  bureau  de 
„  direâion. 

„  XIV.  Il  ne  pouna  être  entrepris  aucun  b&. 
„  tinient  ni  ouvrage  nouveau  ,  intenté  ni  foute- 
„  nu  aucun  procès,  fait  aucun  emprunt  m  ac» 
„  quiiltion  ,  far.s  une  dcliberatiOA  préelïtUa,  pci» 
Q  le  dans  l'alTemblée  générale. 

M  XV.  Le  tréforier  ou  receveur  fera  tenu  de 
„  prcfenter  au  premier  bureau  de  diredlion  qat 
„  fera  tenu  en  chacun  mois  ,  l'état  de  fa  reoet> 
„  te  &  dé]>enfe  du  mois  prcccdcnt,  qi  i  fera  ar. 
»  ,  rété  <&  figné  par  ceux  qui  y  auront  aililté. 

„  XVI.  Le  tréforier  ou  receveur  fera  tenu  de 
„  préfcntcr  au  bureau  de  la  dircAion ,  dans  les 
„  trois  prcmier:i  mois  de  chacune  année,  de  la 
„  recette  &  dépcn'é  pnr  lui  ^aite  dans  l'année 
n  précédente ,  &  d'y  joindre  les  états  arrêtés  par 
n  efaacan  nds ,  avec,  les  autres  pièces  juftificati. 

ves,  pour  être  ledit  compte  arrêté  dans  le  bu- 
„  reau  ,  ligné  pur  tous  ceux  qui  y  auront  afliflré. 

„  XVII.  A  faute  par  ledit  tréforier  de  prcfen- 
,)  ter  fon  compte  dans  le  tenu  porté  par  l'arti- 
„  cle  précédent,  R  pourra  être  deftituc,  &  il 
,T  en  fera  en  c"  cn<:  nommé  un  autre  en  ù  PlçQe> 
I)  iaxxs  ftcjudicc  des  poutfuiui»  «jui  feront  6t£ea 
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A  contré  celui  qui  rt*mti  rtnéa  comptA,  pour 

l'obliger  à  le  rendre. 

n  XVIII.  Le  comptable  fe  (;hargçra  en  recette 
«  du  reliquat  du  oonpte *  fi  «iicim  y  a,  &  des 
m  lepriiès» 

„  XIX.  Les  pièces  jufKfinthres  fetont  par». 

phces  par  celui  qui  rendra  le  compte,  &  par 
9  celui  qui  prcCidera  à  l'examen  &  clôture. 

„  XX.  Le  compce.clos  &  arrêté  dans  le  bureau 
„  de  direâion ,  ka  repréfentë  &  là  dans  la  pe> 
„  miere  alTcmblée  générale  qui  (ên  tenue  enfaite  ; 
X»  &  en  cas  qu'il  y  li'it  reconnu  quel^u'abus  , 
M  il  y  fera  pourvu  par  raiVcmblcc  ,  aitili  qu'elle  le 

}Ugera  à  propos. 

„  XXI.  11  lient  fait  choix  d'un  lien  commode 
„  dam  \  hôpital^  où  feront  mis  par  ordre  les  titres 

n  iS:  papiers  concernans  les  biens  de  l'h'tutii/  en 
)g  une  ou  plufteurs  armoires  fermantes  a  deux  ou 
„  trois  clefi»f  dont  ebacnne  ièra  gaidée  par  ceux 
),  qui  feront  nommés  à  cet  effet. 

,,  XXJI.  11  fera  fait  audi  un  inventaire  defdîts 
g,  titres  &  papiers,  qui  y  fera  joint ,      fur  Ui|uel 
^  feront  aj^jutc^  ks  comptes  qui  feront  rendu:»  u 
l'avenir ,  &  les  a<f\es  nouveaux  concernans  les 
3g  affaires  de  VMpitai,  à  mefure  qu'il  s'en  paffcra; 
^  &  feront  lefdits  aâes  &  comptes ,  avec  les  pièces 
jD  juftificatives ,  remis  aux  archives  de  IVk'y''''^''- 
tt  XXUI.  Il  ieru  pourvu  par  le  bureau  ordi- 
naire  de  dlredion ,  au  furplus  de  tout  ce  qui 
„  pourra  rc^rder  i'cconotnie ,  &  l'adminidration 
dii  tempotel  de  chicua  hôpital ^  félon  qu'il  fera 
D  jugé  à  propos  pour  le  fanal  ft  le  foolagcneitt 
9  des  pauvres. 
„  Et  quant  aux  MpHeatx^  maladiertcs ,  lépri». 
ferics,  &  autres  lieux  pieux  &  biens  en  det>en- 


dans,  dcfunis  de  l'ordre  de  N'orre -  Dan-.e  du 

Mont-C  irniel      de  S.  La?,  ire  ,  ^:  unii  en  execu- 

tien  defdits  cdit  &  déclaration  des  mois  de  mars 
^  août  ttf^t  f  arrêta  lettres.patentes  expé- 
M  dîées  en  conféqu^rc?  à  d'autres  hôpitaux  éia- 
^  blis  avant  le  mo  l  -  mars  f69î<  nous  ordon- 
fy  nons  que  IcRIits  l)ci;s  I;  .-ont  régis  d  .ns  la  même 
j)  forme  &  manière ,  &  fuivanc  les  mêmes  règle. 
n  mens  qoe  les  anciens  biens  ft  revenus  des  Ad- 
,.,  ,'v'f,7/v  ai;vqt;t-ls  l'union  en  a  été  faite.  Et  en 

tas  que  les  h'ipitaux  n'. lient  pdint  de  rcgicmens, 
g,  voulons  que  le  prefcnt  regleinenc  y  (bit  gardé 
j9  &  obtèrvé*  tant  pour  les  biens  dont  ils  jouif. 
M  fiHent  avant  lefdites  «nions  i  que  pour  ceux  qui 

ont  été  nouvelIcniL-nt  unis  par  lerdita  arrêts  dt 
M  IcttrCi-pateiucâ  '. 

1 1.  Il  y  a  à  Corbeil  un  hôtel-dieu  qui  a  toujours 
été  gouverné  par  un  direâcur  nommé  ^ar  M.  l'ar. 
chevCque  de  Pari»,  qui  en  eft  fenl  adminiftrateur. 

Sur  le  fi>ndement  de  l'article  premier  de  la 
préfente  dcciiiration  ,  le  prcvùi  de  Corbeil  de- 
manda à  aflider  aux  féances  qui  fe  tiendroient 
pour  l'admintftration  de  cet  hôpital^  &  à  y  pi'é- 
fider ,  OD  au  moins  d'avoir  voix  ddib«fati?e  dans 
les  aflemblées. 
Tome  IJ. 
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Maïs ,  par  arrêt  rendu  le  )  i  janvier  1742 ,  en 

h  granJ'chambre  ,  le  prcvôt  roy.il  a  été  débouté 
de  ik  demande ,  par  la  raifon  que  Tudminiitration 
ayant  toujours  été  faite  par  l'aichevé  ue  de  Paris 
ou  p«r  Ion-  préporé;  il  £illoït  appliquer  le  prcfent 
article  de  la  dedaratioa  du  is  décembre  1698  • 
à  cette  cfpéce. 

12.  L'arrêt  portant  règlement  pour  l'adminirtra- 
tion  de  Vhôttl-dicu  de  la  Ferté-Bemard  ,  rendu  an 
rapport  de  IM  l'abbé  Lorenchet-,  le  premier  fep« 
tembre  '7Ut  &  i^ui  eft  -mprimé, a  ordonné  l'exe. 
cu::un  de  cette  déclaration ,  à  laquelle  il  eft  preC 
qu'entièrement  conforinr.  Voyez  fur  hi  même  ma- 
tière, l'arrêt  de  règlement  pour  l'adminillration  de 
l'hôpital  de  Pontoife  ,  ren.iu  le  17  juin  1747;  il 
e(l  imprimé  ,  &  contient  {7  articles. 

1?.  Une  déclaration  du  6  août  171;  porte  et| 
lublbnce ,  ifue  ceux  tjuijont  débiteurs  ,  à  quelque 
titre  que  ce  fuit  tttœrsks  hô(els>dieo,  hôpitaux* 
bureaux  îles  pauvres  du  royaume  ^  ne  pourront 
être  r'/us  ad/nini Orateurs ,  économes ,  JyndicJ ,  ni 

tirliricrs       drftiits  hôpitaux,  £«fc.  que  dans  Us 

villes  etf  autres  lieux  oiiia  quaiitc'^  fonSion  d'ad- 
nùmflrateur  efl  attachc'e  à  des  places  «  diarges  ^ 
dignités ,foit  dans  Fr'glife,  fait  dans  la  magiftra' 
ture^foit  ailleurs ,  ceux  qui  rempli  ffent  ces  places , 
offices- e^  dignili  's,  feront  tenus  de  s'abjicnir  de 
toutes  fonflions  d admitùjlrateurs ,  tant  qu'ils  Jh- 
ront  débiteurs  dçfdi's  hôpitaux  à  quelque  titre  que 
ce  foit  y  iju  lis  feront  remplacés  par  Cfux  qid 
font  en  diuii  t-'  en  pojffffion  de  fuppléer  à  leur 
défaut  dans  icfdtirs  fonctions  dadminijhatcitrs. 

Défendons ,  ajoute  la  même  dcclaraiion .  à  tous 
adminiftrateurs ,  Axnwmet^JyntBa^  receveurt 
Irrfnn'cn  defdits  h/^pitatix ,  d emprunter  aucune 
foaunc  ,f)i(  pur  tonirat  de  con/fitution  ^  foit  par 
obligation  OH  autrement ,  tjuand  nu /ne  rlics  leur 
feraient  volontairement  offertes  par  Us  autres  adm 
mMfirMturs^  fous  prétexte  de  Favataage  det  pau- 
vres,  ou  fous  quelqu'ttttfre  rjrrrrrtc  que  ce  pi'iffe 
être ,  encore  bien  qu'ils  rem^n^  uffcnl  à  excntr  Içf. 

dites  fcnéhons  dadniinijiratciii s         a  peine  de 

payer  auxdits  hôpitaux  le  double  d^dilcsjbntmet, 
'  Défendons  pareillement  auxdits  adtt^flrtttewt 
de  prendre  à  l'avenir  à  'l'rr  de  h'ijer ,  aucunes 
maifons  appartenantes  auxdtis  hôpitaux  ,  à  peine 
de  nuditr'...., 

ypulons  que  ceux  qui  font  locataires  des  mai- 
fons  dtjdits  hôpitaux ,  ne  puijjènt  en  ftre  éhn  ad, 
mini/irateiirs  ,  CLonnnics  ,  /vn./fty  ,  receveurs  ni 
tréjoricrs,  iju  après  que  le  terme  pciic  par  leur 
bail  fera  expiré. 

M-  [C'cft  ta  partie  fur  le  fondement  de  cette 
déclaration  que,  par  arrêt  du  famedi  14  juillet 
i";'"0,  la  Cfmr  a  inf.rmé  ui.e  Tcrtencc  de  la  féné- 
chauffée  de  lîcauforc  qui  dS'oh  iiuturif.-  la  nomina. 
tion  de  plitfieurs  adn'.iniflrateui-  de  l'hôiel-dieu  de 
Beaufort,  irfquels  particuliers  avoient  pris  à  conL 
titution  de  cet  hdtet'tSett  une  fomme  de  1600  K. 
«es  :  ta  cour  ikilànt  droit  fur  les  condafions  de 
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jn.  le  {procureur  général ,  t  ordonné  Teiéention 

de  1.1  déclaration  du  6  ai  ût  ifii  î ,  en  conféquence 
a  fuit  clérenTes  d'ciire  pour  ailniiniftratcurs  à'M- 
pitaiix  ceux  qui  en  fcroicnt  dcbitcurs.  nâdlDS 
Jlll*(  Marnier,  Bellot  &  de  Varicourt.3 

tf.  Let  lef!>  univerfels  faits  au  profit  des  Mjp/- 
toux  ont  fouvcnt  elTuyé  îc^  r^Juif^inn?.  Voye?  ce 
iluc  je  dis  fur  cela  aux  aiciclirs  Communautés 
e(drJ'i:JUq'-)cs  ^  Gens  ilr  main-ninrte ,  Incapobkt 
ïuuvres ,  Ttjianient ,  &  ci-aprcs ,  n*.  «4. 

t6.  VMtehiieu  de  Paris ,  te  grand-bureau  des 
pauvres ,  fc  VMpifal  général  de  hi  mfme  ville  , 
ont  droit  de  plaider  en  première  infiance  en  la 
gr.uid'chjnibre  du  parlement  de  Paris  ,  &  leurs 
adverfaires  peuvent  y  écre  traduits  par  aifignation 
làns  arrêts  ni  commiflîoiM.  Voyez  rartide  i a  du 
iître  II  de  rordonnance  de  i6''>-. 

17.  La  connoifTance  des  caufci  de  l/iôpital  de 
Verfaillcs  cft  auflî  attribuée  en  première  inftancc 
au  parlement  de  Paris ,  par  lectres>patentes  du 
mois  de  juïn  1700,  art.  4. 

i8-  Sur  rattributioD  au  parlement  de  la  con- 
noifT'.ncc  des  aifaires  qui  concernent  les  hiypitaux, 
voyez  les  lettres-jMtBPtcs  des  années  1546  »  t%sî 
&  is6e, 

19.  Un  édit  do  raola  d'aoât  itfdi,  défend  aoit 

Mj'itaiix  du  royaume  (à  l'exception  de  Vlu'tcl- 
ditUy  de  Vh  'pilal  général  &  de  celui  des  incu- 
rables à  Paris)  d'emprunter  pour  eonfiituwr des 
tentes  viagères.  Voyez  BeiHts, 
■  20.  L'artfde  premier  de  Ndlt  da  mois  d*aoât 
1749  ,  dont  je  rappor  c  les  din^nfitions  au  mot 
Fontiiitiun^m  pemiet  d'établir  des  //Ap/fat/,v qu'en 
vertu  d'une  ptriwjjîon  exprfjfe  poric'e  par  lettres 
pattntcs  bien  &  dAement  twegifta'ei.  Mais  le^ 
n^pifaux  qui  fubfiftoîent  avant  cette  lof ,  ont  été 
ju:;''s  c^p  ibles  dt;  recevoir  des  lib'jr.ilitcs ,  quoi- 
qu  ils  ne  fufl<rm  f.as  autoiifcs,  iS.  4u'iis  n'euflent 

EiS  même  obtenu  des  lettres  patentes.  On  trouve 
rceh  dciftriéesdesg  avrH  164^  &  ignni  idS?» 
•o  journal  des  audiences  ;  j'en  r  jppofte  deux  •» 
frcs  d:i  28  mars  1718  &  27  août  17}) ,  àTartide 
Cunin.uiiisuic's  eccliî/'ajHijucs. 
21   Outre  ces  ariéts,  il  y  en  n  un  premier 

Îsndu  le  }  I  août  1726 .  par  lequel  la  cour  a  ooh- 
rmé  ta  fentence  rendue  au  C hàteau- Confier , 
k-  7  août  17K  .  portant  dtl'vrmce  d'un  kg"!  fait 
au  p.'uiit  de  V/i  'pùai  de  S.  Jo(é|>h  de  la  niétne 
ville,  auquel  on  oj^fott  le  dcnot  de  ktircs- 
patcntes. 

Il  y  en  a  'on  fécond  qui  a  été  rendu  le  t  mars 
17}}  1  fi      cinquième  ch.imhre  des  enquêtes, 
au  rapport  de  M.  le  Clerc  de  Lellcville,  par  lequel  j 
la  (  '  i  r  a  confirme  le  teA'iment  Fait  à  Lyon  par  ' 
Jorcph-Simon  Roîrc,  contenant  un  legs  de  )ooooo  | 
Èv.  :  u  profit  de  l'aumflne  génér  .le  d'Avignon  , 
tonobflant  qu'uii  n.-po'àc  I  iiic.ir-uitc  de  cet  cta- 
bliHinicnt.  rwiultani  de  ce  qu'il  fubliite  Uns  l'au- 
(orité  du  fbuverain.  j 

Kofio,U  y  en  a  un  croificoie  i«adiile  ly/ioAt  | 
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17 H  <  au  rapport  de  M.  Titon,  en  la  einqufeme 
chambre  des  enqticre";  ,  par  lequel  !a  cour  a  con- 
iîrm'é  le  legs  univerlei  t'ait  par  Françoii»  de  i>aiiiu 
Jean  au  profit  de  Vhùpitcl  du  petit  S.  Jacques, 
établi  dans  la  ville  de  Douay,  quoique  cet /id/ii/ii/ 
n'eAt  pas  He  lettres-patentes. 

22.  Le  legs  de  6000  liv.  ftiit  par  le  lieurTabou- 
reau  d'Orval  en  ces  termes:  "  Je  donne  à  Vliopi- 
tal  de  Tours,  &c.  "  a  dnnné  lieu  a  la  qucftiun  de 
fçavoir ,  fi  c'etoii  \  Mpiiat  général  ou  \Uiùttl-dim 
qui  devoir  profiter  de  la  dirpolition;  mais  parce 
que  Vhôtel-dicu  de  Tours  y  efl  connu  Tjus  fe  nom 
d'hôpital,  qu  i!  clk  ainfi  nomme  ds^s  plufieurs 
ri/k;ltniens  qui  li.-  concernent  ;  que  d'ailleurs  il  étoit 
cvid.cnt  que  ta  libéralité  avuit  pour  objet  le  foula» 
gement  des  maiadeSf  qnll  n'y  a  point  de  maladet 
à  Vhùpital  proprement  dit ,  &  qu'enfin  cet  hôpiral 
e(l  vulî-airement  nommé  à  Tours,  hôpital  g  mral 
ou  Iwpttul  dr  la  charité ,  le  legs  a  été  adjup.é  à 
Yliôicl-dieu^  par  arrêt  rendu  en  k  grand'chambret 
le  vj  juin  lytfe,  ao  rapport  de  m.  Uton. 

2\.  (Par  arrér  du  v?rd-:di  i;  n'ars  1767,  il  a 
été  jugé  en  la  grand  chambre  .  C  infumiCiacnt  aux 
conclurions  de  M.  Joly  de  Fleury,  avocat-péné» 
^  ml,  que  VMpital gétéral*  nonobftant  I»  dii'pofi- 
tion  de  i'éttit  de  t749^,  pouvoît  recevotr  des  legs 
d'iinmc-uMes  S:  contrat"?  fi,r  paiticuliefS.  La  rat- 
ion ell  que  ihô/Hlui  tj'ttt  puint  coiifoadu  dans 
la  clalTe  des  muin.mortes  ordinaires:  il  ffï  habi- 
lité pat  l'article  4$  de  l'edit  de  i6f6,  conftitutif 
de  ton  étaM-lTement ,  k  recevoir  tous  les  legs, 

même  univetfeh  ,  &  pir  les  articles  46  (S:  47  ,  à 
acqucrif  i<  vendic  Lîi%  tnrmalités,  même  à  pou» 
voir  compromettre  &  tranfigcr.  Cet  arrêt  eft  in» 
tervenu  entre  le»  directeurs  &  admtniftratettta  de 
V hôpital  général ,  centre  les  fteurs  BufTet,  Moret, 
les  demoi'elTc;  L  mdry  iS:  le  fieur  Tabouret  de 
Vraincourt ,  prétendans  droit  à  la  fucceirion  de 
h  dame  k  Mannier;  la  cour ,  fans  s'arrêter  aux. 
demandes  des  héritiers  «  dont  ils  ont  été  débou- 
téa,  a  fàft  délivrance  it  VMpital  général  du  legs 
univerfel  qui  étoit  de  ^oocoo  livres  ,  cependant 
l'a  réduit,  &  a  ordonné  qu'il  fctuit  prélevé  looooa 
liv.  au  profit  dci  héiiâees ,  Cuia  préjudice  aux  legs 
paKicviicrs. 

'  Aînfi  cet  arrêt  a  jugé  que  V hôpital  ge'r  éral  jovîC 
foit  de  tous  les  droits  d'un  pcre  de  famille,  fauf 
la  rcd^^\ion  des  legs  immodérés.   M'^  AlarEuet 

BroufTet  firent  imprimer  des  mémoirea  dana 
cette  caofê. 

24 .  Par  on  autre  arrêt  do  (kmetK  18  fuillet  1767 , 
audience  de  oeuf  heures,  il  a  été  ii  sé  ,  confor« 
mément  au\  co^n  li. fions  de  M  Scguier  ,  avocat 
génér  I,  que  Yli'p  'al  de  la  Trinité  >  voyez  Arts 
^  Afc'fieis  ,  juuilTuit  du  privilège  de  Hiire  aci. 
mettre  Tes  eiifàn»  ,  c«mme  maîtres  ,  dans  quelque 
méfier  que  ce  (iV.  Il  s'agiiroit  dîns  cette  efpéce 
d'un  enfant  de  V'  ''r  'fif  de  Im  Tr-iité,  qui  vou> 
loit  fe  loif.  rf.c  V.  ;r     .are  boiivbcr  à  Paris.  Le» 
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privilèges  de  VhApital  de  la  Trinité  ne  c'étendotent 
ptupvifivcmenc  jufqu'àeax  ;  ilt  Ibatenoient  en  ou- 
tre ,  qu'en  toat  événement  renfànt  de  Vhùpttal de 

la  Trinité  devoit faire  fon  chef-d'œuvre;  mvs  lYI. 
l'avocat  gL-neral  obferva  que  les  lettres-patentes  de 
i6f  ï(  regi(lrci.'s  le  26  novembre  de  U  même  année , 
coQcernant  ï incitai  de  la  Trinité ,  ne  faifoient  au- 
cune diftîndion  relativement  aux  corps  de  commu. 
nautés  tîans  leRjuels  !cs  f  tirm>.  (!e  ce  même  Mpital 
pourroieni  être  uàmis  comme  maîtres^  attendu  que 
les  fils  de  miitres  bouchers ,  nés  depuis  la  récep- 
tion de  leur  pere,  font  diPpenfés  de  faire  un  chef- 
d'œuvre  ,  M.  l'avocat  général  établit  que  le  nnmmc 
Pîmparès  ,  enfant  de  Y  hôpital  de  la  Tri  n  ;  c  : ,  0.  qui 
•voit  ^t  Ton  apprentiirage  chez  un  boucher  pri- 
Tilégié*  devoit  jouir  des  mêmes  avant  iges ,  &  être 
dirpenfé  do  cbe&d'œuvre.  C'eft  aufll  ce  qui  a  été 
jugé  par  Tarrét  ci-defTus,  qui  a  condamne  les  bou- 
chers ea  ^-o  livres  de  dotnmagcs-intcrcis,  &  a  or- 
donné Timpreilion  de  l'arrêt  jurqu'à  concurrence 
.de  fo  exemplaires.  Plaidans  M  '  C  dllard,  de  ta 
Goutte  &  Goquehy  de  ChaulTepiere.  ) 

2{.  Les  biens  conHfqucs  pour  caufe  de  duel , 
appartiennent  aux  /lûpitaUit,  foivaiU  h  dédara- 
tion  du  2g  o(ftobre  1711. 

s6.  (,JjtiMteb-(licu  ont  feuls  le  droit  de  conclure 
les  oiarcbêa  pour  la  fourniture  delà  viande  pendant 
le  carême  :  Se  dans  toutes  les  villes  oîi  il  y  a  un  lieu- 
tenant général  de  police  ,  c'ci^  à  lui  feul  &  exclufi- 
vement  à  tous  autres ,  qu'appartient  le  droit  de 
mettre  la  taxe  fur  la  viande.  C'eft  ce  qui  a  été 
jugé  par  arrêt  rendu  en  la  grand-chambre ,  le  mer- 
credi 2^  février  1767 ,  conformément  aux  conclu- 
rions de  (M.  July  de  Fleury ,  r4vo<.at  généra);  plai- 
dant iM"  D'jmoTtoux  &  Bazin.  ) 

tf.  Des  lettres,  patentes  du  mois  de  feptembre 
17^9*  regiihées  le  18  août  17^0,  ont  établi  â 
Paris  un  hdpitai  milit<iire  à  l'ufiige  des  fotdats  au 
régiment  des  gardes  franqoifes. 

28.  (  Les  bois  enlevés  par  YMiel-dieu  ,  dans  les 
cbaniiers  de  Paris ,  runc-ils  exempts  des  droits  per- 
dus par  les  officiers  noulcurt  de  boîif  Voyez 
Mouleurs  de  bois.  ) 

HORS  DE  COUR 
en  Matière  civile. 

1.  En  matière  civile ,  le  hors  de  cour  a  lieu ,  quand 
les  demandes  paroilTent ,  de  la  part  de  l'une  ou  de 
toutea  les  parties ,  ici  c  bos  objet  ou  ûtos  intérêt. 
Eltet  font  abr«  mifes  hors  de  cour,  ft  d'orfinaire 
les  dépens  font  ci.tnpenrés. 

2.  Qjloique  l'eiFcc  produit  par  ic  hors  de  cour, 
it^t  différent  de  celui  du  débouté ,  en  ce  que  le 
dernier  entraîne  la  condamnation  des  dépens ,  & 
ravtte la coaipenfation;  néanmoins,  iorfqu'il  in- 
tervient  un  hors  de  cour  fur  une  demande,  elle 
eft  irrévocablement  piufcrite  ,  &  ne  peut  plus 
être  réitérée,  à  moins  que  le  juge  n'ait  ajouté 
ces  mots  fuânt  à  pr^feM^  aaqtici  cas  la  mène 
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demande  pooiroit  être  réitérée  par  la  fuite,  fi 
l'on  eTOÎt  de  nouTcauz  moyens  pour  le  ta)  et,  > 

HORS  DE  COUR 

■ 

en  Matière  criminelle. 

1.  En  matière  criminelle  le  hors  de  cour  fe  pr*« 
nonce  Iorfqu'il  n'y  a  point  affez  de  preuves  pour 
condamner  l'accufé  ,  ni  en  même -temps  pouf 
l'abfoudre  pleinement  ^  mais  alors  fuivanc  pluGcuis 
auteurs,  Thonneur  de  l'aceoré  eft  Aétii  :  Jhg^U^ 

lur  Jisnia  rri. 

2.  Il  y  a  donc  une  grande  différence  entre 
chariîer  de  l'accufition  ,  &  mettre  hors  de  COUf, 
En  effet  la  décharge  de  l'accufation  donne  lieu  è 
des  dommage*  Ht  intérêts ,  &  même  la  pailie  pV» 
biique  doit  dcclarer  ic  dt:nonciateur.  AuHeuqvn 
d.tiib  le  /luis  de  Luu!  i'iiCCLiCé  n'obtient  point  dt 
dommages  &  intérêts ,  &  la  partie  publique  n'cft 
pas  obligée  de  lui  déclarer  le  tiénon dateur. 

}.  Cependant  celai  qui  a  été  jugé  par  un  hors  de 
cour ,  ne  peut  être  recherche  pnur  raifon  du  crime 
&  des  taies  qui  avoient  donné  lieu  à  fon  procès.  V. 
le  traite  des  m.uieres  crim-nelles ,  par  delà  Combe, 
pag<4*}»  édition  de  17Ô9.  Fcrrieres  eft  d'avis  ab- 
ibtanwnt  contraire.  H  fe  fonde  fur  ce  qu'un  fimple 
hors  de  cour  laifTe  t  i:in  rr^  '1  bî:  !  r  les  indicesdo 
crime:  mais  c'ell  ia  queltion  ;  d  aiiieurs  ce  feroit 
ne  pas  mettre  de  différence  entre  le  plus  ample- 
ment informe  &  le  hors  de  cour  f  cependant  il  eft 
(èolible  que  le  premier  n'^nt  qo'on  jugement  |d- 
tcrlocntnife ,  il  en  refte  néceflairement  un  dernier 
à  rendre,  l'on  voit  que  tout  ceci  nt  fe  rencon- 
tre point  dans  le  hors  de  cour.  Voyez  encore  Ad^ 
€t(fiUionn'.  27,  Phn  amplement  informé.) 

(HOSPITALIER.] 

|I  O  S  F I T  A  L I  T  É. 
Voyex  7Vfly«£o(; 

1.  f  Le  mot  à'hofpifafier  fe  dît  proprement  de 
certains  religieux  hofpitaliers ,  qui  fuivcnt  h  régie 
de  faint  Âuguftin,  attendu  que  tous  les  hôpitaux 
étoient  gouvernés  par  des  clercs.  V.  l'énumératiotl 
des  religieux  hofpitalieri  dans  te  dlAlonnaîre  du 
Trévoux.  ] 

2.  Quant  à  VhofpitaVitéy  les  abbayes  régulières 
font  obligées  de  l'exercer  envers  les  p-ffans  ;  &  il 
y  a  diffÉvens  arrêts  qui  ont  condamné  les  abbéa 
commendataîret  à  contrîboer  à  la  dépenfe  occa. 
fionnéc  par  cette  bonne  neuvre. 

).  Il  y  en  a  iinguliérement  un  do  20  feplembre 
1740,  rendu  au  grand-conftii  entre  les  moines  de 
S.  Gitdas  de  Rhuis  en  Bretaisne ,  par  lequel  il  a  été 
ordonné  que  fur  le  tiers-iot ,  il  feroit  pris  une  romme 
de  60  liv.  par  chacun  an  pour  \' hof pi  t  alité  i  on  a 
cru  cette  iomme  fuffifante  ,  au  moyen  de  ce  que 
l'abbaye  n'eft  pas  Stuée  dans  un  lieu  paffager. 

4.  Ua  autre  anétdn  grand-confeil ,  reodu  coiu 
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trel'at^é&iesrettgieax  daMontS.EIoy.  diocère 
vd'Arn» ,  le  36 Cept.  1690 ,  a  ordonné  qu'il  teroh  pris 

600  liv  .  par  chacun  an  fur  le  tiers-lot ,  pnut  fubve- 
oir  aux  nourritures ,  blanchifTiige  des  hàccs ,  &c. 

HOTEL  DE  J  U  G  E. 

V oy n  Interdulion y  liilcrroj^dtoirf ,  S:  RrfvTr'. 

I.  Les  juges  ne  peuvent  rendre  aucun  juge- 
jnent  en  leur*  ou  maifons,  fi  ce  n'cft  (ur 
Jes  rcfcrcis  en  matière  pruvifoire,  dans  ks  aSaires 
qui  demandent  une  grande  diligence. 

I.  La  cour  a  juj^c  pur  artct  rcnJii  en  ynaJlfon"; 
le  mercredi  7  o<ftobre  1761,  que  le  iieutenriin  de 
]^lice  d'AbtMvdle  n'avoit  pas  pu  en  Ton  hàtcl, 
décerner  un  décret  d'alUgno  pour  être  oui ,  &  à 
ce  rojet  a  f.iit  injonction  audit  juge  de  ne  décer- 
oer  les  décrets  qu'en  l'auJito  :c-. 

U  arrive  néanmoins  Ucs-fréquemoientà  Pans, 
que  Tur  le  réfiéfé  fait  la  nuit  &  M.  le  lieutenant  cri. 
intnel  par  les  commil&ires ,  ce  magillrat  décrète 
de  prife  de  corps  en  fon  hôtel  les  perlbnnes  ame- 
nées par  le  guet  ;  &  cela  pardc  pon  feulemeftC  ré. 
gulier,  mais  raifonnable. 

4.  Les  juges  peuvent ,  en  leurs /f('/f/f«  drefler 
tous  procès-verbaux  d'audition  de  compte  ,  de 
comparaifon  d'écritures  &  fiRnaturt?s ,  faire  des  en- 
quêtes homologuées  des  avis  de  parent .  hire  des 
interrogatoires  fur  fiaits  &  articles ,  des  réceptions 
de  fermens d'experts^  &  recevoir  des  cautions  en 
matière  civile,  Fuivant  des  arrêt"!  cfc  ré^;îement 
rendus  le  ig  juillet  1648  pour  Je  hiiilliige  du  p,i- 
IjIs  7  l'cptembrc  1660  (  ptiur  Dreux  ),  &  21 
avril  1679  ^  poDr  le  bailliage  de  Richelieu.  ) 

Quand  il  s'agU  de  matières  rommaires ,  les  en< 
quêtes  ne  peuvent  pas  en  être  faites  n  l'fu'ifelduju^r^ 
niais  à  r.iuiiier.te ,  à  mtiitis  que  eci  enquête?  tic 
fuient  ordcinnies  dans  les  cours  l'upcricmes  ,iux  re 

Îuctes  àsYMtel &  du  palais ,  ou  dans  Icsficges  pre- 
dîaux.  V.  l'irt.  8  du  titre  17  de  l'ord.  de  t66j. 

^.  L'art.  I7deranétdc  rc  lemcrudu  10  juillet 
i66^  permetaufli  aux  .luees  de  taire  dinu  leurs  mai- 
fons....  les  partages ,  etuptitcs ,  viù'ninuicns , . . . . 
(ompuybircs,  reddition  de  compte  t  rapport  de  vi- 
Jkationy  appréciation  y  extreiit^  eolfatitntt  com^ 
par  ci/on  <tc  Ji-îng  drinire ,  vérifcation  (TiceU 
k,  ràiplicndf  uuuion  .  taxe  de  dépens.,  &  iiqtii- 
datiun  de  dommages  if  mfi  rèts.  V.  l'art.  2  de  l'.ir- 
tét  dès  grands jours  de  Lyon,  du  29  n/ovecnbre 
Sf96,  rapporté  par  Cbean,  th.  s*  eliap.4. 

7.  L'iirr.  6  de  l'édit  du  mois  de  janv.  1(^81;  parte 
que,  ijuand  il  s'iij^mi  de  ki  hbeitc  de  pe/Jvnnci 
qualifiàs ,  eonjïituécs  en  charge  ,  de  celle  des 
marchands  ^  négociant  emprisonnas  â  la  veiUe  de 
plujirurs  fHes  cMjlfeiahrett  oudes jours  ataerpitb. 
un  li entre  point  an  ehâielet  ^  lorfjiic  tmi  itrman- 
deiu  la  tiiam-lcvie des  marcliandiles p/ ères  d  lite  ca- 
voyies ,  ou  dont  les  voituriers  jeront  charges ,  ou 
qui  peuvent  dépérir  i  du payement  que  drs  hùtellierA 
m  «M  ouwicn  dtminicat  à  éa  àranaers jwur  du 
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nottrr!f  tires  Z'?  fournitures  d'habits ,  ou  autres  cAo- 
fes  ncce  fldircs  ;  lorfpie  ton  rédemera  des  dépôts , 
g<Tï,(s  y  papier  S  OH  autres  effets  <Uv(ft\$  ,  j'h  iiciite- 
njnt  Civil  ie  Juge  aiii/i  à  propos  pour  k  bien  delà 
Jtiflice ,  il  pourra  ordonner  que  les  parties  com/Mire^ 
Iront  le  jour  même  en  Jbn  hôtel ,  pour  y  être  enten- 
dues ,  ^  être  par  lui  ordonne  par  pfou{fion  ce  qu'il 
eiiimera .  iujlct  font  auotae  vocaiion ,  ni  fr«às  â 
Jon  égard. 

8.  Les  juges  peuvent  encore  donner  en  leuw/lriW 
tels  des  ordonnances  fur  requérez  Ibit  pour  permet* 
tredefaifir  ou  d'alfigner,  foit  pour  donner  des  dé. 
fenfes  provifoircs ,  ou  pour  renvoyer  à  l'audience , 
faire  des  informations,  &c.  V.  l'art  premier  de  ré< 
glement  du  i{  mai  1714  «  pour  la  joftice  de  h»ne> 
chartrain. 

9.  Outre  tous  ces  a(ftes ,  l'ufage  efi  de  plus  à  Pa- 
ris ,  d'ouvrir  en  Yhôtel  de  iVl.  le  lieutenant  civil ^ 
les  teltamens  cachetés ,  voyez  'rrjfanient ,  ) 
recevoir  le  ferment  des  creancieiitde  ceux  qui  font 
en  faillite,  d'y  recevoir  même  plulieurs  officiers, 
tih  que  ks  iuRes  des  juilices  Rigneuriiles  ,  les 
i'.k  I  I.  ers  de  1  iini\ci(itc  ,  tes  huilher? ,  \c. 

10.  Le  règlement  fait  pour  l'adminiliration  deift 
juftice  en  la  tênéchau(rée &  prcfidialde  Poitiers,  le 
premier  juillet  1688 ,  par  M.  Foucaut,  mattre  dcs 
requêtes ,  ,)  l'avis  duquel  les  officiers  du  fitge  s'é» 
toier.t  fournis ,  \  ù-;i  a  été  hon>oKg-.ic  par  arrêt  du 
confed  du  2  août  (l.ivar.t,  porte  ejue  le  lieutenant 
général  pourra  i\ioinr  dans  fa  maijbn^  aux  isu 
formations  de  vie  èl*  innurs  de  tous  ceux  gui  Ji 
prf  ftvteront  pour  rti  e  reçus  officiers ,  tant  du Jîegt 
prtjtdsai,  ijtic  .ies j'f'j^es  : ej]''^r:ij)\nt.  Mais  il 
ne  pourra  recevoir  le  J'ennent  ijue  des  notaires , 
greffiers,  procureurs,  huij^rs^jergeas  autres 
nùnijlrcs  des  juDiees  fubatternes  j  if  à  t  égard  des 
eonfeilters  du  fige  préfidial ,  des  baillis ,  fvné- 
chaux,  Ifuis  l.i-u-eimiis  ,  iffejj'furs^  autres  qui 
font  Jonction  déjuge  dans  hsjurifdinions  royales  j 
comme  auj/t  des  greffiers ,  procureurs  y  huijjters^ 
ccnàrrgcs  des  prijons  dudit  Jîrge  de  Poitiers ,  ils 
fi  l  ont  examinés,  prêteront  le  ferment  y  ^Je/emi 
reçus  audit  Jif^e  en  ptffcnec  de  tous  tes  qficiem 
Voyez  l'article  14  dudit  rci^Iement. 

1 1.  Tout  ceci  no  s'applique  point  aux  officiaox. 
Ces  Çoric^  «!e  jures  ne  peuvent  înftruire  &  juger 
que  dans  i'.tu  lituirc-  ou  prétoire,  parce  qu'eo 
France  leur  terficoite  eft  borai  à  ce  Ucv, . 

HOTEL.DE.VILLÈ  de  Paris. 

Voyez  BUiffiHuiiers ,  Echevins ,  M{fi»rtSt  &  ^«9»- 

rie,  n".  19. 

I.  L'hôt.el'de'Viiiede  Paris ^  cft  la  maifon  com- 
mune où  s'affemblent  les  officiers  qui  compofenl 

le  curp'...!e~vi!!e  ,  tant  pi'ur  trav  nlleraux  affaires 
miiiiitip.dLS ,  paiij  l'ixpcdition  des  conten- 
tieufes.  C'eft  auili  dans  une  des  falles  de  cette 
maif^  que  fe  payent  les  rentes  cooftituces  fui 
let  «id«s  &  gabelles ,  &  iivte  IToa 
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manémént.  è  eanfe  du  Heo  o(&  elln    payent , 

rente»  fur  VMief  rfc-^iUr.  On  y  paye  aaw  celles 
dues  pnr  l'ancien  cleriic. 

a.  On  nomme  encore  VMtel-de-vUle  ,  la  jurif- 
di<^ion  du  bureau  de  la  ville  lie  Paris  e'tabiie  pour 
Je  régime  S?  admînijhation  des  affaires  contnamet 
£v  police  de  la  viilc  de  Paris.  Voyez  Tcdlt  de  juif. 
i68(«  re^iftré  le  i{  du  même  mois. 

\,  Cette  jurifilidion  eft  compofce  du  prévit  Jes 
marchands  «  de  quatre  échcvins,  d'un  procureur. 
tTOcat  dti  roi,  d'un  greffier,  de  quatre  procureurs,  & 
de  dix  huifTîers-audienciers-coniniifîiii  es  cîepnîice. 

4.  Le  bureau  de  b  ville  n'ed  puis  une  juriidic- 
tion  de  teriitoire,  mais  d'attribution.  Ce  cr^unal 
cft  fort  ancien  ,  le  titre  de  fon  établifiieinnit  e(l 
inconnu  «  ft  l'ordonnance  du  mois  de  février 
141  {«formée  de  différens  cdits  &  déclarations 
donnés  pour  l'adminilbation  de  la  juilicc  dans 
cette  îorifdt<^ion,  porte  ^qu'elle  eft  étublie  pour 
ijonûntenir  &  conierver  la  capitale*  &  les  babi- 
„  tniis  marchands  8:  marehindifês ,  en  bon  régime 

l'i  vr;iie  police  ,  ^<  non  atitrement  ";  tous  lo<;  ar- 
ticies  de  ceue  ucdonDance  func  en  ciFcl  rektib  à 
rapprovifionnemen»  de  Paris. 

Une  Teconde  ortlonnance  du  19  fept.  14^9 
a  accordé  aux  prévnt  des  marchands  écbevins 
de  Paris .  le  droit  de  p.  lice  Se  infpedion  fur  les 
rivières  &  pures  ou  i^ic  le  commerce  de  la  ville 
de  Paris;  &  par  un  édit  du  mois  d'avril  i^Si  le 
zoi  pour  tavanamaadelajtfjiiu^dt  ia police 
gouvernement  de  la  wtte^  lui  a  accordé  la  prr- 
mijfion  d'avoir  prijon. 

6.  A  ces  premières  ordonnances  a  fuccédé  celle 
donnée  par  Louis  XiV  en  1^72  ,  portant  "que  ce 
I»  prince  a  de  nouveau  fait  rédiger  les  ordonna  n- 
yy  ces ,  ftatutt  ft  réglemens  de  la  prév6cé  des  mar- 
„  chanil';  ijî;  échcvinagc  de  ladite  ville  ,  concernant 
]g  le  régime  &  <idniinilhation  d'icellc  ,  la  police  &: 
])  vente  des  marth.tndifes  qui  y  arrivent  par  les 
)9  rivières ,  &  qui  fediftribuem  fur  les  places  *  ports 
n  ft  étapes  "  ;  tous  tes  articles  de  cette  ordonnan- 
ce, contenus  en  trente-trois  chapitres,  n'attri- 
buent è  k  jurifdidion  de  VfiâseLde'Ville  1  que  la 
coiNK^flancede  ce  qui  peut  concerner  la  police  de 
ràppovlflonnement  de  Paris  «par  «uj  nais  ayant 
Toolo  étendre  fes  droits  ao  -  deli  des  bornes  pieC- 
crites  par  cc^  nri1i>nnnces ,  cvh  a  donné  Heu  à 
plufieurs  coiiiiits  avec  te  châtelet  ;  &  ils  ont  été 
terminés  par  un  édit  du  mois  de  juin  1700,  qui 
caraâérife  d'une  manière  particulière ,  le  véritable 
objet  de  la  junTdiâion  atàriboée  au  bureau  de  la 
ville. 

7,  L'interprétation  de  cet  édit  &  des  loîx  anté- 
rieures a  fait  naître  la  quedion  de  fçavoir,  fi  le 
biureau  delà  ville  avoit  droit  de  connoitredci'exfr 
entton  des  ventes  fkites  pour  l'approvifktnnenent 
de  Paris  ,  quand  il  ne  s'agiflbit  plus  que  de  l'inté. 
fétdu  vendeur  &  de  l'acheteur,  &  du  payement 
de'lettres  de  change  &  billctt  ùi«  r^hcment  à 
«et  BppiovifiopaeaeaB  t 
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La  jiirifditftton  eonrotafre  de  Paris ,  qui  Ibutenoit 

le  burcj-j  de  l.i  v'îlc  i.ncompétent  en  pareil  cas, 
diiuit  ijue  k  bureau  de  la  vil!c  n\i  4u'un  dioit  d'inf- 
pcdion  publique,  une  jurifdîdion  de  police  pour 
l'arrivée  des  marchandifes*  leur  arrangement  fur 
les  ports  ft  leur  qualité  ;  que  ce  bureau  n'a  fbr  la 
vente  &  \c  conîmerce  des  m  1  di'es  arrivant  à 
Paris  par  e.iu  ,  que  h  même  juriididion  apparte- 
nante au  lieutenant  de  police,  fur  ce  qui  concerne 
la  vente  des  marchandifes  amenées  à  Paris  par 
terre  ;  lescoflfblscitofent  en  leur  fiiveor  des  arréti 
rendus  les  2  avril  i6{$t,  f  fept.  1564,  }t  matV 
1716,  2S  juillet  &  I)  déc.  17)6.  f 

Cependant  ,  pnr  un  premier  arrêt  du  7  mars 
i7}8,  il  fut  ordonné  que  le  bureau  de  la  ville 
connoitrolt  "des  ventes  des  marchandifes  ven- 
„  due^  &  livrJes  fur  les  ports  ,  quoique  faites  à 
„  des  marchands ,  artifans  &  gens  de  métiers , 
t>  pour  revendre  &  travailler  de  leur  profcnion, 
„  même  des  billets  &  engagemens  entre  roar- 
„  chands,  canfés  pour  vente  de  marcbandilèt 

vendues  X  fivréeï  far  les  ports";  Si  par  un 
tetond  arrêt  du  10  mars  17^  i ,  la  cour ,  en  ordon» 
nant  l'exécution  du  premier ,  a  ajouté  que  le  bu> 
„  reau  de  h  ville  connoUroic,  même  des  le|tres 
„  de  change  caufces  pour  venie  defdites  mar« 
„  chandifes.  "  Ces  arrêts  font  attaques  par  une 
denvinde  en  canàdon  ,  &  ia  requête  admife. 

8.  Il  peut  arriver  que  dans  les  trois  cas  pour  le^ 
quels  deux  arrêts  que  je  viens  de  citer ,  ont  accordé 
h  compétence  au  bureau  de  la  ville,  e*eft-i*dlre, 
1*.  pour  la  vente  des  marchandifes  vendues  &  \hm 
vreci>(ur  les  ports;  2*.  pour  les  reventes  faites  i^r 
les  ports  à  des  artifans  &  gens  de  métiers  pour  re- 
vendre; i".  pour  les  billets,  eumemens  &  tettret 
de  change ,  il  y  ait  quelquefois  Iren  d'appliquer  let 
règlement  de  police,  à  l'exécution  Jefqucls  le  bu- 
reau de  la  ville  a  droit  de  veiller  ;  mah  i!  me  fem- 
ble  que  c'eft  aller  trop  loin  ,  que  de  donner  à  ce 
bureau  la  connoiiTance  de  toutes  les  eonteftations 
quelconque;  qui  peuvent  s'élever  entre  mstchandr» 
ou  à  la  fuite  de  traites  .S:  négociations  relatives  à 
l'approvidonnement  de  Paris,  lorfqu*il  n'y  a  plus 
de  commerce  fubfiilant  S'il  s'élève  des  cuntcfta^ 
tioRS  pour  des  Hvraifoiu  fUtcs,  elles  font  étrange-, 
res  i  k  poUee  confiée  mi  bureau  de  h  ville,  & 
elles  ne  peuvent  plus  conccrner  |De  les  droits  ct 
vils  des  particuliers. 

(f  {Ht  exemple ,  s'il  ^«glt  de  lUaîict  cUb  I 
des  ouvrfeif  qol  ont  tnerailté  pour  des  otarcband* 
à  qui  iht  ont  îîvré  les  ouvrages,  je  ne  voîspstt 
pourquoi  on  forceroit  l'ouvrier  à  ne  pouvoir  affi- 
gner  qu'au  bureau  de  la  ville  ,  le  marchand  débi- 
teur de  pareils  falaircs  ;  il  me  paroU  au  contraire 
plus  conforme  à  Kefprit  ft  même  i  la  lettre  de«  • 
ordonnances  ,  qu'une  finnbbbb  d<tmande  foit 
purrée  fur  les  lieux  devant  le  juge  naturel  Jea 
parties,  il  n'y  a  dans  cette occifion  aucune  raifor» 
qui  puilfe  intércfler  l'approvifionnemcnt  de  Paris  » 

ptiif^ue  ïn  nu«tuadîu»  fiqpaoîea  (w  to  qik 
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vricrs,  étant  l:vrée<;  à  celui  à  qui  elles  appart;cn- 
nent  *  nen  n'cmpéche  le  fubiiitut  de  M.  le  procu- 
reur gcnéral  ati  bureau  de  U  ville,  de  faire  Tes  di- 
ligences pour  que  les  marchandîfes  dcftinc':  pour 
rapprovîiionnement  de  la  CJpitalc  y  foionc  con. 
duitcs;  ainfila  connoifTance  dépareilles  (iemtndes 
ne  pourroiCt  ce  me  femble  «  devoir  être  attribuée 
au  Dureau  de  Is  ville ,  que  dant  le  cas  où  lei  ou- 
vrier";, pnur  raifnn  de  leurs  filaircs ,  fcroient  refus 
de  livrer  les  m  irchandiles  par  eux  fj^onnces  ,  ou 
dans  celui  où  ils  les  auroiencfait  falGr  '. 

9.  Cependant  ic  bureau  de  la  ville  a  prétendu  , 
'fiir  le  fondement  des  arrêts  de  1718  ft  17^1 , 
dépouiller  le<!  autres  tribunaux  des  conteftations 
iconccrnant  ks  compicii  de  Tuciccé  entre  mar- 
chands pour  la  provifiun  de  Paris  ,  des  parcages 
des  fuccelTions  de$  marchands  de  bois,  &c.  mais 
te*  prêtentfont  ont  été  rêpriméet  par  divers  ar- 
Vêts ,  &  j'en  connois  fingitliércment  troi';. 

10.  Dans  refpccc  du  premier  ,  il  s'ugilTuit  du 
ftartage  de  la  rociété  qui  avoit  été  entre  les  nom- 
més Beugnon  &  Robequin ,  marchands  de  bois 
pour  la  proviGon  de  rarîs.  Beugnon  étoit  mort 
en  1  &  avoit  griivé  fnn  fils  de  (bbflitution  : 
ce  fils  avoit  aiiigné  Kobequin  au  chàcelec  en  red- 
dition de  compte  &  partage  de  la  fociécé  ;  le  bu> 
teau  de  la  ville  avoic  revendiqué  la  demande  en 
fCddiUon  de  compte  ;  mars ,  par  arrêt  du  18  juillet 
t7î8»     caufe  fut  renvoyée  au  châtclet. 

11.  Dans  l'clpécc  du  fécond,  qui  eii  du  ;o 
mai  1761,  il  s'agiflbit  de  fournitures  d'avoine 
hàtt»  fur  le  port  à  un  loueur  de  carroiTes*  qui 
•'étoH  o:)ligc  Inlidalremenc  avecft  fttnme,  i  les 
payer  :  le  marchand  de  grains  ayant  obtenu  fL'n- 
tence  au  bureau  de  la  ville  contre  le  muci  ii>;  la 
femme  «  eeUMsi  palTerent  en  confequence  un  ade 
pour  le  payement  ;  le  mari  étant  mort»  la  femme 
prit ,  contre  fes  engagemens ,  des  lettres  dé  refci- 
llon  adreflëes  au  cbàcclet  ;  le  bureau  de  la  ville 
revendiqua  la  caufe,  mais  elle  fut  icnvu)cc  uu 
chikelet  par  Tarrét. 

sa.  Dans  refpéce  dn  troUiéme  »  les  ficors  Jean 
ft  Etiedne'Pnim^is  MilHn  avoient  originairement 
été  anbciés  au  commerce  de  bois  pour  la  prtivi- 
fion  de  Paris  que  iâtfott  leur  pere;  après  le  deceii 
duquel,  Jean  Alillin  qui  gcroit  prefque  fcul  tou- 
tes les  aitaires  de  la  fociétc ,  avoit  alTocié  un  fieur 
Etignard  de  la  Faulotte ,  qui  lenoit  les  chantiers 
i  Paris. 

Etiennt-François  IMillin  étant  mort  en  17^0, 
Jean  Milltn  abandonna  à  fa  veuve  &  à  fes  en- 
fans  ,  deux  des  chantiers  garnis  de  bois  i  Paris  , 
en  déduction  de  leurs  droits  dans  ta  fociété  ;  & 
peu  après  cet  abandon,  François-Etienne  Alillin, 
lîls  d'Ètienne-Frant^uis  ,  fît  un  billet  conçu  en  ces 
termes,  au  profit  du  fieur  de  la  Faulotte. 
"  Je  reconnois  devoir  à  M.  de  la  Faulotte 
)  100  livres;  Iqavoir,  xtoo  livres  pour  les  trains 
D  qu'il  a  fjit  venir  pour  mon  frère  aux  chantiers 
n  du  cocq  &  du  poulet ,  fo  livres  10  fols  poui 
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„  faux-fiais,  91 S  livres  pour  un  billet  à  ordre, 
„  &  )i  Uv.  10  £  pour  deux  voies  de  bois}  de 
„  laquelle  fonmc  je  prometi  lui  6lie  tenir 
cnmpte  par  monoQclê  C  JcM  AUHin.  J  A  Fa. 

l  is ,  ce  ,  &€.  " 

Loilqu'il  s'efl  a^i  au  chàtelet  de  Paire  rendre 
compte  à  Jean  Millin  de  U  focieié  dont  il  avoit 
les  fonds,  François > Etienne  Milllny  fit  afllgner 

la  FAlilnrte,  pour  voir  diic  que  le;  5100  livres 
montant  du  hillec  ,  lei oient  impuu-cji  l\;  dédui- 
tes fur  le  ih'ficit  des  boii  manquans  dans  les 
chantiers  du  cocq  &  duBoolei ,  fur  la  quantité 
portée  dans  le  réeépifle  de  Fnmooie- Ekiemie 

Millin. 

Le^procureur  du  toi  de  la  ville  revendiqua, 
&  fît  révoquer  cette  adignation  au  bureau  de  la 
ville ,  par  une  fentence  dont  la  veuve  &  les  enfans 
d'Etienne-François  Millîn  appellerent;  &*fur  Pap. 
pel,  le  procu'cur  du  roi  demanda  incidemment 
que  la  demande  en  reddition  de  compte  de  U 
fociété  ,  portée  au  chàtelet  contre  Jean  Millin  , 
tût  renvoyée  au  bureau  de  la  ville  ;  il  nt  iécla« 
moit  pas  la  demande  en  partage ,  mais  il  toute» 
[  nnrt  que  le  compte  de  focîété  du  commerce  des 
botji  venus  à  F.iris  par  eau ,  étoit  de  la  compcience 
du  bureau  de  la  ville;  cependant ,  par  arrêt  du  4 
août  l^i2t  rendu  avec  M.  le  pracuiear  do  roi 
du  chêtelet,  il  a  été  ordonné  que  fur  tootet  tet 
demanJcs,  les  parties  procédemicnt  aO  cbàtelct , 

la  Faulotte  condamné  aux  dépens. 

I ).  La  connoifTance  des  conteitationa  qui  peu. 
vent  s'élever  relativement  k  la  percemion  det 
droits  attriboéa  aux  courtiers  ft  commitiMmnaires 
d  cau-de-vic  &  de  liqueurs,  par  Tédir  du  mois  de 
juin  lâçi  ,  apparcicuc  aulli  au  bureau  de  U  ville, 
à  la  charge  de  l'appel  en  la  cour  des  aides  «  fuivant 
une  déclaration  du  24  mai  169$. 

14..  En  matière  de  police ,  le  bureau  de  la  «îlle 
connoit  de  mutes  les  contraventions  aux  cli  trj;e- 
mens  de  matchandifcs  (  dcliinée&  pour  faits  ) 
dans  les  ports  &  fur  les  rivières  affluantes  en  cette 
ville;  pour  cela  il  y  a  des  fubdélégués  éublis  fur 
dlifércns  ports ,  qui  înftroîrent  les  affîiires  jurqo'i 
jugement  définitif  exclufivement ,  à  moins  i)ue 
l'objet  de  la  contedation  ne  foit  d'une  valeur  au- 
dedbus  de  jo  livres,  auquel  cas  les  fubdélégués 
peuvent  juger  définitivement,  &  alors  les  appels 
de  leurs  icntences  relèvent  à  la  ville.  Cepeiu 
dant  voye7.  l'édit  du  mois  de  juin  1700,  qui  régie 
la  jurifdidtion  du  lieutenant  de  police ,  &  celie 
du  prévôt  des  marchands. 

i{.  Le  bureau  de  la  ville  connoit  encore,  en 
matière  de  police ,  des  entreprifes  qui  fe  font  fur 
les  rivières ,  de  l'entretien  des  hert^es ,  à  quiii  , 
fous  les  ordres  du  bureau  ,  ur  e  partie  des  huif- 
fiers-commiirjirea  de  police  ,  qu'on  nomme  buijl 
JbnnUrs ,  &  leurs  commis  font  obligés  de  veiller. 

16.  Il  connoit  auflî  de  la  conduite  &  voitur« 
de  :  ij:cs  les  marcliandifes  par  ciu  ,  lic  '.ellet 
des  coches ,  de  leur  deput  &  conduite ,  de  !• 
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Cixe  do  voitures  Tur  tes  port*  ,^  de  la  police  fur 
le  travail  des  gagne-deniert  qui  let  fréquentent , 

fur  les  bachoteurs,  pafleurs  d'eau  ,  &c.  des  c  on- 
traventions fur  la  qualité ,  vente  ,  prix  &  use 
de  toutes  les  marchindifes  qui  fe  vendent  fur  les 
portB,  i  l'exceptioa  cependant  des  poiflbns  ,  du 
foin  &  des  tiui'tres,  donc  la  coiuioifTànce  eft  rélèr- 
yée  i  M.  le  lieutenant  de  police  du  chàicict. 

17.  Le  bureau  de  la  ville  connoit  encore  de 
la  pulice  du  payement  des  remet  qui  fe  fait  à 
ïhÀtelMk'mUt ,  &  mime  de  contraventions  qui 
fl'élevent  for  la  ftirme  la  validité  des  acquits 
fournis  par  les  rcnticis  ;  de  la  police  des  mefu- 
res  à  vin ,  bière  &  li^iucurs ,  des  mclures  à  grains , 
dont  les  étalons  ou  mefures  matrices  font  à  la  ville  ; 
de  ta  conduite  &  entretien  des  finntaines ,  fuais 
&  remparts  de  la  ville. 

i8-  ^.  Le  bureau  de  li  ville,  comme  on  l'a  dit, 
connoit  de  toutes  les  contelbttons  élevées  entre 
tous  parttculiefs  «  au  fujet  des  marchandifcs  arri. 
vées  par  bateaux  pour  j'approvifiniincment  de  la 
ville  de  Paris,  &  qui  (ont  encore  dans  les  bateaux 
ou  déchai;gée<  fur  les  ports.  JMeis  voyez  fuprà , 
n\  16. 

Relativement  h  ceci ,  un  marchand  de  fer  en 
•voit  vendu  une  quantité  adez  conliJerabie  à  un 
marchand  de  Paris.   Le  niari.hc  parollfoit  avoir 

été  conclu  fur  le  poit,  ;i  1  inlVeviiuii  des  m.ir- 
chandi!<.soMi  cnfiiite  amicnt  c'u'conJmtcs  dam  ia 
magajint  att  mai  cliand  de  Paris  :  s'étant  élevé  des 
contcfttftions  pour  le  p  lyemcnt ,  le  marchand  de 
paris  fit  afligiier  fon  débiteur  aux  confuis  ,  qui 
rendirent  une  lentence.  Le  procureur  du  roi  du 
bureuu  de  la  ville  revendiqua  la  caufc  ,  fur  le 
fondement  que  le  bureau  de  la  vitle  devoit  con* 
noiirede  toutes  conteftations  qui  naiffcnr  su  fujet 
des  murchandifis  arrivées  ptt  biteaux  pour  I  ap- 

{)ruvinonnement  de  l'^ri-i  ,  etint  enco'f  dan? 
es  b>(e,)ux,  ou  ayant  été  dcchiirgées  fur  les 
ports ,  lieux  oà  les  marchés  avoient  été  conclus 
entre  le*;  deux  m  irchinds.  CVrt  auifi  ce  qui  fut 
jugédms  cette  cjufe  portée  au  pirquet,  devint 
Bareiuirj ,  avocat  ,s<eneral ,  le  nicccredi  H  juin  176S. 
Pldtdans  M'  Dan  làtie,  pour  le  bureau  de  I4  vtlle  ; 
M*  Viet ,  pour  le  marchand  de  IHiris;  &  M«  Mer- 
cier ,  pour  le  niiirch  m  l  forain.  La  fenïencc  des 
eo  f-ls  fi.t  d  cl  ;ree  inconipétemmeni  rendue, 
les  .  !  ries  renvutci';  au  bureiu  de  l.i  ville,  & 
le  marchand  de  P.iris  fut  condamné  aux  dépens 
envers  toutes  les  parties,  onlgré  tous  les  efforts 
de  fun  d.fenfenr,  qui  fit  ufage  de  tiNis  Im  oMyens 
poffihies  ) 

rg.  En  matière  criininelle ,  le  burenu  de  Li  ville 
ne  connoit  que  de  ce  qui  eft  relatif  aux  matières 
de  police  de  h  compétence ,  eomme  des  délits , 

voies  de  fait  fur  les  pnrts  entre  gens  qui  les  fré- 
quentent ,  &  il  i'uccuiion  de  leur  commerce  ou 
de  leur  profelTion  ;  car  n'ayant  point  de  terri- 
toire t  le  bureau  de  la  ville  ne  peut  eonnoitre 
4(wiBXL  cdBK      lè  coomiet  fiù  ki  ports  «a 
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fur  les  rivîetes,  s'il  n'eft  relatif  ï  ta  police  qui  lui 
eft  attribuée. 

20.  Le  famcdi  22  juillet  I7<8,  on  a  plaidé  au 
parquet  une  quellion  de  compétence  ,  dont  voici 
i'efpece. 

La  veuve  LieiTe  avoit  «  ea  vertn  d'un  titre 
émané  dn  chàtelet ,  lîiic  faifîr  un  bateau  au  port 

delà  Grenouillierc ,  &  en  pDDrfuivnit  la  vente 
au  chàtelet.  Un  autre  créancier  du  propriétaire  du 
bateau  s'étoit  adreilc  au  bureau  de  \a  ville ,  ft  y 
avoic  obtenu,  ûir  les  conclufions  du  procureur  du 
roi  ,  une  ordonnance  portant  permilHon  de  re- 
vendiquer les  ciirjjgcî  du  tnéme  bateau. 

La  veuve  LielTc,  après  avoir  obtenu  au  chà- 
telet une  fentence  qui ,  pour  raifon  du  bateau  & 
de  fes  agréts,  faÀÏoii  diTenfcs  de  procéder  ait- 
teurs  qu^n  châtelet,  ii  ce-jetta  appel ,  comnte de 
juge  incompétent  ,  de  lurdonnanue  du  bureau 
de  la  ville,  ôic'dit  que  ce  bureau  ne  pou  voit  con- 
noitrc  des  Conteftations  encre  marchands  ,  que 
relativement  aux  marchundifes  voiturées  par  1% 
rivière  pour  la  provifion  de  Paris  ;  que  dans  l'ef* 
péce  ,  le  b  itcdu  faill  ctoit  vuide  ,  &  avuit  ete  cun- 
lidérc  comme  un  eifct  particulier,  fur  lequel  le 
bureau  de  la  ville  n'avoit  point  d'infpeCHon. 

Oa  rcponduit  que  le  bateau  étant  fur  ia  riviè- 
re, ét'>it  ft.'iet  à  la  police  du  bureau  de  ta  villes 
que  d  ailleufs  la  créance  du  nooinié  VarniL-r  ,  qui 
revendiquoit  ,  ctoit  caufée  pour  corda^j(cs  qui 
fe  tcouviHent  encore  en  nature  fur  le  bateau  , 
que  cela  regardutt  la  navigation  fur  laquelle 
la  police  de  la  ville  a  infpedion  :  par  arrêt  icadu 
le  23  juillet  (7f8t  l'a^iie  futtenvoycean  biireav 
de  la  v.lle. 

21.  Les  prévôt  des  mari^Mitds  tt  éctievint 

quiérent  la  noblelTe  en  entrant  en  place  ;  il» 
ont  droit  de  committiinus  ,  tant  qu'ils  y  font 

ils  ont  la  conduite  des  fèces  publiques,  dont  le» 
depenfes  fe  font  fur  les  revenus  de  la  ville  ;  & 
pour  raifon  de  leur  manutention  &  emploi  d'ou- 
vriers, ils  ne  peuvent  être  traduits  qu'au  parle- 
oient ,  fuivant  une  charte  de  Charles  IV  du  mois 
de  mai  1)24,  coniirniec  par  plufieurs  autres. 

as.  Voyez  ce  que  j'ai  dit  fur  la  noblelfe  des 
prévAt  des  marchands ,  échevins ,  à  l'article  /Ec/ie- 
vinf.  Voye7  aufu  i'édit  du  mois  de  juin  1700, 
repii^ié  le  12  (juin")  portant  règlement  pour  1» 
ji  rifiiiètion  du  lieutenant  général  de  police,  fi- 
celle des  prévôt  des  marchands  &  échevins  de  Fâ*^ 
ris;  il  eft  dans  le  ftyle  du  chàtelet. 

Tous  les  olTiciers  de  la  ville  de  Paris jouiC- 
fciit  du  dioit  de  garde-gardienne  &  de  pluficurs 
esemptions  ,  au  nombre  defLjLellcs  efl  tel'e  des 
tailles^  leurs  privilèges  s'étendent  même  jufqu'auic 
fimples  archer»;  en  effet-,  on  arrêt  de  la  cour 
des  rfl-îcs  rendu  !e  10  mars  r^'?.}  ,  :•:  d'c'-'r^é 
Philippe  Faucheur,  à  caulé  de  l.i  i;ualir^  d'^iLlier 
de  ville  ,  de  la  taille  à  laquelK-  f,  i:  été  impofé. 
Voyez  d'auucs  atxéu  plus  fliodeines  au  mot 
TaiUL 
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24.  Il  y  a  un  coniervatcur  particulier  des  hypo. 
théques  dont  let  offices  de  a  viite  de  Paris  font 
cha^éi  ;  c'eft  eoue  hs  OMinc  de  oe  copfietva- 
tetfr  qo  il  tmt  former  oppofieton  au  fceau  des 

prùvH'ons  de  ces  offices.  &  non  entre  les  mains 
des  gardes  des  rôles  &  de  M.  le  sarde  des  fceaux , 
comme  pour  lei  «ucrea  offices.  Voyez  Of^q/îtion 
&  Sceau. 

2t.  t/n  arrêt  raidn  le  7  Tepccmbre  1748  ,  juge 
que  les  ouvriers  qui  ont  travaillé  pour  le  bureau 
de  la  ville ,  doivenc  Ce  retirer  au  bureau  de  la 
ville  mène ,  pour  y  faire  arrêter  avec  le  procu- 
reur du  roi ,  leurs  mémoires  «  à  l'eSxt  d'étie 
payes  de  ce  qui  leur  eft  dû. 

26.  [Le  famedi  7  mars  17157  ,  audience  de  9 
beiires,  IVl  Barentin  *  avocat  général  ,  a  établi 
poer  principe  qve  le  bareaa  de  b  ville  ponfoit 
prononcer  la  contrainte  par  corps  contre  un  par- 
tioilier  non  marchand ,  qui  avoit  acheté  des  mar- 
chandifes  arrivées  par  e  lu  ,  foie  qu'elles  ciifTent  cté 
achetées  fur  le  porc,  ou  feuicmenc  d'un  marchand 
Ibnîn.  Il  eft  vrai  que  dans  cette  efpéce,  l'emprifon- 
nement  itic  dcdaré  nul  ;  mais  la  nullité  prorenoit 
de  circonftances  partlcoliéres  ;  en  eflfet  la  nullitc:  de 
CCI  '-  iiii  '-'[l)nnement  n'a  été  prononcée  qu'en  affir- 
mant par  le  lieur  Prévôt  de  isaiaC-Cyr,  qu'il 
avoit  fait  des  billets  au  fieur  Jolivet,  marchand  de 
-vin,  &  que  par  ces  billets  il  avoit  pris  du  temps 
pour  le  payer  ;  cela  paroinbit  même  d'autant 
plus  vraifemblable ,  que  le  (kur  Julivet  avou  été 
près  de  quaue  ans  fans  pourfuivre  fon  débiteur. 
Les  "billets  &  les  dnlihmoes  y  portées  *  ont  fait 
confidérer  la  dette  comme  dette  ordinaire , 
&  même  comme  une  renonciation  de  la  part 
du  marchand  aux  privilèges  accordes  aux  mar. 
Chands  forains  ,  ou  à  ceux  qui  vendent  leurs 
■Urchsndifes  fur  les  ports.  Plaidans  M"  Dandaf- 
ne ,  Babille  &  Bayeux.  Les  dépens  ont  été  com- 
penfcs  fors  le  cuut  de  l'arrêt  auquel  le  débiteur  a 
été  condamaé. 

27.  Voyeï  aulTi  l'édit  du  mi  du  mois  de  juil- 
let 1767,  enregillré  au  parlement  le  19  août  fui- 
vant  ,  portant  Aippreifion  des  droits  aliénés  à  îa 
Tille  de  Parts  paries  déclarations  des  ç  jailiet&  so 
décembre  i7;8,  &  conceiiion  en  l'iveur  de  ladite 
"Ville  ,  d'un  feul  droit  fur  les  ditfércntes  boiflbns  & 
lii|ueiirs  enttwic ,  tint  par  terre  qac  par  eu.  ] 

HOTE. 

On  nomme  ainfi  dans  quelques  coutumes  j  les 
«saJIàns  roturiers  &  juiKciables  d'un  fcigneur.  La 
coutame  de  Senlis  le  ftrt  du  mot  hAte ,  par  Tar. 
tîcle  2o.  Voyez  h  fomme  rurale  de  Boutillier»  le 
cloflkire  de  du  Cange  ,  &  le  dictionnaire  de 
7féfoax. 

HOTELLERIES,  HOTELLIERS* 
Vojea  Gcrfaorett. 

■«  {On  appelle  hàbà&er  %  celai  qui  tiet»  me 
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maifon  garnie  de  meubles  &  de  vivres  pour  loger 
les  voyageurs,  OU  ceux  qvi  n'ont  point  de  m^ 
nage  établi. 

2.  Le  hdftlSers  Tonc  dvflement  gsrans  de  vols 

faits  nux  perfonnes  qui  logent  chez  eux.  Les  lotit 
y  font  précifcs;  leur  févcritc  fur  ce  point  eft  ne- 
cefTaire  pour  procurer  la  fûreté  aux  voyageurs , 
&  obliger  les  hAieliiers  de  veiller  avec  plus  d'ac* 
teniinn. 

?.  f,a  garantie  dt-s Vrtt'm  ne  fe  borne  pas  aux 
vols  faits  avec  violence  ,  ils  ibnt  aulfi  refponfa- 
bles  des  vnis  faits  dans  leurs  maifons  fans  force 
majeure  ,  f  <it  que  le  vol  ait  été  fait  par  lenrs  do> 
melii-iues  ou  par  des  perfonnes  étrangères. 

4  O;  trouve  cependant  des  arrêts  qui  ont  débou- 
té pliitt.urs  hôtes  des  demandes  qu'ils  avotent  for- 
mées contre  les  h^>telRerSy  comme  garans  des  vois 
faits  dans  leurs  auberges  ;  mais  ils  ne  font  ineer» 
venus  ,  que  parce  qo'il  n*étoit  pas  bien  certain 
qu'il  y  eiir  vol.  Des  circonftances  particulicies 
ont  de;etmine  ces  arrêts:  ils  font  rapportes  dans 
M.  le  Pieftre  .  centurie  première  «  chapitre  19 , 
dans  le  journal  des  audiences,  tome  )  ;  dans  Soefve» 
tome  2  ,  centurie  \  ,  chapitre  26  ;  &  dans  Bar. 
det,  tome  2  ,  liv   2,  chapitre  21. 

{.  Miiis  on  en  trouve  beaucoup  d'autres  con« 
traites  dans  le  premier  tome  do  journal  des  an* 
(iicnces  ,  dans  Soefve ,  tome  3 ,  centurie  pre. 
micre,  chapitre  {9;  &  il  fiiat  convenir  que  lea 
circonflances  font  d'un  grand  poids  dans  ces  for- 
tes d'aflFdites. 

6.  Par  un  arrêt  du  7  juillet  17S4,  rendu  ao 
rapport  de  M.  de  la  Guillaomye  en  la  grand, 
chambre,  Jean  Chartiers  &  fa  femme,  Mrc/liers 
(le  l'ecu  ù  Thouri ,  toute  d'Orléans,  ont  eu  H). 
Iiduircment  condamnés  de  payer  différentes  fom- 
mes  au  fieur  Barbier  de  la  Serre,  chanoine  d'JU 
gen  ,  &  au  ficur  de  Mazac,  curé  d  Aiguillon  en 
jii^nois  ,  fur  la  fimple  déclaration  que  ceux-ci 
Brcnt  des  fommes  qui  leur  avoient  été  prtfes  « 
&  auxquels  la  cour  déféra  le  ferment  m  httm.  11 
s'agiflToit  d'cnvinm  soeo  tiv.  en  louis  de  4%  liv. 
L'un  vlffunndnit  quarTinte-fcpt  louis  avec  4Ç  liv. 
d'argent  i  &  l'autre  difoit  avoir  foixante  -  huit 
louis,  fur  quoi  il  avoit  dépcnfe  Soo  liv.  en  ronte. 

Les  raifons  qui  ont  déterminé  cet  arrêt ,  font 
que,  lorfque  le  procureur  fifcal  fe  tranfporta  à 
l'auberge,  pour  recevoir  la  plainte  des  hôtes,  il 
drelTa  procès  verbal  d'une  ouverture  qui  fc  troa- 
voit  à  un?  cloii'on  ,  par  lnjuelle  il  etoit  poffiblc 
de  foire  padVr  un  enfant  de  douze  à  quatorze  ans , 
elle  avoit  près  de  fept  pouces  de  large. 

Lors  de  cet  arrêt  ,  il  s'éîçva  une  conteftation 
incidente  fur  la  queftnm  de  fcavoir,  fi  la  femme 
de  V/ii'itel/icr  étoit  folii-iaireme^t  j;arante  :  la  fen- 

tence  dont  étoit  appel,  dcchargeoit  la  femme* 
ft  ne  condamnbit  que  le'^mari.  Les  lieuf*  Bar- 
hier  &  de  Marac  en  étoient  appellans  en  ce 
chefi  &  la  ciiur ,  en  l'infirmant,  condamna  le 
mari  dk  la  femniB  iÀlidairedMat,  puce  que  les 

femmes 
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des  hfiteUicrs  font  obligées  inx  mènes 
feint  que  ieurs  maris. 

7.  Par  un  autre  arrêt  du  22  juin  1718,  rendu 
contre  René  Chabot,  aubergifte  à  Langais,  au 
profit  de  Xaînce  Marîon  ft  Vincent  Jaban,  Chabot 
fut  condamne  de  rcfïîcuer  à  fes  hôtc^  les  mm  lt m- 
difes  qu'ils  difoicnt  leur  avoir  ctc  volces  dai.s  dus 
balles,  fur  le  ferment  m  litan  ,  que  \*  cour  dé- 
féra aux  marchands.  L'hôteUier  difuit  que  n'ayant 
jaoïati  fsu  ce  qui  étoit  renfermé  dant  oea  baflei  « 
il  ne  pouvoit  en  être  charité;  que  d'aiîliurs  il  n'y 
avuic  d'auue  preuve  du  val  que  la  déclaration  des 
pbignans.  U  eow  n'eut  pas  égard  i  fes  raifons. 

g.  Mail,  par  arrêt  rendu  le  ^tTrll  1727,  au 
rapport  de'  M.  Aubri  de  Câftellenaut,  entre  le 
fieur  Dcfpaty ,  contrôleur  du  ^remer  à  fcl  de  Cla- 
fuecy ,  le  iieur  Mce  de  Durville,  lieutenant  de 
l'eledion  de  la  métiie  ville,  &  Charles  Guittti  & 
ft  femme ,  hùtdâers  du  cheval  blanc  de  Salnt- 
Ficrre^le>moiitîer,  la  cour  confirma  la  fentence 
qui  méttoit  hors  de  cour  «S  de  prucés  fur  les  de- 
mandes formées  par  les  ficurs  Née  &  Defpaty 
contre  YhôteUier,  en  redicution  dei  cileii  qo'ïn 
prétendoient  leur  avoir  été  volés. 

Ils  difoient  qu'on  avoit  dû  leur  donner  des 
cbambrcs  qui  fermuiTent  c-n. dedans  par  des  ver- 
roux  qu'on  ne  pût  ouvrir  de  dehors  :  VhMeUicr 
répondoit  qu'ils  ctoient  reliés  pluficurs  jours  fans 
fe  plaindre  du  logement;  ils  avoieat  la  clef,  &  il 
n'y  avoit  aucune  fraâuie  à  la  porte  ni  aux  mu> 
railles ,  ainfi  qu'il  fut  conflaté  par  le  juge  du  lieu, 

Sui  vint  au  moment  de  la  plainte  &  du  vol  ar. 
culé. 

9.  De  cette  dirpofition  de  la  loi  &  de  la  jurlf- 
prudcnce  fuivie  ,  il  refuite  qu'il  ne  faut  pjs  qu'une 
faulTe  compallion  s'elcve  contre  leur  fcvcritc  ap- 

r rente  :  elle  elï  ncceOàire  pour  l'ordre  public; 
dépend  des  hAteWert  de  s'en  affranchir ,  &  de 
ne  point  s'engigcr  une  proRIfian  fi  pc- 

rilleufe.  S  il  eii  ctou  ^uucnicnt,  dit  la  loi,  ce 
feroitleur  donner  occafion  de  s'entendre  avec  des 
voleurs  ctiaogets ,  ou  peut-être  de  voler  eux»mé- 
mca ,  dantreirpérance  que  rimpoflibilité  des  preu- 
ves de  ce  qui  fe  pnfferoît  dans  i'obfcurité  d'une 
auberge  leur  procureroit  l'impunité.  Voye?.  Buri- 
dan  I  fur  l'article        de  la  coutume  de  Khcinis. 

10.  On  ne  doit  pas  cependant  ajouter  foi  à 
tootea  fortes  de  perfonnes  fur  les  vols  réels  ou 
prétendus  dont  ils  fc  plaii^nr-c  :  îl  faut  qu'une 
probité  publiquement  connue,  garantide  la  vcrité 
de  la  plainte  ;  &  que  ceux  qui  la  forment ,  rap- 
portent quelques  préfooiptions  qui  ne  puiiientétce 
oiétniitcs  par  des  dreonminees  capables  de  fimder 
vne  fufpicion  légitime  qui  leur  foit  oppofée. 

11.  Il  eâ  déflendu  acx  marchands  de  vin  de 
#aris  de  tenir  ou  loger  en  chambre  garnie  t  rece- 
YOTT  des  compagnies  de  n6ces  &  lendemain  de  nè- 
ees.  Lestiaiteors  rontainli  fait  joger  par  divers  ar. 
têts  de  la  Cour  des  i  K  iccenb  i-  ^^  5:  17  mai  1746. 

42.  La  dépcaie  «^ui  ie  inxi  dans  les  /lùtcUcTiCS 
Tome  IL 
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par  des  voyageurs ,  engendre  une  créance  prîvi- 
iégtêe  en  (avcur  de  Vlioicliicr  fur  les  effets,  che- 
vaux &  meubles  liùtclics,  c'cit-à-dire ,  qui  fe  trou> 
vent  dans  l'auberge:  l'article  t7f  de  la  coutume 
de  Paris  permet  même  è  VhâteWer  de  letesir  cet 
effets,  chevaux  &  meubles  des  voyageurs,  |o& 
qu  au  payement  de  ce  qui  lui  ed  dû:  l'artlelo 
ajoute,  &f  Ji  aucun  autre  créancier  la  voulait  ' 
enlever  l'hôtellicr  ajufit  etuifè  dejbi  cppojèr. 

I).  La  cour  a  même  jugé  en  faveur  d'ofi  Ad> 
tellier,  porteur  d'un  billet  de  tgoo  liv.  caufé  pour 
nourriture  &  logement  fournis  à  celui  qui  avoit 
foufcrit  le  billet,  ft  qui  étoit  mort  dans  la  imittiHit 
la  cour  a ,  dis^je,  juci»  par  arrêt  rendu  le  37  man 
1 7  ) 6 ,  que  cet  hdtdaer  avoir  privilège  Air  l'a^eitt 
comptant  trouvé  après  le  décès  de  foa  débiteur 
en  Vhàtellerie.  Voyez  Prinilége.  • 

14.  [Mais  on  Mtel/ier  ayint  retenu  les  habit» 
d'un  voyageur,  faute  de  payement  de  fou  gite, 
ft  le  voyageur  étant  mort  de  froid,  VhdtclSer  fîit 
décrète  de  prife  de  corps.  Sur  l'appel ,  le  principal 
ayant  été  évoqué  ,  l'Iiôtellier ,  par  arrêt  de  la 
oour  du  18  mars  I  ,  fut  Condamné  à  auniôner 
aux  prifonnierf  de  la  conciergerie  du  palais  la 
Jbmme  de  dix  écus  fol.,  &  il  fut  enjoint  aux  hôtes 
de  garder  l'hofpitalité  &  charité  chrétienne.  En 
effet,  c'cft  une  efpéce  de  vol  de  retenir  par  le 
créancier  l'habillement  de  fon  débiteur  plus  avanc 
que  jufqu'au  foleil  couché.  Voyez  à  ce  fujet  le 
plaidoyer  de  M.  l'avocat  général  Servin.  ] 

I  V  Les  chevaux  d'un  laboureur  qui  avoit  amené 
du  bled  au  marché  de  Pontoife,  ayant  été  détachés 
de  fa  voiture  par  le  gar<^on  d'écurie  du  nommé 
C  imin  ridrur,  auhërgifte  ,  furent  co'nduits  dans 
i  ccuiic  de  celui-ci,  où  il  y  avoit  déjà  deus 
.'lutres  chevaux  appartenons  à  un  Heur  Chéron. 
Peu  après  on  trouva  l'un  des  chevaux  du  labou- 
reur qui  avoit  l'os  de  l'épaule  félé;  le  laboureur 
pTetenJit  que  i'?u-'^--;^-fh_'  devoit  faire  gui:rir  1; 
wheval ,  &c.  il  ie  :u  i.l^ner  à  cet  effet  duviac 
le  juge  de  police  à  Pontoife. 

L'aubergide  fnutint  le  laboureur  non-receva- 
ble  ;  &  fon  principal  moyen  étoit  qu'il  ne  prenait 
rien  pour  l'attache  des  chcvau-  q-.i'on  mettoit 
dans  fon  écurie  ;  néanmoins  il  dcr.uni,^  la  demande 
à  Cheron  ,  propriétaire  des  chevaux  qui  avoient 
probablement  blclTé  celui  du  laboureur,  &  de« 
manda  par  cette  raifbn  que  Chéron  fiitt  condamné 
à  l'acquitter. 

Sur  cela  fentence  eft  intervenue  à  Pontoîlç , 
par  laquelle  l'aubcrgiftc  fut  condamné  à  payer  Ici 
fiais  de  maladie,  médicamens  du  cheval,  &  «q 
%  liv.  de  dommages  ft  intérêt*  par  jour  pendant 
!a  maladie  ,  iS."c.  mjis  cette  fentence  a  été  infir- 
oice  pitf  ariét  rendu  le  lundi  ^  mirs  1742,  lequel 
a  condamné  le  laboureur  à  rembourfer  à  l'hôtellicr 
les  finis  de  maladie  &  nourriture  du  cheval  i  rai* 
fbn  de  30  fols  par  jour;  &  fur  ta  demanile  con. 
tre  Chéron ,  les  parties  ont  iin  mifcs  hors  de 
cour  :  le  laboureui  condamné  en  tous  les  dcf  «y. 
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t6.  Diflerens  régleroens  concernant  les  droits 
d'aicles  font  défenfes  aux  particuliers  de  tenir  che 
vaux  à  l'attache,  ni  de  leur  fournir  Foin  &  avoine, 
s'ils  n'ont  des  boilTona  en  perce,  déclarée*  au  fèi- 
nier  des  aides  ,  pour  en  pnyer  le»,  droits  de  détail 

17.  [Le  tcylenient  général  de  poiice,  du  jo 
mars  1635,  enjoint  aux  hôte/iias  de  s'enquérir 
de  ceux  qui  logeront  chez  eux  ,  de  leurs  noms, 
Ibmoim ,  qualités ,  conditions  ,  demeures  ;  du 
nombre  de  leurj  fcrvitcors,  chevjiix  ;  du  fujet  de 
leur  arrivée,  du  temps  de  leur  icjaur  i  en  faire 
regidre,  le  porter  le  même  jour  au  commiflaire 
<}e  leur  quartier*  lui  en  lailfer  autant  par  écrit; 

s'il  y  a  atieuna  de  leurs  hAtes  foup<^nës  de 
mauvjHe  vie,  en  donner  iivis  ;iu  commifTaire,  y 
de  ùiitikr  caution  de  leur  jidcluc  au  greffe  de  la 
police;  le  tuut,  à  peine  de  48.  Hv.  parijts  d'a- 
mende. Voyez  de  U  Jttate ,  Uv.  premier ,  dt.  8  « 
(bap.  lO 

H  U  I  S-C  L  O  S. 

I.  Ces  mots  fignifient  portes  fermées. 

3.  Il  arrive  quelquelbia  que ,  pour  éviter  le 
fcandale  que  pourroit  occaGonner  la  plaidoirie 
publique  de  certaines  caufes ,  on  ne  laiÎTe  entrer 
à  l'aodiencc  que  les  avocats  ,  les  procureurs  & 
Jes  parties  de  la  cauic,  &  cela  r  appelle  plaider 
khtd$-doti  parce  que  pendant  ces  plaidoiriei, 
Icf  portes  de  l'audience  reftent  fermées. 

}.  Quand  on  plaide  à  liuis-Uos  en  la  grand'- 
chambre  du  parlement  de  Paria,  Icf  jugea  lônt 
ailis  fur  tes  bas-fiéges. 

4.  L'audience  de  fept  heures  eft  réputée  lë  tenir 
i  lutiS'dos,  parce  qu'on  n'y  entre  que  parla  porte 
du  parquet  des  huilliers  |  &  non  par  ia  porte  de 
k  grande^falle. 

HUISSIERS. 

Vipyex  ^fenrnemenc  ,  Appariteurs,  yludiencier  , 
Compe'tence,  Conjuls ,  n°.  61  ,  Contrôle  ^  Copie 
■collât ionni'e  ,  n'.  6  ,  Exploit,  Faits-de-charge , 

Ciirtlicns^  (lomijl  n,  n°.  4,  Croilcs.  d'rcllc , 
n*.  dernier,  Haro,  Induit,  Alontre,  Notaire, 
Votifieation^  ^uUit^,  Offres ,  Pouvoir ,  Procès- 
verbal,  Protêt ,  Retrait ,  Saifc-arrct ,  StiiJ^c- 
(xétution,  n°.  26,  SaiJte'Jcodaie ,  Haifie-reeiie 

1.  On  nomme  hiiijfîers  ,  des  officiers  dont  les 
fondions  font  de  faite  les  figniiications  néceffaires 
I  l'inftruâion  des  procédures  &  fexéeutioR  des 

jugemcns. 

2.  Nous  connoinbns  deux  efpcces  d'huiflîers ; 
les  uns,  qu'on  nomme //«//Jîirrx-audiencier» ,  dont 
les  fondions  font  d'£tre  afUdus  aux  audiences  , 
pour  y  recevoir  les  ordre*  dea  juges,  y  faiie  ob- 
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ferver  le  fîlence,  ouvrir  éS:  fermer  les  portes  de 
l  auditoire,  &  Pdiie  Icf  fignificMiim  de  procment 
â  procureur. 
Les  autres  ,  qu'on  oonnoit  mieux  fous  le  nom 

de  fergens  que  fous  ia  dcriomîn,ition  â'futijji'crs ,  & 
dont  les  fonctions  font  moins  ctcn  lues  ijue  celles 
des  /lur^/m-audicnciers  ;  en  effet,  les  fergens  ne 
peuvent  que  ftgnifier  des  aâea  extrajudiciaires  » 
comme  exploits  d'ajournement,  commandemeiWi 
fummaiions,  f^iftcs-exécutions ,  exercer  des  con> 
craintes,  &c.  au  lieu  que  les  /lujj/iO^audienciers 
peuvent  faire  les  fonctions  qui  leur  font  propres, 
&  donc  j'ai  parlé,  &  qu'ils  ont  en  outre  le  pouvoir 
de  Ggnincrles  a<9hes  extrajudichires ,  qui  ibnt  lefe 
feuls  que  peuvent  faire  les  fcr^en^   Voy  Exploit, 

).  CL'auteur  du  mémoire  tait  en  176^  pour  ks 
/^t/(^«  itt  pukncflt ,  relativement  à  l'échevî. 
nage  au^nd  ils  prétendent  droit  (11),  expofe 
que  Voriginedes  huiifîers  du  parlement  tfi  la  mèmt 
ijuc  celle  de  la  monardve  ^  du  pailement ,  Se 
)u'ils  une  été  qualifiés  à'iiutjjùrs  oïdmaires  du  rot 
depuis  la  création  det  baifliecs  de  la  dnacellerie 
&  du  confeil. 

4.  Il  eft  enjoint  aux  huijpers,  par  tes  ordonnin* 
CCS  de  1596  iS:  ii;6o.  rapportées  parFontanon, 
de  porter  en  leur  main  une  b<tguetie,  de  laquellf 
ils  toucheront  ceux  auxquels  ils  auront  chaiî^dè 
faire  exploits  de  juflice  ,  lefqucls  feront  tenus  d'y 
obéir  fans  réfiffance,  fur  peine  de  déchéance  de 
leur  droit ,  ou  d'être  réputés  convaincus  des  cas 
à  eus  impofés ,  ou  autrement  punis  à  l'arbitrage 
de  juftice.  Ces  mêmes  ordonnances  portent  dcr 
fenfes ,  fous  peint*  He  \^  vi?.  '^jrs  pouvoir  efpéret 
aucunes  lettres  de  ^ulc,  duutrager  ni  excéder 
\cs  huijljters.'} 

f.  Outre  les  deux  efpéces  d'huKpers ,  dont  fl 
vient  d*étre  parlé,  il  y  a  dans  les  coun  fupérieu. 
res ,  dans  les  prendfaux,  jurifdidions  royales, 
éltclions,  greniers  à  fci  ,  eaux  &  forets,  &c.  un 
premier  huijj'ir  .  dont  les  principales  fondions 
font  d'appeiler  les  caufes  qui  doivent  ic  plaider 
dans  l'ordre ,  oà  le  premier  magiftrat  du  tribunal 
les-  a  rr.ifes-,  de  faire  la  Icdure,  publication  ,  ex- 
poiîtion  d'enchère  ,  des  baux  judiciaires,  vente 
par  décret  &  licitation  d'hérittges,  fott  à  Vwh 
diencc  ou  à  la  levée  d'icelle. 

6.  [Il  n'y  a  que  les  lunj^ersva  parlement  qui 
puiffent  fij^nsfier  les  arrêts  non  fcelles.  C'eft  d'*- 
près  te  principe  certain  que,  par  ariêt  du  ven- 
dredi i  \  mars  1767,  rendu  en  la  grand'chambre  ^ 
audience  de  relevée ,  un  huifficr  réitdant  à  Sainu 
Quentin  fbt  interdit,  fur  les  conclufions  de  M» 
Joly  df  F!eury,  avocat  général  ,  de  fcs  fondiona 
pour  un  mois,  pour  avoir  fignific  un  ariét  de  Ia 
cour,  non  fcellé;  attendu  que  la  copie  de  Cet 
arrêt  écrite  (  comme  projet)  de  ia  main  d'un  pro. 
cureur  en  la  cour ,  mais  non  lignée  de  lui ,  poi;. 


<•)  Les  ptrtbs  «ut  iti  renvoyées  éerutU  roi ,  par  arrêt  du  vwdftdi  {  juillet  ifts* 
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%àit  :  Louis  par  la,  &c.  fcellé  le  ,  &c.  Ce  qoi  an- 
Qon^uit  qu'il  avoit  été  mis  en  forme  iV  (celle  ,  tandis 
^ue  la  groire  de  l'artét  rapportée  prouvoit  le  con- 
traire ,  lu  t'avocat  général  avoit  Goncla  à  l'Inter. 
diftijn  contre  le  procureur  ;  mais  la  cour  lui  fit 
feulement  une  injonction  d'être  plus  circonfped. 
Plaidans  M"  le  Gentil  &  Vicl.  Voy.  aulli  un  arrêt 
du  7  Teptcmb.  1771  «  (  U  eft  imprimé  )  rendu  fur 
la  requête  de  M.  le  procureur  général ,  qui  en 
pnluniunt  i'cxccinîon  dts  arrêts  S:  rcRlcmcns  , 
mainticiii  les  hutQiers  de  la  cour  dans  le  droit  de 
faire  feuls,  à  l'exclu fion  de  tout  autres  huiffjerss 
Içrgent  &  archers  ,  dans  la  ville  ,  tauxbourgi  & 
^anlieoe  de  ^rls ,  les  premières  rigniiîeatiom  des 
arrêts,  cnmminiotis  cxéïut'iîrcs ,  b.iux  judiciaires , 
&'tOUS  autres  aClcs  laiLs  i^:  rendus  tn  ladite  COUr. 
.  7.  Les  fergens  d'une  lullicc  fcigncuriale  peu- 
vent fiilte,  dans  l'étendue  du  rcffort  de  ta  juftice 
feigneuriate  mncurreinment  ttœc  iet  huiflîers 
Tcyaax  ,  les  fignifîcations ,  tant  des  jiii.;emens  ren- 
dus par  les,/f<^fj  royaux^  que  de  tous  les  artes 
paires  fbm'le  fcel  royal.  C'cfl  ce  qui  a  été  jugé 
par  provifion ,  par  arrêt  du  1 1  janvier  1766  «  cendu 
çn  la  grand'chambre  ,  'conforméineht  an  con- 
clufionb  de  iM.  B.ueiuin  ,  avocat  gcncfal.  Cet 
arrêt,  qui  tii  imprime,  a  ctc  rendu  en  faveur  du 
marquis  d'Armaillê,  bufon  &  feigneur  haut-juf- 
ticier  de  la  baronnie ,  terre  &  feigneurie  de  Craon 
&  dépendances  ,  contre  René  Chevalier ,  fergcnt 
lOyal,  Pierre  le  Tellier,  premier  huiiîier- audien- 
cier  au  grenier  à  fet  de  Craon;  &  contre  les  corps 
A  Communautc5  des  fer)<cns  royaux  de  la  fcné- 
chauiTce  &  (icge  prêCdidl  d' Angers,  pUidans  M*^^' 
BroufTe  &  Viel. 

La  même  chofe  a  été  jugée  définitivement ,  pu 
met  du  mois  de  mars  1767,  ptuidans  M"  Hui- 
leao  fk.  Savin.  ] 

9,  Les  lutipicn  doivent  être  laïcs;  les  ecclé- 
iiaitKjucs  ,  même  ceux  qui  font  iimpicment  tonfu- 
rés,  ne  peuvent  pas  poiïcder  ces  fortes  d'tiftices  , 
luivant  l'ordoinance  de  Charles  VUI  du  2}  odo 
bre         i}a'on  trouve  dans  I0I7  ,  des  offices , 

tom.  2  ,  p.l^  942  ,  tit.  des  r:'r;"'n'^  ,  prr  i  ■  &  fui- 
vant  l'article  418  de  l'ordonnur.^c  dAtjbw'vilIc  , 
pour  le  Dauphiné. 

9.  ixs  premiers  hu^crs  ont  auHi  le  droit  de 
finre  des  ngnifications  judiciaires  A  enta|odiciai- 
res ,  H  y  a  même  dc^.  rC>;leiTicns  qui  permettent 
aux  premiers  liuif/kn  d'exploiter  par  tout  le  royau- 
me fans  vifa  ni  parcath  ,  ce  que  ne  peuvent  pas 
les fim pies  /iu(/^r«-audiencters  &  fergens.  Guis  un 
firivHc^e  parricalier.  On  peut  for  ces  rofiftions 
des  prfïJiic-s  hujQtcrs  t  confultcr  l'édît  du  mois 
<ic  décembre  169^  ,  regiltrc  le  du  même 
mois  ,  &  un  arrêt  du  confeil  rendu  en  faveur 
4n  premter  luiijjier  du  ch&teiet ,  le  2$  mai 

10.  Quoique  le»;  premiers  huîfTiers  des  cours 
fupérieures  ayent  ce  an'ûn  nomme  vulgairement 
Je  droit  d!ei|«Ciltcc«  c'eft'à-dice,  de  ly^nifier  des 
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exploits ,  il  eft  bien  rare  qu'i's  ufent  de  ce  druie» 
<S:  je  ne  crois  pas  même  que  le  premier  hulJJIer 
du  Parlement  ait  jamais  GgniBé  d'autres  exploitp, 
que  ceux  pour  lelquela  îi  «vote  reqi  une  miflioa 
cxprcfTe  de  la  cour  ;  elle  n'eft  même  dan<;  rudige 
de  donner  cette  miiUun  au  primiet  huij/kr  que 
dans  des  occafions  extraordinaires  :  elle  le  ct^r<* 
gea ,  par  exemple ,  de  fignifier  le  décret  d'ajAor* 
nement  pcrtonnel  quelle  avoit  décerné  contre  M. 
le  chancelier  Poyet. 

1 1.  Ce  fut  encore  Te  premier  liwjjkr  du  Parler 
ment  qui  fut  chargé  d'ajourner  l'empereur  Cbarlei* 
Quint,  comte  de  Flandre,  à  comparoir  en  la  cour 
des  pairs,  &  qui  en  eRèt  fignifia  rajournement  i 
ce  prince  d  i     l  i  ville  de  Gand. 

li,  Louis  Xi  audi  ajourner  dans  la  ville  de 
Gnd,  lednc  de  Bourgogne,  comte  de  Flandre, 
en  1^71 ,  parnn/tui^er  du  Parlement,  pour  qu'il 
eAt  à  rendre  au  comte  d'Eu  quelques  terres  qu'il 
lui  retenoit  ,  mouvantes  du  comté  de  Ponthieu.* 
CEc  fous  le  régne  de  S-  Louis,  l'ajournement  à 
com{Aroilfe  ea  la  cour  fiit  fignifîc  à  Enguerrand 
de  Coucy,  non  parles  pairs ,  mais  parles  htiijfiers 
de  la  cour.  Voyez  l'hiftoire  de  France ,  par  Bo»> 
hiinvilliers ,  tit.  % ,  pag.  sfo,  ft  la.duonlqnc  de 
Flandre  ,  chap.  6].  > 

tl.  Le  roi  Charles  VI  donna  ,  en  1401g,  d«t 
lettres  en  forme  de  commifTion ,  adrelTées  au  pre- 
mier huiflTier  de  notre  Parlement,  examina- eur  en 
noire  chàrclet  de  Pans  ;  &  ce  Tut  en  1418  que  la 
place  de  premier  hmjjîer  fut  érigée  en  titre  d'office» 

1 4.  Le  premier  /ir/r^er  fat  CMore  chargé  par 
arrêt  de  la  cour  du  r4  mirs  1Ç29,  déporter  au 
(onfcil  de  Malincs  en  bonne  8?  honnête  campât 
,;rvc  ,  le  traite  de  paix  avec  les  pièces  du  procéf 
d'entre  l'élu  empereur  d'une  part ,  &  les  béritiery 
de  Jean  de  Bourgogr^c ,  comte  de  Mevers ,  d'autrf 
par;  ;  &  il  lui  fut  alloué  poor  fcs  lionofaiies  bcoil 
écus  d'or  fidcil  par  juur. 

I  V  l,es  re^iftrcs  des  huijjkrs  font  connoitrc  que 
fept  des  huijjicrt  ordinaires  ont  fuccédc  à  l'oifîce 
de  premier  htnJFttf  que  Renaud  ,  premier  huijl 
Jîrr ,  ayant  tnité  de  Ion  office  en  1661,  Adrief 
Moreau,  huijjkr  ordinaire,  demanda  la  picLreiv 
ce  ,  &  qu'elle  lui  fut  accordée.  3 

16.  Le  premier  hu\0kr  jouit  du  droit  d'induit, 
fnivant  des  lettres-patentes  du  \%  mars  ,  en^ 
rrgîftrccs  le  ;i  jtiillct  fuiv:i;it,  fa  cHarpc  luî  pro- 
cure ia  noblcirc  au  premier  degré ,  cumnio  celle 
des  fecrétaires  de  la  cour  ;  il  juuit  auili  du  droit 
de  commttiam^  fuivant  des  letucs-patentes  dii 
38  décemb.  1724,  cnrrgrftrées  le  29  ,  &  l'exemp- 
tion du  droit  de  confirmation  lui  eft  accordée  pV 
une  dcdaraiiuii  du  27  iepiembre  172]. 

17.  Quand  le  roi  vient  tenir  fon  lit  de  jultice  ^ 
le  premier  huHStr  va  devancer  (à  majefté  avecr 
MM.  les  dépotes  de  la  cour;  ft  en  condoirant 
le  roi  au  Parlement ,  le  premier  hiiiJJîcT  marche 
immédiatement  devant  fa  pcrfunne  entre  les  deux 
AtiÂffiérf  inaflkni  il  a  été  mainteçu  dao^  oe  dmk 
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.  par  nos  rois ,  toutes  les  fois  qu'il  y  a  été  troublé  , 
tfnfî  qu'il  paroit  par  des  anétés  des  jo  juin  1627  , 
21  février  1641  &  20  ivril  1661  ,  &  même  par 
Louis  XV,  iprès  .ivoir  entcndo  ks  très  bu.nblcs 
reprcfentations  que  lui  fit  WV'  Angety ,  piemier 
Ai/f/Wrr,  au  lit  de  juftice  d  u  21  3oi'ir  i^;6 ,  fur  la 
diffictiUé  qu'il  cffijyoit  à  ce  fuiet  de  h  part  du 
grand  chambtlLui 

18.  LV<1ic  du  mois  de  janvier  1691,  rcgillrc  ic 
16  du  même  mois,  a  confirmé  les  luiijjlcrsm  Par- 
lement dam  U  droit  defi-  dire  qualifier  maîtres. 
les  fiiiijjfiers  au  P.rifmcnt  Je  (irenobie  font  au- 
torifés  à  prendre  lu  même  qualicé  {  de  Qtdties  ) 
par  une  déckracion  du  32  mai  1691. 

1 9  Des  arrêts  de  la  c<  »ur  des  aides  rendus  1  es  1 9 
0<5lobre  i66j  ,  &  2}  j.mvteT  I7^6  ,  S:  qui  fine 
imprimes,  ont  maintenu  les  hujjkn  du  l'arle- 
inent,  confnrnr'ment  à  leurs  litres  ^  durs  la  pof- 
JkJÛ^n  ^Jouf/Tance  duprmie'gc  &  exemption  de 
gros  dmttjouijjent  les  officiers  des  tjtiatre  cours  Sou- 
veraines de  Paris  i  en  conjc  ^iu-riLC  a  fait  dcfmfcs 
aux  fermiers  d" exiger  deux  a  l'avertir  les  droits  de 
gros....  pour  ks  tins  dclear  vù  giit/r  vetubotu 
en  gros. ., 

20.  [  Un  autre  arrêt  de  ta  cour  des  aides  rendu 

fur  les  conclufions  du  miniftcrc  public,  au  rap 
pof  t  de  M.  Dionis  du  Séjour ,  le  %  fcptcmb.  1 760 , 
a  maintenu  les  fieors  Tfaoré  &  Fournier ,  anciens 
huiJJUrs  de  la  quatrième  &  doquicme  chambre 
des  enquêtes  de  ta  coor  da  Vilement  de  Pur!s, 
dans  l'exemption  de  tailles.  3 

Sur  les  huiffiers  audicnciers  du  chàcclet  de  Paris , 
voyez  les  lettres-patentes  deLoUfSXV ,  du  premier 
feptembre  1771 ,  rqpftrées  en  vacations  le  19  du 
flaeme  mois,  qui  leur  accordent  te  droit  eicltifif 
de  faire  les  oppofitions  au  fceau  des  lettres  de 
raciHcation  obtenues  fur  les  contrats  de  ventes 
driauncuUes  dans  l'étendoe  du  rclToft  du  chlcelet. 

Huissiers  du  Conseil. 

SI.  11  y  a  encore  des  hwQiers  des  confcils  du  roi 
'ft  en  la  grande  chancellerie,  qu'on  nomme  corn- 
monément  huijfiers  de  la  chaîne ,  parce  qu'ils  por- 
tent au  col  une  chaine  d'or  en  forme  de  collier. 

Les  huijjîers  du  confcil  du  roi  n'itnicnt  qu'au 
nombre  de  quatre  fous  Fran(;ois  1.  Louis  XiV  en  a 
créé  fix  autm  en  i6ff  ,  de  manière  qu'ils  font 

a<fluellement  au  nombre  de  dix. 

Les  hurjjîers  en  la  grande  chancellerie  font  au 

r,  r  j  cie  ^u.itrc  ;  l'un  dcfijucls  a  i.-tc  crcc  en 
J47J ,  un  autre  en  1597,  £1  les  deux  autres  en 

Le  premier  eil  en  mcmf  tpm]  <^  premier  fitiif- 
Jter  du  ijrand-confcil.  11  juui;  au  puvilLge  de  la 
BobleHe. 

22.  Quand  M.  le  chancelier  alCfte  à  quelque 
cérémonie,  fl  eft  précédé  de  deux  huiJJ^rt  do 

confLÎI ,  iS:  de  deux  de  h  grande  chanCCHcrie. 
Les  deux  derniers  portent  des  maiTes. 
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I  «t.  Les  huijjfkrs  du  conflîil  ont  de  p* us  une  mé-' 
I  daille  d'orpenÂince  i  leur  chaine ,  que  ceux  de  la 

grande  chancellcrli-  -e  peuvent  porter, fuÎTant  un 

arrêt  du  Coufeil  de  l'ann^re  1676- 

24.  Les  huijjïers  du  cnnfeil  font  dans  le  confefl 

toutes  les  publications  qui  doivent  y  être  fàitd 

pour  des  ventes  d'ofRoes  ,  adjudications  ,  Sec. 
2<i.  Ceux  de  la  grande  chancellerie  gardent 

en-deduns  la  porte  où  fe  tient  le  fceau  ,  &  y  • 

font  tontes  les  pubKcatioM  qui  doiieot  y  être 

faites. 

26.  Ils  drcfTjnt  le»  procès-verbau»  d'affiches, 
de  publications  des  rcmifes  ,  (S:  même  des  adju- 
dic4(ions  qui  s'y  font ,  au  moyen  de  ce  qu'il  n'y 
1  point  de  greffier  pour  le  fceav. 

27.  Les  uns  &  les  autres,  c'cft-à-dîre.  les 
huijjîcrs  du  confeil  &  ceux  de  \à  grande  charjceU 
icrie  peuvent  figiilier  &  exécuter,  dans  tout  le 
royaume  ,  les  arrêts  du  confeil ,  &  les  jugemens 
«ni  en  (ont  émanés  ,  fsns  commHBon  du  giawt» 
'ceau  ,  vifa  m  pareatis. 

28  Us  ont  feuls  k  droit  de  faire  les  fignifica» 
tiens  de  lettres ,  commifllons ,  requêtes  &  autres 
actes  de  procédures  dans  les  afiiitres  do  confeil , 
ft  même  dans  les  commtflions  eatraordinatres  dtt 
confeil ,  lors  même  que  ces  commUfiolW  font  M» 
pcdiées  au  grand  fceau. 

29.  Ils  ont  pareillement  le  droit ,  i  rexclulion 
de  tous  les  autres  tuàJfieiM ,  de  flgntfier  les  oppo- 
fitions RU  fcesu  des  prorîfions  d'oloces  Â  des  lettret 
de  ratification  des  tranfpnrts  de  rentes  dûcs  par 
le  roi,  les  oppofitions  au  litre  des  offices,  celles 
entre  les  mains  des  gardes  dutféfor  royal,  &  les 
m  a  i  no-levees  judiciaires  ou  eonrentionnel  t  es  de  ces 
(ippofitions  aux  gardes  des  rAtes,  du  tréfor  royal , 
Ht  confeivateur  des  hypothèques. 

}o.  Ces  droits  des  huijjlers  de  la  chaine  font 
fbndés  for  des  édits  des  mois  de  juin  1704 ,  <  pu. 

Iil'cs  au  fceau  )  de  juin  \  ,  (  art.  <;  ,  enrcgif^ 
très  au  Parlement  le  10  juillet  ,  )  fur  des  décla> 
rations  des  39  avril  17)8  (  art.  27  )  &  mars 
1741 ,  art.  9,  &  fur  des  arrêts  du  confeil  rendus 
les  2]  mai,  igodobre  1740,  2%  janvier,  6  & 
20  mars  I74t  ,  4  avril  1742,  &  io'mai  1749  , 
par  lefquels  (  arrêts  '  d'aurres  fiuijjîers  ,  qui  avoicnt 
(ignific  ces  fortes  d'oppofKioni  ou  main-lefceS^ 
ont  été  condamnés  à  des  peines  pécuniaires. 

}i,  l.ç^s  hitifjms  du  conléii  gardent  au-dedans 
les  purt'js  du  confeil  &  des  grande  d  petite  di> 
redion  des  finances.  Cette  fundion  leur  a  ét^ 
contcftée  par  les  gardes  du  corps  ;  mai»  ils  y  ont 
été  maintenus  par  arrêt  du  is  mai  1667.  Les 
gardes  du  corps  ont  été  refVreints  par  cet  arrêt 
à  garder  feulement  le  dehors  despwtes,  quand 
fa  m.ijefté  afliftcrolt  à  les  confeils. 

)2.  Quand  *  en  l'abfence  du  roi ,  M.  le  cban- 
eelter  tient  le  confeil  des  dépêches  St  le  confeil 

royal  des  fiii.i:>>:es  ,  Ic^  hiûJJ'a^  c»u  confe'î  enfpli. 
deut  les  ponts ,  uuis  au-dehuti>  icuictutuic 
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n  y  avoît  anc'cnnement  au  châtelet  cinq 
fortes  d'huifliers  ;  Iqavoir  ,  Icî  fiuil/icrs  audicn- 
ciers ,  les  /iiiijjifrs  fieffés  ,  les  hui'Jkrs  des  douze, 
les  huijficrs  î  cheval  &  les  Iwijficrs  à  vergs.  Ml 
n'y  en  a  plus  aAaenement  que  quatre  ,  parce 
qu'un  édii  du  mois  de  février  t69i  ,  cnrcgillré 
le  I S  du  même  mots  ,  a  ôtc  aux  /uit^icn  a  ve^e 
le  droit  de  fiire  les  prifécs ,  expL»litions  &  ven- 
t(9  de  meubles  dans  ki  ville*  faaxbourgs  &  bnn- 
ileoe  de  Paris,  pour  le  conierver  à  120  d'entre 
eux  feulement  qui  ont  été  créés  par  ce  même  édic , 
fous  le  titre  d'/wilJiers-prifeurs  ,  avec  lefquels  les 
huijpers  fiefFés  &  les  huijji'ers  des  douze,  Totuaduel. 
lement  réunis  pwr  Mtejèu/t^  dans  ladite  vi/le^ 
fauxbourgs  Çif  banBeue  at  Parti ,  /es  pnfi/fs ,  r  v- 
pofîtions  ventes,  tant  volontaires  <]iie  fcrLccs , 
lies  biens  meubies ,  après  ks  muent  aires  ou  appojù 
^sudeJceUA  ^  ou  en  exécutant  des  feniences ,  ar- 
rit  s  ou  ordomumees  de  iujiice.  Voyc%  Montres. 

14.  L'éditdu  mois  de  hwmr  1691  •  attribué 
aux  huijjîtrs-prlfciirs  Ict  fbnftions  fies  maîtres  pri- 
feurs-vendeurs  oees  en  i$(«  ,  reunis  aux  fer- 
geni  à  wfe  en  1 

If.  Let  !o  commilTaires  aoi  ventet,  crééa  par 
édit  du  mois  d*aoAt  1712,  ont  aufll  été  unis  aux 
huijïïers-prijeiirs  par  un  autre  edit  du  mois  de 
mars  1711.  Cet  édit  ,  qui  forme  le  dernier  ctac 
des  huijjitrs  ' prifeurs  t  porte  qu'ils  "  feront  feul':, 

à  l'excîulion  de  tons  autres  huij^en  (  àkfeu 
le  exception  de  ceux  du  bureao  de  la  ville  & 
de  1.1  jiirîfdidion  cle  l'arfenal ,  qui 'lemeurcnt  con- 
fervés  dans  leurs  droits,  en  quaiitc  d'hi4tjjicrs  pn 
Jkws)  t»  toutes  les  prifies ,  expofitions  &  ven- 
j,  tes  de  meubles  fe'  effets  ntobiliersààns  U  ville, 
„  fauxbourgs  &  banlieue  de  Paris  ,  par  concur- 
jj  rence  dans  ta  pi  l'iiôtr  T-f  oicomté  de  Pa/is  ^  & 
3,  par  fuite  d'inventaire  dans  toute  l'ctcnduc  du 
„  royaume  .  . .  Voyez  aulfi  l'art,  premier  de 
la  décUraiion  du  ig  juin  17^8  t  regiftrée  le  20 
du  même  rouis ,  &  infrd  ri*.  )  7. 

Mata.  L'ait.  2  ic  ladite  dcclarai'on  ne  permet 
aux  huijfi'ers-pnjears  de  vendre  des  fonds  de  li 
bratrie  &  imprimerie ,  qu'en  appellant  les  fyndic 
&  adjoints  des  libraires.  Voyez  mes  twtcs  fur 
les  a^es  de  notoriété  du  cbâtclet ,  relatives  aux 
inventaires  &  vente  délivres.  [Voyez  auili  l'ac- 
te de  notoriété  du  chàtelct  du  2^-  mai  170;.  3 

|d.  L'exception  que  porte  l'édit  de  171)  en  fa. 
▼cur.des  lunjjkrs  Je  la  ville  &  de  ceux  de  l'ar- 
fcnal,  ert  fondue  fur  cm  qu'ii-;  ont  étc  crées  avec 
le  titre  à'/nù/f.i/s  pnli  urs  ,  ;t  cet  cîidtd  ks  hiiif. 
^fiers  du  bureau  de  h  ville  ne  peuvent  vendre 
que  les  meublM  qu'ils  ont  faifis-^xcwutés  en  ver- 
ts  de  (entenoes  du  bureau  de  le  ville ,  fuitaofc 
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un  arrêt  du  confeil  du  }  juillet  ligd.  Les  huif. 
fers  de  l'artén.^1  ont  pour  diAfîâ  l'enclos  de  l'sr> 
fenal,  oui  compofeieteiTÎtolpede  ce  bailliage. 

î7-  [Un  arrêt  du  confeil  d'ctnt  du  roi  , 
du  17  oAobre  1767,  rendu  contradiiloiremeat 
entre  huiiîîcr s  de  la  prévôté  de  l'hôtel  de  fa  ma* 
jedé ,  &  les  /luijpers-pti/èufs  du  cbàtdet ,  ordoo. 
ne    que  toutes  les  Tentes  des  meubles  ft  cllett 

mobiliers  ,  qui  feront  à  faire  par  le  minidere 

d'un  IniiJJici  ,  dans  les  palais  ,  châteaux  Se. 
„  maifons  royales  ,  dans  lefquels  fa  majeilé  iàîk 

fon  habitation  a^uelle  ;  &  dans  les  mairoos 

royales  énoncées  dans  l'art  ;  de  l'arrêt  de  fé. 
j,  glement  t^u  premier  avril  176:  (a  ,,  ne  pour- 
«  ront  être  faites  que  par  un  des  huijjiers  de  U 

prévôté  de  l'hAiel ,  qui  en  drcffcra  procés-ver. 
M  bai,  &  en  délivrera  les  expéditions;  poorldP- 
„  quelles  ventes  il  leur  fera  payé  la  bmme  de 
„  quatre  livres  par  chaque  vacation  ;  fans  tou- 

tefuis  que  lefdits  huijjicrs  puifTcnt  s'iramifcec 
»  dans  la  prifce  defillts  meubles  &  cfieu  mobl. 
n  liées,  laquelle  ne  {wniia  lue  ftite  dans  \tt- 
n  dites  ventes  qui  (e  fimmc  dans  lefitits  palais , 
,,  chàtcjux  iS:  maifons  royales  habites  adueiie- 

mène  par  fa  majeflé,  &  dans  celles  énoncées 
n  audit  ardele  )  du  règlement  du  premier  avril 
»  1762 ,  que  par  un  deUits  huifficrs,  commiiTai. 
„  res ,  prifeurs ,  vendeurs  de  meubles  ,  confor- 
-,  mement  aux  cdics ,  déclarations  ,  arrêts  &  ré- 
n  gleniens  ce  concernant  :  à  l'eifet  de  quoi  le£^ 

dits  huijpers-pnfcurf  (eWMlt  appellés  pour  fairo 
„  lefdite*  prilëes  ,  &  pourront  aflîfter  à  la  vente 

des  meubles  &  effets  par  eux  prifés  ;  pour 
„  raifon  defquelles  prifées  &  afiiRanccs  ,  ils  per- 
„  cevront  les  droits  à  eux  attribues  de  iix  livre» 
„  par  vacations  defditea prifées,  fans  qu'ils  pui& 
„  fent  prétendre  aucuns  droits  ,  ni  pour  lefdites 
„  ventes,  ni  pourraîlbn  des  deniers  qui  en  provien. 
„  dront;  lefquels  relieront  e  itrelcs  mains  6eï/iui/l 
„  Jîer  de  la  prév6té  de  l'hôtel  qui  aura  fait  la  vente, 
„  pour  être  remis  par  lui  à  qui  il  appartiendra* 
„  Fait  ià  majefté  défenfes  auxdits  hw[pcrs -prU 
,yfe<ifs,  St  à  ceux  de  la  prévôté  de  l'hôtel ,  de  per^ 
„  ccvoir  ou  exiger  aucuns  ,  ni  plus  Rran.lsdroits, 
„  que  ceux  ci-deffus  portes,  à  peine  de  reftiti^ 
„  tion  &  autres  qui  appartiendra». 

Cet  arrêt  a  été  fijjnîfié  à  la  communauté  des 
fiuijjîers -prifeurs  du  chùtelct  de  l'aris  fit  au  fyr». 
die  &  communauté  des  notaitsa attdlt  cbàtelct» 
les  jo  &  ij  novembre  1767. 

)8-  Le  vendredi  2f  novembre  176?  ,  audience 
de  relevée,  on  a  plaidé  on  It  gmnd-chambrc  la 
quedion  de  fçavoir  fi  u-;  /iinjjùr-prijiur  ,  qui  dans 
une  vente  après  dctès  avuit  j  iju^'c  à  la  veuve  du 
défunt,  commune  en  biens  avec  lui  &  gardiens 
ne  des  fcellés  ,  des  effcts  du  prix  deftiuels  elle- 
étoit  demeurée  débitrke,  étolt  fonde  à  leo», 
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voyet  les  créanciers  qui  vouloieàt  h  fiHre  com|>- 
iet  d«  la  Tomme  dont  il  avoit  ftit  crécHe  à  cette 

vcLve  ,  à  en  demnoder  le  payement  contr'elle? 
Pdr  i  arrêt  dudit  jour  i!  fut  jugé  que  X'hmJJicr- 
prifeur  nJy  ctoit  pas  fonde  ,  (;(/'//  devoit  repnjcn- 
ttr  k prix  total  de  la  vente  ,  ianf  fon  iOÂon  con- 
trehivMife  à  qui  il  avoit  fait  crédit.  PlaidansIVI' 
Paporet  pour  Vlutijpcr  ,  &  M  Jouhannin  pour 
ie  créancier.]  Un  cdit  du  roi  du  niois  de  février 
177 1  ,  regillrc  en  puricnuiU  le  :i  du  mcnic  mois, 
llfuppiiinétous  les  otBces  de  jurés-prii'eurs ,  ven- 
deim  de  bient^neubles,  créés  par  l'édit  d'oâob. 
1696,  à  la  rcfervc  de  c-'iv  îa  v-Hi-  de  Paris, 
&  ca  u  rccrcc  de  uouvciiux  u^ti.  une  tn.ar.cc  pro- 
portion née. 

'  Cet  édit  régie  le  prix  des  vacations  jque  les 
huiJJitTs-prifcurt  ont  été  antofiféa  i  Te  Aire  payer 

"par  la  dcclarutîon  du  la  m?r8  i(-r>-.  Vii;.e/  cet 
«dit  qui  contient  1%  articles.  Vo>e/.  auili  des  IcC- 
ties-fâtentes  du  7  juillet  1771 ,  regiftrées  le  pre- 
mier août  fuivant,  poruot  -ûidis  à  la  levée  def- 
dits  offices  créés  par  l'édit  de  février 

•  les  autorifent  les  notaires,  greffiers,  huiîUers  nu 
fcrgcns  royaux  à  faire ,  Igtlqu'ils  en  feront  re- 
quis ,  les  prifces  &  ventes  des  biens-meubles  , 
i.  î  jouir  des  vacations  réglées  par  l'article  6 
-dodie  édîede  fïwîer  t77i  ,  fans  pouvoir  l'attri- 
buer les  droits  de  quatre  deniers  pour  livre  du 
montant  des  ventes  que  fa  majcfte  i>'eit  icfervé. 

*  ■Défenfea  (ont  ftNea  aux  contrôleurs  des  ac^es  de 
«ontrAler  aucuns  prooès-Terbaux  de  «ente  de 
meubles ,  qo'il  ne  leur  feît  apparu  de  la  quittance 
&  du  payement  dtr,ilts  quatre  deniers  pour  livre, < 
-à  peine  d'en  de.iKuccr  rtrtpo.iUblcs.  11  ett  aulU 
«ordonné  que  K-s  jurés  prifeun,  vendeur*  de  la 
'Ville  &  banlieue  de  Paris  feront  tcnvt  de  comp» 
ter  aax  prcpofés ,  à  cet  eifet ,  du  montant  des 
quatre  denicis  pour  livre  du  pris  des  biens  des 
ventes  des  biens-meubles  qu'ils  feront ,  foit  par 
fuite  ou  autrement ,  hors  l'étendue  delà  ville  & 
banlieue  de  Paris. 

•  19  Le:,  funiJ-ers  à  cheval  du  chùtelet,  ceux  à 
verge  &  les  huifjicrs-prij'eiirs  ,  ont  droit  d'{;xp!oi- 
'ter  par  tout  le  royaume,  fuivant  une  charte  du 
■foi  Jeun ,  de  l'année  IHÎ-  Ce  privilège  leur  a 
'été  confirma."  fou5  difTérens  régnes  ;  ils  en  jouif- 
Cent  encore  aujourd'hui,  &  ils  ont  la  liberté  de 
VChoiftr  telle  rclidciice  que  bon  leur  fembk  dans 
Je  royaume  :  ils  ont  mime  obtenu  fur  requête 
lin  arrêt  le  21  avril  1761 ,  qui  eft  imprimé  ,  par 
lequel  h  cour  a  feit  dcfenfes  à  tous  huiffïers  , 
'fergcns  loyaux  &  autres  ,  d'exploiter  ni  rcfider 
hors  des  lieux  où  ils  lunt  jmmauicules ,  5c  ou  ■ 
4U  doivent  le  lervice.  L  Ce  même  arrêt ,  en  or- 
-donnant  l'exécation  de  celai  de  t6»6  pour  ce 
t^ui  concerne  l'exploitatton  ,  leur  enjoint  de  fe 
•nciuei  dans  la  huitaine  du  jour  de  la  publication 
du  préfcnt  arrêt,  dans  les  lieux  où  ils  font  tous 
■tmmatriculéa  *  &  oû  ils  doivent  le  fervice.  C'eft 
Hu  le  .fendement  ét  ce  r^lemcnt  ^ue ,  par  w* 
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rèt  du  vendredi  de  relevée  t6  décembre  1768,' 
la  cour  a  dLxLrc  nul  l'exploit  que  le  nommé  Mo» 
rillon ,  immatriculé  à  Aknie ,  avoit  fignifié  att 
fieur  Boc  ,  chirurgien  à  Maulle  :  il  c(l  vrai  qu'il 
y  avoit  encore  d'autres-  nioyens  de  nullité  de  la 
procédure  ;  mais  M.  Barentin  ,  avocat  général  , 
qoi  portoit  la  parole  dans  cette  caufe ,  appuya 
fur  le  moyen  tiré  du  deLut  de  caradcre  en  la 
peifonric,  de  VhuiQîcr.  Plaidans  W  de  l'Etang 
\  de  Varicûurt.J  iMais  voyez  Scrj^cntcric. 

40.  Dans  les  villes  où  ii  y  a  des  hmjjitrt-\axii 
vendeurs  de  meubles ,  créés  par  édit  du  mois 
d'odobre  1696,  Ic!  hu'JJ^cn  ;i  lI-cmI  Sl  i  verge 
peuvent  y  luire  les  ventes  de  meublci  en  exé- 
cuti  ins  d'.;ctes  &  jugemcns  revêtus  du  fccl  du 
chacclet ,  concurremment  &  fiuis  prévention  avec 
Iclùics  Ai«£fS^»^/yearr,  fuivant  un  arrêt  contrai 
dicloire  du  confcil  du  mai  17/1  ,  &  dan» 
lu  autres  villes  ,  les  huijjten  k  verge  &  à  chenal 
ont  droit  d'exercer  leurs  fondions ,  de  faire  les 
prifées  &  vente  de  meubles ,  concurremiDeataveo 
les  autres  huiffkn  oti  Tergens  royaux. 

41.  Il  a  été  làit  défenfes  z\xx  huiJJ'îcrx  zu\2\\v, 
par  une  ordonnance  de  l'année  1  )02  ,  rapportée 
piir  Guefnois  &  par  Fontanon ,  d'exploiter  dut 
les  terres  de  prélats  ,  barons  &  autres  feîgnesis 
qoi  ont  juftice ,  fi  ce  o'eft  en  cas  a  ppa  rteaans  au  roi  : 
mjis  cette  ordtmnance  ne  s'exécute  plus,  &  les 
huijjias  royaux  peuvent  valablement  faire  des  fom- 
niations  ,  dunner  des  aflignations  ,  &  exécuter  les 
lentences  des  jufUces  Teigneoriales  fur  lelnneUes  U 
jurifdidion ,  où  les  httiffUtt  royaux  font  tauDacrk 
culés ,  a  1  1  connoifliince  des  cas  royaux.  Sur  let 
/iuijjlters-j>r{/cnrj ,  vuy.  aufli  /IdjudiaUioiu 

HillSSIBRt   EXPLOITA»  S. 

4:.  Une  déclaration  du  premier  mars  I7t0, 
regiilrce  le  28  defenfa  à  tout  tes  huifliers 
&  fer  gens  r(tjf(ttoe^  de  faire  ou  donner  aucun  ex- 
ploit d'ajournemcns ,  commandtmrns  ou  fa  if  et ,  ni 
autres  aâies  de  leur  niinijlere  y  hors  ik  ràcihii/c  Je 
la  junjaiciion  royale,  Jinn  ih  font  hmiWcni  oa 
Jergens  par  le  titre  de  leurs  prot»\fions ,  à  peine 
de  nullité  def dit  s  exjihits  ou  enttres  aHeSy  e^  <oo 
livres  d mticnde  ,  mfme  dam  les  lieux  où  (  iuf. 
qu'à  cette  déclaration  )  Us  étaient  en  pojj^on 
publique  dinfinmauer  hors  du  territoire  de  iar 

tl' entendant  comprtrtdre  dans  ces  préferttes% 

ajoute  la  déclaration  ,  /a  huilTicrs  de  notrr  cfiâ- 
tckt  Je  Paris  ,  ayant  pouvoir  d LxtiloUcr  pur  loid^ 
1  k  roi/miriic  ,  ni  la  autres  huimers  qui  'pour~ 
rotent  avoir  le  même  droit  par  le  titre  de' leurs 
offices. 

4\.  Conformément  aux  dîfporuio'ns  de  cette 
déclaration  ,  p.«r  ar'ct  tendu  en  vacations  ,  au 
rapport  de  M.  de  Champeron ,  au  mois  de  fcp. 
tembte  17))  ,  fur  délibéré  ordonné  le  12  du 
Màiie  jiuria  ^  la  fionr  4  déclaié  nulle  juœ  put- 
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cédure  exlnordtntTre,  înftniite  à  Niort  contre 

un  luraire  nommé  Robert,  à  la  te.judte  d'un 
fieur  de  U  ChaulFce.  Et  le  muy  en  de  nullitc  ctuic  i|ue 
les  tëmuins  entendus  dans  les  informations  avoienc 
été  allignés  par  un  huijjicr  immatfîculé  &  domi- 
cilié à  Niort,  &  que  cet  huijier  n'avoît  pas  ca- 
raCt'Jre  pour  itillrumcnttrr  dar.s  le  Ifcii  iii'i  il  avuît 
alligné  les  témoins  entendus  dans  l  it-formation. 
.  44.  Le  14  mars  i7{i,  il  étoit  intervenu  un 
Botre  arrêt  en  la  grand'chambre  ,  fur  les  tiin- 
clufiuns  de  M.  l'avocit  général  Gilbert  ;  par  le- 
quel, en  cLcl  irant  nul  un  emprilbnncmcnt  fait 
par  ua  /luij/îer  de  ia  Varenne-du- Louvre  «  en 
vertu  «fune  fentence  des  confult ,  la  cour,  fai- 
Janî  droit  fur  la  réquifiion  du  prortirriir  ge'nt'ral 
du  roi ,  a  fait  defcnfci  à  ïhiiifficr  de  L  Varenne- 
du-Louvre,  qui  avoit  étc  nus  en  caufe  ,  de  faire 
aucun  fiutft  aSe  que  ceux  coaurnant  la  Junfdic- 
thm  de  h  Varennewdu-Loavre. 

4{.  Le  droit  qu'ont  les  hnifïïen  à  cheval ,  les 
huijjiers  à  verge  &  les  liuijjkis  pnfcun  du  chàic- 
let ,  de  fixer  leur  domicile  dans  l'endroit  qu'ils 
jugent  à  propos  de  cboilîr,  leur  eft  particulier  : 
ft  M  cour  a  jugé ,  par  artér  dtt  Ciinedi  ^  Tept.  r  76 1 , 
qu'un  huij/icr  du  iK-ge  de  Gannat  en  Bourbonnois, 
ne  pouvoit  pas  (ixcr  fa  rcfidence  dans  un  autre 
endroit  du  reflbrt  deGannat,  oà  il  y  RVoit  nn 
•Btre  huij^r  de  la  jurifdiAion  loale. 

46.  Dane  la  ville  lïusbourgi  de  ParU ,  les 
huijjiers  à  chevjl  &  à  verge  ont  feiits  le  droit 
d'afljfter  les  maitres  &  gardes  des  corps  des  mjr. 
riwndSt  &  les  jurét  des  communautés  d'arts  k 
métiers,  dans  leurs  vifites  &  faifie  de  jurande, 
i  rexclufion  de  tous  autres  huijjiers ,  même  des 
httijjiers-prifcurs.  Ce  droit  leur  e(l  accord.-  par 
lettres-patentes  du  21  février  idç) ,  regiiirces  le 
<i  juin  raivant,  ft  par  arrêt  de  la  cour  du  2) 
^nvier  1744,  en  confideration  du  fervice  qu'ils 
font  près  des  magiftrats,  &  arec  les  conimilttires 
de  police  du  chàtelet. 

47.  Les  huiffitrs  »  cheval ,  ceux  à  verge  &  les 
huiijieruprifiur$^  ont  leurt  caulèe  oommires  au 
chàtelet ,  tant  en  matière  civile  que  criminelle  ; 
c'eft  un  privilège  particulier  S:  contre  le  droit 
commun  que  nos  rois  ont  cru  ncced-iirc  d'ac- 
corder  &  de  confirmer  à  ces  otticiers  pour  les 

I  nettre  è  coitverc  d«e  pourruites  que  le  reffenti. 
ment  pourroit  faire  naître  contr'eux  d  tns  les  tri- 
bunaux deii  provinces.  Les  membres  de  l'une 
de  l'autre  communauté  jouiflent  de  tous  leurs 
droits  à  cet  égard  \  &  l'on  a  même  réceminent 
jugé  en  la  chambre  crlmlnelk  do  chfttetet,  que 
les  huijjiers  de  ce  tribinnl  ,  exploitans  en  Nor- 
mandie, n'étoient  pas  obligés  de  Te  Ibumettrc  a 
cimieiir  de  haro,  ni  decompanrir  devant  le  juge 
da  baro. 

4S.  Maifl  lorfqoc  les  hùj^trséa  cMcelet  font 

employés  au  rccouvr-mcnt  «'e^r  f^itlcs  ,  ils  font 
juûiciables  de»  ciections  pour  ce  fait ,  nor.obllant 

jew  piifîlqp  :  cekeftainlidéiiidé  pat  imt  dcck^ 
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I  ration  du  17  août  1661 ,  enregiftrée  en  la  cou^ 
des  ai  les  le  )o,  &  par  an  aTiéc  '4B  C0alêik  kq^ 

le  s  décembre  1712. 

49.  [  Lui  huijjiers  &  fergens  qui  vont  indrumen^ 
ter  hors  de  leur  relTort ,  font  jufticijbics  des 
juges  dans  le  territoire  defqtiels  iU  font  K  tKs  di- 
ligences; &  en  cas  de  prcv.uication  ou  d'irrcvé* 
rence,  ils  font  fujets  aux  peines  que  les  jugea 
peuvent  leur  infliger,  fuivant  la  nature  du  (wlit.3 
I  >o.  Un  fiuij/jer  à  cheval  rcOdant  à  Tours ,  qui 
I  avoit  ctc  interdit  par  le  lieutenant-général  de  Tours, 
pour  avoir  retufc  de  conduire  avec  les  huijjiers  du 
bailliage  ,  en  vertu  de  l'ord.  duficge,'des  particu* 
Hers  condamnés  au  pilori ,  ayant  appelle  de  la  feiw 
tence  d'interdiclio  i ,  prétendit  que  les  juges  de 
Tours  n'uvoicni  pu  lui  enjoindre,  cur>imei!$avoient 
fait,  de  prêter  main-forte,  au  moyen  de  ce  qu'il 
ne  leur  étoit  pas  fubordonné ,  &  qu'ils  n'avoieoc 
pu  l'interdire  au  moyen  de  Ton  privilège ,  dcc. 

Cependant,  par  un  airêt  rendu  le  vendredi  f 
fcptcmbre  1760,  fur  Ici  cunckiions  de  Al.  Pa- 
vocar  général  joly  de  Fleury ,  il  fut  renvoyé  à  fe 
pourvoir  devant  le  lieutenant  général  de  Toun, 
pour  faire  prononcer  la  levée  de  l'intcrdi<ftioi| 
s'il  y  avoit  lieu. 

^  I.  DcpuÏH  cet  arrêt,  il  a  été  ordonné  par  une 
déclaration  du  novembre  176: ,  regiffrée  l«a$ 
janvier  176)  ,  que  les  hu{fjtvs  des  elediom,  gr^ 
n  niersi  Tel,  les  huijjiers  au  cliiielet,  &  tous  autres 
„  huijjiers  &  fe:L;t.  n';  royaux,réfidaiis  d-ins  les  villes 
V  du  redbrt  du  parlement  de  Paris,  feront  tenus 
de  le  tsùtnét  ^nx  mandemens  du  fubititut  du' 
M  pcocufcur  général  dans  les  bailliages  &  &nér 
n  cbaulTées  defdites  villes ,  pour  y  niire  le  fer. 
vice  néceflàire,  auflî-t6t  qu'ils  y  feront  appelles, 
par  rapport  à  l'inllruclion  &  jugement  dc&pro^ 
ces  criminels  qui  y  feront  pendans  ,  &c  H 
peine  de  telle  amende  qu'il  appartiendra  pouc 
la  première  fois  ;  &  en  cas  de  récidive,  d'être 
interdits  des  fonctions  de  leurs  ofiices  ,  pen-_ 
dant  ie  temps  qu  il  lliajugc  à  propos  par  le& 
dits  lieutenans  criminels  &  fubllituu". 
^2.  Suivant  l'article  5  de  l'édit  du  mois  d'oâo> 
bre  171»,  les  huifjiers  du  chàtelet  ne  pourront 
éire  contraints  de  pl  nder  en  m;itiere  civile  & 
criminelle  devant  le  bailli  du  palais,  quoique  do> 
miciliés  dans  l'endos  du  palais. 

Dans  le  nombre  des  /luijjiers  c^w ,  par  le  ti- 
tre de  leur  orticc  ,  ont  dtoic  d'exploiter  par  tout 
le  royaume,  &  auxquels  lu  déclaration  du  premier 
mars  17)0  en  a  confervé  le  pouvoir,  font  les 
premiers  ^tt'(}Êfri.aadienciers  des  ftégcs  roymis  , 
élevions,  greniers  à  fel,  les  hiiiQicrs  de^  cours 
lupcrieures ,  les  audienciers  des  prcfidiaux ,  les 
huifjiers  de  la  connétablie.delatable  de  marbre, 
des  bureaux  des  finances*,  des  requêtes  de  rh6> 
rel  A  du  palais ,  de  la  prévàkê  de  l'hôtel  &  dtt- 
bniltt.i^c  du  Palais.  'Voyez-ce  qiM  dlC  CMletaot. 
dans  ce  prêtent  article. 
54.  Le  droit  d'cxf  loiter  par  loitt  l«  ronmut 
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fut  contefté  à  Ckarles-Gaillaume  GuiUard,  pre* 
mier  huijjter  au  btiMiage  royal  de  Moalignon, 

par  Antoine  Langlois  ,  tourneur  à  Argenteuîl. 
Guillard  n'avoit  point  de  provifions  du  rui  ;  il 
avoic  été  requ  fur  la  fîmr.le  comniiflion  qui  lui 
avoit  été  donnée  par  les  chanoines  de  Vincen» 
nés  ,  feigneurs  ,  fous  le  nom  do  roi ,  de  h 
terre  de  iMouli^non  ;  &  Langlois  argumentoit 
de  cette  circunllancc  ,  pour  contcfter  le  droit  de 
iSttilUrd:  nésnmoInSf  par  irrèt  rendu  le  17  juin 
17^7,  fur  appoîntcmrnc  vifc  par  M.  J»ly  de 
Fleury  ,  avocat  général  :  en  confétjuenoc  d^nét 
de  renvoi  du  j  da  nicir.e  mois  ,  Gulllud  a  été 
maintenu  dans  la  faculté  d'exploiter  par  tout  k 
loyautne  ,  &  Langlois  condamné  aux  dépens. 

Un  arréc  rendu  le  15  décembre  i7^î»  or- 
donne l'exccutioa  de  la  dcclaralion  du  premier 
mars  i7îo;  &  en  confcquencc  dt'fcr.fcs  à  tous 
huWVicrs  t  fcrgeiu  rotfaux^ardicrt  ^auucj,préccn- 
dam  aooir  pouvoir  tf  exploiter  par  tout  knyaume, 
Tcjîdanî  acîitrffc'vrnr  à  Paris ,  autres  qur  ceux  ré- 
Jcrvés  p.ir  Ici  rJi:s,  ili  clarations  ^  arrêts  rc'gk- 
meus  ^  de  faire  ou  donner  aucuns  exploits  d'ajour- 
nemens ,  comtnandemeris ,  faijîes ,  ni  autres  aâcs 
de  leurminifierey  hors  f étendue  dtlajurifdiâton 
Toyak  dont  i h  font  huiffiers  ou  fergcns,  ^  dans 
ln.jii-rl!c  ils  feront  immatTiculn^  à  peine  de  faux, 
vidiitr  it--l.i:is  il 'tes ,  y  1,00  livres  d amende  ;  leur 
enjoint  defc  retirer  dans  huitaine...  dans  Ici  lieux 
où  ils  font  bwnatriailA  1  6f  oùUî  doivent  leur 
/hrvicc. 

0.  Des  lettres-paternes  du  4  décembre  17}!, 
enregilhées  en  la  cour  des  aides  le  19  du  même 
mois,  expédiées  fur  un  vtit  du  confett  rendu  le 

Îo  oÂobre  précédent ,  permettent  «ax  fermiers, 
leurs  procureurs  &  commis,  de  fc  fcrvir  de 
tels  luiiijîers  ou  fergenï  t^ue  bun  Icac  femble  , 
ménvj  I-  ceux  des  jurifdiclions  feigneutiales , 
^t  les  fommacions,  ailignii(ions,  commandc- 
nens,  fmlfe«.ezécutiem ,  &e.  Contre  lea  redeva- 
bles dtîs  droîts  des  fermes,  fraudeurs  &c.  même 
hors  l'étendue  des  jurildidions  où  les  huijjicrs 
font  immatricaMtt  excepté  caix  des  juilices  fci- 
gneuriales,  «ni  ne  peuvent  faire  de  pourfuice 
aiSeora  t]ue  dans  fétendtie  des  iuftices  oo  ils  ont 

pouvoir  d'exploiter  nonob(Vant  la  déclaration 

du  1*' mars  17Î0.  Voye2  Exploit. 

57.  On  peut  furla  méme  matière  voir  l'ord,  des 
aides  de  Paris,  Cit.  8  *  art.  celle  de  Rouen ,  tit. 
10,  art.2t  ;  celle  du  noîtde  joit.  itfBt,  tlt  commun, 
urt.  18;  la  dcclaration  du  ap  mai  i68î;  l'arrêt  du 
cont'cil  du  7  nov.  1724,  &  des  arrêts  de  U  cour 
des  aides  des  )o  jcln  170)  ,  &  12  avril  I7(f. 

{g.  Sur  le  fondement  de  toutes  ces  autorités ,  la 
cour  des  aides  a,  pararrëtdo  ;  Tepcembrc  17^9, 
infirmé  la  fentence  des  élus  cl  Hi'  jîun,  par  la- 
quelle un  ^)ri>ccS'Verbal  des  commis  auK  aides 
avoit  été  déclaré  nul,  fous  prétexte  que  l'afTigna- 
tion  étoit  donné*  pu  ttu  Mi^Qia  de  jotiiiliâion 
feigaeuriak... 
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59.  li  y  a  fur  la  mène  matière  un  autre  arrêt 
de  la  même  cour,  du  st  février  1744»  c!té<fauit 
le  traité  des  aides,  par  M.  le  Fentde  1*  BellaiW 

de.  Mais  voyez  Taille. 

60.  Le  règlement  du  i|  avril  1761,  regfftréen 
la  cour  des  aides  de  Paris,  le  g  mai  fuivant ,  porte 
que  tes  receveurs  des  tailles  ne  pourront  employer 

d'huijjfîers  pour  l'exécution  des  contraintes  judi- 
ciaires, (ju'auiantqueles  états  Hefdits  liuij/iers  au» 
ro%t  été  dépofés  au  greffe  des  élevions  II  faut  for 
cela  voit  le  règlement  en  entier,  li  contient  tiente* 
quatre  articles. 

61.  Les  ventes  des  meuMes  forcées,  &  même 
celUs  qui  le  font  après dcccs  fur  des  inventaires, 
fe  font  communément  par  le  miniftcre  A' huiJ)itrU 

62.  Le  chapitre  de  Tours ,  qui  avoit  fait  appo« 
frr  le  fccllé  après  le  décès  de  M.  de  RaftignaC, 
archevêque  dt  cette  ville,  avuit  obtenu,  le  29 
décembre  17^0,  une  lentence  du  bailliage  de 
Tours,  par  laquelle  il  étoic  ,  encr'autres  cllo(è9« 
ordonné  que  les  meubles  du  prélat  feroicnt  ven- 
dus par  un  notaire  ;  mais  cette  fentence  a  été 
calTée  &  annullee  p.ir  un  arrêt  du  confeil  du  27 
février  17^,  lequel  a  ordonne  que  cette  vente 
feroit  faite  par  un  Aïo^er,  A  la  requête  des  éoo* 
nomes-fcqueîl^rcs. 

6j.  11  paroit  ncanmoinf  que  dans  les  pays  où  les 
netiires  font  en  poOeliiun  de  taire  les  ventes  &  adju- 
dications volontaires  de  meubles  au  plus  offrant, - 
la  jurifprudence  des  arrêts  eft  de  les  y  maitltenlr, 
pourvu  qu'il  n'y  ait  point  d7ii/i^/f/j./>r//f(/rj,  aox- 
quelsiccs  forîélions  font  attribuées  exclufivement 
à  tous  autres  oîhciers.  Il  y  a  fur  cela  deux  arrêts 
récens  rendus  au  rapport  de  VL  l'abbé  de  Sa> 
Iab6ry. 

64.  Le  premier  du  4  février  i-t'^,  eft  in- 
tervenu entre  les  notaires  de  Saumur,  cv  les 
hujjiers  &  fergcns  des  différentes  jurifdiâions 
de  la  même  ville  ,  4|ui  pctitendoient  avoir  i^uia 
droit  de  fàfre  les  ventes  de  meubles  forcées  Se 
volontaires  :  il  a  maintenu  les  notaires  dans  le 
druit  Si  poireliion  de  faire  les  ventes  volontaires 
de  meubles,  lorlqu'ils  en  font  requis  par  Ict 
parties. 

6%.  Le  fecond.  du  4  juin  17^^,  a  pateïlle> 
ment  maintenu  les  notaires  de  Chinun  cn.Tou- 
raine ,  dans  le  droit  &  poffcflion  de  faire  les  • 
ventes  volontaires,  lorfquiis  en  font  requis  par 
les  parties.  Dans  cette  dernière  efpéce,  il  s'agi& 
foit  de  b  vente  de  quaranie-huir  adbres  afactintf 
par  le  vent.  Voyez  une  déclaration  du  21  février 
171  ),  qui  réunit  tes  'charges  de  commiOkiies 
aux  prifées  &  ventes  de  meubles*  aux  corps  ât 
communautés  de  notaires  royaux. 

66.  On  trouve  dans  le  fécond  volume  da 
recueil  chronologique  de  M.  JoufTe,  un  arrêt  du 
10  juin  X689,  par  lequel  la  cour  a  fait  dcfenfes 
aul  ièlgens  èt  records  d'entrer,  fouS  quelque, 
prétexte  que  ce  foit,  fans  permifTion  de  juftice, 
pour  mettre  à  exécution  ki  icuunces  ou  anéts , 
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dam  !«•  maifons  d«t  partkulieri  qui  n'y  font 
pas  dénommés. 

67.  hm(ftcn  fort-ils  g.ir  ns  de?  nu'îités  qui 
fe  truuvcnc  dans  leurs  exploits?  Voy  î^ullité. 

68'  Les  huijjten -pri/'eurs  dll  chàcclet  doivent 
garder  les  minuie»  de  leurs  procès- verbaux  de 
prirée  &  de  vente  de  meubles  ;  &  ils  ne  peuvent 
Clic  contraints  de  les  ciinimunîriui.r  p  ir  l.i  voie  du 
gr«:fie ,  muis  l'eulemenc  d'en  Jciivrer  des  expédi. 
Sons  ét  extraits,  auxqucU  foi  doit  être  afuutce 
comme  à  tous  actes  publics .  fuivant  l'édic  du 
inoi$  de  mars  171)  ,  regillrc  le  l  mai  fuivant. 

69.  Deux  arrêts  du  parleniL-nt  iIl-  i'.-ns,  ren 
'  dufi  les  21  août  1728  &  7  Uptembre  17}$  1  onc 
jogé  de  même. 

70  Un  autre  arrêt  Je  I:i  mène  cour,  rcn  Ui 
le  6  fe(itcmbrc  1721  ,  u  Jcclar^  nul  vm  f\p!uit 
en  retrait  t>iit  a  la  requête  de  Clau  le  le  h^  vre, 
marchand  à  Abbeville  «  tuteur  de  fun  tils ,  p4i  un 
tuàjîer  Ton  parent  au  troifiéme  dei;ré. 

7T.  \\  y  a  un  arrêt  rendu  le  27  i  nvicr  t^g;  , 
qui  tait  dciciilcs  auK  huijjicrs  de  ii^nshe!  des 
copies  de  pièces  latines. 

72.  Les  liitijjien  qui  procèdent  &  îles  ventes  de 
meubles,  ne  peuvent  (jns  crime  adjuger  à  eux 
mêmes  à  vi!  priv  !ts  cI'.i^ls  qu'ils  vendent,  foi: 
fous  leurs  licmis,  (ou  inus  Jes  noms  interpofés. 

7|.  Dcl  in  ioy.  h:,ij'a  à  cl-.eval ,  qui  s'ctoit 
adjugé  des  meubles  qu'il  vendoitt  a  été  condam- 
né à  l'amende  honorable  ,  &è  neuf  ans  de  ga- 
lères; ce  qui  a  etc  e\ecutc  le  2}  jull)  17(6.  L'ar- 
lét  ctûic  du  )i  juillet  i7^{. 

74.  La  cour ,  p  ir  un  »rré(  rendu  le  lo  décem- 
bre 17)8»  furie  réiiuifitoire  de  M.  le  procureur 
'général,  a  fait  dcfcnfct  aux  huiflîers  ^/eigens 
tic  fuir e  au^iint  c^i<î'  !>  ^*JtaniJi.c.{inni  concer- 
naiU  les  affaires  des  p.nntres  du  grand  bureau  , 
'  ^  detpauvrtt  de  i  '/h\"tal  de  la  'l'rimtc  a  Paris , 
ailleur,  iju'au  grand  bureau  ,  ^  au  bureau  de 
la  Tiimte' y  les  jours  de  lundi  t??  Jeudi ,  pour  ce 
tjui  concerne  le  (jrand  bureau  :  è?  lei  J*'urs  de 
fiiardi       vendredi ,  puur  ce  qui  cotiuinç  Its 
.  affaires  de  l'hôpital  de  la  Triitité,  à  peine  de 
niiflitr  £^  df  t;o  fiv.  d'anwnde. 

•}^.  L'atiicle  S4.  de  l'ordonnance  de  Charles 
Vlll  de  l'an  1490  ,  porte  que  ,  Itirl'qu'il  s'agira  de 
faire  une  exécution,  û  k  aéantier  veut  envoyer 
un  f traient  du  lieu  où  le  créander^ir  |îi  de/  eure , 
il  Lri  uilfier]  ne  Jera  pat/f'  qite  icninic  )'tl  eût 

été  pus  au  plus  prodiain  lieu  du  dcliihur  

Voyez  fur  la  même  matière  l'article  <  de  l'or- 
donnance de  Charles  IX .  du  mois  de  mA  i;68- 

7<(.  Le  parlement  de  Dijon,  par  on  arrêt  ren- 
du en  forme  de  n'^lement.  te  m  iui'^  i7ti  ,  a 
inioiiit  à  tous  huillicrs  eu  Jergrns  de  Ion  re/fort , 
de  /tare  iitcontiaent  6^  S*^""  ''C'*"'''  »  moyennant 
Jitlaire  eof^ftmat  ûu*  ffjflemens ,  tous  la  ex- 
ploits nAtffairet  dont  Ut  Jeront  requit,  centre 
tnit  tpic  ce  pt'ip'c  vtrc  ,  jans  acception  de  per. 
Jitnne.^  à  peine  de  100  Uu.  d'amende  ^  d'interdiC' 
Ttme  IL 
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tion  ,  detousdépent ,  domnwqet  &  inlérèts,  &-?c 
-7  Le  10  avril  17?  i»  un  'huiffîer  dti  châtelet 
a  ctc  décrété  d'ajuumenicnt  perkmnel  p.ir  arrêt 
de  la  cour ,  par  I.1  ration  qu'il  n'aroit  pas  pu 
indiquer  U  perfonne ,  à  la  requête  de  iaqwHitt 
il  avoit  forme  nppofîtion  à  un  mariage. 

HUITIÈME. 

1.  C'eft  un  droit  d'aides,  dont  on  prétend  que 
l'établillcnicnt  remonte  à  chilp.'ic  .  parce  que 
ce  prince  avoit  ordonné  qu'on  lui  payât  la  /uu. 
tiénie  partie  d'un  muid  de  vjn  par  demi-arpent. 

2.  Le  fntiric'-Jic  qui  Te  paye  auj  urj'hui  ,  cft 
tout  autre  que  celui  impiilé  par  Cbilperic  Lca 
urjuniia  ces  des  aidc^  iS;  les  reglemens  poflé- 
rieurs  ont  lïxé  ce  droit  à  6  liv  i{  fvds  par  muid 
de  vin  vendu  à  pot ,  compris  les  S7{blsd*  fulu 
vcntion  ;  &  à  !tv  2  fols  pour  le  muid  rendu  à 
afliette  ,  to  npiis  letJiis  27  luis 

)  Le  hiidiéme  n'a  pas  lieu  daii";  toute  l'éten* 
due  du  royaume,  maïs  Heuiemenc  dans  des  en- 
droits particuliers.  Voyez  le  traité  des  aides ,  de 
M.  de  la  H.  !!-,nde.  * 

4.  A  Laoa ,  le  droit  de  huitième  n'appartient 
pas  au  roi,  mais  à  la  ville.  Philippe  de  Valoit 
le  lui  a  donné  en  échange  des  droits  de  juftice, 
de  confifdtion,  ft  d*«ptret  dueitt  patrimonîmx 
v)uc  ce  prince  les  rois  fcs  fiicoef&iiri  ont  cin- 
nis  à  leur  domaine. 

5.  Les  ecclelialtiques  ont  été  jogés  exempts 
du  droit  de  httititfme  à  Laon  ,  tant  pour  les  vins 
provenant  de  lenr  bénéfice  ,  que  pour  ceux  dt 
leur  patrimoine  ,  par  arrêt  rendu  le  8  août  17271 
au  rappoit  de  M.  de  Chabenat  de  fioneuiU 

H  U  Y. 

1.  Ce  mot  qui  e(t  fort  ancien,  n*eft  guèresen 
ufagc  qu'au  palais,  U  figniâe  le  jour  pié^nt:  c'eft 
par  coni'cquent  une  abréviaùon  dWjoord'hot. 

2.  CV  mot  efl  Tinguliéremcnt  en  uf  ge  dans 
1«{  exploiu  d  ajournement ,  oij  on  s'exprime  or. 
dinairement  par  ces  mots  à  comparoir  dVioy  en 
trois  jours,  d'fuqf  ta  huitaine,  &c. 

).  Les  juges  s'en  fervent  aulPi  quelquefois  dans 
les  fentei  ces,  en  ordonnant  que  quelque  chofe 
fera  faite  dam  huy,  C'ell  comme  s'ils  difoieot 
dans  le  jour  même  oà  l'on  -eft.  ' 

H  Y  P  O  T  H  É  Q.  U  E. 

Voyez  W'/.  'n  ,  Auditeurs  y  Comptables  ^  Coafer- 
vateuri  d hypotliéqucs ^  Cc>i\fi^nation n^. 
D/pem,  n".  49,  Dot,  Grrffien^  Grojfe,  n*.  41, 
Ii\ht  ine  y  n".  78,  Lettics  de  diancflUrie  , 
Mculilrs  y  n".  88.  96  &  97,  Mtje  de  fait  ^ 
HanttP'enunt  ,  Notaires  ,  n".  6 1  ,  Office  ,  Op- 
pojùton  au  Sceau  ,  Pr^aiption  ,  ttioUége  , 
Procureur ,  Ratification ,  Sceau ,  Titre  nmaxif 

I.  Les  auteurs  dcfinîiTcnt  17i,vri''f^!'';f/(*.  l'affec- 
tation d'une  idiofe  à  lu  iùrete  d'un  droit  ou  d'une 
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crôance  ,  [  tîu  verbe  gtcc  Cr-^yxii  ,  qui  figoifie 
chofe  fujeitc  à  queiqu'ubligatiori.  J 

2.  "  Le  mot  liypotlit^que  i  dit  Domat ,  loîx  ci- 
33  viic$  t  livre  } ,  titre  premier  )  fignifie  d'ordi- 
u  naire  la  même  chore  que  le  mot  gage ,  c'eft- 
„n-dire,  l'afTciflation  de  la  chofe  donnée  pour 
„  iùtctc  d'un  engagement  ;  &  on  ufe  indilïinc- 
j)  te  ment  de  ces  deui  mots  dans  le  mime  fens. 

„  Mais  le  mot  gage  Te  dit  plus  pro|»emient 
5,  des  choret  mobiliaires ,  qui  le  mettent  entré 

les  raaiiH  &  en  b  puilTance  du  créancier:  & 

le  mot  fii/pothôjue  lignifie  proprement  le  droit 
«'acquis  au  créancier  fut  les  immcoblct  qui  lui 
41  font  aifeâés  par  Ton  débiteur ,  encore  qu'il 

n'en  foit  pas  mis  en  polTeflîon**. 

î.  L'/iypot'iéijue  n'eft  point  de  droit  naturel , 
c'cfl  une  invention  de  droit  civil.  Elle  a  cepen- 
dant fa  foorce  dans  le  droit  naturel ,  lorrqu'elle 
dérive  d'aoe  convention  »  puirqu'il  eft  du  droit 
naturel  d'exécuter  les  conventions  que  Ton  a  raiccs. 

4  Dans  le  droit  de  l.i  nature ,  on  ne  pou- 
voit  acquérir  un  droit  rcel  que  par  tradition ,  & 
la  Gmple  convention  de  fhypothAïue  n'eft  acoom* 
gagnée  d'aucune  dclivrrance. 

î.  Il  y  avolt  chez  les  Romains ,  comme  il  y  a 
encore  parmi  ncus ,  trois  erpécc<;  d'/.'V;"o;At 

6.  La  preniiere  cii  la  conventionnelle  :  elle 
n'ell  fondée  parmi  nous  que  fur  les  conventions 
des  parties  écrites  dans  des  adcs  authentiques. 

7.  La  féconde  cft  Vhijpothc<;ue  tacite ,  que  la 
loi  c'ki'c  acci^rde  dans  certains  cas  ,  fans  llipu- 
Litiofi.  Telle  e(t,  p^r  evemplc,  l'/tt^pot/iâjtic  dsi 
femmes  fur  les  biens  de  leurs  marfs ,  celle  des  pu- 
pilles &  des  mincui^  i'ur  11  ,  hVrs  d"  leur^  r'jîeurs  , 
curateurs,  &  plulituji  dutccb  ,  au  liouibic  dcl- 
que!s  font  : 

1°.  Les  geôliers  qui  laîflcnt  évader  les  prifon» 
aîers  ;  ft  poor  raifon  de  quoi  «  les  créanciers  du 
pr-fonnieT  ont  hypothèque  dtt  jouf  de  la  recc^ 

tian  du  pcnlier. 

2^  Les  receveurs  det  conGgnations.  Cepen* 
diint  voyez  Al  onrholon. 

Les  hulfOers  ^  antres  ofGders  qut  ont  été 
c^ar{Tc<:  d  exercer  des  cootndntes.  Voyez  Faitt  de 
tiiari/ei. 

49,  Les  biens  des  eccléfiaftiques ,  du  jour  de 
la  prife  de  poffeâîoa  dcc  bénéfices ,  font  Rtfeclé« 
aux  réparations. 

g  On  nomme  encore  cette  féconde  efpJce 
d'fii/pot/ic'ijut ,  /typot/it'ijue  légale ,  parce  qu'elle 
nart  d«  la  feule  opération  de  la  loi,  (ans  le  con- 
cours de  U  volonté  de  l'homme. 

9.  La  rroificmeefpéceeft  l'hypothèque  judiciai- 
re ,  qui  n'eft  fondée  que  fur  les  fentences  &  juge- 
inens  qui  ont  condamné  un  débiteur  à  payer. 

10.  Ces  trois  efpcces  d'hi/poth(fijues  font  prcf- 
que  fembi  blés  dans  leurs  eiiéts  :  néanmoins 
pothcquc  cnnventîonoelïea  cet  avarKage  fur  les  au. 
tre^  »  qu'elle  p  ;  ropc- di-  dix  ;ins  l'acîion  fcrfon- 
u%\it  k  k^ucllc  eiU  cli  Jubte ,  cnfurtc  i^ue  ï*  du> 
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réc  efl  de  quarante  nn-;  ;  au  lieu  que  Tes  autrci 
fe  prefcrivent  par  trente  ir.'; ,  iivec  l'ad'on  pt^rfon- 
nelle  dont  elles  lont  rucccduirc.  [  Cci^cndint 
voyez  deux  arrêts  contraires  à  ceci ,  au  moc 
frej'aiplion  ,  i  la  fuîte  du  n».  64. 

1 1.  L'effet  de  V/iypot'u'jiu-  de  mettre  le  ptas 
anL-'.en  cre?,neier  [  h\ puilu'Cairc  j  eu  cet  de  de- 
m.cu'.er  fun  pa^.ement  jv.tnt  le  crédni.ier  poIJo- 
rieuT  en  hypothèque  fur  le  prix  des  biens  qui  en 
font  (ûrceptîbles.  Maïs  voyez  Dot. 

li.  Vhypothnptc  efl  une  ift'oi  réelle.  A  fon 
effet  fc  régie,  non  par  lui  du  douiicile  des 
parties*  ni  par  celle  du  pays  où  te  contr.t  a  été 
pafle  t  mais  par  les  loix ,  ufages  &  coutumes  des 
lieux  où  les  biens  hypothéqués  (bnt  fîttfés. 

15.  II  n'y  a  point  i'hypothi'ijue  fans  oblÎRaiîon  ; 
parce  qu'il  n'y  a  point  d'accident  fans  fubll  ince. 

1 4.  11  filuc  diftinguer  trois  chofes  dans  Vt^o^ 
th/tjue. 

fV.  La  convenrîon. 

a'.  La  preuve  de  la  cf^nv^ntîon. 

Le  pouvoir  de  la  taire  exécuter  par  celui  qui 
reftifc  d'accomplir  ce  qu'il  a  promis. 

u.  Il  y  u  eu  fur  cela  dans  tous  les  paya  deux 
maximes  ^éncr;)lemcnt  certaines. 

16.  La  prjn'.u're  cft,  ijue  la  cnnventînn  ne 
dépend  juc  de  !j  vulontc  &  du  conlciuemcnt 
des  parties 

17.  Et  la  féconde ,  que  le  pouvoir  de  faire  exé» 
cuter,  n'appartient  qu'à  la  puifTance  publique. 

1  g.  M  Ai  à  l'égard  de  la  preuve  de  Vhyj'oihcpie  ^ 
il  y  a  eu  d«s  changemens  en  divers  temps.  Ainli 
une  preuve  qu'on  a  regardée  cnntmc  fuffifante 
pendant  un  tems-,  a  été  dans  la  fuite  jugée  to- 
liffifante. 

pj-  exemple,  les  loix  romaines  (  t)!ii  .l'^er^cnt 
de  ïhupoth^ijue  les  meubles  comme  les  immeu- 
bles ,  lege  cum  taberitam ,  ff.  de  piqtwr.  )  difenc 

que  le  gigc  ou  Vhypotl.c  jarÀ'e  c  r,rr  {\c  p-jr  fc  fful 
confenlement  des  pa:ties ,  quoique  le  bien  en^jgé 
ou  hypothéqué  ne  foit  pas  délivré  au  créancier. 
On  ^ifoit  une  différence  qui  n'^Cuit  que  de  notn 
entre  le  g^ge  &  \'l'ypothé]ue  i  car  on  appelloit 
proprement  gri^c  ,  ,  !c  bien  qui  étoit  affe^lé 

au  paiement ,  à.  qui  en  même  temps  cioit  deli. 
vré  £U  créancier:  i*!:  la  convention  étoii  appelléfr 
hypothèque ,  lorfqu'il  n'y  avoit  point  de  tradition  ; 
mais  quant  î  Tefliét,  c^etoltla  même  chofe  ,  &  le 
crô.nt-'er  avuit  la  même  acflion. 

tp.  L'écriture  n'étoit  p  s  néceffaire  pour  la 
preuve  de  cetic  convention  :  elle  pouvwt  être 
prouvée  par  témoins ,  de  même  que  tou!.  tes  antres 
contrats:  c'étoit  h  preuve  qui  avuit  toujours  été 
en  ufige,  &  il  y  n  plufieurs  ioîx  qui  en  parlent 
à  ré>;ard  de  Vhypothcipt:, 

20.  Cette  jurifprudence  fut  obfervi'e  p.ir  les  Ro-. 
mains pcnJaiit  plufieurs  fiécics  .  f.ins  qu'il  y  eut 
aucuti  tharsgemenf,  enforte  que  la  priorité  ou  la, 
poderioriré  d'ui'.e  fiyptiihrqitc  pouvoit  être  prou» 
KCtt  j^Ài  témoins.  Mais  l'em^eicuc  Leao»  qui 
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commence  tîç  régner  l'an  456  de  Tére  chrc'tieniç , 
fit  un  changement  conlKicrabie  à  l'égard  de  «.ecte 
preuve;  il  donna  une  conRitution  <|ui  a  itc  ob- 
ftrvée,  tant  en  orient  qu'en  occident,  jofqu'à 
l'entière  extinction  de  l'empire  romain ,  ft  même 
longtemps  aprc'; 

ai.  Cette  conUicucion  qui  cft  fort  célèbre  ,  porte 
qu'une  ftipulation  d'/iypotMtiue  prouvée  p  ir  écri- 
ture privée,  Cgnée  de  crois  témoins ,  d4>it  faire 
preuve  pour  ta  date  ;  enforte  que  Vluitwtlid.jue 
fondée  fur  cette  preuve,  cft  prefcrue  à  I  hjiJothé- 
que  contractée  par  un  jcte  poltéricur  patle  de- 
vint une  perlbnne  publique. 

25.  Qu  tnt  k  l'exécution  de  II  convention  con- 
cernant \'/it/pothrt]ue ,  le«  Romains  obferverent 
toujours  pour  m  isiiTie  ,  qu'elle  dcpendoit  de  l'au- 
torité fuuvcidine  ou  des  officiers  &  nia^illrnts  ; 
tt  C«lj  e(t  conforme  à  TuCige  obfervé  par  toutes 
le*;  n.  ti  )ns.  Il  ne  feroit  pas  naturel  qu'un  p.irticu- 
licr  pû:  contraindre  p.ir  force  un  autre  particu- 
lier a  e^  Jcu'cr  une  ■  o-ivemion  :  il  doit  s'adteflèr 
à  celui  qui  a  b  puiiiance  puhlitjue. 

Aulfi  le»  loix  rom  lines  dccident-elles  que  per- 
fonne  ne  peut  de  fon  autorité  priî-ic  ,  s'crrpirer 
d'un  bi-jn  tjui  lui  a  été  hypothéqua,  tS:  l'on  ublcr- 
voit  ii  evadcment  cette  régie  ,  qu'il  eft  décide 
par  une  loi  précife ,  que ,  qudnd  même  les  par- 
tiea  Teroîent  convenues  qu'ao"déF.toc  de  pave- 
ment ,  le  créancier  pourmtt  fe  mettre  en  pofref- 
lion  d'un  fonds  qui  lui  fcroic  hypothéqué,  cette 
convention  n'auroit  aucun  effet ,  &  qu'il  faudroit 
•'adreffer  au  magiftrat  pour  être  autorife  à  Te  met» 
tre  en  pofTelfion.  * 

2^.  Ce  que  j'ai  dît  fur  la  preuve  de  {'hypothèque 
chez  les  Romains,  n'empéchoit  cependant  pas  que 
ceux  qui  vouloient  avoir  une  preuve  plus  alTurée  , 
n'employaffent  le  minillere  de«  notaires  00  autres 
perfonnes  publiques  ;  ainfi  les  contraiitans  qui  voo. 
loicnt  agir  avec  plus  de  précautian  ,  empic'icr 
que  la  preuve  ne  dépérit,  employoient  des  nudii. 
Tes.  On  le  voit  dans  la  XaijM^uraSy  où  il  ell  parlé 
de  Vhyptahéijue  qui  étoit  jirou vêe  par  ade  public  » 
ft  de  celle  qui  étoit  prouvée  par  un  ade  d'écriture 

ilrivéc,  figi^c  de  crtiis  rcmutns  ;  cette  écriture  avoir, 
bivani  la  loi,  la  même  force  qu'un  a<fle  public i 
nais  elle  pouvoir  être  perdue  plus  facilement. 

24.  Tous  ces  ufages  >St  cette  juriftuudence  i'ub- 
fiftoient  encore,  lorfque  l'empereur  Léon,  fur- 
nommo  le  Phil.ifophe  ,  refu:uli:  prciquc  tontes 
les  luix  rom  lines  ,  &  en  lit  une  nouvelle  compila- 
tion en  fuixante  livres:  elles  furent  écrites  en 
grec,  &  il  nous  en  relie  la  plus  grande  partie. 

2^.  L'on  y  trouve  ,  quant  à  {'hypothèque  ,  les 
mêmes  deciGons  qui  o  \t  cté  rapport  es  ci-ilelfuJ, 
êit  qui  funt  tirées  du  corps  de  droit  de  JuHinien  : 
l'on  y  dillingue  auffi  la  convention  ou  ÂIpulation 
iîhupothe'que  ,  la  preuve  &  l'exécution. 

26.  Les  Fr  inçois  ont  beaucoup  moins  écrit  fur 
le  droit  que  Us  haliirns .  &  ont  écrit  beaucoup 
f  lus  tard.  Cependant  on  trouve  des  preuves  de 
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la  manière  dont  Vhypothcque  étoit  anciennement 
contraifléc  parmi  nousi  &  on  voit  dan>  pluficurs 
ouvrages ,  que  la  priori^  ou  puftérioriti;  ù.'hy- 
potkéque  pouvoU  être  prouvée  par  tcoioins ,  4t 
tans  qu'il  y  eût  ancnn  écrit.  Ain»  ,  pour  aflurer 
h  date,  l'on  n'.i  iiit  bcT  in  ,  ni  de  l'autorité  du 
fouverain  ,  ni  du  mini(l«?re  de  fes  officiers  i  la 
preuve  par  témoins  étoit  fuffifantc  :  &  quand  cette 
preuve  étoit  faite ,  elle  prevaloit  fur  celle  qui 
réfultoit  d'un  aâe  public,  pofférieur  en  date  an 
temps  dont  les  témoins  dépoloient. 

27.  Mais  depuis  l'orJonnance  de  François  I 
de  l'an  is)9,  les  écriture>  privées  eurent  moint 
de  force  qu'elles  n'avoient  eu  juf^u'aiors  :  la  preuve 
de  r/i(//'<'//»V"f  *-Muife  par  vcrîture  privée ,  lignée 
de  trtsi^  tcnriins,  tut  ;ilors  .ihiogcc.  On  n'a  plus 
reconnu  d  hypotiirque  conveniioniielle ,  que  quand 
elle  refulioit  d'un  ade  authentique  ou  reconnu  en 
jullice  ,  &  l'un  a  été  ublii;é  d'avoir  recours  aux 
notaires,  pour  affurer  entièrement  les  dates  dee 
artes ,      \'hyi>otfir\pif  qui  pouvoit  en  réfulter. 

2g.  A  l'égard  de  l'exécution  ,  les  anciens  aa« 
leurs  Italiens  «voient  penfé  que ,  pour  rendre  exé- 
cutoirts  le<;  contrats  paHes  devant  notaire,  il  fal- 
iitic  que  le  notaire  fut  créé,  p.ir  fcs  proviGon», 
jui;e  en  111  uierc  de  jurifdidion  volonCdire, 

29-  Sur  cela  Rebuifc  obferve  qu'en  France ,  l'o- 
fage  n'eft  (las  que  les  notaires  fdent  créés  ju- 
ges par  leurs  proviOons  ,  &  qu'on  a  employé 
d'autres  moyens  pour  rendre  les  contrats  exécu- 
toires fans  l'intervention  de  l'autorité  du  nuif^if- 
trat.  U  dit  que ,  dans  le  leiTort  du  parlement  de  ■ 
Touloofe ,  les  notaires  ont  accoutumé  de  mettre  • 
dar.},  les  acles  ,  qu'ils  condamnent  cc!ui  qui  pro- 
met de  payer ,  &  qu'un  tel  aile  eft  exécute  com- 
me une  ordonnance  do  juge  ;  les  contrats  font 
audi  faits  de  cette  manière  dans  plufieurs  autres 
provinces  do  royaume. 

jo.  Rebulfe  convient  cependant  que  cette  pra- 
tique de  donner  l'exécution  parée  aux  actes  paf- 
fés  devant  notaires ,  eft  contraire  au  droit  ;  il  dit 
qu'elle  a  été  iotrodoite  parTufage ,  mais  qu'elle 
n'eft  pas  uniforme  dans  tous  les  pays.  En  eifet , 
il  fait  mention  de  divers  ufages  concern.mt  cette 
exécution  :  à  Paris  ,  dit-il,  &  dans  tout  le  reffort 
du  parlement,  pour  mettre  les  contrats  en  forme 
exécutoire,  il  faut  les  intituler  au  nom  du  ma» 
giftrat  :  il  Faut  aufTi  qu'ils  fdent  fedlés ,  c'eft  le 
fcciiu  qui  donne  l'authenticité.  Un  aâe  qui  n'eft 
pas  fcellé,  n'eti  pas  exécutoire. 

Ainfi  les  contrats  pafTés  à  Paris,  poer  être  exé- 
cutoires, doivent  être  intitolés  au  nom  de  M.  le 
prévôt  de  Paris;  &  dans  lc<  provinces  du  relTort 
du  parlement,  ils  doivent  !'l  c  u  nom  ,  ou  du 
bailli,  ou  du  fcnechal .  ou  autre  magiftrat  ;  c'eli 
le  notaire  luî-inême  qui  les  expédie  en  cette  for- 
me ,  et  qui  y  met  le  fccau  de  t.i  jurifJidtion. 

Il  En  pays  de  nantilTement ,  \  htnwthc,)ue  s'ac- 
quiert  aurrcment.  Voyez  Mile  fc  t^at ,  Siintill 
Jcmuit,  &  notaire.   A  Alunididier  on  ubtiea( 
Rtr  ij 
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mo  greffe  une  commiflloti  pour  rexécucion  des 

contrafi  &  adles  qui  portent  une  éxecution  pn- 
rée.  Voyez  l'a^ttc  de  notoiictt:  de  ce  tribunal  du 
6  Tcvrier  1697  >  &  celui  du  1;  du  même  mois. 

)2.  Mais  dans  le  redort  des  pariemens  de  droit, 
écrit,  en  Franche-Comté,  &c.  l'on  n*en  ufe  pas 
ainli  ;  le  notaire  ne  met  point  le  nom  du  ma. 
gidrat  à  la  tète  du  contrât,  il  en  donne  l'eule- 
nieat  une  expédition  ,  fur  Uqucik-  la  putie  qui 
veut  la  faire  exécuter,  prend  des  lettres  du  juge 
qui  en  ordonne  l'exécutlan  ;  ces  lettres  Vaccor- 
dent  fans  connoilFance  de  caufe ,  il  fuffit  d'cxhi- 
ber  le  contrat  (Igné  du  notaire  qui  l'a  requ-  Ces 
lettres  s'appellent  executorUtlei ,  c'eft  le  nom  que 
leur  donne  Kebuffe;  mais  on  leur  donne  aufTi 
dcf  noms  particuUers ,  tels  que  celui  de  lettres 
de  debitii ,  dc  lettres  de  coatraiafa  &  de  lettres 
de  clameur. 

\%.  Vliypothéiue  tacite  ou  (bas>enteadtie  ne 
s'eit  introduite  que  par  i'ufage ,  parce  que  la  con- 
vention dVjf/^oi/if'/MC  étant  or.1inaire ,  &  fe  trou- 
vant  djns  prt:('.]ue  tous  les  curtracs  ,  on  a  cru 
qu'il  latloit  la  Ibus  entendre  ,  loriqu'elle  n'ctoic 
pat  exprimée. 

14..  Cette  jurirprudencc  uvoit  été  introduite  par 
les  juriCconfultes  italien;  ,  comme  l'a  témoign.' 
M.  Boycr,  premier  |ncrul:nc  du  patlumctit  de 
Bordeaux,  fous  François  premier  Ce  mjgtitraten 
cite  plufieors  qui  (è  fondoient  fur  une  régie  du 
droit  romain,  {'uiv.int  lai-juellc  les  claufes  y\u\  finir 
orJinjuci  dùiis  ici  cuntrats  ,  duiveiU  èlre  luus- 
entendues ,  lorfqu'elles  ne  font  pjs  exprimées. 

Loyfeau ,  en  parlant  de  l'ufage  qui  a  introduit 
V/u/potfiAffM  tadte ,  s'exprime  ainfi  :  Pour  ot 
yy  qu'en  tous  le'?  contrite ,  par  un  ftyle ordinaire  de- 

notaires,  00  s'ctl  accoutume  d'infcrcr  la  cluule 

d'obligation  de  tous  fes  biens .  l'on  a  enlin  tenu 
„  pour  rétfle,  que  tous  contrats  portoient  ftifpo- 
„  thé'iuc  far  tous  les  biens,  comme  cette  claufe 
,,  étant  fous-entendue  ,  fi  elle  avoit  été  omife  ": 
drifucrf)ij)cment  ^  liv.  %  ,  cliap.  i  .  n.  t%. 

)f.  Mais  ceci  n'a  pas  lieu  dans  le  reUbrt  du 
parlement  de  Douai  ;  les  fentences  &  jugemens 
n'y  emportent  pas  lujpoth^jue  comme  aîlleor*.  Elle 
ne  s'acquiert  dans  ce  rcllmc ,  que  par  les  reuvrc- 
de  loi ,  rci;lie«  par  les  piacurds  ou  coutumes  de^ 
lieux.  On  peut  a  ce  lujet  voir  dans  le  recueil 
pour  le  parlement  de  Flandre ,  imprimé  à  Uouai 
en  17)0,  la  décinratîon  du  14  mai  168^,  regilirée 
le  Z4  au  conli-il  foiiveraîn  de  Tournai  ,  qui  pour 
ce  relTurt ,  revo^jue  l'edit  du  mois  de  décem- 
bre 1684- 

\  6.  V'u/pr'thi'^iiie  judiciaire  n'avoit  lieu  chez  les 
Romains  que  du  jour  de  l'exécution  dc  la  fen- 
tence .  c'oitii-dire  ,  du  jour  de  la  fiifie  des  hier,s 
du  débiteur ,  mais  en  France  elle  a  lieu  du  jour 
que  la.  fentenee  «  été  prononcer. 

On  n  introduit,  depuis  le  ré^ne  de  Fran- 
çois premier ,  deux  fortes  à' fiypotJi6jues  judiçai- 
m,  qui  étoient  aupamaat  inconnues. 
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)S.  La  première  tire  Ion  origine  de  l'article  g. 

de  rordr.nrrince  de  1^9»  porte  que  ceux 
:jui  Joui  ajournes  pour  rcconrtoUrc  Irtirt  céd:ilci  ou 
pronitQ'tt  fous  Jtynature  priuc'e  ,  Jeront  tenin  de 
te$  reconnaître  où  tfe  let  nier  :  Esf  quant  renttnt  lefm 
dit  et  cAtulet  feront  tenue  t  pour  confejlc'et^  ^em- 
lutteront  hypothèque  du  Jour  de  la  Jcntriice. 
Voyez  a  l'article  Lettre  de  change ,  une  dcclaratiun 
du  2  janvier  17 1 7 ,  qui  porte  que  tes  protéts  n'en- 
gendrent aucune  %pot^0|Mf.  .  . 

19.  L'article  107  de  ia  contume  de  Paris  porte 
auiTi  que  cciiulc  privée,  qui  porte  promelTc  dc 
payer ,  emporte  liypol/ic'que  du  jour  de  la  conTef. 
Pion  ou  reconnoflTanoe  d'icelle,  faite  en  jugement 
ou  par  devant  notaires ,  ou  que  par  justement  elle 
foit  tenue  pour  confelTée,  ou  du  jour  de  la  dé- 
ncgation  ,  en  cas  que  [lar  upres  elle  lt<it  verilï:e. 

40.  Ainii  la  Icnience  puriaac  reconnoillancc 
d'une  cédule  ou  d'un  billet  privé,  fuppléel'Ay. 
pfthé'^'ie  ^  quni  pie  les  parties  n'en  foient  pas  con- 
venues ;  &  il  crt  bon  d'obfcrvcr  que  c'cll  d'une 
iL'ntcnce  rendue  par  un  iui;e  itiic.  dont  j'entends 
parler  ;  car  c'ett  un  principe  conlt  ::nt ,  que  les 
écrits  reconnus  devant  un  jvge  d'eglifc ,  n'en, 
pnrtfnt  point  S' luipr'thr'']\:c  ,  atrenviu  que  le  ju^e 
d'iiglile  n'a  point  d'autoriic  icr.'iiu; ialc.  Li's  ci'.n- 
l'es  rpitituelles  &  les  perfonnes  des  ccclcii^itiqucs 
font  l'objet  de  la  jurifdidion  de  l'églife  i  eUc  n'a 
aucun  droit  Tur  le  temporel  ;  (  jamais  il  n'eft  per- 
mis  à  Tes  juj;es  de  p  ilTcr  les  bornes  pofees  pnr 
Dieu  même  entre  le  lacer  Jocc  &  l'empire.  )  Voyei 
aulli  OJJtcial. 

4t.  La  féconde  efpéce  ù'IiypoUiéqtte  judiciaire 
eft  fondée  fur  l'article  de  l'ordonnance  de 
,^loulin<  de  l'année  i>66  .  qui  porte  que  ,  du  jour 
dtf  la  condamnation  en  der  .ier  reliait,  \lujpo. 
theipie  elt  acqoile  fur  tes  biens  de  celui  qui  eft 
condamné;  &  par  une  dcclaraiion  du  mois  de 
juillet  de  la  même  année ,  il  (îit  ordonné  que  \'luj. 
fcifié'pic  judiciaire  auroit  lieu  du  jour  de  la  con- 
damnation prononcée  par  une  lentence,  au  cas 
qu'il  n'y  en  eut  point  d'appel ,  OU  que  iur  l'appel 
la  fentenee  fut  confirmée. 

42.  D'après  ces  régies ,  on  a  agite  la  qneftIcMI 
Je  iav^•ir  ,  fi  l'appointen^ent  prononcé  fur  une 
demande  en  condamnation  du  contenu  en  un 
billet,  vifée  daiM  ia  fentenee  qui  appoinioit^ 
équivaloit  à  une  reconnoifHtnce  ou  à  une  déncga* 
tion?  Les  avis  fe  font  trouvés  parrainés  en  la  pre- 
mière chambre  des  enquêtes:  ni.ii-.  depuis,  & 
par  arrêt  rendu  le  27  août  17-81  la  cimr  a  jugé 
que  ['fiypot/u'ipie  n'auroit  lieu  que  liu  jour  de  » 
condamnation  ,  &  non  du  jour  dc  la  fentenee 
d'appointement ,  parce  que  les  parties  avoient 
•.te  appoin:ces  fur  ia  dénétjation  de  la  dette  ,  & 
non  fur  la  dénégation  de  l'écriture  &  de  la  ligna, 
turc  du  billet. 

4^.  Lc<:nKmcî  motifs  ont  encore  déterminé  la 
cour  à  n'accorder  \'hypothc}ue  que  du  jour  de  lai 
condamnation ,  pat  un  «crit  rendu  ca  la  kcoadc: 
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chambre  des  enquêtes,  !c  ?  i  août  r-;9,  au  rap- 
port  de  M.  Britrbn  ,  dont  voici  l'efpcce. 

44-  Wiry.HenrileCoc(}«  aflîcnéatt  chatclet  le 
17  décerïibre  i7^î,  H  en  condamnation  d'une 
fominc  de  10000  livrei,  à  la  requête  de  Lomé 
Buurr.cî  &  l'i  k-nime.  Te  défendît ,  en  diTant 
qu'il  ne  dcvoit  rien, 

Bonrnel  &  fa  femme  n^avoient  point  parlé  dans 
!"':r  j!!i3nation  du  billet  qu'ils  nvoient  de  IcCocq  , 
pniir  en  oviter  le  contrôle;  mais  jiprcs  kiditedlc 
fufdite,  sU  donncrcnt  iiri;  requête  verbale,  par 
laquelle  ils  demandèrent  la  condamnation  des 
10000  livret  t  comme  contenvet  au  billet ,  dont 
ils  demandèrent  la  rcconnoiirjnce. 

Alors,  fans  dénier  ù  fignature ,  le  Cocq  de 
.  manda,  &  obtint,  le  janvier  i7;4,  permiC- 
fion  de  faire  interroger  la  femme  Bournel  fur 
faits  ft  articles  devant  un  commiflaire  ,  &  il  fie 
figniiîer  des  faits  ,  defquels  il  ne  rérultoic  qu'une 
denéi^ation  de  la  dette  ,  &  non  une  diincgation 
ni  line  reconnoitTance  du  billet  ;  entin  le  Cocq 
Sat  condamné  à  payer  les  toooo  liv.  contenues 
en  (bn  bHlec  tenv  poar  reconnu ,  par  fentence 
du  4  feptembre  17^ s- 

Mnnis  de  cette  condamnation ,  Bnurnel  &  fs 
femme ,  qui  avoient  formé  oppofition  au  décret 
volontaire  des  biens  vendus  par  le  Cocq  *  foutin. 
rent  contre  d'autres  créanciers  hypothécaires  de  le 
Cocq,  &  contre  le  Cocq  même,  que  iciir  hypntlic'que 
dcvoit  remonter  au  jour  de  l'ordonnance,  portant 
{Wrmiirion  d'interroger  fur  faits  &  articles.  La  fen- 
teace  du  chàietet  avoU  accordé  VhypothApu  du 
jour  delà  pcrmiiTion  d'Interroger  for  faits  &  arti- 
cles; &  la  ci'ur  urdonna  p;ir  l'arrct  fufdit  du 
août  I7S9)  que  liournel  &  fa  femme  n'auroient 
hypotlié(jue  que  du  jourdelacoodamnatton  ,  c'ed- 
à  dire  ,  du  4  feptembre  175  f  ,  parce  que  le  débi. 
teur  n'avoit  nié  que  la  dette  dans  toute  la  procédure 
antcricure  ,  f  ins  reconnoicn:  ni  denier  fj  Iilmi  itiire 

4S.  Quand  la  reconnoidance  d'un  écrit  ptivc 
ne  fe  fait  que  contre  rhéritîcrde  celui  qui  l'a  fouf- 
crit ,  elle  peut  bien  conRaer  le  droit  du  crcan- 
cicr  fur  la  fucceiTum  >lu  ÙLbitcur ,  pour  lui  facili- 
ter fou  pj'.cmcnt  fur  les  biens  de  la  fucccllion  pjr 
préférence  aux  créanciers  de  l'héritier;  cette  re- 
connoiflânce  peut  même  donner  hypothcijuc  au 
créancier  du  rlérunt  fur  Ks  bions  perfon'ifI'=  do 
l'hcriucr  :  oiuis  relativcniLT.t  aux  autrci  crcan;.icrs 
chirograph-iircs  de  la  fuccclfion  ,  celui  qi  i  a  fait 
reconnoitre  fon  titre ,  n'a  aucune  préférence  ;  le 
droit  des  uns  &  des  autres  s'étant  trouvé  égal  au 
moment  de  la  mon  d>i  débiteur  commun  ,  l'antc- 
tiorité  ou  I4  pi'ItcrioricL-  des  icconnoiifances  ou 
lies  condamnations  ne  change  point  leurs  qualités 
de  créanciers  chifographalres. 

46'  Il  en  eft  de  même  de  la  reconnoilTance  ou  vé. 
rîfication  faite  avec  un  tur  i'cur  ,\  !a  fucceffion  v  a- 
cante; ces  rccnnn'>id'jnce^  ou  vérifications  n'em- 
portent puini  /iy[H>t/ic  ;tte  fur  les  immeubles  de  la 
«Nceifion  i  &  celui  qui  a  la  ^Iik  aadenne  coddaiiiK 
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nation  contre  le  curateur,  n'a  point  d'nvantage 
contre  les  autres  :  c'ell  l'avis  de  Chopin  fur  U 
coutume  d'Anjou. 

47.  En  matière  d'amende ,  le  roi  n'a  ù'hypo» 
tliétjiic  que  du  jour  de  la  condamnation  :  cela  eft 
djci.ic  p  '.[  ui'à"  (lijclar Jtion  du  i  ^-  juillet  1700, 
qui  déroge  à  cet  égard  a  une  autre  deciaracion  du 
21  mars  1671  ,  &  à  l'édit  du  mois  de  février  1691 , 
aux  termes  defquels  le  roi  devoit  étie  payé  par 
privilège  à  fous  créanciers.  Voyez  l'art,  de 
i'ordonnancL-  do  Moulins,  de  l'an  Ifdd*  ft  CQ 
que  je  dis  à  l'article  Amende. 

dg.  Ceftunc  grande  quedion  que  celle  de  favoir 
n  les  commis  pifTcs  en  pv,?  étranf^ers  devant  des 
notaires  ou  autres  perfonnc»  publi^jucs  ,  emportent 
liypnthc'qiie  fur  les  biens  l'itues  en  France. 

Cette  ^ueftioa  s'cil  ptéfcntce  deux  fois  au  par> 
lement ,  a  ma  oonnoilunee  ;  ft  par  un  premier 
arrêt  du  2^  août  17^7 ,  de  la  première  des  enqué. 
res ,  au  rapport  de  Al.  Choie  de  Torpane ,  la 
cour  a  jugé  qu'un  contrat  de  mariage  palTé  en 
pays  étranger  (  à  Liège }  ne  donnoit  aucune  hypo^ 
tlir'que  en  France.  Waîs  voyez  Etranger! ,  n'.  1 7. 

49.  La  r^iéire  queftion  s'étant  élevée  entre  ts 
princeilé  de  Carignan  &  les  créanciers  de  Ton 
mari ,  cette  princcde  prétendit  que  fun  contrat 
de  mariage  «  paflc  à  Turin  avec  le  défunt  prince , 
loi  donnoit  tnjpothéijue  fur  tes  biens  fitués  en 
Frince  du  jour  du  contrat;  (S:  cela  fut  ainfi  jugé 
au  paricmcnt  de  Paris,  en  la  troiftcme  chambre 
des  enquêtes  ,  par  arrêt  rendu  le  )  août  1744, 
conformément  à  un  des  aâe«  de  notoriété  donnét 
par  M.  le  tleotenanc  dvil  le  Camus ,  en  ibte  da 

17  août  1702:  mais  les  créanciers  liu  prince  de 
Carignan  s'étant  pourvus  en  caflation  ,  l'arrêt  du 
parlement  a  été  calfé  par  un  airét  do  confèil 

rendu  le  18  mars  1748* 
(M.  Gilbert  de  Voifins  étoH  du  nombre  drt 

!  commilT:iires  qui  ont  rendu  ce  dernier  arrêt,  après 
une  inlhuiïtion  également  étendue  &  lumiiieufe 
fur  cette  matière.  ) 

fo.  Depuis  cet  arrêt,  il  a  été  convenu  par 
l'art.  22  du  traité  conclu  avec  le  roi  de  Sardaigne , 
le  24  mars  1760,  revécu  de  lettres-patente"^  du  24 
août  fuivant ,  regillrêes  le  6  feptembre  de  la  même 
année  ,  '*  que  de  la  manière  que  les  hypothèques 
,1  établies  en  Fr  irice  par  acte;  piFiTc;  nu  judi- 
„  ciyires  ,  font  LiJniifcs  dans  'es  tribun.iu.^  de  f» 

ni  .it  ltc  le  roi  t^e  Sardaigne ,  l'on  aura  aulfi  pareil. 
„  Icmcnt  égard  dans  les  tribunaux  de  France» 

pour  les  nypo(fiét}tiet  qui  feront  conflituées  à 
„  l'avenir  par  contrats  pub'ics,  foit  p'jr  orJi  ru 
„  nance$  ou  jugcmeni  da:is  les  états  Je  la  iH.ij:.ittf 
„  le  roi  de  Sardaigne. 

„  Que  ,  pour  favorifei  l'exécution  récipro* 
„  que  des  décrets  A  jugemens ,  tes  cours  fu. 

p.rieures  déféreront  de  part  &  d'autre  à  la 
,  iurme  de  droit,  aux  rcquifitions  qui  leur  fe» 

„  ront  adrefTées  à  CCS  fina  j  même  Gtttt  le  oom 
u  defdites  conta», 
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„  Enfin ,  que ,  pour  itre  adm»  en  jugement , 

n  les  fujets  rcfpeÂfR  ne  feront  tenus  de  part  &i 
„  d'.iutrc,  qu'aux  itiiin-j>  cHuri^ms  iS:  Form.iliiés 
yy  qui  s'eyi::efit  du  propie  tcHtirc ,  fuivant  l'uAigc 
31  de  Chaq-i  J  tribunal  ". 

5I«  11  doit  donc  être  nclae1!?metie  certain  que 
leJ  contrats  palTésen  p^iysi  cir  snj^ers ,  même  les 
contr  it  i  de  mariage,  qui  font  le  .  plus  rri  iLci^  . 
s'emportent  f-ohn  fiypol/iC  fuc  iur  les  biens  litucs 
en  France}  mais  voyez.  Vomhes  &  Lonainc. 

Lei  ruilbat  qui  ont  déterminé  le  confeii  à 
calTef  l'arrit  rendu  le  ;  août  1744  ,  font  : 

1°.  Que  l'/it//hf':c  ;iic  conventionnelle,  ciinfi. 
déréc  à  l'égard  des  tiers  qui  n'ont  point  elc  par. 
tics  dans  la  convention ,  ne  peut  appartenir  :tu 
droit  des  gens  ,  comme  le  prétendoit  b  princefT;' 
de  Carigaan  ,  &  que  la  priorité  d'/iypot/infue , 
t<lie  qu'elle  avoit  lieu  chez  le  Ivomnins,  ctoit  un 
effet  du  droit  civii  de  lu  mtion ,  dont  le  nôtre 
dliFere  déposa  l'ordonnance  de  i<)q. 

2".  Q_ue  nous  ne  counoifrons  p-.i"  chn^  notre 
droit  frantjois  d'/iifpothe'ip'C  purement  conven- 
tionnelle; c'eit-à-dire,  que  la  convention  (eule 
ne  donne  point  d'hypothe'tjue  parmi  nous ,  mais 
qu'il  Faut  encore  le  concours  de  rautoricé  publi- 
que &  territoriale.  Voye?,  P.:rearir. 

De  cc'i  principes  ,  les  crédiicierii  du  prince  de 
Carign  in  concluoicnt ,  qu'il  y  avoit  lieu  à  la  caf- 
làtioni  parce  <)ac  l'arrêt  du  parlement  n'avoit  pu 
accorder  i  la  prineefle  une  hypothéqtte  réfoltante 
de  Ton  contrat  de  mariige  ,  fans  communiquer 
aux  ufliciers  d'une  puilTance  étrangère  une  autorite 
que  le  roi  fcul  peut  donner  dans  le  royaume,  & 
fai>s  donner  atteinte  aux  droits  de  la  ibuveraineté 
&  k  rjndépendance  de  la  cooronne. 

D'ailleurs,  l'article  1:1  de  l'orj-nnance  de 
1629  ctiiit  abrolunient  contraire  aux  dilpoiitions 
de  l'arrêt  rendu  le  )  août  1744;  ft  c'étoit  un 
fécond  roojeo  de  cafTacion. 

£La  jurtfprodenee  du  parlement  de  Provence 
eft  ,  qu'au  contraire  Ie>i  contrats  le  niari^ige  palTc; 
on  pays  étrangers  portent /H//;of/jr;yur  en  France.  Il 
l'a  ainfi  jngé  par  des  arrêts  des  22  juin  1729  &  juin 
171a  Lea  gens  du  roi  ont  attcfté  cette  jurifprudcn* 
ee  paron  aAe  de  notoriété  qu'ils  ont  donné  a  la 
princeffe  de  Carignan  même,  le  l%  novemhie 
ï74Sj  &  fans  doute  qu'elle  a  produit  cet  acte. 
Cependant  l'événement  a  prouvé  qu'on  n'y  a  eu 
incun  4^rd  au  confeii.  Voyez  les  notea  faites  ûir 
cet  aête  de  notoriété  de  Provence.  ] 

ÇJ.  La  cour,  par  un  autre  artet  rendu  le  10  iuin 
1717 ,  en  la  grand'chambre ,  a  déclaré  nul  &  inju- 
lieux  ,  avec  dommage*  &  intérêts ,  un  eniprtfonne- 
ment  fait  à  Paris  en  vertu  d'un  jugement  rendu  à 
Liège,  quoiqu'accompagnc  &  revêtu  l'un  pareatis 
du  grand  (..eau;  parce  que  ce  qui  eit  contracte  \ 
jugeddos  une  fouvcrainete étrangère,  [mais  voye? 
Jùrançert^  n'.  17.  ]  n'eft  pas  exécotone,  &  nr 
cit  qu'en  a^ion  en  France.  Voyez  un  arrêt  rendu 
W  XI  juillet  i$98 ,  cite  par  BoutUel  au  mot  Cum. 
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péence ,  &  ce  que  je  dis  à  l'article  Pmatb, 
<i4.  L'article  121  de  l'ordonnance  de  1^29, 

dont  je  viens  de  p  irl  r ,  porte  (jue  Ici  .v'  /rrjr 
ifndiis ,  Contrait  on  oUi^/aCiofif  ic^us  ci  loyamncs 

Joiiiteruinetés  e'traihjcn  ,  pour  qiiclijuc  cauji 
que  cejoitj  n'atront  aucune  hypothèque /iicwini> 
f  rofi  en  notre  royawne  ,  mm  tiendront  la  contrait 
Util  de Jîniplet pronitQ'es  (  ?^  nonobjhnt  les  ingC' 
:ncni,  no<  fiijets  contre  fepjueis  ils  auront  cu' rai' 
dttt^  pourront  de  m  iincau  débattre  leurs  dnitt 
connue  rntieri ,  &  par  ikvattt  nor  qffidas. 

Les  mots  de  not fufett  qtii  Te  trouvent dat\s 
cet  article  ,  ont  fait  n  ure  la  quefîîon  defavoir ,  li 
des  étr  ngers  pouvaient  en  invoquer  les  difpofi» 
rions  '!  Celui  qui  avoir  fait  exécuter  contre  dcsSuiC- 
l'es  une  Icntence  rendue  à  Genève ,  en  vertu  d'un 
piireath  d'un  juge  François ,  difoit  que  cette  loi  n'ê- 
Liïit  )iav  r.fte  pour  les  etranj-er'..  Il  tini-n  i  Ton  prucès 
par  arrêt  rendu  au  rapport  de  iM.  le  Boindre  ,  vers 
la  Hn  du  mois  de  juin  17:2  ;  mais  comme  il  y  avoit 
de«  circonilances  particulière^  dans  cette  affaire ,  il 
n'cll:  p  s  polFible  de  dire  ici  G  c'eil  le  point  de  droit 
ou  re^;  citcoiiliances  i|ui  ont  dutertniné  le';  juges. 
Cet  arrè:  cft  intervenu  entre  Antoine  Pclcher» 
marchand  à  Genève,  ft  les  nommés  Ripons  Se  > 
SignoTÏn  ,  SuifTcs. 

s6.  L.T  tnéme  qucilion  a  ctc  encore  traitée  au 
parlement  de  P.uu ,  entre  les  Rhi  igraves  de  Salms 
&  les  autres  héritiers  de  Corne- Hyacinthe  Spinola, 
relativement  i  la  liquidation  de  leors  droits  dans 
cette  fucceffinn  ;  &  on  eft  convenu  de  part  &  d'au- 
tre, que  la  maxime  fuivant  laquelle  lesjugemens  | 
rendus  &  les  contrats  paifés  en  pays  étrangers  ,  ne 
font  pas  exécutoires  en  France,  n'a  lieu  qu'en  faveur  1 
des  régnicoles  ;  mais  qu'elle  cefle  entre  étrangers ,  | 
lefqueîs  font  obligés  partout  en  vertu  de  ces  aiîlcs.  ^ 

57.  Avant  l'cdit  du  mois  de  décembre  i  -Si)! ,  les 
aAes  palfcs  devant  les  nrttaires  apoftotiques  n'em- 
portoîeot  point  d'/ufpot/i6jue^  parce  que  K  notai-* 
res  nVoîent  paintniors  fa  pailTance  publiqu c ,  fant 
le  concnur-;  de  l  i^iuelle  \\'i^po!f)r':jitf  ,  cjui  eft  on 
droit  réel,  ne  peut  s  imprimer  fur  des  héritages ^ 
mais  cet  édit  leur  ayant  donné  le  caractère  de  na> 
tutres  royaux,  V hypothèque  qu'emportent  teuri 
aiftes ,  eft  ta  conféquence  nécelTaire  du  changemenc 

de  leur  et.it. 

L'hypothr'ijue  eft  indivifiblc ,  (  tota efi in  to- 
to ,  totn  in  (piolilict  parte  rei  )  c'eft  la  railbn  pottr  \ 
laquelle  l'héritier  d'un  défunt  dont  il  A  recueUW 
des  immeubles .  eft  tenu  de  payer  la  totalité  de  ' 
la  dette  créée  par  celui  dont  il  eit  lu'ritier  ,  f  lut  (on 
recours  contre  fon  cohéritier .  parce  qu'il  etl  tenu 
perfonncUement  &  hypothécairement  à  rai'bn  de 
la  déter.tion  des  biens  de  la  fuccelfion*  Voyek- 
lati.  \\\  de  la  coutume  de  Paris. 

f  9.     L'hypo;!u->!UC  et  mU  indivîfible  »  l*ob)et 

hypothéqué  doit  l'être  aulTi. 
Al*  Parent  avocat  au  parlement  avoit  dottn^  ^ 

hril  :'i  rent'-  tri'-  m  î' '-^-n  rti  '■-it  VcTÏnier  ;  f.uKe  <'e 
pa)eoic(U  lie  la  rente,  li  ouunt  une  feiitence  de 
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dcguerpincment ,  &  palTa  nouveau  bail  à  on  autre 
particulier  qui  y  fit  des  réparation» ,  les  hcriciers  du 
fieur  Vczinier ,  premier  preneur  à  b  u'I  a  rc  t  • .  for- 
nierent  par  U  fuite  leur  demande  contre  Parent, 
à  fin  de  rentrer  dan*  la  moitié  de  h  maifon  qui  étoît 
un  conquct  de  î,i  cominun  .u'.é  de  l'^  ir  rrer?  ;  M"" 
l'iirent  olhic  de  leur  remettre  ,  non  pas  la  nuiitic  , 
mAs  h  totilité  de  la  maifon ,  en  payant  les  anciens 
.  arrérages  du  bail  à  rente ,  te  les  continuant  juf- 
qu'au  rembourfement ,  &  en  payant  auflt  le  mon- 
tai!t  des  réparations  que  le  fccond  preneur  à  h:d! 
à  rcn'c  y  avoit  t^iit  faire  ,  frais  ic  milVb  d'exctuîiun. 
Une  (entence  du  bailliage  de  Nevers  n'avoit  ordon- 
né le  déûfteroenc  de  la  maifon  que  pout  moitié 
fcalement  «  ft  en  remtraurfant  la  moitié  des  répa- 
ndons &  des  arrérages ,  &  les  continuant  à  l'avenir 
poar  moitié  i  il  y  eùc  appel  de  cette  fentence  de 
Itpan  de  M'  Parent ,  qui  Toutenoit  que  Vhupothé. 

SwièTultanie  d'vn  lûii  à  rente,  &  la  choM  b][po- 
équée  étant  indirilibles  an  regard  du  créancier , 
il  falioû  que  les  reprcfcntans  Vezinier  offrifTer.t  de 
rentrer  dans  la  totalité,  âc  non  dans  la  moitié  de 
la  maifon ,  &  de  payer  ta  totalité  des  réparations 
&  des  arrérages  échus  &  ii  écheoir  jufqu'au  rem. 
bourfement  ;  c'eit  aulfi  ce  qui  fîit  jugé  par  arrêt 
rendu  en  la  feci-riile  chambre  des  enqbétcs^  au 
rapport  de  Al.  l'abbe  Gayetde  Sanfalle,  le  vendre- 
di %  feptembre  1766  La  fentence  du  bailliage  de 
Nevers  du  4  feptembre  1761  fut  infirmée  «  M*  Pa- 
rcnt  &  Alichel  écrifoient  dans  ce  procès. 

60.  Cepenianc  un  créancier,  auquel  un  cohéri- 
tier a  obligé  la  portion  indivife,  ne  peut  pas ,  après 
le  partage ,  exercer  fon  hypoi/i/ijue  fat  tous  les 
biens  de  la  fuccefTion ,  mais  feulement  fur  ceux  qui 
font  tombés  dans  le  lot  de  fon  débiteur,  à  moins 
que  le  partupc  r^'eùc  etc  fait  en  (raude  du  créan- 
cier, ou  qu'il  lui  fût  fi  incommode,  qu'il  n'eût 
pins  les  mêmes  Iftretcs.  La  coutume  de  Nivemois , 
celles  de  Bour^'opnc  .  Cnmbray ,  &c.  autorifent 
ces  fortes  de  pjrt  îL^es.  Vovc?,  Argou,  tome  pre- 
mier ,  pape  48  ,  des  partjf.ts  &  rapports.  ) 

61.  La  cour  a  jugé,  parartétdu  6  mars  17M  t 
rendu  en  h  troifîéme  chambre  des  enquêtes ,  nu 
rapport  de  M.  l'abbé  du  Mans,  qne  la  révocation 
d'une  dunntion  cauiee  par  i'in^mtitudc  du  dona- 
taire ,  tS.  finguliéreraent  fuute  de  payer  ui^e  ptn- 
fion  dont  il  étoit  chargé  envers  le  donateur ,  n'em- 
péchoit  ptrfnt  l'elfet  de  Vlujpoihéijtie  créée  par  le 
donataire,  faufte  privilège  du  Jona;eur. 

62.  En  feroit  ii  autrciijenc  li'unc  iUin.ition  ré- 
voquée pour  fuiverancc  d'enfiins?  Sur  cela  voyez 
l'article  42  de  l'ordonnance  do  mois  de  février 
17;  I,  rei;iilrée  trois  jours  après  t'atrét  dont  je 
viens  de  parler.  J'ai  tranfcrit  cet  article  de  l'or- 
donnante  au  mot  Révocation  de  donation. 

.  6|.  Dans  les  pays  de  droit-écrit  du  rcUbrt  du 
parlement  de  Paris ,  ta  femme  n'a  d'hypotUètiut 
fur  les  biens  de  fon  mar»  pour  l'indemnité  ae<i 
de;tes  auxquelles  die  s'ub'ii^c  avec  Ii^i  ,  iji:';* 
somptci  du  joui  dc«  ubiigaiioas  dans  leii^uelio 
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elle  eft  rentrée,  à  mo'^>^  que  le  contrat  de  ma* 
ringe  ne  contienne  une  lapulation  c,  iur..iic. 

6+.  C  elt  en  conféquence  de  ce  principe,  que 
par  une  fentence  du  chàtelet  (  conbrmce  par  aaèC 
rendu  le  Stf  juillet  tf^* ,  au  rapport  de  jvi.  Code 
de  Cbimperon  ,  en  la  {^rand'chambre  >  dcrnî^ifclle 
MaiieVcKot,  veuve  du  kteur  Léonard  Borne,  a 
été  déboutée  de  fa  demande  en  déclaration  d'/iy- 
pothcque  formée  par  l'acquéreur  d'une  terre  vea- 
due  par  fon  mari ,  avant  qo'elte  eât  contradé  avec 
lui  les  obligation':  pour  lerqiicHe?  elle  avoit  des 
indemnités  à  demander  contre  ia  luccciTion.  Jac- 
quet, qui  parle  aulll  de  cet  arrêt  fur  l'article  270 
de  la  coutume  de  Tours ,  le  date  du  24  judlet. 

6v  L^auteurdes  principes  de  la  juriiprudence 
franeoife  cite  deux  autres  arrêts  qui  paroitfenc 
avoir  jugé  de  même.  L'un  ,  dit-il ,  a  été  rendu  le 
26  juillet  1740,  entre  la  veuve  Boire  &  les  hé- 
ritiers Vienfe  pour  le  Lyoooois.  L'antre  du  9  «vril 
s  702  ,  cft  rapporté  dans  les  dernières  éditions  tfas 
praticien  franqois  ,  tome  2. 

66.  En  Bretagne  6c  en  N'ormarvdic,  les  couto« 
mes  &  les  arrêts  n'accordent  hypothèque  à  U 
femme  fur  les  biens  de  fon  mari  pour  la  récom- 
penfer  des  aliénations  obligations  où  elle  a 
parlé ,  que  du  jour  des  aclcs  qui  les  contiennent. 
Voyez  l'article  ^42  de  la  coutume  de  Normandie. 

67.  La  coutume  de  Bar  n'accorde  le  remploi 
que  lorfqu'il  eft  Ripulé  en  faveur  de  la  femme. 

68.  Celle  de  Tours  ne  donne  l'indemnité  que 
pour  moitié;  &  Fallu  dit  que  V hijj'otliéipte  contre 
le  matt  n'cil  que  du  jour  des  obligations. 

69.  Dans  les  cootomes  qui  n'ont  point  de  dit  ' 
pofitions  à  ce  fujet,  on  a  admis  le  remploi  &  l'io- 
demnitc:  mais  on  en  a  rellreinc  \  f>i^poi/ic'que  au 
jour  des  aliénations  ou  des  obli^  itions -,  c'cft  ce 
qui  a  été  jugé  par  des  arrêts  rendus  les  8  juillet 
1671,  8  juin  1674,  qui  font  an  journal  du  pa- 
lais; des  17  février  i6s4,  2j  akïtt  1660  c^'  5  fé- 
vrier 1661  ,  qu'on  trouve  au  journal  des  audien- 
ces ,  tome  2  i  mais  je  ne  crois  prjs  qu'on  fuivit 
a^ueiiement  cette  jurifprudencc.  je  penfe  que 
dans  les  coutumes  muettes  en  sccorderoit  Yhfpo^ 
thètjue  à  la  femme  du  jour  du  contrat  de  iraîiagc. 

70.  Dans  la  coutume  de  Paris,  on  donne  à  lâ 
femme  une  l  ijjK'thctpie  légale  fur  le  bien";  de  foa 
mari ,  à  compter  du  jour  de  fon  contrat  de  ma>  . 
ringe ,  pour  les  aétions  en  indemnité  &  en  reiB> 
pîiii  qu'olîe  a  à  exercer  à  criuCe  des  dettes  auX> 
quelles  elle        obligée  avec  lui. 

71.  Cette  jurifprudencc  elt  fondée  far  ce  qnsla 
coutume,  en  étabiilfant  le  mari  chef  de  U  fentme, 
ft  en  lui  donnant  pouvoir  fur  elle ,  a  dà  naturelle^ 
ment  donner  à  la  femme  un  recours  fur  les  biens  du 
mari,  dans  le  cas  où  ,  pur  un  eliet  de  fan  pouvoir, 
ou  par  fa  mauvaife  adininillrution  ,  il  lui  cauferott 
quelque  perte;  &  comme  l'effet  semonte  naturel» 
lement»  la  caiife,  V/iyvotncipie  de  l'adran  de- la 
femme  doit  .  en  ce  Cas  ,  remonter  au  principe  da 

.  pouvgii  de  Lun  outi qjui  cH  i' époque  du  ouuia^js.. 
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72.  V hypothèque  de  la  femme  ponr  fe?  îrulemni. 
tés  eft  donc  afiimilée,  dans  la  coutume  de  Paris, 
à  l'aclion  que  11-  ^  niiîllc  a  fur  les  biens  de  fon  tu- 
teur pour  la  (iiilii  aiiuii  des  deniers  pupiliaires. 

7;  La  lurilpruJcnce  eft  certaine  a  cet  cgarJ  , 
pour  l'indemnicc  rcfultante  des  contrats  qui  tcn> 
deat  à  procurer  le  bien  &  l'avantage  dti  mari  aux 
dépens  c^-^^  bien  ile  I.i  feninje.  M.  BonRuier,  qui 
B  traite  tetit  t,ucftion  ,  rapporte  fur  cel^  Jen  ar- 
rêts pour"'&  coïKre,  lettre  4i,  nombre  lo  ,  nuis 
la  jurifprudence  aâueile  ne  fait  aucune  difficulté 
d'accorder  i  la  femme  è  Tes  créanciers  une  //y. 
pol/ic lUC  Ju  jour  âe  fnn  contrat  de  mnrnge.  La 
qucllion  eA  plus  ditiiciie ,  lofli)u  il  &'d^it  de  Vin- 
demnitè  réfuUante  d'un  contrat  gratuit. 

74.  Cette  qtieftion  «'eft  prefeatée  depuis  peu  au 
clifttelet  Le  marquis  de  Breteuil ,  (ècrétaire  d'état , 
avoit  marié  &  doté  la  cointcfle  Clcrmont-Ton- 
nerre  folidatreme' t  dvec  la  m;irqujle  de  Breu>j>l  : 
Jet  créancier»  du  mari  Luntcftoient  à  Ij  femme  l'/ty- 
pothé^  qu'elle  demandait  du  jour  de  Ton  contrat 
de  mariage,  pour  Tindemnité  réfulrante  de  la  pro- 
mcHc  folidjuc  cte  p  ivcrlii  Jotde  la  d  uiic  de  Cler- 
mont-Tonnerre  :  ils  difuiem  qu'il  falloir  diitinguer 
les  contrats  onéreux  d<tgr>Ctritt;  quefi  dans  cette 
dernière  efpece  de  contrat ,  on  n'accordoit  à  la 
femme  une  indemnité  avec  fuf/wthc'qttc  du  jour  du 
contrat  de  ni.uij^c  ,  on  lionnernit  uiix  peiluni-es 
mariées  un  moyen  fôr  de  faire  paffer  leurs  biens 
àleurs  enfans ,  en  fraude  des  créanciers  antérieurs 
«n  hypothèque  au  contrat  de  donation. 

La  dame  de  Breteuil  rcliituit  à  cette  dilUnc- 
tion ,  &  citoit  le  Brun  ,  traite  de  1.»  eommun.iutc , 
liv.  )t  chap.  2,  feitt  1  6c  2;  on  lui  oppofoit 
Feriiere  fiir  l'art  jo^^  de  l*  coutume  de  Paris; 
&  CCS  auteurs  font  (  dit-on  )  les  feuls  qui  ayent 
traité  cette  queftion  ,  mais  avec  des  fentimens 
oppofes.  La  dame  de  Breteuil  (ip,'i>fHir  auHi  aux 
créanciers  de  fon  mari ,  que  les  directeurs  de 
ce*  créanciers  avnient  reconnq  l'ordre  de  Vhy. 
pothèpie  qu'elle  réchmoit ,  S:  par  juiîemeni  fou- 
verain  du  prcliJiai  du  thàtelcc  ^.  coniniii'ûirc  du 
confcil  en  cette  partie  )  du  18  août  17(2,  rendu 
BU  rapport  de  M.  de  /Montant ,  Vhyimthéque  fut 
Moordee  du  jour  do  contrat  de  mariage  de  la 
narquife  de  Breteuil. 

7ç.  Ce  jugement  ne  doit  cependant  pas  fer- 
de  téglCi  &  11  fitut  encore  regarder  la  quef- 
tion comme  indécife,  jufqu'à  ce  que  ce  point 
de  droit  (bit  iixé  par  la  jurifprudence  des  orrérs , 
pnrce  que  la  reconnoiflince  des  dircdcurs  ,  & 
leur  approbation  de  l'ordre,  a  beaucoup  itihuc  , 
fi  mime  elle  n'a  pas  entièrement  dcrcrminé  les 
juges.  Votez  les  arrêts  des  9  avril  1702  ,  &  26 
juillet  1742  ,  rapportés  par  la  Combe,  verb.  Hy- 
pothèque ,  fcdl.  2  >  n°.  8. 

Mon  avis  fur  ce  point  eH ,  qu'il  n'eft  point 
dô  d'indemnité  à  la  femme  qui  a  donné;  mais 
tfrrfque  l'indemnité  eft  dùe  par  les  circonllances, 
ie  penfe  qu'elle  doit  («mootcr  au  contrat  de 
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mariage ,  ou  à  l'at^e  de  célébration ,  s'il  n'y  1 
pas  eu  de  contrat. 

76  A  1  égard  des  biens  paraphernaux,  lesloix 
décident  que  fi  le  contrat  de  mariage  accorde  à 
la  tcinme  une  liijpi>t!.r.;iie  iur  les  bieis  do  mari, 
du  jour  qu'il  elt  palic  ,  pour  la  répétition  de  ces 
fortes  de  biens,  h  convention  doit  (èrvir  de 
rcgiê  ;  mais  s'il  n'e;i  ell  point  parlé  dans  leçon- 
trat  de  m.  rijj^e  ,  I  1  lenuuc  r.  a  d' hypotlièque 
ia  reltituthin  Je  (on  paraphernal ,  que  du  jour 
que  Ion  mari  en  a  eu  la  libre  dtfpofition. 

77.  Il  y  a  de<  auteurs  qui  penfent  que  G  la  femme 
fait  des  .  lien  tions  ,  ou  concr a^fîe  avec  fon  marides 
enga»ien)ens  pollérieuts  a  l<i  iailiite  du  mari,  l'A^. 
/>ù//ir</ff  qu'elle  peut  exercer  relau'vement  auï 
indemnités  qui  en  résultent ,  ne  doit  pas  remonter 
au  jour  du  mariage,  parce  que  cela  frjullreroitïcs 
créanciers  d'undrou  qui  I-jur  «It  iicquîsnu  moment 
de  la  l.iilliie,  &  qu'il  n'cit  pas;uite  de  leur  6ter. 
Je  fuis  de  cet  avis ,  &  je  voudrois  qu'on  en  ullt 
de  même  pour  les  ttâions  refultantes  d';iltcndti(>ns 
faites  poliérîeorement  à  la  raifié-réelie  des  biens 
du  mari  ;  on  cvitcroit  les  fraudes  qui  fc  prati* 
quent  au  préjudis-c  d'un  créancier  légitime. 

7«  Avant  l'ordonnance  d«  fubftiruiiuns  ,  Vhif* 
ppt'iè  iK  tubûdiaire  n'avoii  lieu  pour  les  dnts  & 
douaires  des  femmes,  que  fur  1er.  biens  fubfli- 
tues  en  !u;ne  duerte  ,   &  non  (or  ceux  fubfti- 
tués  par  de.s  c(il latéraux  ou  par  des  étranger«.  Il 
a  for  cela  été  tendu  un  arrêt  célèbre  en  faveur 
du  comte  de  Med;'.vi  &  la  mjrquifé  de  Putangc, 
en  la  troifiéme  chambre  des  enquêtes ,  fur  par- 
tJt^e  en  la  tecunde  ,  dans  la  fucccllion  du  comte 
de  Houligneux.  Mais  la  nouvelle  ordonnance  des 
fubllitutions  de  i747'»  t«r«  1 ,  art.  44.,  ne  fait 
aucune  ciif>in<ïtion  ;  elle  accorde  à  la  fcmm;?  une 
hyppthéijue  iur      biens  (ubit-tucs  de  l'on  mati , 
lorl'quc  les  biens  libres  ne  futii'ent  pas  pour  la 
repétition  de  pluiieurs  de  fes  droits  viduels.  Voici 
comme  cette  lai  s'explique:  L'hypothèque  ou 
recourt  lnfiJjJiûire  accort^r  aur  femmes  fur  ftr 
ùicm  jïil)tiiitsci  (Il  cas  (fiitjiil/tjuace  det  hicm  h- 
li'Ci  (  du  miri  >  aura  litu,  ttuit  pour  le  fonds  ou 
otpital  de  la  dot ,  que  pour  la  fruits  ou  intùHt 
qtn  en  font  dtu. 

Inpdthéqtie  cura  lieu  parrilleru  iit  en 
Jdvcur  de  ta  femme  c?  dcjes  enfunt  ,  tant  pour 
le  fondi ,  que  pour  lei  arrérages  du  douaire  ,  ./ÎMiC 
,outumier  ou  pK^**  à  la  charge  néanmoins  <)ut 
Ji  le  douaire  prèfîx excédoU  le  MUaire  cotit armer , 
il  fi-i  .s  n'duUfiir  le  pted  dudit  doimiie  coututnier , 
eit  ey^ifd  u  la  quant  dé  des  biens  du  inari  ,  tant  li- 
bres que  fub/tifuc'i  y  f'iir  lel<p/els  le  douairt  doit 
auoir  lieu^  fuioant  les  d(fpqfitionf  des  cotdt unies. 
Ibid.  art.  4^.  Voyez  les  articles  fuivans  ,  jufques 
iS:  compris  le  ^4."^^ 

79.  L*/i|yjoof/ic^;wf  fubfidiaire  a  pareiUement  lieu 
en  faveur  de  la  temme  far  lei  biens  fub^tttét  de 
fon  mari  pour  l'augment.  Voyez  Atnjri"  '-t . 
go.  L'ordonnance  de  1747  a  lallFc  lubTifter  la 

queftion 
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<(w1Mcm  de  fvnm ,  fi  la  hmmt  eft  dtllUfte  de 

difcuter  feulement  les  biens  libres  exiftuns  ,  nu 
fi  elle  ne  duit  p.ts  aulTi  difcutci  ccuk  qui  uni  ccc 
aJiénës  à  des  tiers.  Sur  cela,  voyez  les  obferva- 
tion$  élites  fur  les  aâes  de  notoriété  de  f rovenoe 
des  i«     <o  mars  i<tl7. 

gt.  Quouj'.ie  Ifî  Jroit^  de  la  femme  dcnvcnt 
prer^uc  cuiii>  de  ion  mariage,  &  qu'elle  ait  à  ce 
fujct,  comme  je  l'ai  dit,  une  hypothéijuc  pour  la 
plupart  de  ces  droits ,  à  compter  du  jour  du 
contrat ,  néanmoins  il  y  a  des  aâiont  plus  pri. 
vilégiées  les  unes  que  les  autres  ;  &  c'eft  pour 
cela  qu'oa  garde  un  ordre  particulier  dans  les 
collocations  des  femmes  fur  les  biens  de  leurs 
«aris  ;  la^emme  eft  donc  mife  en  ordre  C  fuivant 
l*afte  de  notoriété  du  ehitelet  du  24  avril  iS^û  ^  : 

1*.  Piiur  fa  dot  &  le^  ncctfToires  ,  voyez  la 
treizième  confuWation  de  Dupiellis ,  pag.  672 

a*.  Poar  fon  douaire ,  voyei  Bonrjoil ,  tom.  I. 
W  $74 1  &  le  Maiftrc. 

Pour  le  remploi  de  fei  propres  alién»  ?»• 
lontaircment 

4".  Pour  fon  préciput,  voyez  ibid. 

Pour  les  indemnités  qu'elle  peut  deman- 
der ,  lorfqu'elle  s'cd  enuagée  avec  fon  mari  pen- 
dant le  mariuge  ;  fur  quoi  il  faut  obferver  que 
les  biens  de  la  communauté,  s'il  y  en  a ,  doi- 
vent acquitter  cette  dernière  efpése  de  dette, 
avant  que  la  femme  puiffe  fe  venger  fiir  les  biens 
perfonnels  du  mari. 

82.  Lorfqu'un  héritage  que  de»  coliérîtlers  pof- 
féiicnt  par  in.iivis,  pafl'e  à  l'un  d'eux  par  la  voie 
du  partage,  il  ne  refle  point  frappé  ni  fujec  aux 
hypotfir\iurt  particulières  créées  &  conllituées  par 
le  cohéritier  auquel  il  n'elt  pas  échu  ;  parce  qu'en 
vertu  de  l'efFet  rétroaélif  des  partages,  l'immeu- 
ble eft  cenfc  avoir  appartenu  en  entier,  dès  le 
moment  de  l'ouverture  de  ta  fucceliion  ,  à  l'hé- 
fitier  auquel  il  eft  échu ,  &  Itt  autres  héritiers 
font  cenfés  n'y  avoir  jamais  eu  aucun  droit  ;  s'il 
en  éiûit  autrement,  il  fuffirolt  d'avoir  pour  co- 
héritier  un  di'lipateur,  pour  que  fcs  dettes  in 
fcâatlent  la  fucceiVion.  Voyez  Domat,  Coquille, 
Benrys,  Bacquet  &  le  Brun 

8?  II  en  eft  de  même,  lorfquc  l'héritage  piffe 
à  l'un  l'xi  cohéritiers  par  la  voie  de  la  licitati;^n 
feite  imneJi  itement  après  ie  partj;4e. 

84.  CeprnJant  il  a  etc  juge  ,  par  arrêt  rrndu 
le  »f  août  1710,  au  rapport  de  M.  Daverdoing  en 
k  granJ'ch.imbrc,  qu'un  héritier  adjudicataire  par 
licitjtion  pouvoir  être  pourfuivi  hypothécairement 
pour  Itb  dettes  créées  p.ir  (on  cohéritier. 

Cet  arrêt  confirme  deux  fenteoces  du  chàte- 
let  rendues  entre  Jean^Baptifte  Raguenet  &  Anne 
le  Roy;  le  moyen  qui  a  fii'termine  la  cour  à  cette 
décifion  ,  eft  que  1  impuHibili;é  de  partager  l'im- 
meuble licite  n'avoit  pas  été  conflatee  par  une 
vtûte  &  rapports  d'experts,  comme  il  eft  d'u- 
fiige  dans  ces  fccMS  d  opétatimu  >  quand  il  y  a 
4cs  ini.neurs. 
Tonie  II. 
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Kn  e(^,  lorfqu'il  eft  oonftant  qse  l'héritage 

croit  indivifible.  la  limitation  fait  que  les  por- 
tions de>  cohéritiers  qui  ne  font  p.is  adjudica- 
taires, foiK  cenfees  ne  leur  avoir  j»mai^  appar- 
tenu. Voici  comme  s'explique  fur  cela  M.  T  ilon  « 
dan^  un  plaidoyer  rapporté  par  Brodeau  fur  l'iut. 
^4.  de  la  c;)'Jtunie  de  Pjris. 

Si.  „  Tous  les  héritiers  ont  parc  au  tout  & 

dans  toutes  les  parties  du  tout  ;  &  c-la  ne  fe 
„  pouvant  fdire  réellement  fan^  tiiire  violence  à 
„  la  réalité  ft  à  ilndivifibilite  des  foblbnces , 
„  la  loi  le  fait  pir  i:nc  fidion  civile  ,  ,ifi  1  que 

les  cohéritiers  cu:)feryent  ch  <cun  le  dioit  qui 
„  leur  appartient.  Q.ue  H ,  par  le  partage  ou  par 
„  une  licication ,  l'un  des  cohéritiers  fe  rend  adi-^ 
,)  judicatadre  de  la  toulité  de  la  chofe  indivilW' 
,)ble,  la  fîdion  de  lu  loi  ceife ,  &  les  chofes 
„  retournent  »  leur  nature  &  à  leur  vérité  ;  & 
„  celui  qui  s'eft  rendu  propriétaire  p:)r  le  par- 
„  tjgc  ou  j;>arla  liciudon,  eft  réputé  l'avoir  toii- 
„  jours  été;  ou  pluiAt  la  bâioo  de  la  loi  opère 
„  que  celui  duquel  la  portion  cft  vgiddet  n'a 

jamais  été  propriétaire". 

8<S.  C'eft  en  conféquence  de  cette  maxime 
qu'on  juge  que  la  liciution  ne  forme  point  nn 
acquêt  en  la  perfonne  du  cohéritier  adjudicataire, 
mais  un  propre ,  parce  qu'il  ne  poîTéde  rien  à  titre 
d'acquilition ,  &  qu'il  poliede  tout  à  titre  fucccUîf: 
il  y  a  Ik-deirot  deux  arrêts  célèbres  tt  trés-connus 
l'un  du  p  mars  1722,  rendu  entre  les  héritiers 
d'une  même  ligne;  l'autre,  du  24  mai  1729* 
rendu  entre  les  héritiers  de  différentes  lignes  , 
au  profit  de  M.  Orry.  V<»yez  Lkilaticn. 

87.  Voici  l'efpéce  d'un  arrêt  plus  moderne  qui 
conôicre  le  même  prindpc  i  il  a  été  rendu  en  la 
troifiéme  -  chambre  dii*  requêtes  ,  au  lapp^  rt  de 
iM.  Hurfdn  .  le  ;  mai  174;  .  entre  les  d|;inoi- 
felle»  Uutour  &  la  veuve  Bu•1o^ 

Le  fieur  Jaqiieflbn  ft  la  .veuve  Bunot  là  fcenr 
avoient  longtemps  joui  par  indivis,  comme  co- 
héritiers de  leur  mère,  d'une  maifon  fife  an 
fiuxbjurg  S.  Antoine;  las  de  l'indivifio -i  .  ils 
liciterenc  cette  maifon  devant  notaire  i  'a  veuve 
Bunot  s'en  rendit  adjudicataire,  paya  à  bn 
frère  le  prix  de  fa  pnrtion. 

Poftérieurement  ft  la  vente  au  payement , 
les  <lemoifelles  Dufmir,  créancières  du  fieur  Ja> 
queffon  ,  formèrent  leur  di  mande  en  d  claration 
d'%/)or';ri/«e contre  la  veuve  Bunot:  cel'e  ci  ré- 
pondit qu'au  moyen  de  la  liciiaiion ,  clic  tenoic 
la  totalité  de  la  maifon  àtiue  fuccelFif,  &  non 
pas  à  titre  de  vc;uc. 

La  fcntence  du  chàiclet  avolt  déclaré  la  m  iifon 
affeAée  aux  hyvothrijiies  réfulr,;ntcs  des  engage- 
mens  du  fieur  Jaqurflbn;  mais  elle  fut  inlirmée 
par  l'arrêt ,  &  les  demoifelles  Dufoor  déboutées 
de  leur  demande, 

gg.  il  a  cte  rendu  un  feniblable  arrêt  en  i747« 
en  la  grand'chanibre  1  entre  la  damo  de  Viden» 
,  cai  &  le  Ikur  Ruan. 
'  Sss 
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?9  Cette  jurifprudcnce  eft  conforme  aux  avis 
de  DiMHjulin,  rurl'art.  )6  de  la  coutume  de  Lîlle  ; 
de  M.  leCiimus,  fur  l'artic!'--  s: 3  J^-  !.i  Loutiimc  Je 
Paris;  Je  le  Brun,  traité  de.  (ucccHums  ,  de  li-o- 
deau,  lur  .M.  Loutt  ,  lettre  li  ,  n.  :  :  ni.tii  il  f.i'jt 
convenir  que  notre  ui'uge  e(t  en  cela  di'.ferent  du 
droit  romain ,  &  que  quelques  auteurs  franqois 
paroi'Vfi't  [l'un  fent^nïL'nt  op;:ofc.  Vo1|L/  '^li>r"3c, 
Troi-v-n^  'iir  i^tf^t  8"  la  cliuiuiuc  de  l'aris: 
BroJeau  !ur  1'  rt  i>4  ie  la  même  coutume  :  & 
d'Argentrc,  fur  l'arc.  7)  de  celle  de  Bretagne. 

90  Les  pracuratloni  ad  netfoda ,  donnoes  par. 
devant  nor;.irc<;  ,  &  les  arte-;  fair?  en  ^onlc-j'.'fn- 
ce  ,  donnent  .!i//fo^/M(/Hf  au  ni.mjaiu  fui  les  biens 
du  mandataire,  du  jour  Je;,  tde*.  de  dépôt  de  la 
procuration  par  le  oLindacaire ,  ou  du  jour  qu  i I 
a  fubHitaé  un  autre  procuretir  ^  lii  place;  cela 
a  cfé  ainli  juge  en  1 1  tn  iricnie  ch.:mbre  des  en. 
que  es  ,  au  ijpp<irt  de  Al  de  LofrenJiere ,  en 
prcfcnce  des  députes  dos  autres  chambres ,  ce 
qui  tbrme  un  arrêt ,  wnfuitis  dajftbut.  11  a  été 
rendu  le  sf  aoàt  1740 ,  &  a  confirmé  les  fenten* 
ces  .te*  rc  iLcre";  du  pal  m<;  ,  dans  l'ordre  des  biens 
du  r.cur  Carre! ,  cuiUiûkur  des  rentes 

91  Le  contraire  avoit  été  jugé  par  arrêt  rendu 
k  4  juin  (72)  ,  au  rapport  de  M.  l'abbc  Pucelle, 
<|ili  n*avoît  accordé  Vhypothr.jue  t|uedujour  de 
la  cond.imn ition  coi.;;e  le  mantl  itairc. 

Al  <is  ce  dernier  arrêt  e(l  fulitaire  ;  on  en  ci- 
toit  plulieurs  contrnirea  lors  de  celui  de  1740, 
notamment  un  de  la  cinquième  chûmbre  des  eii- 
cfuétes,  rendu  le  l^  novembre  ,  rapporte 
pir  Goulet,  des  't'r'ijiirf ,  quellion  10;  un 
autre  de  la  première  des  enquêtes,  rendu  le  i) 
août  160g,  tapporté  par  M.  le  Preftre,  i  cent, 
chap.  6t. 

92.  Letprocoreon  adtUetont  hypothrqtie  pour 
leurs  frais,  falaires  &  avances  rela'ivcs  aux  ntiai- 
res  dont  ils  funi  chargés ,  fur  le:»  bicn«  de  leurs 
cliens ,  à  compter  du  jour  de  la  procuration  qui 
leur  eii  dormée  ;  &  s'il  n'y  a  point  de  procura. 
lion>  ils  n'ont  hypethc'que  que  du  jour  de  l'expé- 
dîtion  de  c!i..n  .e  afTiirc:  cela  ell  ainli  décidé 
par  deux  arrêts  qu'on  trouve  au  journal  des  au- 
dience*,  1«  premier  de  l'année  1673  ,  tum.  \  , 
liv.  cbap  1% ,  aprè»  que  toutes  le<  chambres 
ont  été  confultées  \  le  deusiéne  s  été  fendu  «n 
forme  de  r^IeiDClK ,  te  19  juin  1674 ,  cbirf.  Jiy.  g , 
chap.  10. 

9|.  Le  parlcmen''  de  Rennes  donne  aux  pro- 
coreurs  une  hypothèque  fur  les  biens  de  leuT^ 
client ,  i  compter  du  jour  de  la  prefentation 
Vijycz  l'arrct  du  7  nui  1700,  rapporté  au  jour- 
nal du  pjrtemenc  de  Rtm  es  ,   tome  premier, 
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94.  Dans  la  coatune  de  Paris,  les  meub'tK  & 
les  elFets  mobiliers  ne  font  point  fufceptible<; 
A'hiipothrque  f  !«•  fculi  imffletd>le$  peuvent  en 
être  fr  ippés.  1 

9$.  Lei  inumublm  do  bén<fid«t  Tant  b|po.  I 
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théqucs  au  bcachce  même ,  à  compter  du  jour 
de  la  prife  de  pullcilion  ,  pour  les  réparations, 
les  'dé^radatinn.s  &  autres  adions  qui  peuvent 
rifulter  de  la  joulilance  du  bewcHce.  Voyez  lié- 
t'i'.mtioni  lienej:,  ■.;/;  /. 

96.  Les  nouires  donnent -ils  fiifpothe'que  fu* 
leurs  biens  ,  en  Te  chargeant  de  deniers  par  des 
actes  patlés  devant  eux  ?  Voyez  }iotaira .  n*.  84- 

y?.  Le  notaire  cre.^ncicr  perd  fon  hyijotfirxjue 
fur  un  ininieuhle  vtridu  par  un  i.uinr..c  iKm.c  il 
rci^oic  la  minute  ,  loifqu'il  foudre  que  par  ce  mê- 
me contrat  le  vendeur  déclare  les  chofes  vendues- 
franches  ^'l:  quittes  de  toutes  dettes. 

9g.  1)  ci;  cft  de  même  du  propriétaire  ou  du 
créancier  hvpothec  ii  c  ,  témoin  dans  !)■  contrat 
de  vente  ou  d'alicnation. 

99 .  Les  fti/fyythr'tfuet  créées  par  de*  mineurs  ont 
lieu,  lorfqu'ils  les  ont  ratifiée-,  en  niaiorite,  Jîc 
les  crcancie.-s  doivent  être  collui^uc:>  du  >uur  de 
l'ade  originaire ,  preil-rablement  aux  dettes  hf> 
potbêcaires  contractées  entre  ce  premier  ade  Se  t« 
rattGcntion  ;  parce  que  la  nullité  des  enf;a);emens 
des  mineurs  n'a  pas  lieu  le  J  oit,  mais  fLii'enient 
en  cas  de  reditution.  Cela  a  cic  âinii  ju^c  pat 
arrêt  rendu  le  m  it  i66{  ,  rapporte  par  Kicud» 
fur  l'atrticle  1  )  t  de  la  coutume  d'Amiens. 

100.  La  jurirprudence  a  long.temps  varié  fur 
la  qucftiun  de  l.ivnir  li  les  aCtcs  palfos  devaiit 
les  nutaiscs  ueicigicurs,  par  dcN  particuliers, 
autres  i]ue  les  domicilies  dans  la  feigneurie,  etn- 
portoicnt/ij/rpof/in/ue  fur  les  biens  fitucs  dans  tout 
le  royaume.  Les  édtrs  de  création  de  notaires 
royaux  ,  &  lîni'uHvr -nient  l'cJ^t  du  mois  d'oc« 
tobre  170$  ,  fembloient  avoir  défendu  aux  notaires 
de  Seigneurs  de  recevoir  des  ades  entr'aotret 
perfonnes  que  les  julbciables,  &  pour  autres 
biens  que  ceux  firoés  dans  la  joAtce  dont  ils 
croient  notaires,  &  quekjues  arrêts  l'nnt  ainli 
jugci  il  y  en  a  même  un  du  premier  aoùr  1746  « 
contre  Charles  iMeilin,  notjîre  à  Aubigné ,  & 
un  autre  du  ?  fcptembre  en  f  veur  de 
Guyot,  not;iire  aux  Sables,  contre  Brochard  ft 
autres,  nij[,;!res  fi'b.  îtf tiie'; ,  ni  is  le  ptui  ^raiid 
nombre  des  arrêts  modernes  ont  juge  au  contrai* 
rCf  queies  aâirs  p  iITl'5  devant  les  no'  ^ires  defei» 
gneors ,  emportent  hypothèque  fur  les  biens  des 
contraétms,  quelque  part  qu'ils  fbicnt  fitués  , 
ex'.ei  té  en  inivi  de  nantifTement  iS.  lors  même 
que  les  parties  ne  lont  pas  domiciliées  dans  la  fei- 
gneurie,  pourvu  que  ces  ades  foicnr  palfés  lUr 
le  territoire  dans  lequel  les  notaires  de  feignenit 
ont  droit  d'mftrumenter. 

ICI.  Le  prt'inier  de  ces  arrêts  eft  du  ?  février 
171 1.  Il  a  été  rendu  fur  les  cnclufiDni  de  iM. 
l'avocat  général  Chauvelîn  .  cnne  le  fieur  de  Sal- 
le, ch  noine  de  Strasbourg;  f.  te  Heur  Cr<-cî  , 
dans  l'ordre  des  biens  d'Antoine  Bu^inon  &  fa 
femme. 

ioa.  Le  fécond  «A  intervenu  le  16  avril  17)4» 
«n  la  tioi&cae  duotbiie  dea  cni^uéteB ,  au  ia|^ 
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pott  de  M.  Titon ,  entre  les  nommés  Lacorne  & 
J>î'  Mjnet. 

io|.  Dans  cette  efpcce  ,  Ecienne  Lucorne  , 
demeurant  à  Pomponne ,  avoit  fait  bail  à  rente 
<  4er«nt  le  tabellion  d'Afnteres ,  à  Claude  Gilbert 
à  fa  Feirime  ,  demeurant  &  Colombe  ,  d'une  mai. 
fon  &  de  dii  arpeni  de  teire  fituéi  ait  tenoir 
de  Colombe. 

Gilbert  &  fa  femme  ,  qui  ctoitrnt  débiteurs  de 
M*  Maoet,  lui  vendirent  plufieurs  hûitages;  & 
Lacome  ayant  forme  oppontton  au  dccret  volon- 
taire que  [lourfuivit  d'abord  M'  iM  inct ,  &  qui 
devint  enfuite  fur«;é  ^  Lacome  fut  mis  djns  l'or- 
dre des  créanciers  chirographaircs,  fous  prétexte 
que  le  bail  à  rente  qui  formoic  fun  titre  ,  étoit 
pane  devant  un  notaire  de  fefgneur ,  dans  le  ter- 
ritoire d'iqiK-l  les  p.utïcb  contr.a't.mtés  n'éti>ient 

Joint  domiciiices ,  &  que  d'oilteurs  les  biens  n'y 
tofent  pas  lltucs. 
Lacornc  a;i[-tîl.i  de  \a  fcntcncc  d'ordre;  par 
l'arrc: ,  \.i  cour  lui  acLoiiâ  l'/ti^poc/ic-jui:  du  jour 
de  fun  bail  à  rente. 

104.  Le  troiliéme  arrêt  a  clé  rendu  ie  i  }  juin 
17Ï9 ,  au  rapport  de  M.  l'abbé  Lorenchet ,  entre 
Jean  Coiitufier  &  Marie  Simonnct ,  fur  l'appel 
d'une  fenter.ce  du  bjilliugc  de  P.rihen:jy. 

lOv  U-iii'î  cette  efpéce ,  ftiririe  Simonnet, 
veuve  Bouchet ,  avoic  adigné  Jean  Couturier  en 
déclaration  àViypothéqtte ,  pour  nifon  d'une  rente 
de  3S  livres,  cunfticuee  p.jr  contrat  palTc  p.ir  de 
vant  un  nouirc  de  Icigaeur  ;  Couturier  fouccnuit 
qu'un  tel  contrat  n'emportoit  point  A' hypothèque 
fur  de»  biens  fitués  hors  de  bfeigneutie:  fa  pré> 
teniTon  fut  piofcrite  par  la  fentence  par  l'arrêt 
lO).  Le  quatrième  a  été  rendu  ai  ^ès  la  plus 
ample  indruction ,  au  rapport  de  AL  Cullc  de 
Chjmperon  ,  le  premier  août  i7î9,  en  faveur 
des  notaires  de  la  chàtellenie  de  SainuVatlery  « 
9l  do  notaire  de  Cayeux  ,  contre  les  notaires 
royaux  de  Saint-V,.!!ery. 

Le  marquis  de  Gaïuathes  intervenant  djns  la 
«onteft.itiun  en  qualité  de  feigncur  châtelain  de 
Saint- Vallery  »  &  de  baron  de  Cayeux  ,  a  été 
maintenu  dant  le  thmt  ^  pnjj'fjjîon  au  tabetUona- 
,  &c  l.es  notaires  par  lui  nommé";  ont  aufTi  été 
maintenus  dam  ie  drou  H  poJ}eJjion  de  pa£er  tous 
uSts  duni  leur  rcfjbrt  entre  toiitef  pcrjonuct ,  même 
non  doniidiiéa  dans  ladite  Jèignatrie  ^  Jqfiicet 
pour  bUni  nonjituéi  en  la  aite  JujHce* 
107   Le  cinquième  arrêt  a  été  rendu  le  17 
loùt  17)9  >  au  rapport  de  M.  l'Abbé  d'Héri- 
court*  en  faveur  du  Ikror  de  Fontaine,  contre 
ic  comte  de  Barbanqnn. 

D  ns  cette  erpécc  il  s'agifToît  d*one  créance  r^ 
fultante  d'un  ad^e  pjfTé  devant  le  notsirc  de  Gros- 
bois  ,  le  prcntier  juin  1 6:6.  Le  comte  de  Barbanqon 
difoit  *^  que  les  notaires  fubdlternes  font  incapables 
de  recevoir  des  aâcs  entr'autres  perfonnes  que 
^  celles  domiciliées  de  leur  territoire,  ni  d'impri. 
w  mer  d'%wfA(^w  fur  d'atttfe$bîeitt  que  fur  «eux 


H  Y  P  f07 

„  fitués  dant  ce  même  territoire     Maïs  îes  juges 

n'eurent  aucun  éj^  trd  à  fes  railons ,  &  Vhypcthêque 
tut  accordée  du  jour  même  de  l'acte ,  c'eft-à-dire , 
du  premier  juin  1626  «quoiqu'il  fut  confiant  dans 
le  fait  que ,  ni  les  perfonnes ,  ni  les  biens ,  ne  fulp 
fent  fujcts  de  la  jurifdidion  de  Grosbois. 

log.  Le  fixiéme  a  été  rendu  à  T'audience  de 
relevée  en  la  gnnd'chambre ,  le  17  février  >7>6y 
en  faveur  de  M.  deSenofan,  &  de  Ton  notaire  ds 
marquifatde  Rofny  ,  contre  les  nutairesde  M  mtes. 

109.  Le  fcpticine  a  (.té  rendu  le  «9  février 
1763,  au  rapport  de  .M  Terr  y  ,  en  fiveur  de» 
notaires  de  UjulUce  feigneuriale  des  fiiuflcii ,  cun> 
tre  les  notaires  royaux  de  S.  Benoit  de  Sautx. 

110.  Le  huiticmp  a  été  rendu  le  jo  août  1762  , 
au  rapport  de  IM.  de  Bretignieres ,  en  la  grand'- 
chambre,  en  faveur  du  notaire  &  du  (cigneuf 
d'unë,  contre  le  notaire  royal  au  bailliage  de 
Chinon,  &  au  fiége  royal  de  Langeai!». 

111.  Les  arrêts  &  le^;  autorités  contraires  à  cette 
jurifprudcncc  n'ont  probablement  d'autre  ronde- 
ment que  la  confunon  de  \' hypctlic^juc  avec  l'exé- 
cution. L'exécution  d'un  adte  doit  être  renfermée 
dans  les  limites  de  la  jurifdiiflion ,  du  fceau  de  la- 
quelle il  eft  murd  ;  c'efV  ce  fceau  qui  déteniiinc  le 
territoire  où  l'aiite  peut  être  exécute  i  mais  !'%- 
potheque  a  fon  effet  partout ,  quand  l'iide  dont  elle 
refulte ,  eft  authentique  :  cependant  voyez  Naniff* 
fement.  Voyez  aulB  l'article  66  de  l'ordonnance  M 

iii;î9,  l'anicfe  i6ç  de  la  coutume  de  PatiS, 
LoyiédU,  traité  des  offices,  ciup.  II. 

113.  II  faut  cependant  convenir  que  la  décla- 
Tation  de  1697*  Sl  l'édit  de  170;,  paroilTent 
contraires  i  la  jurifprudence  miideme ,  dont  je 
viens  de  rendre  compte  M  ds  M  l'nvocat  gê- 
nerai Chauvelin  qui  porta  I.1  pa'ule  lurs  de  l'ar- 
rêt du  }  février  1711  ,  dont  j'ai  parlé  n*.  101  , 
obferva  que  ùsa  miniftere  ne  Tobligeoit  pas  de 
fe  conformer  i  ces  édits  &  déclamations;  que 
c'étoient  des  édits  bi-rfliux  ,  ré^iUrés  en  temps 
de  vacations ,  &  \{ui  ne  dévoient  pas  faire  lui. 
Au  rcfte  ,  voyez  l'arrêt  du  16  juin  1749,  dont 
je  parle  au  mut  Notaire ,  n".  40.  Voyez  auflî 
un  artét  du  7  juin  16 «9  ,  imprimé  à  la  fuite  do 
traité  de  la  rcptél'en ration  par  (),,bui^ ,  m-4.*, 
IÔ60.  Voyez,  enfin  les  arrêts  de  M.  I.ouet , 
lettre  N,  n.  lo,  &  la  Combe,  verb.  f^olaire. 

II}.  On  a  quelquefois  prctendu  que  les  cl6> 
tures  de  compte  arrêtée*  devant  les  commilTai- 
res  au  chàtelit  ne  produiT  'e -t  1  uir  t  S'uipothé' 
ipie  i  parce  que,  difoit-on  ,  les  fordions  des 
commiir>ire.s  font  bornées  à  entendre  les  partiel 
fans  pouvoir  rien  prononcer  :  mais  letie  opinion* 
'  fundée  fur  une  fimpte  fobtitUé .  tirée  de  ce  que 
les  ComniilTaîrcs  ,  en  C'S  de  contid  'tion  fur  un 
ou  plulieurs  articles  du  compte,  ionr  tenus  de 
renvoyer  les  parties  à  l  audience^  n'a  jam4is  été 
adoptée.  (  Ce  renvoi  fe  fait  par  une  ordonnance 
qui  fuppolè  dans  les  commiflaires  un  caraâer* 

uoc  fonâion  de  ju^^  - ,   ..taâcie qu'ils  fonteot 
Sss  ij 
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dans  leurs  fondions ,  qui ,  pour  h  plàpart ,  dtns 
lia  autres  tribunaux    même  en  la  cour ,  fe  font 

pur  le?  juf^ea .  cnninie  confeillers.comminaircs  en 
cette  partie  i  «S:  que  la  puifrjnce  publique,  fans 
le  fecours  de  laquelle  Vhupotlié jut ,  qui  eft  un 
droit  réel .  ne  peut  s'imprimer  Tur  des  héritages, 
rêlitde  encore  plus  éminemment  dans  les  com* 
milTaircs,  que  dans  les  notaires,  aux  ades  dcf- 
quels  \'hij}Mt'ic]iir  cft  cependant  attachée. 

Il  4.  Ce  droit  d'A^/frtf/i/iryuf,  réfultjnt  des  clô- 
tures  des  comptes  rendus  pardevant  les  commtfTai- 
Tes,  a  été  dHêrtemeitt  jugé  par  farrét  d'ordre  du 
prix  des  biens  du  nommé  Mouret ,  rendu ,  en  très- 
gr<inde  connoifFance  de  caufe  ,  le  4  feptembrc 
X74t*  <iui  a  accordé  l'hypothèque  au  créancier» 
Au  jour  de  la  clôture  d'un  compte  de  commu- 
muté  rendu  devant  un  commffTaîi^.  )  Cet  arrêt  eft 
imprime  avec  un  précis  du  fait  &  des  moyens. 

[Ce  qui  a  été  jugé  par  cet  arrêt,  a  une  appli- 
cation générale ,  tJiit  à  l<i  clôture  de  leurs  au. 
très  comptes ,  qu'aux  partages  At  aux  autres  aâes 
faits  par  les  commifljirct.coitfenierB ,  érant  de 
leur  rc'Turt  &  for.iftiîius  ,  lyrique  c:;  .lâ;;^  font 
fufceptib  es  de  pruduirc  Vliypotlié.juc  :  Ubi  cadem 
Tûtio ,  if^i  vit  m  Jus.  ] 

1 1^  Un  cdit  du  mois  de  juillet  tiÇI*  cnre- 
gidré  le  2y  ,  prefcrft  tes  formalités  qui  doivent 
s'obfervcr  pour  p  jrgcr  les  hijpvtficijues  crcccs  fur 
les  biens  acquis  pjf  le  roi.  J'en  rapporce  quel 
qucs  difporitions  aux  articles  Confynation ,  Douai- 
rtt  Oppojition&  SuhjHtutioa.  Voyez  des  leitreit- 
patentes  «tonnées  fur  cet  édit  te  ti  mars  17)2 , 
pour  les  fiire  regiftrer  d^ns  toutes  les  cours. 

ti6  11  eft  décide  par  une  déclaration  du  n 

i'uillet  1700,  regiftrée  le  4  août  fuivant  ,  que 
e  roi  n*a  hypotlvkfut  fur  les  biens  de  Tes  fujets , 
pour  le  payement  de*  amendes  auirquetles  ils 
îbnt  condamnés  enver^  fuî.  qu'à  compter  du  jour 
du  jugement  de  la  condamnation.  Cette  déclara- 
tion déroge  à  cet  effet  à  celle  du  81  mars  1^71  \ 
&  à  rédit  du  mois  de  février  1691. 

117  On  n'acquiert  point  d'hifpothr'que  pour 
jiifun  de  lettres  de  change  ou  billets  de  com- 
merce ,  en  les  faifant  reconnoiire  ,  ou  en  jui'ticc  , 
ou  devant  notaire,  avant  réehfeince.  Voyez  h 
déclar.ition  du  a  jansiec  1717»  à  l'article  Xtn 
tra-iie  chanqe. 

i\8  Rn  Provence,  tes  acfles  paUcs  devant  no. 
taires  doivent  être  inférés  &  re^iltrés  dans  un 
tegiftre  public ,  ûnon  ils  font  regardés  comme 
écritures  priv-ies  ,  ii  capables  de  nuire  aux  droits 
d'un  tiers;  cependant  ils  produifent  leur  efet 
i  l'égud  de  ccul  qui  font  iocervenut.  Voyez 
Çmttc-icttre. 

119  C  concours  de  deux  contrats  de  conf- 
tttution  vie  rente  ,  la  rrenîiere  ric!iet>ib'e  d;ms 
trois  aas ,  &  la  fecon.ie  d.,ns  un  in,  Vfit/pctfir 

Sue      acquife  au  )  renner  crénr.cier,  quoi  jue  le 
clai  du  fécond  iùt  plutôt  échu  ;  la  raifon  cft 
que  >  quiprior     tem^ore  ^  jfotioi  ^ijurt.  Voye* 
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Ferron  fur  la  cootome  de  Bordeaux  tp.  29 j  ft  294. 
lao.  De  tout  ce  qui  a  été  dit  rar  la  matière 

des  /lypothe'ijurs  ,  il  en  réfulte  qu'il  n'y  a  qu'un 
payement  effedUf  entier  qui  puifle  éteindre 
Vhtjpotlii'pie  :  omnif  peamia  Jbiuta  çffi  débet 
Qui  pignoris  jure  rem  accrpit^  non  coyitur  unuai 
itberare ,  nijt  accepto  univerTo  quantum  debetur, 
Lcge  Oiunii  iF  de  piijnor  ncl. 

121.  Tout  ce  qui  cil  accciloire  à  Xhi/pQthe'que ^ 
eft  également  fujei  à  Yhypothépie  :  Si  nuda  jWO» 
prietas  piipiori  datait ,  ujuifiuflus  qui  pojied  ac* 
cmit  y  piqnori  erit.  Le^e  ig  iF  $       de  pi}}.  aS, 

121.  On  propijfe  cette  q'.jefti^in.  Un  i.i:V.rî- 
tier  fe  mec  de  htU  en  pudéilion  d'un  immeuble 
d'une  fuccelTion  non  partagée.  Le  partage  en  " 
eft  fiait  par  la  fuite,  &  cet  immeuble  ne  peut 
relier  k  ce  cohéritier.  Celui  dans  te  lot  duquel 
l'immeuble  tombe  ,  obtient  fenterce  qui  con- 
damne fon  cohéritier  à  lui  abandonner  I  immeu- 
ble avec  reftitution  de  fruits  du  jour  de  fun  in> 
due  jouiflanoe.  Dans  riniervalle  ce  cohéritier,  qui 
s'étoit  induement  mis  en  poirellion  de  l'immeu» 
ble,  avoit  contracle  des  dettes  au  payemeii'  dif- 
queiles  il  avoir  afFcdé  fpéciulcment  ce  nicme 
immeuble.  L'autre  cohéritier  voulant  mente  fa 
feiitence  k  exécution ,  &  forcer  l'indu  polFefleuc 
k  délaiffer  fbéritage  .  en  eft  empêché  pir  ta 
crcaiîcîer  de  celui  qu!  s'jtoit  mis  en  polTe'Iîon 
Je  rinimeuble.  Le  crcancier  prétend  qu  ii  a  ob« 
tenu  /typoiht'juc  fur  cet  Immeible  avant  que  te 
cuheri;i.-r  eût  obtenu  feiKence  de  condamna- 
tion; il  .ijoute  que  le  cohêririer  doît  s'imputer 

de  n'.vvnir  point  f.iit  juger  plutôt  Ton  ilroit  : 
qu'atnfi  il  ne  peut  avoir  d  lu/po'Jicquc  fur  l'im> 
meuble,  que  du  jour  qu'il  a  fait  rendre  la  fen* 
tcocc  Ce  créancier  eft-il  fondé  dans  fà  préten- 
tion ?  Il  faut  répondre  que  non  ;  la  raifon  bien 
ftmple ,  eft  que  nous  ne  pouvons  h\ p<uln  q^uer 
ce  qui  ne  nous  appartient  pas  encore  Ur  c'eft 
feulement  par  {'événement  du  partage  que  let 
cohéritiers  favent  quel  fera  le  bien  de  la  fuc» 
celfion  qui  leur  reliera  dcfinittvement  ;  tout  ce 
qui  eft  fait  av  ne ,  ne  peut  nuire  à  un  cohériiiec 
qui  avoit  totutu  tit  toto  6f  in  quàldut  parte. 
Âinfi  te  créancier  n'aura  d'hypotfir'tptr  fur  la  por- 
tion de  la  foccelTlon  ct-huc  à  fon  d.biteur,  qu'à 
pnrtir  du  jour  de  la  confedion  du  paa.ige  ,  fauf 
(un  rtLOUts  lur  les  .lutres  hiciiS  de  l'un  débiteur  , 
s'il  en  polfedoit  perfonnellement  &  librement 
lors  de  Poblii^ation  par  lui  contradlée.  ] 

i:V  Au  reftc ,  voyez  ce  que  je  dis  relarive- 
iiicnt  à  V/)i/!>otfie'iUf ,  aux  artfclei  Comptubles  , 
Loiitrats  y  D  lets  ,  Ojjiies .  Oppojjiton^  Uidre^ 
Piivih'qe ,  tiatification  &  Suau  .  t  &  le  traite 
des  hypothèques  par  Bafn  ge;  3  mais  voy«  l'êdit 
'Ju  rr.i  lu  niui-  tfe  juin  i7"i,  &  les  lc(trcs-pa> 
tentes  du  r  m  du  7  juilici  fi  ivant  ,  regillrées  en 
parlement  le  g  k-ih  ■•.<■  1  mém  "  an-  ée,  conceft 
nant  la  régie  des  droits  des  l^/potilùjUU,  Yu|CK 
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(J  A  C  H  E  R  E^. 


N  appelle  wcAerpr,  tine  terre  talH>Drable 

^u'on  lairte  repofcr  une  ou  plufi^ur'  liniucs  ,  fans 
y  lien  femer ,  afin  de  la  readre  plu  feitile.  Voyez 

CJ  A  Ç  O  I  T. 

Terme  iJc  procédure  fc  de  coutume  qui  figni- 
fie  encoie  que,  qt/oi<fuf.  Voyez  l'article  109  de  la 
coutume  de  Parii.  J^tÇOiTque par  IttUa^UtiU 
frooàt  mtttre  aucun  amendement.  ) 

J  A  L  L  A  G  E, 

C'eft  le  nom  d'un  droit  rdRneurial  qui  fe  per« 
^it  fur  chaque  poinqon  devin  vendu  en  détail; 

c'cft  la  même  chofe  que  ce  qu'on  nomme  en  piu- 
fieurs  endroits  offorage.  [_  Ce  mot  vient  de  ce  que 
l'on  mcfure  le  vin  dans  une  j  illc  ou  jatte.  3  Voyez 
TuCdge  des  fiefs,  par  firuflel ,  lit.  j ,  chap.  6, 
F«8*  774 1    ce  que  je  dit  I  l'afticle  A ff orage, 

[JARDINS  PUBLICS. 

Ceux  qui  forment  des  attioupcmena  dam  lei 
jaràmt  publia,  qui  y  inlùltent,  ou  (ont  eau  le 

qu'une  perfonne  quelconque  y  eft  fuivie  ou  in 
Alitée ,  doivent  itre  poursuivis  extr-iordinaire- 
ment,  &  punis  pour  manque  de rcPpeift  dû  au  roi, 
loffoue  ce  délit  fe  oommet  dans  les  jardins  des 
maifona  royales ,  &  comme  pcrturbateura  de  la 
tranquillitc  .'v:  de  la  libcrré  publi  |Ues.  Voyez  uru 
ordonnance  de  police  rendue  en  la  prevôcc  de  l'ho 
tdl«  Il  tvfll  1769.  ?oyeiaiifliiMa{^rcyd/ei.  j 

JAUGE  &  COURTAGE. 

t.  Ceft  le  nom  qu'on  donne  à  des  droits  d'aider 
qui  fe  perçoivent  dunt  tooe  les  pays  ou  le»  aides 

ont  li^ti    Vnyrr  Aidet. 

2.  Les  noms  de, /ai/çr  &  co//r ^fl(7f  o»it  été  don- 
nés à  ce<i  droits ,  p.(rce  qu'ils  avoient  été  attribue» 
aux  ofiiciers  jauiicurs  &  courtiers  lucceiltvement 
créé* ,  rop|>riint«  Ik  rétablit  plufienr^  fbit.  L'or, 
donnancc  aides  du  moK  tle  juin  1 n'en  parle 
pas;  parce  que  ces  offices ,  qui  a»inent  etc  réta- 
blis, ï  ce  que  je  crois,  pour  \i  rroilieme  fois. 

Sr>r  on  édit  du  mon  de  février  1^74  ^  «enoient 
'être  fujpprimêg  par  arrêt  du  conlèil  du  19  iept. 
1*79,  anfiqge  JMdfoitrfuiyc«MeBft«tt>lb«cfc 
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Ces  droits  jauge  &  comrta^  (&  non  les 
oificea  )  ont  enfin  été  rétablis  pnr  une  déclaration 
du  10  oftobre  1689,  pour  être  perclus  au  profit 
du  roi.  En  confi^rmité  de  l  édic  du  mois  de  février 
1674,  ils  font  aâuellemcnt  pjctie  de  la  Icime 
générute  des  aidea.  ' 

Îll  f«u(.dire  que  cet  deux  dernières  loîx  ont 
ce  droit  de  chaque  muid  de  vfn  à  ^  fols  ; 
d'un  muid  d'eau-de-vic  à  iç  fols,  d'un  nijij  de 
bicre ,  cidre  &  poiré ,  à  )  fols ,  &i  le  droit  de 
courtf^  de  ces  liqueurs  au  double  du  droit  de 
Jauge,  ce  qui  fait  lo  l'oit  par  chaque  muid  de 
vin,  )0  fols  par  chaque  muM  d'eau-de-vie,  âc 
6  fols  par  chaque  muid  de'bierre,  ci  irc  A:  ;  oîré. 

f.  U  eil  aulTi  dit,  en  pjrianc  des  di(>i:s  des 
eourticrs-jjugeurs ,  qu'ils  (e  perçoivent  aûuelle» 
ment  avec  les  droits  d'tiifpeâeurs  aux  boucheries 
&  aux  boifTnnt  feus  la  dénomination  de  droits 
rétablis.  Si  l'on  a  voulu  dire  le  es  droits  fe 
perçoivent  enfemble  &  coocurreiutnsnt ,  c'cll  une 
erreur.  Chacun  de  ces  droict  (e  perquic  fcparc» 
ment.  Le  droit  d'infpeéteurs  aux  boucheries  fe 
perçoit  à  l'entrée  des  beftiaux  dans  les  lieux  y 
fujets  :  celui  d'inf:  :  t  tjrs  aux  boiflons  ,  a  l'entrée 
-les  boilTons  dans  les  lieux  y  fujets,  &  celui  de 
courtiers-jaugeurt ,  lors  de  la  vente  en  gro»  dft 
boifl'on';  nu  de  leur  tranfport  d'un  lieu  en  un  autre. 

6.  Ces  deux  dernières  loix  ont  fixé  le  droit  de 
ù:uge  de  chaiiue  n>uid  de  vin  à  10  fols  ,  d'un 
muid  d'eau.de-vie  à  )o  fois,  &  le  droit  de  cour» 
tage  de  cet  Hqueur(  au  double  du  df«k  itja^. 

7.  Il  y  a  encore  cette  dilfcrence  entre  ces  deux 
droits,  que  le  droit  de  ;a//ge  ne  fe  p,»ye  qu'une 
("eiilefoisà  la  première  vente  ;  au  lieu  que  celui 
de  courtage  peut  être  exi^é  auunt  de  fois  que  lea 
boiffons  lont  vendues  &  tevendoet.  Voyez  aufli 

:i  t'art'cle  Grot. 

8.  Les  droits  de  Jauge  &  courtage  font  dût 
par  toutes  fortcfs  de  perfonnes ,  fans  exception* 
Se  même  fur  le  vin  de  crû  deftinc  pour  la  provU 
lion  du  propriétaire.  Les  feuts  eecleliaftiques  e^  . 
font  exempts  pour  les  boîfTons  provenantes  de 
leurs  bénéfices ,  &  non  pour  celles  qui  pruvien» 
ncnt  de  leurs  litres  facerdoiaux. 

9.  lodèpendamment  ilet  droka  de  iau^  A; 
courtage  dont  je  vient  de  parler,  il  y  a  encore 
d'autres  droits  attribués  à  cf;^  courtier-s-init^îeurf 
établis  en  titre  par  des  édits  des  mois  de  juin 
169 r,  &  avril  t6^i.  dans  les  villes,  bourgs  & 
lieux  du  royaume,  avec  attribuw>n  de  pareilt 
droits  que  ceux  qui  étoicnt  payes  pnf  tel  vendeun 

MlteMiui  «Ht.  «lOttUieiirceauBiflioiiMint  fjd 
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<iv»at  cet  {dit ,  le  Buildcot  dn  h  Tente  d«i  boîf- 

{oa$.  ^ 
lo.  Cet  (Irerta  A  en  offices  ont  mifli  été  fop- 

prtmés:  maî^  il«  ont  ère  ruccelfivemcnt  rétablis  de 
fix  ans  en  iiv  ans  depuis  1722,  &  il.s  fe  per(;oi- 
vent  aduellement  avec  les  dri);ts  des  tnf(»cclt.uf> 
aux  boucheries  &  aux  boilTons ,  A>us  le  noiu  de 
droitt  rAdblit. 

Il  Une  déctaratîon  Hu  ?o  oftnhre  1701,  re- 
giftrce  le  4.  dctcmbrc  tuivanc ,  a  ordonne  qu'ils 
îeroient  perçus  jufqu'au  dernier  décembre  1-68, 
avec  les  4  fois  rvor  livre.  Q  Vo)ezau(I(  la  déclara- 
tiOD  du  s  décembre       «  fur  les  droits  téublit.  ) 

J  A  U  G  E  U  R  S.' 
Voyez  MottUn  ft  Lahmtrcurf^.n*,  19. 


I.  Terrien,  commentateur  de  l'ancienne  cou. 
ne  de  Normandie,  dit  **qne  Injauçairt  de 


'  I.  On  nonne. ra(f<7»rrf  ceux  qui  ont  droit  & 
favenc  étalonner  les  meCures  6t  les  poids.  Voyez 
litalon  ,  Jauge  Courtage  ^  Mil  m  et ,  Aloulms 
&  Poidt. 
2. 

tome 

„  Normandie  font  hercditaux ,  &  que  le  droit 
„  de  jauge  de  certainl>  fiets  nobles  Mis  en  cha- 
n  cun  bailliage ,  dont  les  tonans  prcfcntent  à  juf- 
„  tice  un  commis,  p«ur  l'exercice  dudic  j^uge, 
],  qui  ell  reçu  aux  périls ,  dangers  &  Fortune  des 
yy  propriL-tiircs  de  ces  fiefs  ,  &  que  ci  iamjcui  fait 
„  la  viiue  des  aulnes ,  mefurcs ,  poids  ,  ^c.  '- 

AinPi  en  Normandie,  la  police  des  poids  & 
meTores  n'eft  point  un  apanage  de  la  feigneorie 
ft  de  la  police  inhérent  «  la  juftice ,  comme  dans 
les  autre*  provinces.  Voye?.  Jlrf'iiret,  &  ViJitturs 
de  moulins,  &c.  le» Jam/eurs  y  Jont  déclarés ^'uu- 
JfCurr  royaux  par  un  édit  de  François  1 ,  du  mois 
d'avril  i<2i,  donné  fur  leurs  plaintes  contre  les 
liaots-iofiicfers. 

î.  Ùes  jaui)etin  ont  droit  de  vïfiter ,  marquer 
&  oontre-maïquer  aux  armes  du  roi ,  les  poid^  & 
Inefiires  des  marchands,  meuniers,  c^baretiers  & 
gens  qui  par  état  font  autorifé*  de  vendre  chc7. 
eux,  qui  payent  pour  ceta  des  droits  réglés; 
mais  ils  ne  peuvent  aller  en  vifitc  i.he/-  tes  labou- 
reurs :  le  parlement  de  Rouen  l'a  ainli  juge  par 
«rrct  du  fo  avril  174^  ,  imprimé  à  la  (vitt  du 
leste  de  la  coutume  de  Normandie,  en  17^7. 

4-  C  *'  Le  iaugcur  doit  imprimer  Ci  marque  fur 

le  val  Tt  iu  ;ivec  une  rounnette,  &  y  mettre  la 
y,  lettre  B  ii  la  jauge  cft  bonne  ;   la  lettre  M 

iî  elle  ell  trop  foibte  OU  moindre ,  &  la  lettre  P 

fi  elle  e(t  plus  forte,  avec  un  chilfre  qui  mar^ 
„  qucra  le  nombre  des  pintes  qui  y  feront  de 

moins  (lu  de  plus ,  &  chdiL)uc  iauijetir  doit  avoir 
„  fa  msfque  particulière."  Voyez  le  didionnaire 
àe  TrévouK.  i 

ç.  Ces  fortes  d'officiers  peuvent  drefTer  des 
)irocé3>verbaux  de  rébellions  &  contraventions 
<ju'ils  trouvtnt  ;  ni.ii'i  ees  procès-vcrbiiux  doivent 
être  (ccoides  »  c'cft-à*diic ,  lignés  de  deux  té* 
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moins.  Vcvcz  fairét  tenda  le  11  aoAt  1710, 

imprime,  ibid. 

IDOINE. 

Voyez  Cupacilc  &  Interdit. 

Ce  mot  ell  fort  ancien ,  S:  n'eft  en  oiage  qu'an 
barreau.  11  fiKniiie  capable  dé  fiiire  quelque  cho« 

fe,  [du  grec  ^  prnpn'us.  2  Par  evempie  ,  un 
prêtre  gradué  dans  une  univerfité ,  e(i  idoiitc  pour 
poCTcdcr  une  cure  dans  une  ville  murée.  Un  clerc 
de  procureur  .qui  a  ce  qu'on  nomme  temps  de 
patait ,  eft  iéàae  pour  acquérir  9t  pofled»  un 
ofice  de  procnieor^  &&  Voyes  (kipaeUé* 


JÉSUITES. 


1.  Les  J/Cuîtet  Tont  des  rdigleut  qui ,  dan»-1et 

pays  où  ils  l'ont  :t;i-ii's  .  r-levii-vr 'rr-n-ncï. 
blement  profès  ,  iju  ajjicj  .  ciiiiilioa  de  pimcuri 
vœux  fucccHii's'. 

2.  Ils  font  d'abord  des  vœux  fimples ,  &  font 
enfuite  des  Tceux  felemnels;  ils  font  néanmoins 
vérit.ihleiiient  religieux  ,  nprés  ta  pronunc'ntiun 
de  leurs  premiers  vœux  ,  ii  le  corps  les.  conlct  ve  ; 
mais ,  même  après  l'émilTion  des  derniers  vœux  , 
ies  fupérieurs  fe  croient  en  droit  de  les  congédier. 

t.  L'établiirement  des  Jéfiûtn  en  France  • 
fouftcrt  !a  plus  vive  contruditlion  ;  m.iis  ,  uprès 
bien  des  relus ,  la  eour ,  vivant  r.uie  dioic  iur  la 
demande  en  enregiOrement  de  lettres- patentes 
accurdées  à  cet  ordre  le  Sf  décembre  h6o  ,  or» 
donna  par  arrêt  du  2*  février  fiiivant  ;  que  "lei 

.JrHntrt  fe  pourvdîrnient  nu  concile  ^crierai  cm 
„  ulicmblee  prochaine  (|ui  ié  iéroit  en  1  e^ltie 
„  gallicane,  fur  l'approbation  de  leur  ordre". 

4'  En  GOnféqoence  de  cet  arrêt ,  les  J^uitct 
s'adrefTerent  i  l'alTemblée  dn  clergé  qui  fe  tenoit 
utors  à  Poiffy  ,  &  à  taqueîle  on  y  donné  le  nom 
de  colloque  de  Poilfy,  parce  qu'on  y  tint  une 
conférence  avec  les  proteilans  fur  la  controverfe  \ 
&  par  une  délibération  du  if  fepiembre  isdi« 
le  clergé  confentit  qu'ils  s'ctablilTent  dans  le 
royaume  (à  titre  d'épreuve,  fuivart  l'arrêt  du  6 
août  1762,  dont  je  parle  ci-après  ^  "p  tr  forme 
„  de  foclécc  &  de  collège ,  &  non  de  religion  nou- 
„  velle  inftituée,  i  la  charge,  dit  la  délibéra- 
^„  tion  ,  qu'ils  feront  tenus  prendre  autre  titre 
,,  que  celui  de  ./7crV>t'  de  Jcjui  on  Jrjuitrt  g  SC 

,,  que  fur  icclle  lociete  l'evéque  diocélkia 

,,  aura  toute  fuperintenJance  ,  jurifiliâînn  dt 
„  correcfHon  ,  de  chalfer  &  (ter  ladite  Gonpagnis 
„  les  forfaiteurs  &  mal-vivans. 

„  N'entreprendrons  les  frères  d'îcelle  compn- 
M  gnie,  &  ne  feront  en  fpiritucl  fc  en  temporel 

:iucune  chofc  au  préjudice  des  évéques,  cha- 
„  pitres,  curés,  paroincs  &  nnivcrfitê<,  ni  des 
„  autres  religions;  airts  feront  tenus  de  fc  eon- 
,,  foriner  cntiurcnient  à  la  difpnliuun  du  droit 
„  commun  »  ùoi  qu'ils  aiçnc  dioic  ai  jutifUiciioii 
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,,  ancune,  rcronqmt  au  prtfnbblc  &  par  expris  à 

t  sus  privilèges  portes  par  leurs buUes  aax  choies 
„  liifiliifS  ciiritr.nes.  ,  auircment .  .  .  .  les  prolen- 

tes  tlciiKurcruac  nu-Ici  6:  Uc  iiul  tîki ,  iaC....' 
Cet  acte  tl'.ipptob.îtion  conditionnelle,  don- 
né aux  Muitct  par  le  colloque  de  Poilly  ,  a  de> 
puis  été  enrfgiftré  ft  boniologuc  au  parlement , 
le  n  fcvricr  i  c^.:. 

6  L'ordre  etuicr  des  Jijiuta  fut  enfuitc  banni 
du  ruyjume  ,  tant  par  un  arrêt  du  partenient  de 
Paris  Ka)t  prononcé  le  29  décembre  ifÇf,  qu'on 
trouve  dans  iet  recherches  d'Ecienne  Puîquier 
ailleurs,  que  par  un  edii  du  7  janvier  i<9>,  re- 
giftre  au  parlement  de  Rouen.  Aldis  il  leur  fut 
depuif  permis  de  rentrer  en  France  par  des  lec- 
tref^-patciv^es  c  i  forme  d'cdît,  du  mois  de  fep- 
tembre  ifioj .  f  iu?  \t*  condîiîon»  portées  par  le 
colloque  d-j  l'  illy,  donc  l'L-Jit  ili  i6;one  con- 
tient aucune  revoctuon;  ce(  «:Jit ,  qui  n'a  pas 
été  exécuté  bien  exademcnt,  &  que  Tufage  a 
modifié  ,  porte  en  fublljnce  que  les  JrfiiiUs  pour- 
ront demeurer  à  Touloufe,  à  Auch  ,  à  Agcn  , 
àRiioles,  à  Bordeaux,  à  Périgueux  ,  à  l.inio 
ge!i ,  a  rournon,  au  Pui  en-Vciuy  »  à  Aubenas 
&  I  Beziers ,  où  iK  étoient  teftés  «prit  le  ban- 
nilTcmcnt  dont  j'ai  parlé 

.7.  Qu'ils  pourront  s'établir  à  Ly<^  ft  &  Di- 
jon ,  d'où  i's  avoicnt  ctc  ch  (Tjs  ,  &  rpi'ci  ilc 
ment  à  la  Flèche,  à  condition  qu'ils  ne  pour- 
lolent  établir  ailleurs  iiucun  collège ,  fans  per- 
milTion  du  roi .  à  peine  de  déchéance  de  la  grâce 
portée  p.ir  l'edit. 

8.  Qu'ils  feront  tous  FnnqoU  ,  mcmc  les  rec- 
teurs âc  procureurs  de  leurs  maifons  ,  &  qu'ils 
ne  pourront  admettre  dans  leur  fociété  aucun 
étranger,  qu'jvrj  1 1  permilTion  du  roi;  fur  quoi 
il  faut  remarquer  que  les  Avignonois  font  repu- 
tés  Franqois  par  cet  eJic 

9.  Qu'ils  auront  toujours  à  la  cour  un  des  plus 
oonfidéraMes  d'entr'eux,  pour  prêcher  devant  le 
roi,  &  pour  lui  rendre  comp  e  de  la  conduite 
de  fes  frère* ,  num  l  iî  c  i  îer.i  requis. 

10.  Que  tous  les  Je'l'iiiiei  du  royiutne ,  &  ceux 
qui  entreront  a  l'a?enir  dans  la  focictc,  s'enga- 
geront par  ferment  devant  les  officiers  ,  fans  es 
CCption  ni  reftricflion  me  t  fe  à  le  rien  hhc  m 
entreprendre  contre  le  tui  la  tran  quillité  pu- 
Ûique 

ti-  Que  ceux  qui  refuferont  de  prêter  ce  fer- 
ment ,  feront  renus  de  forttr  du  royaumf . 

la  Que  ceux  qui  aurunt  fait  les  vœux  (Im- 
pies ou  lolemnels .  ne  pourrovit,  fins  permif- 
ion  du  roi ,  acquérir  au<  uns  biens  ftind  par  ven- 
te» don  iiion  ou  df  qudqu'auire  manière,  que  ce 
fbit.  ni  profiter < d'aucune  fuccefljoe  dfreâe  ou 
collatérale,  non  plus  que  teaautn» rrli]^»,  i 
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moins  qu'ils  n'obtiennent  leur  congé  de  la  fociété  j 
auquel  cas  ils  rentreront  dans  tous  leurs  droits. 

i;.  Q'ic  cc\:\  c;ui  cnrreront  chez  eux,  ne 
puuHont  leur  porter  aucuns  biens-Fonds,  &  que 
ces  biens  p  ifleronc  aux  héritiers  ou  à  ceux  en 
laveur  de  qui  ils  en  auront  dffpofc. 

14-  Que  les  membres  de  latKte  fiidété  feront 
terus  en  tout  &  par-tout  de  fe  foumrttre  aux 
luix  ilu  royaume  &  aux  mngillrats  ,  ainfi  que 
tous  les  autres  cccléfialliques  &  religieux. 

If*  Qu'Us  ne  feront  rien  qui  puiOe  prcjudider 
aux  droits  des  évéques ,  des  compagnies ,  des  uni* 
verfi.'LS  ,  ni  lies  autres  (ir^ircs  rc'iL;ieu\; ,  nuis  qulU 
fe  conformeront  en  tout  au  druit  commun. 

16.  Qu'ils  ne  pourront  prédter ,  adminiilrer 
les  racrcmeAs  ,  ni  même  entendre  les  confcllu  tis , 
d'autres  que  de  leurs  confrères,  fi  ce  n'cft  ..vcc 
la  pennillion  de  l'evéque  d.ins  l'ctendue  des  par- 
lemens  où  les  ctabiiliemens  leur  font  accordés  j 
permilTion  qui  n'aura  pas  Peu  dans  le  reflbrt  do 
parlement  de  Paris,  excepte  à  Lyon  &  n  l;>  F'jn 
che  ,  où  ils  auront  libre  exercice  de  leurs  runc- 
tions ,  comme  dans  ks  autre»  nllet  dans  kfqttcU 
les  on  les  retenir. 

17.  L'arrêt  d'enregiftrement  de  OCt  édit  porte 
que  le  roi  fera  fupplié  d'ordonner ,  par  une  dé- 
claration expreffe ,  qu'après  un  certain  temps  de 
fcjour,  les  fujets  de  l.i  l'ncicté  nc  fêtent  pliii  re» 
qus  à  fe  porter  pour  héritiers. 

■  8  Aux  termes  de  cet  édit,  lerfqu'un  J/fuif» 
fort  de  fon  ordre  avec  un  congé  léj^itime  ,  & 
avant  la  prononciation  des  derniers  vœux  ,  il  dé- 
V ient  nbroluiiient  libre  j  il  eft  dégagé  de  toutes  les 
obligations  qu'il  avoit  cencraâéet  en  entrant  dans, 
l'ordre;  il  n'a  beToln  d'autre  diCpenfè  que  dft 
celle  de  Tes  fupérieurs  11  rentre  dans  le  ftcclc  ^ 
comme  s'il  n'en  etoit  jsmais  forti :  en  un  mot, 
il  elt  vérit.iblemcnt  religieux,  tant  que  la  fociété 
le  conferve  dans  fon  corps  ;  &  il  eft  véritable*, 
ment  féculier,  qoand  elle  juge  à  propos  de  l'en 
faire  foriir. 

19.  Ce  double  état  des  Ji'fuiies  ,  &  le  trouble 
que  !a  fortie  de  pluiiLurs  membres  de  ce  corps 
peut  caufer  aux  familles»  fut  regardé  par  les 
états  sffemblés  i  Paris  en  1414 ,  comme  on  objefc 
aflVz  i.nportant  pour  m  riter  de  trouver  plice 
d^ns  'c  cahier  des  demandes  du  cier^-état.  Le  roi 
fut  alors  J'tipfilif  (foi  donner  (jtie  trvit  ans  après 
qu  aucuns  auroient pris  t'/u/tit  ée  Jefuite,  ils  ne 
lèrcient  plus  capabifs  de  reaueillir  dts  fuutjjiotu 
dtreiies  on  collatétulet ,  ni  nirme  df  difpojtr  dcf 
bicnt  tjuUs  pojji  doient  auparavant. 

:o.  Il  ne  fut  rien  ftatué  tur  cette  propofitinrt 
du  (iers-état  ;  mais  en  confurmitéde  l'arrêt  d'ctu 
rrgiftrement  de  l'édit  du  mt^  de  feptenbre  1 60 j  ^ 
les  «rréts  ont  fbevent  exclu  les  JéftùÊu  congédiés  » 


f«>  Ta  rïiV'srt  tlc^  antres  parlenKot  rcniNrcot  rfc  i/tvntt  «lit  anteur,  que  les  J^mtu  tcHetcatt 
fr:i  '  '  Il  I  .  n^  iis  M  'Z'^rrti  tiit  que  ceux  de  Bor-  -  aa  GsfOUie  tt  Ctt  '—j^ 

évaux  &  àn  iouluuic  ivfufeuot  de  s'y  cou£utta«t> 
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de  toirtes  fuccenions  directes  ft  collatérales 
2i.  11  y  a  pourtant  eu  fur  cela  divcrfite  de 
joriffirudence  dans  les  diffcrens  pidemens.  Celu; 
de  Prifis  cxcluoîc  det  fnccefCons  \tt  Jéfuitet  con 
gédiés,  mais  ii  leur  accordoic  des  alimens.  Le 
parlement  de  Bordeaux  ne  les  excluoit  des  fuc- 
cédions  que  quand  ils  avoieni  dc  iieurj  cinq  ans 
dans  la  fucieté;  celui  de  Touluule  diiti^guint  les 
luccefljoni  échues  pendant  que  les  Jejuitet  con- 
gédies croient  encnrc  d.ins  !c  rt.ii!  cte  la  fociété , 
d'avec  celles  qui  etotent  rcl:ùes  depuis  leur  fortic  : 
nies  dcclaroit  incap  ihles  d^s  premières»  A  le$ 
'admettait  à  recueillir  les  dernières. 

as.  Cette  diverfltéde  iurifpnidence  a  été  fixée 
par  une  déclaration  rendue  le  16  juillet  17H  , 
enreg  ilrrc  le  S  août  fuiv.iiu  ,  donnée  par  Louis 
XIV,  .([.rc-S  nvoir  dematidc  i'.ivjs  de  M- le  preniirr 

SréTidcnt  &  de  M  M.  les  ^ca%  du  roi  au  parlement 
e  Paria.  Voie?  quelles  en  fi>nt  les  difpofitions. 
3?.  *' Arttcle  I  Q^ue  ;!u  jour  de  renre{{i(lre- 
yy  nient  de  noue  prefentc  dccl.iration  ,  tous  ceux 
y,  qui,  après  être  entrés  dans  l.t  c()mp:ii",nie  par 
rémifTion  de$  vœux  fimples ,  en  feront  licenciés 
u  &  congédiés  Bvtnc  l'Age  de  trente» trois  ans 
},  accomplis  ,  rentreront  dnns  tous  leurs  droits 
fy  échus  &  à  écheoir  avant  uu  depuis  leféics  vœux 
0  fimples ,  pour  exercer  lefdits  droits  fuivant  l'ar- 
n  tlcle  c  de  l'édit  de  i^oj  ,  fans  néanmoins  au- 
)9  «une  reftitDCion  de  fruits,  jufqu'iiu  jour  qti'ils 
„  en  feront  la  demande  ,  après  qu'ils  feront  fintis 
D  de  la  dite  compagnie. 

„  II.  Et  pour  d'autant  mieux  alTurer  l'état  &  le 
^  repos  des  familles,  vouions  tiue  ceux  qui  fc 
„  ront  licencié  ft  congédiés  de  ladite  compagnie 
j,  Liptcs  leditâge  de  trente  trois  ans  accomplis,  ne 
ff  puiiTent  avoir  ni  prétendre  aucune  part  dans 
9  les  fuccelTions  dtre<îtcs  &  coUicéfatcs,  échues 
0  ou  à  écheoir.  Voyez  ci-après. 

n  Ifl.  l'cgard  de  ceux  qui ,  avant  ces  préfen» 
y,  tes,  ayant  eie  licencies  &  civ  ^.di-"  p  ir  la  coni- 
jDpagnici  après  y  i'Voir  fiit  leurs  vctuN  Iwiipic», 
«g  n'auront  Intenté  leurs  udiuns  a^x  termes  (ii:  en 
cooféquence  de  l'cdit  de  itfoi ,  voulons  qu'ils 
3»  ne  puilTent  exercer  aucun  droit  s  cet  égara  en 
^  vertu  de  la  incfenrr  d  jcf.irrition. 

n  IV.  Voulons  auili  que  lefdits  Jè/nitef  congé- 
4,  dîÀ  avant  ce$  prcfenre«: ,  ne  puiflcnt  fe  pour. 

vdr  contre  les  difpufiiions  faites  par  conrraf; 
„  de  mariage,  donations,  tettamtns ,  puti^cs 
^  prifT-s  (levant  notaires  .  nnoncî  m'.ins  ou  aurrcs 
D  aClcs  temblables  ,  ni  autres  .  êtes  Ai  ttantactions 
n  par  eux  confentis,  ni  même  contre  les  juge- 

9  tnens  eu  arrêts ,  contre  lef^ueis  ils  ne  feroieni 

10  plus  dans  le  temps  de  fe  pourvtiir. 

„  V.  Pourtuiit  ncuninoîns  tcf'llrf;  JcTtiitcs  con- 
19  gediés  avant  ces  préfentes  qui  n'auront  jufqu'îci 
yt  imencé  leurs  aâions ,  ou  qui  Ce  trouveront  dans 
^  quelques-uns  des  cas  énoncés  di*ns  le  précédent 
g,  article ,  Ce  pourvoir  pour  demander  une  pen- 
tt  fioo  «Uuwataire  t  qvl  fe»  irNitée  pu  les  jugt» 
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„  i  qoi ta  ennnotfTance en  appartiendra,  &  feroAt 

„  tc-nus  Icfdit  J//i/(ffr  congédiés  ,  d'en  former  la 
„  lieniandc  dan>  iroiî  ans  ,  do  jour  de  fenregillTe* 
„  nient  de  la  profente  db-claration  ,  finon  déchus. 

„  VI  N'entendons  les  exclure  des  fuccedions 

qui  pourroient  écheoir  ci-aprcs ,  nonobllunt 
„  tous  iu lumens  &  arrêts  qui  les  auioient  dédit» 
„  rcs  inhubilcs  à  fucccder. 

y,  V|l.  Voulons  en  outre  que  ici  regiftret  qui 
yy  (é  ticrinent  dans  laaiie  compagnie,  tan^  pour 
n  l'entrée  au  noviciat,  que  pour  les  premiers  & 
«  les  derniers  vocuv  ,  (oient  en  bonne  forme  , 
»  relies ,  &  les  feuillets  paraphés  par  premier  & 
n  dernier,  par  le  rupérîeur,  9e  par  lui  appron- 
,,  ves  par  un  ade  :iu  commencement  du  re gif- 
„  tre  ;  &  pareillement  i|uc  tous  aifles ,  tant  de 
,,  p'eiitrcc  au  lUJviLÏ.it,  que  des  premiers  &,  der- 
„  niers  vœux  ,  Toient  écrits  de  fuite  fans  aucun 
„  blanc,  &  fignéf  par  deux  témoins,  fans  rtéan. 
,,  moins  que  la  prçfencc  &  fignature  des  témuins 
„  à  Temiiniin  dcidits  premiers  vœux  puitle  les 

rendre  folemncis  ou  publics  ,  ni  donner  aucune 

atteinte  à  l'inflitut  des  Jrfuites. 

y  VIH.  Voulons  au  furplus  que  l'édit  de  iâo| 

loit  execijre  felcm  fa  forme  &  teneur  :  n'en- 

tentions  ncaniiioins  rien  innover  à  ce  qui  a  été 
,,  dit  ci-devant,  ou  a  dû  être  pratiqué  dans  le* 
„  provinces  &  pays  cédés  par  dilférens  tnitéi  de 
„  paix  depuis  l'édit  de  idot  **. 

24.  Quoique  Ji'Itiittt  congédiés  après  l'âge 
de  trcnic-iiais  ans  loicnt  exclus  de  toutes  fuc- 
ceffions,  comme  on  le  voit  par  cette  déclaration  , 
on  juge  néanmoins  que  les  parens  du  JtifUite 
congédié  lui  Tnccédent ,  à  l'excluRon  do  fifc.  Il 
y  a  à  ce  fuiet  un  inct  rendu  le  24  m  ir-,  16-4.  , 
tontirm  uit  d'une  fcntence  des  requêtes  du  pilais, 
en  faveur  des  parens  de  Bemar  l  Luyte  ,  Jrl'uite 
licencié,  contre  M.  de  Tonneie  qui  réclamiiit  f» 
focceffion  à  lître  de  déshérence,  comme  feîgneur  ^ 
hau:-juflicier.  On  jugeoit  d^ns  ce  icms  .lu  pirlc- 
ment  de  Paris  ,  en  confeiiusiice  d  un  arrête  tjui 
avoir  été  fait  en  160?  ,  lors  de  l'édit  de  retai>lif. 
fement  des  Jf fuites ,  que  les  Jéfuitet  après  deux 
ans  ne  pouvoient  plus  fuccéderi  &  les  parent 
cotuenoieiu  (]t;e  celui-ci  qui  afoic  poité Tbabit» 
n'auroic  pas  pu  lucceder. 

2{.  En  général ,  quiconque  a  été  une  fois  reli« 
ticuic ,  cft  obligé  de  l'être  toujours  :  mais  il  n'eiu 
clt  pas  ainfi  des  Jrfuites.  Un  Jéjuilt  congédié  eft 
tcllemcfit  afî'r;richi,  même  dans  nos  murs,  de 
l'obligation  de  fes  vœux ,  que  perfonne  ne  doute 
qu'il  ne  puilfe  pollcder  des  bénéfices  féculiers  » 
fe  marier  icgiitmemcnt ,  être  pourvu  des  chafgcs 
publiques;   &  qu'en  un  mot,  il  ne  recnuvre 
pleinement  fa  liberté  naturelle  &  fa  capacité  ci- 
vile, lorfqu'il  ne  s'agit  que  de  ia  perlonne, 
qu'il  ne  prétend  point  fe  prévaloir  du  chan(;e. 
ment  de  fon  état  contre  les  interé'^  de  fi  fdmiUe. 

26.  Ainû  un  J^iiite  congédie  peut  acquérir  Sc 
pofféiierde»  blou,  ellcr  en  jueemcat  »  acoept«c 

de* 
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des  donations ,  &c.  Néanmoins  on  jni'ç  quç  cput 
dont  un  Jc'fuite  congédie  (après  qu  il  cil  a^e  tic 
trente-trois  ans  accomplis)  feroîc  héritier  fans 
l'ioC9Mciw  proooncM  contre  loi,  ne  peuvent 
point  lui  fkire  de  donation  eatre-vif?. 

47.  La  cour  a  rendu  un  nrrêl  célèbre  fur  cette 
queQion,  2u  rapport  de  Ni.  Guiflard  «  en  la  pre» 
miere  chambre  des  enquêtes ,  le  lundi  4  mai  1761 , 
eo  f4veur      héritiers  de  b  veuve  Marmton. 

Dans  cette  efpèce,  h  venve  de  M*  Marmion  , 
procureur  à  Vitlencuve-t!:  K ni  ,  nvoît  donne  en- 
tre-vifs k  fon  Hls ,  ptétic-j.'juitc  conm-dié  aprèî 
Tâge  de  trente-trois  ans,  la  plus  Rrandc  pi-rtic 
dci  biens  oo'elle  polTcdoit,  St  dont  elle  s'etoit 
vèTervé  l*Df»rniit.  Marmion  ,  tJt-J^ite ,  n'avoit 
furvécu  à  fn  mcre  que  peu  de  temps,  &  avoir 
donne  entrc-viis  les  mêmes  biens  à  Edme  Bonne- 
villc.  Mais  les  hcriiiers  de  ia  veuve  iM.irniion 
«jant,  fur  le  fondement  de  l'incapacité  du  (ils 
tlt'Jtftàte^  contefté  la  donation  qu'elle  lui  avoit 
faite,  cette  donation ,  ainfi  que  celle  du  fils,  au 
ûcur  Bonneville,  ont  été  déclarée^  nulles,  par 
fentencr  du  bailliai^e  de  Villeneuve- le- Koi  du 
S4  juillet. i7S'i ,  confirmée  par  le  fufdit  airéc  du 
4  mai  i7«i.  Voyez  l'anétda  19  février  17}  1 , 
dont  je  pnrîc  à  l'article  Bâtard.  VoyeS  «1101  «e 
que  je  dis  a  l  4fi;;.lc  Leijs  cadiia. 

2g.  /y  Les  Jrjhites  qui,  comme  je  Tai  ci-de- 
vant remarqué ,  n'avoient  été  re^us  &  rétablis  en 
France  qo*ii titre  d'épreuve ,  n'ont  ptasd'exillence 
légale  que  dan?  le  refrort  de  quelques  parlemens. 

aç.  Celui  de  Rouen  a ,  par  arrêt  du  12  févriei 
1762,  dédire  abufives  toutes  les  bulles,  brefs 
apoftoliqoes  concernant  les  prêtres  &  écoliers  de 
la  luciété',  le  difant  de  la  fociété  de  Jefus ,  ainfî 
que  les  conilitutions  ,  vœux  &  régimes  de  ladite 
fociété;  en  confcquencc,  a  tait  dcfenfes  à  tous 
fujcts  du  roi  de  vivre  en  commun  fous  l'empire 
defdites  régies ,  conftitutions  ftinHituts;  d'obéir, 
communiquer  on  entretenir  corfe(iiondance  avec 
le  .['nrnl  ou  autres  fupcrleurs  par  luiptéporésj 
leur  ^  t;;ijoinc  d'en  vuidcr  les  maifons,  poorie 
retirer  en  tel  lieu  que  bon  leur  femblera  ,  &  y 
vivre  cléricalemcDt  fous  l'autorité  de  l'ordinaire. 

)o.  Le  parlement  de  Paris  a  aufll ,  par  arrêt 
rendu  le  6  août  (762,  déclaré  abufifs  les  inftituts 
&  conltitutinns  de  ladite  fociété;  l'arrêt  déclare 
même  cet  ioftitot  "inadmiflible  par  fa  nature  dans 
19  tout  état  policé,  comme  contraire  au  droit  na- 
„  CDrel  «  attentatoire  à  toute  autorité  fpirituelle  & 
„  tcniporclle ,  &  tendante  à  introduire  dans  l'cglife 

„  &  dan;  les  ctJts  un  corps  politique  , 

„  dont  l'ciTcnce  confiUe  dans  une  aftivité  con- 
ji,tinueiie  pour  parvenir  par  toutes  fortes  de 

^  voies  d'abord  k  une  indépendance  abfo- 

„  \ur. ,     fucceffivement  i  l'ofurpation  de  toute 

Et  faiTant  droit  furl'arp^'  comme  d'abus,  in- 
terjette par  M.  le  procureur  gcnéral ,  des  vœux 
&  fcrmens  émis  p«C  ICI  piWCt»  écofitU  ft  av» 

Tome  il 
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'  très  de  ladite  fociété  ,  l'arrêt  fufdJt  déclare  "  qu'il 
),  y  a  abus  dans  Icfdits  vœus  &  fermens  ;  ce  fai» 
„  fant ,  les  déclare  non  valablement  émis ,  or« 
u  donne  que  ceux  des  membres  de  ladite  fociété* 
»  qui  auront  attebt  l'âge  de  trente.tfols  ans  «o- 
„  complis  au  jour  du  prcfent  arrêt,  ne  pour- 
»  ront.....  prétendre  i  aucunes  fu&ceflions  échues 
ji  &  à  écheoir,  conformément  à  la  déclaration 
„  du  lâ  juillet  i7if.....  qui  fera  exécutée.....  corn- 
n  me  loi  de  précanttoB ,  néoeflaîre  pour  affilier. 
„  le  repos  des  familles  ;  fans  que  de  ladite  décla- 
„  ration  il  ait  pu  être  induit  aucune  approbation. 
„  de  ladite  fociété  ,  fi  ce  n'ed  à  titre  provifoire , 
„  &  fous  les  conditions  toujours  inhérentes  à  l'ad- 
„  miflîon  ftrétabiiiTeaent  de  ladite  fociété.  - 

„  Enjoint  aux  membres  de  ladite  fo-iété  de 

„  vuidcr  toutes  les  maifons ,  colléi^es,  féminai- 
„  res ,  noviciats  ou  autres  établifTemens.  ..  qu'ils 
„  occupent ,  &  de  fe  retirer  dans  tels  endroits  du 
,)  royaume  que  bon  leur  (emblen ,  autres  que  les 
»  collèges,  féminaires  mai  fon  s  deftiné^-î  pn-jr 
„  l'éducation  de  la  jeunelTe  1  fi  ce  n'cft  qu  l!s  y 
,5  entralTent  à  titre  d'ctuJians  ,  ou  pour  prendre 

u  les  ordres  ;  leur  enjoint  de  vivre  dans  l'o. 

„  béidance  an  rai  ft  fout  l'autorité  des  ordinai-. 
„  rfs  f  1  -  pouvoir  fe  réunir  en  fociété  entr'eux.... 
„lcur  tait  dcfcnfes  d'obfervcr  à  l'avenir  lefdtu 
,)  iniliruts  &  conftitutions,  de  vivre  en  COOimuii 
„  ou  fcparément  fous  leur  empire. 

„  Ordonne  qne  tous  ceux  de  ia  dite  fociété 

.J  Tii  fe  trouvoient  dans  fcs  maifons  «S:  éubliffe- 
,3  Dicns  au  6  août  1761  ,  ne  pourront  remplir  des 
»  grades  dans  aucune  des  univerfités  du  rtlTnrt , 
„  pofféder  canonicats ,  ni  des  bénéfices  à  charge 
yt  d  ames ,  vîcaiiatt,  emplois  ou  fondions  rpMc 

même  charge,  chaires  ou  enfeignemers  pa- 

blics,  offices  de  judicaturc  ou  municipaux  ,  ni 
„  géncralcnicnt  remplir  aucune  fonction  publique , 

qu'ils  n'ayent  prête  Cerment  d'ftrc bons ^ Jidélcs 
njiijett  Erf  fervileurr  du  roi,  de lentr  &prhfiff€r 
n  les  liber  tét  d&Nqlifc  qallirane ,  &?  Ut  quatre  ar~ 
„  ticlei  du  deigé de  ïi  ancc  contenus  en  la  déclara^ 
„  tion  de  |6S2  ,  d'obfervcr  la  canont  re^ui  y  les 
„  maxiimi  du  roijawne ,  de  n'etUretenU  auame 
„  correjfwndance  direÛe  ni  imUnBè^  perlettrtt^ 
n  par  perjonnes  interpqféet  ou  autrement ,  en  quel- 
n  que  forme  ef  manière  que  ce puiffe  être ,  aue c  le 
„  (jc'iicral ,  le  re'ijitne  Çf  tes fupériturs  de  ladite  fo- 
rt culé ,  ou  autres  perfonnts  par  tux  prépofétt ,  ni 
n  avec  aucuns  membres  de  laditejbdaér^dans  en 
n  pays  étrangers ,  de  combattre  en  toute  occajion 
M  la  morale  pernicieufe  contenue  dans  les  extraitt 
M  des  ajjrrt ions  dcpafc's  un  }]r('Tr  la  cour  ,  no- 
„  tamment  en  ce  qui  concerne  UJurctédela  per- 
nfonnc  des  r<^^  t indépendance  dt  leur  cottron» 
»  ne ,  &f  en  tout ,  fe  conformer  au*  t^pt^tiam 
„  du  préfent  arrêt  ".  

J I.  C Depuis  il  L-ft  intervenu  un  cdit  au  mois  de 
novembre  1764,  régiftrè  au  parlement  lepcemicx 
tféoeBbn  faiTaiit ,  dont  vold  h  uwm  i. 
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"  Voolons  &  nous  plait  qu'à  l'affcnîr  la  Ibci^té 
„  dts  J/ftiitet  n'pît  plus  Hfu  dam  le  royaume, 
,,  pays  ,  terres  ftiLM  curies  Je  notre  obcilTdUce: 
„  permett.iiu  nc.inmoins  a  ceux  qui  étoient  dans 

ladite  foc't'rc  Je  vivre  en  particulier  dans  nos 
„  ctotf ,  fous  l'auioiicé  rpirituelle  de*  ontinaires 
„  des  lieni ,  en  Ce  conformant  aux  lolir  de  notre 
„  roxiautne  .  S:  fe  comportant  en  toutes  cVi  ft  s 

CDDiine  nos  bcns  &  ridcics  fujets  :  voulons  en 
„  outre  que  t(>vtC9  procédures  criminelles  qui  au- 
„  lolent  été  commet'céet  à  f  occaGon  de  l'inftiiut 
„  focicré  des  Jéfuitei ,  foît  retatwetnent  A  der 
„  ouir:i;c^  imprimés  ou  autrement ,  contre  quel- 

ques  perl'onnes  que  ce  foit  à.  de  quelque  quj- 

lité  &  conditions  qu'elles  puiflent  être ,  cir- 
n  oooftancei  &  dépendances ,  Toient  &  demea- 
„  refit  étantes  ft  aflbupies.  imporant'filence  * 

cet  elFet  à  notre  procureur  ^encrai  ". 

Le  même  jour  premier  décembre  17^4,  date 
de  i'enregiftrement  du  prcfent  édic  :  la  cour . 
„  toutes  les  chambres  affemblées  «  les^  princes  & 
„  pairs  7  féant  »  délibérant  fur  fexécution  de» 
,,  lettres-patentes  en  forme  d'cdit  du  mois  de 
„  novembre  1764,  a  ordonné  que  lefdtts  cidevant 
„  foi-difans  Jéfuitet ,  qui  feroient  dans  le  cas  de 
1,  {iro&ter  de  ladite  permiifion,  feront  tenus  de 
'„  rélider  dans  le  dBocéfé  de  leur  naîfiànte  ,  & 
„  néanmoins  ne  pourront  approcher  de  i;i  \inc 
,t  de  Paris  plus  près  que  dix  lieues,  comme  aulli 

de  fe  pféfeater  tous  les  fix  mois  devant  le  fubfti- 
„  tôt  du  proGoreur  général  du  coi ,  aui  bailliages 
,t  ft  fiSnéchaafTées ,  dans  l'étendue  deTquels  ils 
„  fieront  leurs  rcfidences ,  lequel  en  enverra  cer- 

tilicat  au  procureur  général  du  roi  :  le  tout  & 
„  peine  d'être  les  contrevenans  pourfuivisextraor- 
, ,  c1  i  n  ai  rewent  :  enjoint  aux  fubfti tuu  du  procureur 
„  g  CI)  é  rat  dtt  riri  .  dans  lefdits  bailliages  ft  féné- 

chaulTées ,  de  vcIHef  tliutun  en  droit  foi  à  ce 

^ue  lefdits  ci-devant  fi-i-difans  Jçjiwet  fe  con- 
4,' tonnent  aux  loix  du  roy^tume,  arrêta  ft  régie- 
^  mens  de  la  cour,  ft  fe  comportent  comme 

bons  ft  fidèles  fujets  du  roi ,  ainfi  qu'il  elt  prcf- 

crit  par  ledit  édit,  ^c  d'un  rcmire  compte  nu 

procureur  général  du  roi  ;  ordonne  que  le  pré- 
^fentanét  fera  imprimé,  publié  ft:  affiché,  & 
„  copies  cbltationnées  d'iceiul  -,  envoyées  aux 

bailliages  ft  fenéchaoflers  do  relTort;  eiifèmble 
„  au  confcil  provlnti^l  d'Artois,  &c.  " 

J2.  Nous  ferons  remarquer  qu'une  fanclioo- 
ptagmatique  de  S.  M.  le  roi  d'Efpagne ,  datée  du 

Êardo  le  2  avril  1767 ,  porte  ordre  à  tous  les  re. 
gieux  de  la  compagnie  de  Jefns  de  fortir  de  Tes 
royaumes .  fiifie  iS:  corfifj.ition  de  leur  temporel , 
jdéfenfes  de  jamais  rétablir  ladite  compagnie,  &c. 

Il  feft  dit  dans  l'art.  2  de  cette  fanAion  prag- 
tn^itique  :  „  ledit  confeil  fera  pareillement  favoir 
,,  aux  prclats  dlocéfiins,  congrégations,  com- 
mura  jtes  eccléliaRiques  &  aurr-s  ,  ifcmblces  , 
ou  corps  politiques  du  royaume,  que  les  mo- 
„  tifs  jttftea  (ft  graves ,  par  Ict^acb  je  am  Atls  vâ  à 
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„  regret,  forcé  de  donner  cet  ordre  nccelTatre , 
„  relient  renl«nné$  dans  mon  cœur  royal ,  & 
.,  que  je  n'ai  voulu  employer  aucun  .luirc  moyen 
.,que  mon  pouvoir,  fans  procéder  par  d'autre 
„  voie ,  cédant  uniquement  aox  mottvemens  de 
.,  ma  clémence  royale ,  comme  étant  le  pcre  éfc 
„  le  protecteur  de  me?  peuples  ". 

Par  arrêt  du  parlement  du  9  mai  1767, 
rendu  toute*  les  chambres  ancmbiccs ,  la  cour, 
vù  le  récit  fait  par  un  de  MM.  le  29  avril 
ft  les  états  laifliés  fur  le  bureau  par  les  gens  ^ 
roi  (à  Vnccafton  de  bdite  fanAlon - pragmati»' 
que')  a  dtclnré  iS:  décl.tre  ladite  fociété  &  tous 
Tes  membres ,  publics  &  fecrets ,  ennemis  de 
route  puifTjnce  Hi  de  toute  autorité  lcgî:imc ,  de 
la  perfonne  des  fouverains  &  de.  la  tranquillité 
des  étatt  :  en  conféquence ,  ordonne  que  tous 
' ci-devant  foi-difunt  Jejhitet  demeureront  dé- 
chus du  bénéfice  à  eux  accordé  par  l'édit  de  no- 
vembre 1764,  ordonne  que  tous  &  un  chacun 
le  ceux  qui  étoient  membres  de  la  dite  fociérë, 
à  l'époque  du  6  aoôt  1761 ,  feront  tenus  de  fe 
rt.iircr  hors  du  royaume  dnns  quinzaine  de  la 
publication  du  prefent  arrêt  *  laquelle  vaudra 
Ggnifîcation  à  chacun  d'euit  peine  d'étte 
poad'uivis  extiaordinairement ,  &  rexceptioa  imi-> 
tefiMS  de  cerne  qui  aoroient  prêté  les  fermens  or« 
donnés  par  les  arrêts  de  la  cour  des  6  août  176a 
&  2S  kviicr  1764,  conformément  auxdits  ar- 
rêts ,  en  exécution  d'iceux  &  dans  les  délais  y 

1>ortés,  fe  réfervant  ladite  cour  de  (tatuer  fur 
a  contTttvenrion  aux  arrêts  de  la  cour ,  qu'an, 
cun  def  iits  ci-devant  Jt'j'uitet  cjui  auroient  prêté 
lefdits  iérmens ,  uuroienc  pu  commettre  podé» 
ricurement  à  la  preHatinn  defdits  ferment....  9t 
fera  le  roi  fupplié  d'ordonner  oue  les  penliona 
alimentaires  accordées  aux  d-oetant  foUdiOina 
Jcjuites  y  ne  leur  fiiiL-rit  plus  payées  ï  l'avenir, 
que  fur  le  certificat  iégalifé  en  la  forme  ordi- 
naire du  juge  der.  lieux  où  ils  auront  fait  leur 
rêtidencci  hors  des  tenea  de  h  .domination; 
friit  défenfes  Ir  tous  ft  un  chacun  de  ceux  qui  au- 
ront  été  dMi^^e';  de  Te  retirer  hors  du  royaume, 
en  vertu  du  prcfcm  airét,  de  rentrer ,  fous  quel- 
que prétexte  que  ce  puiH'e  être  ,  dans  les,  étatt 
de  la  domination  du  roi ,  à  peine  diétre  pooiw 
iîiivît  exmordinalrement..,  fait  défètifta  de  leur 
;  dont  cr  tetr.iitc  ...  ,  d'entretenir  dirctiemcnt  ou 
indiiedcment  corrdpondance  avec  eux  ,  à  peine 
d'être  pourfuivis  fuivant  la  gravité  du  délit  & 

l'exigence  des  cas  de  recevoir  do  général  de 

ladite  foctétè ,  ou  de  quel  qu'antre  en  fon  nom  , 
des  lettres  d'arfociation  ou  affiliation  quelcon- 
que, (bus  peioe  d'être  pourfuivis  extraordinai- 
renient.....  enjoint  à-  ceux  qui  en  ont  de  les  dé> 
pofer  au  greffe..-  ft  fera  le  roi  tièsbhtimblement 
fupplié  de  vouloir  bien  rendre  communes  à  tout 
fun  royaume  par  une  loi  générale ,  K-s  dirpufi- 
tions  du  préfcnt  arrêt.  Et  le  1%  mai ,  la  cour  , 
toutes  ict  danbrm-  al&iditécat  a  mân  «n  «u. 
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tfe  arrêt  concernant  les  Jélh'ttes  infiiaca.  Vôyez 
le  recueil  de  louies  ces  pièces.  3 

JEU. 
Voyez  Gageure. 

1.  [Par  les  ordonnances  de  Charlei  VI  de 
IÎ19,  &  de  Henri  \\\  i<;l>«6,  il  eft  défendu  à 
toute*  perfonnes  de  tenir  breiam  publia  &  jeux 
éecarttttdét%f  partoffet^fiir  peine  de  punition 
corporelle  »  quant  â  ceux  qui  iet  tiendront  ;  & 
quant  à  ceux  qtii  Joueront  ^  /ur  peine  de  prijon  &f 
a  amende  pûiiniaire  à  la  di  fer  et  ion  i!e  iujluc  pont 
la  prtmicic  fois,  ^  de punUion  curporelte  potn 
la  feœndc. 

On  fera  obrenrec  qae  les  brelans,  dont  il  eft 
parlé  dans  ces  ordonnances,  y  font  ce  qu'on  ap- 
pelle ,iu jo-,ir j'hui  t.cadcniici.  F.trani^e  relàclKment 
des  mœurs  qui  a  t^ic  prendre  au  vice  ie  num  du 
liçtt  où  la  vertu  étoit  anciennement  exercée  !  ] 

2.  Un  ari4t  dn  Conrcil ,  rendu  le  1  f  janvier 
1691,  défend  aux  officiers  des  troupes,  &  à 
toutes  autres  perfonnes  ,  de  quelque  lexc  &  qua- 
lité qu'elles  fuient ,  de  jouer  aux  jeux  de  hocca , 
pharaon  ,  barbacolle  &  de  l«  bmette,  OU  pour 
&  contre ,  fous  quelques  nom  ou  hewM  qu'ils 
puilTent  être  déguifés,  à  peine  de  totto  liv.  d'a- 
mende pour  les  joueurs<  &  6t^oo  liv.  puur  ceux 
qui  auront  donne  à  jouer  ou  lourtert  qu'un  jouât 
chex  eux. 

|.  Lca  ttémcc  défenfes  «voient  été  fiiites  pour 
la  baflecte  4k  ic  hoon  ,  pu  irrét  du  nrtoinient, 
rendu  le  f 4  {qttcmbre  ttft>  «  à  p«ine  de  fooo  liv. 

d'amende. 

4  l'ir  un  autre  arrêt  de  règlement,  renduile 
$  février  1708  ,  la  cour  *ftttttrèi-exprt£'es  inhibi- 
tions t?f  dcfci{fes  d  tout  marcfiands ,  coipoi leurs, 

arlijhns  tV  anties ,  de  iptt  f./u'e'tat ,  ijualite  ô'  <^<^'i- 
dition  qu'Us  lount ,  de  donner  a  Jouer  dans  icifoi- 
ntOU  marchci  autres  lieux  des  villes ,  boui(;i  ou 
iMtMtt  du  rejjort ,  foit  aux  uwîei  OU  aux  dés  , 
Jmâla  blanqtie ,  tourniquet ,  chevilles .  ou  â  tirer 
darij  un  livre  ,  à  tous  autres  jtuv  de  hafard gé- 
néralement quelconque ,  a  peine  de  100  /lu.  à'a- 
mtnde ,  fef  de  confij'cation  de  l'argent  du  jeu  ,  en. 
Jemhlc  de/dits  jeux ,  mardiandijis ,  chevaux,  équi- 
pages  à  eux  appartenant ,  IrJ'quels  feiont  faijtspour 
être  vendui ,  t"  en  être  le  jnix  applnjuc  aux  fiôteti- 
dieu  ou  hôpitaux  les  plus  proches  du  luu  où  Us  au. 
Tont  donné  à  jouer ,  même  à  peine  de  punition  cor. 
poreile  en  cat  de  récidive.  Comme  ati^fait  d^en- 
Jet  à  toutjuqet  rnuaux  &  autret  du  r^ort  de  la- 
dite cour ,  d'accorder  aucune pcrniijjîon  ,  fous  ijvel- 
que  prétexte  que  ce  fou ,  de  donner  à  jouer  aux  dit  s 
jeux ,  à  peine  éCintetdiSion.  ht  en  outre  .  enjoint 
mufpréo^  des  marédiaux  ^  leun  Ueutenant, 
thaamdanr  kttr  département,  de  tenir  ta  main' à 
f exécution  du  préfcnt  arrêt,  de  faifr  1^  arrêter 
ceux  qu'Us  trouveront  en  contravention ,  ^  de  les 
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à  jouer ,  6?  défaire  remettre  pareittement  entre  les 
mains  des  ojidert  dt/dit  lieu  ,  les  dtevaux ,  marm 
cliandifcs  csf  équipat/ei  des  contrevenons ,  enfeinble, 
Cùiqent  </«  jeu  ;  proces.verbai préalablement  dr^e 
des\ ho/espar  eux Jhijtes ,  pour  y  être  enfuit  epounatt 
par  les  officiers  du  lieu ,  ainfi  qu'il  eppaitiencbra- 

Le  parlement  a  renouvelle  ces  défenfes  pat 
deux  autres  arrêts  de  reniement  des  i  Juillet  1717, 
&  SI  mars  1722.  Ce  dernier  arrêt  détaillé  les 
fortes  de  preuves  fur  lefquelles  les  contrevenans 
povrtont  toe  condamnés  ;  &  entr'autres  difpofu 
tîon?,  î!  ordonne  que  les  propriétaires  des  maifont 
dont  les  locatiiiies  donneront  û  Jouer  ,  pourront, 
après  en  avoir  été  avertu  par  les  commi^uncs  du 
diàtelet,  être  condamnés  fur  les' proeis-ver baux 
Jef'dits  commijjaires ,  fotiduirement  avec  les  loca- 
taires ,  au  payement  des  amendes  ,Jufqu  à  lafom" 

rue  de  \oo  lu>        Voy  fur  la  même  matière  un 

autre  arréc  rendu  le  }o  avril  1717,  une  ordon- 
nance du  2)  novembre  l'^i  :  cette  dernière  dé. 
fend  les  Jeu»  de  trait  dés,  le  tope  i<f  tingue,  fe 
paffe  dix ,  /et  deux ,  le  quinquenove ,  te  motmonim 
ipie ,  la  dupe ,  le  binhi ,  la  rouHette  ,  le  pàbr  OU 
non ,  le  quinze  ,  les  petUs-paquets ,  c''c. 

6.  Il  y  a  une  ordonnance  du  4  novembre  1744* 
qui  défend  \tsjeux  du  hafard  aux  colonies.  Voy. 
dan§  le  recueil  du  parlement  de  Befanqon ,  tome  6 , 
page  i6?  ,  un  iincr  de  ce  parlement ,  pour  répri- 
mer la  licence  des jciue  dans  le  comte  deBovr^ngne. 

7.  Le  bureau  -des  in»npet  de  Grenoble  ,  par 
l'aR.  }9  d'une  ordonnaooe  dtt  14  avril  i6g) ,  & 
en  conformité  d'une  loi  romaine ,  dtée  en  marge 
de  cet  article,  a  défendu  "  à  toutes  peifonnca 
„  lie  jouer  dans  les  rues  des  ville': ,  fauxbourgs, 
„  bourgs  &  villagee,  9t  dans  les  chemins  né» 
„  quentés  ,  aux  longuet  t  mail  &  autres  . kux» 
„  qui  peuvent  incommoder  011  arrêter  les  paifans, 

it  pci  r.c  de  10  liv.  d'amende  ". 

8-  Lin  rci^lement  des  maréchaux  de  France  » 
rendu  le  19  avril  1742  ,  fait  défenfes  aux  prifon- 
tiiers  détenus  par  ieura  ordres,  de  jouer  fur  leur 
parole ,  à  peine  d'être  mis  au  cachot ,  A  de  pu- 
nir le  débiteur  &  le  Créancier  é;.;.iIeine.T. 

9.  [  Vas  l'ordonnance  de  Fran<^ois  I  à  C)iâtcau> 
Briant ,  en  juin  il  eft  défendu  à  tous  ceux 
qui  manient  les  deniers  &  finances  du  roi ,  dt 
JtHier  defditt  deniers,  en  quelque  lieu  que  ce  foit, 
fur  ^uiuc  lie  pcrditic^n  de  leurs  états,  d'ctrc  fujU. 
gcs  cjf  biuiiH)  à  perpétuité,  ^  leurs  biens  tonjij- 
qués  i  il  ell  ordonné  que  ceux  qui  joueront  avec 
eux,  foieat  condaauult  à  rendre  l'arjfciu  U 
âoiÂle  d'icetuL  ] 

10.  Q^uand  ceux  qui  donnent  à  jouer  à  f!cs  7m* 
prohibés  ,  font  pris  en  flagrant  délit ,  les  otiii-ierl 
qui  conftatent  ces  contraventions ,  peuvent  faifir 
l'argent  qui  fe  trouve  for  les  Mblesde.7cu»i  &  tout 
ce  qui  peut  avoir  rapport  i  la  contravention, 
comme  cartes,  dus,  cornets,  &c.  Et  i!  y  a  une 
déclaration  du  ]o  mai  16  u  ,  enregiiirce  le  2}  juiti 
fiiÎTaDt,  fot  i0fdonne  ta  cooiîlicsfiQii  d^  ianim 
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fiûfii  en  pardi  cas,  au  profit  des  h6tels>dicu. 
-  tt.  Par  un  arréc  du  14.  juillet  174.S  «  rendu 
au  rapport  de  M.  de  Salabery  ,  en  la  grand'cham. 
bre,  un  billet  de  1^00  livret  fait  au  profit  d'un 
particulier  dont  la  veuve  ctoit  convenu,  par  un 
interrogatoire  fur  faits  &  articles  ,  avoir  connoiC 
Tance  que  la  caufe  étoit  pour  argent  perdu  au  Jeu , 
a  été  déclaré  nul ,  avec  dépens.  Voyez  l'arrêt 
du  parlement  de  Bretigne,  du  12  mai  1671  ,  rap- 
porté au  journal  du  palais. 

ta.  Le  parlement  de  Rouen  a  auifi  déclaré  nuls 
dea  billet»  fût»  pour  jeu  ,  quoique  déguifés  pour 
valeur  reçoe,  par  arrêt  rendu  le  zf  février  1726, 
entre  les  nommés  Morins  &  Dnval. 

I  On  vuit ,  par  ces  décifions ,  que  les  billets 
qui  ont  pour  caufe  la  perte  faite  au  jeu,  font  nuls-, 
telle  e(l  en  eifec  la  jurifprudence  de«  méti.  Voy. 
à  ce  fujet  l'arrêt  rendu  le  {o  juillet  169}  ,  qtt'on 
trouve  au  journal  des  audiences. 

i+.  Quelques  auteur  p;  kcndent cependant  que 
les  billets  pour.;>u  fdics  entre  perfonnes  de  grande 
qualité,  font  valables;  mais  la  maxime  générale 
cft  au  contraire ,  aSio  ex  ludo  aie*  rejiatur  )  c'eft 
niéme  une  erreur  condamnée  par  l'article  i  )S  de 
J'ordonnance  de  1629,  qui  non-leulemcnt  déclare 
nuls  les  billets ,  obligations  &  promclFcs  caufees 
pour  Jeu,  maie  veut  mène  que  celui  qui  demande 
le  montant  du  cooteim  en  ces  «âes ,  foit  con. 
damné  en  one  pareille  fornme  envers  les  pauvres. 

L'article  nç  porte  ,  que  ceux  qui  joueront  Jur 
o<uef«  perdront  let  gages  qu'Ut  auront  aepofit^ 
mtj^ùàê feront  cjonfijqtufs  au  jorofit  d^pmvrei..... 
tf  éa»  quiUt  auront  gagnes ,  feront  eombmaés 
en  parâ/ie  Jbmme  que  celle  par  laquelle  tts  atront 
*)agnif  lefdits gages  applicables  comme  cftJU'f ■ 

tf.  L'article  f9  de  l'ordonnance  de  Moulins 
accorde  une  aftion  aux  pères ,  mères ,  tuteurs  & 
cwatenn ,  pcor  it  répétition  de  ce  qu'ont  perdo 
les  nineort  I  At$Jeu»  de  baftrd. 

16.  L'ordonnance  de  1629  contient  h  même 
difpofitton;  elle  veut  même  par  l'article  140, 
que  dans  ces  mjtieres ,  la  preufe  par  témoins  foit 
feqoe  Bonobftant  que  les  lommet  excédent  lee 
livres.  On  peut  encore  for  cela  confultcr  h  dé» 
claration  lIi:  ^:>  ni  li  lâii,  dont  j'ai  déjà  parlé  : 
elle  eft  dans  le  code  pénal. 

17.  Le  mardi  25  feptembre  17Ç9,  en  la  cham- 
bre des  vacations,  la  cour  a  rendu  un  arrêt ,  par 
lequel ,  en  infirmsnt  une  ièntence ,  rendue  i  la 
Hochelîe ,  un  fieur  Dv--nis  a  été  condamné  à 
payer  une  fomme  de  ^74  livres,  contenues  en  fon 
bille:  à  ordre,  filit  at>  profit  d'un  fieur  Chefneau  , 
lequel  en  avoit  palTé.  Ton  ordre  au  Geur  Sallé , 
qui  avoir  palTé  tefien  an  fietir  Mala  demandeur, 
en  affirmant  par  Mala  qtfîl  n'avoit  point  connoif 
fance  que  le  billet  provenoit  du  Jeu ,  &  qu'au 
contraire  il  en  avoit  fourni  la  valcuT  en  argent 
eu  en  oiarchandife. 

Denis ,  qui  avoit  Gené  ce  Ullct, ,  allégOMt 
qvfiH  p'efoit  d'autre  icawte  que  raigenc  qu'il  «voit 
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I  perdu  au  jeu  de  billard:  il  difoit  avoir  joué  con- 
tre Dti)h ,  8t  avoir  perdu  sooe  livres  dont  il 
avoit  fait  des  billets  de  commerce  ,  tant  à  Denis 
qu'à  Chelheau  ,  qui  avoit  parié  pour  Denis  ;  il 
invoquoit  les  ordonnances  dont  je  viens  de  parler, 
&  offroit  de  payer ,  en  affirmant  par  ittala  que  le 
billet  ne  provenoit  pas  du  Jeu ,  qnll  en  avoit 
fourni  la  valeur ,  &c. 

Mala  répondoit  que  les  ordonnances  de  Mou» 
lins  de  1629  n'avoienc  pour  objet  que  les  Jctui 
prohibés,  &  non  le  Jeu  de  billard,  qui  étoit  per» 
mis.  Il  prétendoit  même  que  l'ordonnance  de  i<X9 
ne  pouvoit  pas  être  citée  ;  mais  la  cour,  en  adop- 
tant les  offres  de  Denis ,  jugea  que  toutes  les  obli- 
gations ou  billets  caufés  pour  /ru  font  nuls,  foit  , 
que  le  gain  Ibit  fait  à  des        licites  ou  prohibés. 

»8.  [  Il  y  auroit  cependant  une  diftinâion  è 
foire  entre  les  jeux  de  hafard  toujours  prohibés, 
&  un  Jeu  de  pur  exercice  du  corps ,  tel  que 
celui  de  paume.  Celui  qui  auroit  joué  à  ce  jeu, 
pourroit  avoir  action  en  juftice  contre  un  ma> 
jeur,  pour  raifon  de  ce  qu'il  lui  auroit  gagné  pu» 
bliquemeat  dt  fans  fraude.  Aâio  ex  ludo  pil*  à 
Jcnuta  atbniairur ,  &  il  y  en  a  un  arrêt  du  6  mai 
160).  Voyei  Mornac,  liv.  2,  Ç,  1,  ff.  de  alcato. 
nbusyioilQ  4gi  ;  voyez  auûî  le  traité  des  contrats 
aléatoires ,  par  M<  Pothier.  ] 

19.  Le  vendredi  19  fovria  S7<a,  de  relevée., 
la  oovr  a  déchargé  la  dame  de  Montrevd  de  la 
demande  farnicc  contr'ellc  par  le  marquis  de 
Barzy,  en  condamnation  d'une  fomme  de  77^3 
liv.  qu'il  difoit  avoir  prêtée  à  cette  dame ,  du 
vivant  de  fon  mari ,  mais  qu'elle  difoit  avoir 
perdue  en  jooant  au  pharaon  avec  le  fieur  de 
fiarzy  ,  de  qui  elle  offroit  affirmer  n'avoir  jamais 
rien  emprunte.  L'arrct  n'a  pas  même  affujetti  ta 
dame  de  Montrevel  i  l'affirmation. 

ao.  C  Voici  un  autre  arrêt,  par  lequel  le  dé- 
biteur d'un  billet  è  ordre  n*»  point  été  admis  à 
faire  preuve  que  le  billet  avoît  pour  caufe  le  jeu. 

Dans  le  fait ,  un  particulier  ,  non  négociant , 
avoit  foufcrit  pluûeurs  billets  à  ordre,  pour  va- 
leur reqoe.  Le  porteur  de  l'un  de  ces  billets 
avoit  obtenu  la  condamnatio»  du  payement  par 
fentence  du  ch^telet.  Il  yen  eut  appel  en  fat 
cour,  ou  l'appelbnt  fouiint  que  le  billet  avoît 
été  par  lui  foufcrit ,  pour  argent  perdu  m  Jeu  , 
il  demandoit  même  &  foire  preuve  de  ce  fok  ; 
quoiqu'il  s'agit  de  plus  de  loo  livres;  mais  par 
arrêt  du  jtudi  12  juilljt  17S4,  la  fentence  du 
chàtelet,  portant  condamnation  du  montant  du 
billet,  fut  confirmée  avec  amende  &  dépens. 
Plaidans  W  Paporet  pour  l'appelUot,  &  M? 
Joufaannin  pour  llntimé.  On  cita  1  l'audience 
"'o'd-Mirtincc  publiée  par  Louis  XIII.  su  mois 
de  janvier  1Ô29,  qui,  comme  on  l'a  dit  ci* 
dcffus ,  admet  la  preuve  en  matière  de  Jeu  , 
quoiqu'il  s'agi/Fe  de  plus  de  100  liv.  Maà  OB 
fait  oue  ,  quoique  cette  ordooiMnce  C  code  WL 
cbault  J  ait  été  «nrc^Oiée  an  parlenent ,  «n* 
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joncdlioi  elle  d't  fait  foint  loi  par  elle-néoïc  i 
tfaitleorfl  elle  es  americwe  à  1  ordonnance  de 
1667.  qui  dcfendkpreiife  tcftimoniale  aD-deOus 

de  too  livres. 

ai.  Cependant ,  ainfi  qu'il  a  été  obrervé fuprà^  i 
II*.  II  &  fiiivant»  toutes  les  fois  çu'it  y  a  preuve 
qoe  \t%  billets  ont  pour  eaufe  te.rru ,  les  magif- 

trats  éclairer  fur  1j  fagclVc  &  fur  l'utilité  des  Ioi\ 
inteivenues  à  ce  fujëC ,  prohibent  de  pareils  billeci. 
llMift  en  avons  un  exemple  ;iflez  récent  d.ins  un 
■crée  rendu  fur  les  conclufions  de  AI.  Seguîer , 
•vocat  gteéral.  Un  particulîer  d'an  état  mëdto. 
crc,  avoit  perdu  on/c  louîs  d'or     jeu  de  pi- 

Ïuet,  &  les  avoit  payes;  en  continuant  de  juucr 
ir  ià  parole ,  il  perdit  encore  )oo  liv.  &  loin  de 
payer  cette  dernière  fomme,  il  redemaixla  Tes 
onze  louis  d*or  au  gagnant ,  dC  loi  fit  deux  billets  ; 
l'un  de  ;oo  livreii  ,  l'autre  de  onze  louis  d'or , 
valeur  re<;ue  comptant.  Le  gagnant  en  demanda 
le  payement  en  juftice ,  il  diftinguoit  le  billet  des 
onze  louis  d'or,  de  celui  de  }ooliv.  &  foutenott 
que  fi  le  payement  de  celui-ci  étoft  rofceptibte 
de  difficulté,  le  payement  de  rau:re  n'en  devoit 
point  ToulFrir,  (ju'un  le  pouvoit  confiJcrcr  cim»- 
me  ayant  pour  caufe  le  prêt  :  cependant  l'itriéi 
qui  eft  du  io  janvier  1764,  a  confirmé  la  fentence 
par  ûqodle  le  gagnant  avoit  été  déclaré  non* 
recevable  dans  les  dcu\  parties  de  fa  demande. 

La  même  chufe  a  écc  jugce  dans  des  circoal- 
tancet  affez  femblables,  par  fentences  des  re- 
quêtes de  l'hôtel,  du  mardi  20  février  1770  , 
confirmée  par  arrêt  rendo  an  la  grand'chainbre  « 
le  II  août  de  la  même  année,  confornicmc'it 
aux  concluGons  de  M  Bireniia  ,  avocat  gcner^l  \ 
cet  arrêt  eft  intervenu  entre  le  marquis  de  Cau- 
mont*  is  noms  &  qualités  dans  lefqoclles  il  étoit 
aflignet  contre  le  fieur  de  BicbeaK  M*  Douet 
Darcq  plaidoit  &  fit  un  mémoire  pour  te  matais 
de  Caumont.  ] 

JEU    DE  FIEF. 
Voyez  Démembrement  de  nef. 

1.  Le  Jeu  de  Jief  eft  rex*:r^i-c  di;  la  fa;,ujté 
que  les  coutuities  ont  accordi.e  au\  vairaux  de 
difpofer  de  la  totalité  ou  d'une  partie  de  leurs  fiefs 

Ainfi  toutes  les  fois  qu'un  vaflal  aliène  fon  do- 
maine réadal ,  ou  une  portion  de çe domaine,  il 
fc  joue  du  foa  fieP. 

2.  La  plupart  des  auteurs  nnt  cependant  reC- 
trcint  le  nom  de  Jeu  de  fief  à  l'aliénation  du  do- 
maine odle ,  faite  fous  la  réferve  de  la  fui  ;  c'cft. 
à  dire,  fous  la  condition  que  le  vafTal  aliénatcur 
portera  toujours  la  foi  &  homm.  t^c  au  fei^^neur 
dominant ,  comme  fi  les  hcrita^^c»  dont  il  a  dif- 
pofé,  étoient  encore  dans  fa  main.  Il  y  a  des 
régies  partitniliéres  à  cette  efpéce  d'aliénation  , 
&  ces  règles  vont  faire  la  maticre  de  cet  article. 
Mais  il  me  paruit  néve(T<iire  de  propufer  d'abord 
VndqiKi  xcfieiloia  piéUiidiuufce* 
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{.  La  vente  ou  la  domtloiii  pure  ft  limple  da 
fief  eft  permlfe  par  le  droit  commun.  Ce«  fortea 

de  dirpoPitions  font  une  fuite  de  la  liberté  dont 
tous  les  propriétaires  doivent  jouir  ,  &  de  la 
nature  aÂuellc  de»  fiefii,  qui  font  abfoluoient 
dans  la  claffe  dea  bjens  ordiitaircs.  Le  feignent 
ne  fooffire  d'allleucs  aucun  préjudice  de  l*anén«. 
lion  pure  &  fimple  faite  par  le  vaîTal  ,  puif^u'il 
retrouve  dans  la  perfonne  du  nouveau  poifrireur , 
les  mêmes  qualités  &  la  même  dépendance  que 
dans  celle  du  vendeur  ou  du  donateur.  C  Cette 
(orme  de  dirpoier  n'étant  rufceptible  d*aucane 
difficulté,  &  ne  méritant  d'être  approfondie  que 
par  rapport  aux  droits  auxquels  elle  donne  ou« 
verture  au  profit  du  feigneur  dominant ,  je  prie 
le  leâeur  de  vecoorir  fur  cet  objet  aux  articles 
qui  traitent  de*  Droits  feigrmaiawe ,  du  Qiint , 
dtt  relief,  &c  ] 

4.  Le  jeu  de  JicjSc  le  démembrement  diiferent 
totalement  l'un  de  l'autre  ;  car  le  démembrement 
divile  la  foi,  &  d'un  feul  fief  en  forme  pluftetuSt  . 
qui  (ont  indépendant  les  onsdes  autres;  de  forte 
que  le  feigneur  qui  r.e  recevoir  qu'une  feule  foi 
&  hommage  pour  tout  fief,  peut  exiger,  après 
le  démembrement,  autant  de  droits  &  de  dcvoita 
difiinâs  &  férarés ,  qu'il  f  a  de  portions  diiféreiu 
tet  de  fief  démembré,  te  Jeu  de  fief,  au  con- 
traire, l.ifTe  riihfîl>:r  Pintcgrité  de  la  foi;  &  lors 
même  qus  le  dunraine  utile  eft  partagé  en  plu., 
ficurs  portions ,  qui  font  dans  des  mains  différen- 
tes ,  &  pour  lefquelles  plulïeuri  periibaoea  poi^ 
cent  la  foi  au  feigneur,  il  n'exifte  qu'un  (col 
tic*";  &  h  foi  r  irtcc  pour  héritages,  comme fti- 
tant  partie  du  het  ,  emporte  recunnuillance  que 
les  parties  ne  forment  qu'un  feu!  tout,  &  que  le 
titre  du  fief  fubfifte  dam  ion  entier.  £a  deux 
mots ,  le  démembiemçnc  multiplie ,  pour  ainft 
dire,  le  fief,  &'  il  en  réfultc  autant  de  fiefs  qu'il 
y  a  de  portions  divifecs  ;  au  lieu  que  ]e  jeu  de  fief 
ne  tombe  que  fur  les  héritages;  &  en  les  parta<< 
géant .  il  lailTe  fobfiftu  rindividualité  do  tiue 
de  forte  que  les  domines  aliénés  font  autant  de 
portions  du  même  fief. 

%.  Cette  expofition  fuffit  pour  faire  fcntir  que 
le  démembrement  eft  contraire  aux  principes 
généraux  du  droit  féodal:  mais  que  h  Jeu  de 
fief  ne  répugnant  pas  à  la  nature  des  biens  feo^ 
daux  ,  &  cta-it  c:H-fnrn-  à  la  liberté  Originaire 
des  proprituircÂ ,  doit  ctrc  adopté  par  le  droit 
comm  un  ;  aulfi  pfefque  toutcs  les  coutumes  l'ont- 
elles  autoiit'c. 

6.  Les  remarques  précédentes  ont  pour  obiec 
lejcit  de  fcf  en  gen '  r  ;l  ,  i*i  dans  fa  fij^nifkatiofi 
la  plus  étendue;  c  urt-ù-tlirc  ,  toutes  les  aliéna- 
tions que  le  vafTal  peut  faire  des  domaines  de 
fua  fief,  foit  qu'il  fc  réferve  ie  droit  de  por- 
ter la  foi  comme  avant  le  jeu ,  foit  qu'il  trant 
fere  à  l'acquéreur  tout-à-Ia  fois  la  feigaeurie  SCf 
les  héritages.   Mais  j'ai  remarqué  que  le  plus 

grand  nonbie  des  «imvis  n'appelle  ^fit  dg  Jitf 
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<^ue  raii^Qation  qoi  laifle  fubGfter  la  qnalité  de 
vaflàl  dinf  la  perConne  de  l'ancien  propriétaire , 
&  qui  met  l'acquéreur  dans  fa  dépendance. 

7.  Suivant  l'drticle  de  la  nouvelle  coutume 
de  Paris,  trois  conditions  font  requifes  pour  la 
Talidité  du  jr«i  iàna  profit.  1''.  Que  le  vaf- 
falfeToît  réfervé  le  droit  de  porter  la  foi,  corn, 
irc  il  fVifi'ît  nupanvant.  2°.  Qu'il  nit  retenu  vn 
droit  i'eignçiiriiii  ài  domanial  lur  les  hcrita^'.es 
àlicncs.  ?*.  Q.UC  l'alicnation  ne  tnnibc  que  fur  les 
deux  tiers  des  Uoinaines  du  fief,  de  forte  qu'il 
en  fefté  toujours  on  cfen  entre  les  «affts  da  vefTal. 

8.  Je  rais  parcourir  fommeirement  ces  trois 
objets. 

9.  Quant  au  premier ,  il  cfl  fenilblc  que  le  fci- 
gneur  doit  être  payé  de  Tes  droits  toutes  les  fuis 
qu'il  y  a  mutadon  de  valTal  Les  droits  font  un 
priïc  Icgal  (îe  !a  liberté  qu'ont  les  vjiTiux  de  don- 
ner un  (luiivcl  homme  ;iu  fcigneur  dominant  :  & 
toutes  les  fois  que  ccrte  liberté  cil  exercée,  le  prix 
doit  ctre  paj-é.  Ainfi ,  pour  que  rdliénation  ne 
donne  aucune  ouverture  aux  droits  feigneuriaux , 
il  faut  néceflaîrement  que  le  Teigneur  Ibii  reconnu 
par  la  même  perfonnc  qui  iui  portoit  !.i  foi  S:  hom- 
mage avant  h  ieti  de  jicf  i  ce  qui  i  e  p'  uc  ,i:yi'.  cr 

Joe  lorfque  le  valTal  qui  aliène ,  fe  rclcrve  le  droit 
c  fthe  ta  foi  pour  le  tief ,  dont  il  met  les  do- 
maines horsdefimain.  iUnfi  cette  fdiêiTe  eit  in- 
difpenfjble. 

10  La  Icconilc  cnntiition  n'cft  pas  d'une  ne- 
CefTitd  moins  abfolue:  en  eft'et,  il  feroit  ridicule 
qee  le  Taflal  fe  chargeât  de  porter  le  foi  pour  un 
flef  fur  lequel  il  n';uiroit  pl',;s  aucune  efpcce  de 
droi:.  A  q;iel  ti:rc  pourroit-il  cortfervcr  fa  qo  1- 
lité  de  r-V,i'.^l  ,  s'il  ctoit  encitrcmf.-nt  ciepolledc  des 
béritages  ^  de  la  feigneuiie  du  M\  &  Id  réten- 
tion de  foi  ne  leroir-<.-lle  pas  chimérique  &  illu- 
foire  ,  fi  elfe  ne  portoit  lur  vxn  de  fb'lidc  ,  t*i:  lî 
elle  éieit  totalenient  dviachec  de  la  prrjpncte? 
C'eft  ce  que  fiKKÏci-.t  I)uini>uitn  ,  iS:  ce  qu'il  prouve 
admirablement  dans  Ton  commcntuire  tur  l'art.  41 
de  Panclenne  coutume  de  Paris,  qui  eft  le  ^  1  de 
la  nouvelle  ,  aux  nanîvçs  :  ,  ; ,  4.  11  faut  donc 
que  le  Vdil^il  rciicntic  ,  en  fe  réfervant  la  toi , 
quelque  droit  feigncurial  <ic  dominial  for  les  por- 
tions dont  il  difpofe. 

1 1.  Mais  que  doit-on  entendre  Fous  le  nom  de 
droitT  fcigncuriaux  r'nninniiiux  ?  Ces  mots  ex- 
priment tous  les  droics  cjui  rcpréfentcat  le  fief 
aliène,  &  qui  confervcnta  l'ancien  vafial  quelque 
fupérîoritc  fur  le  fief  i  cnmnit:  la  fupériorité  ne 
peut  être  reconnue  que  par  le  payement  du  cens  . 
ou  p  ir  la  foi  &  hommage ,  il  femble  que  le  vaiTal 
qui  veut  exercer  le  ;f«  de  /iV/'fans  donner  ouvcr- 
ture  à  aucun";  d-^oits  au  profit  du  dominant  ,  doit 
tetentt  un  cens  fur  les  domaines  dont  il  difpofe  , 
ou  charger  racqnéreiir  de  lut  en  porter  la  foi  & 
hommage;  tie  forte  que  tous  les  jeux  de  fief  fans 
profit  paroifTent  fe  réduire  à  deux  efpéces  \  (avoir , 
ncceafcmcpc  9t  la  ibttB*liifîéodstioii. 
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12.  De  ces  deux  formes  de  difooTeft  la  pra> 
mlere  imprime  k  l*tiériteKe  «Ifénè  le  cenAere  de 

roture ,  &  rend  l'acquéreur  cerfitaire  de  l'an, 
cien  proprictaire ,  qui  demeure  toujours  valT^l  do 
fcigneur  dominant;  la  féconde  conferre  à  cet 
héritage  la  qualité  du  fief  Qu'il  avoit,  entre  les 
mains  de  celui  qoi  a  exercé  lejerr.  Il  acquière 
pnr-la  un  vafTa! ,  Tins  ceffer  de  l'être  loi-mtoc 

vis-à-vi;.  de  Tua  leigneur. 

i?.  Quoique  la  rigueur  des  régies  parût  devoir 
rcltreiiure  iesjeuvi/e  /irfjt  fans  profit  aux  baux 
à  cens  &  aux  concédions  en  fief,  cependant  l'u- 
fage  a  étendu  la  fignification  des  termes,  droitt 
J'eionetihaux  &f  domaniaux ,  employés  par  la  cou» 
tu  me  ,  aux  b?ux  à  rente  foncière:  c'ell  une  faveur 
accordée  au  valTal;  mais  cette  faveur  n'ell  pas 
accompagnée  des  mêmes  privilège?  que  lea  accen« 
îcmcns  &  rouj.inféodjti.jn-  ;  ^'l'  voici  en  quo'  con- 
îilte  la  dittcrcnce.  La  ncccliitc  où  cil  le  vadjl  qui 
veut  fe  jouer  fans  donner  ouverture  aux  droits 
feigneuriauXf  de  fe  réferver  le  droit  de  poner  la 
foi,  ne  l'oblige  pat  toufoors  i  en  fhireone  chofe 
e^îprpfre  dans  l'adVe  d'aliénntion  ;  &  h  forme  dC' 
la  dilpolition  qu'il  adopte  ,  emporte  fouvent  par 
e!Ie-n;cme  la  rétention  île  b  foi,  fans  qu'il  foit 
bcloin  de  l'énoncer.  Ainfi  le  bail  à  cens  &  la 
Ibus  infëodation  fuppofent  néeelftiremenc  dana 
laperfonnedu  vaffal  aliénateur,  la  confervatioa 
de  fu  qualité  ,  &  le  droit  de  porter  la  foi  au  fei. 
gneur  dontimmt.  Cette  propoGtfon  cft  facile  k 
uifir. 

14.  L'acqnéreur  ne  polTédant  qu'i  la  charge  dir 

cens  ou  de  la  foi  fit  hommage  envers  l'ancien 
propriétaire,  cil  dins  fa  dépendance:  or  il  ne 
peut  dépendre  inimcdiatement  &  de  celui  qui  lui 
a  transféré  la  propriété  du  fief,  &  du  fcigneur 
liipérîeur:  il  n  eft  donc  pas  polfible  qu'il  porte 
la  fni  à  ce  dernier ,  ft  par  conféquent  î!  faut  que 
Ici  devoirs  loient  rendus  au  fcigneur  dominant  par 
le  vallal  originaire;  d'où  il  refulte  que  l'accenfe- 
ment  &  la  concelTion  en  fief  condenneat  une 
réferve  tacite  de  la  foi.  11  en  ell  autrement  des 
baux  à  rente;  cm  baux  ne  rendent  p5S  l'acqué- 
reur cfléniit renient  dépendant  de  celui  qui  eft 
l'auteur  de  l'alicnation  •,  i^^  mettent  au  contraire 
de  plein  droit  le  pieneur  à  la  place  du  bailleur; 
enforre  que  ,  fuivant  la  réftie  générale ,  cette 
efpèce  d'aliénation  npcrc  tin  changement  de  vaflàl^ 
(.V  donne  ouveiturc  au\  droits  de  mutation. 

ii;.  La  rcfcrve  de  la  foi  de  la  part  du  vafTal 
ne  peut  donc  être  prciumée  en  ce  cas  ;  &  ii  on 
a  dérogé  i  la  rigueur  du  principe ,  en  mettant 
leb  b.uix  à  rente  dans  la  clade  des  /ri/.v  tff  fîrf  fans 
profit,  il  faut  au  moins  que  îe  bailleur  ftipule, 
par  une  claufc  evptïile  ,  la  rctention  de  'a  foi. 

1 6  Ici  fe  préfente  une  queftîon  afies  difficile 
&  fort  agitée  par  les  auteuni  ;  c'cli  de  favoir  fi 
le  bail  à  cens,  ns'cc  rcfcrve  tie  la  foi ,  ne  donne 
point  ouverture  aux  droits  fcigneuriaux  ,  lorl^ 

que  le  raffal  qai  a  concède  k  ceiu  a  leço  une  foo»» 
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me  confidcrable  du  preneur,  lore  de  la  concef- 
ftont  Ce  qui  donne  lieu  à  la  difficulté  ,  c'eft 
'  qu'il  fcmîilc  que  le^  vatTaux  pourroienï  fiire  im- 
punément des  fraudei  à  leurs  feigncurs ,  en  Ué- 
guii'anl  de  vérîeaWw  ventes  (ôos  l'apparence  de 
biu\  à  cen-,  ,  A-  rrircr  âc  dicirs  feig'KU- 
riaux  que  les  ventes  doivent  produire  ,  par  li  ré- 
tention d'un  cens  dont  la  modicité,  eu  égard  aux 
'  deniers  d'entrée,  feroit  préfumer  U  coUufion  en- 
tre le  bailleur     le  preneur. 

D'ailleurs  ,  prut-nn  appelter  bail  à  cens  une 
a1i;;nati<ii-)  dans  laquelle  les  cara^eres  de  la  vente 
dominent?  &  la  rifirve  d'un  cens,  quelque  foi- 
ble  qu'il  Toit,  fuiiira.t-eUe  pour  loi  appliquer  les 
têglcï  de  raccenfemem  t  Cel»  ne  paroît  pas  rat. 
fonnirble  ,  l.i  n?.cure  des  a<^es  doit  é:rc  Jjttrrmi- 
néc  par  les  caractères  les  plus  marijucs  &  les  plus 
confldérables  qui  s'y  rencontrent ,  &  non  par  une 
Hipulation  dérifoire,  qui  n'aura  été  inférée  que 
pour  feîre  lort  à  «nx  qui  y  font  intéreltës. 

17.  Mj!^  d'un  autre  côté,  il  n'crt  pa?  poHlble 
que  l'acquéreur  paye  un  cens  à  fun  auteur,  & 
yeconnoilTe  en  même-temps  le  dominant ,  en  lui 

rrtant  la  foi.  Quelque  modique  que  foit  le  cens , 
terre  eft  polTédêe  en  roture  ;  ft  cette  qualité  eft 
incompatible  avec  la  for  S:  hommage  ;  par  confc- 
quent  il  faut  que  l'ancien  vafTtl  continue  tou< 
jours  de  l'être;  6c  la  fraude  prétendue,  qu'on  ne 
doit  pas  préfomer*  ne  peut  fuffire  pour  anéantir 
les  ftipnlattons  contenues  dans  Taâe  d'aliénation. 

18.  Ce  dernier  avis,  qui  paroit  trèsconforme 
aux  principes  ,  a  été  confacre  par  une  foule  d'ar- 
téUi  ils  ont  tous  jugé  que  les  deniers  d'entrée 
{wyes  ao  vaffal  aliénateur ,  ne  changent  en  aucune 
Manière  la  nature  de  racceniêmeot ,  ft  que  Ij 
rétention  d'un  cens  modique,  quoiqu'accompa- 
gnee  d'un  prix  cunfidirûbit' ,  emporte,  par  une 
ConHiquence  néce(T:<iie  ,  la  réferve  de  la  foi ,  & 
cmpîehe  la  mutation  du  valFal,  comme  &  l'alié- 
natton  étoit  faite  Tant  deniers  cPentrée.  ' 

19.  Dan«>  le  tems  de  l'uncienne  coutume  de  Pa- 
ris ,  on  trouve  deux  arrêts  précis  ;  l'un  rendu  le  2Ç 
juin  If  16,  connu  fous  te  nom  de  l'arrêt  des  Bo- 
Chards ,  &  rapporté  par  Papon  ,  liv.  1  ; ,  tit.  t  »  n.  4.; 
l'autre,  renclu  le  t6fév.  1^7^  ou  >7  fev<  iflS, 
que  Dumoulin  expife  -vec  Lte:u]ue  fur  l'art.  41 
de  l'ancienne  couiumt- ,  i'i:  qui  d  trouve  aulli 
dans  M.  Louet ,  lettre  K  ,  fomm.  16  &  26.  Il  ell 
vulgidrement  appeité  l'arrêt  des  Chartreux. 

90.  Le  f  février  1^4.}  ,  on  a  rendu  un  pareil 
arrêt  pour  l'antienne  coutume  d'ÛrIcar.s  ;  Du- 
-  moulin  en  fait  mention  fur  l'art.  4 ,  qui  avoit  la 
même  difpofition  que  le  7*  de  la  nouvelle. 

21.  M.  Louet»  lettre  R.  fom.  26 ,  en  rapporte 
on  femblable,  du  18  nnrs  it<$8 ,  pour  la  coutu- 
me de  Mante  ;  &  Vrevin  fur  Cli  iuny  ,  article  9s  , 
en  cite  deux  rendus  dans  la  coutume ,  qui  cl^ 
muette  fur  le.;f«  île  fi{f }  l'un  le  22  juin  1619  , 
av  rapport  de  M-  Viole  i  &  l'autte  le  31  août 
Itfa4,  au  rappoK  4e  itt.  Segoièr. 
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i7.  Enfin,  on  peut  confuUer  M'  Ciiyot  d.ms 
fon  traité  des  fiefs  ,  tome  )  ,  au  commenLenicnt  ; 
il  rapporte  une  infinité  d'arrêts  confc  wcs  à 
ceux  dont  je  viens  de  faire  mention.  La  &ute 
coutume  de  Péronne  en  préfenre  cinq  des  3  août 

1 1597  ,  ^  mars  if  (iS  ,  4  :ici:e  i  ^lyÇ  ,  25  juin  i  7  ?  >  , 

i7aoùc  i7}6  qui  ont  jugé  prccifcmer,t  que  Ic^ 
bail  à  cens  avec  deniers  d'entrée  ne  donnoit  pas 
ouverture  aux  droits  feigneuriaux.  Il  eft  vrai  que 
dans  cette  mtme  coutume ,  il  y  a  eu  neuf  autres 
arrêts ,  dont  les  deux  dcrnicrii  font  de?  ?  avrif 
1726,  &  16  aoiit  17:9,  qui  fembicnt  avoir  jugé 
h  contraire:  mais  M' Guyot  fiit  voir  que  les  ju- 
ges fe  font  détermines  par  des  circonftanoes  par* 
ticulîeres ,  &  que  par  conféqoent  11  n'en  hvt 
rien  conclure  contre  la  rcqle générale.  On  crt  doit 
dire  autant  d'un  arrêt  rendu  le  15  avril  uSo, 
qui  eft  dans  Papon  ,  liv.  1}  ,  tit.  1  ,  art.  4  ,  ê<:  qui 
a  adjugé  au  feigoeur  les  droits  fcigneuriaux  contre 
l'acquéreur  d'un  vafTal ,  qui ,  «préa  avoir  baillé  î 
cens  fes  héritages  avec  deniers  d'entrée  ,  avoit  en- 
fuite  vendu  le  cens  retenu  à  un  étranger.  Cette 
vente  poftéricurc  manifeftoit  le  dcffein  formé  pat 
le  vafl'al ,  de  f<iire  fraude  au  feigneur ,  &  de  le 
priver  de (èa 'droits:  les  juges  ont  compris  que  kl 
rétention  du  cens  n'étoit  pis  féricule ,  {<.  qu'elle 
n'avott  été  faite  que  pour  couvrir  la  vente  réelle 
du  fief,  des  ipparenca  d'an  acceofeneat  chimé» 
rique  &  illufoire. 

2^  Un  iMiovel  arrêt  rendu  à  f  audience  de  la 
prand'ch.imbre  le  J2  août  1752  ,  au  profit  de  ^\. 
le  duc  d'Orléans ,  paroit  également  fondé  fur  des 
circonllances  particulières  ;  en  voici  l'efpéce. 

La  demoifelle  de  Longoeil ,  propriétaire  de  la 
chitellente  de  ta  Ronctere  ft  de  la  juftice  deSo- 
ligny  ,  dont  M.  le  duc  d'Orléans  eft  feigneur  fu- 
zerain  ,  les  avoit  données  à  cens  à  la  marquifc  de 
Vieux-Pont.  Le  ficur  de  Belinghen  ,  héritier  de' 
cette  marquifct  fut  afligné  par  M.  le  duc  d'Or, 
léans ,  pour  Te  voir  condamner  i  loi  payer  les 
droits  feîgneun'.iux  de  l'aliénation  faite  au  profit 
de  celle  qu'il  rcj^rcfcntoit.  Le  fieur  de  Belinghen 
foutint  que  le  bail  à  cens  ne  donnoit  ouverture 
à  aucuns  droits ,  &  que  la  coutume  d'Orléans  , 
dans  laquelle  \ts  biens  (bnt  fitués ,  permettant 
au  vafl'al  de  fc  joi.er  ('e  tout  Ton  fitf,  la  de- 
moifelle de  Lonyucn  avuic  uTc  d'unt:  faculté  qui 
lui  ctoit  accordée  par  la  loi,  de  forte  qu'Jlo'y 
avoit  yomt  eu  de  mutation  de  raifal. 

On  repondit  poor  AT.  le  duc  d'Orléans,  que 

l'a  cet- n'c  ment  av.rif^tt^  fnit  mnvcnrr.tnt  s  69000 
liv.  de  dtiiitrs  J'tntiwc  ^  que  cette  Ibninie  c^A- 
loit  la  valeur  des  biens  aliénés  &  que  par  con- 
féquent  la  rétention  du  cens  étoit  illufoire  &. 
frauduleufe.  'On  ajouta  que  la  demoifelle  de  Lon»' 
ct'cil  kivdh  donne  !c  droit  de  cens  retenu  à  M. 
Dugu;;  Je  liug-:uU,  ex  ^uaulli-iùt  apiès  hi  nii-rt 
du  donataire,  la  dame  de  Tilliere ,  fa  fœur  & 
(àn  héritière,  avoit -fait  donation  du  Riéme  droit 
de  cens  à  la  marqtdTe'de-Vieux-Pobt;  ce  «qui  den- 


Digitized  by  Google 


Sio  JEU 

noit  Meu  4e  préfiimer  une  coUufian  entr'elie  & 
It  deoioifelle  de  Longueil.  Toutes  ces  drconf. 

tances  ont  décermîbc  k's  Hingil^mf;  à  condamner 
le  Geui  de  Belînghen  au  pjyemcr.c  des  droits  ; 
niais  il  paroU  qu'on  auroit  tort  de  conclure  en 

Ïénérai  d'un  atréi  rendu  dans  une  affaire  chargée 
e  tanc  de  hia  paniculfers ,  que  les  baux  à  cens 
*  donnent  ouverture  aux  droits  fei^neuriaux ,  lorf- 
que  le  bailleur  a  requ  des  deniers  d'entrée. 
■  £Nola  Voyez  infrà,  n".  3 

£4.  Voici  donc  les  principales  régies  que  je 
crois  devoir  propofer  fur  cette  matière. 

!"  On  entend  par  droirs  rrîpicuriaux  &  do. 
niaiiiaux  ,  le  cens  &  la  foi  i*v  l  oiriinagc  ;  ainfi  l'ac- 
cen'enient  &  la  fous-infci  d Jii  n  lunt  lIcs  jeux 
de Jî(tf  fans  profit ,  &  ils  emportent  rétention  de 
foi,  Hins  qu'il  Toit  mène  befoln  d'en  lilie  âne 
rélerv?  exprcTe. 

a».  L'uiage  a  étendu  ta  fignification  de  ces 
termes  aux  baux  à  rintc  foncière;  mais  il  Kiiui, 
dans  ce  cas  ,  fe  rcferver  par  une  claufe  pfccife  le 
droit  de  porter  h  foi  au  feigneur  dominant 

Krt:n  \':^  rtcn'rrs  d'entrée  n'empêchent  pas 
que  ic  bail  a  k,cn  n'emporte  par  lui-même  la 
rctention  de  loi,  s'il  n'y  a  des  circoolhlIcetpRl- 
ticuiieres  qui  iji4iqtient  la  fraude. 

2s-  Au  reRe*  le  Jeu  éefirfnt  peotfUre  par 
Iui-m6me  aucun  tort  au  (eigneurj  &  quoique 
le  vadul ,  qui  a  dirpcfé  des  héritages  ,  ne  jouilTe 
plus  que  du  cens,  de  la  rente,  ou  de  la  foi 
&  hommage  dont  il  a  chargé  l'acquéreur  ,  il  eft 
toujours  cenfé,  vis-à.vis  de  Ton  feigneur,  pofTe- 
der  le  domaine  utile  qu'il  a  aliéné.  11  rcfulte  de  ce 
principe  que  lorlque  le  feigneur  n'ell  pas  fervi  de 
fes  dro'ts  &  devoirs  par  le  valïal  qui  a  extrcc 
Je  ;Vh  dcjù:J\  il  peut  iailir  les  héritages  mêmes  du 
fief,  comme  s'ils  étoient  encore  entre  les  mains 
du  viUjI.  Si  l'on  n'.iccordaît  pai;  Cette  faculté  au 
feigneur,  il  f:u;Hriroic  un  préjudice  fenfible  de 
l'exercice  du  ;f«  de  fief,  &  fes  droits  fe  trouvè- 
rent confidérablementdimiouésiànsfoa  confen. 
tement;  ce  qui  répugne  4  tons  le*  principe*. 

26.  Le  feigneur  dominant  peut  cependant  ap- 
prouver le  ;fu  de  fief  exercé  par  fon  valTal  ;  &  dans 
ce  cas  il  rrin  i  i  volontairement  fon  droit  à  b  re- 
devance retenue ,  lors  de  l'aliénation  :  c'eft  ce 
que  les  auteon  eppellent  inféoder  le  Jeu  fief. 
Ùe  feroit  à  tort  que  te  feigneur  fc  plaindroit, 
après  l'inféodation ,  de  ce  quf  fon  fief  ell  réduit 
à  une  limplc  redevance  ,  pui:Vje  la  perte  qu'il 
auroit  faite,  feroic  un  ciitt  de  Ton  confente- 
ment  libre, 

Ainfi ,  ou  le  feigneur  a  înieodé  l'aliénation 
faite  par  le  vaifal ,  ou  il  ne  l'a  pas  inféodée  : 
au  premier  cjs,  il  ne  peut  faiGr  que  la  rente 
.00  le  cens  dont  le  vallal  a  chargé  l'acquéreur, 
parce  qull  a  icconnii  qa#  fim  lef  ne  coniilte 
plus  que  dans  ces  redevances  ;  mais  dans  le  fé- 
cond cas,  le  Jeu  de  fief  eft,  par  rapporta  lui, 
çqnm  l'il  n'eroit  poiat  iti  pki  U  ne  çonntdc 


J   K  U 

que  fon  vaiTal ,  &  il  a  toujours  droit  de  regarder 
les  héritages  comme  étant  dans  fa  main  :  il  peut 
les  faifir,  faute  par  le  vafTal  de  payer  le»  droits 
&  de  fatisf.iire  aux  devoirs  ,  &  l'acquéreur  n'a 
d'autre  reffource  qu'un  recours  contre  celui  qui 
lut  a  ccdc  I  I  propriété  des  héritages  ,  pour  l'o- 
bliger  à  l'en  faire  jouir. 

27.  La  même  difiinéHon  s'applique  à  l'aliéna- 
don  du  cens  ou  de  la  rente  retenue  par  le  vaflal.  ■ 

5  il  y  a  eu  inféodacion,  le  feigneur  ne  peut  exi« 
ger  les  droits  que  relativement  au  prix  de  la  re* 
devance  vendue;  mais  fi  le  Jeu  de  fief  n'eft  pas 
inféodé  ,  l'aliénation  e(l  cenfee  tomber  fur  les 
héritages  mêmes ,  &  les  droits  font  réglés  fur 
le  pied  de  la  valeur  cl;'  bc^^[.^^:e^;  ainfi  le 
relief,  par  exemple,  conlillc  dans  la  jouilTance 
des  rcdetances  ,  ou  dans  celle  des  héritages  mê- 
mes ,  félon  que  le  Jeu  eft  ou  n'eft  pas  inféodé. 

2g.  Il  faut  cependant  convenir  que  le  feigneur 
peut  fouffrir  quelque  pré  judice  du  Jeu  de  fief  ^ 
quoiqu'il  n'ait  pas  accorde  i'inteodacion.  En  efEet* 
il  eft  fenlible  qu'un  cens  modique ,  qui  eft  beau» 
coupmoins  précieux  que  les  héritages,  ne  fera  pas 
vendu  auHî  fouvent  par  les  vaffaux  ,  que  le  feroic 
le  domaine  utile  du  fief,  s'il  étoit  cncf  ic  e  ire 
leurs  mains ,  parce  qu'on  trouve  plus  diliicilemcnt 
des  acquéfcnrs  pour  un  objet  d'une  atilTi  petite 
confequence  :  or  les  aliénations  étant  moins  fré» 
quentes  ,  les  droits  des  feigneurs  feront  auffi  moins 
conliderablc;:  ;  mais  ce  préjudice,  auquel  ils  font 
expofés ,  n'a  pas  paru  fullifant  pour  enlever  aux 
vdffaux  la  liberté  que  le  droit  naturel  leur  accorde  , 

6  pour  défendre  les  Jeux  de  Jîeffans  profit.  Ce- 
pendant quelques  coutumes  ont  cherché  des  tetn. 
péramens  pour  concilier  les  intérêts  du  valTal  &  du  , 
feigneur ,  en  limitant  les  jeux  de  fief  à  une  cet* 
taJnc  quotité  des  héritages.  C'eft  le  troifiéme  obfet 
que  nous  avons  à  confidérer  fur  cet  article 

29.  La  troifiéme  confidération  néccffairc  du  ;iM 
de  fief  fans  prufi-  ,  ciù:)  '  l.i  cou-.urnc  de  Paris,  e(l 
que  le  vailai  retienne  dans  fa  main  le  tiers  des  do« 
miiiies  de  fon  fief  :  ft  te  jm  dejirfy  eft  limité  «os 
deux  tiers  des  hériuges  ;  ce  que  nous  venons  de 
remarquer  ,  fait  fentir  la  raifon  de  cette  difpoG. 
tien.  On  a  cru  que  la  vente  de  f.c:',  feroit  moins 
rare ,  lorfqo'ils  coniifteroient  en  héritages  ,  au 
moins  en  partie,  que  lotfqu'ib  fcrotent  rédullt 
à  une  fimple  redevance  fouvent  très- modique  , 
relativement  à  la  v.ileur  des  terres:  tel  eft  le  fon- 
dement Jij  lA  ]in,[i:LLin'i  portée  par  l'article  <  I  de 
la  nouvelle  coututtie  de  Paris;  mais  toutes  les 
autres  couturnes  ne  l'ont  pisedoptée.  Tous  les  ré* 
dadteurs  &  réformareurs  n'ont  pas  été  animes  ries 
mêmes  vues;  les  uns  ont  eu  plus  d'égard  a  1  avan- 
tage du  feij;ncur,  qu'à  l'intéréc  du  vafTal  ;  les  au- 
tres ont  cru  devoir  lavoiiler  pleinement  la  liberté 
icsjeux  de  fi(f,  fans  chercher  dans  les  intèréta 
des  feigneurs  des  raifons  pour  la  reftraindre. 

Âinfi  l'ancienne  coutume  de  Paris  avolt  coru 
fené  m  fiflàl  la  âcaUé  de  dillBofcr  de  le  tota, 
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Ktéde  foniieF,  fans  payer  aucuns  droits  au  feU 
gneur  dominant;  ce  droit  réfuUe  de  l'anlcU»  41 , 
^ui  permet  indéfiniment  le  jeu  de  flef.  Il  eft  vrai 

que  quelques  auteurs  ont  pcnfé  que  Dumoulin 
«toit  d'un  autre  avis  dans  Ton  commentaire  lur 
cet  ardciti  mais  ils  Te  font  trompés.  Nootatons 
vû  que  ce  jurirconfultc  obferveavecriiiron,que 
la  rétention  defbieft  vaine  illvfbfre ,  lorfqu'el- 
le  n'eft  pas  foutenue  de  la  rcfcrvc  d'un  droit  fci- 
gneurial  6t  domanial ,  ils  ont  ctu  que  fon  inten> 
tion  avott  été  de  rejetter  les  jeux  de  fitf  fans  pro- 
fit,  toutes  les  fois  que  le  vaflàl  difpofuit  de  tous 
les  hcritiiges  dont  Un  fief  éioft  compofé,  fans 
e  1  retenir  la  moindre  partie.  L'interprétation  que 
ces  auteurs  ont  adoptée  ,  eft  démentie  par  le  tcx. 
te  même  de  Dumoulin ,  &  elle  a  été  condam 
■née  p^r  un  arrêt  célèbre  rendu  tmâ  vote ,  à  la 
graiid'chambre  ,  au  rapport  de  M.  Bochard  de 
Saron,  le  6  mai  17^1  ,  au  profit  de  iMc  Target, 
ancien  avocat  au  parlement,  intimé,  contre  le 
fifor  Duderé  de  Graville  ,  fubftitut  de  M.  le  pro- 
curcur  général,  appellant  ;  quoique  M  le  pro- 
cureur général ,  qtji  a  été  entendu  dans  cette  af- 
faire ,  parce  que  le  domaine  du  roi  y  étoit  in- 
téreffé ,  )  ait  foutenu  que  la  prétention  de  Me  Tat. 
get  étoit  contraire  aux  intérCti  da  nri»  Parrét  a 
jugé  pour  la  liberté  indéfinie  àtêJeuxdejSçfûains 
l'iingienne  coutume. 

)o.  Cette  liberté ,  dont  les  valTaux  jouilToient 
fiius  l'empire  de  la  coutume  de  Paris ,  leur  a  été 
confervée  par  les  dirpofuioni  de  pinfievn  cou. 
tûmes  reformées,  &  cnrr'autrcs  parcelles  d'Or- 
léans ,  art.  7  ;  Etampes ,  arc  ]  s  i  Ponthieu,  art.  6;; 
Mantes,  art.  24;  Montfott,  art.  }}»  Clermont 
en  Beauvoilis,  art.  96 1  Sentis,  art.  sçi  ;  Sent* 
ait.  209  ft  tz4  ;  Peronoe,  art.  73;  &  Rlieimt» 
art  117:  d'où  l'on  voit  que  les  réformateurs  de 
ces  coutumes  ont  cru  devoir  facrifier  les  intérêts 
des  feigneurs  à  l'avantage  des  vaffaux,  &  à  la 
lilKcté  ori^ioaire  des  propriétaires.  H  paroitqu'il 
9*7  a  fur  ce  point  aucun  droit  commun  en  Fran- 
ce, &  qu'il  faut  rcftrcindre  la  dirpnfition  de  cha- 
que coutuaie  au  territoire  fur  lequel  elle  exerce 
UM  empile. 

)  I,  £  Mais  les  jeux  de  fief  doivent  être  précédés 
du  eonfentement  ii>i  feigneur  ;  autrement ,  en  cas 
d'ouverture  du  fief  rcrv.nt,ii  y  aurolt  lieu  Je  la  part 
du  feigncur.  a  Ja  Ciilie  Je  tout  ce  que  le  vaiial  auroit 
retenu  ou  <ili  ni; ,  le  feigncur  pourroit  même,  dans 
le  cas  où  le  vMïal  vien  Jroit  à  vendre-fon  fief,  le  re- 
tirer en  entier  par  retrait  féodal,  avec  les  dépendan- 
ces ali  nccs;  dans  ce  cas,  le  feigncur  ne  feroit  tenu 
qu'au  rembourfement  du  prix  de  J'acquilition  du 
fief,  &  des  deniers  que  le  valfal  auroit  ret^tiS  tors 
du  bail  à  cens  &  rente,  avec  les  batimens  ,  amé- 
liorations ,  frais  &  loyaux  coûts.  Voyez  Bacquet  ] 

52.  n  refiilte  de  tous  les  principes  que  je 
viens  d'expofer,  que  le  jeu  de  fief  ,  pris  en  gé- 
néral ,  conlifle  i'  dans  l'alicnation  que  les  vaf- 

tàu*  font  de  leuia  £efii,  lôU  qo'cUe  fffoduib 
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des  droits  comme ,  la  vente,  la  donation  ftc;... 

foit  qu'elle  n'y  donne  pas  ouverture ,  comme 
l'accenfement ,  la  fous-infcodation  &  le  bail  à  ren- 
te avec  rétention  exprefle  de  foi;  i*.  que  les 
auteurs  limitent  ordinairement  le  nom  àtjeux  de 
fief  aux  aliénations  de  la  féconde  erpéce  :  &  que, 
dans  la  coutume  de  Paris  ,  ces  aliénations  ou 
jeux  de  firfCms  profit  ne  peuvent  être  pratiqués 
qu'avec  rétention  exprelTc  ou  tacite  de  (a  foi , 
en  fe  réfervant  fur  les  héritages  aliénés  un  droit 
domanial  qui  confifte  dans  la  foi  ft  hommage , 
ou  la  rente  foncière,  ou  enfin' le  cens  ,  foit  qu'il 
y  ait  eu  dct  deniers  d'entrée,  foit  qu'il  n'en  ait 
été  payé  aucun  ;  j*.  enfin  en  confervant  dans 
fes  mains  un  tiers  des  hérltMei  du  fief*  oc  qui 
n'étoit  pas  obfervé  dans  Pancienne  couttime 
Piius,  &  ce  qui  eft  également  jn  urn-rc  aux 
dilpoOtions  de  pluGeurs  coutumes  reformée». 

M  JlT  C  M)fa.  Les  principes  établis  ci-deffaa 
ne  paroiiTent  pas  être  ,  dans  toutes  leurs  parties, 
ceux  de  la  jurifprudence  aduelle.  Il  faut  exami- 
ner en  pareille  matière  quelle  eft  '11  -.j'Lfc  Je 
'  l'aliénation  que  l'aCte  renferme  Si  ce  n  cit  qu'une 
aliénation  par  bail  à  cens ,  c'cfi  un  jeu  licite  ft: 
exempt  de  profits;  mais  fi  cet  ade  contient  une 
aliénation  à  prix  d'argent  ;  s'il  est  lne  ve- 
RlTABLE  VKNTE,  quoique  cachée  fous  la  for- 
me d'un  bail  à  cens ,  la  rétention  de  foi  qui  y 
devient  inutile  ne  peut  point  l'exempter  des  pro- 
fits que  la  loi  accorde  fur  toutes  le:  nîrcrarîDrs 
par  vente,  &  le  payement  doit  en  être  tait  au 
feigncur  par  proportion  des  deniers  débourfés. 
In  vendittone ,  dit  Dumoulin  »  fljlt perpétuais 
totalis  aliénât  io^apparet  retentionemfidei  ttoneffh 
appqfitam ,  nijt  infraudem  jun't/m,patrono  debU 
torttm  ex  hujufmodi  vendittone  .■  aliotjum  (Jifr^fe- 
ne/lra  omnibus  aperta  adfmjlrandum  évitait^ 
duin  omma  jura  fcudcUia  omnium  venditionum, 
nuia  in  omnibus  y enditimibus  rerum  feudtttium 
hujufmodi  dauj'ula  rctcntionis fidei  apponcctur. 

C'eft  aulfi  ce  que  la  cour  a  jugé  de  la  manière  la 
plus  précife&la  plus  confornieà  ceque  jeviensd'ob- 
ferver,pardeuxarréu  récea«,dont  voici  les  efpéces. 

Par  un  ade  da  décembre  i7>i  ,  le  mar- 
quis de  Mezieres  avoit  bnillc,  cédé  &  (.lulailf'»  , 
à  litre  de  bail  d  eau  foncier ,  iods  (^vt  utcs^aim 
fmc  c7  amende,  fnivant  la  coutume  de  Afontdidiert 
a  Charles  de  Maucourt&  à  la  veuve  ValTe , 
journaux  &  âenit  de  terres  iabiMirables,&ifànt  par- 
lie  de  fon  fief  de  ?\1ezicrcs;  le  marquis  de  M», 
zicre."»  s'ttoit  rtjirvc  un  jt.d  de  cens  par  journal 
^  payable  après  bureau  rciiu  A  châteaux  ^  en  Pom 
mendevoulue par  la  coutume,  ainjî  ,jue  ladireo  ^ 
tf.fUgneurte  en  leur  fbitf  hommage  Ir^awres  de. 
voirs  feigneuriaux ,  '^i porter  au  Ihiincur  de  qui 
lejdits  domaines  éioicnt  tenusî^i  ntouvans.  Ce  bail 
avoit  été  fait  moyennant  la  Jl-mnic  de  tSx  miÔe 
dewt  cent  livre»  de  uiit  WLatrade  paye  comp. 
tMit.  H  le  maréobal  de  Biron ,  dont  la  fcigneu. 
tk  de  Kaimtê  xeicve  »  caiife  de  fa  ' 
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d«  BoTet ,  demanda  conCn  Mracourt  le  paye- 
ment de  la  fomme  de  ao+o  liv. bout  k  Moitié 

Jiuint  »  &  qu'il  fût  tenu  de  îui  hxte  l«t  deroîrs 
eigneutiaux.  Le  marquis  de  iMezieres  aiïignc  en 
nmado  rédftoit  à  cette  garantie;  mais  il  fe  tèu- 
fliObteen  même  tempi  à  Charles  de  Maucourt 
&  à  la  veuve  VaHe  pour  conieftcr  la  demande 
M.  le  maréchal  de  liiron ,  fur  le  fondcnent 
de  la  rétention  de  fin  qae  coateiMit  l'ade  du  is 

décembre  1751.  ^  ... 

ApT^  une  plaidoirie  de  fis  tndicnces  »  il  mter. 

vînt  le  6  fcvricf  «764  en  h  p-emiere  chambre 
des  requêtes  du  palais  fentcncc,  qui  adjugea  à 
M.  le  marcchîd  de  Biron  (a  demamic,  &  con- 
damna  le  marqiùi  de  Mezicies  k  acquitter  &  ga. 
f  antir  Mancotirt  ft  h  tcUW  Vtflfe. 

L'appel  appointé  en  Li  cour  forma  une  inltan- 
ce  au  rapport  de  M.  l'abbé  Terray.  Le  maniuis 
de  Mezicies  y  fit  les  plus  grands  eflt  -^  F  ^ 
verfcr  la  ftntencc  ;  il  foutintavec  le  plus  grand  de. 
teil  le  fyftême  que  quelques  tiiieMiootembiafle, 
&  fit  ufage  des  arrêts  dont  parle  Guyot  ;  mais,  par 
arrêt  du  4  avril  1767  ,  la  fcntcnce  tut  confirmce. 

Je  dois  obrcrver  ici  que  M.  le  duc  de  Biron 
emrlnyoit  dans  cette  affaire  «a  Cecond  moyen, 
outrt  Lclui  qui  ctoit  tiré  dea  articles  7a  &  7J 
de  la  coutuMie  !c  Montdidicr.  11  conriftoît  à  fou- 
tenir  que  la  queftion  ne  devoit  pas  même  être 
jagée  par  la  coatumede  Montdidier,  nais  par 
celle  d  Amiens  ,  attendu  que  M.  le  maréchal  de 
Biron  prétendoic  avoir  une  coutume  locale  de 
Boves,  qui  renvoyoit  pour  les  cas  omis  à  cel- 
le d'Amiens;  mais  indépendamment  de  ce  qu'on 
«onteftoie  l'autorité  de  cette  coutume  locale  de 
Boves ^  qui  n'cft  point  homologuée,  deux  cir- 
conftancesautorifentà  citer l'arrétdu  4  avril  1767 
comme  un  préjugé  formé  fur  l'interprétation  de 
la  coutume  de  Montdidier.  »*.  Aux  requêtes  du 
palais,  quoique  le  défenfeor  de  M.  le  duc  d'Or^ 
Idins  [c'cioit  Me  Tronchet]  à  qu!  l'ordre  des 
plaidoiries  dcferoit  la  dernière  rcpHque,  eût  an- 
nonce les  deux  moyens  qui  foutenoicnt  lu  deman- 
de de  M  le marédbal  de Blroo  vMAUdesrcquètcs 
du  palais ,  après  avoir  entendu  lii  defenfc  fur 
k  moyen  des  articles  72  &  7;  de  l=i  counime 
de  Pvronne,  fe  levèrent  &  jugèrent  lans  i'en- 
tendre  fur  le  moyen  fubGdiaiie  ;  ce  qui  prouve 
tvi  îemmcnt  qu'ils  avoient  regwdé  le  premier 
movcn  comme  fiiffiranfc      Je  rien» dt  Me  Tron. 
chct  que  le;  niat^iflrats  qui  ont  rendu  cet  arrêt, 
ont  annoncé  au  procureur  qui  occupoit  pour  M. 
le  maréchal  de  Biron,  qu'ils  avoient  juge  la  queU 
«ion  dan»  la  coutume  même  de  Montdidier. 

Dans  refpéce  du  fécond  arrêt,  un  HetirLinard 
tfàvelnv  poir-iloit  la  terre  S  fcigneurfe  d'Avcl- 
iw  ^  à  laquelle  font  unis  les  fiefs  du  Mets  «e  de 
DiTÎOfi,  dansia  mouvance  du  marquifat  d'Albert, 
appartenant  alors  à  M.  le  duc  de  Fenthievre.^ 
Far  oeuf  actes  faits  dans  le  covra  de*  années 
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aliéné  àdî^:r;rs  particuliers  plufirurs  pièces  dtf 
terre»  étant  les  unes  do  domaine  du  fief  d» 
Mets ,  les  autres  dv  domaine  du  iief  de  Dtvîoa. 
Toutes  ces  aliénations  étoîent  fiites  fous  le  titre 
de  baux  à  cens  ,  avec  rëfcrve  de  lods  &  ven» 
tes ,  faifine  &  amende.  Mais  il  y  avoit  eu  des  de- 
niers déboarfes  qui  égatoieni  la  valeur  de&  fonds 
aliénés,  ou  qui  fermoient  une  partie  prépondé- 
rante dans  les  actes.  Au  mois  d'avril  176?  ,  M. 
le  duc  de  Penthievre,  propriétaire  du  marquifat 
d'Albert,  &  madame  la  comtefle  de  Touloufe, 
ufu&aitîere»  firent  affigner  aui  requêtes  du  pa- 
lais tous  ces  acquéreurs  fous  le  titre  de  baux  à 
cens,  pour  voir  dire  que  les  contrats  faits  à  leur 
profit,     fous  la  qualification  de  baux  à  cens  , 
„  feroicnt  dédaréa  éut  de  véritables  contrats  de 
„  vente-,  ce  fiii&nt,  que  les  ttéritages  énoncés 
yy  auxdtts  contrats  'feroient  déclarés  être  tenu» 
^  en  fief  du  marquifat  d'Albert ,  ou  membres  en 
„  dcpendans,  n'avoir  point  changé  de  nature 
par  lefdits  contrats ,  avoir  confervé  leur  qua» 
»  iité  féodale  ;  &  comme  tels  ,  fujecs  aux  droit» 
»  &  devoirs  féodaux  portés  par  la  coutume  de^ 
„  Péronne  ;  en   conféquence  ,  qu'ils  feroient 
„  condamnés,  chacun  pour  ce  qui  les  concer- 
M  noit,  i  rendre  la  M  Â  hommage  dcfditshé* 
„  ritagcs ,  fournir  leurs  aveux    &  dénombre» 
mens,  &  à  payer  les  droits  de  quint  &  rew 
„  quint  du  prix  dcfditea  acquifitions  ,  droit  de 
„  chambeilage  &  autres  droits  anciens  qui  fe  troii» 
„  voient  dâs  foivant  la  coutume  «. 

Le  lîcur  d'Avelny  ,  fils  de  celui  qui  avoit  fait 
les  aliénations ,  intervint  le  30  juin  17^4,  prit 
le  fait  &  caufe  des  acquéreurs  ,  &  conclut  à 
ce  qu'attendu  que  ta  coutume  dePéronniper mettait 
au  vaffal  de  Je  jouer  de  fon  fief,  ^âekdon^ 
ncr  à  Lcns  ,  J'urccns  nu  rente ,  en  retenant  la  dî- 
rtâe Jeigneune  y  fans  ic  œnjcntctncnt  dujci'jncnr 
doiiunantt  &  Ç"*'/  pu'Jfe  exiger  des  droits 
JiignmriauK,  ÎJ.Udu&dc  Penthievre  &  nuidame 
de  Touhuje  fujfent  déboutéi  de  leur»  éemandet^- 
iju'U  fût  ordonne  que  les  baux  à  cens  dont  il  r'toit 
ijuejiion  auraient  pleine  ^  ciuierc  exécution^  t# 
que  les  /léritages  u  énonces  rejier oient  dans  la  dU- 
reâe  feigneutU  au       JOipim  S#  tbi  Mets. 

Les  acquéreurs  fermèrent  une  demande  eik 
garantie  contre  le  ficur  d'Avelny.  C'eft  dans^cet 
état  qu'intervint  le  )  août  1764,  en  la  première 
chambre  des  requêtes  du  palais,  une  fentcitcfr 
qui  adjugea  à  M.  le  duc  de  l^nthievre  &  à  ma- 
dame la  comteife  de  Touloufe,  mot  pour  mot  » 
les  conclurions  qu'ils  avoient  prifes ,  «S:  condailK 
na  le  fieur  d'Avelny  à  garantir  les  acquéreurs. 

Sur  l'appel  porte  en  la  grand'chambre  &  ap» 
pointé,  après  une  in(lru<fffon  trés>ample  dailK 
laquelle  M.  le  duc  de  Penthievre  &  madame  de 
Touloufe  employèrent  les  mêmes  moyens  que 
M.  le  maréchal  de  Biron  avoit  prélentés  iurs 
de  Parrét  du  4.  avril  1767»  il  fut  rendu  un  arrêt 
le  s6  jui  ÈTfil  au  tappoit  de  AL  fabbé  d'IUk 
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pjpnac,  pîr  Irq-jc!  'a  fentencc  de»  requêtes  du 
palais  ftiC  confirmée  purement  &  fimplcmcnt. 
JUc  Tronchet,  qui  défeadoit  auflTi  dans  cette 
iahinct:  M  h  duc  de  Pcnthicvre  &  madame  la 
comtelTe  du  ïuuluuie  rapporta  deux  autres  ju- 
gemens  Le  premier  cft  une  fcntcncc  du  i8  mai 
1741  >  *  jugé  la  même  cbofe  pour  la  cou> 
tume  de  Senlîs  ,  qui  contient  une  dirpofition  fem. 
b!:ihle  à  ce!Ic  de  Pcrunne  ;  voye?  l'article  î  4,  i  : 
cette  (erîtence  fut  rendue  au  profit  de  iVl.  le  duc 
de  Noailies ,  &  il  n'y  en  a  point  eu  d'appel.  Le 
fécond  jugement  eft  une  autre  featence  du  )o 
janvier  17^4  an  profit  du  fietir  de  Bcan«ifage  ; 
elle  a  été  cor^fîrinée  par  arrêt  du  6  tefUobse 
X7iS  au  rapport  de  iM.  LambcUn. 

Je  crois  donc  que  d'après  de  pareils  jugemens 
xendut  en  &  grande  coanoUlîince  de  caufe,  il 
fîiat  aftnellement  tcnfr  poar  nuKîme  oenftante, 
que  la  Taculté  accordée  au  vafTal  de  Ce  Jouer  de 
Jon  ficj  par  bail  à  cens  ou  rente ,  ne  peut  s'é. 
tendre  à  l'aliénation  par  vente  ou  par  ade  éqoi- 
pollcnt  k  une  naie  vente,  malgré  la  précaution 
de  la  rétention  de  la  fbî  ft  h  charge  du  paye- 
ment du  cens.  Ces  principes  font  portés  dans  les 
ntcmoires  de  Me  Tronchet  à  un  degré  fupétieut 
de  dctiionftration.  Je  finis  cet  article  par  oblcfver 

Sue  la  même  conteilation  e(l  aéluellement  pen> 
ante  en  la  grand-chambre ,  au  rapport  de  M. 
Parquier ,  entre  M.  le  duc  d'Orléans,  M.  le 
prclident  Rolland  ,  &  madame  de  Betulies  ,  pre- 
nant le  i^it  caufe  de  la  reuve  &  héritiôa  de 
la  Noue.  La  queftion  fe  préfente  dans  la  coutume 
d'Orléans.  Si  l'inftancc  eft  jugée  avant  l'impref. 
jîon  achevée  de  la  préfente  édi'.ior.  ,  j'en  i  jpmr- 
tttaï  ie  jugement  à  la  lin  du  dernier  volume.  J 

IGNORANCE. 

I.  X.  Vignorance  du  droit  naturel  ne  pent  étie 
■apportée  par  excolè  pat  perfonne. 

«.  Celui  qui  ignore  le  droit  naturel  fera  rejetté 

de  Dieu.  Ignorons  Jiu  nattnalc  ,  i/;norabitur  â 
Dca.  Lege  à  magijlratu^  can.  1,  diltinâ.  7. 

).  11  y  a  une  grande  différence  à  mettre  entre 
Vignoraaee  que  produit  la  rufticité  celle  que 
les  rofHqoet  affisâent  quelquefois  par  malice.  A 
l'égard  de  ceux-ci,  BalJe  dit  qu'il  faut  les  en 
guérir:  non  arguinentis  ,Jed  verkcribus. 

4*  Vignorance  du  droit  excuTe  quelquefois  les 
femmes.  Voyez  Ferron ,  fur  la  coutume  de  Bor- 
deaux, p.  189.  Voyez  au(fî  la  loi  finale,  cod. 
iîc  ji'ris  ^  faîîi  igncrantiâ.  Cette  loi  explique 
piulicurs  cas  où  les  teinmes  font  excufées  de 
Vi ignorance  du  droit.  Monarc  ,  fur  cette  M*  a 
difcuté  les  exceptions  de  la  glofe. 

f.  Vignorance  defaitexcufe  ceux  qui  ont  con- 
tra<flc  avec  une  il-j/l-,  li  croyant  telle  ,  bien 
qu'elle  fût  maiiee  Iccrettemcnt.  Voyez  l>erion , 
II?-  3 

é,  Suf  ïigpmamx  du  £ù(  &  da  dioit ,  &  ^laai 
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die  Jonne  ouverture  à  la  féfiUltloft  dat  «Onlflt«> 

Voyci  Hrrcw. 

Il  LLl  C  0. 

1.  Ce  tefoie  poreannfe  latin,  figoifié  furk 

champ. 

Autrefois,  loif^n'on  ne  vouloit  pat  aeqoîeC» 
ccr  a  une  fentencc,  on  étoit  oblige  d'en  interjettec 
appel  aulTi-tôt  qu'elle  avoit  été  fi^nifiée,  &  l'on 
:ie  pouvoir  remédier  à  ce  manque  de  formalité, 
que  par  des  lettres  prife»  en  ctunceUerie  qui 
relevoient  de  Villicô.  Lei  letiiei  de  relief  d'appel 
ont  fuocédé  i  cetM  forme  de  pracédoie.  H 

[ILLÉGITIME. 

T.  Illégitime  fis  dft  de  ee  qtri  eft  eoBtre  lee  fofac 

divines  ou  humaines. 

2.  On  appelle  un  cnûnt  i//(r^/tl'nf  ,  celui  qui 
eft  né  d'un  mariage  non  contriàé  (èlon  Ict  lolS 
du  pays.  Voyez  Bâtards.'} 

[IMBÉCILLES. 

Voyez  Démence,  Infenfe's.,  &  interdits. 

ff  La  foiblefîe  d'efpritde  l'un  des  puinéf,  n'em- 
fi  pécheroit  point  queFainé  nefât  falfi  de  fil  pare, 

M  &  ne  fit  les  fru-t".  f'-i^nT.  1  autres  frères  négli» 
»»  yeoient  de  lui  ftiiie  donner  un  curateur  ,  en 
"  lui  fournilTant  néanmoins  fes  alimens.  »  Voyex 
Bafhage ,  for  l'art  2)7  delà  coutume  de  Nocman» 
die,  tome  i,  p.  170,  coL  s.] 

IMMATRICULE, 
▼oyes  Matrkukt  9t  Paymn  dtt  renttû 

IMMEUBLES. 

Voyex  Acceffoires ,  Qatatx ,  Meubla ,  NtcçSM 
Jurée  y  a,',  4,  Propres  ^  JSenteSt  «  Dra^^pwt, 

I.  Ce  mot  fignifle  des  biens  en  fonde  lOnqttI 
font  prefumes  avoir  la  nature  de  fonda. 

a.  On  diftinguedeux  {ànea  d'immtubletiû^ 
Foîr ,  les  biens  qui  font  tels  de  leur  nature ,  & 
qu'on  apiMlle  par  cette  raifbn  immeubles  réels  ; 
tels  foin,  par  exemple,  les  fcigneuries ,  les  juftl- 
ces ,  les  bois,  tes  terres,  les  vignes,  les  prés, 
les  étangs,  les  marais,  les  ifles,  les  iilots,  les 
moulins  à  eau ,  les  fours ,  les  preftbirs ,  les  halles, 
tes  marchés ,  les  places  va^es ,  les  terres  vaines  Se 
communes,  les  landes,  les  bruyères,  les garj<»ues, 
lespàt:s ,  les  droits  de  bacq,  de  port,  de  péage» 
de  travers  de  pafFage ,  de  minage*  de  nefii- 
rage,  de  champart,  les  dixmes,  Tes  rentes  fon- 
cières ,  les  oiBces  (  domaniaux  feulement  )  &c. 

).  On  comprend  audi  fous  le  nom  d'immeuble» 
réels,  tout  ce  qui  eft  adhérent  à  la  fur&ce  delà 
terre ,  ou  par  fa  nature,  comme  les  artves,  ob 
pat  ia  main  4m  hoBUDM  9  comme  les  maûooift 
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antres  bittmens,  quoique  cet  chofes  pulfTent  en  [ 
être  réparées  &  devenir  meubles.  Cepeadant 
wja  Catett*. 

4.  On  appelle  l'autre  efpéce  d'immnh^rs ,  im- 
meubles ficiifs ,  parce  qu'ils  ne  font  tels  que  par 
AÊ^i  tels  Tunt  kl  office*  vénaux  cafiieb,  tes 
rentes  oonftitoées,  ftc. 

^.  l.es  avions  immobîUaîres  font  aolfi  des  îm. 
meiilifes  fictifs,  qui,  prenant  lar  rre  mcnie 
de  leur  objet,  font  réputés  avoir  u^s  niiictte  dans 
le  lieu  où  eft  iitué  V immcub/e  tit\  ,  qui  fait  l'ob- 
jet de  l'aaion.  Voyex  Faculté  de  ruJtat  &  Retrait 
iignager. 

6.  La  immeubles  fiâifs,  te!s  que  les  offices, 
font  auffi  repuce»  avoir  leur  atVtcue  dans  le  lieu 
OÙ  fe  fi>nt  Ic!<  fonâionsde  Tofiice  Ainfi  les  char, 
ges  de  confeillcr  au  parlement  de  Paris  ont  leur 
alTictte  dans  ta  ville  de  Paris ,  ftc 

7  Le;  rentes  conlTtrui-c";  n'ont  régulièrement 
point  d'tfdiette  ,  parce  qu'elles  ne  conGHent  que 
daiM  le  droit  qu'a  le  créancier  d'agir  contre  le 
débicetir .  pour  le  contraindre  i  payer  une  cer- 
taine fomme  par  an.  Ainfi  ces  fortes  de  rentes 
changent  de  n  '  r  .  quand  le  créancier  change 
de  domicile;  elles  font  immeubiet  fîAivement, 
Û  le  créancier  eft  domicilié  à  Paris ,  ou  dans  une 
coutume  qui  les  répure  immeubles  ',  &  elles  font 
meubles ,  s'il  eft  domicilié  dans  un  pays  où  elles 
Ibnt  rcputccs  mou'  l  .s. 

g.  Cette  maxime,  qui  eft  vraie,  ne  s'applique 

rint  aax  rentes  dAespar  le  roi,  &  qui  fe  payent 
Faris  à  bureau  ouvert.  Un  arrêt  de  la  chambre 
des  comptes ,  rendu  fur  h  requête  de  M.  le  pro- 
cureur yer.ci.il,  le  février  17;?  ,  a  ordonné. 
aueles  rentes yinti-réts,  Z<f(jutrenJt»*rgesai/>gnecs 
Jùr  kt  fermes  du  aides  ^  gobe  Un,  fur  ctUes  des 
p  itfes  ,Jur  Us  recettrs  générait  s  ^  r  hmaines  des 
Jinuni.cs,  recettes  particulières  de  5  tuai^s  on  autres 
tevenur  du  roi ,  dont  le  payement  doit  t  [refait  à 
bureau  omrerten  cette  ville  de  i'aris  ,.ou  eiidait- 
-  très  mUes^  lieux  régis  par  tes  coiaunutquiré- 
juttent  /«rt77frî  immeubles ,  Lonfcrveront  leur  na- 
ture d'immeuble  ^encon  bun  ijuc  les  pioprutai- 
r es  de/dires  rentes  ,  intérêts  tsf  autres  diarges  JuJ- 
Jcnt  thmiciiiés  dans  des  patfs  de  droit*^U,  ou 
pays  comu/mers  qui  réputent  tes  rentet  metMes, 

\o\  - 1  Rcw-  !  i  '>"i(tires. 

^  Tous  ces  iiiumubles  peuvent  accidentelle- 
Ment  recevoir  les  qualités  d'acquéia  de  pro- 
ftesi.  Voyez  Acquêts ^  St  Ptopra, 

10  Les  deniers  dotaux  des  fiemmeifont  repu» 
tés  immeubles ,  quand  le  contrat  de  mariage  porte 
qu'ils  feront  employés  en  acquifitions  d'héritages, 
fuan'l  même  l'emploi  ne  fernic  pas  fait.  Coutume 
de  Paris,  article  9).  Voyez  Vroprex  fidifu 

II.  Les  rentes  eonftituées  font  réputées  »n> 
tncvhki  i;ins  la  plupart  des  coutumes  du  royau- 
me iingtilieiement  dans  celle  de  Paris;  mais 
an  moment  do  tcmbourfcment,  leur  nature  chan. 
S*i  ^  k  piU  dcwuit  neublfe.  Voyez-  SJatUu. 
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12.  Cependant,  fi  de  pareilles  rentes  apparte* 
noient  aux  mineurs,  &  qu'elles  fuifent  rache- 
tées pendant  leur  minorité ,  les  deniers  prove- 

nans  du  rschnt  ,  ou  le  remploi  d'iccux  en  autres 
rentes  ou  hcritages ,  feroienc  réputés  être  de  1» 
même  nature  &  qualité  A^immeuNa  ^^étoknt 
les  rentes  rachetées,  pou^ retoonteraux  parene 
do  c6té  &  lii^ne  dont  lefdftes  rentes  ètoîent  pro* 
cédées.  Voyex  l'article  94.  de  la  mOmc  coutume. 

I}.  La  cour  a  juge  ,  par  arrêt  rendu  le  lundi 
16  juillet  1668,  au  râle  de  L  von  ,  en  confir- 
mant ia  ièatence  de  la  rénéchaiillêe  de  Lyon« 
les  rentes  conftrtuées  font  intmetMet,  ék 
qu'en  cette  qualitL^ ,  celles  d'un  défunt  qui  avoit 
Icguc  tes  immeutdes^  dévoient  être  comprîfee 
duns  fa  difpofiiion 

Cette  quelUoi)  fiiifbit  beaucoup  de  difficultés 
parce  qu'il  étolt  conitaté  par  deux  aftes  de  no. 
torïcté,  donn-js  par  les  avocats  &  procureurs  de 
Lyon ,  que  les  rentes  conftitnces  y  avoicnt  tou- 
jours été  terwcs  pour  meubles  ;  que  celles  qui  api. 
partenoient  à  des  mmeurs,  fe  vendoient  fans  fo. 
lemnttc  ;  qu'on  n'avuit  point  encore  vu  de  décret 
de  rer  ^cs  ,  i iHtmrcs  ;  c  j"  "  •  ;  n'ctoicrtt  point fuf. 
ceptibles  d'hypothéqué:  que  leur  piis  tomboit  en 
contribution .- on  cicoi:  d'ailleurs  un  airét  du  17- 
juillet  16)) ,  par  lequel  il  a  étj  jugé  qu'en  M:àcon> 
nois,  il  eft  dû- des  droits  frittnr-uriaux  pour  l'é- 
change d'un  héritage  cmtre  une  reiUe  conHituce. 

M.  l'avocat  gênerai  B^gnon  ,  qui  porta  la  pa» 
rôle  dans  cette  affaire,  avoit  conclu  pour  que  lee 
rentes  fùlTent  jugtcs  meubles  ;  mais  l'arrêt  les 
jugées  immeubles  ^  parce  qu'elles  fo-it  une  erp-ce" 
de  biens  ftables  &  permanens,  qui  proiuit  fes 
fruits  pas  hicceifion  de  temps  ;  qu'elles  font  m>* 
fes  au  rang  des  biens,  dont  la  polfelHon  eftdé> 
•  fendue  aiir  Tclt;;ieux  mendians.  Voyî?,  un  arrêt 
rendu  le  ;+  icvncr  1^72,  r.ipportc  par  Bacqact^ 
du  droit  d  aubaine,  chapitre  r*,  n;  {  &6;  Du- 
moulin, fur  rarticie  f7  de  l'ancienne  coutume; 
<ft  le  feurnal  des  audiences ,  tome  ) ,  line  e  « 

c'ir-ip'tr-  to. 

14.  Le  droit  qu'ont  les  veuves  &  héritiers  de 
lever  un  office  aux  parties  cafuelles ,  efUtt  VU»- 
ble  ou  immeutdel  Voyez  Mineurs, 

iç.  Quelques  coutumes ,  en  petit  aombfe,  ré^ 
putcnt  les  moulins  à  vent  mcublei  :  ils  font 
tncubla  dans  celle  de  Paris,  ainii  que  les  niou> 
lins  à  eau,  exceptéxcux  qoi  fontoonfkniita dsw» 
des  bateaux,  art.  ^o. 

i<.  U  y  a  nne  decilnm  du  eonfell  de-  8  mai» 
J7U  ,  qui  porte  que  les  moulins  à  eau  qui  font 
à  Fari&,  au-de^ous  du  Pont-au>change ,  ne  font 
pas  des  immeubles  fujet^  an  cemiéme  denier. 

17-  Tout  ce  qui  tient  anx  naifoos  à.  autre» 
bâtimena ,  eomone  ce  qui  eft  attaché  atec  du  fèr» 
du -plomb  ,  du  plâtre  ou  autre  matière .  &  qui», 
été  mis  pour  perpétuelle  demeoK  *  eft  réputé  int^ 
meuble.  Vnycz  ce  qjtto  je  dis  fux  cette 
au  mot  Mt^'ittc* 
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ig.  La  cour,  par  un  arrêt  rendu  le  ii  juillet  ' 
1716  f  a  jugé  que  dans  la  coutume  de  Nevers  , 
tn  conféquence  des  articles  1 ,  s  &  1  du  cha«  < 
pitre  z6 ,   les  bleJs  ,  les  bcrhes  tle  prc's  S;  les 
traits  de  vi-jncs  ,  quoi^iuc  pendans  par  les  raci- 
nes ,  ne  font  point  partie  du  fonds  ,  (Se  l'ont  ré- 
putés meubles  dans  les  fucceflions,  après  les  temps 
mrquét  ptr  \et  némes  articles.  Je  parle  encore 
de  cet  arrér  au  mot  Tcft^.inait.  11  eft  imprimé 
19.  Les  uiutruitsà  vie  ou  à  longues  années,  la 
joui'îance  que  procurent  les  baux  einphitcoti- 
qvet  9l  l«a  douaire» ,  font  imaieubtes ,  rufcepti. 
b1e«  d'hypothéqti««  ft  d'être  ùiù%  réllement: 
Voyez         de  nocoiiétè  dtt  diitelei ,  du  19 
juillet  1^87. 

t».  L'article  i6  des  arrêtés  de  M  de  Lamoîgnon, 
titre ,  QueU  bietufont  meubies  ou  immeuàies  f 
porte  ,>  t'utufniîc  des  ohofe*  immeubltt ,  eft  ré* 
pute  immeuble  pour  ce  qui  n'eft  encore  tchu,,. 
iiiur  cette  diftindiun ,  voyez  l'arrêt  du  t  )  août 
S7és,  dont  je  parle  à  l'article  Bail  dvie, 

%u  [U  fidJoit  avant  l'ordomianoe  de  it19di(- 
cvter  les  meubles  do  débiteur,  avant  que  de 
pouvoir  faifir  Tes  irtini  ithks  Aujourd'hui  cet  ufa* 
ge  elt  aboli  à  I  cgard  des  ni  ijeurs ,  mais  il  fub- 
fifte  encore  à  l'é^^ard  de«  mineurs. 

22  L«  prefcription  de  chofe  iavneitble  n'eft  pas 
empêchée  par  ie«  procédores  f<ites  avec  un  lo- 
Cjioi  l-  ,  il  f  jut  pour  l'interrompre  s'adrciter  .lu  vrai 
oilslleur,  &  notatnnifnc  lorfque  celui  qui  veut 
le  troubler  n'ignore  pas  la  location  »  d*atttant 
qu'elle  annonce  ncceflÛfement  qu'il  y  a  un  proprié- 
taire. C'eft  ladirpontion  Je  la  lui  cù;/i  nemotau- 
JaiHy  cod.  de  aujiur.  pojjef.  Voyez  a  jlli  l'apon , 
des  prcfcripiions ,  titre  j ,  livre  12  ,  arrêt  }i.  j 

IMMIXTION. 

Ce  mot  figniiîe  entrée  dans  radmïnîi^ratîon  de 
quelqu'aftiaire.  C  H  lignifie  plus  parcicuUetemeat 
l'adaiiion  d'hérédité  ,  ou  le  maniement  det effina 
de  l'hérédité.]  Ceux  qui  s'immifcent  dans  une 
fuccerïion,  font  aâe  d'héritier,  s'ils  Tont  daa5 
le  CM  de  tticoeder.  Voyc»  Aâe  dhéri/tUr* 

[l  M  M  U  N  ITÊ. 

1.  On  appelle  immunité  y  le  privilège  00  l'e- 
Setnption  de  quelque  charge  publique,  devoir 
ou  impofition  ,  &  ce  mot  fe  dit  particulièrement 
de  ce  qui  eft  accordé  aux  villes  &  communautés. 

2.  ^  11  y  a  un  privilégie  de  i'imn-.u;  1  J  Llor  t  n 
V  iouii  en  certains  lieux,  l'ur-tout  en  Itj'iis.  11 
9  regarde  les  petfonnes  &  les  diofet  ccclcfiafti. 
„  ques ,  lefquelles  font  ey  cmnrc;  de  certaines  fu- 
^  jétions,  par  exemple  ,  de  p.i  ver  certains  droits, 
^  d'être  à  courcrt  des  pourfuicrs  de  ia  jullice.... 
•0  Le  privilège  de  l'vnmumtc  n'a  pas  en  France 
«  la  même  étendue  qu'il  a  en  halie.  Franqob  L 

»  dccUic  daai  Coa ocdoaoauce  de  «oç^artisle 
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^66,  qu'il  n'y  aura  lieu  à' immunité i^oatdeb' 
»  tes ,  ni  autre  matière  civile  ,  &  €t  pourront 
„  toutes  perfonnes  prendre  en  franchlfe,  &  fauf 
„  à      reintégrer.,,  Voyez  le  diâionnairede  TlÔ» 

voux;  mais  voyez  Eiuprifonnemenl.'} 

IMMUNITÉS  Ecclcfiafliques. 
VoyciAfylet  Evoqua.,  Se  Exemption. 

1.  On  nomme  immunités  ecclrjiajiiques  ^  les 
privilèges  St  les  exemptiont  accordes  au  deigé 
par  les  fouverain$. 

2.  Je  dis  que  le  clergé  tient  fes  immunités  det 
fouvcr.ii'i? ,  parce  que  nous  ne  voyons  point 
dans  i'évangile  que  jefus-Chriit  ait  exempté  les 
apâtres^Q;  Tes  difciples,  dcslotx  impofcesàtoaM 
fa  nation  ;  nous  y  lifons  au  contraire  qu'il  fit  ttl| 
miracle  pour  payer  la  capitation  qu'on  lui  de* 
mandoît..,.  [rf./i/c-  Cr;],<i  "r'c.  1 

■\,  Les  apâtres  cux-mcnics  n'ont  rien  dit  d'oà 
l'on  puilTe  conclure  que  les  immunités  euléfiajii- 
qnes  Btifenc  partie  de  la  religion  qu'ils  ont  préchée. 

Ainli  on  peut  dire  qtie  tous  les  membres  dont 
le  cleryé  ell  compuTt;,  foit  l"éciiHer<; ,  fort  rcjju* 
liers,  font,  comme  tous  les  autres  fujctsdu  roi, 
fournis  à  fes  loix  &  à  fes  ordoiinanees j  h  que* 
s'ils  les  tranlgretTerit ,  ils  font  fujcts  aux  pdnet 
décernées  cor.trc  les  tranfgreiïeurs. 

4  Ce  n'eft  encore  que  du  fouverain  que  les 
ecciéCaftiqoes  tiennent  l'immunité  ou  Texemp* 
tion  militaire;  nul  état ,  le  fiicecdoee,  ni  même 
Il  profefTinn  religieufe ,  ne  peuvent  par  eux*, 
mêmes  exempter  de  ce  que  tous  Iss  membres 
d'un  eut  doivent  à  fa  jufte  dcfenfe. 

f .  Nous  lifons  dans  rhiftoire,  que  les  évéqoei 
menoient  antreR^  eax-ntémes  leurs  valTaux  att 
combat ,  &  payoient  fouvent  trcs-bicn  de  leur 
perfonne.  Nous  voyons  mécne  que,  fous  Philippe- 
Augude,  les  évjqttca  iTOrl^na  ék  d'Auxenre  fb- 
reiit  condamnée  en  une  anuside ,  poot  s'être  re. 
tirés  de  l'armée  avec  leurs  troupes:  ils  fe  plaignt. 
rent  de  cette  condamnation  au  pape  Innocent  II!  ; 
mais  le  pontife  leur  repondit  qu'il  ne  falloit  paa 
contrevenir  aux  luix  do  royaume.&en  confequencar 
ils  furent  obligés  de  payer  t'amende.  Voyez  ce 
que  je  dis  ft  la  lin  de  l'art  Gttet  &  Garde.  Le 
Roi  de  1,0/embrunc  obferve  far  les  art.  17  &  1?? 
de  la  coutume  de  Boullcnois,  que  „  du  temps  de 
„  Charlemagne ,  Torpin ,  archevêque  deKbeîms» 
^  &  d'autres  prélats,  portèrent  les  armes  à  fà 
„  fuite,  ce  qui  fut  caufe  que  le  pape  Adrien  1  pria 
'  Ch.irl-jf^;  jt,r;  :  lîf  dirpenlcr  ^-vcques  les  prê^ 
"  très  de  porter  les  armes,  dt  d'aller  à  b  guerre... 

»  Sous  la  troifieme  race  de  nos  rots ,  l'archevé» 
>»  que  de  Sens  &  l'cvéquc  de  Châlans  furent  pris 
>»  prifonniera  à  I.7  bataille  de  Poitiers,  perdue 
„  par  le  roi  Jean  „ 

6.  L'empereur  Valens  publia  ane  loi  qui  or- 
donnoit  à  tous  tes  noinea  d'aller  it  h  «uerre  ; 
»  ouii  Ici  moUfi  qu'ont  pu  voir  les  Iqivfraîi»  d* 
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conferver  les  eccléfiaftiques  8c  les  reltgieax  dans 
l'édification  &  le  recueiliement  convenables  ?  la 
profeflion  qu'ils  ont  cmbrafrcc  ,  en  les  dirpcn-  j 
fhnc  da  fervice  perfonacl,  ne  font  point  une  rai- 
fon  de  les  exempter  detfublidetft  cotioributions 

pour  !'cr.tr!-ticn  de  cfjv  qui  comhaticnt  à  leur 
pla;c  ,  pùui  la  cu.iicrvacion  de  leurs  pcrfonnes 
&  de  leurs  biens. 

7.  C'eQ  fur  ces  motifs  que,  p«r  arrêt  rendu 
BU  parlement  de  Dijon ,  for  fet  reptérentatiom 
'  de  M,  le  procureur  général ,  le  ;o  dcccmbte  ifat, 
l'ordonnance  de  l'évéque  de  Langrcs ,  do  )  du 
même  mois,  portant défenfes  aux  eccléfiaftiques» 
£mu  peioe  de  fufpenfe*  ipfo/aâOf  de  foire  la 

Îifde  aux  portes,  comme let  autres  habitai» de 
►ijon,  (  où  il  n'y  avoit  point  encore  d'cvéque 
alors  )  à  caufe  de  la  contagion  ,  a  été  décUrée 
«bufive ,  cairée ,  annullée  &  révoquée. 

8«  La  pvilFance  du  prince  ne  s'étend  pas  moins 
tat  lea  bient,  que  fur  les  perfonnes  des  ecclé- 
fiaftiques.  II  n'y  a  rien  dans  la  religion  qui  exi- 
ge que  les  biens  dont  jouilTent  Tes  minières,  foient 
exempts  des  charges  publiques;  fi  réglife  a  des 
privilèges  à  cet  égard,  c'cit  de  la  feule  bonté 
des  fouverains  qu'elle  les  tient  t  à  quoi  il  leur 
aft  Aat  doute  trè»iperiiiis  de  dérager. 

I  M  P  £  N  S  E. 

I.  Ce  mot  Cgaifie  une  dépenfe  faite  pour  l'a- 
mélioration d'ua  bien  dont  qnel^'im  juuit  de 
bonne  foi. 

s.  C  Celui  qui  a  bâti  fur  le  fonds  d'autrui  »  ne 
peut  efpérer  que  le  rembourfemene  des  impenfes 
"^éceffaires ,  de  manière  que  le  propriétaire  du 
fonds  ne  s'enrichiffc  pas  Je  fa  dépouUlc»  Voyez 
la  loi  ai tf  t  if.  Je  reg.Juriu 
.  StcùSf  du  poflefletir  de  mauvairefoi. 

}.  On  répète  les  impenfes  fi:  améliijntîons  Fai- 
tes, confiant  le  mariage,  fur  les  propres  hcri* 
tages  de  l'un  ou  l'autre  des  conjoints.  Cepen. 
dant  pour  le*  impenfes  A  améliorations  que  le 
juari  a  faite*  for  les  héritages  de  la  femme,  la 
tcpétition  du  prix  ne  vient  qu'à  die  foltiti  ma- 
trinionii.  [_\o^ei  Amélioration  -,  £vuiivn,FruUs, 
Toffeffion ,  [  &  le  Brun  dans  fon  traité  de  la  commu. 
aanié  *  liv.  ]  *  ch.  2 ,  feâioa  jvemiere ,  diit  7. 

4.  L'héritier  do  mari  a  aâîon  contre  (à  teavt 
pourles  i/iipenfcs  &  anicliorations  faites  m /î^nc/o 
Uxoris  durant  le  mariage ,  <k  il  ne  peut  les  dctuan» 
derà  un  tiers  détenteur.  Voyez  le  Vel\e,  art.  76. 

f .  Le  donataire  doit  être  rembourfé  par  fes  co.. 
héij^erf  des  inipeifa  niUea  nlcel&ïrei;  Voyez 
rue  |o$  de  la  coutume  de  Pkiît.] 

IMPÉRITIE 
Vojei  C/ururgienSt  n* 

I.  Ce  mot  ngnififi  ^oiaiice  de  Tact  dont  on 
fait  piofcifioa* 
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1.  Ccuxquî  ,  par  in^rrritir,  câufcnt  da  dom« 
mage  à  quelqu'un  ,  f  i  n  ter.ui  de  l'indemnifer  : 
aitili ,  par  cxcnip'c  ,  un  chirurgien  mai-adroit  ou 
ignorant,  qui  bleife  le  malade  ou  i'eftropie  par 
impéritiey  eft  tenu  non.feuIement  de  le  fan» 
guérir,  mais  ném?  rhs  dommages-iritéréts  en- 
vers le  blulT'j,  &  quelquefois  d'une  penfion ,  fe. 
lun  les  circonflances.  Impe'ritia  culpd  annumera' 
tur  QJtcuti  medico  imputari  eoentusmortaiitatis 
non  débet ,  itâ  quod  per  imperttiam  commit  , 
imputari  ci  âcbct ,  prdtci-'u  tmtnaiu  frcgilitatiSy 
deiicluiii  diapienùs  ut pericuh  homineSjinnoxiuni 
^e  non  débet,  ff.  lege  6 ,  de  officia  prdjtdis. 

|.  L'impéritiCt  comme  oa  voit,  non-feulement 
eft  wife  au  nombre  dca  (autea  «  mais  encore  elle 
rend  coupable  celui  qui  en  ed  convaincu  ;  per. 
fonne  ne  devant  profeiTer  l'art  qu'il  ne  iait  pas. 
Quia  fùiictt  imperitia  cutpd  aunameratur  /  9 
culp^t  rem  eft  qui  arteni  quant  profiteUtr  >  ignO' 
rat.  Le^e  ijz,  ff.de  reg.Jur.2 

4.  Dans  un  mcmoirc  intitulé,  réflexions  fom- 
maires  pour  les  religieux  de  la  charité  ,  contre 
le  premier  chirurgien  du  roi ,  fur  la  qoefthm  de 
fa  voir  fi  les  religieux  de  la  charité  peuvent  exer- 
cer la  chirurgie  dans  leurs  hôpitaux ,  ils  font 
convenus ,  en  parlant  des  fautes  que  peuvent 
commettre  leurs  religieux  chirurgiens  dans  la  pra> 
tique  de  leur  art ,  que  „  le  commettant  eft  re& 
j,  ponfable  de  Ton  commis  ou  prépofé  ;  &  que  l'or- 
5,  dre  ayant  permis  l'exercice  de  la  chirurgie 
•>  à  un  de  fes  membres,  feroii  refponlàbte  dfl 
Q  la  confiance  qu'il  lui  auroit  donnée  n. 

Par  la  même  taifon,  on  charretier,  an  co- 
cher, &C.  qui,  pour  ne  fçavoîr  p-i<:  hrrn  CTirhiirc 
une  voiture  ou  autrement ,  par  fa  i.iu:c  ,  biciln^uel- 
qu'un,  lui  doit  des  dommages-intorcts  ;  <Sc  même 
Ie$  maîtres  des  voitures  font  en  ce  cas  gaians  du 
fait  de  leurs  domeftiques.  Cela  a  été  aînfi  jugé  oon- 
trc  un  braHeur ,  nommé  Long-champ ,  dontlegar- 
<^on  avoit  eftropié  un  jeune  homme  avec  fa  voiture. 
Longchamp  •  été  condamné  à  ^ire  une  penfion  de 
120  liv.  par  an  à  ce  jeune  homme,  nommé  Livré. 
L'arrêt  qui  prononce  cette  condamnation,  eftdn. 
16  mars  1726,  il  confirme  une  fentence  de  police 
du  chàtelet,  du  premier  juin  172^.  Voyez  AJaltre. 

6.  Par  la  même  raifon  encore ,  il  fembleroie 
qu'un  procureur  St  un  huiilier  devroieot  aoifi 
indcmnifer  les  partfes  des  pertes  qu'ils  leur  font 
clfuycr  par  la  nullité  de  leurs  procédures;  ccperi- 
dant  ils  n'en  font  garans  qu'en  certains  cas,  & 
c'eft  la  partie  pour  l'ordinaire  qui  fupportc  r;/;jpA 
ritie  de  l'officier  :  telle  eft  la  jurtfprudence  dee 
arrêts.  Voyez  ïiuUité. 

[IMPERTINENT. 

En  termes  tic  pratique ,  ce  mot  fc  die  de  ce 
qui  eft  étranger  à  la  qucftion  dont  il  s'apit;  par 
exemple,  lorfque  les  faits  dont  01  demande  à 
faite  preuve*  ou  les  lepcoches  ^uc  l'oaioucnit 
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•ontre  ée«  t^oins ,  ne  parQÎIRHit  ti  admiffibki 

ni  fondes ,  les  juget  kl  dédireol  imp&tinetts 

inadiDiifibles.  ) 

IMPÉTRANT. 

Voyei  Obtention. 

I.  C'ed  àinû  qu'on  nomme  les  perfoones  au 
profit  derqndies  on  expédie  d«t  letttei  de  chan. 
cellerie ,  ou  qai  ont  obtenu  quet(|ue  gnce  ou  bc> 

néfice ,  Toit  en  France ,  folt  &  Rome. 

3.  (Un  Tiripc'tranc  de  lettres  de  grâce  ,  les  doit 
lui-mcme  prcl'enter  à  h  août  &  les  F^irc  lire  à  l'au» 
dience  à  genoux. 

i.  M  Uni/npeîra/?f  dedeuxcommifllonsdedeux 
M  juges  différent,  contre  une  même  perfonne 
M  dans  urie  même  caufe  ,  perd  les  avantages  de 
3f  chacune  des  deux  commiflîons;  „  Teloa  le  cbap. 
i(  de  leTc.  diA,  de  Trévoux.  ] 

(IMPLICITEMENT. 

1.  Cet  adverbe  eft  d'un  ufagcaHez  fréquent  f  en 
termes  de  pratique,  il  lignifie  ce  qui  eft  coi^rit  dans 

uneclaufe,  dans  une  propofition  ,  non  pas  en  ter. 
mes  clairs  &  formels,  mais  feulement  par  induâion 
6;  par  une  confL-qucnce  naturelle.  Ce  mot  vieiic  du 
htin  impUcatus  ou  implkituSi  qui  veut  dire  en. 
gagé  l'on  dans  l'autre,  entrelacé,  enveloppé. 

2.  Par  la  raifon  cor^traire  ,  explicitement  rn;nifie 
ce  qui  eft  exprime  &  développe  en  termes  clairs, 
précis  &  formels  ;  du  latin  txpUeaùU  ,  expliqué, 
«Revenu  développé.  * 

9.  Il  léfalte  foovent  de  eertainee  déclarations , 
de  certaines  offres  que  fait  une  partie  en  caufe 
d'appel,  qu'elle  avoue  &  reconnoit  implicite- 
ment la  légitimité  de  la  demande  ,  par  elle  d'à» 
bord  cooteftée  >  &  il  eft  prudent  de  demander 
lâe  de  perdis  aveux ,  quoique  non  explicites.  ) 

[IMPOSITION. 

s.  Terme  de  liturgie.  La  miffioo  évangéltooe, 
la  puiflance  d^ab(badre  (e  Mt  par  Tiniptjfaion 

des  mains  du  fupcricur  ecclcfiaftitjue. 

t-  a.  L'ancienne  cglil'e  donnoit  ïimpqfiiion  des 

nains  à  ceux  qui  fe  niarloient 

3.  Le  nom  à'impojkion,  ^teftgénécal  dans 
fa  fignification ,  &  qui  étoit  une  O^émonie  ju- 
daïque, a  été  reftrcint  par  l'ofage  i  Yirnpofiion 
des  mains,  par  laquelle  on  confère  les  ordres»  3 

IMPOSITIONS. 

Voyez  Aides  ^  Alimens,  n*.  i^.  Bourgeois  , 
Capitation,  Comaïunaute  d'Iiabnans ,  Dixième, 
Impôt  &  èiUot^  Intacts^  OiIroiSt  Mentes /on- 
c>cm,tte,  10.  SAift  St  TaiBet, 

I.  On  nomme  iir.po^fîticns ,  les  tributs  qui  fe 
lèvent  fur  les  peuples  &  fur  les  roarchandtfes. 
A.  C'cJl  «uflt  le       d'wi  drok  f  atticolier 
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<pi!  iè  paye ,  \  Pentrée  de  la  vifle  d^rtéans  > 

fur  les  marchandifes  qui  y  font  amenées  par  les 
forains,  non  bourgeois  de  cette  ville  ,  telles  que 
les  beiiaux,  bois,  vins,  grains,  laines , toiles , 

cotons,  huiles,  favons,  &c. 

î .  Ce  droit  fe  perçoit  à  raifon  d'un  fol  pow 
livre  :  il  a  la  mcnie  origine  Cjuc  ce  qu'on  nomme 
gros ,  en  matière  d'aides  j  &  c  eii  pour  cela  que 
ceux  qui  font  exempts  de  gros,  le  ftmt  auflt 
du  dfoit  d'im/i^ioiu»  Voyea  Grou 

[  IMPOSITIONS  ROYALES» 
Voye»  Atimens,  n*.  iç.  Bourgeois^'  Commis 

nautd  {T/uéitant  t  DUtUme^  Intérêt  ^  &  JHeo* 

ta  Joaderes ,  n\  to. 

I.  Les  impqfitions  royttles  dont  je  parle  dane 
cet  attide ,  font  une  portion  du  revenu  que  le  roi 
prélevé  for  les  biens  de  lès  fujets ,  pour  fubvenir 
aux  bcfoins  prefTansde  rétat;  telles («nt les i/iyw- 
Jùions  royales  connues  fous  le  nom  de  dixième  , 
vingtième,  deux  fols  pour  livre  du  dixième  ,  &a. 

a.  Toutes  ces  impq^tiont  font  établies  en  ver> 
tu  d'édit  ou  déclarations,  enregiftrés  au  parle- 
ment &  autres  cours  fouveraincs.  Je  vais  don- 
net  Tcfpéce  de  plufteurs  arrêts  lécens  rendus  fur 
cette  matière. 

}.  Un  particulier  avoit  conftitué  une  rente 
foncière ,  &  s'ctoit  fournis  par  le  contrat  de 
création  de  cette  rente,  à  la  payer  fans  retenue 
de  fa  part ,  du  dixième ,  qui  étoit  alors  la  feule 
impojîtion  royale  fubfiftante;  la  rente  fut  ferv«B 
pendant  plufieui"^  nTinrcs ,  fans  retenue  du  dixié* 
me  ;  mais  par  U  luite  le  dixième  fut  foppri- 
mc ,  &  à  fa  place,  les  deux  vingtièmes  éilsLin 
acceflbires  forent  établis.  Le  débiteur  de  la  rente 
foutint  qoll  devolt  retenir  les  importions  roya- 
les, parce  qrr  Inrs  de  la  conftitnt'on  de  la  rente, 
l'intention  dts  parties  n'avoit  etc  d  jhtranchir  h) 
rente,  que  de  Yimpojftion  alors  fubfjflante,  & 
non  de  celles  qui  poorroicnt  fubvenir  par  la  iilite, 
&  feraient  plus  cenfidérables  ^ue  le  dixième, 
alor';  feulement  fubfiftant,  mais,  par  arrêt  du 
mardi  }o  mai  1769,  audience  de  relevée,  U 
cour,  en  infirmant,  a  ordonné  le  payement  de 
la  rente  fans  auame  recenve  des  ùnpojîtions  rou«^ 
les  de  la  part  du  débiteur  de  la  rente  ,■  plaidant 
Mcjoubannin  pour  l'appellant,  &  Me  la  Borde 
pour  l'intimé.  En  effet  les  nouvelles  inipojhiûru 
royales  qui  furviennent  ,  font  toujours  repré«' 
fentatives  de  cdlei  qui  fobfiftotent  lors  de  la 
création  de  la  rente ,  l'intention  des  paitiet 
étoit  que  la  rente  Ât  fervie  fans  felennc  d'in^ 
portions  royales. 

4.  Voici  mpéce  d'un  autre  arrêt  îniirmatif 
d'une  fentence  qui  avoit  juge  pour  la  retenue 
des  importions  roi/ales.  Contrat  de  vente  deden 
maifons,  moyiP.nart  une  c:rtainc  fomme,  par» 
tie  paywe  comptant,  le  furplus  placé  en  confti» 
tiKioA  dereftte  tembonc&ble  a»  denier  f Ingtiiadiie 
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watt  affranchie  de  toutes  cÂarges,  comme  faifant  1  ^vaci^fant  rétention  d'aucun  iî$etéme  denier. 


partie  du  prix  de  la  vente.  Qucdion  de  l'avoir  ii 
cette  rente,  malgré  la  convention,  ctoit  iujeue  dux 
impojttions  royales?  Les  juges  d'Amiens  avoicnt 
décidé  pour  l'affirmative.  Il  y  eut  appel  de  leur 
fentence  ;  Me  Charon  de  Saint-tharles ,  qui  foute- 
noit  pour  le  lieur  Cavroy  le  hicn  jut;o  de  lu  fcntcn- 
ce  t  expofoit  dans  Ton  mémoire ,  que  nen  n  étoit 
pittt pmple  que  la  qu^on  ;  en  elfet ,  par  arrêt 
du  vendredi  26  janvier  f^'o,  rendu  en  la  ^rand' 
chambre ,  au  rapport  de  M.  l'abbc  le  Noir ,  1j  ("en- 
tence  fut  infirmée,  &  le  payement  de  la  rente 
ordonné ,  fans  retenue  des  i/npq/kiont  royales.  ) 

f  On  pcne  donc  (Kiniler  la  non-retenue  det 
impnjitions  royales ,  foit  que  l'on  donne  un  im- 
meuble à  rente  funciere  «  ou  qu'ion  le  vende  pour 
un  prix  dont  l'acquéreur  coniHtue  une  rente 
fur  lui. même  :  la  raifon  eft  que  dans  l'on  & 
l'airtre  eaa,  fana  h  clavre  de  nun*recenoe,  la 
rente  foncière  ou  confHniée  auroit  été  estgée 
plus  forte  que  celle  doni.  il  a  ete  convenu.  V. 
■tifli  Dixième^  n*.  dernier. 

6.  Par  rapport  aux  olitcea,.dont  la  finance 
n'eft  point  fixée  par  un  règlement  ,  on  peut 
auflTi ,  en  les  vendant,  moyennant  une  rente 
conftituée,  ftipuler  la  non.rctenue  des  nnpojt- 
tiomrojfoleti  nais  cette  claufeferoit  illicite  rela- 
tffement  aux  offiçea,  dont  la  valeur  eft  dé- 
terminée par  an  règlement  ;  tels  que  font ,  par 
exemple ,  les  offices  de  nouires  au  chitclct  de 
Paris ,  parce  qu'en  général  cette  claufe  n'eit 
«dnife  <{ue  dans  le  cas  où  les  offices  ont  été 
veiidiM  au>deiroua  do  prix  fixé,  ou  qu'ils  font 
de  nature  i  être  vendus  plus  ou  moins  cher  , 
foivi  it  l'afTeftion  qu'y  mettent  les  acquéreurs. 
C'eft  ce  qui  a  été  jugé  par  un  arrêt  récent  :  il 
t'agUToit  d'ane  rente  de  20^  livres  confticuée  fans 
retenue  d'aucun  dixième  denier  par  le  fieur  de 
Beaucé  ,  acquéreur  d'un  office  de  juj^c  fénéchal 
de  la  barotinie  c.c  Cii.imrjL^rc  .  cet  oiiice  lui 
«voit  été  vendu  le  $  août  1716  ,  par  la  dame 
yeave  Brillard,  nofennanc  4100  Kv.  produi- 
fant  2o>  liv.  de  rtme  fanT  potmoir  f  parle  fieur 
de  Ber\iicé)  retenir  aucun  dixicme  dcrurr.  Il 
y  eut  rctroceinon  de  cet  office  p;ir  le  lieur  de 
Jjeaucé  au  ûeur  ^  dame  du  Viviers,  pour  la 
fomme  de  sooo  Mw.  avec  délégation  de  4teo 
liv.  à  la  dame  veuve  Erillard  ,  vcntlercfTe  origî 
Tiairc,  qui  lui  devoieiu  eue  rembouifces  par  les 
fieur  &  dame  du  Viviers ,  à  la  décharge  du  fieur 
de  Beaucé t  i  p&quea  1718.  A  l'échéance,  les 
fieor  ft  dame  da  Viviert  oflroTent  de  fè  mettre 
au  lieu      place  du  fleur  de  Beaucé,  te  qui  fut 


Let  office  étant  paffé  en  1749  fur  la  téte  du  lieuC 
de  Uofnard,  celui-ci  prétendit  (entr'autres  chofes) 
contre  la  veuve  Brillard  ,  que  les  claufcs  de  non- 
reteaoen'éteieiU  licites  que  dans  les  baux  à  rentes, 
&  non  dans  les  ventes  à  prix  d'argent,  quand  le 
prix  ctoit  converti  en  rente;  que  dans  l'efpéceit  y 
avttit  iiuvatiun;  que  l'atfte  du  16' juillet  i7i8avoiC 
dénaturé  la  rente  conilituée  par  l'aâe  du  ç  août 
1716  ,  enfin  ,  que  dans  la  vente  fjitc  par  le  fieur 
de  Beaucé  aux  fieur  &  danie  du  Viviers ,  on  avoit 
excédé  la  finance  de  l'office,  &  qu'il  ctoit  de 
maxime  que  quand  l'office  étoit  vendu  au-dcIToa 
de  fa  finance,  la  claufe  de  non-retenue  étoit  of»> 
raire  ;  mais  ces  moyens  entêté  profcrirs  ptr  jr- 
rét  du  mardi  ;6  août  1766,  rendu  au  rapport  de 
M.  Michault  de  i'Wonblin,  fur  le  fondement  de» 
principes  &  des  exceptions  expliqués  ao  com» 
mencement  de  cet  article:  Me  CaiDao  ectivde 
dans  cette  affaire  pour  la  dame  veuve  Brillard. 

7.  Un  fieur  Joulfe  avoit  vendu  au  fieur  Prot 
fon  office  d'huiliier  au  graod-confeil  ,  moyennant 
une  rente  de  42^  liv.  an  princtptiUu  denier riagt 
de  gfoo  livres;  cette  rente  fut  fBpalée  payable 
'  par  l'acquéreur,  franche  &  exempte  de  toute 
retenue;  la  prélente  convention  faifant  partie 
du  prix  principal  de  la  vente.  Le  dernier  office 
de  celte  nature  avoir  été  vendu  loeoe  lifreii 

Quelque  temps  après  le  iieur  Joufle  fit  tranfl 
port  âfon  frère  de  la  propriété  de  cette  rente  que 
lui  de  voit  le  lieur  Prot:  le  fieui  Joulfe,  cellion- 
naire ,  fit  fignifier  fan  tnmfport  att  fieur  Prot ,  i 
qui  il  demanda  le  payement  des  arrérages  écbm 
de  la  rente  de  425  livres.  Le  fieur  Prot  fit  des  offres 
au  fieur  Jouife  ,  celfionnaire ,  du  montant  des  ar- 
rérages de  la  rente  ,  mais  à  la  déduction  fur  iceux, 
des  impiifitions  telles  que  de  droit  :  il  prctendik 
aulB  devoir  être  autotii'é  à  faire  à  favenir  la  r«. 
tenue  des  irapofitïons. 

Sur  cette  contellation ,  il  intervint  fentence 
d'appointement  aux  requêtes  du  palais  :  le  lieur 
Jouife  en  Interjetta  appel  ;  &  par  arrêt  da  pre- 
mier mars  176?.  de  relevée,  l'appellation  &  ce 
dont  étoit  appel  furent  mis  au  néant,  émendant 
les  offres  du  lieur  Vrnt  Iccbrees  inluflif'antcs  :  ea 
confequence  le  fieiir  Prot  condamne  à  payer  aa 
fieur  Jouffe ,  vendeur,  les  arrérages  de  la  rente  en 
queltion  ,  francs  'H'irci  tic  toute  retenue,  & 
aux  dépens.  Sur  la  «.iciiiandc  en  garantie  du  fieuc 
Joufle ,  ce(rionn»i'ede  foi»  frcre  ,  iH  contre  lui  for- 
mée ,  les  parties  ont  été  mifrs  hors  de  cour ,  dé- 
pens compenfés.  Plaidant  Me  Duponchel  pour 
le  fieur  JoutTe  ,  ver.deur ,  &  cedunt;  l'Mc  Jog- 


accepté  par  la  veuve  IkilUrd;  &  par  aâe  du  16  '  hunnin  pour  le  ficur  Prot  ,  ài  Aie  le  Breiun  pour 


juillet  1718,  elle  déchargea  le  fieur  de  Beaucé 
de  fon  obltgatioa  de  la  fomme  de  4100  liv.  (ans 
déiofatioa  i  fet  hypothèques,  ft  les  Iteor  & 

dame  du  Viviers  s'obligèrent  d'abondant  fo 


le  fieur  Jouffe.  ccdionnaire  de  fon  frère. 

Le  fieur  Prot  s'etsyoit  de  l'autorité  d*uv  arrêt 
du  7  mars  1760,  rendo  fur  les  coneinfinnsde  M. 

S'i,uier,  avoc.it  Rentrai;  mais  voici  l'efpéce  de 


lidairement  de  payer  à  la  dame  veuve  Brilbrd  i  cet  arrêt  bien  diltctence de  celle  d'entre  les  Aeurs 


linairement  ac  payer  a  la  uame  veuve  Drtiurd  i  cet  arrêt  Oien  c 
ladite' fente  de  ao$  lir.  «a  rtcquit  dv  ficuc  dft  |  Prot  &  Jo«ifl«. 


Digitized  by  Google 


I   M  P 

'  S.  r  Après  l'accident  arrivé  à  Batefte ,  notaire, 
He  Detnay  acheta  fa  pratique  ;  à  l'égard  de  l'of- 
fice il  n'en  fit  point  l'acquifitinn  ,  mais  it  fe  fit  re- 
mettre une  procuration  ad  rc/j^iiandum^  àl'efi'et 
d'en  ilifpofLT  en  faveur  de  qui  il  jugcroît  à  pro- 
pos. Me  Denny  vendit  i  otiice  de  notaire  à  Me 
de  Riboc  ,  moyennant  4000  livres;  «loooo  liv. 
furent  d'abord  payées}  quant  «nx  joooo  1.  ref- 
tantes.  Me  de  Ribbe  t'obligea  d'en  pafTer,  foit 
au  prchc  di  Me  Demay,  foit  au  profit  de  telles 
perlunnes  qui  lui  fcroicnc  indiquées  par  Me  De- 
maît  un  ou  plulieurs  contrats  de  connitution  de 
rente  au  denier  vingt,  qui  fcroient  francs  du  ving. 
ticine  denier  &  de  toutes  autres  ciiarges  impofces 
ou  à  impofer,  de  convention  eyjuijjc  entre  la  par- 
ties, fans  laquctUUprcj'tiu  traité  n'eiu  éte  jait. 

Le  (îear  C.  devint  oeflioimaire  de»  droits  de 
Me  Di-may,  au  moyen  de  joooo  liv.  qu'il  lui 
paya  rccUrmcnt.  Me  Demay,  préfenta  le  fieur  C. 
fo'i  ceilionn.iiic  à  M.  de  R;bbc  ,  qui  pal]",!  au  profit 
du  fieur  C.  un  contrat  de  conftitution  de  i^ooliv. 
de  rente,  laquelle  rente,  fut-il  dit,  feroit exempte 
du  vTng:icme,  conformément  an  traite  de  l'ot^ce 
fait  entre  Me  Demay  &  Aie  de  Kibbe. 

Me  de  Ribbe  paya  exactement  au  HeurC.  cef- 
fionntire  de  Me  Demay,  les  arrérages  deia  tente 
de  ifoo  liv.  jufqDes  9c  compris  les  Itx  premiers 
mois  17SO,  fans  aucune  retenue  de  liniîticme  ; 
mais  par  la  fuite,  fur  les  reprefentatipns  que 
JUIe  de  Ribbe  fit  au  fient  C.  cclui>cl  oonJisniit  i 
fai  recenuê  du  vingtième^ 

Les  deox  vingtièmes  ayant  été  enfhite  impofcs, 
IVTe  ùc  Ribbe  voulut  auili  les  retenir  fur  le--  arrérages 
qu  il  devoit.  Le  fieur  C.  s'y  refufa;  il  obfcrva  que 
Ne  de  Ribbe  abufoit  de  la  grâce  qu'il  mnk  bien 
voulu  lui  faire  relativement  i  (a  non>retenuc  dit 

Sremier  vingtième  ;  qu'étant  au  lien  place  de 
_  le  Demay,  Me  de  Ribbe  ne  pouvo't  retenir 
ni  dixième  ni  vinf^ciéme;  de  même  qu  il  n'aucuic 
pa  ies  letenir  à  Me  Detnay,  aux  termes  formels 
de  la  claufe  des  deux  contrats  qui  étoit  licite. 

Au  contraire  Me  de  Ribbe  foutînt  que  la  claufe 
de  non- reti.  rue  Ju  viii'ti  jnic  tiiTt^^e  dans  l'un 
&  l'autre  acte  étoit  uturaire,  parce  qu'un  oHice  de 
notaire  avoit  une  valeur  fixe  9t.  déterminée  (  40030 
liv.  )  en  quoi  un  ofiice  de  cette  naiure  differoit 
de  la  vente  d'une  maifon  (  W^vcz  fuprà,  l'ar. 
rie  du  2^>  aoiu  i^j66  -  ,  ijue  d'u^Ileurs  il  y  avoir 
une  novdcion,  en  ce  que  le  lieur  C  ayant  payé 
i  Me  Demay  ?oooo  liv  en  l'acquit  de  Me  de  Rib- 
be;  Me  de  Ribbe  étoit  dévenu  débiteur  du  fieur 
C.  &  Me  Demay  n'etoit  relié  que  caution  de 
\  Me  de  Ribbe  vis-à-vii  du  li  ur  C   Le  cellion- 

naire  de  Me  Demay  reptiquoit  qu'il  ne  pouvoit 
|yu  être  fubrogé  aux  droits  de  iSle  Demay  pour 
une  partie  feulement,  i'eliec  de  la  fubrogation 
étant  indivilibic  ;  que  li  la  claulc  (le  noii-retcnue 
étoit  licite  pour  JMe  Ucmay ,  comme  on  ne 
pouvoit  en  douter,  elle  i'étoic  confequemment 
pour  luUputfflucfubro£atus/a£;l  naturwnjubro- 
3'vme  il. 


^atL  Mais  ,  par  arrêt  rendu  conformément  aux 
concluQons  delIlSéguier.  avocat  général,  le>ciu 
dredi  de  relevée  7  mars  1 7  6o,  ia  clàule  de  non.rete> 
nue  des  impojltions  royalet  Fut  déclarée  nulle ,  ft 

Aie  deKibbe  autori'e  à  retenir  les  in.p<iit( tom  i^'-fa-  » 
Us  pour  les  années  pendant  iciquclic^  ji  ne  le^  avoic 
pas  retenues.  HIaidans  le  célèbre  Me  Doucet ,  pour 
le  fieur  C.  &  Me  Jouh^nnin,  pour  Me  de  Ribbe. 

9. On  peut  donc  dire  que  la  liberté  de  1.-]  Ilipulacion 
de  la  non-;e:eiHie  dci  r'ipojui'ins  roL/.iUs  dan';  les 
cas  expliques ji/prudu  n\  ^  ,  eft  une  juiilprudence 
certaine  ;  &  la  cour  vient  encore  de  la  confirmer 
par  un  arrêt  récent.  Il  s'agilfoit  d'un  office  de 
perruquier ,  vendu  avec  la  llipuiation  de  non-re- 
tenue des  vnpojittons  royales  de  claiij  'r  i  xpn-jje^ 
le  débiteur  qui  avoit  paye  la  rente  f^ns  retenue 
des  impojitions,  voulut  par  la  (uite  les  retenir; 

niais  la  fcrtcnee  île  lu  R;>Lhelle  (Iii  17  avril  1769» 
qui  avoir  ordonne  la  retenue  di^s  it)ipoj'ti,yni ,  fut 
infirmée  par  arrêt  rendu  à  l'audience  de  la  grand» 
cliitmbre.  le  jeudi  ig  janvier  1770.  flaidans  M^* 
de  ta  Borde  ft  du  Rouzeau.  ] 

10.  Voici  tinc  autre  elpéce  t-ffez  fingulicre 
par  les  circot\tlances.  Par  contrat  pid'é  devant 
notaires  à  Orléans,  le  décembre  1760.,  Us . 
(îAiM  Culembourg,-  fireres,  acquirent  de  fierrs 
de  Zais ,  labotireor ,  tous  Ces  droits  roocelfifx 
dan»  la  fuccctrinn  de  fon  frère ,  moyennant 
6000  livres,  &  a  la  charge  de  lui  Faire Jbiidairc- 
ment  600  IW.  de  rente  ou  penfion  viagère.  Tant 
que  par  la  «lorc  du  premier  des  deus)  acqu^ 
reurs,  la  rente  on  penSon  viagère  de  600  tlv^ 
pur  an  ,  pût  ifc  rêiiitite  ni  inodr'rrc  polW-i^udqut 
caiijc  on  pràextc  que  ce.  put  être. 

Le  26  aui'it  1762,  l'un  des  deux  ncquércuts 
éaivit  une  .lettre  au  lîeur  de  Zais ,  par  laquelle 
il  loi  marqtia  (ju'it  lui  payeroit  Ja  portion  de  1a 
rente  de  600  Mv.Jtifpt'd  Ju  morttjons  OUaMt 
dinumaion  des  vingtièmes. 

follérieurement  à  cette  lettre,  le  lîeinr  de  Zais 
donna  à  4'uo  des  deux  acquéreurs ,  deux  quit- 
tances en  aoât  &  décembre  176)  ,  des  arrérages 
de  1  j  rente  de  600  liv.  dus  folidairement  pur  les 
iicurs  L'ulembourg,  frères,  dans  lefquelics  quit- 
tances il  ctoit  fait  mention  que  le  fieur  de  Zais  , 
créancier  de  la  rente,  avoit  fait  déduction  des 
impojitions  royales.  Par  la  fuite,  les  parties  ayant 
eu  des  conteftations  enfeiTiblj  ,  le  fieur  Culem- 
bourg  fît  des  olFres  réciies  uu  lieurde  Zais  des  ar- 
rérages de  la  rente ,  *  la  dédodion  des  impojîtiont 
repaie!.  Le  fieur  de  Zais  foutixit  que  ces  t  iFrcs 
I  elles  étoicnt  infufirfantes ,  parce  que,  diloit-il, 
le  ficur  Cuîrmbourg  s'étoit  oblige  par  fi  lettre 
mifTive  du  tù  août  .762,  à  ne  pas  lui  retenir  les 
rm/fQ/!]rrof}fro</<j/<rr.Leschofesenc«tétat,rentenee 
contr.idicloire  intervint  le  7  i  o^^obre  i-'i-'  ,  qui, 
attendu  le  tcnfentcmcnt poi  te p.u  la  laut  mi/féve 
du  26  (tnLt  i762  ,y>tj/  Impiellc  le  fieur  Çidcnu 
Innir^  avoit  marqué  à  de  Zais  qu'il  lui  puyeroit 
juporiiQndc  iaraiu  dcLon Uo^Jtifiii'ôfuiimtt 
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Jlms  aucune  Sminutiondis  vinçfir'/nfs  ,  ce  qu'il 
étoit permis  deftipuler  y  déclara  les  offres  dujîctir 
Cufepiltourg  infiiffijhnfes,  le  condamna  à pt^er  ta 
moitié  des  arrérages  de  la  rente  de  600  thrrftfrt 
deniers  oiiijuittances  valiibks,  Ihns  muiinc  rctante 
étpiiii Ja  créatiori,^  tant  ifu  eik  aurou  uHirs,ot- 
donnaque  l'autreftiokié  feruic  payée  par  te  Frère, 
à  lï  dc'îurtion  des  vingtiimes.  Le  lieur  Culcm- 
bourq  ayant  interjeter  appel  de  cette  fcntence, 
arrùc  intervint  !e  m  ir  :  y  mars  1767  à  l'audience 
de  7  heures  ,  contirmati^  de  la  fentence.  Flaidans 
M«  Oamortnux  pour  l'appellant ,  9t  M«  le  Pfefl 
trt-  pour  Pintimé.  Tout  le  barreau  Ctoit  pour 
1  infirmaiion  de  la  fentence  ,  ce  qu:  ctoit  conforme 
aux  principes  1'^  'a  matière;  mais  il  y  a  lieu 
de  croire  que  l'un  a  regardé  defororableroent  )e 
fitor  ColeibboofK,  qui  rerenoic  tt  upptlMt 
de  h  promcfle  faite  par  fa  Irttrc. 

II.  Les  cens,  furcens  rentes  fcigneurialrs 
doivent-ils  être  payes  aux  fcigneurs  ians  retenue 
des  impqfitions  rowila  f  Voici  dans  quelles  cu> 
coiiR«nces  s*eft  pr<^ent^e  cette  qoeftioit. 

Le  fieor  Crochnrd  ctoit  fermier  de  la  fcî^cu- 
fie  de  Beaorepaire,  appartenante  au  marquis  de 
le  Grande.  Par  )e  bail  que  le  marquis  de  la  Gran- 
ge  Rvok  ftità  Croch»rd,il  y  aroit  compria  lei 
cens  A  rentes  de  h  nature  qo'ile  étoieot  dûi,  y 
compris  le  furcens  Mangot. 

Louis  Bûuchet  étoit  débiteur  de  partie  de  ce 
furcens  appelle  Mangot  ,  il  Fut  alTigné  à  la  re- 
quête de  Crocbvd  »  qui  loi  ik  M  noatmande* 
aient  de  payer  les  arrérages  par  toi  dâfl  da  furcens. 

Le  fieur  Boucher  forma  oppofition  au  com- 
Siandement  -  il  foucenoit  qu'aux  termes  d'une  quit- 
taneedont  ii  donnoit  copie,  il  avoit  payé  l'année 
174(4,  Mats  que  Crochard  n'avoit  point  voulu  lui 
•enk  comptedu  dhleme  *  autres  impqfitions  roya- 
les s  il  demandoitarte  de  fes  offres  de  p.jycr,  four- 
nir &  livrer  à  Cruchard  huit  mines  un  quartier 
&  demi  de  grains,  âc.  &  cependant  que  Cro- 
chard fut  condamne  à  lui  payer  les  Commes  aux- 
quelles fe  trouveroitnt  monter  les  loe,  20e  &  2  f. 
I^ourl.  pour  huit  années  de  furcens  IManj!()t  payes 
par  lui  Boucher,  a  proportion  du  montant  de 
chacune  defdues  années,  fuivant l'appréciation  qui 
feroit  Faite  de  huit  mines  &  un  quartier  de  Wed. 

Sentence  par  défaut  étoit  intervenue  au  baillia- 
•  ge  de  Senlis  le  iç  mai  i'-66  ,  qui  avoit  donné 
•âe  an  ficur  Boucher  de  fes  offres ,  &  avoit  or- 
Honné  hi  dcdoAien  des  impo/^ions  royalet ,  tant 
pour  ce  qi!Î  crir  nl^rs  dû,  que  pour  les  huit  an- 
nées antérieures  lju  îi  avoit  payées  fans  les  dc- 
duAions  des  in^pofitions  royales.  11  y  eut  appel 
•n  la  coer  de  cette  fentence  par  Crochard.  il  fou. 
tenoft  qee  Parttoie  4  de  Tédit  du  eo  du  mois  de 
mars  174.4,  vauloît  que  le  vingtième  fotpnyédu 
tevcnu  de  tous  ics  fonds  ,  terres  ,  près  ,  bois  ,  vi- 

gnes ,  nsr:i!S,  pacages,  ufij^'es  cens,  rentes  ^ 

dixmcs ,  cJunipartSf  droits feignturiaux ,  que 
k  anneau  de  J»  Gnnge  payait  le  tôt  pour  tau» 
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les  revenes  de  fa  terre  :  qu'ainli  le  fieur  Boucîier  ne 
pouvoit  le  retenir  ,  &  que  s'il  en  étoit  autrement,  le 
feigneur  payeroit  deux  fois  les  impqfitions  royales. 
Cfochartl  c'îtoît  encore  un  jugement  du  confeil 
du  1^  odlobrc  il<.o,  qui  décidait  que  les  cens 
&  rentes  feigneuriaies  feroient  pay^s  aux  fei- 
gneuTS  fans  retenue  du  vingtième.  Par  arr^C  reiw 
du  en  la  grand'chambrc  ,  audience  de  7  heures, 
le  jeudi  jo  avril  17*6,  !a  cour,  en  infirmant  la 
fentence,  a  jui^c  qu'il  n'y  avoit  pas  lieu  à  la  re- 
tenue des  impqfitions  royales.  Me  de  la  Botde 
plaidoit  poDr  le  Geor  Crochard. 

it.  (  Mais,  par  arrêt  rendu  en  vacations  le  jeu- 
di 27  feptcmbre  1770,  iî  a  été  jugé,  en  confir- 
m  in:  une  fentence  du  bailliage  de  Sainr-Qoentin 
du  2f  janvier  1768,  que  Cauliter  qui  tenoit à  bail 
emphytéotique  îe  mooliir  de  DouiHy ,  moycn- 
rarst  -jo  !iv.  de  penfion  annuelle  ,  avoit  pu  vala- 
bl'jnient  retenir  les  impojitujns  royales  fur  ce  qu'il 
étoit  charité  de  rendre  du  bail  emphytéotique 
de  ce  moulin.  Le  moyen  de  l'appellant,  qsi  étoit 
te  fievr  Demory  ,  oonlifloit  A  dire  qu'il  payoit  le* 
impofitions  roijnles  par  une  cote  particulière  &.  per- 
fonnellemctu  pour  tous  les  revenus  de  fa  terre , 
cens  &  furcens  ;  qu'ainfi ,  fi  CaulHer  retenoît  les 
impqfitions  royales ,  il  fe  trouveroît  que  hai  fieor 
Demory  les  payeroft  deux  fbis,  ce  qui  étoit  con* 
traire  à  fa  jurifprudence  des  arrêts  dt  la  cour  St 
même  aux  difpofitions  de  l'^irrét  du  confeil  du 
I)  odobre  17^0  :  d'autant  que  la  penfion  an- 
nuelle de  liv.  u'étoit  véritablement  ^'on  eeos 
imprefcriptible.  An  contraire  l%tim^  fiwtenoit 
qu'une  redevance  cmphytéodque  de  la  nature  de 
celle-ci  n'etoit  point  une  rente  feigneuriale ,  qu'il 
pdyoit  au  roi  les  vingtièmes  du  prix  total  de  fot» 
bail  »  St  qu'après  avoir  tiré  luUméme  l'extrait  de 
la  cote  du  fieur  Demory  au  rôle  du  vingtième  »  il 
avoit  vu  que  celui  que  le  fieur  Demory  pretcndoit 
puyer  pour  le  moulin  n'etoit  pas  compris,  ou 
du  moins  n'étoit  pas  fpécifié  ;  enfin  que  Parrét 
du  confeil  ne  parlott  des  franchifes  &  retenues 
que  pour  les  objets  pour  lefquels  les  feigneurs 
font  impofes  d^ins  leur  cote  particulière 

Le  moyen  qui  a  femblé  décider  a  été  qu'il  ne  pa> 
roifToit  pas  que  le  fieur  Deniory  fât  compris  au  rAle 
àes  impqfitions  royales  pour  raifondu  moulin  don- 
né à  bail  emphytéotique.  Il  elt  vrai  que  le  fieur  De- 
mory répf  ndoit  que  fi  le  moulin  n'y  etoit  pas  coui» 
pris ,  c'eti  que  l'emphytéofe  étcHt  propriétaire  » 
que  par  conféquem  le  (Milleur  ne  pouvoit  avah-qn» 
la  rente  nu  fctîevancc  feigncL'rialc  ,  mais  ce  moyen 
n'a  pas  reudi  ;  au  co.ntra'rs  la  pr-iteniion  de  l  in» 
ti:né  ,  que  la  redevance  ou  penfion  annuelle  pour 
la  prife  d'un  moulin  à  bail  emphytéotique  n'étoit 
pas  une  rente  feiitoearnle .  a  paru  6ire  pli» 
d'imprcffion.  Pla'dan?  We  de  h  Chutte  potit 
l'appeilanc  ,  &  Me  de  Hagueviile  pour  l'intimé. 

I  j.  Qiioiqu'en  général  une  rente  viagère  foît 
fujette  à  la  retenir  des  impqfitions  royaUsi  à 
I  boIdi  qa'tUe  n'en  th.  été  exemptée  pai  néte 
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l^e4|aî  lui  donne  (on  cxittence;  cependant  pac 
Vrétdu  vendredi  de  relevée  7  juillet  1769  ,  il  a  cicé 
ordonné  qu'une  rente  de  2000  liv.  léyu ce  |  rjr 
on  tedament,  fans  qu'il  y  fut  exprimé  ^ik 
feroic  pay  ée  fans  aucune  retenue  des  unpojTrions 
royales  »  en  feroic  néanmoiai  alFtanchic  i  mais  il 
faut  obrervér  que  la  oonteftatioit  étoit  entre  un 
Irgarji-c  univc'"  !  ,  petU-ncveu  du  teftateur  ,  & 
la  lujcc  du  tcLijteur  la  prclumpuvc  heriiicic. 
U  paroiiroic  qu'il  j  avoit  de  l'ingratitade  de  la 
parc  du  légataire  univeifel  à  voidoir  reteoir  les 
impq/ttiotts  royales  for  une  efpeoe  de  pcnGon  ali- 
mentaire Faite  par  le  ceflateur  à  Fa  plus  proche 
licriciere  ;  d'ailleurs  tous  les  biens  légués  &  fur 
leFquels  la  rente  étoit  aOignée ,  Ce  trouvaient  Ci- 
fués  àS.  Doiningue,  où  les  édits  4e  1741  ft  1749 
n'ont  pas  été  envoyés  non  plus  que  dtm  let  coiu- 
nics.  Plaidant  Me  Bazin  pour  le  fcvr  Archin  , 
légataire  univerfel  &  débiteur  de  la  rente ,  con- 
tre la  demoiFelle  Cedar,  défendue  par  Me  Jou- 
liannta,  qui  fit  ledtore  de  filuûeurs  certificats 
donnés  par  des  députés  des  confeils  Fupérieurs 
dies  colonies  qui  actedoient  que  les  é dits  de  1-4.1 
&  1749  n'avoicnt  pas  été  envoyés  dans  Les  colo- 
Bitt  >  &  n'y  avaient  lieu  en  ancane  aaaîere.) 

(IMPOSSIBLE. 

T.  En  droit,  ce  qui  eft  moralement  irnpojphîf,  efl 
réputé  l'être  aufO  phyliquetnent ,  parceque  les  con- 
trats, les  ftipolatlons n'ont  pour  butque  les  choFes 
ordinaires  &  accoutumées  dans  la  fociécé  civile. 

t.  Parmi  les  jurifconfoltes  on  appelle  condt* 
lions  impojjîbks  ,  ccHes  que  le  devoir  &  que 
Ja  raiFon  ne  permettent  pas  d'accomplir,  encore 
qu'elles  foicnt  très-poflîblcî  en  elles-mêmes  à  qui 
ne  voudra  écouter  ni  le  devoir  ni  la  raifon.  Pt- 
lijfon.  Voyez  Conditions ,  &  Dijpojttions  condi' 
tsonneila.  ) 

IMPOT  BILLOT. 
Voycs  Levée  ée  «Emitn. 

t.  Le  mot  impfit  (Ignifie  en  général  one  taxe' 

ou  cliargc  ijui  fe  Icvc  ,  iiu  profit  du  roi,  Fur  les 
denrées,  pour  fubveuir  aux  nccetUtes  de  l'état. 
C  Da  latin  imponcre, 

2.  L'auteur  du  traité  de  l'ordre  naturel  &  elTcn- 
tiel  des  fucietés  politiques  ,  (  livre  qu'on  ne  peut 
allez  lire  )  ct.iblit  avec  évidence  ,  que  dans  une 
Jocic'té formc'e  (il  parle  d'an  ccac  monarchique) 
Ja  toi  ta  pius  efftntielle ,  la  loi  fondamentale  con- 
cernant finipÂT ,  eft  (ju'i!  n'ait  rien  d'arbitraire.  3 

î.  Le  num  d'im;!Ùt  tft  fingulierement  donne 
à  certains  droits  que  levoient  les  anciciss  ducs  de 
Bretagne  fur  leurs  (ujeu,  &  qui  font  encore 
«onnni  dans  cette  province,  Ibua  la  dénomination 
é'iinpAts  tS  billvî 

4.  &iea  o'ia(li%ue  i  oii^inc  de  ces  'mj^imah 
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ni  Vépoqpe  dc  leur  àablifTement.  On  voit  feu* 
Icment,  par  nnéditdo  14  juillet  1492,  queleu^ 
i  :u:^uit  étoitdeftinéàl'entretinildMfiUet,  plaGCI 

6c  chemins  de  la  province. 

î.  Ces  droits  qui  ont  ctc  tantôt  engagés  aux 
états  de  Bretagne ,  6t  tantôt  réunis  à  la  ferme  gé. 
nurale ,  ont ,  pour  la  troiFicme  fois ,  été  engagés 

aux  etMt!  de  Bretagne ,  par  contrat  du  18  février 
'7i9  «  raciiic  par  lettres-patentes  du  mois  dc  inar& 
fuivanc. 

6  Us  conFiftent  &  Fc  perçoivent  :  Icjavinr  , 
Viaipùt  il  raiFon  de  4:  Fuis  10  dcn.  par  barique, 
contenant  120  pots  d'eau-de-vie  ou  de  vin  ,  cru 
hors  la  Bretagne ,  &  à  raiFon  de  ti  fols  7  deniers 
par  barique  du  vin  breton  ,  bîere ,  cidre  &  ptiti, 

7.  Le  droit  de  biilr'  c"}  pr\-:  J:"  Fix  pots  des 
liqueurs  fuldites ,  pat  bariyue  de  1^0  pots,  Fans 
dcduiition  pour  la  lie  &  le  coulage. 

8.  Les  eccleFiadique*  &,  les  nobles  font  fujeta 
aux  droits  d'impôt  &  hitlot.  Le  vin  do  crû  dea 
bentficcj  &  du  patrimoine  des  ecclêrufUques  y 
eil  niwine  alTujctci;  il  n'y  a  d'exempts  que  qucU 
ques  léigneurs,  communautés,  officiers  &  mai. 
foQS  franches  ou  auberges,  donc  les  exemptiont 
ont  été  jugées ,  Fur  la  repréFentation  de  teitn  tî. 
trcs,  devoir  avoir  lieu,  par  arrêts  du  conFeil  de» 
27 ,  juillet  1671 ,  22  août  1672  &  21  août  1677. 

9.  Il  y  a  auin  une  exemption  particulière  de 
ces  droits  en  laveur  des  arquebuFicrs  quienfjuel* 
ques  endroitt  ont  abattu  le  papc^aut.  Voyez  P<l> 
pegaut. 

to.  au  parlement  de  Rennes  que  Fe  rele- 
vent  les  appels  des  jugemens  concernant  Ici 
imp6^  S(.  biUott»  Ya^tif.  JppeL 

[  IMPRESCRIPTIBILITÉ  DE  CENS, 
Voyez  Cens ,  éc  Champart ,  n'.  dernier. 

I.  VùnprdaiptibUité eftla  qoalité d'nne  chofe 
qui  la  rcM  ||ggfvn(cripcjble  :  ceft  dana  ce  (èM 
que  l'on  dit  qtte  Yiitt^tfcri^iàUUé  a  Uev  ponr  l|k 

dixme. 

s.  Par  arrêt  du  ;o  juillet  1767,  il  a  été  jttgi 
en  la  première  chambre  des  enquêtes ,  au  rap^ 
port  de  M.  l'abbé  Malezieux ,  que  le  fief  de  Font. 

Cbapcl ,  autrement  CachcvelTe ,  fituc  entre  Satnt- 
Koinain>Siangues  ,  Saim-l'rivat  &  Limagnes, 
province  d'Auvergne,  étok  réfi  par  le  droit  ro. 
main  :  que  conFéquemm^nt  le  cens  qui  avoit  été 
reconnu,  étoit  imprcFcriptiblc  (  &  il  y  avoit  2<o 
ans  qu'il  ne  l'avoit  été.  )  Les  parues  ctoient  le 
comte  de  la  &oche -Lambert,  Feigneur  du  Aef  en 
queflion, intimé;  contre  fieur  Satvaing  de  Boiffieux 
&  conForts,  apprlbr-:  f  -i  Fentence  de  la  Féné* 
chauffée  de  Riointut  ujntuinée.  Me  Maiziere  fit 
un  mémoire  puur  riocîmé,  A  iMe CirtcrnA  pnn 
les  appellans. 

).  Par  un  autre  arrêt  du  londi  20  mal  tfS^, 
T?",:l,i  en  'il  i'rcondc  chnir/:r;  -"te^  Tnqudtes ,  an 
ii^^ua  ue  ill.  le  i'iicur  ùe  Jjrcvanncs ,  li  a  ctc 
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jui;c  en  faveur  du  fieur  Clerquet  detoircy ,  cTic- 
•vaiier  ,  feigncur  de  Rozey  ,  tjui;  iorlilue  le  proprié- 
taire d'on  hèrieaee  de  tranc  akit  donaoit  cet  hé. 
ricage  à  cen»  à  un  particulier,  ce  cens  pure- 
ment emphytéotique  n'étoit  poinl  prefcripttbic, 
fuit  car  :o  ans  ou  p:ir  tout  autre  hpii  CtMDine 
\c  feroit  une  rente  Joncicrc. 

4.  Lemotifdc  V irnpi  efu  iptibilUe  dins  une  pa- 
reille efpéce  cft  fonde  fur  es  qu'il  cit  de  la  nature 
du  bjii  à  cens  purement  emphyteote,  que  le  ca- 
non emphytéotique,  de  ijuclquc  nom  qu'on  l'ap- 
Belle  1  cens ,  pcnjîon  ,  ou  autrement,  loit  imprcf- 
crfptible,  comme  la  foi  tt  hommage  l'cft  pour 
les  fitf';,  S:  comme  !c  cens  feisneuriaU'eft  pour 
les  ro:u'cs  tjui  en  dépendent  ;  parce  que  cette 
«devance  cil  paycc  en  rcconnoiifance  de  la 
fupcriorite  directe  qui  demeure  au  bailleur  dans 
Vemphytéorc ,  comme  dane  l'inféodation  ou  dans 
facccnfeinent  Hit  par  un  feigneur  de  fief. 

Par  fentence  Ju  balili  iue  de  iMàcondu  I2  avril 
1760,  le  ùeur  de  Loifcy  nvoit  ctc  déboute  de  fu  de- 
mande i  mai»  par  l'arrêt  ci.dcdus  date ,  la  icntcnce 
fut  infirmée,  &  !e  fieur  Mautray,  confeiller  au  bail- 
liage &  !i  prcndijidc  Clû'ons.rur.Si&ne ,  pre- 
nant leiait  &  caufe  de  faul  de  l'iioniiiic,  vigneron, 
fu'-  condamne  à  payer  les  arrérai^es  du  cens,  les 
lods  &  ventes  de  Ton  acaoifttion ,  exhiber  Tes 
«itr«t  &  pafTer  une  nouvelle  reconnoHranoa.  Me 
Donet  d'Arcq  fit  on  mémoire  pour  le  fieur  deLcifcy; 
&  Me  le  Roi  écrivoit  pour  le  ticur  Mautray,  in- 
timé. Il  y  eut  aulTt  une  excellente  confultation 
de  Aie  de  la  Moanoye ,  qui  c(l  bien  à  conferver.] 

IMPRIMER  ILS,  IMPRlMhURS. 
Voyez  lircviaire ,  Si.CaJJhcion  d'arrêt. 

I.  Le  nombre  des  mj/»r/mf//M  qu'il  doityavoir 
dans  chaiiHc  ville  du  loyaume,  cft  fixé  par  ar- 
lét  du  i '.!  '<.  il  ,  rcn;iu  le  }i  mars  17^9;  &  par 
un  aucic  -idct  du  cupfeil  do  1:  mai  1759*  il  a 
été  ordonne  iju'a  ^- l'avenir  aucun  de  ceux  aux- 
j,  qucis  Si  .M  ncit:  aura  accr/rdé  par  lettres,  ar- 

rte.  bicve:  u  (lovifions,  ou  de  quelqu'autre 
j,  manière  '-;ue  le  l-î  privilège  à'iiiti^nti'r.iir 

5,  dcSiMajclté,  ne  pourra  y  fiaire  ufagc  dudit 
jj  rrivilégc,  ni  y  tenir  imprimerie  on  y  Impri- 
„  mer,  f-ns  «jutlque  prétexte  que  ce  foit ,  <;'i! 
^  ne  s'y  'r<>uve  dc«  imprimeries  eriiblies  par  des 
^  arrêts  du  .  r>fi(«':i ,  s  il  n'a  etc  préalablement 
3  admis ,  de  l'avis  de  h\.  le  chancelier ,  &  dans 
^  1^  forme  pr'  frrite  par  h»  arrêts  du  confeit  des 
j,  28  f:  1'  ,  Hi  24  mar«:  1714^,  n  y  exer- 

ccr  une  defdites  impri'ntrics  ,  à  peine  ,  &c. 

Permet  néanmoins  Sa  iMajcitc  ,  fans  tirer  à 
^  conféqucrce,  k  ceux  qui  font  aduellement  en 
„  poflitajon  de-  retércîce  dudit  privilège .  «  •  de 
„  continuer  d'en  }Ouh  aux  chargorpreferitct  par 

les  nrréts  de  es  juur ,,. 

2  Lvf-  autres  arrêts  du  confeil,  dti  même  jour 
V*.  mai,  i7jit,9/À^enkic  nombre;  des  i/njjrUneurx 
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qui  peuvent  s'ijtablir  dans  les  dIfFérentcs  génït»» 
lités,  &  dam  les  villes  qui  en  dépendent. 

?  Lorfqu'il  cft  queiiion  de  procéder  à  l'inven- 
taire d'VQ  fowiaû' imprimerie  &  librairie,  les  i/ti- 
primeurs  *  fibraîres  rcols  doivent  en  faire  le  ca- 
talûjjuc  !a  priféc  d;m3  le  ccurs  de  l'invcncaîrc ; 
&  ce  cataioijuc  doit  être  annexe  parles  noi.iircs 
à  la  minute  de  l'inventaire ,  dans  lequel  ,  auflî* 
bien  que  dans  la  grolTe ,  il  doit  être  fait  mention 
de  l'annexe  par  un  feul  &  mcme  article.  Cela  eft 
ainli  règle  ,  tur.t  par  l'article  de  l'edit  du  moi» 
d'août  1668,  regiitre  te  21  du  même  .oiois ,  que 
par  une  déclaration  du  Février  f7tdt  regiibée 
le  premier  avril  fuivant 

4.  Cependant  fi  les  parties  rcquéroient  qu'ott 
fn  ufat  autrement,  les  notaires  qui  fe  conformc- 
roient  à  ce  qu'on  exigeroit  d'eux,  devroient  en 
iàire  mention ,  rnivantunarrétdaoonfeîl,  rendu 
le  14  luiïlct  i-:7,  (nnn  revécu  dclettres-pjtente<î.) 

^.  Suivant  un  autre  arréc  Ju  p.irlcacnt ,  rendu 
le  îo  juin  17:9  ,  il  eft  défendu  d'imprimer  aucun 
arrêt,  (ans  permilOon  de  la  cour,  à  peine  de 
200  liv.  d'amende  pour  la  première  fois ,  &  de 
fufpenflon  de?  imprimeurs  pour  tio's  inoi^. 

6.  Cet  arrêt  excepte  ncanmuins  les  arrêts  de 
règlement ,  &  tous  ceux  qui  concernent  l'ordre 
&  la  difcipUne  publiqué ,  qui  doivent  èue  tmpri-^ 
mé»  par  let  (bina  de  M.  le  nrocnreur  général 
pour  être  envoyés  dans  les  bailliages  &  Péncchauf- 
fces;  les  arrêts  d'ordre,  les  fentences  &  arrêts 
d'homologation  de  contract  ffovt  être  fignifiét 
aux  partie*.. 

7.  le  même  arrêt  délvnd  d'inférer  dans  iesiir« 

réis  ,  dont  la  cour  permet  rimprefTlon,  aut,un 
autre  titre  que  le  nom  des  parties  &  la  date, 
ni  d'y  ajouter  aucun  autre  imprimé,  fiiâum». 
abrégé,  préci»  de  faits  00  autrement,  en  queÛ- 
que  forte  &  manière  que  ce  foie  11  y  a  de  fem- 
blables arrêts  des  14  janvier  16^0,  &  4  mii  1 7  1 7. 

5.  Un  arrêt  du  grand-conteil ,  rendu  ie  n 
tembrc  1787,  ffàt  dij'cnjcs  à  tùta  ir»iprimcurs 
d imprimer  aucuns  arrêts  dugriindxonjeil ,  ç-f  à- 
toutes  perjhnnts  de  les fairt  imprimer  ,Jhns  avoir 
■'I  i\:  t.d'h  luriK  obi civi  une  prrmijjion  erprcjjc  de 
ûe  tribunai.ti  peine  deioo  i.nf amende  pour  lapre* 
miere fois;  ^  pour  les  imprimeurs,  en  cas  de  récit.. 
dive ,  détrefufpendits  de  leurs  fivûLons  penJaitt 
trois  mois.  Un  arrêt  du  confeil  du  gi^^vritr  1727,, 
contient  à  peu  près  iei  mêmes  difpofuMms. 

9.  La  cour,  par  un  autre  axrét  rendu  le  7  fept.. 
1708.3  fait défènfesaruv /r^rarres  ^  imprimeiii*. 
de  l'aris ,  d'imprimer  c-f  "  i-y^;^ri'T:cr  i7.'Tf,'rji 
faHiimSyrequêtesoumànoirti.^jiit:  lopit i quonicur 
i!vr  c/irrc  kuiunus  peur  cet  ^fffl,  rte  font  Jigne'et. 
d  un  avocat  ou  dutiprocuieur  i  enjoint  auxdîts  li* 
brafres  intprintrun  de  marqtier  ienre  nome  ét 
Icurs  demeures  au  commcncemen:  ou  à  la  âit  dcv^ 
exemplaires  defdtts  fadum*  ik  mémoires. 

10,  Par  un  àv.tre  arrêt  du  îS  août  1720, 
Qtau  Sk.  fait  diiTaoTea.  à  um.  «utccs  ^!attx.  IwiilieMii 
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ladite  cour,  de  Faire  imprimer  &  diftribuer 
les  iiftes ,  tant  eénetaies  que  particulières ,  des 
juges  &  confeillen  do  parlement. 

11.  Enfin,  il  cft  défendu  aux  mi/)/-/,7if,7rj  d'im. 
primer  les  bulles  des  papes,  fans  imprimer  en 
niéme-tcnips  les  letcrcs-patentet  &  arrêts  d'cn- 
regiftreroent:  l'arrêt  qui  prononce  ces  defenfcs^ 
a  éic  rendu  le  6  mai  i6<Jç.  Muguet,  imprimeur^ 
fut  décrète  de  prifc  Je  corps  peur  y  avoir  con- 
trevenu ,  en  imprimant  fcuicmenc  une  bulle,  pu- 
bliée dans  le  lit  de  juflice  du  29  avril  166)  L'ar- 
xét  qui  ie  décrète,  défend  de  publier  des  bulles , 
lî  diet  ne  font  revêtues  de  lettres-patentes  enrc< 
giArécs  en  la  cour:  le5  mvmes  d^fenfesfont  Idi. 
tes  à  tous  archevêques  «.V  cvcqucs ,  par  un  arréc 
yendu  le  24  juin  166;. 

12.  La  cour  a,  le  mardi  14  décembre  17)4 « 
rendu  on  arrêt ,  par  lequel  elle  a  j"g.'  qu'il  y  avuic 
abus  dans  l'ordonnance  de  ^1.  l'evéque  de  Saint 
Ooier,  portant  défcnfes  de  iautcnir,  dans  l'ab- 
baye de  Saint-Bertin ,  une  thèfe  imprimée ,  & 
9ui  défendoit  à  tous  imprimeurs  d'imprimer  des 
thèfes  de  théologie  &  autres  ,  (ans  (k  permilHon. 

L'fivéquc  de  Saint  Orner  avoil  ditd^ns  fui  or- 
donnance,  que  le  droit  d  imprimer  des  ih«le$  & 
autres  ouvrages  de  religion  ,  écoit  attache  au  ca. 
faiftere  cpifcopal ,  contre  lequel  les  raifons  de  po- 
litique ou  de  bienfeance  ne  pouvoient  prcfcrire. 
Weis  M.  l'uvacH  ii'--n-jr,il  CilKrt  de  VoifiriS,  en 
convenant  que  h  connoillance  de  la  doi^rjneap» 
parccnoit  aux  évéques ,  &  qu'il»  povvoîent  eeiu 
iurer  les  thèfcs  &  les  autres  ouvrages  fur  cette 
-aiatiere,  fit  voir  que  l'impreHîon  ctoit  un  art  i 
'libéral,  &  qu'il  dcpendoïc  de  la  police  publique  ' 
iu  rojraume ,  dont  la  manutention  appaitienc  au 
$<à. 

lî.  Le^  impr'nicurs  de  Paris  peuvent-ils  un- 
primer  les  biilets  d'enterremens,  (àns  être  obli- 
gés dcprendr;;  le  confentcinentdes  |orc»*fieui8? 
Voyez  CiicurSf  n^*.  &  Ik  9, 

14.  Il  T  a  on  édtt  du  moird*ao6t  x6t6^  ente- 
giRré  su  parlement  !e  :i  du  même  mois  ,  qui 
contient  un  tellement  cuacctiianî  ï tnipt iiuirie  & 
b  libruirie. 

>    is-  Les  peines  qu'on  doit  prononcer  contre 
ceux  qui  impriment  00  vendent  ehmdeftîneinent 

rifî  Itvrcî  prohibés,  foiU  fixées  par  une  déclara- 
tion  du  10  mai  172g,  enregiftréele  29  du  même 
mois;  &  par  pluiteurs autres r^lejuenstrop  éleo- 
dus  pour  trouver  place  ici. 

id.  Par  un  arrêt  rendu  le  27  ao&t  17^7*  i"^ 
particulier,  convaincu  d'avoir  compofé  iS.  icniiî 
à  d'autres  particuliers  pour  imprimer,  des  vers 
faits  centre  des  perfonnes  conftituées  en  digni- 
té,  »  été  condamné  (  par  contootace  )  aux  gaie- 
tés pour  neuf  ant. 

Le  même  arrêt  a  condamné  celui  quf  a  voit  fait 
imprimer  ces  vers ,.  à  être  appliqué  au  carcan 
UVOG  éerIkoM  »  d^c.  Si  banni  pour  trois  ans. 

iZ>  O'nittcs  fiMticalie»  »  ^  avflôtnt^lcs  un»^ 
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fiiît  l'acquîfition  d'une  ;>7j/)/-/rJimV  clandciîinc,  'es 
autres  tMvaillé  dans  cette  imprimerie  ,  ont  auiU 
été  condamnés  par  le  même  arrêt*  à  être  spplU 
qut'j  au  carcan,  avc:r  ccTÎtcsux  portant  ces  mots: 
iiitpi  meurs  de  livra  jcamlakux^  impies^  &  bat>. 
nrs  pour  trois  ans. 

Ce  même  arrêt  fiiifaat  droit  fur  le  réquifitoire 
de  Al.  le  prociireor  général,  fait  d^fenfesàtott» 
tes  pcr Tonne f  ih  n-rr^tics  imprimeurs,  ^-f  //'  ;  /  inicr 
'^r  à  toutes  pcrjbnncs  non-repus  rclieun,  de  rciur 
aucun  ouvrage ,  de  quelque  nuture  que  ce/oit  ;  i 
tout  imprimeurs       tous  relieurs ,  de  relier  des 
écrits  rendant  à  trottb/er  fa  tranquillité  de  tAat^à 
iniut  ier  (jiii  que  ce  f  oit ,      notamment  li  spcrfon' 
'■■  nés  conjiituees  en  dignité  ^  ou  à  torrampre  les 
I  nii  ui  s,'Jbus  les  peines  portées  par  ladéttluadom 
'  [  du  10  mai  1718  !>' 

Enfin  ,  cet  arrêt  a  ordontré  que  tes  exempla»^ 
tes  du  pocme  de  la  pucelle,  impiimé  dansTioi^ 
primeriecn  laquelle  looi  les  particuiiers  dont  j'at 
p.irle,  travailjoient  ,  fcruient  brûles  en  place  de 
Grève ,  pendant qDelefdits  parlicuUcrs  feroientau 
carcan  ;  les  caraAeres  ft  ultenfites  d'imprimerie 
feroicnt  portés  en  la  chambre  fyndicale  des  li- 
braires de  Paris ,  pour  y  être  vendus ,  &  le  prix 
confirqué  au  profit  de  la  communauté  des  impri~ 
meurs.  Voyez,  fur  les  mêmes  dcfenfcs  d'imprimer 
&  diilrtbuer  des  écrits  contraires  au  bon  Ofdre* 
une  déclaration  du  16  avril  i^s";  ;  elle  contient 
lîx  articles,  t  Voyez  aulft  Cviporteurs.  ] 

18*  Les  imprimeurs  Si  les  libraires  ont  encore  un 
autre  règlement  fait  au  confeil  le  sSfcvrier  172], fur 
lequel  ils  ont  fait  faire  un  trcs-lonj;  commentaire  ; 
maib  ce  reulemer.i  n'efl  pas  enrcgiftré  au  parlement. 

1$.  Voyez  ce  que  je  di«  fur  les  prcrog^jtives 
des  imprtmftfri-libraitcs  ,  à  l'article  Garde-  Car' 
diennr.  Voyez  auffi  un  arrêt  du  coofeil  d'état  do 
roi  du  II  feptembre  1771  ,  qui  ordonne  qu'à 
l'avenir  tous  livres  imprimes  ou  ^r.ivés,  (l'ic  ei 
françois^,  foit  en  latin  ,  relies  ou  non  relies  «  vieux 
ou  neuf,  venant  de  l'étranger ,  payeront  i  l'en* 
trée  d«  royaume  60  liv.  par  q^ointaL 

IMPUBERES. 
Vioyea  4se,  £^anSf  lHaiJJimu,  &  Praoifion  , 
%\  17. 

1.  Let  impubères  font  les  cnfans  qui  n'ont  point 
encore  aa|iMt  l'âge  de  puberté  ,  qûil>eft  de  qua» 
tnrze  ans  pour  les  m&ies ,  douze  ans  pour  les 
filles;  &  lorfqoeles  entant  font  parvenus  à  cet 
âge  ,  on  les  nomme  adultes. 

2.  Les  impubères  ne  peuvent  ni  tefter ,  ni  con» 
tracler  mariage,  mai<:  ilt  peuvent  recevoir  dee 
legs  &  autres  Kbcralitésv 

î-  La  jurifprudence  des  arrêta  ne  permet  pas 
de  faire  le  procès  pour  ciimc  ,  ni  de  procéder cx- 
traordinairentent  contre  les  impubères  :  Monarc' 
cite  à  ce  iujet  û^w*  arrcts,  l'un  rendu  te  27  HO» 
vembw  tdo^»  i'autca  le  $  Juillet- idodi. 
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4.  L'arrêt  ie  ï6o^  cs'^e  -jn?  procddure  crîœi. 
nelle  faite  conuc  ua  enfant  de  ncut  ans ,  qui  avt»it 
«revé  un  œil  à  un  jeune  garqdn ,  &  tait  dctV-nfes 
max  juges  de  faire  le  procès  aux  en&ns  qui  ont 
iélinqué ,  «lit  ne  font  proche*  de  la  poberti. 

On  trouve  un  autre  arrêt  rendu  !e  1*  mars 
x6}0,  au  journal  des  audiences,  to:ne  i  ,  iiv.  2, 
-cbapi  70,  qui  en  infirmant  le  décret  de  prife 
4%  corps  décerné  contre  un  cnfànc  de  onze  ans 
$i  demi ,  lequel  ivoît  tué  on  autre  enfàme  d'un 
coup  de  pierre ,  a  mis  hors  de  cour  ftir  l'accufation. 

6.  Dans  le  même  volume,  liv.  6,  cl).  i5,  il 
y  a  un  autre  arrêt  rendu  le  24  janvier  i6f  i  , 

£tc  lequel  les  parties  ont  été  mifes  bon  de  cour 
ns  dépens ,  for  ta  demande  en  dommages-inté» 
xéts  formée  contre  le  pere  d'un  enfant  de  dix 
ans  &  demi ,  qui  avoit  crevé  l'œii  d'un  aucre 
4ofanr. 

7.  B^rdet  rapporte  tufTi  des  arrêts  rendus  les  9 
juin  i62f  ,  19  mars  1629,  &  4  juillet  16)  1 ,  qui 
ont  jugé  de  même  :  mais  il  en  cite  un  autre  rendu 
le  is  avril  1627,  par  lequel  un  adulte  de  qua> 
torze  à  quinze  ans  a  été  condamné  en  go  Hvrea 
de  dommages-intérêts,  pour  avoir,  en  abattant 
des  noix,  jetté  une  pierre  qui  avoit  tné  une  fille. 

g.  Voyez  aulTi  deux  autres  arrêts  en  forme 
de  règlement,  rendus  les  24  mars  16)9,  &  16 
novembre  16^9,  rapportés  par  Boniface,  qui 
défendent  de  faire  des  procédures  criminelles  con- 
tre les  enfans  ou  impubères.  [  Mais  voyez  auflTi 
Soefvc ,  tome  icr,  ctnt.  ch.  <;S,  qui  rap- 
porte différens  exemples  d'enfans  impubcrts  po> 
iria  d'autorité  de  julHce  pour  faotea'  nota- 
bles. ] 

9.  Tous  CCS  arrêts  font  fondés  fur  ce  que,  ce 
n'eft  qu'a  l'âge  de  puberté  que  l'cfprit  cft  prefu- 
né  avoir  acquis  un  certain  degré  de  conftlUnct 
&  de  fèrinecé  qui  expolc  le  coupable  aux  peines 
delà  loi:  ce  n'eft  paç  cependant  qu'aprcs  cet  âge  I 
on  ne  puilfe  encore  quelquefois  trouver  une  ex-  ' 
«ufe  dans  les  circonllances  ;  mais  quand  on  ne 
l'a  pas  atteint,  on  ne  peut  pas  être  accule ,  parce 
que  la  loi  compara  l'enlànt  au  furieux ,  juge 
que  ni  l'un  ni  l'autre  ne  peut  être  puni  pour  avoir 
commis  un  crime  :  l'un  trouve  fan  excufe  dans 
l'innocence  de  fes  delfeins,  &  l'autre  dans  la  fa- 
talité de  fun  fort.  Cependant  voyez  Furieux^  & 
Provijîon,  n*.  17. 

10.  Voyez  aurtï  un  arrêt  rendu  le  11  feptembre 
17^0,  qui  a  mis  hors  de  cour  fur  une  accu- 
iàtion  de  poifon  donné  par  une  malice  proportiOfh 

à  Vàgc  d'un  impubère  Cet  arrêt  e(k  imprimé  t 
11  contient  même  un  règlement  fur  h  vente  de 
l'arfenic  &  autres  droçues  dangercofss ,  pdr  les 
apothicaires  &  épiciers  dans  la  viile  d'Euim- 

11.  CUn  oiiicial  ne  fi^auroic  connoitre  du  ma> 
tlage  des  impubères  y  (î  Pan  d'eux  eft  mort  avant 
la  puberté.  Voyez  Fevret,  ttaité  de  i'abni,  li?. 
Si  cbap.  ter,  art.  ler.j 


I  M  f 

[IMPUDICITÉ.  IMPUDiaUE. 

1.  Vinipudicitc  eft  le  vice  oppofé  ï  la  chafteté. 

2.  V inipudidté  de  la  fille  cft  prouvée  par  (il 
conduite  &  par  fes  liaifona  avec  les  impudique*. 

Per  adus  inipttdicos  f-impudicorumifue fammarU 
CdU.'u.  Voyti  Ferron  fur  Bordeaux  ,  p.  n+. 

|.  flulûcurs  exemples  &  ariéu  prouvent  que 
la  femme  impu(Uquee&  (buvent  empoifonneufe. 

4.Les  loix  grecques  &  romaines  dédaroieat  tnf4* 
mes  les  impudiques,  &  Démodhenes  nous  apprend 
qu'il  ne  leur  ctoit  point  perniii.  de  parler  en  pu- 
blic ,  ni  d'approcher  des  temples.  Yoyex  le  dic« 
tioaoalie  de  "Trévoux.  ) 

IMPUISSANCE. 

1.  On  nomme  impuiffanu^  l'incapadtc  de  con« 
fommer  le  mariage ,  foit  du  coté  du  mari ,  (bit  d« 

côté  de  la  femme 

2.  L'impuiJJunce  oj>ere  un  empêchement  diri« 
mant  au  mariage ,  )uaad  elle  exiftoit  au  tempe 
où  il  a  été  célébré. 

).  Il  y  a  deux  fortes  dVm/;u<^a7ic(r  ;  fqavoir, 
la  naturelle  &  l'accidentelle. 

4.  La  ruturelle  cW  celle  qui  provient  de  quel- 
que vice  dans  le  tempérament,  ou  d'un  défiutfc 
de  conformation  daus  les  parties  génitales. 

^.  L'accidentelle  eil  celle  qui  provient  d'ua 
accident ,  comme  d'une  bleflèie,  d'une  chàte  « 
d'un  mal  particulier.  Sec. 

6.  Comme  Vimpuijjanceed  un  obdacle  à  la  prin- 
cipale fin  du  mariage,  elle  le  rend  nul,  fi  elle  cil  per- 
pétuelle, ou  fielle  exilioitau  temps  de  la  célébra- 
tion :  mais  quoiqu'elle  fuie  pcrpLtuellc  ,  le  mariage 
ei^  bon,  fi  elle  n'eft  furvenue  que  depuis  le  mariage. 

7.  C'eft  parce  que  VimpuiJJance  de  Marguerite 
Pochet,  femme  d'- Jenn-R -ptifte  la  îlurc,  maître 
tailleur  à  Paris,  ctoïc  iurvenue  par  une  blelTu'e 
poiieiieure  à  leur  mariage,  que  l'accufation  delà 
ilure,  a  été  rejettée  par  fentence  rendue  eu 
l'oiGdalité  le  aS  juillet  1749,  de  l'avis  du  vice» 
Rcrent  &  des  trois  avucats  du  clergé,  que  l'of- 
Hcial  avoit  appclL's  pour  aJelTeurs  dans  le  juge-, 
ment  de  cette  affaire. 

g.  Dans  les  premiers itcdes  dcTé^life,  on  n'ad» 
mettoîr  pas  l'accufation  ifimpniffunce  \  on  répen. 
doit  au  plaignant,  qu'il  n'-:tuic  pas  poilible  de 
feparer  ce  que  Dieu  aroit  uni  :  on  crouvoic 
moins  d'inconyéniens  à  laiffcr  fubfifler  le  mariage 
d'un  impuiflàat,  que  d'expofer  pluûeurs  perfoiw 
nés  au  nafard  d'une  fàufTe  accufation  ft  à  lliw 
ccrîîitr.le  des  preuves;  ré^^Iife  ,  crai>^:iant  d'être 
irumpée,  fait  par  l  impaltuie  Je  ia  femme  uu 
du  mari,  foit  par  la  collufion  des  deux,  fes- 
moic  l'oreille  i  leurs  plaintes ,  &  leur  donnoic 
pour  régie  ,  que  s'ils  ne  pouvoient  vivre  en- 
iemble  comme  mari  &  femme,  ili  devoient  p 
demeurer  comme  bere  &  is&uu 
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9.  Hllais  cette  difcipline  a  changé ,  peu-ji» 
peu  on  a  re<^  let  acoifttkrai  vimpuiffimcCy 

tant  de  la  femme  contre  le  mari,  que  du  m;iri 
contre  b  femme  :  on  trouve  même  fur  cela  dit^à- 
fentes  régies  dans  les  décrétâtes. 

tOi  Lorfqu'on  commenqa  i  admettre  en  France 
les  accufations  i'impuijDbnce ,  on  étott  bien  éloi- 
gné  Je  vérifier  (  comme  on  a  fjit  depuis  le  fiit 
de  VîmpuiJJiance  pit  ces  épreuves  impures,  &  par 
ces  dénudations  obfcenes,  fi  indignes  de  la  pu- 
reté des  moturs  ^rétiennes  &  de  la  fainteié  du 
fièrement  :  on  n'admettoit  ni  la  «iftie  de  la  fcm- 
me ,  ni  celle  du  mari  ;  on  s'en  rappono'c  an 
ferment  du  mari  :  cela  avoit  ainfi  été  rcglc  par 
le  canon  17  du  concile  de  Campiégne. 

11.  Dans  la  fuite,  outre  l'affirnacion  du  mati 
accufé  d'/m/jf//^nce,  on  a  exigé  celle  de  la  fem. 
me,  avec  l'enquête  j>er  Jcp;i«iani  nuinunt,  qui 
n'étoit  autre  chofe  que  le  témoignage  de  iépt 
perfonnes  de  la  fiamilie  ou  du  voifinaiie ,  qui  at- 
teHoient  que  les  parties  avoienC  expofé  la  vérité. 

12.  On  a  encore  exigé  rhab{t.ition  triennale  des 
4poux  &  la  vifite  de. la  perfonne. 

1}.  Ces  diverfes  preuves  font  propoféespar  les 
décrétales,  non  comme  un  or  Jre  fueoefljf d'interlo- 
cutoire qu'il  falloit  ciTuycf  mais  commp  autant  de 
preuvesdifferentc^  qui  s'appliquoicnt  ;uiilî"erens  cas. 

14.  Qu3iJ  donc  Ij  femme  acculant  Ion  mari 
é'impuij[}ixn(.t ,  venoit  dire  avec  une  Impudente 
îngénBité,.7Vt»f/uf  rffoomVm^re,  &c.  fi  le  mari 
difoit  avoir  consommé  le  inari;)ge,  on  s'en  rap- 
portoit  à  iun  atlîrmacion ,  conformément  au  con- 
cile  de  Compicgne.  Si  au  contraire  le  mari  con- 
venoit  de  Ton  impu^ffanct  %  on  ajoutoit  la  preuve 
qtte  les  canons  appellent /;errr/7tf/n7U<//ciwn  on 
per  fcptimam  nmnum  ,  dont  j'ai  parlé.  Voye?  le 
chapitre  laudabikm  aux  dccrculcs ,  &  d'iieii- 
court*  loix  cccléfiall.  liv.  } ,  tit.  i{. 

Aînfi  on  croyoit  le  ferment  du  mari ,  quand 
il  ^agiflbit  de  faire  fnbftfter  le  mariage ,  &  on 
ne  croyoi:  ni  le  mari  ri  la  femme,  quand  il  s'a- 
gilToit  de  le  deuuire ,  parce  que  la  caufe  du  ma- 
liage  e(l  toujours  la  plus  favorable. 

le.  On  fiiiroit  la  même  r%1e,  tmmd  le  mari 
ft  fa  femme  s'accofoient  mataeltement  (tim- 
p'.jijjaiicf ,  c'cfî-à-dirc ,  qu'on  c\ijiCoit  le  fer- 
ment des  deux  &  l'enquête Jeptimà  manu. 

i6.  Quand  la  femnjc  fe  ptéwodant  vierge, 
venoit  dire  à  i'églifc  "  je  veux  me  retirer  dans 
},  un  cloirre  :  quoique  mariée,  je  fuis  en 
^  état  de  me  délier  de  mon  mar:  pour  me  con- 

facrer  à  Dieu  ,  foit  frigidité  de  corps,  foît 
„  ftoldeor  de  coeur ,  mon  mari  ne  s'cft  point 

montré  mari  envers  moi,,  

Dans  ce  cas ,  fi  le  mari  reconnoilToit  la  virgi- 
nité de  fa  femme,  on  n'exigeoit  p  ne  l'autre 
preuve  :  mais  s'il  fouteooit  le  mariage  conlommé, 
on  n'exigeoit  pas  d'elle  ,  comme  de  celle  qui  de- 
îTVrt-idiiic  en  autre  épot'x  ,  qu'elle  s'en  tint  à  cette 
dc<;iara(tun  ;  comiue  1  at^tioo  de  la  fecuoic  dam 


T  M  P  SU 
ce  cas  tendoit  à  la  diOblotion  du  mariage  t  on 
defiroit  outre  le  ferment  delà  femme,  le  témdU 
gna{;e  des  matrones  qoi  affuralSint  l'avoir  vilîtée 

sic  tiouvLC  vierge. 

17.  On  blâme  quelquefois  légèrement  la  dé- 
marche d'une  femme  qui  accofe  fon  mari  d'iffi> 
/itr  [lance  \  l'expérience  apprend  que  rimpoifibllÛ 
te  oj  fe  trouve  u  t  impuiîTjnt  de  fntisniire  fcs 
dcùrs ,  ne  Icrt  qu'a  les  enHammer,  au  Heu  de  les 
amortir.  S.  Bafile ,  S.  AogolHn ,  A  Terence  dau 
l'eunuque,  aâe),  fcene)«  v.  S)^  dlfent  que 
cette  efpéce  d'hommes  aime  les  femmes  ï  la  fiireur. 

On  a  dcî  exemples  récens  des  pétulances  laC- 
fivcs  des  maris  impuiifans.  Il  y  en  a  un  trcs-re< 
marquablc  dont  parle  Antoine  Gomet ,  célèbre 
jurifconfulte ,  qui  fut  juge  d'un  pareil  fait.  On 
en  trouve  on  autre  (  rapporté  par  Péléus  ,  ac- 
tions forcnfes,  )  qui  fit  beaucoup  de  bruit  foue 
Henri  IV  ,  dans  l'hiftoire  de  la  dame  Dargen. 
con,  qui  demandoit  pour  toute  gracCt  à  un  pa- 
reil mari ,  de  la  laiffcr  vivre  retirée  chez  fa 
merc,  moyennant  quoi  elle  promettolt  tenir  fes 
plaintes  fecrcctes.  Il  y  en  a  un  autre  trèj-cjltbrc 
dans  la  dilfolution  du  mariage  du  roi  &  de  la 
reine  de  Portugal,  dont  Bayle  rapporte  Pbtfloiie 
au  mot  Portugal  y  &c. 

L'état  d'une  femme  à  laquelle  on  a  donné  uti 
pareil  ui  >r;  ,  çi\  vraiment  à  plaindre;  t'.iut-il 
„  qu'elle  pâlie  fcs  jours  entre  deux  précipices, 
„  dont  le  moindre  eli  capable  d'eflfrayer  Tame 
„  la  plus  ferme  &  la  plus  confiante?  Exigera- 
„  t-on  qu'elle  demeure  expofée  à  être  cternel- 
„  lement  malhcureurc  en  ce  mondeêc  en  l'autre? 
»  Doit-elle  rifquec  fon  falut  pour  éviter  les  vains 
„  difcoors  do  monde  ?  .......  «  Voyez  la  pri- 

'  ïn'~f  du  traité  de  la  diiftlùtioa  do  niadage  pour 
caLiic   é' mijuiip'tince. 

iS-  L'hut)it:itiun  triennale  des  époux  fottviB 
ordonnée  par  les  décrétales,  comme  un  moyeii 
pour  découvrir  s'il  y  avoit  réellement  impuif. 
JUncc ,  f<  \rs  trois  ans  couroient  du  jour  du 
mariage;  après  quoi,  lî  la  femme  continu  oit  à 
fe  plaindre  de  Vimpu{0iinee  do  nari ,  00  oidoii- 
noit  la  Tiftte. 

19.  Toutes  ces  preuves  ^tant  reconnues  fiio. 
tivcs,  on  a  cru  en  France  en  trouver  «ne  plus 
réelle,  plus  policive  &  plus  aifurée  dans  le  con- 
grès: toute  infâme  qu'éûlit  cette  opéntion  dans 
toutes  fei  circooilances,  on  l'avoic  embralTée 
comme  une  preuve  qoi  devoit  fuppléer  à  l'incer- 
titude de  toutes  les  autres. 

Mais  on  a  bientôt  reconnu  que  cette  preuve 
de  nouvelle  invention  n'avoit  au-dcITus  des  au.  > 
très  que  plus  d'imprudence  Se  d'obfcénité.  Le 
même  fiécle  qui  l'a  vu  admettre  dans  nos  tribu- 
naux ,  l'en  a  vu  aufTi  bannir. 

:o.  Cependant  le  congres  a  fes  partifank  i  & 
l'auteur  du  traité  de  la  difTolution  du  mariage, 
imprime  en  17^,  penfe  qu'il  doit  être  admis 
cooune  le  dernier  moyep  de  la  juliification  du 
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mari;  ce  qu'il  die  fur  la  manr«re  dont  cette 
épreuve  fe  faîe,  peut  diminuer  l'horreur  qu'on 
en  a  naturellement.  „  On  fc  figure  C^'t-i'J 
„  que  les  mariés  (ont  exporésau  congrès  en  pre- 
„  feiice  (Je  témoins,  à  la  innuivre  des  anciens 
^  ciniqucsi  &  fur  cela  on  ferme  les  oreilles  à 
„  tout  ce  qui  peut  Terrir  &  la  juRificatloii  de 
^  cette  procédure. 

„  Cependant  le  congrès  ne  fe  fait  pas  tout-à- 
31  fait  delà  forte.  Le  m  ;i  ri  i.'v:  h  fcntinc  i\ -m  J:\ns 
^  un  lit  bien  ferme,   A  ia  vorite,  ii  reltc  dans 

U  chambre  dea  matrones  ,  pour  fervir  de  té- 

moins  en  cas  qu'il  arrive  ;;i;cIqii'a!tercation 
„  entr'eux  ;  mais  tout  fe  pjHl'  d'ailleurs  entre 
j,  runrrc  ridcviix.  Q^iiind  il  s'c.1  tii-Dulc  un  temps 
D  fuififant  ,  Si  que  le  mari  juge  à  propos  d'ap- 
„  peller  les  experts  ctioifi»,  la  femme  cit  viii- 
„  tce  par  les  matràncs  pnur  reconnoitre  'c^  vef- 
„  tiges  de  la  confommutiun  ,  fi  elle  clt  hiitc. 
^  Lci  riicdccins  &  les  chiruruiens  ,  qvji  pea- 
<n  dant  le  congrès  ctuient  dans  une  chambre 
„  voîGne,  adiRcnt  aallî  à  cette  reeonnoMSiaee, 

s'il  en  cfl  hefoin  „  Voyez  la  defcription 

liu  congriii; ,  pjr   Tagereau  ,  chap.  6. 
\   il.  Quoiqu'il  en  foit  ,  trois  mo:ifs  ont  faît 
abolir  le  congrès:  favoir ,  foa  indécence,  fon 
iflottlité  &  Tes  inoonvénfens. 

On  ne  peut  en  eHct  tien  concevoir  âc  plus 
infjnic  ,  de  plus  contiairc  à  l'honnêteté  publique 
&  à  la  rcvérencc  du  facrement ,  que  l'impureté 
de  cctt«  épreuve ,  &  dans  fon  appareil ,  &  dans 
Ion  exécution.  Comment  roufoir  ^ailleofs  qu'une 
coniori'Hon  ordonnée  par  les  j'uyes  entre  deux 
petionnes  aigries  par  le  piogc»,  agitées  de  haine  & 
de  foretir  «  opérât  en  eox  ce  que  f  ait^  dans  les  per- 
fonnes  bien  concordantes ,  l'union  des  coeurs  &  des 
volontés ,  lèole  capable  d'animer  celle  des  corps? 

De  dix  hommes  les  plus  v);;ourL-ux  &  les  plus 
puiHans,  à  peine  en  a-t-on  trouvé  deux  qui 
ibicnt  fortis  avec  fuccès  de  ce  honteux  combat. 
Le  marquis  de  Langeais  [  René  de  Courdouan  ] 
eft  do  nombre  de  ceux  qui  ont  fuccnmbc  dans 
rcpr(.hve  du  congrès.  Il  y  fut  condamné  avec 
dame  MsricdeS.  Simon  de  Courtomer  fon  cpou- 
fe  (  qui  I^MXoibit'  â^impu^anee  t  connne  1 1  n  e  p  u  t 
en  ce  moment  donner  des  preuves  qu'il  étoit 
puiiïant  ,  Cçn  mariage  fut  déclaré  nul,  par  arrêt 
rcn  lu  le  g  février  i6>9.  Le  même  jrrét  ,  en  le 
condamnant  à  rendre  la  dot  &  tous  fes  fruits  , 
lui  fit  en  outre  défen&t  de  cootraAec  avcua  au> 
tte  mariage. 

Nonobnant  ces  défenfes  ,  contre  lefquelles  le  | 

marquis  de  Lani;e.:is  avoit  protcUé  ,  il  cpcuti 
depuis  demoifclic  Di.mc  de  IMontaut  de  Navailles, 
Ce  devint  le  pere  de  fept  enTins. 

l5e  fun  c6tét  la  dcmoifeile  de  S.  Simon  époufa 
le  marquis  de  la  Force.Boi(!'e  ;  &  s'ctani  élevé 
des  prorés  confiJérables  entre  les  prcnlrrs  époux 
fur  l'exécution  de  l'airèt  rendu  le  ^  f.  vricr  16Ç9  , 

ttoonoUrant ,  par  l'ciemyle  da  imrivla  ds  Lm. 
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I  geais,  combien  la  preuve  du  congres  étoit fauti» 

ve ,  la  cour  en  ces  contellattons ,  par  arrêt  ren. 

du  le  18  février  1677  fur  les  concluions  de  M. 
I  l'avocat  général  de  Lamoignon  dfait  dêfcnfcs  à 
I  tous  jiigrs  ,  mcme  à  ceux  des  officia/ite's,  d'ordon' 

ner  à  l'avenir  t  dans  Us  catij'es  de  mariage,  Id 

preuve  du  contrés. 

22.  Depuis  que  le  règlement  de  1677  a  aboli 

le  congrès ,  quelques  dêfenfeurs  d'accufés  à'inu 
'  f;_L'  ont  ((.«utcnu  que  la  conform.ition  ta 

j  conti^ur.ition  des  parcies»  natureitcs  du  mari  de» 
'  voient  feules  faire  décider  en  fa  faveur ,  H  faire 

préfumer  en  lui  l'exiftence  des  fer.rjcions  S:  des 

imprcdions  viriles.  Je  connois  deux  arrêts  qui 

t'ii:  prol  :ric  cette  prétention. 
Le  premier  a  été  rendu  le  2  décembre  i$87v 

fur  les  conelofions  de  M.  l'avocat  général  de 

l  linoignoti,  &  a  contirmé  tire  fintence  de  i'ofî. 
LCvàI  de  Rheims,  qui  ordonnait  une  lecanJc  vi- 
lite  de  Pierre  le  Gtos;  parce  que  le  rapport  des 
médecins  &  chirurgiens  portoit  qu'ils  n'avoient 
pas  reconnu  dans  ce. mari,  les  dirpoGtiona  né- 
ceffiircs  pour  le  rendre  habile  au  nariage;  L nu/Al 
crciiio  iippaïuit  Jiaïu^is.  ) 

Le  fécond  arrêt  eft  du  juillet  170^,  &  a 
confirmé  la  fentence  rendue  parrofficiai  de  Paris, 
le  r  I  avril  1702 ,  par  laquelle  cet  officiai  avoîfe  — 
or  ionné  un  fécond  rapport  ;  parce  que  le  pre- 
mier conttatoic  que  Florent  Caitu  ,  accule  d'un-' 
puîffànce^  n'avoir  pas  pu  maniiéfteraux  médecins 
&  cbîrurgicm  la  poiiTance  de  fes  organes  jpac 
des  împrefliom  aAoelles,  quoique  leur  cotmtm 
mation  ne  parut  pas  vicieufe. 

Dans  ces  deux  efpeces ,  on  cria  beaucoup  à  l'in. 
décence  contre  les  épreuves  auxquelles  de  fe  con. 
des  vifites  expcfoient  les  accufés.  On  prétendit 
qu'il  ruffifoftd'examinerrétatdesorganes  eTtérieors 
pour  décider  la  virilité  de  l'iiomm;.' ;  mnis  cette 
prétention  fut  rejettée.  Il  faut  convenir  que  cette 
queltion  paroitroit  plus  difficile  ,  fi  c'etoit  un  vidU 
lard  bien  conformé  qui  fût  accufé  i'impuiffance* 

2V  On  ne  peut  donc  BAocllement  acquérir  Ift 
preuve  de  \' i/npinplaur  que  par  la  voie  de  Tinter» 
ro[;atoire  &  de:,  vdues  par  experts;  car  nos 
tribunaux  ne  fe  contentent  p3S  du  têrCBeatdet 
parties,  ni  de  Vcnquéie pcrJcptiiHammantunt  ft  le 
congres  ell  aboli  :  ainli  c'eft  par  la  vifice  des  par> 
tics  l'c  fur  le  rapport  des  experts,  qui  font  cette 
vtfite,  que  les  juges  doivent  porter  leur  jugement. 

24.  Si  du  rapport  des  experts,  il  n'en  réfultoît 
pas  que  Vininn'jj  iVjt  certaine  &  confiante» 
on  ne  pourroit  |  ,is  pru.io'.cer  la  nullité  du  maria- 
it.-; de  liniples  indices ,  fulVent-iis  m^-niL.  \iu!ons, 
jte  poiirruiciu  p.is  auturiiér  la  feparation  de  ceux 
que  Dieu  a  unis  :  &  il  faut  bien  prendre  gar* 
de  que  la  vilite  de  la  femme  ne  fait  point  de  p  eii- 
ve  contre  le  nnti  ,  ni  la  vifitedu  mari  c  intr  la 
fcni  iie,  la  femme  pouvant  <j:re  vicr;!,e  (îv,  le  mari 
puilldoc:  ainli  ilparutt  aifez  iiiUtile  de  vifiter  les 
d^ux  t  quMid  wa  feal  eft  accufé  ^impuiffanct. 

»it 
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tf.  Corrqa'un  f<al  rapport  fle  (bfBt  pat  pour 

înftmirc  la  religion  des  juges  fur  {' impuijjhnct 
de  celui  qui  en  etl  accuPé  ,  ils  peuvent ,  félon 
les  drconftancet »  &  principalement  fi  le  premier 
Rapport  n'eft  pas  clair  &  iotetligible,  oiitoimer 
de  nouvelle*  vifices.  La  jurifprudence  det  arrêta 
autonl'e  en  ce  cas  cette  multiplicité  de  rapports 
d'experts  :  i'afiaire  de  Gévres  en  fournie  la  pieu» 
Te:  en  voici  une  plus  récente. 

2â.  L'otficial  métropolitain  de  Cambiif  ayant 
ordonné  qu'avant  faire  droit  fur  Pappef  d'une 
fentence  de  l'officialitô  de  Saint-Omcr,  1:  ilcjr 
de  Varennes  feroic  de  nouveau  viTitèi  il  y  en  eut 
■ppel  comme  d'abus  \  mais ,  par  arrêt  rendu  en 
h  grand'ch,inibrc  du  parlement  de  Paris,  du  f  dé» 
cembre  i7}o,  il  fut  dit  qu'il  n'y  avoit  abus. 

27.  Il  y  a  un  autre  arrct  ren  i  j  en  la  grand'- 
chambre  en  172 1  ,  qui  a  jugé  de  même  dans 
l'alfaire  des  (îeur  &  dame  Lallier ,  plaidant  Me 
Huart ,  fur  les  coacUifioltt  de  M.  l'avocat  géné- 
rai liilbert. 

28-  LorTque  réglife  reconnoit  que  le  motif  fur 
lequel  ia  nullité  du  mariage  a  été  prononcée  pour 
fait  d'impuijfance^  n'eft  point  vétltable,  on  oblige 
le  prétendu  impuilfant  à  retourner  avec  fa  femme. 

29.  [  Le  pape  Alexandre  III  a  décide  que  (î  la 
femme  étoit  impuilfante  &  incapable  des  actes  du 
mariage  »  propter  arilitudintm ,  on  pouvait  pro- 
céder i  la  dilfolntîon.  ] 

îo.  „  Maî^  fi  une  femme  ayant  été  réparée  de 
y  fon  mari  à  Ciiufc  de  l'arctitude  qui  la  rendrait 

inhabile  à  confommer  le  mariage,  en  époufe 
„  un  autre  qui  le  cohfomme  avec  elle*  doit-elle 

retourner  avec  fon  premier  mari  ? 
Innocent  III .  qui  examine  cette  queftion , 
)9  reconnoit  qu'elle  ziï  trés-dilikiicàdccider;  &  il 
I,  croit  qu'elle  eft  obligée  de  retourner,  parce 
M  q^une  femme  qui  a  pu  confommer  le  mariage 

avec  on  homme,  a  pu  naturellement  le  con- 
i}  fommer  avec  un  autre. 

„  Cependant  il  y  a  des  arditudes  refpedlives  ; 
0  &  telle  fille  peut  perdre  fa  virginili  avec  un 
„  homme ,  qui  ne  la  perdroJt  point  avec  un  au- 
^  tre,  fans  employer  des  moyenstrop  dangereux. 

Dans  un  cas  pareil,  qui  e(l  très-rare,  fuivant 
»<  les  anatomifles ,  le  premier  mariage  feroit  nul, 
I,  &  il  faudroit  déclarer  le  fécond  valable  Voy. 
fjlnaiyfedet  décxétalei  par  d'Héricoort,  titre  if. 

îr.  Le  marquis  des  Broffes,  dont  le  premier 
nlaria^c  avec  la  dcnioircllc  de  Ciianeux  avoit  été 
déclare  nul  pour  caufe  é  iniputjjancet  épaufaen- 
fuitc  la  demoifelie  de  la  lireuiile  de  Cbanttczati 
^ui  avoit  eu  un  enfant  de  fcs  œuvres. 

Bientôt  après  ce  nouveau  mariage,  la  dame  des 
Broifes  en  demanda  la  nullité.  Klle  difoit  à  fon 
mûri,  ou  vous  êtes  impuilTant,  ou  vous  ne  l'éccs 
pas  P  Si  vous  étcsimpuiifanttComme  vous  l'av."/  étJ 
jugé  par  fentence  &arrét$  rendus  fur  ia  puurfuitede 
la  demoifelie  de  Chalfeux,  notre  mariage  ne  vaut 
«en;  H  au  contraiie  voiw  m'tot  pai  impuilftaci 
.  Zy/HC  IL 


votre  premier  mariage  eft  bon  ;  le  nôtre  eft  nol , 
vous  devez  retourner  avec  votre  première  femme. 
Le  marquis  des  Brotfes  répondoit  que  ï'impuif- 
fonce  fubCftante  lors  de  fon  premier  mariage ,  étoit 
accidentelle;  qu'elle  ne  fnbfiftoic  plus  lors  du 
fécond  ,  poifqu'il  étoit  né  un  enfânt  de  leur  com* 
merce  avant  ce  mariage. 

Par  arrêt  rendu  le  lundi  }  feptembre  17(9  , 
en  la  grand'chambre ,  au  rapport  de  M.  Bochard 
de  Saron  ,  la  dame  des  lîroffes  fut  déclarée  non. 
recevablc  dans  fa  demande,  oc  le  fécond  mariage 
con  firme. 

33.  Le  temps  pendant  lequel  l'un  des  époux 
peut  accu fe r  f autre  &impuijjance  ^  n'eft  fiiepat 

aucune  loi.  I!  y  a  un  arrêt  rendu  le  IJ  mars  I<5J9, 
cité  dans  les  conférences  eccicfiaftiqucs  du  dio- 
Cl  c  J  -  Paris,  qui  a  admis  la  plainte  du  n- :  en. 
me  marice  depuis  huit  ans,  '&  qui  l'a  renvoyé? 
devant  l'official  de  Paris,  pour  juger  de  b  validi- 
té nu  de  la  nullité  de  fon  mariage  ,  pour  aîufe 
de  l'hiipuijjance  de  fon  mari.  [Néanmoins  aprè* 
un  (ilencc  pendant  quelques  années,  il  y  a  tou» 
jours  turpitude  à  accufer  d'tmpu{ffance ,  à  caufe 
de  la  fàmflfarité  dans  laquelle  les  cpmis  font  pré- 
fumés avoir  vécu.  1  * 

Un  curé  du  pays  du  Maine,  ayant  rcfufé  de 
marier  on  eunuque,  nommé  Dinot,  qui  ne  dif* 
convenoit  pat  de  fon  f'/n/N(i(/(Uicc,  fon  refus  fut  au- 
torité par  une  fentence  du  lieutenant  général  du 

Mans,  &  par  un  arrêt  confirmntit"  rr-^du  le  g 
janvier  166^  ,  qu'on  trouve  au  journal  dc:^  audien» 
ces  ,  tome  a  ,  liv.  7 ,  chap.  1. 

M.  Talon ,  qui  porta  la  parole  Iota  de  cet 
arrêt ,  dit  „  que  Vimpuijfance  de  Bfnot  avérant 
,j  point  jugée  par  fentence  ni  par  arrêt ,  il  y  avoit 

quelque  chofe  à  redire  de  la  part  du  curé  » 
)>  d'avoir  lui-même  rendu  la  chofe  publique  ,  ce 
n  qui  ne  s'étoic  pM  fait  fan»  beaucoup  de  icaïk. 
„  dale;  que  la  raffim-pour  laquelle  on  décta* 
„  roit  nul  le  mariage  d'un  impuiffant ,  n'étoiC 
,)  pas  parce  qu'il  étoit  fait  avec  un  impvilfant , 
„  mais  parce  qu'il  l'écditfojipofé  puiflànt,  ft  au- 
„  tre  qu'il  n'étoit....«que ,  tuivant  lea  canona  >  le 
,1  mariage  pouvoit  être  entre  un  impuiflânt; 
„  qu'il  y  avûît  trois  fins  du  mariage  «  conjcrfus, 
n  proies  ^ facramtntum  }  qu'une  des  trois  ibtfit 
„  pour  le  mariage  ;  que  quand  oh'  cafle  celui 

d'un  impuilfant ,  c'eft  que  la  femme  fe  plaint; 
>•  l'on  fuppofe  qu'elle  n'a  pas  confcnt? ,  ou  que  fi 

elle  eût  connu  dans  fon  prétendu  cpouv  le  vice 
ff  corporel  qu'elle  lui  reproche  ,  elle  n'eut  pas 
it  donné  fon  confentement ,  fans  lequel  îl  m 
»  peut  y  avoir  de  mariage;  mais  qu'ici  la  femme 
„  étoit  en  caufe,  &c,  „  La  future  dcB^notétott 
cifcclivemcnt  intervenue  ;  clic  favoit  qu'il  étoit 
eunuque ,  &  le  demandoit  tel  qu'il  étoit.  Sur 
ce  fondement  ,  M  Talon  avoit  conclu  à  oe  que 
le  curé  fijt  tenu  de  célébrer  le  mariige;  mais 
fans  avoir  égard  à  l'intervention  de  la  tide,  \x 
fentcoce  fut  Cttttfinncc  :  la  cour  m^ea  qu'ua 

ï  y  y 
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tel  mariage  ne  pouroic  fe  Fdire  dansIechriTcianirm:. 

)4.  Cependant,  pai  vr£t  du  parlement  de 
Rouen  «  da  96  novembre  16^7  *  le  mariage  d'une 

femme  nvcc  un  homme  ,  dont  elfe  connoiiToit  Vim- 
ptiij[)l:ncc  ivant  que  uc  fc  injrkT,a  ctc  dcclaré  rala- 
l>le  :  nn  a  juge  cju'cllc  mcritnit  de  vivre  dans  l.i  con- 
tinence pour  avoir  abufc  du  làcreiueat  >  cela  ell 
aoflî  conforme  wx  d^étales.  Voyez  le  diAion-  ' 
naire  de?  arrêts,  vcrb.  f';.';)!; 

J^.  DeuK  H-jtrcs  atrcl?  ,  i'un  uu  août  l6oi  , 
l'autre  du  1  :  ;(v  rii  1611,  on:  condamne  un  homme 
iiapuiir4nt  qui  avoit  cache  fon  état,  à  reftituer  à 
fi  femme  les  héritages,  avec  lei  revenus  qu'il 
avoit  perçus  ou  du  percevoir  depuis  la  dcman  fe 
en  dilTolation  du  njariaj;c  ;  ces  mêmes arrcus  l'uni 
en  outre  condamné  en  des  dommages-intérêts  ; 
beaucoup  d'autres  plus  récens  ont  prononcé  la 
mime  cholès  (fcftTa  jurifprudence  a^floclle. 

%6.  j<ivet  rapporte  ail  nint  F,  ,';;'.',(- ,  n'.  î9,  un 
arrêt  du  parlciae.ic  de  Touioufi;,  du  7  in..i  1622, 
par  lequel  *'  les  héritiers  du  mari  accule  tïiinpuif- 
fance-,  &  dont  b  femme  avoit  vécu  féparée  de 
lui  pendant  1 9  ans ,  après  avoir  feulement  cou* 
ché  fix  jours  avec  lui ,  furent  condamnes  de 
leur  payÉr  l'augment  de  la  dot  (  robes  à.  ba> 
w  gacs)  Que  fon  mari  avoit  eu  d'elle,,. 

)7.  Il  n  y  a  <^ue  l'on  des  deux  époux  qui  puifTe 
demander  la  diflôlotton  du  mariage  pour  caufe 
CiinipiiiJTiiriic  ,  parce  qu'il  n'ell  pas  permis  à  d'au- 
tres periunnes  ,  pas  inéme  à  leurs  proches  ^  de  les 
troubler  ni  d'entrer  daoa  le  fecret  de  leur  ccat. 

Tout  de  même  un  parent  ne  peut  paaa'opporcr 
tu  mariage  de  fon  parent  (bus  prétexte  ^impuif. 
Jcnce,  [.$'fi.t/j,  fcloa  moi,  s'il  ctoit  noioiri;  dans 
la  famille ,  par  exemple ,  qu'une  opération  chi- 
furgicale  eût  phyriqucmeot  ridait  le  futur  au 
■léme  état  de  l'impuilfaot;  cette  oppolîtioa  qui 
prévtendroit  la  profanation  do  facrement  de 
mariai^e,  me  Icmbleroit  ne  pouvoir  être  que  bien 
accuiiiiie  de  la  jullice  :  le  rapport  des  gens  de 
Fart  pical.tbicment  ordonné.  J 

î  8'  Si  l'accufation  ù'inipw paner  a  pour  objet  de 
faire  déclarer  un  mariage  nul ,  c'ettpardevanc  J'of- 
£cial  qu'il  faut  fe  pourvoir,  parce  que  le  juge 
d'éfilile  coniioit  icul  de  la  validité  des  l  '  crcmctis , 
Biais  fi  raccufation  ^impuiffanct  avoit  un  <u:r  • 
objet ,  G,  par  exemple  ,  t"7c  fi'lc  nccui'jit  un  im- 
puilVarit  d'être  le  pere  de  l  e:.!:.!.!;  doiu  c'!c  cft  en- 
ce;  ite,  1':  tF'L;,d  n'auroit  p.ia  drdit  d'c^t  co'wioitre, 
%UAnd  l'accule  excinçroit  de  iu:i  t'ApuiJJuilX.C.. 

IMPUNITÉ. 

I.  Vîmpimité  eft  le  manque  de  punition. 
S.  Les  ordonnances  font  un  devoir  formel  aux 
jifes  tfe  ne  pashtîfler  les  crimes  impuni*!  ;  en  clfêt, 

c'eft  refpérance  de  V impunit e'  exc  ite  les  mc- 
chans  à  commettre  des  crimes  ;  que  dcvicndroit 
un  état  làns  rubfcrvation  exadc  de  cequclesor» 
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J.  TI  eft  des  occalions  où  pour  certaînjcas  des 
plus  graves  ,  on  peut  promettre  {'impunité  à  ua 
coupable  pour  lui  faire  révéler  fes  complices  ;  mtH 
comme  il  ne  doit  pas  Tnvo'r  ni  menfcnî;??  nfînT;- 
diofités  dans  la  juftiee  ,  q.iî  to>it  ce  qu'elle  tait^ 
d^t  &  promet,  Innc  autant  de  ch>il^ci  l.;^rce$,  je  vou- 
drais alors  qu'on  accordât  la  vie  au  criminel  qui 
3ufoit  déclaré  tout  ce  qu'il  fçiurolt,  en  coramnaut 
iiejnnininç  fa  peine  cii  utc  prifjn  perpétuelle, 
parce  qu'il  fen  it  dangereux  iV  cuntre  le  bon  or- 
dre, de  rendre  a  I  t  ■  c  ,'  civile  celui  qui  s'cnfe» 
roit  rendu  abfolumcnt  indigne.  Je  crois  qu'il  y  m 
un  exempte  de  ce  que  je  viens  de  dite  en  la  per- 
f):  ne  d'un  compUcc  de  Cariottdie,  mais  qw  le 
fit  découvrir. 

4.  C'cll  une  maxime  en  matière  criminelle ,  que 
dans  le  doute,  il  y  a  moins  d'inconvénient  àiaiiiii 
Oir  on  crime  impuni ,  que  de  rîiquer  i  condamnée 
un  n;;ilhcurcnx  qui  peut  être  innocent.  P^r  une 
raifon  contraire,  lorique  le  aime  cil  prouve,  le 
glaive  de  U  jufttce  doit  s*appeântto  fur  le  méchant.] 

IMPUTATION  DE  PAYEMENT. 

I.  Lorfqu'un  créancier  de  difFércnces  fommea 
déclare  par  fa  quittance  que  le  payement  qu'il 
reqoit  »  fera  Imputé  fur  la  créance  qii'U  défigne  » 
la  quittance  fert  de  toi,  &  il  faut  la  fuivre;  parce 

que  le  créancier,  qui  a  droit  d'cxii;er  tout  foa 
payement  fans  morceler  fa  dette ,  voulant  bien  en 
recevoir  une  partie  «  a  dtoic  de  Pimputer  de  1» 
manière  la  plus  avuntageufe  pour  lui 

s.  Mais  n  la  quittance  n'indique  pa<;  furqueire 
créance  doit  s'imputer  le  payement:  dans  les  par- 
kracns  dedroit>écrit  "  ï  iiv.putatioii(<  fait  d'abord 
,,  fur  les  intérêts,  priiis  in  ufuras  „. Voyec Oooiat» . 
joix  civiles ,  liv  4 ,  tir.  t  ,  fe<fL  4 ,  n.  5. 

j.  La  même  chofc  s'obfcrve  en  Alface ,  ou  l'on 
fuit  le  drc;it-et:rit  ;  &  c'cft  d'après  ce  droit  que, 
par  arrêt  rendu  en  la  gtand'uhambre  au  rapport 
de  k\U  Titun,  le  u  juillet  1760,  la  cour  a  otw 
donne  que  les  p.jenicns  faits  parles  Oeurs  Sche» 
vili^nc  &  Nccf,  lur  le  montant  de  billets  faits  eh 
All.ice  ,i.u  puMt  d;i  rseur  ^'\u^,!,l^ ,  iju;  ne  lui'yj.iieT'c 
pas  pour  acquitter  le  capital  &  les  intcrérs,ieroicr.c 
d'abord  imputés  fur  le*:  intérêts  échus  lors  de<. 
payeraent,  6i  fubTidiairemcnt  fur  le  principal. 

4-  ,v  Dans  le  reliort  du  patlement  de  Paris  on  dil^ 
,,  tin);uc,fi  les  intérêt.^  font  dus  ex  rui^u/  ra,  ppuc 
„  lors  les  payemens  qui  ont  été  faits,  s'imputent 
«,  d'abord  fur  les  Intérêts  avant  que  de  toucher 
,,  au  principal;  nîsis  qumj  les  inté'ètî  ne  font 
„  dus  qu'forty.Vtjri  fr/.i.JJ,  !  . ';i/;;^f4i//o;;  fe  fait  d'à» 
„  burdfur  ie  princ^p  il ,  enfuiic  fur  les  intérêts  „. 

S.  L'abbé  de  Poiievé,  créancier  du  reliant 
du  prix  de  la  vente  d'un  héritage  »  pour  la  fixation 
duqiie!  (  reliant  >  i!  étc!t  en  conteftation  au  chb~ 
[clct  uyci  fou  débiteur,  avciû  par  erreur  »  dan» 
une  requête  ,  imputé  fur  le  principal  qui  lui  rcftoiît 
I  àiii  les  ^;i;cmcas  ^  lui  a¥oi«ot  ftiÂ  £ùt&^ 
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lîeu  de  les  imputer  fur  les  intacts  ;  &Ia  fentcnce 
avoit  juge  d'après  Ton  opération. 
.  Sur  l'appel  il  voulut  ie  reformer,  &  allégua 
iin'U  n'avoft  lînfi  opéré  que  pur  erreur;  il  invo- 
qua !c  principe  que  je  viens  de  pofcr  :  on  lui  op- 
poCa  la  maxime,  qu-tijux  funt  merttj'acultatis  ^  ex 
f^faiHo  jihut  ncu_ili!i:tts  <&  pararrct  reodu  au 
rapport  de  M.  Guellard  ,  en  la  quatrième  chambre 
des  enquêtes,  le  2;  août  1748,  l'abbé  de  Poileré 
a  été  dcclar.-  nan.recevable  dans  fa  demande  en 
rét'orœation  d'imputauoit  ,  &  ordonné  que  le"! 
payemens  alloues  par  fa  requête  ,  (eroicnc  impu- 
té oonformément  à  icelle.  Voyez  Bretonnier , 
queftionsde  droit,  verb.  Intérêts.  Vojr.  aufli  les 
œuvres  de  Me  Cochin,  tome  6;  VaCXc  de  noto- 
riété du  chàtclei  du  10  juillet  1722,  &  l'arrccdu 
tS  juillet  1706,  au  journal  des  audiences,  tome f. 
•  d.  Si  le  débiteur  de  plufieur*  fommcs  envers  un 
■même  particulier,  &  qui  a  donné  caution  pour 
l'une,  Lit  un  p:>>ement  fans  d-jclarcr  fur  quoi  il 
le  fait ,  il  elt  cenie  acquitter  d'abord  la  dette  pour 
laquelle  il  •  donné  caution,  &  c'efï  fur  celle-tà 
que  fe  fait  V imputation.  Voyez  l'arrêt  du  }  -août 
170; ,  rapporte  par  Augeard. 

7.  iM^is  s'il  n'y  a  point  de  caution,  &  qu'il 
doive  le  montant  de  plufieurs  obligations ,  il  lui 
cft  libre  de  dire  qoelte  obligation  il  a  entendu 
psYcr  ;  enrurce  que  dans  ee  casJà  le  débiteur  ell 
n]  litre  de  l'imputation. 

g.  On  fuit  les  mêmes  régies  dans  les  dîrc<flions. 

9.  Le  prix  d'un  immeuble  adjugé  par  décret,  fert 
premièrement  à  éteindre  la  créance  la  plnsancienne 
en  hypathéq:ie  !  fuppûfj  que  ccI'jî  cui  touche  en 
ait  plufieurs  )  ,  tune  pour  les  ancrages,  principal , 
frais  &  accelibire} ,  avant  qu'on  puilFe  en  employer 
la  moindre  chofe  pour  acquitter  une  autre  créance 
qui  lui  eft  poftérîeure  en  hypothèque.  Le»  iott 
Tom-inei;  les  juiirjonî'iltes ,  au  nomf-rc  dcf- 
quclîi  cft  iiartole ,  le  décident  exprcifcment  \  6c  la 
cuur  l'a  ainfi  jugé  par  arrêt  rendu  en  la  grand- 

-diambre  au  rapport  de)  AL  Fallu ,  le  si  juin  17^0, 
dans'  l'affaire  de  la  dame  fTArtois ,  veuve  aun 
conrc:ilcr:iu  bailliage  de  \oyon  &  autres,  contre 
les  fleurs  de  Coleaiun  ,  de  l'Epinay  &  conforts. 

10.  Tout  ce  ijui  eii  rapportableà  la  fuccelTion , 
même  le  titre  facerdutal ,  s'impute  fur  la  légitime 
des  enfàns.  Voyez  Rapport. 

11.  La  dot  fournie  par  un  perc  à  fa  filîc  qu: 
.{e  fait  religicufe,  s'impute-t-elle  fur  ce  que  lui 
.doit  foo  pere^  Voyez  Dot  de  RtUstenfi* 

(INADVERTENCE. 

1.  Vina,-htrtence  fe  die  de  ce  ^ui  cil  fait  fans 
mauvais  delTein ,  mafo  feutement  par  néprlTe  àc 
tiaute  d'attention. 

2.  Comme  il  eft  quelquefois  pofPiblc  de  faire 
beaucoun  de  mal  par  ii'u^lLny  lence ,  &  que  la 
féilcxion  Si  l'attention  doivent  préiîder  à  toutes 
iM  aâittiii,  cette  bute  peut  donner  lieu  i  de» 
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dommages  &  intérêts  proportioonéi  m  tout  firi 
en  eft  réCiké.  Voyet  Fmtt.) 

INALIÉN  ABLE. 

En  droit ,  ce  mot  fe  dit  de  ce  qui  ne  Ce  peut 
valablement  aliéner,  l'ar  exemple,  les  domai- 
nes du  10)  &de  l'églife  font  inaliénables,  finon 
A  Acuité  de  rachat  perpétuel.  De  même  encore 
les  biens  des  mineurs  ioat  îMdiémbles  i  mais 
voyer  Mineurs.) 

(INCAMÉRA no  N  ,  Incam^rer. 

1.  On  appelle  incamérat  ion  en  termes  de  la 
chancellerie  apoftolique  ,  l'union  de  quelque  terre, 
droit  ou  revenu  ,  au  domaine  du  pape.  Ainli 
incamérer ,  c'eft  unir  au  domaine  eccUfiaftique 
quelque  terre,  droit  011  revenu. 

2.  Ces  mots  vieBaent  du  liUn  ùictmeratw, 
incamcrarc.  ] 

INC  AP  ABLES,  INC  Al»  ACITÈ. 

Voyez  Admonition',  Âpolhicairfs ,  Avantagciih' 
HirccT,  nV  4î,  Avocat,  n\  7 
Iîàti:rJ,  Capacité^Coaunmautés  ca  lcjuyfupies^ 
D<xiicjii,pic ,  Donation^  FiArique  ,  Hôpitaux, 
J(fiiitc,InJi^uc,M\lcdn  ,  Aîort.cwik,  No- 
tâirest  Pauvres  y  Procureurs^  Rcligiei^t 
pr^entatiottf  SUx^on^etSotticitations,  n  .5. 

1.  [On  appelle  incapàbie^  celui  qui  manque 

des  qualités  &  des  dirpnfition5  ncccffiiUei  .  pour 
être  en  état  de  faire  ou  recevoir  quelque  choTe.  ] 

2.  Les  loix  ont  établi,  relutivcment  a  ccrtai- 
nés  perfonnes,  de*  incapacités  de  donner  &  de 
recevoir-,  elle»  ont  eu  pour  objet  de  garantir 
les  citoyens  des  entreprifes  ,  du  manège  OC  de 
l  ardhce  que  l'intérêt  &  la  cupidité  rivent  met. 
tre  en  osuvre  fous  tant  de  formes  différentes.  ^ 

).  Comme  il  eût  été  foovent  ditficile  d  acque- 
rîr  les  preuves  de  la  contrainte  dans  laquelle 
avoit  été  la  volonté  cîu  tcRviteur,  les  loix  fe  font 
déterminées,  &  par  les  prciomptions ,  &  pST 
l'état  des  pcifonnes  :  elles  ont  prohibé,  comme 
l'eiTet  de  la  crainte  ou  d'une  complaifancc  mal 
entendue,  toutes  difpofitîons  en  fcveur  de  ceu« 
qui  (btu  CL-nfcs  nvoir  fur  les  autres  qoelquaoto- 
I  rilé  6i  une  ibrtc  d  empire. 

4.  L'ordonnance  de  I  ^}9,  article  n  1 1  déclare 
nulles  toutes  difpofitions  entre  vifit  ou  teftameiw 
taircs  qui  feront  faites  par  le  donateur  00  teltaCeur 
au  prolit  utilitc  de  leurs  tuïcurs ,  cur.iteurs ,  gar- 
diens, baillillres  &  autres  leursadmrniitrjicurs  j  & 
on  juge  que  fes  dirpoGtions  doivent  s  appliquer 
même  aux  tuteurs  &  curateurs  honoraires. 

5.  La  cupidité  ,  toujours  ingénieufe,  avoit 
rendu  cette  loi  inutile,  en  l'éludant  par  le 
moyen  de  pcifonnes  intcrporees  ;  mais  le  roi 
temMia  à  cet  abus  puttae  déelartrion  do  ineii 
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de  révrter  tÇ49,  eltre^idrce  le  4  mars  ,'  en  (3é(eiS 
dant  les  dirpodcions  indireûc«  comme  lesdireâM. 
1^  6.  L'arc.  276  de  U  eoutome  de  Paris  renou- 
Tella  ces  prohibitions  en  ces  termes  : 

Les  mineurs  ou  ai-ttres  personnes  e'tant  en  puif' 
Jiince  (i'iiitfriii,  ne  pciwcnt  ilonncr  ou  tcftcr  jim- 
tenKntou  wdirciicmenc  en Javeiir  de  leurs  tuteurs^ 
turateuTs ,  pédagogues  ou  autres  adninijirateurs 
eti  des  en  fans  dcJHits  adminiftratcurs  pendant  le 
ttmpi  de  leur  ad.'iunijfnh'ion  ,  9?  Jujqu'd  ce 
qu'ils  ai/ciit  rendu  toinpte. 

7.  La  coutume  a  excepté  de  cette  prohibition. 
Ici  péret,  mères  totres  •focndans,  dont  les 
cnfans,  quoique  mii^r-^  &  ea  leur  puifTance , 

Jteuvenc  tclk-r  en  icuc  laveur  ,  pourvu  que  , 
ors  du  tcUainent  &  du  décès  do  tcflatcur,  lef- 
flits  pères,  neres  oa  autres  afceodans  ne  foicnt 
f  émanés  ;  t  mâne  srtîde  y 

8.  Ce  Ti'cft  p;îs  cependant  que  tous  ceux  qui 
font  en  la  puilTance  d'autrui ,  fuient  tou^iur? 
prircs  de  la  liberté  nécefTaire  pour  la  validité 
des  dirpoPitions ,  &  émoavent  k  contrainte  « 
«Cek  eft  te  principe  de  n  mllhé  immonoée  par 
la  toi;  mais  il  fuffit  qu'on  ait  un  fujet  légitime 
de  craindre  cette  contrainte,  la  préfomption 
iMlie  rend  la  difpofition  caduque. 

9.  Au  rcfte ,  X'immiadté^tà  peut  réfiUter  d'une 
•dfnîniftnition ,  m  s'étend  point  au-delà  de  l'*d- 
B  înîftrjtion  même.  Quand  elle  e(l  finie,  les  ad- 
viiniltrâteurs  peuvent  recevoir  toutes  fortes  de 
difpontions,  9t  fiis.imit  cens  qui  n'iBiie  géré 
f]w  les  biens. 

10.  la  coutume  de  ?arls  d^de,  pir  Pirdcle  276 
ci-cîefTus  rapporte  ,  que  non. feulement  les  pupilles 
ne  peuvent  rien  léguer  à  leurs  tuteurs  &  curateurs  , 
■nli  elle  comprend  nummènent.  dans  cette  in- 
tapacifc.  feo  enFatis  des  tuteurs  A  cntateurs  & 
yartîclc  96  le  celle  d'Orféans  dit  hiraéme  chofe. 
IVlais  \a  c'Jtunte  de  Normandie  va  plus  loin:  car 
par  l'article  4]9.elle  étend  cette  prohibition  juf- 
^*aiix  prr/hmpttfi  hMtitrt  det  tutturf. 

11.  D'iprc'!  ces  rt-i;les,ona  agité  la  queftioo 
de  ft,aruit ,  fi  Ic^  d.  icnfes  faites  aux  mineurs  de 
ftirs  des  difpolitiops  entre-vits  &  tellamentai- 
les  en  faveur  de  leurs  tuteurs  &  curateurs  , 
•voient  ifeu  contre  les  femmes  de  cevs>ci  ?  & 
par  arrdr  r»  -du  le  mercredi  ij  août  1760  ,  en  la 
fiand'chauibrc ,  au  rapport  de  M-  Poitevin  de 
villiers  ,  entre  Jeanne-Marie  le  Gay  &  Simon 
Bruyn,  notaire  à  Cluni*  la  cour  a  jugé  ^'une 
f  ardlle  dîrpoBtion  étoit  nulk. 

Il  eft  néanmoins  à  remarquer  que  dans  cette 
t(péce.  Il  femme  du  fieur  Bruyn,  tuteur,  ial- 
Située  héritière  univerfelle  ,  étoit  du  nombre  des 
filus  proches  poreos  de  ta  mineure  tcftatrice, 
^eft>a>dîre ,  fa  tante ,  èt  appetlée  par  ta  loi  pour 
tecueiliir partie  delà  fuccoflTion  abintcffat.  Voy. 
Carondas ,  Dupleilis  &  Perrière  far  i'itriide  37$ 
de  la  coutume  de  Paris  ;  Defpeyffes  &  Henrys. 
IXaU  w|az  aufll  Moathobn ,  Chenu  »  &  l'aiiàt 
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Ju  7  fsptembre  167(5,  rapporté  au  l'oornal  âa  palais.' 

1  s.  l'incapacité  de  recevoir  des  iibcialiiés  des 
pupilles ,  prononcée  par  l'ordonoance  de  99  « 
&  par  l'article  276  de  la  coutume,  contre  1rs 
curateurs  &  tuteurs,  ne  doit  s'entendre  que  de* 
tuteurs  &  curateurs  qui  ont  adminilt ration  ,  & 
non  pa&  des  curateurs  aux  caufet,  des  fubrosc» 
tuteur»  ,  ni  même  des  tuteurs  i  TeSet  d'un  («A 
aéte  ,  qu'on  nomme  tuteur  ad  hoc  \  parce  que 
le  motif  de  la  prohibition  ci\  feuismcnc  d'crapé* 
cher  que  ceux  qui  ont  autorité  fur  la  perfunne 
&.  fur  les  biens  du  mineur ,  c'en  abufent  pour 
extorquer  quelque  libéralité  :  ce  qui  n'etl  point 
à  craindre  de  la  part  des  fubro^cs  tuteurs  ou 
curateurs,  qui  n'ont  ni  adminiftration ,  ni  auttK 
rité  fur  la  pcrfonne. 

1  Sous  le  terme  d'admîoiftnteurs  ,  dont  parie 
l'article  276  de  la  coutume  de  Paris,  Tordoiu 
nance  de  in9>  la  dédaradOD  de  l|4Pf  Ôt  le» 
arrêts  ,  ont  compris  ; 

1°.  Les  maures  à  l'égard  de  leurs  appretltis» 
non  des  com^nons.  Voyci  Cambolas  ,  livre 
chapitre  47. 

2",  Les  couvens  à  l'égard  des  perfonnes  qui 
j  font  profellion,  &  même  les  communauté» 
Icculieres  ou  régulières  qui  n'ont  point  de  Ict» 
ues-pateotes.  Voyez  Gens  de  main-morte ,  dfc 
Novice.  Vc^es  auffi  la  décbration  du  sg  avril 
169) ,  que  je  n^porte  ea  enticf ,  verb.  Dutdu 
Religieux. 

J'obCerverai  cependant  qu'en  Franche-Comté  , 
les  moines  (oot  capables  de  fuocédet  à  l'ulufruis 
des  héritages  roturiers ,  &  à  la  propriété  des 

meubles  de  leurs  parens.  On  juge  dans  cctw 
province,  que  les  novices  peuvent  donner  au 
couvent  dons  lequel  ih  font  prot'eUion.  Voyez: 
l'arrêt  du  ç  juillet  ii'>î9,  cité  lors  de  l'affaire 
jugée  au  parlement  de  Aîetx,  le  21  janvier  171 8» 
dont  I  jrrtt  cit  rapporté  dans  l'édition  iia» 
folio  des  arrêts  d'Augeard  ,  tome  8«  n.  i«4« 
Voyez  auin  l'edit  du  mois  d'ao6i  174^^,  i  Pau. 
ticle  Gens  de  main  morte.  Voyez  enfin  un  autre 
arrêt  du  parlement  de  Dijon ,  du  26  janvier 
1714,  rapporté  ib.d  n.  14.1  ,  &  ci-aprcs  n.  14.. 

)*.  Les  confelfeurs  Sl  direâcuts  à  l'égard  de' 
oettx  qai  (bnc  fous  leur  diréAien ,  dont  ils  n* 
peuvent  tout  au  plus  recevoir  que  des  legs  de 
foRiflies  modiques.  Voyez  l'arrt:  du  1%  décem> 
lire  17  jo,  dont  je  parle  au  mot  [  Nota^ 

Ricard  rapporte  quelques  arrêts  qui  ont  profciit 
,  des  libéralités  faites  par  des  pénitentes  è  des 
communautés  de  religieux ,  dont  leurs  confeC. 
fcurs  ctûicnt  membres  ;  &  il  en  rapporte  aulla 
quelques  autres  qui  ont  juge  le  contraire.  Voy» 
celui  du  |e  mai  1718*  daos  le  journal  des  a», 
dieneea,  tom.  7,  tiv.  t,  eh^  é4. 

Outre  ces  arrêts,  if  y  en  a  un  autre  qui  a  été 
rendu  contre  les  carnie:»  de  la  ville  d'Angers ,  lat 
vendredi  14  mars  1698,  en  la  graud'cbarobre^^ 
patleqjael  la  coût  a  condamné  ces  ILK.£i>.àien>. 
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dre  aux  héritiers  de  la  demoîfelle  de  Sara  «  diffé- 
rentes fomtnes  qu'elle  leur  avoit  données  de  Ton 
vivant ,  dans  le  temp*  que  plufienn  d'eatr'eux 
ëtoient  fe9  direétean  fi)irituels;  nraîs  dan»  cvtte 

«rpcce  il  étoit  évident  que  tes  carmes  s'ctoient 
tendus  m^icrcs  d;  l'efprit  &  de  k  pcrfonne  àc 
la  demoifelie  de  Sara,  dont  les  connolITances 
éloient  uàa-boroèes.  Uaravoicntattiréedana  une 
miibn  Gimit  proche  feor  couvent,  qui  leur  ap- 
paricnoir;  ils  s'étoient  empares  de  tous  fcs 
papieis.  Depuis  leur  dire^ion  ,  tous  les  biens  de 
cette  pauvre  fille  fc  tfoovoicnt  diflîpés. 

La  coQi  «  wOî ,  par  arrêt  rendu  en  la  féconde 
chambre  de»  enquêtes,  le  td  fêvrfer  1760,  dé- 
claré ntil  le  legs  fait  aux  Récolets  de  N'cvcrs  r  :r 
le  teltament  de  la  dame  de  Nion  ,  parce  qu'elle 
tvoîc  pour  confeflTeor  un  religieux  de  cet  ordre.  ) 

4*.  Les  médcciM  t  chirurgiens  &  apothicaires 
i  ré^wd  de  leuts  mahdea  :  cependant  voyez 
Âpothkaircs ,  &  Médecins.  Voyez  autn  à  l'art. 
£xéi.uteur-tcjiamtrn:aire ,  l'arrcc  pour  le  teltament 
iu  prince  Charles  de  Lorraine.  Voyez  enfin  Pc- 
léu» ,  Jâioitt-Fore^es ,  1.  g ,  ch.  9  i  Dcrpeyflèt 
Augeard. 

s*.  Les  concubinaires  &  les  sdultereii  cepen- 
dant voyez  Concubinage. 

ô'*.  Les  geôliers  9t  grefieis  des  feotesè  l'égard 
des  prifonniers. 

7".  Les  étrangers  non  naturalifcs ,  &  qui  n'ont 
pas,  comme  quelques  nations,  le  privilège  de 
îbcccder  en  France.  Voyez  Cubaine  ,  Etrangers^ 
A  HatunUité. 

S*.  Les  officiers  &  la  aumôniers  des  hôpi- 
taux militaires  danslerqueis  décèdent  le?  foldats, 
&  nicine  les  couvenb  dont  ces  aimiônicrs  (ont 
joembics.  Voyez  l'ordonnance  (  non  regiftrëe  ) 
pour  les  hltpitrax  aîKbifes  >  du  premier  janvier 

1747  ,  tit.  16. 

9",  Enfin,  tontes  autres  perionncs  qui  ont  ou 
(ont  préluniées  avoir  un  empire  abfulu  &  def* 
potique  fur  les  donateurs ,  font  regardées  comme 
mcspables  d'en  recevoir  des  libéralités.  Mais 
il  rc  fjut  pas  confondre  ceux  qui  ontuneadmi- 
niAraiion  qui  emporte  avec  fol  une  forte  d'auto- 
rité ,  avec  ceux  dont  radminiflratimi  eft  foumifc 
•  la  perfonne  même,  donc  ils  «dminiftrent  les 
affidres;  tels  que  des  avocats,  des  procureurs , 
des  mandataires ,  &  qui  font  tellement  fournis 
aux  peifonnes  qui  lescmpioyent  ,  qu'ils  peuvent 
être  diangés  ou  révoqués  ad  nutum.  Voyez  le 
conmeotatre  de  McPothier  fur  i'^rt.  2^9  de  la 
coutume  d'Orléans,  ce  que  je  dis  aux  art. 
Avocats.,  Intemians,  Notaires,  te  Procureurs. 

14  Les  arrêts  ont  toujours  profcrit  ies  difpo- 
fitîons  univerfcUes  faites  au  profit  des  commu- 
-  mutés  reiieicufts ,  par  les  perfonnte  qui  demeu- 
rent dans  leurs  malFbns.  Il  7  a  fur  cela  trois  ar- 
rets  des2t  mars  i6{g,  19  février  1691  ,  &  Fé- 
vrier 1692,  qu'on  trouve  au  journal  des  audicn. 

ces.  Mats,  pat  .arcéc  xcada  M  mois  de  juilkt 
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17  J4  ,  au  rapport  ce  Ai.  Bochatt,  la  coui  ii  ju- 
ge viiiiibles  les  difpofuions  particulières  ,  quoi- 
qu'aiïez  confidérabies ,  faites  au  proiit  de  J'ab* 
baye  d'Eflival  en  Cbarnie,  par  une  demoirelle 
Nau  ,  décêilce  dans  cette  abbaye. 

I V.  Les  corps  fi  communautés  qui  ne  font 
pas  fondés  en  lettres  i>3tente«,  font  mis  au  rang 
des  incapables \  mais  dans  ces  corps  &  commu- 
nautés line  faut  pas  y  comprendre  les  corps  de» 
villes  &  des  villages,  les  pauvres  des  paroilTes , 
&c.  la  feule  exjUence  de  ces  corps  décide  de 
leur  capacité  ,  &  elle  eft  au(D  étendue  que  celle 
des  particuliers  :  tious  en  avons  li  preuve  dans 
le  legs  univcrfel  fait  i  la  ville  de  Kheims  pat 
l'  ibbé  Godinot,  qui  fut  confirmé  par  arrêt  rcndft 
au  mois  de  janvier  1750.  Voyez  Pauvres. 

16.  Les  pere  (Je  mère  ne  peuvent  feire  ,  en 
faveur  de  leurs  eofans  bitards,  des  difpofitioaa 
oniverfelles,  mais  fimplement  des  kgs  partiel^ 
liers  ou  en  ufufruit.  De  telles  difpofitions  ne  fe- 
roienc  cependant  pas  nulles,  mais  modérées;  fc 
pour  en  fixer  l'ctenduc,  t  on  a  égard  àla  quan. 
tiié ,  à  la  qualité  des  biens  dudooateor  ou  teila- 
teur,  au  nombre  &  1  la  qualité  de  fes  héritiers. 

17.  Ceux  qui  font  morts  civilement ,  comme  tes 
moines  ik  les  religieux,  font  incapables  recevoir 
aucuoe  donation  ni  legs  ,  ii  c  n  ft  un  ufuiruitex» 
trêmemenc  modique  pour  leurs  befoins particuliers. 

ig.  On  met  encore  les  domeftiquesau  nombre 
des  perfonnes  iiKapabks  de  recevoir  des  difpo- 
iKions  univerfcUes  de  la  part  de  leurs  maîtres. 
[  Cependant  les  circonlhmcea  décident  en  pareil- 
les matières:  l'arrêt  de  17SÇ,  dont  il  cft  parlé 
ci-après,  &  un  autre  du  2  mars  177c,  or.t  con- 
firmé des  legs  univctfels.  Voyez  ce  que  je  dis 
à  ce  fujct,  au  mot  Legs,  n«.  ij  &  fuivantj. 
Ittais  on  tolère  des  penlions  viagères  ,  proportion- 
nées àleuxi  fervices  6c  à  l'ét-jt  qu'ils  avolent  dans 
ies  mailbns,  &  même  des  legs  parciculicis  en  pro- 
priété ,  à  moins  qu'ils  ne  foienttrop  confidt.nblcs. 
auquel  cas  îis  font  fujets  à  téduâion ,  aip&  qu'il 
a  été  jugé  par  (êntence  du  parc  civH  du  chtea- 
Ict ,  du  mois  de  mars  i7<;  ;  ,  p!r,idans  Mes  Simon 
&  Deiinoulins,  par  laquelle  un  legs  montant  à 
1Z6000  liv.  fait  par  le  Ceur  Forcade  à  la  demot- 
fcllc  Piéters,  fiUe  de  fou  portier,  a  été  séduit  à 
20000  lîvrei. 

Mai?  p::r  arrêt  rendu  le  7  oclobre  fj^%  ,  Ta  cour  . 
a  ii.ttr.ac  la  fcntence  du  chàtclct  dont  je  viens 
de  parler,  &  a  fait  délivrance  du  legs  à  ta  de- 
moifelie f  îétcrs  ,  montant  à  laéooo  livres,  flle 
Doncet,  qui  plaidoit  pour  la  légataire,  a  obfe»- 
rc  que  le  teftateur  lui  avoit  nrclmm'  la  plus  belle 
éducation,  la  même  que  celle  de  ia  iiiéce,  dont 
il  prenoit  beaucoup  de  foin;  &  que  lui  rcfbfe» 
le  legs,  c'étoil  l'avoir  réduite  à  un  état  malheu- 
reux ,  ôc.  d'ailleurs  le  teftateur  lailfoit  encore 
à  ies  héritiers  coîlatcrflux  ,  beaucoup  de  biens  d* 
tues  en  Amérique:  il  etoit  i'artifan  de  fa  fioito- 
fle  ;  ces  nîfius-oat  paru  liififtjiies  paur  détcc* 
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miner  la  cour  à  infirmer  la  fcntence  ,  &  eonfir- 
ner  ce  legs. 

19.  La  cour  a  fait  un  retranchement  bien  plus 

.ConGd«rable  «  par  un  arrêt  (impriinO  rendu  le 
II  août  171?  ;  puifqu'cn  rcfufant  un  legs  uni- 
vcrfcl  d'cnvifoii  ^oooo  livres  au  profit  d'un  valct- 
de-chambre  du  tclbccfur,  e'.le  ne  lui  a  accordé  que 

.  300  Uv.  par  forme  de  rccompenfe  de  fervices.  Cet 
arrêt  eft  au  6t  vot.  du  journ.  iie«  audiences. 

•o.  L'or  îonnancc  de  Philippe  IV  de  l^oz  , 
qu'on  trwuve  dans  Joiy  ,  i/t  i  officet ,  a  ix  addi« 
tiens,  page  181  dLifcnJ  aux  clicrib ,  ns'i  Icu- 
iement  de  donner  à  leurs  juges  »  mais  eile  corn. 
pr«nd  dans  la  même  prohibtiioa ,  lei  eahx»  ft 

.les  frères  des  jupe^. 

21-  Dans  1.1  coutume  Paris,  aprùs  h  bcné- 
dlâion  nuptiale ,  le  mari  ni  ta  femme  ne  peuvent 
avantager  l'un  &  l'autre  par  donationcntrc-vij'sy 

.  par  tejtament  ou  ordonnance  de  dernière  volante, 
ni  tiuti  cnicnt ,  en  tjtttlquc  manière  i/tic  ce  Jivt,  di- 
rciieme.nt  m  indirccieiiient  ,Ji  cen'cji pur  duii  nui- 
met ,  lorfquc  les  conjoints  font  dans  le  cas  de  ie 
(aire  i  coutume  de  Paris ,  article  282.  }/oy«iDon 
mutueK 

Cette  iViLcJ/h/tfVc'a  Ton  fontlcmcnt  dans  des  prin- 
cipes d  utilitii  pabliijue  ;  en  effet ,  s'il  étoit  per- 
■  mis  aux  perfonnes  mariées  de  s'avantager ,  il  ar- 
.fiveroit  {buvenc  que  ie  plus  artificieux  des  con* 
joints  ne  manqaerofc  pas  de  profiter  de  la  foi- 
blelTc  de  !'.i-jtre  ,  pour  en  extorquer  des  libéiali* 
tés,  (X  s'enrichir  Je  les  dcpouiiies. 

22.  Lorfque  les  deux  conjoinu  ont  tous  deux 
des  enfans ,  ùtit  de  leur  mariage ,  foit  de  maria- 
ges  précédens ,  Il  ne  leur  eft  pas  peroais  dedomier 
aux  enfans  l'un  de  l'autre  nés  des  préoédeos  ma- 
riages. Ibid.  art.  28  î- 

2].  Mais  il  en  el\  autteiiient,  fi  le  conjoint 
donateur  n'avoit  point  U'eaf^ns.  Voyes  cepeo- 
dant  les  arrêts  pour  les  coutumes  de  Vitr;^ ,  Chi- 

Ions  &  Senlis ,  Jvint  j'ai  par!^  au  tnoL  Donation. 
Voyez  aulii  ce  que  j'«ti  dit  fur  adi  «tu  mot  Auan- 
tage  indircH. 

24.  L'cdit  des  fécondes  nôces,  qui  défend  les 
avantages  exceflifs  en  faveur  des  féconds  maris  , 
comprend  dans  fa  prohibition  les  pere ,  aiere  & 
enfans  defitits  maris ,  ou  autres  perfonnes  qu'on 
peut  préfumcr  interpofces  par  dol  ou  fraudes. 

2î.  Un  arrêt  célèbre  du  2?  avril  1698,  rendu 
au  rapport  de  M,  J  >ly  de  Fleury  ,  en  faveur  de 
IVl.  ie  ili:c  de  Niiir;vuiutiers,  &  des  uutres  héri- 
tiers de  la  maifon  de  Turcy ,  a  dé'.hre  nul  le  legs 
univerfel  fait  par  la  marquifc  de  la  Tour ,  mcrc 
de  n^nniari ,  &  a  dcbouté  la  d  îme  de  la  Tour  de 
la  ditnande  en  délivrance  de  legs  Quelques  ar- 
rêts precéJens  .ivni-nt  confitmé  les  legs  faiCsades 
afcendans  du  conjoint  du  teftateur. 

26.  M  .lis  on  ne  regarde  point  te  frère  du  mari 
ou  de  la  femme  teftatcice  ,  cnmmc  campris  J^ns 
la  prohibition.   Une  fen:encc  dci  requêtes  du 

Palais  du  7  ftpteobre  «7]o  »  a  bit  déliriWfic  i 
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M.  Ciiynet,  maître  des  comptes,  du  legs  de 
80000  livres  fait  à  fon  profit  par  madame  Guynet, 
fa  belle-fœur,  femme  de  [VL  Guynet,  confeillec 
d'état ,  ncnobihât  \  incapacité  oppofée  par  mada» 
me  de  la  Houlf^yet  héritière  de  madame  Guynet. 
Cette  fentencea  été  confirmée  par  arrêt  du  27  ii* 
vricr  1 7  u  •  H  avotC  été  rendu  un  pareil  «rrét  le 
18  mars  16^2. 

D.ins  i'aifdire  de  M.  Guynet,  la  eour  ordonm 
qu'il  affirmeroic  ne  pas  prêter  fon  nom  ,  &  cela 
lait  connoitte  que  les  circonlbnccs,  dans  le  Fait , 
pourroient  être  ;  \1  ■  ,  qu'un  Ici^s  fait  à  un  co:la- 
tcral,  ou  même  a  un  étranger,  fut  déclaré  nul  « 
s'il  ctoit  fuHifamment  prouvé  que  le  légauire  n'a 
fait  que  prêter  fon  nom  à  la  pcifonne  prohibée. 

On  oppoloit  encore  à  Al.  Guynet ,  que  le  legs 
étoit  écrit  en  chiffres  dfc  non  en  lettres.  Sur  cela 
voyez  Tfjiantent. 
"27.  Au  refte,  ces  prohibitions  que  la  coutumo 
de  Furis  prononce  enrre  mari  ..S:  femme  ,  n'ont 
pas  lieu  dans  plufieurs  autres  coutumes ,  comme 
A.niens,  Cnartres,  V-ilencicnncs ,  &C.  Elles  n'ont 
même  lieu  dans  la  coutume  de  Paris ,  qu'à  comp- 
ter du  moment  do  mariage  ;  car  précédemment , 
&  par  leur  contrat  de  mariage,  11  eft  permis  aux 
futurs  cpoux  de  fe  ûiia  tels  avantages  que  bon 
leur  femble  ,  i\  ce  n'eft  lorfque  le  donateur  a  des 
enfans ,  ou  qu'il  y  a  eu  mauvais  commerce.  Voyez 
Concubinage^  tt  Itdeeu 

2S.  T  v:;-  d jclaration  Je  devoir,  faitcdansun 
tellamcnt  ,  au  pruht,  d'une  perfonne  inuipable  de 
recevoir  des  legs  du  tetlateor  eft  toujours  préfu. 
m«e  une  fraude  faite  à  la  loi ,  pour  donner  i  on 
incapable ,  fous  le  nom  de  dette  >  ce  qu'on  n» 
peut  lui  laifTcr  comme  une  libéralité. 

De-la  il  refultc  que  les  perfonnes  incapables  de 
pruficcr  des  difpofuions  teftamentaires  ,  n'ont 
point  d'action  pour  exiger  les  fommes  que  lete& 
tateur  a  déclare  leur  devoir ,  à  moins  qu'elles  ne 
juftifient  d'aiî.'  urs  V'e  ces  fommes  leur  font  ef> 
fcclivcment  &  légitimement  ducs. 

39.  L'iacopucir^  d'un  étranger  à  fuccédcr  en 
France,  qui  celTe  par  les  lettres  de  naturalité  , 
n'a  point  un  effet  rétroaftif  au-delà  de  la  date 
des  lettres;  ainû  une  fu-LLiii^i  i  k'Ju;e  .ivanc  qu'il 
les  ait  obtenues ,  &  qui  auroit  pu  le  regarder  , 
demeure  acquife  à  ceux  qui,i  fon  début  ,étOiienC 
appelles  pour  U  recueillir. 

}o.  Il  en  eft  de  même  du  religionnaire  qui  fait 
abjuration.  Voyez  .-ll'iuialitni. 

1 1.  iVlai»  il  en  clt  tout  autrement  de  l'incapom 
cité  à\x  religieux  proFés,  qui  ceiTe  par  la  nullité 
de  fcs  vreux  :  le  jugement  qui  les  dcc'are  nuls, 
anéantit  lacaufede  fon  :>?£a/'iU./r  ,  iS:  le  rend  au 
mé.i-e  état  où  il  croit  avant  qu'il  les  fit  ;  ainli  il 
re  tfcdans  fon  premier  droit:  (on  incapaciti'  ccïfc 
avec  fa  caufe,  &  pour  le  palTé  &  pour  l'avenir; 


cepend.rit  voyc:'  Jr'fn 


f\rf:ri":n'. 


}2.  Ji  en  clt  de  même  uu  condamne  à  une 
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n'ayant  pour  caufc  que  fa  candamnatîon  ,  H  cette 
caulc  ccfTc  par  une  décharge  prononcée  après  une 
inftniâioQ  regulicie  &  «ontiadickoire,  le  con» 
damné  eft  remis  dans  fon  premier  état  ,  comme 
le  religieux  tj  jî  i  r.it  ar.nuller  fc;  vœux  ;  mais  ûla 
condamnation  &.  Tes  effets  ne  cellent  que  par  ane 
grâce  accordée  par  leprînce ,  cette  grâce  n'a  point 
d'e*F«t  rttioaclif. 

On  regarde  auflî  les  communautés  ecclé- 
fiaftiqucs ,  fin LÎécs  en  lettres  -  pat  jntcs ,  comme 
incapables  de  recevoir  des  leRS  univettis  ,  lortquc 
let  lettres  ne  le»  y  autorifent  pas  d'une  mar.srrc 
(pécialc  [_AIiJti  ut prcediccntur  abliominibia^ccdC' 
jxii  confcnmt  (fitxfuis  au  fer  uni  ,cùni  mijcricordia 
c  i/.i/.'.T,'  jvo.'rcii:  ;.'V/ii'(.';,  pictat is ojjkio.  Saint 
Ambroite,fur  le  chdpttce  i8  de  faint  Luc.  3 

t4  Mais  plufieurs  arrêts  ont  adjugé  de  fem- 
blabtes  legs  aux  hôpitaux'  ;  d'autres  les  ont  ré- 
duits ,  quand  ils  ont  {uru  trop  cunOdérablef  ,  eu 
égard  aux  Facultés  du  dateur ,  <*v  a  la  ^itu^ti  >i-i  le 
ià  famille-  j'en  «te  quelques  exemples  a  l'arucie 
lejfantenr.  Voyeï  auflî  ce  que  je  dis  fur  cela  aux 
artiJï5  CiV!i!iuinai!:fi  '\ . '!i:jit(s  ^  Gou  de 
muni  .'nch  !c  ,  ilô^uUiux  c'  '  Minns 

îv  Le  premier  feviier  17^1  ,  ona  pliiiJé  en  la 
grand'chambre  la  queftion  de  ft^voir  ii  le  telta» 
ment  olographe  de  la  veuve  Dation ,  par  lequel 
ellr  nvoit  f.ii:  un  Ics's  tiniverff!  aux  rc'i^ieux  au- 
guliins  de  I4  j:laLe  acs  Vlclnires  à  l'aris  1  connus 
fous  le  nom  de  Pcrits-Pci  es  ),à  la  charité  d'en 
faire  emploi  «  &  d'en  donoct  le  revenu  à  la  fille 
unique  ,  reltgleolê  «pendant  (k  vie  «étoît  valable? 

11  V  nvoi:  cette  circorifttince  ,  que  le  conrcfTcur 
de  la  teitutrrcc  ecuit  religieux  de  cette  mailon  ,  & 
y  demeuroit  aduelicment  ;  &  comme  elle  avoit 
préva  que  cette  maifonpourroit  répudier  le  leg$  t 
elle  avoît  en  ce  cas  autorîfé  fon  evçcoteor  telhimen* 
taire  à  choitir  telle  communauté  ou  hôpital  qu'il 
jugeroit  à  propos  pour  remplir  Tes  intention». 

Les  Pctits-Peres  ayant  abdiqué  le  k^^ s  montant 
à  environ  ^000  livres ,  l'exécuteur  telUmenuirc 
nomma  lliApital  généml  pour  1«  recneillir  ;  mail 
les  héritiers  foutinreot  QOC  h  difpofitionéloit  de- 
venue caduque. 

M.  l'avocat  général  Gilbert  de  Voifins  »  qui 
porta  U  parole  dans  cette  afl^ue  >^dit  que  l'inco- 
pacité  des  confefTeurs  avoit  été  étendue  par  les 
arrêts  aux  communautés  nu  congrégations  dont 
ils  etoient  membres;  m  iis  qu'ayant  abdiqué  le  legs , 
rcxécuceur  teliamentaire  avoit  pû  valaUement 
sommer  rh6pital-généial  pour  en  profiter ,  parce 
quer;V>c:2/)^c/r/d'un  légataire  n'entratnoit  pas  la 
caducité  de  la  fub(\itution  fiire  au  profit  d'un  lé- 
]^2taire  capable  ;  que  les  deux  dirpofiiions  étoicnt 
indépendantes  Tune  de  Taotre  ;  que  toutes  les 
fubftitutioBsdevoient  avoir  leur  effet, foit  que  le  pre* 
B-.ier  inftttoé  ne  vontâtounepiit  pas  les  recueillir. 

Qu'à  la  vcrit  'lcs  loi'v  li  JclaToiLT.i:  nulles  les  diC 
poûtions  laiilées  à  la  volonté  d'autrui  «  roai<  qu'el- 
Ja  pàmettoient  tiig  tcfiateuis.  de  biffer  à  un  tieia 


î  N  C  ^4? 
le  clioix  entre  certaines  perfonnes  défignccs,  pour 
lefquellet  iU  avoîHC  marqué  avoir  vue  aflfcâioa 

égale. 

Qu'on  legs  vnîvcrrel  d'ururivit  pouvoir  être 

contefté  à  une  religicufe  ,  à  fjr^uclic  on  r.c  peut 
laifTcr  çut  très-peu  de  choie  ;  n'iais  que  celui  dont 
il  SH^iilo't ,  n'avo't  rien  d'exccllif  pour  une  reli- 
gieule  qui  avoit  été  obligée  de  changer  de  mai- 
(on  «  à  caufe  de  l'indigence  de  la  première. 

Sur  ct3  raifons,  la  cour  fe  (îétcrmina ,  ledit 
jour  pre.iiiîr  février  17ÎI  ,  a  prononcer  ia  dcU» 
vr,:iu:e  dit  1^  nniverfeU  an  profit  derhôpitaL 
généraL 

)6.  Soi  les  iMapacitét  defuccéder»T0jcsS'ci6* 

iMCAPàciTé  BM  Matisrb  BivàFiciAifk» 

)7.  c  „  £n  matière  bénélieiale  on  oonnoSt  demt 

iartts  a'/.-:uJ/'i.'i  .'.'rV.  1, es  unes  rendent  nulle  la 
„  provilion  du  bciictice  dans  fon  principe;  les 
„  autres  Torvlennent  &  annullent  les  provilîone 
„  qui  étoient  valables  dans  leur  commencement. 

;8.  „  Les  incapacités  qui  annullent  les  çrovî- 
„  fions  dans  leur  orit;inc  ,  font  le  défaut  de  dif» 
„  penfe  d'â<^e  pour  un  mineur  ,  de  légitim.itioa 
„  pour  un  bâtard,  de  natutaKiàtion  pour  un 
„  étranger  ,  &c. 

;9.  „  Les //iLapactY/i&inliabilitcsqDi  arrivent 
„  iiu  pcidelTcur  d'un  bénéfice  depuis  fcs  provi- 
„  lions,  font  les  délits  ou  crimes  atroces  qui  ren* 
„  dent  le  bénéfice  impétrabte,  ou  qui  le  font 
^,  qner  de  plein  droit ,  ou  qni  le  font  tomber  dan* 
„  l'irrégularité  ".  ] 

INCENDIE. 

Voye?  Puits. 

i.  Les  inaiidies  peuvent  arriver  de  trois  ma- 
nières, fdvoir,  par  malice,  par  négligence p  on 
par  force  majeure. 

1.  L'a<;tîon  qui  réiîilte  de  Vineerutie  de  la  pro* 
miere  cfpcce  ,  lé  pourfuit  crimircllemcnt  par  la 
voie  extraordinaire;  &  ti^n-leulemcnt,  dans  c« 
cas-la  les  incendiaires  font  tenus  des  pertes  qu'iU 
occafionnent,  tant  dans  les  lieux  où.  ils  ont  mis 
le  fctt»  que  dans  tes  mailiMiB  voiGnes  qui  ont 
fouftiert  de  ïiiicenJi: i  mais  ils  font  en  outre  punis 
de  mort.  Cette  peine  elt  prononcée  par  plufieur» 
textes  de  loix  cooite  CtS  ibrte^de  crimioels. 

}.  U  faut  néanmoins  ,  pour  appliquer  ces  pei- 
nes ,  qu'il  foit  clairement  prouvé  que  Viactn^e 
cft  arrivé  par  la  malice  ou  par  \a  m  jLhancecé  des 
incendiaires,  parce  que  le  dol  ne  fe  préfume  point 
en  ce  cas. 

4.  Lorfque  Vinccndit  anfve  par 

feure,  comme  par  une  goene,  par  le  fev  dtt 
ciel ,  ou  par  un  antre  caa Ibitntk»  perfinme  nTcn 
cil  garant. 

5.  Mais  q^MAd  Vùteai^f  uàm  pat  la  finte 
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Uroffiere»  ou  mcmelcgcrc  ,  de  ceux  qui  habitent 
unemairon»  ils  en  font  refponfables  :  ils  doivent 
même  fndemnirer  les  Toifioa  du  dommage  &  des 
pertes  que  ceux-ci  fouffreat  On  l'a  ilnfi  juge  par 
difFérens  arrêts  rendus  contre  It  dame  Henry , 
propriétaire  d'une  niaifoa  en  laquelle  elle  demcu- 
roit  fur  le  pont-au  ch«ftge,  qui  Wt  incendiée  par 
fa  faute,  il  y  a  quelques  année»  >  quicauCidcs 
pertes  notables  aux  voifins. 

6.  Bar.let  cite  ncanmoins  des  arrêts  rendus  les 
7  décembre  i«a8,&a2Ju'n  j66î,  qui  ont  di- 
chargé  desperfonneslneendiées  par  leur  faute,  des 
demandes  en  domniages-intérccs  desvoiiîfU*  mats 
la  nouvelle  jarilprudcnce  eft  fur  cet*  «bfolument 
contraire  à  l'ancienne,  La  cour  a  en  effet  confir- 
né  les  reoiences  des  bailliages  de  i'archcvéchc 
ft-ile  Crétdl,  par  lerquelles  on  ficur  de  u 
bourgeois  de  Paris,  étoit  condamne  aux  doni- 
ittages  &  intérêts  de  Tes  voifins  incendiés  pat  la 
communication  du  feu ,  qui  avoir  commence 
dans  Pendroit  habité  par  foo  jardinier.  L'arrêt  in- 
tervenu dans oecte affaire  a  été  rendu  en  la  cinquic 
jne  chtimbrc  dcî  enquêtes  ,  nu  rapport  de  i>î.  Titon, 
le  ig  août  i7H«  Je  rapporterai  ci-après  quelques 
•otrea  arrêts  modernes ,  qui  ont  juj^c  de  mémp. 
Oa  peut  voir  à  ce  fujet  differens  arrêts  rapportes 
«0  journal  dei  audiences ,  tome  i ,  IW.  i ,  ehap. 
2o  ,  &'  tom.  î ,  liv.  9  chap.  9-  flenrys  en  rapporte 
auili  pluficttrs  fur  la  même  matière.  Voyez  Saligny 
Jirii  iL-s  obfervations,  à  la  tin  de  fon  commen- 
taire  fur  la  coutume  de  Vitry ,  &  la  dillcrtation 
imprimée  de  Me  Goy  de  RoofTeau  delà  Combe. 

7.  Urr arrêt  rendu  en  la  fermrj?  chambre  des 
enquêtes,  le  22  août  1744.       rapport  de  M. 

ta  Vîlloniere ,  a  même  confirmé  une  fcnten- 
ce  rendue  aa  bailliage  de  S.  Didier ,  le  9  dccem- 
feie  1740,  par  laquelle  Me  Looît,  notaire  & 

KjcjrLur  judit  bailliage,  ctoit  condamne  aux 
ramages  &  intérêts  de  fes  yoifins  incendiei 
comme  lui,  par  la  feule  raifon  qu'il  étoit  prou- 
vé que  Vincendie  avoit  co  foo  oiigioe  dans  fa 
maifon.  Cet  arrêt  eft  fbndé  Tut  ce  le  cas 
fortuit  ne  fe  proHame  pas  en  h\t  A'incrn.Iic  ,  s  1! 
n'eft  pas  prouve.  La  préfomption  de  droit  cfl , 
que  le  feu  qui  a  pria  dans  une  maifon ,  a  été  caufé 
par  la  faute  ou  par  la  négligence  de  celui  qui 
i'habite ,  ou  des  domcftiques  ,  dont  il  eft  rel- 
fonfable  dans  ce  cas.  Voyez  auffi  m/fi,  n*.  21. 

î.  Au  rcile  ,  dans  ces  fortes  de  conteftations, 
lee  jugea  ufene  ordinairement  de  quelqu'indul 
gence  pour  un  malheureux,  déjà  très  à  plaindre 
par  les  perte»  qu'il  a  lui-même  foufferces;  Icscir- 
conllanoei  fervent  anlfi  beaucoup  à  foo  foula- 
gement. 

9  L'arrêt  du  tt  aoèt  «74?  1  quç  je  viens  de 

titer,  en  contient  une  preuve,  puifqu'il  a  mo- 
déré à  isoo  liv.  les  îoooliv.  de  dommages  inté- 
rêts que  Mr  Louis  étoit  condamné  de  pascrà  fcs 
voifins,  par  la  fentence  du  bailliage  de  Saint 
pizicr,  laquelle  ivoit  cUe>aitaM  conûdciabic- 
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ment  réddt  1«  dommages  &  intérêts  fixes  paf 
le  rapport  des  expert:,  jj]  avoient  apprécié  les 
pertes  fouttertes  par  fes  voilini.  Voyez  l'arrêt  du 
2  aoAt  Jdf^t  apporté  pu  Henry  s ,  tome  2  , 
liv.  4  ,  queft.  49. 

10.  La  cour  a  même  jugé ,  il  y  a  quelques  années, 
que  ,  lorlque  les  perfonncs  incendiées  par  la  faute 
d'un  voifui,  qui  l'acte  lui-même,  font  indemniféea 
de  leurs  pertes ,  ou  par  la  décharge  de»  taîllet  ft  de 
la  capiutio» ,  qui  s'accorde  ordinairement  dans  ces 
cas-là ,  00  par  les  fecours  que  les  perfonncs  cha- 
ritables donnent  aux  incendiés,  ceux-ci  ne  peuvent 
exercer  de  recours  contre  le*  ptopriétairea  de« 
biti  rncns  où  V incendie  a  ctnnmencé  x  vofd  l'eft 
péce  de  l'arrêt  (nii  rt  ciccidc  ce  point  de  droit. 

Edme  Guyot ,  autres  voifins  de  la  maifua 
appartenante  au  nommé  Qpentin,  maréchal  & 
liuteau ,  incendiée  par  la  communication  du  feu 
qui  avoie  prie  cdes  Quentin,  fans  qu'on  pût  ftja. 
voir  comment ,  demandèrent  que  ce  particulier 
fut  condamne  à  faire  rétablir  leurs  maifoos,  À 
à  les  indemnifer  de  leurs  pertes.  Ayant  prouvé 
que  VincauUc  avoit  commencé  par  la  grange  de 
Quentin ,  il  Imervlnt  fentence  an  bailliage  de  S. 
Florentin,  le  1+  août  1741  ,  qui  condamnoit 
Quentin  a  faire  réparer  les  mailons,  &  à  paver 
le  dommaijc  de  fcs  voifint,  i  dire  d  cNperts. 

Quentin  ayant  appellé  de  cette  fentence ,  il 
allégua  en  la  cour  que  ceux  qui  le  pouifuivoient» 
avoient  été  plut  qu'indemnirés,  tant  par  l'exemp- 
tion de  la  taille,  &  autres  impofitions,  que  par 
les  quêtes  en  grains  &  en  argent,  par  lee 
fecours  des  autrea  babitans  qui  avoient  tr  jv 
gratis  pour  lea  foeendlés.  La  cour ,  touchée  Je 
CCS  railons ,  par  arrêt  rendu  le  premier  août  1 7+4, 
au  rapport  de  M.  Bc2e  de  Lys ,  confcillcr  en  la 
deuxième  chambre  des  enquêtes,  a  admis  la  preu- 
ve des  £iîts  aniculés  par  Quentin  ,  fauf  à  fcs 
parties  adverlês  s  ftire  preuve  contraire;  ainfi 
elle  a  jugé  que  li  Quentin  prouvoic  que  Guyot 
&  autres  croient  inUcmnifts  de  leurs  pertes  pat 
tout  autre  que  par  lui-même,  à  titre  de  quête 
de  remife  de  taille ,  «ce ,  Quentin  devoit  écrt 
déchargé  de  leur  demande. 

11.  L'auteur  du  diélionnairc  de  droit  civil  & 
canonique ,  article  Incendie^  dit  qu'un  paxti- 
»  culter  dont  la  malien  eft  rainée  pour  empê^ 
„  cher  le  cours  dangereux  du  feu ,  ne  peut  in- 

„  tenter  arflion  contre  ceux  ,  dont  les  m^jifuns  ont  r 
»  été  pr^fcrvces  parla  ruine  de  la  fienne  „.  Cet. 
te  opinion  e&  abfolumcnt  contraire  au  texte 
d£  l'art  <4f  de  la  coutume  de  Bretagne. 

12.  Sauvageau  rapporte  néanmoins  dans  les 
reglemens  de  Bretagne ,  chap.  56 ,  un  arrêt  ûa 
mois  d'ot^obre  1660,  par  lequel  une  particulière, 
dont  la  maifon  avoit  été  abattue  pour  en  con- 
(erver  d'autres,  à  été  déboutée  de  fa  demantlè 
à  ce  que  les  voifins  fuifcnt  tenus  de  contribuer 
a  fa  reconltruclion  :  mais  dans  cette  eipcce  il 
ctoit  FfOttTé  que  la  mibn  étoii  déjà  briUée  ea 
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partie ,  lorCqu'elle  fut  «battue  :  la  propriétaire  ittit 
d'ailleurs  reliée  long-temps  dans  le  (ileoce» 

I).  (Cependant  il  y  a  au  tome  a  do  journal 
des  audiences,  liv.  i ,  chap.  17  ,  un  arrêt  rcn^lu 
far  les  conclurions  de  Al.  Talon  ,  avocat  gênerai, 
le  lundi  2  Juillet  i6>7,  qui  a  juge  in  terminis  , 
qu'un  particulier  duin  la  maifon  avoit  été  abat- 
tue pdf  o.'Jrc  du  ;ugc,  prcvôt  du  Mans,  pour 
empêcher  les  pr>igrèi  du  tcu  uvjit  d:ià  con- 
Aimé  fis  maifans,  ne  puuvoic  intenter  loa  action 
tendante  à  obliger  les  voiGne,  dont  les  maifons 
av  lient  ctj  prcfcrvccs  au  moyçn  de  la  dcmoli- 
tioa  tic  U  ftcnnc  ,  à  lui  payer  par  contribution , 
le  prix  de  fa  m,i\\'->n  raincc.  Il  laut  même  dire 
que  quand  la  maifon  auroic  cté  démolie  par  le 
?oirm,  &  de  ion  autorité  privée  »  il  n*y  aurott 
poirt  Heu  à  la  contribution,  pourvu  que  la  né- 
ccllîté  de  la  dcmolicion  ,  pour  arrêter  le  progrès 
du  Ru,  fût  bien  prouvée.  C'cft  la  difpofition  de 
la  lui  49 ,  iF.  <ui  iegem  aquiliam ,  dt  de  la  loi  j  ,  \. 
fl ,  de  inctnâio.  Injuriam ,  dit  cette  toi ,  nonft- 

eu  qui  Je  tucri  vrhiit ,  ami  i:!''-<:  r'rii  p^'^JTcr.  .... 
quonuiin  nuUam  injunamaui  daniiiu:ii  darc  vidc- 
Uir  ,i.jiu  j'Crilurii  ddibus.) 

■4.  L'opinion  commune  eft  que  le  maître  doit 
réparer  la  maifon  brôlée  par  la  nute  de  fes  Tervi- 
teurs  ;  mais  cela  doit  s'entendre  de  la  maifon 
occupée  par  le  maître  même.  11  ne  fcroit  pas 
naturel  d'aduiettir  le  maître  à  répondre  de  ce  que 
foit  Ion  domelUque  hors  de  chca  lui  &dc  fun  Ter. 
vice.  VoycTt  Domefiiijtie,  &  Impérit ie. 

iç.  Les  moulins  bannaux  Je  Charieviîlc,  appar- 
tenans  à  M.  le  prince  de  Conde ,  ajanl  été  in- 
tcndiés  &  conlumés  par  le  ftu  dans  le  mois  de 
juillet  17 u«  à  onze  heure»  du  fdr,  ftot  qu'on 
put  fijavoir  à  qui  ce  malheur  pouvoît  être  im- 
puté ,  M.  le  prince  de  Condé  demanda  que  fes 
fermiers  généraux  du  domaine  de  Charleville  iuf- 
fent  condamnés  k  les  faire  reMblir;  &  bientôt 
aprèa  il  demanda  contre  les  fous^fermiers  ,  qu'ils 
fitlTent  condamnés  fot!da1rement  avec  l««  fermiers 
k;cr.:r.iu\  ,  ijui  de  leur  ctVc'  dirigèrent teur*£lion 
en  {;.irannc  contre  les  fous-fcrniiers. 

Sur  ces  dilférenies  demandes ,  fentence  des 
requêtes  du  palais  intervint  le  a  juin  171  ft  f^^ 
laquelle  les  fermiers  généraux ,  &  même  I  un 
des  fou-;  fcr-Tiiers ,  FcrLiit  déchargés,  mjis  en 
conTequence  de  ta  déclaration  des  (îeur  &  d.inic 
Perard  C  autres  rous.fermiers  )  »  qu'ils  n'entcn- 
„  dolent  faire  aucune  conteftation ,  &  qu'ds 
>■  s'en  rapporcoicnt  à  la  judice  &  à  la  gcnérofitc 
„  de  iM.  ie  prince  de  Conde  "  ,  i's  luteiu  cun- 
damnts  fculs  à  faire  rcconftruire  les  moulins 
incendiés,  même  à  en  payer  tes  fermage! acci>- 
jnulés  depuis  leur  dcftrudion. 

Sur  l'appel  ^i  fut  inteijectc  de  cette  fenten- 
ce, les  ficur  &  d:[Tic  l'crurd  révoquèrent  leur 
déclaration,  contre  laquelle  ils  prirent  des  lettres 
de  refcilion.  lis  difoient  »  qu'elle étoit  nulle,  au 
3,  movcn  de  ce  gu'eUe  a'avoit  piséM  aficeptéej 
Ta  im  IL 


n  ft  qio'elle  n'étoit  d'ailleurs  qu'on  ade  de  ccn- 
»  fiance  &  de  refpedl;  qu'ils  avoient  efpcré  de 
„  la  généroficé  du  prince  ,  que  toute  fa  faveur  fe- 

'»  rjit  pour  eux  contre  lui-mcme  ,  &  qu';l  abfo'j- 
„  droit  cntiétenicnt  des  petlunncs  à  qui  on  n'a- 
„  vciit  nul  reproche  à  faire,,. 

De  fon  c6té  ,  M.  le  prince  de  Condé  ctoit 
appellant,  en  ce  que  les  fermiers  généraux  & 
l'un  des  ious  ici luiers  n'etoicat  pas  condamnés 
folidairement  avec  les  fieur  &  dame  Perard:  ceux- 
ci  difoiene  avec  tes  fermiers  fous-fermiers  , 
qu'on  ne  pouvoir  leur  imputer  aurunc  fuite,  foit 
légère,  foie  très- Ictère  ,  puifiju'oii  r.e  connoif. 
foit  pas  la  cau!e  du  defallrc  ,  ils  cicoient  la  loi  2| 
au  digefte  de  re£.  Jur.  &  plufieurs  autres  j  des 
arrêts  rapportes  par  Chopin,  par  Bardet ,  par 
Bouvot,  par  Albert,  &  dans  le  jdurr.^'  des  au- 
diences; ils  iiivu^uoicat  itulll  l'aiiijme,  .'CS  périt 
iIu:itiiio  ,  Se  ils  difoient  qu'on  ne  dcvoit  pas  con- 
fondre les  locataires  de  maifons  avec  des  fermiers 
demtinlins  bannaux ,  parce  que  perfonne  ne  peut 
entrer  dan?  une  maifon  particulière,  malgré  ce- 
lui i^ui  l'habite  i  au  lieu  que  les  muulius  bannaux 
lunt  dciiincsà  être  remplis  fans  celle  tjourêkWlit, 
par  gens  de  toute  efpéce. 

Al.  le  prince  de  Coudé  répondole  que ,  par  une 
préfumption  légale,on  lejetre  fur  le  locataire  la  ca  j- 
fe  de  Vincendic  delà  maifon  qu'il  qccupe  ,  jufqu'a 
ce  que  le  locataire  ctablifTc  lui-même  que  l'embrafe- 
ment  a  eu  une  origine  extérieure ,  telle  que  le  feu 
du  ciel ,  la  malice  des  hommes ,  la  communicarion 
du  feu  par  une  niaif  jn  voifine  .  &c.  i;u'on  ne  pou- 
voit  tirer  aucune  conféquence  de  ce  que  les  mou- 
lins étoient  bannaux ,  parce  qu'ils  étoiem  fermés  ; 
qu'il  n'y  aroitaucun  étranger ,  que  le  meunier  & 
fa  fàmUle  étoient  couchés ,  quand  le  feu  prit ,  & 
que  les  moulins  ne  tournoient  pas  au  moment 
de  Vinccndie.  Tous  ces  faits  croient  conftatés 
par  un  procès-verbal  en  bonne  forme. 

Par  arrêt  rendu  en  la  grand'chambre ,  au  rap. 
port  de  M.  Bochardde  Saron,  le  29  mars  17^6  , 
tous  les  fermiers  ont  été  condamnes  à  r.  junû 
truire  les  moulins  ;  6;  faiiant  droit  iur  les  de- 
mandes en  garantie  des  fermiers  généraux ,  IcS 
fous-iérmiers  ont  été  conda>nnés  de  les  acquitter. 

[  La  même  chofe  a  encore  été  jugée  dans  une 
elpvCe  allez  lembiable,  par  arrêt  rendu  à  l'au- 
dience de  relevée,  le  vendredi  29  avril  1768  : 
la  cour  a  inlîrné  une  fentence  contradtéloire  du 
chàtelet  du  I3  août  1767,  qui  avo't  aut'iriij  I3 
fieur  Joly ,  f  ermier  judiciaire ,  a  t.iirc  iaire  a  une 
maifon  :.;!!.;nt  partie  de  fon  bail  judiciaire,  <fc 
qui  avoit  ctc  incendiée  ,  le*  réparations  urgentes 
èt  néceliaires ,  &  à  y  employer  jufqu'à  concur* 
rta;c  delà  fjinnie  dei6o!iv.  14  f.  L'arrêt ,  ea 
inhrmant  ladite  iciuencc,  a  toiidaiiin.  au  con- 
traire le  fermier  judiciaire  (  qui  ne  procvoit  pas 
que  l'inccndéc  eut  été  occafionné  par  méchanceté 
ou  de  deiicin  prémédité)  è  rétablir  le:  lieux» 
SauM  ià  dame CoiTeroa  potitfuivanté  ^  coafofcit 
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autorifcs  à  les  faire  i^tiblir  aux  frais  du  ferinifr 
judiciaire  ,  l'auf  ie  recours  de  celui-ci  contre  le 
Ibtis-fermicr ,  avec  dépens  :  Me  de  la  Pordc  plai- 
doit  dans  cette  cïiufe  pour  r.;ppi'liar,i  ;  ,  " 

j6.  Des  ordonnances  de  police  des  :i  juin 
3736  to  janvier  1727  ,  veulent  qu'il  y  aie  un 
puii";  dans  c;h;;'.!ue  maifon  de  î;  fauxhourt^*; 

de  Piîtis,  (S:  v|u'ii  foit  g^irni  de  pt^i.lics  ,  ctrJci , 
&c.  l-cs  hourgcoisfontaulli  jOuj:  r:<^  par  cesonlon- 
nances  à  avoir  chez.eux  un  ou  piuiieurs  féaux,  i 
peine  de  100  liv. 'd'amende  Voyetauflî  Puits. 

IT.  L'ordonnance  du  2r  juin  dont  je 

■vii-iis  de  pjrier,  détend,  en  ca;;  d'iiiumiie,  de 
tirer  dans  le<>  cheminées  ^ucun  coup  de  fufil 
chargé  à  balle  ou  de  gios  plomb  «  elle  permet 
feu'ement  de  tîrer  ivec  do  fel,  de  la  cendrée 
ou  mci^  plorr.b. 

1  S.  Il  y  a  fur  ia  même  matière  une  autre  ordon. 
sance  du  ...  Février  i7?s  ,  contenant  21  articles. 

19.  Le  parlement  de  Normandie,  ptr  un  arrêt 
rendu  en  forme  de  règlement  Iç  27  novembre 
J717  ,  a  fait  dcfenfes  à  toits  ouvriers  de  fairr.  . 
canjiruirc  des  Jicnunc'cs  de  bois....  à  peine  de  100 
/iv.  d'amende. 

»o.  Le  même  airét  ordonne  qtie  le  procit  de 
ceux  qui  iront  fumet  danfkt  écuries ,  éahtes 
autres  parcils'ciidroits ,  Jtra  fait  cvmttic  à  des  tn- 
cmJniiresvoluqtairfi ,  ^  iù'hnjes à  toute J>er- 
limne  d'cmoyCi  l'uiJicr  ùu  Jeu  t.  cbes  le*  Voi- 
lins  I  par  des  enf4ns  do  l'âge  de  douze  un,  & 
à  qui  que  ce  foit  d'en  donner,  à  peine  de  %o  liv. 
d'afiicndc... 

ai.  [  Bn  fait  à'incnuUe  d'une  maifon  ,  h  loi 
veut  qu'en  fjén'ral  la  prcfomption  foit  contre  le 
locataire  t  9(110  pkiùnhjue  incendia  f.unt  culpà 
inhabitantttmt  ÎA-pe  ;  ,  ff .  de  «Jj-\h,  prn  ftîii. 

22  Sut  I;i  i  rtiivc  par  témoins  pour  J;  :  1  n 
cas  d'iaciiidie ,  voyex  roitioftnaace  de  1667  1 
art.  3  )  tk.  99. 2  • 

[INCESSIBLE. 

I.  £n  droit ,  ce  mot  fc  dit  de  ce  qui  ne  peut 
être  cédé. 

2  Les  noms  ,  les  armes ,  le  rang ,  la  noblcné 
re  tombent  point  dans  le  commerce,  ils  font 

in,il'enu;:lcs  {:<•.  tih  c:'.  Ii/t  i.  Iv  q'.it  tc  de  M.  le  prince 

de  iiitiiibilc  comie  M.  le  duc  de  Hohan.  3 

INCESTE. 
Voyez  AduliCTc,  Cas  royaux  ^  &  Ccncubina^c. 

1.  ^^L'incefie  (dit  Lange,  t.  2,  ch.  1;  ,)  cft 
j,  la  conjonciion  illicite  avec  une  pcrfonne  que 

les  loix  ne  permettent  pas  d'cpoufer  ;  ô  de 
^  ces  pcrfonncs  il  y  en  a  de  deux  fortes;  les 
„  unei  font  celtes  ^vi  font  parentes  en  defré 
^  prohibé  ;  les  autres  font  ccl.'cs  font  cor.- 
^  facrccs  à  Dieu  par  des  voeux  publs;3  &  fo- 

^  lemocU  dji  Gluftctc^ 


INC 

2.  SalWan ,  livre  4  de  b  provideaet ,  feft.  7-; 

eftîine  l'in^c'Jc  plus  énorme  que  le  meurtre,  & 
le  plaint  moins  de  ce  qu'on  accufoit  les  premiers 
chrétiens  du  parricide  de  leuis  enfans,  à  l'office 
de  la  Quitj  que  du "crime  qu'on  leur  imputok  do 
fe  mêler  fntlifréremmem  a*ec  leur*  parentes  ,^ 
dans  leurs  oratoires  fouterrains  ,  quard  les  hm- 
pc»  ctoient  éteintes.  Voyez  le  7e  dilcours  fut 
iinccjie  ,  par  M.  Fardoil ,  ci-devtot  preDdent  au 
parlement  de  Rouen,  chap.  10,  p^e  168. 
traité  complet  fur  Vincejle  eft  divife  en  i4  chapi* 
très  ,  imprime  en  i66>  .  chez  Sebjllien  Crumoify. 

V  Le  premier  concile  de  Lyon,  en  07ifut 
convoque  pour  réprimer  un  feul  incejfe.  J 

4.  Vintejie  conir.iis  entre  perfonncs  conjointes 
de  parenté  en  liijnc  directe ,  en  quelque  de^re  que 
ce  foit,  comme  font  les  pcre  .  mtre,  cntan»  ou  pe- 
tits.cnfans ,  &  même  celui  du  pendra  avec  la  bel- 
le-mcrc,  ou  de  la  belle-fille  avec  lun  bcail>pere^ 
eft  toujours  puni  ■^e  iiiort  I,';iiiti.i;r  du  code  pcn.ir 
cite  fur  cela  de?  Jirj  s  rarpt  rci";  par  Papon  & 
Laroche  Fiv.in  ,  nuiis  i!  .notjtc  ou'i!  n'y  a  point 
d'arrêt  qui  ait  prononcé  la  peine  de  mort  pour 
Yincefic  commis  entre  le  Frère  ft  la  ftsur  ;  au  cou». 
traire,  Large  aîTure  que  Îj  peine  de  nu.'rt  cil  pro- 
noncée toujours  dans  cg  dernier  eus ,  apparem» 
ment  qu'il  en  connoiifoit  des  exemples  ;  a  mon 
égard ,  j'avoue  que  je  n'en  oonnois  aucun. 

Lorfque  Yinc^e  eft  coaimie  entre  la  tinte  ft 
le  neveu  ,  ou  entre  l'oncle  &  la  nièce  ,  on  pro- 
nonça auiW  des  peines  capitales  contr'eux  :  nean- 


m(uil!>,  fi  l'un  &  l'autre  font  libres,  les  cour?  ont 
quelqo*indul£éflce ,  &  il  y  a  plufieurs  arrêts  .)ai 
dans  C  car.là  ont  ordonné,  même  tout  récem- 

nu-nr  ,  que  les  accuTes  lé  pourvoiroienc  pour  ob> 
tenir  difpenfe  à  l'efTct  de  fe  marier. 

6.  Si  Vincefle  eft  commis  entre  cnufiis-ger* 
mains  ou  autres  colUteraux  plus  eloi|:nét ,  on  ne 
prononce  ordinairement  point  de  peines  capita^ 
les,  (itî-tout  fi  ce  (cjnt  des  perlonnc;  libres.  II 
e(l  même  rare  de  voir  le  miniûere  public  sicle» 
ver  contre  cette  efpécedVncc/'e^  leur  filenee  efk- 
iondé  fur  ce  que,  dans  ces  fortes  de  cas,  let 
parties  anroîent  pu  contraâcr  mariage  en  obte^ 
nani  difpenfe. 

7.  A  i'éi'.ard  de  r/ncf/Zf  fpirituel ,  les  perfonncs. 
qui  en  font  coupables,  ne  Ibnt  gueres  punies 
que  par  des  peines  canoniques ,  comme  de  pri* 
fon ,  de  jeûnes ,  &c.  Néanmoins  l'auteur  du  code- 
péria!  rappurtf  un  a:rct  du  pjilement  de  Paris, 
ret^du  le  zg  juii)  167:  ,  qui  a  condamné  un  di-- 
reiîcur  qui  avoit  ahnfé  de  fa  pénitente,  à  faire* 
amende  honofribic,  4  à  être  pendu  &  bttileavcc. 
fon  procès  dans  la  place  ."Vî-nubert  ;  &  un  autre 
arrêt  du  parl^rrei:;  Je  Toiih>::re,  rcntiu  le  11 
janvier  1755 ,  qui  a  condamné  un  coupable  à'in- 
ctj]ç  avec  une  religleofe,  à  être  décapité.  Voy^ 
le  didionnaite  des  arrêts,  vtib.  Conf^uu  i  St. 
Laroche  Flavin,  !«t.  I.  tiù  J  ,  art.  2. 

8^. Cette  efigvw  iUncr^  dft  en  effet  tj;cs<xj^ 
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miaene;  les  curés  &  les  confeUeurs  font  le?  pe- 
lei  fpIricueU  de  leurs  paioilBens  ft  de  leurs  pc- 

ni^ens,  parce  qu'ils  les  engendrent  en  Jcfus. 
Clirift  par  les  ùcrcmens.-  FUioli  mei  ejiis:  nam 
m  C/inJlo  e^o  vos  genui.  l'erard  Uaficl ,  dans 
Ton  traité  de  la  jurifdidion  ecciclialti^uc ,  dit 
qu'on  puniflbit  autrefois  ce  crime  de  mnrc ,  ï< 
qu'il  y  en  a  quanticè  tre\;;mpli:s  dans  les  rci^il- 
trcs  de  la  Toiirnellt;  ;  Taai  doute  qu'on  ne  s'cll 
tclàché  de  cette  fcvcrilé,  que  pour  ne  pas  cx- 
porcr  la  religion  à  des  fcandales  qui  ea  éioignenc 
tes  ennemis  da  nom  chrétien. 

9  Lr"»  poinc!  canoniques  qui  fe  prononcent 
contre  ics  ccdciialUqucs  convaincus  d'uicc/ic  fpi- 
rituel,  peuvent  varier  félon  l'atrocité.  J'ai  fous 
les  yeux  une  fentence  rendue  par  un  confeilier- 
derc  au  parlement  de  Dijon ,  C  ayant  lettres  de 
vi^ariit  de  l'.uchcvcchc  de  Befançon  ,  ]  le  ii 
auiic  i69S«  comte  un  nommé  Robert,  prêtre. 
Ctiré  de  la  ville  de  Seurre ,  accufé  de  quiétifnie, 
de  molinoûfoie  Sl  dUnc^ie  fpirituel  >  par  laquelle 
ce  prétre*caré  eft  déclaré  atteint  &  cormainat.... 
d'avoir  commis  inccRc  spirituel  avez  ciamn  de 
Jis  pénitentes  ^  paroifficnnes^  d'en  avoir  fré- 
.  qucntr'plitfieunavec  une  fatnitiarité  criminelle  Es? 
un  anàcUsmm  fimdaicu*  t  pour  réparation  de 
quoi,  lafenienGe  le  condamne d^â/rf  tfansFau- 
ditoircy  en  prffcnccde  ceux  (pii  vou  h  oi"  y  ajji'f- 
ter  ^  amende  honorabh  agenoux\,  à  Dieu  à 
^4  Ijljhivant  leforniulaireqlti  lui  fera  prefirit.. 

hifons  (  ajoute  ia  fentenee  i  qu'il  a  encouru 
.  tanatfiénic ,  e^  qu'il  demeurera  pour  toujours  de- 
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yojc  des  la 


ordres  . 


hic  de  po(leder 


a:icun  hencjice...,.,  qu'il  Jera  i  onduit  dans  une 

rnaijbn  régulière,  potir  a  t'rc  renfcnu:  dans 

ies  lieux  de  force  le  rejlc  de  fcs  jours  ^  &C. 

10.  Les  loix  eccicfiafliquet  veulent  qu'un  pré. 
trc  inceflueux  foit  dégradé  de  Tes  ordres  ce  dé- 
claré incapable  de  pofftider  des  bénéfices  ;  mais 
la  loi  civile  &  la  jurifprudence  des  arrêts  leur 
infligent  d'autres  peines.  Voyez  à  ce  fiijet  les 
trois  arrêts  que  je  rapporte  au  mot  Confcffcur. 

it  Si  t::>  ho.nmceft  aife/.  dcregic  po.ir  avoir 
»  un  mauvais  commerce  svcc  la  fœur  de  fa  femme 
),  ou  avec  qoelqu'iiutre  de  la  parenté  de  fa  femme 
),  dans  le  fcconiî  dvi^r:;  ,  fu-i  n.rij.re  n'cll  r-'i'"f 
}j  réfolu.  parce  t^uc  ie  lie  i  ca  elt  in Jiiljk.bJe..  . 
))  mats  l'ufage  du  martsi;e  lui  e'I  interdit  jurqu'à 
„  ce  qu'il  ait  obtenu  une  difpenfe  de  fon  evé- 
»  que  ;  enforte  qu'avant  d*avinr  obtenu  cette 
dirpeafe,  ii  ne  peut  en  corîfcicice  dcnunder 
jg  à  fa  femme  le  devoir  cfiniuijal .  quoiqu'il  foit 
„  obligé  de  le  lui  rcnrire  La  femme  ne  doit  pas 
étte  privée  de  fon  droit  par  un  crime  auquel 
M  elle  n'a  point  de  part  ,.  Loix  eccléfialti^^ues, 
par  d'Héricourt,  liv.  3,  chap.  n  zf)  W)\cz 
auiiî  ies  cas  de  confcicnce  de  6ainic-Bœuve , 
tome  t ,  trente  huitième  cas. 

12  (  L'tncffie  «lUl  cm  xoyal?  voyez  Cas 

/oifaux,  ) 


t.  C'ed  ainfi  qu'on  nomrre  au  palais  un- 
contelbnon  qui  arrive  à  l'occafion  d'une  aurrtr. 
Souvent  les  incideru  Ce  décident  avant  la  caufe 
ou  le  procès  principal. 

1.  Quelquefois  on  nomme  incident,  une  por- 
tiu:»  de  ia  Lontcflation  piincipaic  qui  s'inftruit 
&  le  j'jge  dilUn(flement. 

}.  Cl'  y  a  des  praticiens  qui  pofTàdent  à  tel 
point  l'art  des  inddens^  que  tout  le  coure  de  la 
procédure  n'en  eft  qu'un  compofé ,  f«:  que  ds-iî 
leurs  mains  un  pur  incident  vaut  un  procès.  L)e 
pareils  praticiens  font  la  ruine  des  cliem&rop- 
ptobre  des  oificicrs  de  judice.  ] 

[INCITATION. 
Voyez  InjUgatcuTt  lttfiigatitat.1 

U  INCLUSION. 

C'eft  une  régie  de  droit,  que  V'tnduf  m  d'une 
chofe  cil  l'exclu fion  de  l'autre  :  ItuUti/to  uniut 

cji  exchijîo  alterius.  ] 

I  N  C  O  M  M  U  T  A  B  L  E. 

Ce  mot  lignifie  ce  qui  ne  peut  recevoir  de 

changement  ;  on  nomme  propriétaire  ineoaunlt^ 

i^bU  ,  clIuI  qui  11c  peut  é:rc  dcpolTélié  I^lioié» 
mcot  de  là  ciiufe  qui  lut  appartient. 

INCOMPATIBILITÉ  de  Bénéficw. 
Voyez  fi^n^cei,  &  Capacité. 

j.  Deux  bénéfices,  qui  tous  deux-  obligent 
ie  titulaire  de  réfider  dans  le  lieu  où  le  béné- 
fice exige  fa  préfence  &  fcs  fondions,  foncab. 
folumenr  incompatibles*  &  un  ecclcliaflique 
pourvu  de  plttOeors  bénéfices  de  cette  efpéce , 
doit  fe  démettre,  pour  n'en  conferver qu'un  feuL 

2.  Suivant  le  droit  canonique  romain  ,  l'ac- 
ceptation d'un  fécond  bénéfice  fait  vaquer  le 
premier  ;  mais  ces  princi(tts  ne  font  pas  re<^S 
en  France.  Noos  tenons  pour  maxime  que  le 
poneffeur  de  d  ux  bénéfices  incompatible"! ,  a 
une  année,  qui  court  du  jour  de  fa  podcfllon 
paiiible  ,  pour  faire  fon  opiion  Si  fixer  fon 
choix  fur  celui  des  deux  qu'il  juge  à  propos  ie 
conferver.  , 

Si  ccric  option  n'eft  pa^  faite  dans  l'année 
de  la  pailible  poirclFion  du  dernier  bénéfice,  le 
premier  eft  réputé  vacant,  ft  le  eollatcur  peut 
en  dir|  ollr.  Voyez  fur  cela  un  arrêt  de  régle- 
nien:  rendu  le  mats  i6âT,  au  journal  des 
au;  iences ,  tome  2,  liv.  4.,  ch.  14.  Voy '7  huTi 
i'Mt.  1 1  de  l'ordonnance  de  filois ,  iSl.  Louet , 
leure  G ,  n.  5,  &  la  déctarRCiaa  du  1  \  janvier  1 74t* 

Zziij 
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4.  Il  y  a  fur  U  même  matière  une  déclarattoâ 
du  7  janvier  i<8f ,  donnée  pour  prévenir  les 

abus  par  terqucîs  quelques  ecclérirîftiqae s  trou- 
voient  nroyen  de  perpétuer  la  polFclIion  de  bcné- 
ict»  iocoiDpatiUci  i  rotd  comme  elle  l'ciplique. 

DÉCLARATION  DU   7  JANYIER  l6%î. 

**  Ayant  été  ïnFormés  que  plufieurs  eccléfiarti- 
19  ques  de  notre  royaume  ,  après  s'être  fait  pour- 
M  voir  de  deux  bénéfices  incompatibles ,  comme 
„  de  deux  cures,  ou  d'un  canonicat  ou  dignité 
^  dan.s  une  (.glifc  cachL'Jmle  ou  culicgiale, &  d'une 
M  cure  ou  d'auues  bénéfices  incompatibles  Uc 
M  droit*  jouiffcnt  duieveno defilîtsbéiiéfices,  fous 
prétexte  qu'ib  ont  un  an  pour  opter  celui  qu  ils 
voudront  conferver,  &  que  le  teres  pour  en  faire 
j,  l'option  j  .     ;  jUc  ,  ils  Te  f-iifoicnt  fufciter  de» 
procès ,  écc.  voulons  que ,  lorfqu'unc mime per- 
,t  ibnne  fera  pourvue  do  deux  corea  «  d'un  ca< 
nonicnt  on   dignité   &   d'u»c  cure,  ou  de 
y,  deux  autres  bénéfices  incompatibles  ,  foie  qu'il 
^  y  ait  procès  ou  qu'il  polTede  pailiblenient ,  le 
„  pourvu  ne  jouira,  que  du  bcnciice  auquel  ii 
réfideni  «AtteHenent ,  ft  ^ra  le  isrvice  en 
pcrfonne  ;  &  que  les  fruits  di'  I'hutc  héné- 
^  (ice  ou  des  deux,       n'a  rcOdc     ï'dii  le  fcr- 
««  vice  en  aucun ,  feront  employés  au  paye- 
),  ment  dei  vicaires  ou  befisioa  de  l'églife  du 
M  bcnélîoe ,  par  ordontianec  de  l'évèque  diocé* 
^  fain   Ia<)uelle  fera  exécutée  par  provifion  ,,  &c. 

Quoique  le  ponefTeur  de  deux  bénéfices  in. 
compatibles  ne  pvi^é  jouir  que  des  revenus  d'un 
$eul,.iL  peut  cependant  jouir  de»  droits  hono* 
zîlîqttes  attacliës  aux  deux;  la'oour  l'a  ainfi  jugé 
par  arrêt  du  30  juillet  lôçî  ,  rendu  en  la  grand'- 
chambre,  fur  les  concludons  de  M.  l'avocat  gc- 
nérdl  d'AgueReau  ,  depuis  chanceiÎCT,  M  wjet 
d'une  éleâion  dans  laquelle  «voit  coaontru  un 
chanoine  de  Montraoriiîon ,  qd  étoit  en-  même» 
temps  pourvu  d'une  cure,  mait  ^iii  étoitcocore 
dans  i'iinnee  de  l'uption. 

d.  Un  arr£t  du  règlement  rendu  h  dé- 
cembre 1716,  rapporte  par  Duperray  ,  dans  fes 
quefttons  fur  le  concordat ,  ordonne  que  le  fieur 

Bonne-damejfro  tenu  dans  trois  mois.  (f opter 

du  canonu  iU  de  Soijcn  ou  de  la  place  de  procu- 
reur du  cû/lef^e  de  l)ainvillc  ;  Jir^on  en  vertu  de 
Farrfr  .  Jans  ijuil  en foit  befvn  (foutre,  la  cour 
dcJiT refit  pince  de  procureur  vaauire  Erf"  impétra- 
i.'r  ,  enjoint  aux  cvUatcitn  d'i/  nommer.  Le  mê- 
me atrét  faifart  droit  fur  les  conclufions  de  Al.  le 
procareur  çénéral ,  ordonne  <]ue  le$ ftatuts  dtPu- 
niverjtte'dc  Paris  fcrnnf  exf'cutes  icn  (onfe'ipicnce, 
que  touf  ceux  m  a  pojji  ucnt  des  places  dans  les 
collèges  tjf  'ii'^  bméfices  fujcts  à  irfiJcnce  csf  m- 
compatibles  avec  leur  place  Riront  tenus  d'opter 
incejffbmment ,  Jtnon  permet  aux  cottateun  d'y 
nommer .  Vovcz  les  Vt.  dl ,  dt  d^y d«i  ftltllis 
de  runiveiUté*. 
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7.  On  troQve  au  journal  des  audiences  \  un  ar* 
rét  do  17  décembre  170) ,  qui  a  jugé  que  la  prin-. 

cipalité  du  cûIîéfiL-  de  la  ville  de  Montdidier 
cLoit  incomiiaiible  avec  la  cure  delà  même  ville.. 

8.  Mais,  par  arrêt  rendu  en  la  grand'chambi» 
le  28  oui  17]%  «  k  cour  a  jagé  que  la  prînd* 
paiite  da-  collège  de  Cambrai  00  des  trois  évo- 
ques ,  à  Paris ,  étoit  compatible  avec  la  cha- 
pelle de  Notre-Dame  des  Vertus ,  dcffervic  dans 
l'églife  de  S.  Honoré  à  Paris,  &  dont  le  titre 
de  fondation  obliee  le  chapelain  à  rcfider  &  af^ 
fifter  à  tous  les  offices  pour  lefqucis  il  y  a  diftri- 
bunon,^Ci.-  n'tj}  prur  fcrvicc  du  prince  ^  au- 
ttcmcnc,  dtiement ,  &c.  (le  collcge  de  Cambrai 
n'étoit  pas  de  plein  oxerdee. } 

9.  La  cour,  par  un  autre  arrêt  rendu  le  191 
•juin  17J6,  a  jugé  qu'il  y  avoic  abus  dans  l'im- 

pétration  de  l'archidiaconc  de  Hcrfuire  dans  l'é- 
glife de  la  Rochelle  ,  pat  le  chanoine  théologal 
de  cette  églife.  Cet  abus  étoit  fondé  fur  l'tn. 
compçLtibiltté  des  prcbendes  &  canonicats  avec 
les  dignités  de  la  même  égiife,  prononcée  par 
les  Icctres-p:;tcpte5  de  tranflation  de  l'évdché  dft 
xUaitlezais  à  la  Hochcliei 

10.  Une  déclaration  du  \%  décembre  1740  , 
a  déclaré  les  dignités,  canonicats  &  autres  bé- 
néfices detafainte  chapiUe  établie  à  Paris, 
coinpanhles  avec  d'autres  bénéfices  fujets  à  rêJU 
denu ,  ou  diargês  dujoin  des  ornes  ;  parce  que 
les  chantres  St  autres  officiera  de  la  Ointe  cha«  ' 
pelle  ,  ûns  être  pourvus  en  titre  ,  y  doivent  ua 
fervice  continuel.  Ik  na  peuvent  pas  non  plus  ». 
aux  termes  de  cette  déclaration,  poffcdcr  dea 
bénéfices  à  charge  d'ames  ou  fujets  à  réâdeoce..  . 
Cette  déclaration  a  introduit  un  droit  nooveao. 
relarivement  aux  bénéfices  delà  fainte  chapelle* 

11.  Une  autre  déclaration  du  2>  janvier  irif, 
regiftrée  le  2  mars  fuivant,  a  ordonné  quaudtn 
reUgieux  mendiant  transféré  dans  Perdre  defaint 
Benott  ou  aurre^  nepotirra  dorénavant  pôfft'der 
dfiix  lirrf'/im  ,  ni  un  l'cnr/icc  anec  une pcnjton  fur 
un  autre  OcfiefiLC,  ni  Jeux  penj-ons  .  tjf  que  les 
lettres-patentes  qui  feront  accor rA'r;^ fur  les  brefs- 
obtenus  en  cour  de  Rome  par  Itfdits  nirndians. 
transférés  pour  pouvoir  pojjrder  des  bénéfices  oilt 
pcnjiiins  ^  ne  pourront  f'frf  exjx'diécs  qu'à  io  dtaf'^ 

l^e  de  Je  conformer  à  ladite  déclaration^ 

Conformément  aux  difpofition*  de  cette  loi,, 
la  cour,  par  arrêt  rendu  le  rj  mn:5  1721  ,  fur 
les  conclufions  de  M.  l'avocat  ^encrai  Gilbert  de- 
Voiiins,fjns  s'arrêter  au  breret  co  rej;'dk-  du  prieu» 
té  finiple  de  Kcgmigny  ,  obtenu  le  24  décembres 
1711,  par  frère  Nicolas  Maure!,  religieux  ca«. 
pucin ,  transféré  d;!n5  t'r  r  rlu  S.  Benott  », 
dont  il  a  été  déboute  ,  a  mji  .cnu  don)J.BTia- 
'  boli,  bénédictin,  dans  le  même  béncîicc  dont  it 
.  avoit  été  pourvu  sn  1716  ;  parce  queMaurel  étoit;. 
déjà  pourvu  du  pricuré^d?  Semur  UA  Anxoia,, 
lorfqu'il  obtint  le  brevet.  ».  iCffh  pou  «elnî  dft» 
Hegmignjf  co  17.11* 
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^  II.  La  qaeftion  de  fqavoir ,  fî  l'anrt^e  de  l'op- 
tion de  deux  bénéfices  incompatibles  court  du 
jour  de  la  prif;  de  poiî'tiitnn  dans  Its  provinces 
où  le  droit  de  dcp»rt  ci\  établi  :  ou  feulement  du 
jour  qoe  le  droit  de  déport  ccHe ,  a  été  réglée 
fu  une  déclaration  du  i;  janvier  1742,  enregif- 
trée  le  26  ,  qui  porte  que  l'année  de  l'option  court 
du  jour  de  la  prife  de  poOefTion  du  dernier  bi.- 
ncfice ,  6i  non  du  jour  de  l'expiration  du  dcporc. 

1).  Deux  bénéfices  incompatibles  peuvent  néan. 
moins  être  pofTédés  par  un  même  titui  iire,  avec 
diCpenTc,  lorfqu'ils  peuvent  être  delTervis  par  un 
mcme  ecclcfiartique,  pourvu  que  l'un  ou  r.iuirer,e 
loic  pas  futhfant  pour  la  fabnitance  du  bcnctiLter. 

^  14.  Voici  même  un  exemple  de  la  confirmation 
d'une  difpenfe  aocjurJce  peur  la  pulL-f;ifj;i  de 
deux  bénéfices  lue  ■):npa:;blcs ,  (Si  dont  un  des 
deux  fuffifoic  pour  la  fubfiftance  du  ticuiairc. 
Lotrque  M.  Bcrthier ,  évéque  de  Rieux  ,  fut 
•  nommé  à  cet  évéehé ,  H  éloît  posrvu  de  la  pré- 
vôté de  la  métropole  de  Touloufe ,  le  pape  Iii 
accorda  la  permiltîon  de  conrcrvcr  cette  prcvo- 
te  ,  &  les  bulles  de  difpenfe  furent  confirmées 
par  lcttres.patentes  enregiftrées.  M.  fietthier  fut 
troublé  par  ira  pourvu ,  dont  le  titre  étoit  fondé 
fur  YincontpatUnlité  des  deux  bénéfices ,  fc  fur 
l'abus  de  la  difpenfe ,  qui  ctoit ,  difoicil ,  con- 
traire aux  canons ,  aux  loix  Se  aux  ofages  du 
royaume  :  mais,  pararr£t  folemoel  de  la  grand' 
ctiambre  du  parlement  de  Pari»,  rendu  le  22  juil- 
let idS8,_la  difrcnfe  far  confirmée  ,  &  M.. Bcr- 
thier a  joui  paifiblcmeai  des  deux  bénéfices  jui- 
qu'a  fa  mort. 

1  La  déclaration  donnée  te  a  avril  1727 ,  en 
ftveur  des  officiers  de  ta  chapelle  &  oratoire  du 
roi,  enregillrée  au  gran  I  cnnfeîl  le  >  maifuivant, 
porte  que  tous  offices  H  itcacfices  dans  les  ^glifcs 
talhcdralci  ou  œllr'^iaks  (,  autres  (jiic  les  dignités 
a  piébcndes  )  tJiargés  par  les  fondations  ou  par 
tufàgc  det  chapitres ,  d'un  feruice  perjonnel  ^ 
continuel,  feront  ccnj'r!  inionq>atibies  avec  les 
clmrges  de  lu  duiptik  îy  oratoire  du  roi» 

16.  Cette  même  déclaration  veut  encore  que 
les  titidaires  depareils  offices  êS  béa^fitestiepuif- , 

Jent  être  pourwtsdetchargesde  fa  chapelle  ^ora- 
toin  ,  qu'en fe Soumettant  de  > r/înicr  le/dits  of~ 

Jiirs  ou  bén^ces  dans  le  temps  de  droit. 

17.  Une  penfion  iiir  un  bénéfice  fujct  à  réfi- 
dence»  n'ait  pat  inconip:>ri>ile  avec  un  bénéfice 
fojet  k  réGdcnce,  au(ji.<.l  11  .^enfionnaire  eft  nom- 
mé depuis  la  création  de  la  penfion  :  cela  a  été 
ainli  j^ugé  par  arrêt  du  patlemeru  de  l'arit ,  rtn- 
dv  Ifrto  aotK  1719»  fiit  ht  conclufiors  de  M. 
Vatocai  général  Gilbert,  entre  M.  l'abbé  Bou- 
cher >  cônlèiilef  au  parlement»  &  le  (ieui  Caf- 
tai ng ,  pour  une  penfion  réfcrrée  par  M,  Rou- 
chet  Air  le  doyenné  de  S.  EmiUon  ,  avant  qu'il  fût 
chancre  en  di|LnIcé  do  chapitre  de  S.  Honoré. 
Toyea  à  ce  fujct  ce  que  je  dis  au  -ri^  Penjîvn. 
.   jlS,  Uiicçddûjifti^acnc2Cut£as£oucdcrdeux 


INC  ûsf 

I  bénéficet  dans  la  m!5nic  é^^lifc ,  fuîvant  rarticlc 
Î7  des  libertés  de  l'ej^lile  ijaliicar.e;  néanmoins 
il  y  a  quelques  cathédrales  où  l'on  peut  pclTéder 
en  mcmc-tcmps  une  dignité  &  une  prébende. 

19.  Les  lettres-patentet  du  20  mai  1664.,  por- 
tant  éreélion  de  la  catîiedrale  de  h  Kuc^clIc  , 
déclarent  les  di(;nitcs  &  les  car.onitats  de  cette 
ej;iil"e  incompatibles. 

20.  "  Loriqu'un  ctetc  devient  titulaire  d'un  bé* 
„  néfice  ,  qui  le  rend  collateur  d*nn  antre  béné. 

ficc  dont  il  ctoit  pourvu,  le  dernier  vaque  de 

„  plein  droit        (  d'Ileiicourt  ,  loix  eccielîafti- 

,,  ques  )  pjrce  que  cette  réunion  cft  régardée  conu 
„  me  une  etpece  d  inccfte  fpirituel  :  il  n'eft  pas 
„  plut  permis  à  un  eecléitaftique  de  conl'erver 

,,  CCS  deux  l-  ?nt!:ccs,  qu'il  n'clî  permis  à  m 

laic  d'epouLi:;:  la  merc  &  la  frllc  ,,. 

INCOMPATIBILITÉ  des 
qualiiés  d'Héritier  &  tic  Légataire. 

Vojfcz  Donation,  Injtnuation^  Injiitution  con. 
trafluelle.  Rapport^  Bi&hrots cjoutumkrts  9t 
HubJHttttiottt  a*.  2). 

1.  Le  motincoAn;7û?/5f727£'fignîfiecontrarictécn. 
trc  des  chofes  qui  ne  peuvent  demeurer  enfemblc. 

2.  Prefque  toutes  nos  coutumes  contiennent 
des  djfpoûtioni  entièrement  dilfér  entes  les  unes 
de»  autres  for  cette  matière.  Les  unes,  comme 
Rheims,  art.  2^.  =87  &  :88,  fouffrent  qu'un 
his  loitcn  ménic-tcmps  donataire,  légataue  & 
héritier,  fauf  la  légitime  des  autres  enfam;d*aD> 
très  ^coutumes  )  diftingucT.t  la  !ik;ne  dirciîlc  d'avec 
la  collatérale ,  la  qualité  de  donataire  eutievifs 
d'avec  celle  de  légataire;  telle  e(l  la  coutume  de 
l^aris ,  &  le  plus  grand  nombre  des  autres.  Suî> 
vant  les  difpofitions  de  celle-ci  on  ne  peut  être, 
m  donataire,  ni  légataire  &  héritier  cnlif^nedi- 
retïe  ;  mais  on  peut  être  donataire  &  héritier  en 
ccllatjrale,  &  non  pas  légataire  St  héritier* 
Coutume  de  Parli ,  art.  }oo  tt  joi. 

?.  Dans  d'autres  coutumes,  on  ne  peut  étct 
donataire  &  héritier,  fnît  en  lit»ne  direde ,  ftk 
en  ligne  collatérale;  (  Hlois,  article  167.  ) 
4.  D'autres  défendent  d'avantager  fon  héiiticrpréi- 
fomptif.  Voyezlacouturocdela Rochelle,  ait.  4%. 

ç.  Celles  du  Maine,  d'Anjou  ft  de Touraf ne,, 
ordonnent  le  rapport ,  tant  en  collatérale  ,  qu'en 
direAe ,  même  en  renonçant  :  d'autres  enfin  pce» 
mettent  un  prelc^s  ;  mais  ildoit  être  déclaré  pré- 
cdcmcnti.  (  l'éronne»  art.  80$  j  Noyon,  art> 
16.  )  Dans  quelqae»>ttnei  il  rolfit  qu'on  connoide 
I  intention  du  teftateoi,.  pw»  le  Méleù.  comme 
Poitou,  art.  a  16. 

6.  Il-  feioit  inKni  de  rapporter  toutes  les  dîfpoW 
fiUons  des  coutumes  ùtt  ce  fujct  i.  ii  £aut  fuivre 
dans  le  territoire  d«  ehaeone  ce  iju'die  a  ordonné^ 
)C  ns  parlerai  ici  que  dC  GC  QOi  CCnidc  Ja.  COOi- 

lumc  de  Svis^ 
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7.  Suivant  l'article  }oo  de  cette  coutume,  les 
qualités  d'héritiers  &  de  légutairc  funt  inuunpa* 
tibles,  tant  en  directe,  qu'en  coliatécaleî  (a  ioi 
n'a  pas  voulu  qu'on  pût  en  méine>tempt  pfco» 
dre  en  vertu  de  fa  dirpufitfon  dans  une  ruccet 
iion  ,  &  en  vertu  Je  la  dilpofitiaii  de  l'homme, 
parce  que  cela  eut  blcifé  l'cgulici. 

8.  H  fembleroit  q«ie  cette  difpofition  de  la 
cù'jtuniL'  ik'  ??.ih  dt'ït  être  liicridue  a  toutes  celles 
qui  n'en  dilpuiciu  point  Ji;trcrtient ;  cependant 
le  Brun  &  Ricard  prctcn^Lnc  im  aricc  rendu 
le  7  décembre  1648.  rapporte  au  journal  des 
audiences*  qtii  jage  que,  dans  les  coutumes  qui 
n'en  parlent  pniac  (  rcf.^jce  îe  prcH-itoît  dans  la 
coutume  de  Vcrmandois  j  on  peut  ctre  iicritier 
&  léganire  en  collatérale ,  dou  former  le  droit 
commun. 

9.  Je  ne  croi?  pns  que  la  jurifpnidence établie 
pnr  cet  arrêt  fut  fuivic ,  à  prcfent,  ydrc^:  que  , 
quand  uae  coutume  ne  difpofc  point,  il  Iju: 
revenir  au  droit  commun  du  royaume  ;  or  en  cette 
efpêce  ia  difpofition  de  la  coutume  de  i-aris  paroit 
être  notre  droit  commun  ;  V  incompatibilité  qu'elle 
établit  étant  prcfque  génér..le  dans  toute*  leStfOlt' 
tûmes  ,  même  avant  leur  ret'urmation. 

10.  U  dirpi)fition  de  l'article  jco  a  lieu  entre 
toutes  fortes  d'iiétitiers  comme  entre  les  afcen- 
dans  héritiers  des  meubles  St  acquêts ,  &  les 
tolljicraux  héritiers  des  propres.  Ainfi  un  perc 
ne  peut  être  héritier  des  meubles  &  acquêts  de 
fon  fils,  &  légataire  du  quint  des  proprea  ;  c'eft 
ce  qui  a  été  ju({c  par  arrêt  rendu  te  11  mars  is8i  » 
rapporté  par  tous  nos  auteurs.  (  Louct ,  lettre 
H  ,  n.  17  ;  le  Brun  ,  &c.  ) 

11.  L'incoiiipattbilirr  n'étant  qu'entre  les  qua- 
lités d'héritier  &  de  légataire  ,  rien  n'empêche 
qu'un  légataire  univerfet  ne  fuit  nulli  lé.^ataire  pir- 
ticulier;  cela  a  été  ainfi  jugé  par  arrêt  rendu  le  s6 
avril  1649,  rapporté  dans  le  journal  des  au- 
diences. 

ta.  L'article  }oo,  qui  déclare  incompatibles 
les  qualités  d'héritier  &  de  légataire,  retjoit  une 
exceptiua;  pour  la  bien  entendre  ,  il  faut  dîftin- 
gucr  avec  Kicard  quatre  différentes  efpcces  qui 
forment  quatre  queitions. 
'  f*/  Si  celui  qui  eft  héritier  d'une  eettaine  na* 
turede  hicnî,  cmiinic  de  pm^rcî  p;:tcrne!s,  peut 
être  léii<àtair*i  d  une  riutre  nature  Je  bier.S,  comme 
de  propres  maternel-:  ?  , 

Si  la  diiFérence  dus  coutumes  peut  faire  nom. 
patir  les  deux  qualités  d'héritier  &  de  légataire? 

Si  une  pcrfonne  hnbile  à  fuccéder  dan';  une 
coutume*  &  exclue  de  la  fucccniun  dans  une 
autre  »  peut  être  héritier  dans  la  première  de  oes 
coutumes ,  &  légataire  dans  l'autre  /> 

4*.  Enfin,  (t  celui  qui  eft  habile  i  fuccéder 
dans  tontes  les  coutumes,  peut  remnccr  dais 
quelqu'une  puur  y  prendre  fon  le:;s,6c  confetvci 
ia  qualité  d'héritier  dans  les  autres  ? 

I}.  De  ces  quatre  cas  »  Aicard  founeac  fi»  des 
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r  tifons  trcs-folidcr ,  qu'i:  n'y  a  que  le  troifîcme 
dans  ki|u<.l  on  puilii:  être  héritier  &  légataire 
d -jne  oiéoie  perfonne;  c'elt-à.airc  ,  quil  cd  r.é> 
ceilftire  pour  cet  effet,  que  celui  qui  prétend  con. 
ferrer  ces  deux  qualités ,  ne  fuit  point  habile  à 
fucccdcr  dans  li  cootujiie  dana  laquelle  il  veut 
prenurc  le  legs. 

14..  1-ar  exemple,  des  neveux  font  appelles  en 
ligne  collatérale  avec  leurs  oncles  dans  coutu. 
me  de  Faris  ,  a  la  fuccellîon  d'un  oncle  dcLeJé. 
Dans  la  coutume  de  îienli^  ils  ne  iont  point  admis 
à  fucccdcr,  parce  que  cette  coutume  rejette  U 
reprolentatioa  en  ligne  eollatérsfe  ;  dans  ce  ca« 
les  mêmes  neveux  peuvent  être  héritiers  dans  Ia 
coutume  de  Paris ,  &  légutaires  d.ms  celle  de  Senlis. 

iv  .'linil  ,  Icjflque  celui  qui  veut  éirc  héritier 
dans  une  coutume,  &  légataire  dans  l'autre,  n'eft 
point  appelle  pour  fuccëder  dans  la  coutume  oà 
lune  ^ltUL■^  l:s  uicns  légués,  VincorupanhUité  jcs 
qij^l;tcs  '.i'Iicriuer  ûc  de  légataire  ne  ls,aoruji  lui 
être  uppofee  dans  ce  cas-là  :  c'eft  ce  qui  a  été  juge 
en  la  cinquième  chambre  des  enquêtes ,  en  faveur 
de  M.  Coignet ,  confeilier  as  parlement ,  par 
arrêt  du  2î  mars  1739. 

Dans  cette  efpece,  M.  Coignet  étoit  appelle 
par  la  coutume  du  Grand-Perche  ,  pour  recueillir 
ia  terre  de  Moudoucet,  dans  la  fuccelVion  de 
M.  le  préftdent  Seguin  :  il  fuccédott  aux  biens 
nohk";  Je  cette  coutume  ,  parce  qu'elle  admet  la 
rciiteier.taiion  à  1  infini  ,  &  atliibue  en  collatérale 
les  biens  nobles  aux  réprétèntans  mules  ,  à  Vtt- 
ctuGondeeeuxqui  repréfentent  les  femelles;  mais 
il  n*eioît  pas  héritier  dans  la  coutume  de  Paris, 
où  il  étoit  exclu  par  des  parens  plus  proches. 
L'arrêt  juge  qu'il  a  pu  recueillir  la  terre  de  Alon- 
doucet  comme  héritier  dans  li  coutume  du  Per» 
che,  &  qu'il  a  pu  être  légataire  de  biens  fitués 
dans  la  coutume  de  Paris,  en  laqutm;  il  n'étoit 
pas  héritici. 

16.  11  a  aufli  été  jugé  par  arrêt  rendu  en  U 
grnnd'chambre  ,  te  2?  juillet  itfçS*  au  rapport 
de  M.  le  Doux  de  iVlellevilIc,  "i.c  r'r-v-  M_-'c- 
Charlotte  Maunay ,  veuve  du  tieur  /iLu.  i-cl, 
pouvoit  être  lej;ataire  da;u  la  coutume  de  l'on- 
tbieu ,  qui  rejette  la  reprcfentation  ,  &  renoncer 
au  legs  de  biens  fitués  à  Paris ,  pour  y  être  hé- 
ritiere. 

17  M  lis,  hors  ce  traificme  cas,  la  diverfitç 
des  coutumes  ne  peut  f^ue  compatir  enfemble 
l.-S  qualités  d'héritier  \  de  k'gataire  cette  ^éci* 
fi-in  eft  fondée  fui  deux  pioj.jliiions  qui  p'aroiC 
Sent  ifcontellables 

I**.  La  qualité  d  hv-ritier  eft  indivifibic ;  on  ne 
peut  donc  p.is  la  réduire  i  uae  certai  le  efpéce  de 
biens,  00  à  une  coutume  particulière,  elle  eft 
unirerfelle:  &  fi  un  héritier  appelle  pour  recueil- 
lir pjttie  d'une  fuc'-eilïj  »,  accepte  l'hérédité  ,  & 
que  les  autres  renoncnt ,  la  fucccllion  e  niere  lui 
accroît  de  plein  drriit. 

i\  Ce  %uinotti  f(Utiiétmer|C*eftriubiitté)ii6 
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no'js  donnent  ks  luix  uu  les  coutumes ,  avec  la 
dc-i.ir.K.'on  de  notre  volonté  par  l'acceptation  de 
l'hcrédité  i  ce  ne  foat  pis  les  biens  qui  tont  les 
hértciers  ;  celui  qui  eft  Itéritier  «  cette  qualité , 
quand  même  i!  n'y  aui  ^-it  pas  de  bicAt,  tt  Cette 
cjualitc  le  rend  fujct  aux  dettes. 

18.  La  qualité  d'héritier  n'étant  donc  point  at- 
tachée  aux  biens  de  là  fucoellion ,  elle  ne  dépend 
que  de  l'habilité  que  la  coutume  donne ,  Si  de  r»e- 
ceptation  qui  procuJe  ti  îa  volonté.  Lotfquc  ces 
deux  c\tcikb  ont  une  fois  concouru  cnfcmbic,  H 
que  l'héritier  préfontptîfa  joint  Ton  confcntcnK-nt 
à  la  capacité  que  la  cootunte  lui  donne  »  il  a  la 
qualité  d'héritier ,  qui  le  rend  par  conféquent  In. 
Aabile  à  confcrver  celle  tie  légataire. 

19.  Cette  jurifprudence  a  tté  un  peu  obturcie 
par  r.irrct  des  bureaux,  quia  trompé  Dumoulin 
hii-inénie«  à.  qui  lui  a  f>«it  croire  qu'on  pouvoit 
itre  héritier  &  légataire  dans  deux  cotirumes  dif 
férertcs  :  mais  Ricard  a  f;rt  voir  que  ^>^^  de  cet 
arrêt,  l'ancienne  coutume  ue  i^aris  n'admettant 
poir.t  la  repréièntation  en  faveur  des  neveux,  ils 
avaient  pu  y  être  lé  gataires  ,  n'étant  point  ap« 
pelles  rar  la  Ici  à  la  ruoccfllon.  Ainfi  cet  arrêt  cft 
dans  le  cas  ile  l'exception  qui  a  c'c  otjblie  ci- 
dc(Tus ,  &  ne  donne  point  atteinte  aux  princi- 
pes Voyez  fur  ccb  le  Brun  ,  des  Suueffions  ,• 
Ricard  ,  .4uzannet  &  te  ÎMaiftre. 

20.  On  peut  voir  a  11  (11  dans  les  mêmes  au- 
teurs ,  ij  rufonl':;  ;iu\  autres  arrêts  qu'on  alU'iiiiiç 
contre  mon  fcntinicnt,  A;  qui  ne  font  poinc  du 
tout  dans  l'crpéce  dont  il  s'agit  ici. 

21.  A  l'v'iîuJde  la  divetfité  ties  biens,  Rennf. 
fon  &  te  IM.iiftrc  C'oyent  que  Thcriticr  de*!  pro- 
pus  p:(tLTncis  peut  être  lég;it:iirc  du  quint  des 
propres  msicrnels.  RcnufTon  rapporte  même  un 
arrêt  qui  1  félon  lai')  l'a  ainfijo^é:  maiecefen- 
ttmcnt  eft  in lon^'tiiiMt;  avtc  les  principes  ,  &  ne 
paroic  pas  auj(;ur  l'ivji  avoir  Je  piutif.iiis. 

22.  Le  Muiftrc  1.V  Reinillcn  fc  fondei-.t  fur  cf 
que,  felun  eux,  les  qualités  d'bcritier  &  de  lé- 
gataire ne  font  incompatibles  que  fur  le  même  pa- 
trinioine,  fur  les  biens  d'une  même  lipr.e,  8t 
entre  cohéritiers  des  mêmes  biens ,  &  non  pas 
oiund  il  y  a  diverlité  de  biens,  de  ligne  &d'bc- 
litiers.  Selon  ces  auteurs,  le  mot  enfembie  doni 
fe  fert  lacootomede  Paris,  article  )  00,  veut  dire  fur 
un  même  patYimoine  &  entre  co-hcritiers;  la  coutu- 
me ne  peut,  difent-ils,  avoir  eu  en  vue  que  le  cas  où 
fonvoudroit  cumuler  les  deux  qualités  furies  bier:s 
d'une  même  ligne:maÎ6 ces  raifonnemeos  ne  paroif- 
ftnt  pas  fert  folides.  Ricard ,  dont  l*a¥isi  été  pref- 
que  généralement  adopté,  &  dont  j'ai  ci-dcfl"us  rap- 

r>rté  lefentimcnt,  parle  de  deux  arrêts  contraires 
celui  cfté  par  RenolTm ,  &  la  cv.vr  vimt  d'en 
tendre  un  troificme  y  au  rapport  de  M.  l'abbé  le 
Noir ,  le  îo  avril  1 7<5o , 'pour la  (uecefR**  du  Ceor 
Boi/Tellierde  Conrchamp^.  confrillrr  à  La:  ijtes  , 
qui  confacre  abfolument  l'avis  de  Ricard. 

La  «niti     ont  iugê  ^'un  gttt  ne  to» 
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voit  pas  être  héritier  des  acquêts ,  &  légataire 
des  propres  de  Ion  hiS|  afferiDillenC  autfi  ce  point 
de  Juriiprudcnce. 
S14.  La  raifon  pour  laquelle  lei  qualités  d'héii* 

lier  &  de  légataire  font  campaiibles  dans  le  trbi- 
iic.uc  cji  ptopofé  p.nr  Ricard  ,  c'cft  que,  quand  une 
des  deux  coutumcK  exclut  de  la  fucccHion  ,  il  eft 
vrai  de  dire  que  celui  qui  ell  ainfi  exclu ,  n'a  point 
U  qualité  d'héritier  (tant  cette  coutume ,  ni  de 
droit  ni  de  frit;  rien  n'empiîctu'  par  CLij'f'jqucnt 
tju  il  ne  piiiil'e  être  Icgdtdtrt  d.«os  «.ettc  euuiunie, 
quin'qu'il  (bit  héritier  dans  une  autre,  parce  que 
les  coutumes  fe  renferment  dans  leur  territoire  i 
leurs  difpofitlons  y  font  obfervéei ,  fans  que  l'une 
pujlPo  donner  la  loi  à  l'antre. 

2î  A  l'cgard  du  quatrième  cas,  il  ne  fàit  point 
de  d^HicuUc  après  ce  que  j'ai  dit ,  une  renoncia- 
tion exprcfle  étant  peu  coniidciable,  puifque  ta 
qualité  d'héritier  etUndiviftbIe ,  cela  a  été  ainfi  jugé 
par  un  airétdu  t}  juillet  170,-,  rr  r.du  en  la  deu. 
xiénie  chambre  des  cnqbcics,  entre  madame  la 
ducheHc  d'Aumonc  ii  madame  de  Chatillofl.  On  8 
jugé  par  Cet  urrêc  que  madame  d'Aumont  ne  pôo> 
▼oit  être  Ic^jatairede  fon  pcrc  pour  les  biens  de 
Paris,  &  hcriticrc  pour  les  biens  de  Normandie 
&  de  Picardie ,  parce  qu'elle  ceoit  appcUée  pat 
la  loi  pour  fucceder  daas  toutes  ces  icoutumes. 
Cet  arrêt  confacre  encore ,  comme  on  voit ,  le 
lentiment  de  KicarU.  L'cfpéce  en  cft  rapportée 
avec  beaucoup  de  détail  par  Augeard,  édition 
iiujolio. 

26.  Q^iioiquc  les  qu.ilîtéî  d'héritier  tt  de  lé- 
gataire loieot  incompatibles,  il  ri'y  a  cependant 
que  l'hciiiier  en  pareil  dép,ré  qii:  pjillj  nppofer 
Lftt;  iricnaipatibilité  ;  ni  le  v:u>;,tti-il 

i;rie  qui  n'ell  point  faifi  par  la  loi,  ni  l'étranger, 
inciîie  colêgatairCf  ni  le  parent  plus  éloigné,  ni 
le  file,  ne  peuvent  rv-py  oler ,  parce  qu'ils  n'ont 
point  la  qualité  pour  CLia;  c'eit  ce  qui  a  été  ju- 
j^o  p  r  arrêt  rendu  le  17  mai  1677 ,  qo'on  t<Oa> 
ve  au  lournal  du  palais  , 

27.  bn  un  mot  ,  pour  oppofer  nncompati. 
biJité  des  oualites  d'ii.  tin'i'r  &  de  Icgntairc,  il  faut 
avoir  un  druit  ^i^A  u  celui  qui  les  iréicndi  c'eft 
ce  qui  a  encore  cté  juj^ic  par  arrêt  du  2}  mars 
i7?9  ,  rendu  en  faveur  de  M.  Coignct,  en  lA 
cinquième  chambre  des  enqùêtes ,  dont  j'ai  ci- 
devant  mpp'irt:  l't Tpece. 

28.  L'aracle  jqi  de  notre  coutume  permet  d'c- 
trc  donataire  entrc-vifs  ,  &  héritier  en  collaté- 
rale. Cet  article  a  pour  bafe  ,  que  ce  qoî  a  été 
tlonné  entre>vi&,  nefeît  point  partie  de  la  fttC* 
etilin,  ,  e^^ptj  cT  li^ne  dircifle,  ou  toutes  do- 
naiioiiji  faites  aux  defcendans  font  cenfées  taites 
en  avancement  d'hoirie  \'  fujctîcsà  rapport,  lort 
que  les  enfans  donataires  fe  portent  héritiers  ; 
aoilt  Pégalité  n'eft-dlc  point  reijmfe  ï  Pari», 
dans  la  ligne  collatérale,  comme  d.ins  la  diredc. 

29.  La  feule  quellion  qui  f«  prcfente  fur  cet 
.  ertlcb»»  eft  de  fqaivoxr,.  s'il  a.  lie»  en  dircâeaC. 
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cendante,  &  (1  nn  p«re  peut  6crc  héritier  des 
meubles  jcaequCn,     donitike  enue«vits  des 

propres. 

^o.  11  y  a  deux  arrêts  ,  l'un  rendu  le  24.  no- 
vembre 164.4,  &  l'autre  le  9  août  i6g7  «  qui 
jugent  ces  deux  qualités  incompatibles  en  la  per* 
fonnc  iio  pcrc  ,  fut  le  fondement  que  ia  cou- 
tume dcisjadaiii:  (l'être  ilonataire  &  htiiti-r  e-i  li- 
gnc  dirc»ïle,  fans  dillingucr  la  ligne  sfcenJa  ns 
<de  la  ligne  defcendante,  il  faut  les  compren- 
dre toutes  dettx  dans  (k  prohibition  «  afin  que  les 
propres  ne  puIfTenc  remonter  contre  Tintention  de 
la  coutume. 

}i.  L'arrct  cite  renJu  le  9  août  i6S"  eft  su 
journal  du  palais  1  l'autre  eft  au  journal  des  au- 
diences. 

Le  Rrun  Ricard  penfent  au  contra're 
que  {'tnconipadbilité  n'a  pas  lieu  en  ce  cas.  Ou 
les  afarndans  donataires  ont  pour  cohéritiers  des 
collatéraux,  ou  d'autres  afcendanstau  premier 
cas ,  il  paroit  évident  que  des  collatéraoi  ne  pou- 
vnnt  empcclier  que  d'autres  coll-.itéraux  r,e  fuient 
hciiiicrs  &.  liuiMCaires,  ils  n'ont  pas  plus  de  droit 
contre  les  afcendans  encore  plus  favorables. 

Dans  le  fécond  cas,  il  ne  paroit  pas  non  plus 
que  les  donations  foïent  fojettes  an  rapport,  par. 
ce  qu'il  n'a  été  établi  qu'en  l'i^ne  dircde  dcf- 
cendante,  &  qu'il  ne  peut  y  avoir  que  les  dona- 
tions  faites  auic  deTcentfams  qui  puiCFent  être  cen> 
fées  (aitea  en  avancement  d'hoirie,  ft  comme 
telles  devoir  entrer  dans  Ta  mtfTe  de  ta  focceilîon. 

îî»  A  l'égard  des  motifs  des  arrêts,  il  eft  ai- 
fc  de  répondre  que,  quand  la  coutume  décide 
qu'on  ne  peoc  être  héritier  &  donataire  en  di- 
recte» cela  ne  peut  s'entendre  que  de  la  U^e  di> 
reéledelcendantc ,  puirquecebeAnécefTairement 
relatif  au  rapport  orvionnc  en  certains  cas  par 
la  coutume,  qui  ne  concerne  que  cette  ligne. 

}4.  D^ailleurs,  comme  il  n'efl  pas  dans  l'or- 
dre naturel  que  lea  pères  foccédent  k  leurs  en- 
ftns ,  une  donation  faite  aux  afcendans  ne  peut 
jamais  être  prélumée  faite  en  avancement  d'hoi- 
rie }  prcfomption  cependant  qui  paroit  avoir  été 
le  principe  du  rapport  Cela  me  paroit  fiios  re- 
.  plique. 

}    Voici  l'efpéce  d'un  arrêt  tendo  en  la  i^and*- 

cbambre  fur  une  autre  queftion  d'iiicompaftbi/irc. 

itladame  Paviot  ,  veuve  de  Al.  le  procureur 
général  au  parlement  de  Normandie ,  ayant  par 
un  çodiciie  légué  60000  I.  à  la  demoifelle  Paviot 
du  Bouillon,  qui  n'étolt  pas  fan  héritière  ,  appo- 
fa  à  cette  libéralité  !a  conditiori,  que  fi  la  léga- 
taire  décédoit  arant  l'un  ctablinemen»  ou  avant 
-  fa  majorité t  les  60000  L  appattienilnirient  à  M. 
le  Piieur,  eonfciller  au  parlement,  neveu .&  hé- 
ritier en  partie  de  !a  teftatrice, 

La  demoifelle  Pjviu:  iln  Duiiillon  étant  morte 
peu  après  la  teltatrice  .  tubentiers  de  .Mr.  le 
Tilcur  foutiivent  C  P^t  1^  miniltere  de  xMe  Au- 
bry  J  qu'il  ne  podvoit  pcendfc  les  «eoooliy.  qu'en 
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qualité  de  légataire ,  qualité  qui  étolt  încofflpft*' 

t  b!e  avec  celle  d'héritier,  &  que  par  conféquent 
la  vocation  pour  les  60000  livres  devenoit  cadu> 
que.  CL^chin  rcpoi^doit  pour  .M.  le  Pileur  , 
qu'il  ne  prenoit  rien  fur  la  part  de  fes  cobéri» 
tiers  (  en  partageant  la  fucceflfon  de  madame  Pa> 
viot;  qu'iî  n'croit  pas  mieux  traité  qu'eux  ;  que 
la  ftibrtituuun  à  laquelle  il  étoit  appelle,  étoit  un 
droit  nouveau  qi:i  s'cxcri,o!t,  non  dans  la  fuc» 
cellion  de  la  tellatticc,  mais  de  la  légataire  con- 
tre les  héritiers  de  celle-ci:  &,  par  arrêt  rendu 
le.  14  mars  .7^0,  en  infirmant  les  fentences 
des  requêtes  du  palais ,  co.nforuKm£nt  aux  con. 
clufions  de  M.  l'avocat  général  Gilbert ,  il  fut  or< 
donné  que  AL  ie  Pileur  feroit  payé  des  60000  L  , 
&  intérêts. 

Cet  arrêt  eft ,  comme  on  vient  de  le  voir ,  Ton. 
dé  fur  ce  que  M.  le  l'iicut  ne  prenoit  pas  Is 
legs  dans  la  fuccenion  dont  il  étoit  héritier , 
mais  dans  celle  duo  légataire  étranger,  auquel 
il  étoit  fubllltoé  ;  aînlî  V incompatibilité  n'avolt 
pas  lieu.  11  auroit  fallu  juRcr  le  contraire,  fi  la 
demoifelle  Paviot  eioit  morte  avant  la  teftatri* 
ce  ,  &  fi  te  legs  n'eût  point  repofé  fur  fa  tête. 
[  Les  mémoires  hiu  dans  cette  caufe  fe  trou* 
vent  rapportés  en  entier  dant^ le  code  de  Louis 
XV  ou  recueil  de  CiiarJ,  tome  )  ,  page  189.  ] 

;6.  Il  a  encore  ecc  juge  dans  l'efpéce  fuivan- 
te  ,  que  les  qualités  d'héritier  &  de  légataire  par- 
ticulier o'étoient  point  incompatibles  à  l'égard 
d'on  légataire  aniverfel,  qui  avoit  renoncé  a  la 
fuccefîion  pour  s'en  tenir  à  Ton  legs. 

La  dame  de  la  Ruchepot  ayant ,  par  fon  tes- 
tament ,  légué  2O00O  tiv.  à  chacun  des  deux  mi> 
neuis  de  Broglie,  fes  héritiers  pour  un  tiers  , 
{•OQO  Uv.  ft  un  diamant  de  roooo  liv.  à  la  de- 
moifelle de  L'hàtillon  .aufli  fou  héritière  pou-  „  1 
pareil  tiers,  £5  k  fut  plus  de  Jet  biens  a  I.1  dame 
de  Leuvillc  fon  héritière  pour  l'autre  tiers,  rn.ûs 
qui  renonça  à  la  fuccellion  pour  fe  tenir  à  foa 
legs ,  on  a  jugé  par  fentence  des  requêtes  du  pa- 
laii: ,  conlirmcc  pararrétrendu  le  19  tcvrier  1754, 
que  les  qualités  de  légataires  &  d'héritiers  prifes 
par  les  mineurs  de  Broglie  &  parla  demoifelle  d« 
Cbâtillon  étoient  compatibles  dans  ce  cas. là  ,  Sb 
qo*îlB  pouvofent  être  hcrîtîers  &  légataires  relati- 
vement à  la  Jamc  de  Leuvillc  [  laqu.;lie  étoit  1:. 
^atdire  univt. rfclle]  après  les  legs  parcicuiters  Se 
les  réferves  couLuniieres  prélevés ,  parce  que  fou 
droit  étoit  borné  par  le  teflamentau  fur  plus  dct 
biens  difponibles  V.  Réferves  coutuniiera. 

57.  Miiîs  tes  legs  parti^ulici<;  fuies  aux  heritiera 
qui  coniervcnt  cette  qualité  avec  laquelle  iU  liane 
compatibles  contre  le  légataire  univerlèl,  nefiint 
cependant  pas  moins  caducs  relativement  aux  hé- 
ritiers cntr'cux  ;  &  comme  ils  n'accroiflent  point 
au  Icgar.ire  univerfcl  ,  qui  n'a  que  le  fur  plus  ^ 
chaque  hétitic-r  doit  remettre  dans  la  maflfc  tle 
la  fucceffion  le  legs  particulier  qui  lui  eft  fait, 
parce  ^u'oqu'cmx  lia  ne  font  point  légataires , 
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mftft  béritiers  ;  &  que  cette  qualité  les  foamet  à 
ttiie  ésalité  paxfaitc  C'eftce  qui  a  encore  été  jugé 
par  rirréc  rendu  le  19  février  i7)4' 

J8.  La  cour,  par  autre  airêt  rendu  en  la  grand'- 
chambre,  le^marsivii,  fur  les  concluiions  de 
Si.  l'avocai  général  Joly  de  Fleury  ,  a  déclaré  la 
qu aille  de  fils  oîné  1^  principal  Jufitier  portée 
dans  le  contrat  de  mariage  de  Lou'a  de  Bourbon 
Condé  ,  du  2^  juillet  i68>  ,  incompatible  avec  la 

ÎtuaUtctk  légataire  univerjclî^ de  donataire  dans 
ajùccefffon  dont  ils'u^ijfoit, 

5;.  I.e  parl-inci.t  i)e  Rouen  a  jugé,  par  arrêt 
rendu  lc7aiiu:i  ;si ,  qu'en  Normandie  la  qualité 
d'héritier,  quant  aux  propres  pat£r:Ti.is  ,  cil  com- 
patible avec  ceile  de  donataire  des  propres  ma- 
ternel.*. 

40.  Lalancîc  dit  fur  '.'artidc  2SS  de  la  coutume 
d'OrL'jns  ,  qu'oa  peut  donner  iX  Ic^Utr  aux  cn- 
fen».  def.8  htri  ier>  e^i  ligne  collatérale ,  fans  qu'il 
T  ait  incompatUiilité  f  mais  que  cela  ne  £c  peut  en 
ligne  direae. 

41.  On  trouve  au  journnl  des  audiences,  to- 
juc  premier,  livres  ,  chapitre  î6  ,  un  arrct  qui 
a  jugé  que  l'on  peut  être  héritier  &  légataire  en 
ligne  collatérale  dans  la  coutume  de  VeroMndoili 
mais  qui  ne  dit  rien  fur  cette  nvLotnpatibiBté. 

INCOMPATIBILITÉ  d'OlKces. 

VoyerJu.Çfî,  OJncs,  &  Pra  urt^r  fylal. 

1.  Un  ofiicicr  ne  peut  pas  en  mcnie-temps  être 
pourvu  de  diiTcrens offices  royaux,  Imis  une  dii- 
penie  panicuUere  qui  s'obtient  au  grand-fceau ,  & 
qu'on  nomme  lettres  de  compattUlité,  &  noîns 
que  les  cditb  de  crén-ion  de  ces  offices  ne  les  dé- 
clarent compatibles  avec  u'autre^  ;  comme  ,  par 
CXeapie«  ceux  qui  ont  été  donnés  pour  les  char- 
tes muAiciûles,  pour  les  charges  ûir  les  ports , 

.  quais    hsdles  de  Paris ,  &c. 

2.  Cette  incomparibilitéeCx  ct:iblic  fur  l'ordon- 
nance de  Philippe  IV  de  Tannée  1  }o2  ,  fur  celle 
de  Charles  VU  de  1^46,  for  celle  de  Blois,  ar- 
ticle ri;,  ^  de  Moulins,  article  18,  &  fur  celle 
de  Franculi  premier  en  i^;^ ,  qui  porte  que  nul 
ne  i'iti;  tenu  ,!  ix offices incoriipatililcs;  que Jt  au- 
tan en  Wiprire  deux  ,  fans  fiiirementiaa  du  pre- 
mitr  ,  le  premier  fera  vacant  ;  que  s'il  tes  détient 
tous  les  deux  par  irais  mois  tjàtis  déclarer  auquel 
ilveut  s'arrêter.  Us  feront  tous  deuK  vacans.  Voy. 
aulfi  l'article  îi  de  l'orcionr.jtice  d'Orléans. 

\,  Les  charges  de  bailli  de  Vincennes  &de  pré- 
ifjk de  Pontoife ,  qui  l'ont  des  offices  royaux,  fe 
trouvant  ponédccs  par  le  même  titulaire  fans  let- 
tres de  coinpfltibiiitc  ,  le  parlement  interpofa  fon 
îiutoritc  frour  ♦aire  on  ter  :  il  fut  à  cette  occa- 
fion  rendu  tiiifcrcns  arréu ,  les  11  ,  22  décembre 
J671 ,  i»  février  ft  »  awH  167Î. 

4.  P;ir  arrêt  rcnd'j  fur  les  corchifions  de  7*1.  l'a- 
vocat général  (Jiibert ,  le  ç  juillet  1754,  ii  a  été 
juge  que  le  liiucenut  g^éisl  d'jui  fi^«rqy«li 
Ivtne  II 
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qui  svoît  en  «Qbe  une  coauniffioff  des  fermes  du 
coi  dans  le  même  lieu*  Gsioit  tenu  d'opter;  Se» 
jufqu'à  fon  option ,  qu  3  ne  fèroît  point  de  fbnç> 

tion  de  lieutenant  général. 

5.  il  a  auHi  été  jugé  que  le  receveur  des  confw 
gnations  de  Moulins  ,  qui  étoit  en  même  -  tempi 
avocat  du  roi,  fcjit  tenu  d'opter.  Cela  cA  con- 
forme à  l'article  92  de  l'ordonnance  de  1629  ,  qui 
dcfcnJ  aux  ju^ca  de  tenir  les  yrelics  î»;  les  re- 
cettes dcH  cunlignations  de  leurs  jurifdidtoas  *  en 
leur  nom  ,  ou  par  perfoones  interporées  «  à  pdne 
de  conbfcaiion. 

6.  Un  arrêt  rendu  le  14  Février  17 ^ i, a' ordon- 
né que  le  lieutenant  particulier  de  Sens,  qui  étoit 
en  méme-teoips  receveur  des  décimes,  opteroit 
Ton  des  deux  états ,  comme  étant  incompatibles. 

7.  Dans  quelques  endroits  du  royaume ,  où  les 
praticiens  font  rares,  on  fouiFrc  que  les  notaires 
loient  Autli  revêtus  de  charges  de  procureurs  ; 
mais  cela  ne  fe  tolère  point  dans  les  villes  piii^ 
cipales ,  fur-tovt  dens  celles  oà  il  y  t  préTidial 

g.  Des  arrêts  du  parlement  de  Paris,  rendus  les 
17  février  172^,  &  9  décembre  «710,  ont  or- 
donné que  deox  notaires  &  procureurs  à  Crefpy  en 
Valois  fetoient  tenus  d'opter  l'on  des  deux  office;. 

U  avolt  «opanvant  été  ordonné  à  deux  pro- 
cureurs de  province,  rjui  s'étoient  nulfi  fiit  pour- 
voir d'ulhces  de  notaires ,  d'o(.ter  lians  trois  mois. 
L'arrêt,  qui  ed  du  2  j  avril  1721,  ell  dans  le  feptié» 
me  volume  du  journal  des  audiences,  liv.  4,  ch.  6. 

9.  L'cdit  du  mois  de  février  1740  déclare  in- 
compatibles les  offices  de  notaire  &  procureur  au 
bailliage  de  McauK,  en  Bric  Cet  éditavoit  été 
précédé  d'un  autre  du  mow  d'avril  1664 ,  pat 
lequel,  en  réduifant  les  notaires  de  Meaux  au 
nombre  de  lix ,  leurs  offices  étoient  également 
déclares  i  ncompaiiblei  «Tcc  cevx  de  procutcais  a« 
même  fiége. 

10.  Chenu,  tit  17 ,  n*.  142,  dit  qu'il  a  été  jugé 
■î'.ix  grands. jours  de  Poitiers  ,  tenus  en  l'année 
I  >  4' .  que  les  offices  de  procureurs  &  ceux  de  no- 
taires à  Meaux  font  incompatibles.  Le  même  au* 
teor  ,  ioc.  cit,  dk  quepart^  incompaiibilitc  ca- 
tre  les  offices  de  procureurs  notaires  à  Chartres 
a  été  jugée  par  arrêt  du  2ç  odobre  i^;-;  ;  ^<  à 
Kheims,  par  arrêt  du  29  novembre  h 68.  11  y  a. 
unautre  édit  du  mois  de  novembre  1741 ,  qui  pro» 
nonce  la  même  incompatibilité  pour  lesciiargei 
de  procureur  fit  notaire  à  Scmur  en  Auxois. 

11.  Un  arrêt  du  parlement  ,  rendu  le  l  juin 
1744  ,  ordonne  que  ceux  qui  fe  trouvent  pourvus 
des  offices  de  procureur  $c  notaire  dans  la  ville  de 
Bar-fur-Aubc  ,  feront  tcni;<;  d'opter  dniK  (Ix  mois; 
iinon  le  dernier  ofh,c  par  eux  acquis,  eU  déclaré 
vacant,  contorn^enient  à  l'article  ig  de  l'arrêt  de 
règlement ,  rendu  aux  grands-jours  de  Clcijnont, 
le  10  décembre  l6tfç. 

1":.  M.iis   lin  autre  arrêt,  rendu  le  19  mar^ 
17>î,  a  juge  qu'a  Koyeen  Picardie,  ou  les  pro- 
6iueaaidut  dans  Ja  poilUFion  d'itrtf  ca  ntew* 
A  a  a  a 


DIgitized  by  Coogle 


m 


i  K  t 


temps  notaires  fans  incompatibiliU.^  le  fubllîtat; 
du  procoreui  du  rot  m  baïHiage  de  cette  petite 
ville,  qui  t  h  ftcohé  de  poftuler ,  pouvoit  luÀI 
pofTéder  un  office  de  OOCRice»  ftni  iiKM^O^l^té. 

Voyez  SubJHtutt. 

i(.  L'édit  du  mois  deTeptembre  i75o,  regil^ 
tré  le  «7  janvier  1761  «  contenant  réduftion  de» 
notaires  de  MouKns ,  porte  r  **•  Faifom  déiènf^  î 

„  toutes  perConnes  d'exercer,  en  mênre-temps , 
>»  en  Udite  ville  (de  iVloulins;  lefdites  fondions 
yy  de  notaire  &  de  procuieur  en  notre  dîte  fiénc- 
„  chauflëe.  Yanlona  que  ceux  qtri  fe  trouvent 
„  pourvu  en  même- temps  defdm  offices,  fbient 

4enQS  de  faire  leur  option  dans  un  mois  pour 
yy  tout  délai....  faute  de  quoi  ils  demeureront  de 

plein  droit  interdits  de  toutes  les  tondions  def- 
yy  dits  deux  offices,  fans  qu'ils  puilTent  en  être 

relevés  qu'après  ladite  option**.  Enfin  la  cour, 
par  arrêt  rendu  fur  le»  conclurions  de  IVl.  de  S.  Far- 
geau  ,  le  lundi  i  )  décembre  176a  ,  a  jugé  que  les 
•ffices  de  notaire  &  procareur  à  Saint- Qoendu- 

êtoient  incnriTpatîbles. 

14.  1.  afi.:i.ic  7S  de  la  coutume  de  Tours  porte 
que  nul  ne  peut  être  notaire  ^ Jugent  m  inime 
cour  dejuflice. 

tf.  te  lieutenant  général  de  Ba^tetnravoît  or- 
donné ,  par  une  fentence  du  îo  janvier  I"  7  ^  q'j? 
Me  Philippes  procureur  au  bailliage  ,  charge  de 
la  perception  des  droits  réfervés,  feroit  tenu  d'op- 
ter de  fil  charge  00  de  fon  emploi;  mais  cette 
ftntence  a-éié  caflëe  par  arrêt  du  eenlèil  du  14. 
ft-vrier  ftiivant ,  lequel  a  maintenu  Me  Philippes 
dans  les  fonctions  de  fou  emploi ,  &  dans  celles  dr 
iôo  office  de  procureur ,  avec  défenfes  à  tous  juges 
io  MMvdreiMUeiUcs  featencef .  U  eft  en  effet  pennia 
par  les  édita  de*  mois  d'odobre  i6f4,&  mira  t669 
aux  cootrçleurs  des  dûc^ ,  d'exercer  leurs  emplois 
avec  des  ofhces  ,  lians  iiKonipatibUiré. 

lé.Malgrc  ces  loix  lùr  la  compatibilité  de  la  qua* 
lité  de  cunrrôleur  avec  celle  de  titulaire  d'offices , 
&  quoique  pluiicurs  arrêts  du  confeil  ,  rapportes 
dans  le  dictionnaire  des  domaines,  art.  Com;hi!:- 
bililéy  ayent  jugé  que  divers  uiiîcierspouvoient 
«n  méme-temps  taire  la  fondiun  de  ooumis  des 
fermes  du  roi ,  le  parlement  de  Rouen ,  par  arrêt 
rendu  le  22  août  17)0,  entre  les  avocats  de  Ueau- 
mont-le-Ro-er  &.  McDuior;',  dijoac  iS:  contrA- 
kur  au<)  t  Bcauniont-le- Roger,  a  ordonné  que  Me 
Bnlongleroît  tenu  d'opter  T'en  des  deux  ^tats. 

17.  I.L  f'j  <.'-!i  premier  août  r^Ôr  ,  il  e<l  inter- 
venu un  air.  .  ^'.u  partemenc  de  Paris  ,  entre  M; 
le  procureur  cral  Me  Se7ure  ,  notaire  d  pro- 
cureur à  Boifcommun ,  qui  étoit  auflî  contrôleur 
de*  aAes  dve  notaires ,  ft  joge  de  dHMrena  en- 
droits p  vr  Irqiiel,  fur  le5  concluOonsdc  IVI.  Se- 
guier ,  la  cnur  a  ordonne  que  dans  fix  mois,  à 
çomptcr  de  la  lignification  de  l'arrêt,  ledit  Me  Se- 
sure  feroit  tenu  d'opter  entre  Tes  offices  *  la  com- 
nifCon  de  oontrAleur  dea  aâea> 

Lea  Kot»Ms  au  chàieltt  d'Qrl&navoiàat 


refulc  Vadmittatur  aa  fieur  Joulianneton ,  qof 
vooktit  fe  faire  recevoir  leur  conirere  à  ia  place 
de  Ton  pere;  é  fear  raifbn  étoit,  que  le  iîeov 

Jouhanneton  ctolc  réyiffeur  de  l'office  de  receveur 
des  confignationsd'Uiléans ,  comme  fondé  de  pro- 
curation dit  titulaire.  Ils  difoient  que  tes  deux 
fondions  étoient  incompatibles  ;  qu'au  moins ,  fi 
la  cour  jugeoit  qu'il  n'y  avoit  point  (yincompatibi- 
Utr  ,  elle  dcvoit  dcfendre  au  (leur  Joulunnetondo 
iuire  les  adtes  relatifs  é  la  recette  des  confignatKMM. 

iVlais ,  par  arrêt  rendu  le  fameJi  22  août  17^1  » 
la  cour  a  jugé  qu'il  n'y  avoit  point  d'incompatU 
bilitét  ft  que  le  fieur  Jouhanaeton  feroit  rcqu  pu- 
remerrt  &  fimplcmcnt. 

19.  Un  autre  arrêt  rendu  au  confeil  le  11  août 
17  n  »  faifant  droit  Atr  les  conclu  fions  de  llnl^ 
pe<fleur  du  domaine,  a  nrdonni  r;uc  le  procureur 
du  roi  en  la  raaitrife  de  Bourj^es  feroit  tenu  d'op- 
ter dans  fîx  mois  entre  ledit  office  de  procureup- 
du  roi  6(  celui  de  juge  de  l'abbaye  de  Plein.Pied» 
Gnon ,  ledit  temps  pafTé ,  a  déclaré  l'office  depnw 
cureur  du  roi  vacant  &  impétrable. 

30.  Confurmément  aux  articles  î  &  g  du  tît.  » 
de  l'ordonnance  des  eaux  &  forêts,  &  à  l'arrêt- 
du  confeil  du  ti  août  17)^,  un  autre  arrêt  du- 
cofifeil  du  H  aoAt  174»,  a  ordonné  que  ,  dans  fhi 
moî!,  le  ficur  Gartlo-Mnret  fera  tenu  d'opter  en. 
tra  fon  otiice  de  maître  particulier  des  eaux  9t 
forêts  de  Chauni  ^  ft  celai  de  baitli  du  narqoifae- 
de  Genlia  &  autres  rdgnenriea  des  envvons  ;  finoi» 
le  ménte  article  dtéclarë  Toffice  de  maître  particti. 
lier  vacant  &  impétrable. 

11.  La  cour  des  aides  avoit  auparavant  ordon- 
né ,  par  l'art,  so.  de  l'arrêt  de  règlement  rendu  en- 
tre le  procureur  du  coi  &  les  officiera  de  l'éleclio» 
de  MeauT,  leeofeptembre  »7T7,  que  les  officiers. 
de  ladite  élcdion  i/ui pqffeJcroir  iit  tics  oJfiLCs  de- 
Jit^cs  dans  les  Jujtkes  J'cigncuriales  ,  /croient 
ténus  d'opter ,  dans  trois  mois,  laquelle  dea  deux 
charges  ils  entendaient  exercer^  ou  de  juges  dan*^ 
lejhites  Jujlices  fcigncuriales  ■,  ou  d'élus  en  la-~ 
di;c  clcclion  de  Meaux  ^  Jinon  £-f  ù  fr.utc  de  ce- 
Juirc  dans  ledit  temps ,  cr;  icelui  pojféy  que  lot 
(Jiarge  ifélu  en  ladite  éieHion  ejidtdaréewtatnte' 
&  imuf'trahle  au  profit  du  roi. 

22.Le  parlement  de  Touloufe  ne  permet  pas  norii 
plus  aux  juges  royaux  d'être  en  mcme-tcmps  juges, 
des  jurifdiâions  fcigtieurialcs.  11  a  d'abord  rendui 
un  arrêt  le  i|  fëvrier  i68> ,  qui  défend  a»x  jugea, 
royaux  d'exercer  des  judicaturcs  bannerctc";,  c'eft- 
à<dire,  de  lei^neurs,  iàns  lettres  de  comp  itibiiité. 

2^.  Il  en  a  rendu  un  fécond  le  S  mdi  1717, 
par  lequel  il  eft  dejendit  d  tous  Juges  oj^'dtr^ 
royaux  de  ibfl  reflbrt  t  decontinuer  les  fonâiona: 
de  juges  des  fcigncurs  p.'îrricuîicrs ,  fans  en  avoir 
prculabicment  obtenu  pcrmiilion  du  roi  iS:  des  let* 
très  de  compatibilité,  a  peine  d'interdiction  A;  de 
nullité  des  procédures.  La  même  chofe  a  encore: 
été  Jugée  pw  on  arrêt  do-  ag  aiai  178OV 

Defioia  cca  mi»  ».  deux  procédutei  cv. 
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Ifrarrrcfini'rcs  ont  été  déclarées  nallei  lu  mémt 
parlement,  pai  atrcts  des  l6  juillet  17x6  &  de 
l'année  1716,  parce  qu'elles  ctoient  faites  par  des 
juges  bannerett  »  qui  étoienc  en  mémc-teinps  ju- 
ges de  feigneua.  Voyei  Jugts,  -   . . 

iç.  Tous  CCS  arrêts  font  appareiBUent  tondes 
ùu  l'art,  ai  de  l'arréc  rendu  en  forme  de  rcglc- 
nenc,  aux  grands- jours  dcClcmiont,  le  10  dé- 
cembre 166^,  dont  j'ai  déjà  parie,  qui  faitdcfenfes 
àtousjui^ci  royaux  y  tant  des  Je^rt  oà  r^mrty^ 
feules  appellations  d  r  J;  Iras fubalternes ,  que 
des Jujiices  royakt  ^  toint^ucs  auxditesjujltus 
/bbalttrna ,  de  prendre  provifîon,  dcjcjuirc 
raxwtir  e»  mtamciuugt  d^duesjnfticesjubul- 
ternes. 

zé.Cet  article  ordonne  encore  çt/cccu*  quijont 
4èi'à-prcTent pourvus ,  feront  tenus  d'opter  dans 
troil  awia  ,  lequel  des  deux  offices  ils  voudront  re- 
tenir^ comme  étant  lefdits  ojkes  incompotibiet^- 

27.  Lors  de  l'arrêt  rendu  le  «»  janvier  t^^^  ♦ 
pat  lequel  la  cour  a  déclaré  nulle  la  réquilition 
d'un  bénéfice  pour  un  gradué ,  faite  par  un  notaire 
tpoftoliqoe,  qui  étoit  en  même  temps  greffier 
des  infiniin^foT;  eccl  éfjaftiques  ,  Jtf.  l'avocat  gé- 
néral Gilbert  (ic  Vu  ifin  avoit  conclu  ï  ce  qu'il  fût 
fait  défcnfes  à  tous  RreiTicrs  des  iunnuations  ce- 
déliaftiqtiel ,  &  notaires  apolioliques ,  d'exercer 
Conjointeniene  ces  deux  charges  ;  mais  la  cour 
n'a  rien  prononcé  for  ce  réquiûtoire.  Voyez  I  art.  7 
de  rédit  du  mois  de  décembre  1691 ,  par  lequel 
il  ca  dit  que  les  greffiers  des  infinuaJons  ccclc- 
fiaftiques  ne  pourront  inftruxnenter  »  comme  nt^ 
tarrea  royani  apoftoliqoes ,  en  aucun  aAe  uijec  à 
inGnuation  dans  leurs  re^illres. 

2g.  L'incomDatdiilité  ilicî.  offices  de  judicature 
meoenx  de  la  maifon  du  roi  &  des  princes  clt 
prononcée  par  la  déclaration  donnée  ûir  le  fait 
des  tailles»  le  2î  odobre  1780,  qui  porte  qoe 
p  tous  les  pourvHS  d'afficcs  de  judicaturc  ,  ou 
^  autres  avant  l'otittion  publique  &  ieinicnt  à 
„  juftice,  loit  de  nous  ou  des  feigneurs  parti- 
„  culiers,  &  des  chaqea  de  notre  maifiin,  au- 
„  très  maHons  royale»  &  dei  princes  dje  notre 
„  (uns,  <i  autres  officiers  joulilans  de  l'exemp- 
„  tion  d«  tailles  ,  crupU-ycs  dans  les  états  regii- 

très  és  cours  des  aides       (oient  impolcs  aux 

,j  rôles  des  tailles  &  de  l'impôt  du  fd»  félon  leurs 
„  biens  &  facultés ,  unt qu'ils  demeureront  pnur- 
„  vus  conjointement  des  deuv  rfnces ,  nonobitant 
„  les  privUégea  des  commenlaux ,  dont  nous  les 
»  «v*M  déclarée  déchut  jufqu'à  ce  qu'ils  a)  ent  fait 

„  option       nonobdant  toutes  letires  de  compa- 

„  tibilité       auxquelles  nous  défendoni  d'avoir 

„  égard,  encoieqo'cllctfidrcntregiftréei enoos 
^  cours  "« 

19.  Les  édita  dea  moîa  d'aoât  1 70^ ,  &  feptem. 
bre  1 706 ,  cottdcnmnt  &  peu  prc»  lea  mimes  dif- 

pofitions. 

\o.  L'article  j  de  la  déclaration  du  19  avril 
17  «7,  publiée  au  keau  ic        poiic  %u'à  l'a* 


▼fcnir  let  feules  perlbnncs  d'un  ^tat  conrenable 
aux  offices  de  commeofaux  des  maifons  du  roi , 
de  la  reine  &c.  en  feront  pourvus ,  &  qu'il  ne  fera 
accordé  aucttnea  proviâons  i  ceux  qui  font  d'ail, 
leurs  pourvoi  d'aums  diarget  ou  emplois ,  qui 
exigent  d'eux  d'autres  fervices  que  celui  dcfdits 
offices  ,  à  moins  qu'il  ne  leur  ait  été  accorde  let- 
tres de  compatibilité  A  «a  elRu. 

}i.  Le6mrsi?|i,  la ctNir ,  par atc^ rend» 
en  la  grand'dwmbre ,  ^l^r  let  oonelulîont  de  M. 
l'avocat  -  général  Gilbert  de  Voifins ,  entre  la 
princeire  de  Conti  &  le  ficur  Faurc,  maitre  des 
compces,  &  lieutenant -général  de  ftlercœur, 
par  lequel ,  faifant  droit  fur  le  réqu{/itoire  du 
procureur  gifne'ralt  a  ordonné  que  danstrmrmoit 
lejteur  Faurejeroit  tenu  d'opter  entre  tofficede 
maitre  des  comptes  ceiui  de  iieutemnt-gifnéral 
du  duc/té  de  ileroceur  (juftice  feigneuriale);  Ju 
non  ,  ^  à  faute  de  te  faire,  déclare  f  office  de 
■  lieutenant-g/ne'ral  de  Àlercaur  vOi^ant  cïf  impé^ 
'  uable. 

)i.  Le  parlement  deTouUufe,  par  anét  dn 
10  juiUet  1714*  a  fait  défenfes  aux  protureun 
des  bailliages  ^  fcnédiauf/  -  [y  o  r-'f  -t 
royales^  de  faire  les  fotUl  ions  de  ^icjjkn  J^,ts 

aucune  jujlice  feigneuriale  

)).  Le  parlement  de  Paris  a  jogé,  par  arréc 
rendu  le  «S  fiévrier  1  yto ,  qoe  le  fubftitut  do  priw 
cureur  du  roi  au  bailliage  de  Roye  en  Picardie  , 
pouvoir  en  même  temps  eue  oâicici  d'une  juftice 
de  feigneur. 

)4.  Voyez  une  déclaration  da  18  avril  1709,  qd 
a  confirmé  »  moyennant inanoe  «  Incompatibilité 
des  «fiifiea  doatlcs  ticnURa  fe  tfonvoienepoiirvitti 

INCOMPATIBLE. 

Ce  mot  fe  ditdee  rdioAl.  dei  perfonnes ,  oadet 
qualités  qui  ne  peuvent  s'accorder  enfemÙe  «  OH 
qui  ne  peuvent  fe  foufFrir  &  fuWtfter  en  mime» 

temps.  V.  Incoiupatihilité de  bénéfices  Jncompati" 
bilUé de  qualités.  Incompatibilité  d'offices,  &c. 

INCOMPÉTENT. 

Voyez  Compétence  t  Cmfuis^  Déclinatoii;e  ^  Ju» 
gesy  Partie  càrilet  ILnmiUoUoa  ^  SwùÂi  ^ 

I.  Ce  mot,  qui  eft  oppofé  à  compétent,  fi- 
gnitie  celui  qui  n'a  pas  le  droit  ni  le  pouvoir  de 
connoitre  ou  de  décider  quelque  cbofe.  On  diC 
qu'un  juge  eft  incompétent ,  quand  on  porte  de- 
vant lui  des  contcftations  ou  des  demandes  qu'il 
n'a  pas  droit  de  juger,  ou  doiK  laconnoiffanoe  M 
lui  eft  pas  attribuée. 

t.  Let  appela  i^ui  s'interjettent  des  fentencea 
rendues  par  des  juges,  que  l'a^-pellant  fouttcnt 
incompétents ^  fe  dvcident  au  piit|ucc  du  parle- 
nienr  ;    niais   i"i    l'appel  ccoit  intcije  te  ,  tant 
«comme  de  juge  incompétutt  qu'abtr^meat ,  il 
A  4  »  a  !j 
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feroïtdansle  cas  des  autres  appels  pour  ciufe  Je 
mai  jagc  »  &  ne  de  vroit  plus  ts  ponei  au  parquet , 
fuiront  un  arrécdu  4avril  1797. 

î.  L'exploit  cionné  devant  un  v-rr  ircnmpé' 
tcnt ,  n  eltpas  nul.  Le  dcfcnJcur  n  a  que  la  voie 
4k  décliner  la  jurirdiâion ,  &  de  demander  fon 
nnvoi  élevant  k  juge  901  doit  connoiae  du  diiFé* 
tend  ;  &  ft  es  renvoi  n'eft  pas  aco»rdé ,  le  déRm- 
dcur  peut  intciettcr  appel  conum 4e  joge/iwom- 
lie'tcnt.  Alais  voyez  Partiuer. 

4.  Ler  appeli  d'ittcoinpârnce  tombent  en  pé- 
MiDDCion ,  ainft  que  h  cour  l'a  décidé  Mc  arrêt 
wndu  le  t^  avril  174:: ,  plaidant  Mes  Amrral  fie 
Chcnuot. 

ç.Les  appel»  comme  déjuge  incompcieiH  onî-ils 
vn  effet  fufpenfif  ?  Voyez  Execution  provifoire. 

6.  l' Par  arrci  du  mercredi  premier  juillet  1767, 
rendu  en  la  grand'chambre ,  confertnéraem  aux 
Lo.ulu lions  de  M.  Joly  de  FIcory  ,  avocat  -  i:cnc- 
lal ,  il  a  été  juge  que  tout  appel  d'mœmpctencc 
ne  pouvoit  être  porté  qu'en  la  cour  :  il  a  été  hit 
àéf-"A'cî  aux  bailliages  de  le-:  rrcevoir ,  &  h  cour 
a  ordonne  que  l'arrêt  contenant  rcglenient  a  cet 
égard,  feroit  envoyé  nux  h..illiucLrs  &  Icncchauf- 
fées.  Piaidans  McsDinet&Maflonnet.  Les  autres 
dirporiilona  de  cet  arrêt  (but  à  Fartlde  îhbkjfe , 
vers  la  fin. 

7.  Par  autre  arrêt  avifé  au  parquet  le  mercredi 
22  juillet  I7<7,  par  M.  ravocat-gcncral  Joly  de 
Fleury,  «otrc  Me  Urouffe,  pour  M.  le  duc.de 
Nevers,  &  MeBoullyer,  pour  M.  le  duc  de  Béthn» 
ne  ,  la  cour  a  iuî;c  que  les  appels  d'in compétence 
enmatic-re  criminelle  n'ctoieiu  point  du  relfortdu 
fMrquet ,  mais  dévoient  fc  porter  à  la  tournelle. 

g.  On  diilin^ue  deux  fortes  A' inùomuuêtenccs  i 
l'incompétence  ratwne  niateria  ,  St  nocompé- 
tence  ratione pcrj.  i.i 

L'incompcteniic  rutioiie  niatcrix  ,  e(t  celle  qui 
réfulte  d'an  jugement  rendu  dans  une  matière 
dont  !c  jiir;e  ne  pouvait  connoitre.  Par  exempte  , 
£  un  builliagc  ou  quc-ques  jui,fs  ,  autres  que 
ceux  des  élections  ,  avoient  co[»nu  d'une  maticrc 
concernant  les  iaiUes ,  lea  traites ,  &c.  ce  Tcroit 
une  incompétence  rationt  mattrU  »  tt  une  in. 
compétence  .ibrolue. 

L'incompétence  rationc  perfona ,  s'applique  à 
vn  jugement  rendu  par  un  juge  donc  on  pré- 
tend n'être  pas  jtilUciable  ;  voyez  Dédinatoirc  ; 
00  bien  I  une  fentenca  émanée  d'un  juge  qui 
pouvoit  bien  connoitre  de  !a  contel^ation  por- 
tée devant  lui,  (  par  exemple,  les  confuis,  s'il 
s'agifToit  de  matières  de  négoce  entre  marchand':,) 
mais  dnnt  le  défendeur  auroït  décliné  la  jurifJic- 
tion ,  fur  le  fondement  qu'il  aoroît  dû  être  adi^nc 
devant  les  -  onfuls  établis  au  lieu  de  Tjn  iU  niicilc, 
&  non  point  devant  les  confuts  établis  dans  un 
liett  autre  que  cdvi  de  Ton  domidie.  Cette  der. 


nîcrc  incomprtrnce  feroit  bien  moîns  COnl)déia* 
ble  que  1^  deux  autres;  &  on  appel  comme  de- 
juge  încompàent  dans  cette  dermcre  cfpéce ,  pa. 
roitrott  n'crrc  qu'une  fuite,  pout  éloigner  une 

condan)n£:io!i  Icgicime. 

9.  Cependant,  pour  exciper  valablement  de  la 
part  du  créancier,  de  l'article  17  du  titre  ta  de- 
rofdonnence  de  167; ,  qui  eft  le  ficge  de  cette 

matière,  it  faut  ncccfTairement  que  fi  le  débi- 
teur ne  s'cR  pas  obligé  de  payer  dans  le  lieu 
du  domicile  du  créancier,  (ce  qui  feroit  décifif 
contre  le  débiteur ,  )  comme  aufli  s'il  avoit  re- 
cotinu  la  jurifdidb'on ,  il  y  ait  concours  de  deux 
chofes,  c'eft«à-dirc,  que  la  prfinie'fc  i\c  payer 
«lit  été  iaitCt  &(*)  la  marchandilé  fournie,  dans 
le  lieu  6Ù'  Pafllgnation  fe  trouvera  avoîr^  don- 
née; autrement  il  faudroic  alligner  dev  ct  les  iu- 
gcs  confuis  établis  dans  le  lieu  du  doini^iic  du 
débiteur,  ou  dc'vant  it  i uge  royal,  s'il  n'y  avoit 
pas  de  confuis.  Voyez  i'unfult^  n*.  42,  &  le 
commentaire  de  M.  joulTe ,  for  cet  article. 

iQ.  Loriqu"!  s'ajcft  de  l'esécution  ;l'nn  nv^epafTé 
fous  le  icL'l  du  cbacelet,  ce  n'cft  qu'au  chatclet 
que  le  dcbitcur  doit  être  alTinné,  quand  mémo 
i'aétc  reii^u  pardevant  les  notaires  au  châtelet  ao-  - 
roit  pour  objet  une  matière  purement  de  conu 
mcrc?.  C'eflce  que  j'ai  vu  ciccidcr  ainfi  3U  parq-jc* 
de  MM.  les  gens  du  roi  dans  une  caufcqui  s'y  plai* 
da  devant  m.  Seguler,  avocatfiénéxal,  le-aijuiU 
lec  176g, 

Dans  cette  «fpéce,  lé  fiétfr  Marquis,  bour.^ 

geois  de  Paris,  étoit  afroci-.-  avec  Jjc(|ucs  Doc!- 
licr ,  SuifTe  ,  entrepreneur  d'une  manufaAurc  de 
creufets  &  d'uOenfiles  de  chyniie.  Il  fut  paflé: 
un  •i&K  pardevant  les  notaires  à  Paris ,  par  le. 
quel  le  fieur  Marquis  céda  &  vendit  à  Doollter 
la  part  &  puition  qui  lai  appartcnoît  dun<;  la 
manufacture,  moyennant  loooo  liv.  que  DooU 
lier  s'obligea  de  payer  comptant  en  quatre  paye* 
mens  é»;aux.  Faute  ilc  payement ,  le  fieur  Marquis 
Ht  adigntr  le  lieur  Dooliicr  aux  cunfuls  en  payc- 
mciK  ilfs  I  coDo  liv. 

Doollier  requit  ion  renvoi  au  chàtelet,  attcn-^ 
du  qu'il  s'agilibit  de  l'enéctition  d'un  sÂe  palTér 
fous  le  fccl  de  cette  iitTif.liv.'^if.n.  Le  fiL-ur  Man. 
quis  foutint  que,  i'^igiliant  cl'Lir;.s  cclbon  J'ir.:é.- 
rêts  dans  une  fociété  &  cntreprife  ,  les  confuis 
étoieni  feals  oompétens  pour  connoitre  des  ma>. 
tieres  de  commerce ,  quand  même  la  oeflton  fe<. 
mit  faïre  panlt-va  u  notaires,  h  matière  n'érant 
pa&  moins  coitiblairc  pour  cela.  Cependant  DnoU 
lier  défendit  à  la  demande,   foutint  ne  devois^ 
que  2SOO  livres ,  requit  terme  &  ociài  pour  payera 
&  demanda  à  être  déchargé  de  la  contrainie  ptQ- 
corps ,  attendu  qu'elle  ne  povToit  «voir  lien  eiH.. 
tre  aiTocics. 

Sentence  intervînt  aux  oonfeU ,  qui  débovtai 


(*)  [batitrticnle  df     ctt  coaJanAiv«i,<tablitle  Moroun  de  ces  dtiu  chofesb  1> 
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Doollier  de  fa  demande  en  renvoi  ;  &  après  qu'il 
rût  défendo  «d  fond  &  requis  terme  A  délai  *  le 

condamna,  S.  far  corps,  à  payer  dans  les  délais 
qui  furent  fixes.  Faute  de  payement  ,  failîe-t\c- 
cutioQ  des  meubles  de  Doollier  qui  obtint  arrêt 
fur  rcqsite,  par  lequel  il  fut  requ  appellaot  de  la 
ftntence  comme  d*s  juges  incompétent.  Ceften 
ce:  état  que  plaidans  Aie  Ibzin  pour  l'appellant 
&■  iUeJnuhannin  pour  l'intime  ,  l'appellation  & 
cedont  Uoic  appel  fut  mis  au  néant ,  la  fentence 
des  confuls  déclarée  incompdtemmtnt  rendue,  & 
ks  parties  renvoyées  au  chltelet. 

1 1.  Le  contraire  de  ce  ^ui  vient  d'être  dit  a  ce- 
pendant été  jugé,  mais  dans  des  circonftances 
particulières.  Voici  l'erpéce  de  l'arrêt. 
I  Le  fieur  de  Jarricl ,  chevalier ,  fcigneur  de 
Forge ,  écuycr  de  main  du  roi ,  chargea ,  con- 
jointemenc  avec  le  dcur  Duiardin  ,  ancien  mai- 
tre  des  requêtes  ,  &  les  lîeurs  Seliier  y  membres 
de  l'académie  impériale  &  de  la  (bdété  royale 
de  Londres,  le  ficur  Simon  ,  imprimeur,  de 
rimprcflion  de  i  h:!toirc  gcncrale  des  Provinces- 
Lr.ios,  portrai:3,  j^ravures,  &c.  U  V  eut,  re- 
lativement à  cet  ouvrage,  un  aâe  de  focicté 
pafTc  pardevant  notairsi  a  Paris  *  entre  les  fieurs 
de  Force,  Duiarcîîa  5:  SJlier.  Par  13  fu^tc  le 
lieur  de  Fijrge  céJa  au  fitur  <lc  i'oïgc  Tua  irere, 
ancien  capitaine  de  cavalerie  &  chevalier  de  S. 
JLouis,  le  fonds  &  tout  les  accelToires  concer- 
nans  ledit  oovragc ,  aux  charges ,  ctaofês  ft  con- 
ditions portées  en  cet  acflc  de  cclFion,  dont  une 
des  principales  étoit  que  le  celTionnaire  ne  paye- 
loit  les  fummes  qu'il  s'obligeait  d'acquitter  , 
f  oe  fur  le  produit  de  la  vente  &l  débit  de  l'ou- 
vrage ,  9t  non  fur  fes  biens  perfonnels ,  &  après 
que  les  frais  d'imprcflîon  &  accelToires  pour  met- 
tre cet  ouvrage  à  fa  perfe(flion ,  auroient  été  ac- 
quittes, &  ce  de  ccnveniicii  cxprcJJ'e,  fans  laijuelte 
iedit  uJUîonruw  e  n'eut  accepté  ladite  ujton. 

Le  fieuf  Simon  ,  auquel  ce  tranfport  fut  figni- 
fié  ,  Rt  affigner  aux  confuls  le  ficur  de  Fcij^e  cé- 
dant &  ceiTionnaire ,  Se  lesautres  ailncics  en  paye- 
ment des  frais  d'imprefTion,  pour  (l'j'ils  eufientà 
h  mettre  en  état  d'acbevcr  Timprcffioa  de  iW 
vragc  en  quedion. 

Le  ficur  de  Forge,  ce iTionr.airc,  de'clina  la 
Kirifiiiclion  ;  mais  fans  s'arrêter  au  déclinatoire  , 
fcs  confuls ,  d'après  l'avis  des  arbitres  devant  qui 

Tes  parties  furent  rrr^vrv rcs  ,  condamnèrent,  & 
fiar corps  ,  Je  chcv.;i:er  de  Forge  au  pjycnicnc  de 
Kimprcfilon  .'c  aiceffoircs. 

Le  chevalier  de  Forge  interietta  appel»  corn, 
me  de  juges /frco/n/)<^enx ,  de  la  fentencet  le 
procureur  du  roi  :iu  chirclet  qui  intervint  pour 
rintérét  de  fa  jutifiliction ,  revendiqua  la  caule. 

Les  moyens  du  chevalier  de  Forge,  ccflion- 
fiatre  «  étoîent  qu'il  n'étoit  point  juAiciable  des 
«onfuls  ,  non  plus  qtie  ceux  qtii  s'étoient  alfo- 
cids  pou'  îa  campai:tion  &  injpreflion  de  l'ou- 
«irt|^e   4U*ca  i4it  4.'uuvi&g.c&  de  liuérauite],  les. 
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auteurs  n'ctoient  point  joAtciabies  des  confuls , 
fur-tout  dans  l'efpccc  piéfente  on  il  s'agiflbît  de 

l'exécution  d'un  aote  p^lle  fous  le  fcfl  du  châ- 
tciet.  La  cauie  portée  à  l'auriicnce  ,  ÏM.  Scguitr 
avocat-général  ,  adopta  le  moyen  invoqué  ,  que 
les  auteurs  d'ouvrages  de  littérature  n'ctoiene 
point  juftfdables  des  oonfols  relativeraent  i  leurs 
mivraj;es  ;  niai<:  il  obferva  qu'il  s'agiflToit  ici  d'une 
fociété  pardevarvt  notaires ,  par  laquellé  les  ado- 
ciés  s'etoient  obligés  de  fournir  tes  fonds  nj> 
cefTaires  pour  rimprelRon  de  l'ouvrage  «  &  de 
mettre  l'imprimeur  en  état  d'en  achever  fim- 
prelTion  par  la  remife  du  manufctît  de  tous  le» 
volumes  ;  que  cette  caufe  offroii  une  exception 
à  la  régie  générale  ,  &  que  l'imprimeur  avoic 
été  fondé  à  aitigner  les  alFocié';  &  le  cefiionnaire 
aux  confuls  pour  l'exécution  des  conventions  in- 
tervenues entre  les  afTociés  &  lui.  Par  arrct  di> 
mercredi  7  feptembre  1768,  làns  s'arrêter  à  l'in- 
tervention &  revendication  du  procureur  du  roi 
au  chàtelet,  la  fent7"ro  des  confuls  fut  confir- 
nice  avecdtpcns.  l  iaidans  Mcs  Tronchet ,  Ra- 
cine iS;  de  Varicourt. 

12.  Lorfque  le  défendeur  n'cft  pas  aflîgné  de- 
vant fon  juge  iMtoTel ,  mais  devisnt  -le  juge  ftt> 
périeur,  le  fclgncnr  peut ,  pnur  l'intérêr  de  ïa 
confervactun  Je  ta  juitice,  luire  revendiquer  la 
demande  portée  devant  le  juge  autre  que  celui 
de  fa  juftice.  Mais  fi  le  feigneur  n'a  point  Biit 
revendiquer ,  le  défendeur  eft  non  -  recevable  i 
appeller  comme  de  juge  im  t^mpârrir ,  d'autant 
que  le  juge  fupérieut  eft  toujours  ou  du  moiris 
deviendra  nécclTaircment  fe  juge  naturel  du  dé- 
fendeur i  qui  on  épargne  un  degré  de  jurifdic- 
tion  :  atnfi  l'omifjo  medio  ne  lu  importe  pas  de 
préjudice.  CcpLiidant  fl  le  défendeur  propofe 
ion  déclinatoire  m  liniine  litis,  le  juge  fupé- 
rieur  doit  y  f;<ire  droit.  C'cft  d'après  ce  prin- 
cipe  que  Al.  l'avocat-général  Barencin  a  déclaré 
nulle  &  incompeteniment  rendue  une  fentence  d« 
((ueret,  attendu  que  le  (îcur  N  :d  ii;  [ -tre ,  aflî- 
gné à  la  requête  de  fon  fils  à  Gucrct ,  avoit  dé- 
cliné Se  foutcnu  qu'il  ne  pouvoit  être  afTigné- 
que  devant  le  juge  de  la  Jiifticc  de  Saint-Fiel- 
Moulin-NeuF,  lut.e  du  lieu  de  fon  domicile;  le 
ju^c  de  Gucret  avoit  débouté  le  fieur  Nadau^ 
pere  de  fon  déclinatoire  i  le  fieur  Nadau  inter- 
jetta  appel  de  la  fentence  de  Gueret  comme  de 
juge  incompc'tcnt  \  la  caufe  portcc  au  parqttet  le 
2Î  juillet  1770  ,  M.  Bârentin  ,  avocat  -  général 
déclara  la  fentence  incotr.pt'itiv.mcnt  rendue ,  & 
renvoya  devant  le  juge  qui  devoit  en  connoitre» 
Plaîdûa  Mes  de  Varicourt  ft  Gauthier. }. 

INCORPOREL. 

Ce  mot  s'entend  au  barreau,  de  tout  ce  qui 
n'a  point  de  corps ,  &  qui' ne  confifte  qu'en  droits 

adions.  Aînfi  ,  par  exemple  ,  les  of^'ce^  font 
du.  bUfU  ùiQi.rj}ctds  i  k&  ,ieutes  conthcuéca  » 
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l_\ct  droits  feigneuhaux  J  foQ(  des  droits  incorm 

[INDEMNITÉ. 

X.  Ce  mot  fignifie  dcdommagement. 
S.  Vindemnité  procède  de  la  {Ûputation  des 
Qonirwftaas,  ou  bien  dJe  eft  acqniTe  de  droit. 
1.  Aax  terme»  de  l'article  rsz  de  la  coutume 

de  Paris ,  legs  pitoyables  de  rentes  fur  les  fixai  fons 
Sont  radiCtabUs  au  denier  vingt,  hors  qu'ilfiudit 
par  le  tejtatetir  nonrocfutable,  enjaifiutt  twt^is 
Jaat  U  remploi  en  autres  Itéritages  ov  mvthks 
rentes.  Mais  quelle  fera  h><fcmiijf«'dùc  à  l'acqué- 
reur d'une  maifon  chargée  d'une  rente  au  profit 
.d'une  fabrique ,  dans  le  cas  où  le  vendeur  lui  aura 
célé  la  rente  donc  la  maifon  étoic  chargée  ?  Cette 
quedion  s'eft  prcfcntée  à  l'audience  dcîa  troinimc 
des  enquêtes  :  voici  dans  quelles  circonftanccs. 
Un  ['  irti.uli'^r  <.vù'[  vendu  une  maifon  char^jcc  de 
)  liv.  de  rente  envers  une  fabiiijue)  &  il  n'avoic 
pas  inlbuit  l'acquéreur,  que  la  nnifbn  qu'il  lui 
TcnJoit,  ctoit  chargée  de  cette  rente.  L':;C.i  Liv- 
reur ,  aifigné  en  déclaration  d'hypothcqyc  par 
la  fabrique,  dénonqa  au  vendeur  la  demande 
formée  contre  lui  ;  il  fut  queftion  alors  de  fixer 
l'indemnité.  Le  vendeur  on  fea  ayam.caafe 
roflProient  fur  le  pied  du  denier  vingt;  ils  fc 
fondoieac  Tuf  l'article  122  de  la  coutume  de  Parit  : 
la  renie  étoit  de  )  livres;  ils  confentotent  de  don- 
net  60  liv.  pour  le  fonds  de  la  rente  fur  le  pied 
do  denier  vingt.  Cependant,  par  arràê  du  jeudi 
26  juillet  1770  ,  la  cour  fixa  l'indemnité  fur  le 
pied  du  denier  trente  ;  &  à  cet  effet,  condamna 
le  vendeur  à  payer  90  livres.  Le  motif  de  l'arrêt 
fonde  fur  ce  que  la  rente  étant  dùe  à  une  fa- 
brique, elle  n'étoit  paa  rembourfàble  ;  ce  qui 
eft  une  tache  fur  une  maifon  :  de  manière  que 
fi  l'acquéreur  en  eût  été  inftruit^  ou  il  n'auroit 
pas  acquis  »  ou  il  auroie  donné  un  prix  moindre 

Sue  celui  porté  an  contrat  de  vente.  Mes  Ber> 
licleniy  Thetion  plaidoient  dans  cette  caufc. 
Remarquons  ici  que  les  rentes  ducs  aux  gens 
demain-morte  peuvent  ctre  rembourfces  en  ren- 
tes condituées  fur  le  roi,  ou  fur  le  clergé,  diocèfes, 
pays  d'état*  &6.  C'eft  ce  qui  réfulte  de  l'efprit  de 
redit  do  nioisd*aoAt  1749,  art.  ig  &  19.  Voyez 
Faculté  de  rachaty  &  Gens  de  main  morte.  Voy. 
auiti  Douaire ,  n*.  88  >  Rc'compenfe ,  &  Remploi. 

4.  V indemnité au  locataire  évincé  en 
vertu  de  la  loi  emptorem,  de  la  maifon  entière  qu'il 
tient  à  titre  de  loyer ,  eft  pour  l'ordinaire  de  fix 
mois  de  loyers.  Cependant,  s'il  s'agit  d'une  niaiion 
où  il  y  a  boutique ,  l'ufage  c(l  de  Ibi  faire  remifc 
d'une  année  de  fes  loyers  ft  jamaia  davantage. 
AufTi  j'ai  vu  infirmer,  par  arrêt  rendu  en  vaca- 
tions le  mardi  16  oiflobre  1770,  une  fentence 
contradidoire  du  bailliage  de  Soidons,  qui  avoit 
accordé  i  on  menuifier  de  Soilibns  évincé ,  en 
vertu  de  la  loi  emptorem  »  de  U  mailàa  vi'il 
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occupoit ,  des  éommages  Se  intérêt* ,  k  rairoa 
de  trois  années  ,  une,  fi  micu  v  :1  n'aimoit  à  dire 
dexperts:  il  refteitau  locataire  neut  années  de 
bail:  ainG  t^étoit  trois  années  d'indemnité  que  la 
fentence  lui  accordoit  :  l'arrêt  en  infirmant  ne 
lui  a  accordé  qu'une  année  d'indemnité.  Plaidant 
Me  Breton  pour  le  fieur  Allard,  acquéreur;  & 
Me  Ribctt  pour  le  nommé  Ruelle,  meauiticr  i 
SoilTaftS,  locataire  évincé. 

On  cita  dans  cette  audience  un  arrêtj"ent, 
qui  n'avoit  accorde  en  pareil  cas  qu'une  année 
d'indemnité  à  un  marchand  épidef  qni  demeuratt 
à  Paris,  place  Maubert.3 

INDEMNITÉ  de  Droite  Seigneuriaux. 

f.  Les  liérltages  dont  les  gens  de  main-morte 
font  l'aequîCtîon,  celfent  d'être  dans  le  com- 
merce ,  au  moven  de  ce  que  le»  biens  qu^ita 

polTédent,  font  lnjU  -nablcs  ;  ainfi  ,  comme  ces 
acquifitions  privent  les  feigneurs  ,  dont  ces  biens 
rctcvent,  des  droits  de  quint,  de  lods  &  ven< 
tes ,  &  autres  droits  feigneuriaux  awqjUels  1«» 
mutations  par  vente  donneroient  ouventire,  il 
eft  juftc  qu'ils  dédommaj;ent  les  fcignciirs  qui 
fouifrent  ce  retranchement  &  cette  privation  de 
leurs  droits.  Ce  dédommagement  fe  nomme  i/i- 
deninité ,  à  '!  ef\  di:  indépendimment  de  l'a» 
inorciiremcnc  qui  uppaiiient  au  roi.  Voyc2  ^/lior- 
tijfe  nient.  ^ 
2.  L'hôpital  des  Q^iinze-vingu  de  Paris  a  pre. 
tendu  qu'au  moyen  de  ce  qoe  par  diverfes  lettres- 
p-îtcntes  ,  nos  rois  l'avoienl  exempté  du  droit 
d  amortilTement,  fans  reftridion ,  il  devoit  aulïï 
être  exempt  du  droit  d'indemnité  pour  deux  mai- 
fons  qu'il  venoic  d'acquérir  rue  Saint  -  Thomas. 
du-Loovre  ;  mais  les  lermiers  du  domaine  fi- 
rent voir  que  ces  dci"  droits  étoirnr  rs^folu- 
ment  diftinds  ,  &  avaient,  des  origines  dirieren- 
tes;  &  en  conféquence,  par  arrêt  rendu  con- 
tra didtoirement  an  oon&il  d'ctac,  le  19  février 
1 760 ,  les  adminlftratenrs  de  l'hôpital  des  Quinze, 
vingts  ont  été  cond.imnés  de  payer  au  roi  la 
rente  d'indemnité dixa  au  domaine  à  caufe  de  leur 
acquifiiion. 

).  Quand  n  s'agit  de  l'acquifition  d'un  fief  » 
l'indemnité iûe  au  fei^neor  domininteftordînak 

rcment  fi\ée  au  tiers  de  la  valeur  Ju  fief,  indépen- 
damment du  droit  auquel  l'acquliicion  ou  la  libé- 
ralité qui  tranfmet  la  propriété,  donne  oovenure. 

4.  Si  l'hériuge  dont  les  gens  de  main  -  morte 
deviennent  propriétaires  ,  eft  tenu  à  cens,  ilell 
dû  le  ciuijuicnic  de  la  vjlcur  pour  {'indemnité. 
Au  rcfte,  pluûeurs  coutumes  fixent  diverfemenc 
ces  droits  ;  &  chacune  d'elles  eft  lôiivenuoe  dana 

I  fon  rclTurt. 

I  <;•  l'rovencc  ,  le  droit  d'indemnité  fixé 
■  à  un  droit  de  loJs  ,  qui  Ce  paye  nu  fjii^neur 

itous  les  vingt  ans ,  ou  à  un  droit  de  mi  -  loda 
UN»  le*  dit  aaa.  Le  choix  pont  le  payement  du 
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lods  tous  1m  vingt  ins,  on  du  mi.lodf  iMSlHdîz 

ans ,  cft  lailfé  à  la  nia'nnortc  ;  &  en  payant  ainfi 
les  iodsou  mi-lots,  ia  iiiai;i-mortc  eft  difpenfcede 
donner  homme  vivant,  mourant  &  confifquant. 

6.  En  Nomandte,  le«  gens  de  main  -  morte 
doivent ,  pour  indemnité^  le  tien  du  prix  dei  ficFs, 
&  le  quart  des  r'-f  irr-; ,  outre  V homme viWOU & 
mourant.  Voyez  l'art,  21  des  pladtés. 

Remarquons  aufTi  que  Tuivantan  a<5te  de  noto- 
riété ,  donné  en  1»  fénéchaollee  de  Pomht«u , 
le  i(  odobre  1690,  il n'eft  point  dû  dUndmmitë 
pour  les  acqnifiiions  faites  par  les  gens  de  maîn- 
Diorte  dans  les  villes  «^^  banlieues  d'Abbeville , 
Kue-Crotoy ,  &  autres  villes  du  Ponthicu. 

7.  Il  (embleroit  qa«  les  tirancMlens  n«  tecon- 
noifTant  aacafls  (elgneon  direâa ,  ft  ne  denntnt 
ouverture  à  aucun  droit  de  quint,  de  relief,  lorts 
&  ventes,  &c.  lorl'qu'ils  font  vendus,  ne  lic- 
Vident  pu  îtrs  drojetris  au  droit  d'indemnité; 
nais ,  comme  cette  eCpéce  de  bien*  eft  nécefTii- 
rement  fitoée  dans  le  reflbrt  d*onc  liante-jullice  , 
&  que  le  fcisneur  eft  privé  du  droit  d'y  fuccë* 
der  à  titre  de  déshérence  ,  confifcations  ,  bàtar. 
difes,  &c.  lorfqu'ils  pafTent  à  des  mains. mortes  , 
on  juge  qu'a  raifon  de  la  privation  de  l'exercice  de 
ces  droits ,  il  eft  dù  one  imkmnite  au  feîgncur , 
dans  la  hntiie-jufticc  duquel  ils  font  fitués  ;  &  on 
la  fixe  au  dixième  ,  en  conformité  de  l'arrct  de  rc> 
g]ementdu28mar8  1692- 

8.  Les  acquifitions  à  prix  d'argent  ne  font  pas 
les  feules  qui  donnent  ouverture  au  droit  A'indem- 
nit'' ;  toute;  celles  quilcibnt  par  la  voied'cchan- 

Si ,  baux  à  rentes  ,  i euaits  féodaux  ou  cenfuels , 
•thérence,  aubaine,  bitardife,  accenfement , 
arcnterrient ,  licit^ttons  ,  concefTions,  dons,  Icrv 
&  genefiileoicnt  tousaétes  cranslatits  de  proprictc 

d'immeubles  au  profit  de  gens  de  inain.iiiorle  , 
y  font  au(B  (bomis. 

9.  UindemtHté  appartient  en  totalité  ap  fei< 

gneur  haut  -  jufticier  ,  qtinrt)  f  ef»  ou  hérita- 
ges  roturiers  acquis  par  des  geni  de  main-mor- 
te font  dans  fa  mouvance  :  "  mais  lorfqu'ils  funt 
„  Gtués  dans  la  mouvance  d'un  feigneur  cenfier , 
„  auquel  ta  haotcjoflîce  n'appartient  pas,  alors, 
j,  fi  le  feigneur  haut  jufUcîer  demande  indtmlnitéy 
jy  l'on  pourra  lui  au|uger  la  dixième  partie  de 
y  la  fomme  à  laquelle  le  droit  d'indemnité  fera 
j9  fixé ,  &  cette  portioii  pourra  encore  être  dimi« 
M  nuée  ,  s'il  y  a  des  diTpolîtions  dans  1c<  coûta» 
„  mes  des  lieux,  ou  des  circontlance^i  paniculic- 
M  res  dans  les  aff  aires  qui  donnent  lien  de  le  fai- 
*  la".  Ce&ntlea  termei  de  l'arrêté  delà  oawda 
S$  mars  1693. 

10.  Le  fcT^eur  ne  peut  ttlêr  de  inatn«arifey 
c'eft-à-dire ,  Je  r.ine  féodale  ou  ccnfuelle,  pour 
le  faire  payer  de  Vindcfjnité  :  il  n'a  à  ce  fujet 
^w'anc  tmple  adion  ;  &lorfqo'ît  la  dirige,  les  gens 
êe  main-mocte  doivent  être  condamné»  à  'payer 
la  droit ,  finon  k  vuidcr  lemanaîiia  dea  héritage? 
dam  i'aAi«6  d«  f •cvûfitû'A*' 
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1 1.  On  penlî»  néanmoina  alTez  univerfellemenl 

que  le  feigneur  ne  peut  plus  contraindre  les  gen» 
de  main- morte  de  vuider  leurs  mains  des  hérita- 
ges qu'ils  ont  acquis,  qunnd  une  fois  ils  fonc 
amortis ,  &  qu'alors  le  feigneur  ne  peut  plus  les 
pourfuivre  que  pour  le  payement  de  fes  droiia 
d'indemnité. 

12.  Vindemnitc  payée  au  ieigncnr  ,  n'éteint 
ni  la  mouvance,  ni  aucune  des  redevances  feU 
gneuriales  dont  les  hériuges  font  chargés  i  elle 
n'a  d*effbt  que  pour  te  d<ldofnmagemenc  des  droite 
que  la  loi  donne  au  fei^^neur,  quand  il  y  a  muta- 
tion din&  \é  proprictc  ;  &  les  propriétaires  redenC 
chargés  de  faire  la  foi,  fournir  aveu,  déciarar 
tion ,  &c.  Voyez  Uommc  vivant  ^  mowwU, 

1;.  Les  gens  de  main-morte  peuvent  cnS>lllé» 
mes  exiger  le  droit  à'indcmnitr,  fi  d'autres  gens 
de  main-morte  fonc  des  acquittions  dans  leurs 
mouvances. 

14.  Comme  Vindenmit/  eft  un  ptofit  de  fief, 
l'aiflion  s'en  prefcrit  par  trente  ans  contre  un  M» 

gneur  laïc,  Se  par  quarante  ans  contre  un  fei- 
gneur ecciéiiaUiquc.  Voyez  la  coutume  de  Paris  , 
art.  12}  &  Baoqneti  du  droit  iraamtiaèmentt, 

chap.  60. 

iv  Le  grand-confeit  ne  penfe  pas  de  même. 

Fn  L-l-et ,  ce  tribunal  a  josé  en  finveur  du  procu- 
reur-général de  l'ordre  de  Malte,  au  grand  prieu- 
ré de  France ,  par  arrêt  rendu  le  24  feptembre 
i7î7,  que  Vindcmnité  due  par  les  Capucins  à 
caufe  de  racquifuion  par  eux  ftite  lors  de  leur 
ctabiiircment  an  Marais  en  1614,  n'étoit  paspreP. 
crice  ,  &  que  dans  trois  ans  ils  feroient  tenus  de  fo- 
préfenter  la  confirmation ,  fi  aucune  avoit  été  ac- 
cnrd par  le  i;rand  ma  Te  de~Malte,  du  don 
Je  cette  iihlcitinitc  que  k  jr  avoit  fait  M.  le  pn'ncc 
de  Vendôme,  grand-prieur  de  Fiance,  par  une 
chartre  du  g  juin  1624 ,  pour  enfuite  être  ordon- 
né ce  que  de  railbn. 

11  faut  donc  que  te  grand  -  confcil  aft  regardé 
cette  indemnité'  comme  opérant  un  retranche- 
ment dans  le  fonds  du  domaine  du  grand-prieo» 
ré ,  puK()u'il  a  jugé  qu'elle  n'étoit  pas  prefcrite  ; 
car  ril  feAt  regardée  comme  an  nvit,  la  preC 
cription  auro'rt  eu  lieu ,  au  moyen  de  ce  qu'il 
juge  d'aiUeuf»  que  l'aifranchifTement  de  h  pref- 
cription  dont  l'ordre  de  Malte  augmente  dans 
GtsaSaires,  n'a  pas  lieu  quand  Une  s'agit  que  de 
fruits.  Voyez  ce  que  je  dia  à  rartide  Malte ^  9c 
l'arrêt  rendu  contre  les  BlIflWf  GapUCioa  ^  diOttl  )« 
parle  à  l'article  Cent. 

16.  En  Foreft  &enLycmnois  ,  il  eft  libre  aov 
gem  de  ntatn.nMme  qui  acquiéreat  des  iiéritagea  , 
de  payer  le  droit  d*rff<frmnrt/ au  fHinteuF,  ou  de 
retter  chargés  de  lui  payer  un  droit  de  m:-!ods, 
tous,  les  |o  ans ,  depuis  &  indépendamment  de* 
droits  delods  qui  lui  font  di\s  à  caufe  del'acqeî-' 
firie»,  ou  de  monar  borame  vivant  mourant,, 
au  dceès  doonct  il  ell  dft  ua  dcoit  de  uji .  lods.. 
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17.  La  dame  de  Moras  &  le  tuteur  de  Tes  en- 
fiins  ont  été  déboutés  de  la  demande  en  payement 
i'indemnit/f  formée  par  le  feu  (ienr  de  Moras  , 

felîjncur  du  marquifit  Je  S.  Pricft  &  Je  h  ville 
deS.  Ëtiennc-cn-torcil ,  cuntci.-  plulicucs  cuuvens 
4t  genademain>morte  de  ladice  ville  de  S.  Ecten. 
ne ,  par  arréc  rendu  au  rapport  de  M.  de  Montho. 
Ion,  le  18  février  i7;S'  Cet  arréc  a  infirmé  ta  fen- 
tence  reiuiue  aux  requêtes  .lu  p.iijis  le  29  j.mviL'r 
X7}  I ,  qui  cunddiDnuic  à  payer  ces  droiib. 

Legrand-confcit  a  jugé  de  même  par  arrêt  ren- 
3tt  au  rapport  de  Al.  de  la  Michaudîere»  le  a6lcp> 
tembre  1744 ,  en  déboutant  l'ordre  de  Malte  des 
demandes  formées  contre  l'alibc  de  lionneaigues, 
pour  prétendus  droits  d'iintL/nnité  dûs  à  la  com- 
mandcrie  de  Mont-Ferrand  ,  à  caufedec  domai- 
nes do  Navcs  (S:  Honncval. 

ig.  Quand  une  main-morte  vend  à  une  autre 
niain-niorce  ,  V :n,:'i  nmitc'  tll  ilip-,.-par  l'acqucrcur, 
qaoiqu'elie  ait  ctc  payée  par  les  gens  du  main-mor- 
te vendeurs.  Voyez  liourjon. 

19.  V in:îc-)iniu'  pjyce  par  les  gens  de  niain- 
morte  ,  n'^ifrr.in ùlift  \:.ti  les  iicq'.UTturs  du  hien 
pour  Iccjuel  elle  a  ecc  payée  ,  des  drijif;  Je  quint, 
&lods  &  ventes,  s'il  efl  revendu  &  remis  dans  le 
tfinmtna.  Voyez  à  ce  fujet  un  mémoire  inféré  à 
la  fin  du  premier  volume  du  fecueit  des  coutumes 
,   de  Picardie,  page  96. 

30.  L'indemnité p»yét  par  une  main  -  morte  au 
feignetir  dans  la  mouvance  duquel  elle  a  fait  des 
acquittions  ,  ne  peut  pas  le  répéter ,  lorfque  l'hé- 
ritage pour  lequel  elle  a  été  payée,  eft  revendu 
&  rerois  dans  le  commerce,  encore  bien  que, 
comme  je  vieos  de  le  dire ,  rhétitage  redevienne, 
par  Iti  revente ,  fujet  aux-méoiea  droits  de  lods  & 
ventes»&c.  que  ceux  auxquels  il  étoitaflbjetti avant 
qu'on  eût  indemnifc  le  feif^neur. 

21.  Il  y  a  même  cela  de  lingulierf  que,  fi, 
au  lieu  de  payer  ïindtmnité en  déniera  comptans, 
la  main-morte  avoic  cDnftïtué  une  rente ,  ou  s'é- 
toit  chargée  d'une  redevance  annuelle  envers  le 
jcigiK'ur,  auquel  ':  n/);7f' étûit  due  ,  la  rer.te 
ou  la  redevance  ne  s'etetndcoit  pas  par  la  revente 
que  la  main-mofte  feroitde  l'héritage.  La  cour  l'a 
ainfljugé,  par  un  arréc  rendu  fur  les  conclufions 
de  M.  l'avocat  -  général  d'OrmcfTon  ,  le  famcJi 
2"  janvier  174?  ,  dont  voici  l  efpécc. 

Unhûpiul  qui  avoit  acquis  un  âef  relevant  de 
BII.  le  docd'Aomone,  avoit ,  pour  tenir  Heu  d't'n. 
dcmnitc,  promis  de  fechart^er  i  perpétuité  d'éle- 
ver un  enlani  qui  lui  ieroic  cnvu)  c  par  ce  fei^neur. 
L'hôpital  ayant  depuis  revendu  le  même  fief,  re- 
iùlà  de  recevoir  un  nouvel  eoiànt  «  préfenté  par 
M.  le  due  d*Aomont  i  la  place  de  eeloi  qui  n'avoit 
plus  befofn  de  fecours.  Le  prétexte  de  ce  refus 
étuit,  que  le  fiefrcntroit  dans  le  commerce,  & 
que  par  conféqueoc  AL  le  duc  d'Aumont  rentroit 
dans  fca  droiu, 
'  IL  lu  duo  d'Aumome  ripondoit  que ,  iî  on  loi 
«fit  payé  Ibo  indemnité  «n  arg*»»  «n  m  pour- 


'  roit  pas  Ifl  répéter  ;  que  cet  argent  non  répétable 
formoit  le  capiul  de  la  charge  perpétuelle  à  laquel» 
le  l'hôpital  s^étoit  fournis  ;  que  par  conféquent  elle 
devoir  être  continuée. 

En  conféquencc ,  par  l'arrêt  ducSit  jour  27  jan- 
vier  174) ,  la  cour  condamna  l'hôpital  à  fe  char- 
ger de  l'enfant  préfenté  par  M.  le  duc  d'Aumont , 
&  de  ceux  qui  lui  feraient  préfentét  dans  la  fuite. 

22.  Les  menfes  abbatiales  &  conventuelles  de 
l'abbaye  de  S.  Cyr^n,  ayant  été  unie;  à  l'évéché 
de  Ncvera  par  une  bulle  du  pape  c  intirincc  par 
des  lettrei.pBtentes ,  M.  le  duc  de  Rochecbouart , 
dans  la  cenfive  duquel  fe  trouvoïent  différent  hé- 
rita^es  dépendons  de  cette  abbaye  ,  denian.lj  le 
payement  d'une  nouvelle  i/ta'cm^tuc,  prétendant 
querunioH  &  le  changement  de  poirelfeur  ^u^elle 
opéroit,  donnoit  ouverture  à  Ton  droit. 

On  lui  répondit  que  l'union  n'opcroit  point 
un  changement  dans  Li  propriété  ,  qui  reftoil  tou- 
jours à  l'cglife  ,  &que  les  benelîders  qui  en  jouif^ 
fuient ,  n'en  a\  oient  que  l'ufufruit  ,  ou  même  le 
finiple  iifii^e  ;  que  l'union  de  l'aobaye  de  S  Cy» 
r<in  a  i'évéche  de  Nevers  donnoieiu  d'autrei  mi- 
niftres  pour  l'oHice  divin,  &  non  d'autres  pro- 
priétaires i  & ,  par  arrêt  rendu  en  la  grand'cbam* 
brff ,  le  I)  aoftt  1743  ;  M.  le  doc  deKochechouarc 
fut  débouté  de  fa  demande. 

s;.  Quoiqu'il  ne  foit  point  dù  de  lods  &  ventes 

I  pour  raifon  d'acquifitions  d'héritages  faites  pour 
l'utilité  publique ,  les  auteurs  penfenc  néanmoins 
que  Vindemnit/^ptut  en  êeredâeen  certains  cas3* 
&  le  gran^l-conrcil  a  condamné  les  maire  &  ju- 
rats  de  burJcaux  à  la  payer  à  l'archevêque  de  cet- 
te  ville ,  par  arrêt  rendû  le  lo  mars  1761  ,  à  caufe 
des  acquifitions  faites  par  la  ville  de  Bordeaux* 
d'héritages  roturiers  pour  former  la  place  Dtn- 
phine. 

La  ville  de  Bordeaux  convenoit  qu'en  général 
l'indemnire  efl  dùe ,  même  dans  le  cas  d'acquifi. 
tion  puur  l'ufage  public,  à  caufe  de  l'eftimacioa 
des  lods  &  ventes  pour  l'avenir  ;  mais  elle  (ou* 
tenoic  n'en  point  devoir,  parce  que,  dansieca^ 
particulier ,  loin  que  l'archevêque  fouiirit  du  pré- 
judice ,  fa  feigneurie  étoic  au  contraire  de  beau- 
coup améliorée,  au  moy;n  de  ce  que  les  hérita- 
ges reitins  dans  fa  cenuve  ,  augmentoient  con- 
luicrj[)!fnicnt  de  valeur  ,  à  railon  de  la  décora- 
tion de  la  place  &  de  fa  proximité  ,  &  des  bâti* 
mens  édifiés  fur  le  terrein  reibnt. 

L'archevêque  répondoit  que  ce  fyOémc  n'étoit 
point  aJmillible;  que  i'ui.-kinnUc  cioU  une  dette 
perfonnelle  à  la  main  -  morte  ,  qui  ne  pouvoie 
s'acquitter  que  par  elle ,  &  non  par  les  bàtimena 
que  faifoit  amftraire  le  reliant  des  cenlîtairet  i 
qu'il  y  avoit  dccroinemeiu  &  perte  réelle  dans 
l'étendue  de  la  feigneurie  par  le  Fait  de  la  ville  , 
&  par  conféquent  qu'elle  devoir  l'indemnifer. 
L'arrct  l'a  ainfi  jugê«  &  a  condamné  la  ville  i 
payer  l'indemniu  à  rtilbn  do  cinquième  denier , 
.GOofotflKHieilCMU  droit  CadUntUI  À  aux  arrêts  du 

parlement 
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inilcinent  de  BordeaaR,  pour  en  Itre  Mt  emploi 

■H  profit  du  bénéfice. 

24.  Quand  des  iiameubles  font  donnes  à  gens 
de  niain>morte  par  des  doiutioris  entre  -  vifs,  on 
juge  quec'ell  à  U  main .  morte  de  pnyer  le  droit 
d'indemnité f  mais  6  tes  immeubles  font  donnés 
par  tellamcnt ,  on  juge  que  c'eû  auï  héricicrs  du 
tcflaceur  à  la  payer,  poursù  qu'elle  n'entame  pas 
la  Ic.^iiiir.L-  ni  le5  refervcs  coutu niieres.  Voyez 
m.  Luuet  &  Brodeau,  lettre  A,  n°.  ni  les  arrêts  de 
Montholon,  le  journal  des  audieocett  Bacquee 
&  Ricsrd. 

2;.  [.'indemnité  iiùe  au  roi,  comme  feigneur 
particulier ,  cft  fujette  à  des  régies  particulières  : 
il  y  a  à  ce  fujet  Mae  déclaration  du  21  novem- 
bre 1714^  enreplftrielea?  janvier  172 ^ ,  qu'on 
trouve  dan?  le  coJe  des  curés,  &  un  arrec  du 
coni"e;l  tciiJu  le  4  ou  le  14  décembre  f?}  1 1  rc- 
^rétu  de  lettres-patentes  du  1  g  du  même  mois ,  en- 
legiflrées  le  1 9,â(  d'autres  lettres-  patentes  du  so  no* 
yembre  i?44t  enrei>îftrées  le  1 1  décembre  fuirant. 

26.  Ces  dernicrei  lettres  ,  qui  font  abfolunicrit 
Oppofées  à  celles  du  18  ^ctembre.  171 1 ,  ordon- 
nent entr'autrcs  cliofcs  ,  que  tjtiand  les  gens  de 
main-morte  font  des  ocauifitions  d'imnieublcsji. 
titAéans  lafeigneurieeureSeç^  itiJiiceduroi,  ils 
en  payeront  l"\ndemn'\tc  en  rentes,  de  /<.'  Dunucrc 
j>r  effrite  parla  de'daration  du  zt  noifcmhrc  17^4, 
iors  nirnic  que  ledit  droit  (fïndemnité  ne  montera 
pas  à  60  livres  i  &  cela  pour  confcrver  la  trace 
du  droit  demotamnce  csf  de  jujiiu  qui  appartient 
mi  Roi.  I 
:  27.  La  déclaration  du  21  novembre  17141  dé- i 
4ide  que  le  droit  d'indemnité  àù  m  roi  poar  les 
acquifitions  faites  dans  la  moavanoe  «  ^«ra /wti/r  | 
fur  k  pied  fixé  par  les  couttintet'ou  ufages  àcs 
Jinix;  c'cil  ce  que  porte  l'article  2. 
-  28.  dit  l'article  î ,  les  uicrts  acquis font feu- 
Jement  dans  l'étendue  de  nos  liai'tes-jujiices ,  /'in- 
demnité nous  fera  payée  au  dixième  de  la  fomme 
qui  nous  feroit  dhe  y  Jt  tefdits  biens  étoient  aujji 
dans  110! rt  fiiLHivù'iLC. 

29.  L'article  ^  porte  que,  pour  tenir  lieu  du 
droit  (/'indemnité  àùw  xo'i^  it fera  payé annut  l- 
lemcnt  à  perpétuité  à  l'on  domaine ,  des  renies 
f  anciens  ^  non  raclictablcs.fin  le  pied  du  denier 
trente.,  de  la  fomme  à  Uupiclle  fc  trouve)  a  monter 
ledit  droit  J  indemnité  ,  J'u/vant  les  coutumes 
MiftgCS  des  lieux. 

30.  Ce  même  article  défend  aux  ecclrjîn/li^jiirs 
^  j^cns  de  main-morte  ,  de  payer  le  capital  di  dit 
.droit  en  argent ,  à  peine  de  nuiliié  j  &  ordonne 
qu'ils  ne  pourront  en  acquêt  ir  aucune  prefcription^ 
par  quelque  temps  que  ce  foit.  Il  def^^nd  pareille- 
ment aux  fermiers  t€  rry^iprun  iks  doiiuiincs,  de 
recevoir  ledit  ifruit  en  i./.^iit!.,  u  jwini:  lie  1000  hv. 
d'amende,  &c. 

)i*  L'article  9  porte  que  ,  Jt  les  indemnités 
Jbnt  dftes  au  roi ,  â  caufedc  quelques-uns  lies  do- 
main:: 'en:::  à  litre  itapmes€&d'ettg<igttneiu , 
dome  II. 
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ht  managifies  ou  engagijles  jouiront  des  rentes 
qui  feront  créées  canjUiuées  au  profit  (ùi  domain 
ne  par  les  ac.jiir'rcurs  gens  de  main  -morte,  pett- 
diin,'  la  durcc  de  leur  apanage  ou  engagement. 

Î2,  Cette  déclaration  n'a  point  ete  regiitrée  as 
parlement  de  Befanqon,  parce  que  l'ufagc  de 
Franche-Comté  r/étoit  pas  de  payer  le  droit  d'ùi" 
dcmnité,  ni  de  donner  homme  vivant  &  mou- 
rant dans  cette  province  ,  (<  qu'a  lu  place  de  ces 
droits ,  les  gens  de  main-morte  y  payent  un  droit 
de  lods  tous  les  ans.  AinG  les  régies  genér». 
les  fur  r/n  /fV/in.".'/ n'ont  pas  lieu  dan?  certe  pro- 
vince. Le  roi,  luf  la  repr éfentation  du  parlement 
de  Befançon  ,  a  donné  une  déclaration  le  1  s  niarf 
17)1 ,  qui  forme  une  loi  particulière  qu'on  peut 
confolter  ;  l'étendue  de  les  dtfpofidona  ne  pee* 
met  pas  c'c  lui  donner  place  ici. 

}  %.  A  l'egar  J  de  l'uidemiulé  duc  par  le  roi  , 
à  caufe  des  acquifitions  que  fa  majefté  fait  des 
biens  litués  dans  la  mouvance  des  feigneurs  par- 
ticulïors  ,  elle  eft  fixée  par  un  édit  du  mois  d'à* 
vril  1667,  regillré  le  roi  féant  en  fun  lit  de 
juRicc ,  &  par  une  déclaration  du  22  feptcm» 
bre  »7i2,  dont  l'exécution  a  été  ordonnée  par 
un  arrêt  rendu  au  confcil  le  9  décembre  1727  «  ' 
après  avoir  entendu  les  reprérentationsde  Tarehc» 
vci]uc  de  P.iiis,  de  plufîeurs  communautés 
gens  de  maii». morte,  &c  les  rcponles  de  l'infpec- 
rcur  du  domaine. 

14.  L'éditdu  mois  d'avril  1667  ordonne  qu'ou- 
tre les  droits  de  lods  &  ventes  qui  feront  payés 
aux  feigneurs  ,  dans  la  cenfive  dclqucls  fa  majcfte 
fera  des  acquiûtiont  d'héritages,  il  leur  fera  en 
outre  Conilitoé  voe  rente  annuelle  fur  le  domaU 
ne ,  telle  que  les  arrérages  d'icelle  puilTent  en 
60  années  égaler  la  fomme  à  laquelle  les  lods 
ventes  dcfoits  héritages  Te  trouveront  monter,  à 
raifon  du  prix  porte  par  les  contrats  d'acquilitiun; 
enforte  que  les  feigneurs  puiffent  daiM  le  cours  de 
60  années  recevoir  le  proBt  d'une  mutation;  &  que 
pour  les  héritages  en  fief ,  celte  rente  fera  réglée 
à  raifon  &  fur  le  pied  du  cinquième  denier,  ou  au- 
tre ,  tel  qu'il  fera  dû  par  la  coutume  det  lieux. 

JS.  Voyez  l'édit en  entier;  il  contient  plufîeurs 
autres  difpofitions,  &  finguliérement  fur  la  fixa- 
tion d'une  indemnité ,  différente  pour  racqoifition* 
de  m  ilmis  ijiii  doiv."'t  être  di.'aioi:us. 

}6  Qu.ind  en  Languedoc  Se  dans  le  rcflort  du 
parleniei.t  de  Touioufiit  des  terres  font  prifèi 
pour  l.i  cor.liructioa  de  canaux  publics  ;  conftruc- 
tion  dt.'  I.irts  ,  cafcmes  ,  murailles,  lolfés,  rem- 
pait?,  &  ai.tiL's  ediri.i'S  pour  le  Icrviucdu  roi  , 
pour  la  conlhuclion  d' giifes  paroiiJialcs ,  cime- 
tières ,  maiibns  pretbyteralcs  ,  places  publiques, 
hôtcls-de  ville  ,  toiirs ,  preffoirs ,  nio^ili  ;?,  fé- 
minaitcs,  pour  l'uijjiedu  public  ,  l'enfacUiUi  ment 
des  villes,  &c  il  n  cft  du  pour  indemnité  feu 
gneur ,  que  le  fort  principal  de  la  ccnfive«  à  la  foa. 
du  denier  i{  ,  fi  la  akeAe  cft  réparée  de  la  îuftice; 
dt  du  ^^«r  }o ,  fi  elle  y  elt  jointe. 
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)7'  Mais  fi  les  gens  de  main-oiorce  acquièrent 
des  héritages  pour  leur  ufage  particulier  ;  par 
exemple ,  pour  oonllniire  des  mairon»  ftliàeutth 
parcs ,  enclos ,  fte.  le  droit  â^imkmoite  ^  it 

en  conrnMiii'é  tles  rL'L^Irmsns.  Voyez  l'édit  du 
mois  Je  tcvncr  171  j ,  regiRic  au  paileroent  de 
Touloufe  le  21  juin  fuivant. 

)8>  £  l^MâcmaUé H;  prefcrit  centre  les  laïcs  par 
)e  enSt  8t  contre  l'églife  par  40  ans;  Voyez  for 
cette  mucierc  ,  Lacombe,  veil»,  bida»aUit9i 
Juprà  a*.  14  & 

1        D  I   C  E  S. 

Voye?  Conjcéiufety  Prc/bmptionSf&  Pretwe. 

1.  On  nomme  indiceî  ^  les  confci^nrfs  qui  ré- 
fultert  des  circonftanccs ,  non  pas  Lcrtaincs  & 
nëccnaircs,  mais  fcLlcinint  fuuh.HblLS,  qui  peuvent 
s'être  pas  véritables,  mais  qui  du  moins  font  aé- 
ceflairemeit  accompagnées  de  vraifemblance* 

2.  [  En  matière  criminelle,  quelq-ie  violens 
<]ue  Çoknt  ItS  indices  ,  ils  ne  font  qu  une  demi- 
preuve  :  cependant  ils  3  Tuffifent  pour  condam- 
ner un  accule  k  la  queiliofl  ;  mais  pour  cela  il 
ftut,  ék  Bornier  far  Ptrticie  t  dta  titie  19  detV- 
donnance  criminelle,  qi/ils  foUnt  îndttbifobles^^ 
j)ius  cLun  que  le  jour  ,  c'cftàdire,  qu'on  ne  puijfe 
prrfumcrtni  croire  le  contraire.  ^ 

}.  Sans  cette  cbrté ,  &.fiins  un  ceflconcs  d'i/t» 
«fieer,  qui  ne  permettent  pas  de  douter  dit  crime 
de  raccufc,  on  ne  pourroit  pas  te  condamner, 
fans  expofer  un  innocent.  Le  ûeur  Langlade  con« 
damné  ,  &  mort  aux  galères  poar  on  crime  qu'il 
a'avok  pas  commis  ;  le  Bran ,  qui  expira  au  mttiea 
des  tourment  de  la  queftion ,  quoiqu'inoocent 
du  meurtre  de  Ja  demoifelle  MazcUe ,  dont  il 
étoit  accufé ,  font  des  exemples  bien  funeiles  de 
k  ftuflèté  dce  imUca^  qui  paroflfb»  même  let 
^ua  certm'ot. 

4.  Entre  ptnfieoffl  jr^netnens  qui  d^pofent  cen- 
tre les  indices,  Carendas  en  rapporte  un  très, 
mémorable.  Il  dit  qu'un  homme,  condamné  à  mort 
pour  le  meurtre  de  îk  femme ,  fur  des  indices 
qui  pardflblent  indubitables,  &  fortifies  par  fa 
propre  confeflion ,  n'échappa  au  dernier  fap- 
plice  ,  que  parce  que  cette  femme  fc  rcprcfenta 
au  moment  de  rexécution.  Voyez  Carondas  ,  li- 
vre 9 ,  chapitre  i. 

C  On  ne  doit  donc  admettre  qu'avec  la  plus 
grande  prudence ,  la  maxime  qui  veut  que  l'ac- 
cufc  lu:  ae  fe  juflifie  pas  des  indices  qui  font 
contre  lui ,  foit  regardé  comme  convaincu  de  ce 
dont  on  raconfe.  Soinat  cette  maxhne,  Inéi- 
ciajt  non  purgantur  per  reum,  fiabet  ur  pro  conpic- 
to.  Panorm.  in  cap.  ext.  part.  n.  27 ,  de  off.  ord. 
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INDIGNES, INDIGNITÉ. 

Voyez  Deuil ,  Homicide,  Incapable  y  Legs  cadttc^ 
Plus  amplement  informé ^  Indéjitù  &  Pr^faip» 
tîM  de  crime; 

t.  II  y  a  desperibnnei  appelléefll  dea  faceeC^ 

fions  par  la  proximité  de  leur  parenté  ,  qui  ne 
peuvent  cependant  les  recueillir  en  ccrtïtins  cas» 
parce  que  les  loix  les  en  déèbrcnt  indignes. 

2.  Ainfi  l'homicide  ne  peut  fucoéder  à  Ton  pa» 
rent  qu'il  »  tué,  brs  même  qu'il  a  prefcrit  contre!» 
crime;  fescnfans  mêmes  feroient  aofTi  regardés 
comme  uiJi^/!£j  de  recueillir  la  fuccelTion,  fi  l'homi- 
cide étoitun  afcendant,à  caufe  de  l'horreur  que  noua 
avons  doparricide.  Il  y  aàce  fujet  un  arrêt cclebr» 
du  H  mai  id<(5,  rapporté  au  journal  des  audience* 
(*)  ,  contre  la  Mon'neau,  qui  avoitfait  anfalTmer 
foo  pere.  Elle  avoit  prefcrit  la  peine ,  &  dcmandoiC 
la  fucceflîon  ;  fa  fille  la  demandait  aulTi ,  &  préten» 
doit  que  l'indignitd  de  fa  mere  ne  pouvoît  lui  nnliej^ 
mais  elles  furent  déboutées  )*«ne  Si  l'autre. 

j.  On  n'a  pas  la  même  rii;ueur  en  ccil at  rsl  : 
(ùr  cela  voyez  le  Brun,  Soefve,  k  journal  de» 
«vdiences,  M.  tevet     le  Maiftre. 

4  Plufieurs  arrêts  ont  tiuW]  jugé  indignes  de 
fuci-uder  ,  des  [urcni  41,1  n'avoient  pas  venge  )% 
mort  du  défunt  :  cela  dépend  des  circonlVances» 
Voyez  VL  Louet  »  Brodeao  ,  lettre  H ,  &  Bardot. 

%.  Le  piflement  de  Todonft,  par  arrée  rend» 
en  la  grand-chambrele  ît  mai  1748  ,  a  jugé  qu'un 
frère  «  prévenu  d'avoir  tué  fon  frère ,  &  qui  avoit 
été  mis  hors  de  cour  fur  l'accufation  intentée 
contre  lui  à  ce  fiijet,  ajrant  depuis  né^cé  la  pouB> 
ftdte  du  crîmc ,  étott  indijfne  de  h  raccefliotiw 
La  queftion  qui  s'étoit  d'abord  préfentéc  à  h 
tournelle,  y  avoit  été  partagée  le  21  août  1747* 

tfk  Le  mari  qui  tue  (â  femme  furprife  en  aduU 
tere,  ne  profite  pas  d«i  don  mutuel ,  aides  ava»* 
tages  qui  lui  étoient  faits  par  fon  contrat  de  ma- 
riage; il  ne  peut  pas  non  plus  avoir  fa  fuccet^ 
fion,  ni  comme  héritier  du  fang,  ni  par  le  titre* 
unde  vir  êf  uxor.  Péléus  rapporte  fur  cela  un  anrit 
dans  fes  aâîons  fbrenfes  ,  livre  1 ,  chapitre  t. 

La  ralfon  de  cette  décifion  eft  que ,  quclqu'eif- 
cufable  qu'ait  été  le  meurtre  ,  k-  meurtrier  eft 
toujours  indigne.  L'homicide  ,  qui  eft  en  horreur 
à  la  nanne*  ne  peut  être  une  voie  naturelle  lé* 
gitime  pour  acquéiir ,  &  ft  la  loi  n'eft  point  ar- 
mée pour  punir  un  crime ,  au  moins  elle  demeure 
fans  adion  ,  &  elle  n'a  garde  de  prêter  fon  fecours 
&  fa  main  pour  recompi  r.i'er  une  cruauté  qui  l'of^ 
fenfc.  Voye7  jM.  le  PrclUe  ,  cenL  ),cliep.  içt« 
Carondas  en  fes  réponfes ,  T  iS:  notamment  Baf. 
nage,  tom.  i ,  page  ,  édit.  de  1709.  Cepeo. 
dant  voyez  Bomiadt. 
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*  7:  le  Roy  de  Yalines  ,  d*aupr2t  d'AUevUle^ 

fut  cnr.ânrr.né  à  mort ,  Sc  préaUblemciH  applique 
a  la  quclùon,  pour  a?oir  empoifonné  feJendes, 
tance,  &  autrei  pcrfonncs  qui  dinotent enfemble. 

Ceux  qui  avoient  échappé  à  la  violence  du  poi. 
ton  y  obtinrent  par  forme  de  réparations  civiles , 
des  dommages-intérêts ,  «  prendre  for  les  biens 
dudit  le  Roy  de  Valincs. 

Lors  du  proccs-vcrbal  de  torture  ,  le  Roy  de 
Valincs  déclara  de  lui-même  qu'il  avoit  aulit  eiu- 
poifonné  fon  pere  &  fa  mere. 

Queilion  alors  de  fcjavoir,  fi  à  caufe  de  /Vn- 
dignite\  le  Roy  de  Valincs  avoit  été  dans  le  cas 
de  fuccéder  à  (es  pere  iS:  mere 

La  tante  pateiDcUedc  le  Roy  de  Valines,rou< 
tenoit  que  non^  A  qu*atnG  les  réparatione  civiles 
ne  pouvoient  ft  prendre  que  fur  les  h'.cm  prr- 
fonnels,  &  non  for  les  propres  patcmeiï  du 
condamné  dont  Vindignitc  avoit  opéré  l'exclufion 
-de  lalucccfljon  de  Ibn  pere.  La  tante  de  le  Roy 
de  Valînet  rédtmotc  cfes  propres. 

Par  arrêt  du  mardi  27  janvi  -  \~f,-;  rendu  en  la 
grand'chambre ,  la  cour  ordunna  un  dcUbëré.  Les 
conclofions  de  iM  Ëarentin,  avocat  général,  ten- 
doient,  à  déclarer  le  Roi  de  Valines  incapable 

ivmr  fuccédé  à  Tes  pere  ft  nie««  ;  plaidant  Mes 
Etienne  le  iils,  Target,  Vermeil     Cochu  le  fils. 

Il  j  avoit  encore  Uquc^iuit  de  ft^avoir,  fi  les  ré- 
parations civiles  s'adjugeroient  &  courroient  pour 
rhypothéqitet  à  compter  du  jour  du  délit,  ou  (}e 
ceiei  reniement  auquel  la  demande  en  avoit  été 
formée  ;  c'efl-à-dirc  ,  fi  les  parties  qui  les  pre- 
niicres  avotenc  obtenu  les  répatations  civiles ,  en 
feroient  payées  par  préférence? 
le  On  prétcndoit  de  la  part  de  ceux  qui  les  der- 
niers les  avoient  demandées  ^  que  ces  réparations 
prenant  toutes  ici  leur  fourcc  dans  le  même  at- 
tentat, tous  ceux  qui  en  avoient  obtenu,  dé- 
voient être  rangés  dans  la  même  clafTe. 

Le  jeudi  19  février  1767  le  délibéré  fut  jugé 
au  rapport  de  M.  l'abbé  Farjonnel  ;  la  cour  pro- 
ni'ua  en  faveur  de  I.1  ftrur  du  Tieurle  Roy  de 
Viilines  pere,  partie  de  Me  Etienne  le  fils,  qui 
foutenoit  l'inoapacité  de  fucccder ,  en  la  perfonne 
de  le  Roy  de  Valines,  à  caufe  de  fan  indignité. 

Ainfi  la  queftion  de  l'hypothèque  pour  les  ré- 
parations civiles  eft  devenue  fans  objet,  au  moyen 
du  jugement  ci-deflus;  il  y  eue  des  mémoires 
jmprimét  de  part  de  d'antre  dans  cette  caufe.  ] 

g-  La  veuve  qui  mené  une  conduite  dîffolue, 
eft  indî^jncde  profiter  des  avantages  de  fon  douai- 
re, &c.  Voyez  Dei/iL 

9.  La  veuve  du  fieur  Goubert  de  Ferrieres  , 
gentilhomme,  lequel  avoit  été  injuftement  con- 
damné au  dernier  fupplice  par  les  officiers  de  la 
maréchaulTée  de  Mantes,  ayant  appris  qu'une 
fille  du  premier  lit  de  fon  mari  pourfuivoii  la  ré- 
vifiiHi  du  procès  aux  requêtes  de  i'hôtel ,  intervint 
dbins  rinftance  •  Â  demanda  des  réparations  ci- 
«iki.  U  deaoiftUe  Conbçn  de  Satàsm,  fiUs 
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îexécuté  ,  Toutint  que  la  veuve ,  Ta*  belle-mère^ 
ne  devoit  poirit  participer  à  ces  réparations  ,  parce 
que,  du  vivant  même  du  fieur  Ferrieres,  &  de« 

puiï  fon  décès  ,  elle  avoit  vécu  impudiijucment  : 
onrapporcoitun  bail  dans  lequel  cette  veuve  avott| 
du  vivant  mène  de  fon  mari ,  pris  la  qualité  de 
femme  d'un  nommé  Paquin.  Ses  déréglemens 
étoient  notoires  &  prouvés.  Farces  r.^i(bns  elle 
fut  déclarée  indigne  de  participer  aux  20000  liv. 
de  réparations  civiles,  &  aux  autres  réparations 
honorables,  en  quoi  les  juges  &  le  procureur  du 
mi  de  la  maréchauffée  de  i>lantes  furent  folidaî- 
rcnient  condamnés  envers  la  demoifelle  Goubert 
de  Ferrieres  ,  &  la  mémoire  de  fon  pere  rétablie, 
par  arrêt  des  requêtes  de  l'hôtel ,  rendu  fur  la 
révifion  dn  procès,  le  ler  feptembre  1699.  Le 
mèmearrét  c-n'l-mme auQS  les  jttges i des  peUife 

artlictivcs  &  infamantes. 

10.  Me  le  Moine ,  procureur  au  châtelet  ,  a 
aufl)  été  jugé  indigne  de  recueillir  la  fucceOiQn 
d'an  hoinier.pri(êor  fon  firere,  par  Tentenee  du 
parc  civil  du  châtelet  du  ]  1  août  1741  ,  plaidans 
Mes  Dclorme,  Paillet  des  Brunnieres  &  Simon, 
parce  qu'il  foutenoit  que  fa  nièce ,  légataire  unlveN 
[die  du  défunt ,  dont  elle  étoit  pareillement  nièce, 
avoit  vécu  en  manvais  commerce  avec  loi  (  dé- 
font )  ,  &  que  ,  comme  fâ  cf^ncubine  ,  elle  ne  poa- 
voit  recevoir  un  legs  univerfel.  On  a  regardé 
l'injure  que  Me  le  Moine  faifoicà  la  mémoire  de 
Ton  frère,  en  l'accufiint  d'incefte  avec  fil  oléoi^ 
comme  un'  motif  fufBfaot  poor  le  dccbrer  în<&. 
gne  de  recueillir  les  refcrves  coutumicres. 

ir.  Quoique  l'héritier  n'ait  pas  attenté  à  la  vie 
du  défunt ,  à  la  fucccffion  duquel  la  loi  l'appelle, 
il  ell  néanmoins  indffne  de  lut  fuccéder,  fi  on 
peut  imputer  fa  mort  à  la  tiéj^ligence  00  ii  la  faute 
de  cet  héritier.  Il  eft  privé  de  l'hérédité,  fi,  par 
exemple,  il  n'a  pas  révélé  un  afTafTinat  ou  uneoi* 
poifonnemcnt  exéeoté  ,ou  feolement  tramé  contré 
le  défunt ,  (  le  Brun  rapporte  à  ce  fujct  un  arrêt 
rendu  le  1 1  janvier  1602  )  ;  ou  fi  le  voyant  en  pé« 
ril  de  la  vie  ,  il  a  négligé  de  lui  donner  le  fecours 
qu'il  pouvoit  lui  procurer.  Voyez  Berauk  fur 
l'art.  244  de  la  coutume  de  Normandie. 

t2.  Les  tuix  ont  établi  une  autre  efpéce  d'/n- 
ilignité  contre  ceux  qui  traitent  de  la  fuccelTion 
d'un  homme  vivant  fans  fa  participatiun  ;  elles 
les  privent  auQi  de  la  fuccelFion.  Voyez  le  Brua^ 
liv.  } ,  ch.  9. 

11,  KHcs  prononcent  la  même  peine  contre 
ceux  qui  empêchent  leurs  parens  de  telle r ,  ou 
qui  fiippriinent  les  tL-fl.miens,  ou  enfin,  qui  ont 
voulu  les  forcer  de  teiler.  Jean  &  Louis  Boullay» 
qui  avoient  Tupprimé  le  teftament  de  ta  veuvo 
Caron  leur  frnur  ,  ont  été  condamné"!  à  l'amende 
honorable,  éi  </ecAjr«  indignes  de Jiu s  de  re- 
cueillir ^partager  la  fuccelFion  de  ladite  veuve- 
C«ron,p«r  fentence du chitelet  du  6  ttarsi?}}» 
oonfirmée  per  arrêt  du  19  mal  Clivant 

14.  Il  y  a«uflidet  Uulignités  qui  rendent  lel 
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ecclifiartîques  mcapables  d'acqncriï' Se  mime 
'  de  pofledcr  des  béaé&cei.  Lu  caaoaiftes  meuenc 
au  nombre  de  ces  incapables  ceoi  qui  onc  été 

juriciiqtiement  accufes  ,  convaincus  &  jugés  cou- 
pablcs  d'un  crime  »  qui  fuiv^nt  les  canons,  em- 
porte rirrcgularité  ou  la  privation  d'un  bcncfice, 
comme  le  crime  de  lèfe-majefté  divine  &  bumai* 
ne ,  l'afTaflinat,  le  crime  de  faux  v  la  THUonie  , 
rhomici.ic,  l'adultère,  II*  bf.ifphéme,  &c.  Voyez 
Rcbulic  ,  Fallut  ,  Van-lvfpcn  ,  Fuel  ,  d'Heri- 
court,  &c.  Vuyezauffiaux  art.  Capacité  y  Inca- 
jtatiié  en  M,uia<  bénéficitUe  ,  a°.  ii ,  l^fàme^ 
'Aïnionie  9t  Facaaee, 

(INDIRECTEMENT. 

1.  ^  En  droit,  indireSment  fe  dit  detootce  qui 
Ib  fait  contre  h  loi ,  par  des  roîes  obliques  ft  dé» 

2.  Il  cft  cicfendu  d'avoir  commerce,  d'entre- 
tenir des  liaifoj-.s  avec  les  ennemis  deFéiat>di> 
zc^lement  ou  indireHement. 

[INDISCRÉTION. 

t.  Vin-fifcrc'tion  eft  une  adion  que  quelqu'un 
t  commet  imprudemment, témérairement»  &  dont 
'   *ks  fbites  ont  quelquefois  des  effets  funeftes. 

2.  Il  n'y  a  point  d'r.ifurcs  (ju'un  inJifcrct  ne 
|(âte,  ni  de  converiations  qu'il  ne  uouble , 
Buuh. 

).  Les  demandes  eo  leparations  de  ooms  obli- 
penc  fouveiit  les  marlt  à  léféter  dana  les  au- 
diences les  itidifirétioai  de  la  vie  d«  leurs 

éfoufcs. 

4.  Il  faut  garder  te  feeret  à  ceux  mêmes  qui 
font  violé  perdes  tapporis  indi/o-eff ,  NicoL 

Skint  Bernard  puniffoit  fur  loi-mémé  la  Co- 

liofité  inJifi-iae  de  fes  rei;arJs  F!c(.h. 

6.  Le  déTur  de  fe  confacrcr  à  la  vie  religteufe, 
n'ell  quelquefois  qu'une  ferveur  pafrai;crc  àc  une 
,&iUie  iadijtreee  de  dévotion,  dict  de  Trév.> 

[INDISSOLUBLE. 

t.  Bu^ffbtiMe  fe  dit  de  ce  qui  ne  Te  peut  rom.' 
pre  ni  dinbadre,  tels  font  les  ordres  Tacrés  qui 
lient  une  perfbnne  &  Péglife  fndiflbloblenient  : 
tel  eft  auffi  le  naifage  me  M$  eentraâé  fiiîvant 
les  loiv. 

2.  Tout  engrgcRjent  i/L/^/Tii/f/Z'/f  doit  être  pré- 
cédé de  la  plus màte  &  delà  pius  fciieufe  re- 
flexion. ] 

(INDIVIS),  INDIVISION. 
\oyQ2  Hypothétjue ,  &  Lititation. 

T.  [  On  entend  par  indivis ^  ce  qui  doit  être 
pnrtngé ,  de  ncreftfMCBCote.  S^uodmn  ç/V  adlutc 
éivij'um.2 
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2.  Les  coliérîtiers ,  potréclant  par  indivis  te 
même  immeuble,  ont  un  droit  qui  s'étend  fut 
le  totalité,  &  en  même-temps  fur  chaque  para» 
de  la  chnfc  :  ce  que  ks  jurifconfultes  appellent 
tolum  in  toto  ,       totmn  in  qitalibtt  par'e. 

j.  De  ce  principe  il  rclulte  que,  lorfqu'un 
d'eux  acquiert  en  totalité  la  choie  dont  il  n'avoic 
que  partie ,  cette  acquifitîon  ne  lui  en  transfère 
pj>  Il  propriété,  mais  conFriiie  feu  le  m  ;nt  celle 
qu  il  avoit  dcja  ,  cnidiraiit  cell'er  ïuviivis  ;  ce  n'eft 
pas  une  mutation  de  propriété,  mais  Iculcment 
ttne  confelidation.  Voyei  DomouUn  fut  l'article 
ax  delà  coutume  de  nris ,  n.  70. 

4..  Ce  principe  a  fixé  la  iurifpTudence  fur  ta 
Hnelkion,  autrefois  trcs-controveilcc  ,  de  Icavoir 
li  l'héritage  adjugé  par  licitation  à  l'un  (.les  cohé- 
ritiers, lui  eft  propre  pour  la  totalité}  l'âffirma» 
tive  ne  (bulFrepIttS  aojoord'bai  de  difficultii.  Vof. 
Lldtation. 

Cependant ,  li  deux  acquéreurs  d'une  mê- 
me chofe  par  un  feol  &  même  contrat  ,  Il 
font  enfnice  lidier,  parce  qu'elle  eft  indiviti- 
ble  ,  la  lidtatTon  rupp»fé  que  t*un  desdeoi 
rt-ndc  ailju  liL-itairr-  '  opcrr  rcelUmcnt  un  chan- 
gemeru  du  pru^iictaire  de  la  pnrtioii  acquife  de 
nouveau  par  le  moyen  de  la  Hcitation;  c' eft  pour- 
quoi les  créanciers  de  l'ancien  propriétaire  de 
cette  part  ne  perdent  point  leor  hypothèque j 
i  qu'ils  ort  acquis  dés  le  muinent  que  la  ^rofidlixk 
eu  a  rr  Irlé  fur  la  ccie  de  U'ur  débiteur. 

li  c  t.Hit  pas  néanmoins  conclure  detii,  qu*il 
l'oit  dû  des  lods&  ventes.  La  eoutome en  aflFraiK 
chit  dans  ce  cas ,  parce  que  la  KiHtatbn  eft  une 
fuite  ncce  (Taire  du  fremîer  coanat»  Voy.  Laét 
^  Vtnteu 

(INDUCTION. 

1.  En  termes  de  pratique  ,  inJuclion  fe  dît 
des  preuves  &  avantages  tiics  des  pièces  à  mciure 
qu'elles  funt  produites  par  l'inventaire.  \ 

2.  Vindudioa  (it-nitic  aulli  quelquefois  une 
indigation,  une  impullion ,  une  perfualton  qo'ofi 
Ijii  à  quelqu'un  pour  le  pouHcr  à  faire  ou  à 
dire  quelque  choie  de  mauvais.  Vojez  Injii^ 
g/OttUt»  ) 

(INDUëM£NT. 

En  termes  de  palais  ,  inJùcmcnt  eft  fynony- 
me  à  injufteaient ,  à  ce  qui  ell  Contre  ies  régies. 
C'eftdans  cefens  qu'on  dit,  redimer  quelqu'iM 
d'une  indue  vexation  ,  i'm  pfocb  iodùcountÛt 
ians  iujct  intente.  > 

INDULGENCE. 


I.  On  nomme  induli^tncf ,  laremife  de  qtieîqye 
parttv  de  la  peine  duc  au  peché ,  que  le  pape 
accorde  en  vertu  des  mérites  de  Jefus-Chrilh 

t.  Uurage  d'accorder  des  ùiJuljaiLU  1  a  jpiis 


Digitized  by  Google 


I  N  D 

Midimce  pendant  les  perfccutions  des  empe- 
lean  payens,  où  un  martyr  idmettoic  quelque* 
.  Ibit  lei  pécheurs  à  la  participation  du  mérite  de 

fes  fouiFranccs. 

).  On  voie  néanmoins  ddns  le  nouveau  tcda- 
ment ,  que  S.  Paul  ufa  d'indulgence  envers  l'in. 
ceftueux  de  Coriatbe ,  en  mandant  i  cette  églife 
de  le  remmre  dani  la  communion  des  fidèles , 
avant  qLi'il  eût  accompli  f.i  pcnitcnce,  de  peur 
qu'il  ne  iuc  accable  p&r  un  excès  de  ttittclle ,  & 
qu'il  ne  tombit  dans  le  dcferpoir.  Voyez  la  pre- 
mière épitre  wax  CoiinUùe» ,  ch.  $ ,  &  k  ae 
chapitre  2. 

INDULT.CINDULTAIRE.] 
Voyes  biduU  du  parlematt» 

1.  On  nomme  induit ,  des  refcrits  que  le  pape 
accorde  relativement  aux  bcnchcicrs  ;  ;  &  on  appel- 
le induitaire,  celui  qui  a  un  induit  ou  qui  rc« 

.  quiert  un  bénéfice  en  vertu  d'un  induit  é'vncon- 
fclller  au  pntlement,  d'un  niaicre  des  requêtes, 
&c.  Ce  mot  vient  d  indiûgere ,  accorder  une 
gracL-,  Au  lupin,  induit  uni.  ) 

2.  U  y  a  deux  efpéces  d'induits  :  on  nomme  les 
vm  aélifs,  &  les  autres  paflîfs. 

Les  induits  avflifs  font  des  grâces  accordées 
par  les  puiies  «lUX  cardinaux,  iSic  à  quelques  au- 
tres collateurs  (  relativement  aux  bénéfices  dépen- 
dans  de  leur  préfentation  ou  cuilation.  ) 

4.  Vinduk  paiDf  eft  vériublement  une  ^race 
cxf  " 'tnrive  ;  tel  ell  celui  accorde  à  .M  le  chan. 
cclicr  &  à  tous  les  membres  du  parlemcr)t,  (Jette 
erpéce  d'induit  &»  tiNtéc  i  l'aiticle  induit  du 
parlement. 

i.  Les  induits  adlfs  A;  divifenten  ordinaires  ft 

en  extraordinaires. 

6.  Les  ordinaires  font  ceux  qui  s'accortlcnt  aux 
«irdbMBX  &  collateurs  pour  conférer  les  bcnéfi» 
CCI  «  comme  je  l'ai  dit» 

7.  Les  inrfulri  extraordinaires  (ont  cet»  que  te 
pape  accorde  .ux  eecléfianiques  &  aux  vi- 
lains qui  ne  loin  pas  coUaceurs«  comme  aux  cm- 
pereuts«  rois  de  France  «  de  Satdaigne  ,  &  en 
contéquence  defquels  ces  princes  nomnienc  à  cer- 
tains  bénéfices ,  qui  ne  font  pas  de  leur  { atro- 
nage  :  ie  parle  de  MU''lqttea>ttn8  de  m  induits  à 
l'art.  Patronage  nyal. 

gjl  y  a  des  induits  qui  donnent  aux  iildiuftaff  csle 
pouvoir  de  conférer  les  bénéfices  réguliers  en  com. 
mende ,  &  même  de  continuer  les  commendes  dé- 
crctcts,  ni-iis  il«  ne  le  peuvent  que  quand  l'indull 

j  les  y  autotiie  rpcciaicmcnt  Voyez  Cvmatcnde. 
9.  Comme  le  pape  eft  mattrs  d'accorder  ou  de 
leFurer  ces  induits ,  il  les  accorde  avec  plus  ou  l 
moins  d'étendue,  félon  qu'il  veut  gratifier  les  col. 
lateurs.  Aux  uns,  il  les  donne  tivcc  l'attranchiiTe- 
mtût  de  la  prévention  j  il  refi  Oc  cec  afFrancbif. 
fenient  à  d'autres;  quelquefois  il  ne  les  accor- 

;  ^  )0e  poux  .u  ceiDp»  Uînttéi  &  le  g;aaii«»Gûa> 


feil  a  jugé  par  arrêt  tendu  le  10  juillet  17^6 ,  car 
tre  l'abbé  de  RMitepine.  &  un  fieut  Proaiefi, 
que,  quoique  l'affrancHilIement  de  la  prévention 

eôc  été  accordé  dans  un  premier  induit,  la  claufc 
ne  fe  fuppicoit  pas  d;ins  un  fécond,  où  elle 
n'étoit  pas  nommément  exprimée» 

10.  Les  induits  que  les  papet  accordent  nx 
collateurs  «  doivent  être  revêtus  de  Iettres>pateiv 
tes  enregiftrées.  Voyez  Pithou  fur  les  libertés  de 
l'églife  gallicane  ,  edit  de  171^,  in-^\  pag.  fd* 

11.  Cependant,  quand  les  indultin'ont  pOOf 
objet  que  d'exclure  la  prévention  accordée  au 
pape  par  le  concordat  ;  alors ,  comme  leur  effet 
n'ed  que  de  remettre  les  chofes  dans  le  droit 
commun ,  auquel  il  a  été  dérogé  par  le  conoor» 
dat,  ils  font  fevorables.  C'cit  a  caufe  de  cette  fih 
veurque,  par  arrêt  rendu  le  ta  avril  1728,  aa 
rapport  de  M.  l'abbé  le  Moine  ,  la  cour,  en  con< 
tiriiiiTU  la  fentence  donc  jcjic  jppe!  ,  a  main- 
tenu le  iieur  Moigno  dans  la  cure  de  la  Cropte,  à 
laquelle  il  avoit  été  préfenté  par  M.  le  Pclietleri 
abbé  de  faim  Aubin  d'Angers,'  en  confcquence 
d'un  induit  qui  n'ctoit  pas  revêtu  de  lettrcs-putcn- 
tes  rei;iUrcL's 

Le  fieut  iMoigno  avoit  pour  adverfaîre  un  iieuc 
Raifon ,  pourvu  en  cour  de  Kome  avant  ia  pré» 
fentation  de  l'abbé  de  faint  Aubin,  &  ce  fieur 
Raifon  oppofoit  le  défaut  d'enregidremenc  ;  mais 
il  ne  fut  point  écouté. 

19.  A«  contraire,  le  grand.confeil ,  par  arrêt 
rendu  le  i r  mars  17^8 ,  a  mainteno  le  fieur  Poar- 
teyron  dans  le  prieuré  de  S.  Pierre  d'Herîy, 
qu'il  avoit  iivipétré  en  cour  de  Kome,  au  préju- 
dice du  ficur  Louvel  de  Viilarcean,  pourvu  du 
même  bénéfice  en  oommeodej  avant  le  ficur  Poniw 
tcyron ,  par  Tabbé  de  LuxeutI ,  en  vertu  d'un 
induit  revêtu  de  lettres-patentes,  qui  n'étoient 
pas  encore  regillrées  au  tcasps  de  la  provilioa 
du  Heur  de  Villarceau. 

Le  iieur  Pourteyron  feutenoit  que  cet  enregiC* 
trement  étoît  néceffaîre ,  St  il  avoît  raifon  ,  parce 
qu'il  s'ii^îfToit  d'une  conimcnde;  il  iijnij^oît  que 
les  provilians  du  ficur  Louvel  étutenc  lous  feirig- 
privé & Cins  témoins,  ft  qu'elles  étoient  par  con- 
féqoent  nulles  «  wx  termes  de  l'article  2;  de  fé- 
dit  <fo  contrAle  de  Pan  16)7  ;  mais  ce  nmyen 
ne  pfjuvoit  pav  êiie  ubjeclé,  parce  qu'en  bran- 
che Comté,  où  ie  bcneficc  avoit  été  confère,  on 
a  toujours  jL'gc  vaLbIcs  les  provifK>n$  donnée» 
fous  feing-privé  &  fans  témoins ,  fuivant  l'acle  do 
notoriété  donné  par  MM.  les  avocats  &  procu- 
reurs r.iivrjiix  du  parlcnici.t  de  lit'ircKi,  du 
U  février  i7>8,  dont  je  parle  an  mot  AlinutCy 
à  la  fuite  du  n*.  7  Ainli  l'efpéce  étoit  différente 
de  celle  jugée  par  l'urrêi  du  1 2  avril  1728,  dont 
j'ai  p^rlé,  puifque  dans  cellc-l.\  il  ne  s'agilToit 
que  dVx^lurc  la  prcvfition.  La  f.^culcc  dï  cun- 
fercr  en  commende ,  eft  en  effet  ii>ie  grâce  d'une 
nature  bien  dîffiéresu  île l'aSrincfaâreiBent  deb 
ptéveoùao» 
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I }.  Depuii  cet  arrêt ,  le  prand-confeil  en  a  ' 
rendu  un  autre  fur  délibéré  prononcé  le  ;o  l'ep- 
tembre  1762,  par  lequel  il  a  maintenu  le  ixeur 
de  Severac  dans  le  prieuré  de  faint  Robert  de 
la  Pinchc ,  que  le  prince  Louis  ,  abbé  de  la  Chai» 
fc»Dicu,  lui  avûic  contcre  en  conin;en.:c  le  jo 
mat  I7f7  ,  en  vertu  d'un  induit  du  12  avril  pre- 
eédeotf  &  qui  n'avoic  été  revêtu  de  lettres-pa- 
tentes que  le  19  juin  fuivant ,  rc^iUrc  au  grand- 
confeil  le  ig  du  même  mois.  ]\lais  dans  cette  tf- 
péce  (  on  ne  ju^ea  point  que  la  provifion  du 
prince  Louis  tùt  valable  :  on  demeura  même  d'ac» 
COrd  du  contraire.  Le  fieur  Semae  nefvt  main» 
tenu,  i  rcrcluCrn  rhi  ficiir  Joannet  fon  conipétî. 
teur  ,  4jc:  Jini  U  luppoficion  qu'une  provifion 
qu'il  avoit  obtenue  à  Rome  le  21  avril  1760,  & 
dont  U  oe  ju(UiioU  que  par  le  ccrtiÊcat  de  Ton 
une  nouvelle  provifion  en  oom- 
mcnde,  indépendante  de  celle  du  prince  Louis: 
mais  ayant  été  vérifié  depuis  ,  que  cette  provifion 
dans  le  principe  n'étott  qu'une  coniirmntion  de  cel- 
le du  prince  Louis,  (  ce  qui  en  empofcoit  U  nul. 
lîlé;  )  ft  qu'elle  n*evoîc  changé  de  nature  que 
par  des  altérations,  ratures  A  additions  qu'on  y 
avoit  fait  faire  à  Rome ,  après  coup  ,  il  intervint 
le  I  décembre  1761  un  premier  arrêt ,  par  lequel 
Jn  fequte  dvite  prife  par  le  fient  Joannet ,  pour  qui 
,  ptaidoit  Me  Laget ,  contre  celui  du  )o  feptetn- 
Dre  176Î,  a  été  cnthcrîncc  ;  &  le  refciloire  ayant 
cnfuite  été  jugé,  le  iîeur  Joannet  a  étc  reinte. 
gré  &  maintenu  dans  le  bénéfice,  par  arrêt  du 
22  février  1764.)  Au  reftc,  voyez  lei  œuvre*  de 
Itte  Cochin ,  rome  2 ,  pag.  606.  ' 

14.  Le  prince  de  MoJene ,  abbé  cotnmendataire 
de  l'abbaye  d'Anchin  en  Artois,  ayant  obtenu  du  pa. 
pe  un  induit  le  17  août  i747,peBritteaffranchi  de 
la  prévention ,  &  pour  conférer  en  oommende,  &c. 
demanda  des  lettres-patentes  fur  le  bref  qui  tuf  ac- 
cordoit  cet  indiilC.Lc\  étatsd'Artois  j'y  oppoferent, 
&  prétendirent  que  laprovince  étoit  dans  l'urage,  & 
avoit  le  pri^riMge  de  ne  reconnoitre  aucun  induit 
îTi^is,  par  arrêt  rendu  au  confcil  d'état  leav  mai  1750, 
le  roi  ordonna  que  toutes  iettr es-patentes Jiroûnt 
expédiéetjitrle  brrf.  Cependant  voyez  Commtnde. 

INDULT  DU  PARLEMENT. 
Voyez  Gradué»  ft  iS^Bok, 

u  Vinàak  eft  un  droit  ou  prlvfl^e  accorde 

par  nos  rois  à  tous  ceux  qui  font  membres  du 
parlement  de  Paris,  par  le  moyeu  duquel  1,  droit  j 
chacun  d'eux  peut  obtenir  un  bénéfice  fur  le  col- 
lateur  ou  patron  eccléfiaftique ,  auquel  la  nomi- 
nation du  roi  eft  adrelTée. 

Ainril'//7i//i/r  cft  une  efpcce  d'expeftative roya- 
le, rélidant  radicalement  en  la  pcrfonne  du  roi, 
mais  dont  les  membres  du  parlement  font  l'ob- 
jet ,  &  dont  ils  ont  rufage  &  l'otilité. 

2.  Les  perfonnes  qui  jouilTent  du  droit  d'induit^ 
ibniMJtt.  le  GhtaccUeff  le  puéi  dnftm»  i« 


I  K  D 

premier  prén  !-:r.t  ,  les  préfidens  li  mortier,  îel 
préftdens  des  enquêtes  &  requêtes,  les  confeil- 
iers,  les  maîtres  des  reqoétei,  les  gens  du  roi 
du  parlement,  les  greffiers  en  chef,  civil,  cri- 
minel ,  des  préfentations  ,  &  des  affirmations  de 
1  voyages,  le  premier  huiiïicr,  8t  let  rCGeTeut^ 
payeurs  des  gages  de  la  cour. 

f.  Les  ducs  A  pain,  let  confeillera  honoiaî. 
res,  ni  même  les  confeillers-nés  du  parlement,, 
n'ont  pas  droit  d'induit.  (  Les  préfidens  de  la 
chambre  des  comptes  ne  l'ont  pas  non  plus.  ) 

4.  Le  greffier  du  domaine ,  &  les  gens  du  Roi 
des  requêtes  de  l*b6tel ,  qui  jonilToient  aotrefol* 
du  droit  d'indtilt ,  n'en  jouilTent  plus. 

Pour  l'exercice  du  droit  à'indult ,  le  roi  nom- 
me i  tel  collateur  ou  patron  eccléfialtique  do 
Ton  royaume  qu'il  lui  plait,  un  officier  de  fon 
parlement ,  C  00  un  eccléfïaiHque  préfenté  par 
cet  officier,  3  à  qui  ce  collateur  ou  patron  efl 
uoligé  de  conftircr  un  des  bénéfices  qui  font  à 
fa  collauon ,  tel  que  cet  oiBcier;  C  O»  le  por- 
teur de  fon  induit,  le  feqnlert.1 

6.  Cette  nomination  reftitperlettret  do  grand 
fceau.  Elfes  étoient  autrefois  fujettes  à  cnregif- 
trementau  parlement,  mats  cette  formalitc  n'eft 
plue  d'oTace  :  UfoiBt  qoe  ces  lettres  foient  adred 
fées  au  collateur  ou  patron  eecléfiaftique ,  pont 
que  celui-ci  foit  en  conféquence  tena  de  conllS* 
rer  le  premier  bénéfice  q«i  vient  à  vnqoer  «piii 
la  notification. 

7.  Un  porteur  ^inéitt  ne  peut,  ni  en  même» 
temps,  ni  fucceffîvement,  obtenir  la  nominê- 
tion  fur  deux  collateurs.  Il  ne  peut  être  nom- 
mé que  fur  un  ieul ,  ainfi  que  le  grand-confci! 
l'a  foiemnelicment  jugé  par  arrêt  rendu  le  7  juil- 
let 1729,  pour  le  prieuré  de  faint  Avit,  dépen* 
dant  de  Tabbaye  de  faint  Cales,  en  faveor  de 
dom  Moreau,  relieicux  Clunille ,  contre  le  fient 
l'Herminicr ,  qui  avoit  d'abord  placé  fon  induit 
fur  l'abbaye  de  la  PlifTe,  &  qui  avoit  depuis  pria 
une  nouvelle  nomination  fur  celle  de  «tint  Un- 
ies fans  renoncer  à  l'ancienne- 

g.  Si  donc  un  potteur  d'induit  veut  le  placer 
fur  un  autre  collateur  que  celui  qu'il  en  avoit  d'a- 
bord ercvé  ,  il  fiiut  qu'il  renonce  à  fa  pre-niere  no- 
mination ,  &  qu^ilobtiemie  des  lettres  de  fubroga- 
tion  fur  le  nouveau  collateur  qu'il  veut  en  charger. 

9.  Les  lettres  de  nomination  d'induit,  oe  peu- 
vent être  adrcffées  qoe  fur  des  bénéfices  remplis; 
,  elles  feroient  noiles  fans  effet,  fî  elles  étoient 
données  for  un  bénéfice  fans  titulaire.  C'eit  ibc 
ce  fondement  que  le  grand.confeil ,  p^r  arrêt 
du  21  février  17»^  ,  a  maintenu  un  pourvu  en 
cour  de  Rome  du  prieuré  de  JuHets  ,  dépen- 
dant de  l'abbaye  de  Bournet,  diocéfe  d'Angou- 
lême,  au  piéjudîee  dn  GeurClopin,  tenant  l'm* 
dult  de  M.  Ferrand,  &  dont  Vindu/t  swk  é'.i 
aOîs  fur  ladite  abbaye,  dix  jours  avant  la  numi- 
nadon  de  l'àbbaye. 
to,  Cbafoe  eftan  ne  peut  jmk  de  VUubUt 
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qu'une  fois  en  fa  vie,  c'eft-à-dire,  peur  cTuiqite  f 
office  qu'il  poiTede;  car  lî  une  même  perlonne 
paffe  fucctlTiveitient  d'une  charge  à  une  autre ,  & 
que  l'un  &  l'autre  office  ait  droit  d'induit  ;  fi  , 
par  exemple,  un  confeiller  devient  maître  des  re- 
quêtes  ou  prclKient  ,  il  aura  rnccetlivemcnt  un 
droit  A' induit  en  qualité  de  conicilter,  &un  autre 
«n  qualité  de  maltredes  rei|uétrs  ou  de  préfident. 
Chaque collateur  ne  peut  aulTi  être  charge  de  l'/n- 
duU  qu'une  feule  fois  en  fa  vie  ;  ou  pendant  la 
vie  du  roi,  fi  c'cll  un  corps  de  chapitre  ou  une 
communauté;  la  dcciaration  donnée  par  Henri  U, 
■le  f  décembre  if  (8  *  y  eft  préclfe. 

11.  Néanmoins,  par  exception  à  cette  ré^^Ic  , 
lorfque  les  dignités  de  chancelier  &  de  garde 
des  fceaux  font  réanies  dans  une  même  petfonne, 
folage  eft  de  donner  deux  nomioatioiu  an  chan. 
celicr-garde  dci  feeanr. 

12.  Par  une  autre  exception ,  fi  te  patron  ou 
le  coUateur  qui  étoit  charge  d'un  induit ,  ne 

paa  acquitté ,  fon  fuccelTeur  eft  tenu  de  l'ac- 
nnittcr,  fana  étr«  lukHéme  aiFranchi  de  celui 
vont  U  devient  dArtrar  peribnnel ,  fi  quelqu'un 
obtient  fur  lui  des  lettres  de  nomination  ;  ainfi 
on  collateur  peut  devoir  deux  induits  :  l'un  de 
lôn  eheF>  l'autre  du  chef  de  fon  prédéceffeur  : 
le  grand-confeil  l'a  ainfi  jugé  par  anét  rendu  le 
31  janvier  17)2. 

I).  Si  l'officier  qui  a  droit  iVin.h.Jt ,  ell  ccclé- 
fiaftique»  &  a  des  capacités  requifes,  il  peut 
<tre  oommé  lui-même.  (  Ce  que  ne  peut  faire 
le  patron  ni  le  collateur.)  S'il  eft  laïc,  il  peut 
préfenter  une  autre  perfonne  C  capable  3  pour 
être  nommée  en  1 ,  place  par  le  roi. 

14.  Ce  droit  a'ctcnd  fur  tous  les  bénéfices , 
tant  ficuliers  que  réguliers,  même  fur  ceux  de 
Perdre  de  Ciuni.  II  y  a  même  cela  de  particulier, 
que,  fuivant  un    ancien    ufage,  l'offic'cr  peut 

£rcrentcrdeux  clercs  pour  être  nommes  :  au  col- 
itcui  ou  patron  eccléiiaftique  :  l'un  régulier , 
po«r  être  poorro  d'on  bénéfice  régulier  ;  l'au- 
tre (écul'rr  ,  pour  être  pourvu  d'un  bénéfice 
Icculicr  ,  ou  même  d'un  bénéfice  régulier ,  va- 
cant par  la  more  d'un  commendataire  ,  comme 
je  le  dîni  ci-aprés  :  mais  quand  l'un  dea  deux 
eft  lenplf ,  Paotrt  ne  peut  plus  liùre  «f«ge  de 
fa  nominatirin  ;  parce  que  chaque  officier  n'a 
droit  de  nommer  que  pour  un  ftul  bénctice, 
&  que  chaque  collateur  Ott  patiOB  ccdcfiaftlqoe 
s'en  doit  qu'un. 

If.  L'opinion  générale  eft,  que  Vindtdt  ap- 
partient à  nos  rois  jure  toroiia  II  cil  fon.ic 
fur  leur  qualité  de  Fondateurs  des  prdatures  du 
royaume,  fur  celle  de  feigneaia  «nivertêlt  & 
lie  Ibuvcrains  BefFcurs,  &  rnr  conféwent  de 
ceux  de  Pcgiife  ;  enfin  Ibr  le  tribut  ne  reeon- 
noinance  du  k  caufe  de  la  pern-.ifTion  d'acqué- 
xir  &  de  pofféder  dans  l'étar  des  biens.fonds , 

Îu'ils  ont  bien  voulu  accorder  à  l'égilfèi  qui» 
an*  i'«ri|^»  a'avok  point  d'MUtci  cerena» 


que  les  aumAnes  &  les  obtktIODl  4ei  fidélea. 

V.  Bcnêficti  &  Biens  d'r^life. 

16.  Néanmoins,  parce  que  quelques  papet 
ont  donné  des  bulles  approbativea ,  &  même 
ampiiatives  de  ce  droit ,  les  partifaot  de  !a  coor 
de  Rome  difent  que  VinJttlt  n'eft  qu'une  expec- 
tative cmance  de  l'autorité  du  pape:  mais  0*611 
attaquer  les  principes  confacrés  par  la  jurifpiv 
dcnce  h  plu;  uniforme  &  la  plus  confiante. 

Nora.  Les  bulici  dont  i!  eft  ici  queftton ,  lônt 
d'tugene  IV,  (  cellc-ii  de  i4?i  ;  )  &  de 
Paul  m,  (ceUc-ci  eft  de  i^}9.  )  Wa's  '«  «o- 
numena  raflbmblé*  par  nos  jurifconfultc»  prav* 
vent  oue  l'exercice  de  ce  droit  a  au  moins  com- 
mence dans  le  douzième  fiéclc  ;  &  fi  on  ne  petit 
pas  prouver  qu'il  foit  plus  and  ti  ,  c'jft  fans 
doute  parce  qu'il  n'étoit  pat  facile  de  confer. 
ver  {tes  auMiuneni  antérteon»  Voyez  les  an. 
cient  mémoires  du  dciBét  tono  *  |  fèoendo 
partie,  titre  9. 

17.  On  n'avoitpasbefoiiten  France  de  recou- 
rir  i  l'autorité  do  pape  pour  confirmer  le  droit 
A'induk.  Si  M.  le  premier  piêfident  de  la  Vacquc 
rie  le  recommanda  en  1494,  au  cardinakarchcvê- 
quc  de  Lyon,  qui  partoit  pour  Rome  ,c'cft  parce 
que  les  collateurs  éranqois  avoient  alors  dégénéré 
des  fenttmens  qui ,  dam  les  temps  de  lumière  & 
de  clarté ,  avoient  animé  leur  prédécefteor  ;  ils 
faifoient  fouvent  difficulté  de  déférer  aux  m  n  le- 
mens  &  lettrea-patentes  que  nos  rois  leur  adief- 
foient  en  faveur  dea  oflîcien  d»  parlement , 
cela  6t  defirer  le  concours  de  l'autorité  du  papo 
avec  celle  du  roi ,  pour  6ter  tout  prétexte  &  ae* 
cclérer  l'exécution  des  grâces  expéâaiivaffoe te 
rot  avoit  la  bonté  de  leur  accorder. 

18.  La  pragmatique-fandtton  marque,  par  un 

décret  particu''!?!- .  Ir  refpcfV  ru'avnit  rafTrm- 
blée  de  li'jurgcs  pout  les  rtLuriiraaiidai.tons  que 
faifoit  le  fouverain  en  faveur  des  fojets  qui 
avoient  bien  fervi  le  roi  &  le  public»  &  long» 
tempt  avant  cette  aflemblée,  le  roi  avoit  toa» 
vent  accordé  des  nominations ,  non-fculement 
pour  les  canonicats  de  cathédrales  &  autres 
bénéfices  dépendans  des  évéchés  ,  mais  encore* 
pour  des  places  dans  des  abbayes  &  monailerear 

19.  Quoiqu'il  en  fort  de  l'origine  de  ce  droit, 
contre  lequel  le  clergé  a  fait  les  repréfentation» 
les  plus  prenantes  pour  en  arrêter  l'exécution, 
auxquels  il  eft  founiis. 

2o  L'officier- du  parlement  qui  a  droit  d'tow 
dult ,  doit  en  Atre  ofage  pendant  qu'il  eft  tint* 
luire  de  fon  office ,  purce  que  ce  droit  n'ap- 
partient qu'aux  othcier^  aduels,  &  non  pas  aux 
officiers  honoraires.  Ainfi,  fi  Tofficier  quia  droit 
.à'induity  vend  &  charge  fans  avoir  préfentéun 
ecc)éfiaftîqu«  an  roi,  H  netepeut  plus  après  qu'il 
eft  dépouillé  de  fon  office  ,  quand  màm  il  ol^ 
ttendroit  des  lettres  d'honoraire. 

ai.  Mais  quand  une  fois  l'offiiciier  m  pr&intt 
va  co6lé&Bfti9,oe  a»Mi,  t9uth»uamnikwm 


Digitized  by  Google 


%si  I  N  o 

colhteor  od  patron  en  confcquence  de  Ton  tîroit 
d'induit.  Ta  mort  ne  change  rien  au  droit  du 
prelcnté,-  fi  celui-ci  a  obtenu  dei  lettres  de  no- 
mination ,  il  jouira  de  l'effi-t  de  ces  lettres  , 
cjuand  même  elles  n'auroieiic  pas  encore  ete  no- 
tifiées au  temps  de  la  mort  de  l'officier. 

22.  Un  arrêt  du  premier  août  167g  b  confa» 
cré  cette  maxime  :  nai«  la  queftioir  reroit  dif. 
ficilc,  Il  l'officier,  apiès  avoir  prcfenté  ,  déce- 
doic  ou  vendoii  ion  office  avant  que  l'induit  ïùt 
placé.  Cette  qucftion  s'eft  prcfentée  su  ^land- 
confeil  en  t7]f  >  elle  a  même  été  ptaidee  pw 
MeFuet,  pour  on  ecdéfiaflttiuc ,  porteur  de 
Vindult  d'un  maître  de  requêtes  ,  qui  avoit  v.n. 
du  fe  charge ,  &  obtenu  des  lettres  du  vctcrânce 
avant  que  Y  induit  îtt^\iç.é.  Mais  comme  la  nomi  1 
mtton  étoitiaite  fur  une  abbaye  qui  ne  J  .v  jit  pa  ; 
atortri'nrfiift;  M.  Pavocat général  Big non,  qui  porc  1 
la  parole  dans  cette  atfdirc,fe  détermina  par  cette 
dernière  railon,  ciuda  l'autre  quellion  :  ainG  on 
se  peut  pas  dire  que  l'arrêt  qui  intervint  dans  cette 
affaire  t  le  <(  février  17}^  »  &  donc  j'ai  ci  devant 
parléf  par  lequel  Yindultaire  fut  débouté  de  fea 
oemancles  ,  :iîi  décidé  cette  qucRion. 

%\.  La  mort  du  pape  ou  du  roi  arrivée  avant 
la  notification  des  lettres ,  n'appu:ce  aucun  chan- 
gement ao  mandat  accordé  à  Vindultaire. 

24.  Ceux  qui  ont  obtenu  du  roi  des  lettres 
de  nonii:iation  ,  cumnie  prcfentc';  par  des  nn- 
giftrats  ou  autres  officiers  ayant  droit  d'induit, 
doivent  eux-mêmes  exercer  leur  droit.  Ils  ne 
peuvent,  ni  le  permuter,  ni  le  réfigncr  ,  ni  le 
tranfmcttre  en  faqon  quelconque,  fans  l"ai;rc- 
nient  de  l'officier  qui  leur  a  ordonne  ion  munit. 
C Agrément  que  celui-ci  ne  peut  même  donner 
valablement  ,  qu'autant  qu'il  cR  encore  pofTer» 
fcur  de  l'office  à  raifon  duquel  il  avoit  droit 
tïindult.  )  C'eft  l'opinion  commune.  [  Mais  l"i 
le  porteur  de  Vinduit  venoit  à  dcceJrr  avant 
d'avoir  eu  ie  bénéfice ,  ou  qu'il  fe  déportât  de 
Yimiult  ï  lui  accordé t  l'omcier  poorroft  fans 
difi:;i.!i;  prcfL-  .ter  une  auîrc  perfonne  au  roi, 
puur>  j  iju  illut  ciicnre  poUclléur  de  foii  oilice, 
c   j  11-  t)n  veut  le  dire.  J 

2s>  Qucli)ues  auteurs  ont  penfé  que  les  oflt- 
clert  ayant  droit  dVntfuft,  pouvolent  préfèncer 
de<.  latcî,  f  'ixzc  que  ce  n'cft  pas  h  prcfentation 
qui  dunne  droii  au  bcnélice  ;  nuis  tous  le  lunt 
accordés  à  dire  qu'il  fallait  être  cinc  lors  des  ' 
lettres  de  nomination  du  roi  1  parce  que  ces  iet» 
ttes  donnent  drott  aux  bénéfices  dépendans  du 
'collatcur  auquel  elles  font  adrcffces. 

26.  Il  faut  auisi  qu'au  temps  qu'un  induitaire 
requiert  un  bénéfice  ,  il  ait  les  qualités  nécef* 
fàires  pour  le  poiréderj  &  par  cooféqaent  un 
limple  clerc  induitaire  ne  poorroic  pas  requérir 
un  bénéfice  qui  cx'gr-  l'ordre  de  préûiie«  quand 
il  ofFrirriit  de  fe  faire  oràu.iucr. 

27.  Ancicn:ic;nent  les  lettres  de  nomination 
des  iadultaiica  fe  noti&eieat  ^  des  huillîas  de 


cour  fouveraine,  ou  pa^  notaires  royaùx  :  wa'f 
cette  lundion  cil  attribuée  aux  notaires  apoAo» 
tiques ,  à  l'exclufion  de  tous  autres  officiers ,  par 
r.dic  de  création  de  ces  notaires,  à  peine  de  nul* 
litc  ;  c'eti  la  même  règle  que  pour  la  notification 
des  grudev. 

ag.  On  prétend  néanmoins  que  pluûeurs  ar> 
réts  du  grand'Conftii  ont  jugé  valables  dea 

tificattons  d'rn./r//', faites  par  des  huiffiers  royauXi 
&  on  en  cite  truis.  I.c  premier ,  du  mois  de  fep» 
teinbru  17-7,  en  faveur  du  lieur  le  Gros,  pour 
un  canonicat  de faint  Sauveur  de  Metz;  le  fécond, 
du  dernier  mai  i^ag ,  en  faveur  du  fieur  des  An- 
tons  ,  pour  un  canonicat  de  S.  Malo  ;  «&  le  troi- 
fiéme ,  du  8  juin  17  J4,  eu  laveur  du  lieur  Mo- 
rin  contre  i'abbé  la  Tour-Muntaubert ,  pour  le 
prieuré  de  Caprais,  .d«:pcndant  de  l'abbaye  de 
S.  Guillain>le>Dèrert.  Mais  il  me  paroit  beaucoup 
plus  prudent  &  plus  sûr  de  (aire  notifier  Ict  ihdiitftr 
par  un  notaire  apullulique. 

29.  Il  faut  exhiber  les  ades  originaux  des  titrejl 
de  l'induitaire ,  tes  notifier ,  en  doanet  «opie  • 
&C.  Voyez  Gradués. 

}o.  Les  dignités  des  eRlifes  cathédrales  &  col- 
légiales, ^ui  ne  font  pas  fujcttes  à  l'cxpcdative 
des  gradues ,  le  font  à  celle  des  indultaires ,  à 
moins  que.  ces  dignités  ne  foient  vraiment  clec« 
tives  :  mais  les  oignités  éledives-collatives  font 
alTujetties  à  Vindult. 

)i.  (^uuiid  un  induitaire  &  un  gradue  ont  re« 
quis  le  même  bénéfice  ,  l'inJultjire  eft  préféré  ais 
gradue  :  cela  eft  ainfi  régie  par  le  concordat  â:j>ac 
des  déclarations  des  ig  janvier  ({41 ,  &  mara 
I54Î.  Voyez  le  traité  de  Vindult. 

)2.  Les  indultaires  font  même  préférés  à  ceux 
qui  ont  des  brevets  de  nominadon  do  roi ,  à  caufe 
du  joveux  avénenicnt ,  ou  ferment  de  fidélité 
pré;c  au  roi  par  un  nouvel  évéque;  &  cela  ,  quand 
même  cei  brevets  (eroient  tl'une  date  antérifurc 
à  celle  des  lettres  données  en  vertu  de  Vindult. 

) C  On  jugcoit  autrefois  que  le  pape  pouvoit] 
prévenir  ces  indultaires  fuivant  le  concordat ,  & 
que  pour  empêcher  l'effet  de  la  prc  vcr.tion ,  il 
fuififoit  que  l'induitaire  eut  requis  le  bénéfice 
avant  la  date  de  lafignature  de  laoour  de  Rome, 
ou  que  le  collateor  eût  difpofé  du  bénéfice  en 
faveur  d'une  autre  perfonne  ;  parce  que  la  ré- 
quiticion  faite  entuite  par  l'induitaire  ,  qui  rend 
nulle  la  collation  de  l'ordinaire,  ne  donne  point 
de  nouvelles  forces  à  la  fignature  du  pape  ^  qui 
n'avolt  point  prévenu  l'ordinaire.  [  Mais  la  jurilî 
prudence  actuelle  e(l  que  les  indultaires  ne  font 
pas  fuites  à  la  prcvcotion  du  pape,  &  qu'iU  en 
font  affranchis  par  la  claufe//6frf  licitè  inférée 
dans  Us  bulles  de  Paul  111  &  de  Clénwnt  iXlbc 
VinAik  dn  parlement  de  Paris.  ] 

Les  indultaires  n'ont  que  fix  mois,  à 
compter  du  jour  de  la  vacance,  pour  requérir  des 
bénéfices  à  caufe  de  leur  induit  \  &  fi  le  coilateur 
jr  a  poocvBi  va  autK  qu'un  indultaice  dans  les  fuc 

mois 


Digitized  by  Google 


I  N  D 

mois ,  fnns  «ju'il  y  ait  fv  de  rcoD-flt'pn  ,  la  colla- 
tion  cft  bonne,  &  1  luaukoue  iic  j tut  plu»  trou- 
bler ie  pourvu. 

If.  Lorfd^u'un  induUaire  vcat  requcrir  un  be- 
néBce  en  conféquence  de  fon  eipeftative,  il  »  la 
faculté  de  !e  r.iirc  en  pcrfonne  ,  ou  par  un  fondé 
de  procuration  Ipcciale  :  mais  dans  1  un  ou  daus 
l'autre  cas,  fa  requifuicn  ne  ptui  étie  ftite  que 
par  le  aiiîniftere  de  nouires  apoAeii^jues  ;  il  taut 
même  qu'elle  (oit  de  plus  inlino^e  dans  le  mois 
tie  fi  d,>cc  ,  à  peine  de  nullité:  les  éditt  de  1691 
k  décident  textueiiement. 

td«  Les  indttitaires  ne  peuvent  être  contraints 
d'accepter  det  cures  ou  autres  bénéfices  à  charge 
d*aniei  ;  on  ne  peut  pas  non  plus  les  forcer  d'ac- 
cepter des  bénéfices  d'un  revenu  au  dL^flbus  de 
fix  cent  livres,  mais  ils  ont  la  libcitc  d'en  ic- 
quLrii  ;  d  i'ils  le  font,  le  collatcnr  eft  obligé 
de  les  leur  conférer,  parce  qu'il  eft  libre  à 
chacun  de  renoncer  i  un  privilcge  introduit  en  fa 
fiivcur.  Voyez,  les  lettres,  patentes  du  mois  de 
juillet  1668  ,  ampliatires  de  la  bulle  de  Clément 
IX ,  rcgiUrécs  au  (;rand-conreil  le  t6  novembre  de 
la  même  année.  Elles  fe  trouvent  à  la  fin  dn  recueil 
canonique  de  la  Combe. 

Î7.  J'ai  dit  plus  Vijuc  qu'un  colljtcur  ne  pou- 
voit  être  chargé  qu'une  Icule  fois  en  fa  vie  du 
droir  iVmdi.it  :  mai*  cela  doit  s'entendre  pour  le 
même  bénéfice}  car  un  collateur,  pourvu  en 
mêine*temps  ou  rucceflivement  de  pluGeurs  bé- 
néfices ,  doit  un  indiiH  pour  chacun. 

}g.  Quoiqu'il  y  ait  une  vacance  6c  une  muta- 
don  dans  les  bénéfices  pofTédés  par  les  eccléli  f- 
tfques  promus  à  !'c|>ifGopat ,  &  qu'ils  ne  puiflent 
•  lc<  coofervet  i|uc  par  le  moyen  des  bulles  qu'ils 
obtietirifU  de  Rome  ,  ^.ette  cTpfce  de  vacance  ne 
permet  CL-  icndanc  pas  de  les  charger  d'un  nou- 
vel in</i''/  Ui:  l'-s  inclues  bénéfices. 

)9.  Le  collateuf  qui,  par  la  voie  de  regrets  OU 
faute  d'exécution  des  conditions  inférées  dans  une 
permuf.uiun  uu  rcl!;.;iintiuii ,  rentre  dans  le  bénéfi- 
ce qu'il  avoit  ré%né  ou  permuté ,  ne  peut  pas  être 
chargé  d'un  nouvel  induit  à  ca»re  de  &  itànti' 
grande. 

40.  Les  collateurs  ou  patrons  ecctéfiadiques  ne 

peuvent  être  allujetcisà  l'expectative  de»;  induitai- 
res,  que  quand  ils  ont  dix  bénchces  à  leur  difpoii- 
tloQ.  C'eft  l'opinion  commune;  la  Combe  attede 
même,  dans  fon  recueil  dç  jurirprudcnce  crinoni- 
quc,  veTh.Indiilt ,  art.  | ,  n.  f ,  que  telle  cU  Ujuiif- 
pruilciicc  du  iTmini-coniell  :  cependant  le  même 
grand-confeil  a  rendu  un  atiêt  contraire ,  le  1 1 
mars  17^7. 

41.  Il  eft  décidé  pnr  un  aiifre  arrêt  du  méiit" 
tiibunal  du  17  août  1756,  (,uc  lorfque  les  évé- 
ques  ne  confèrent  point  les  prLbcndcs  \  di- 
gnités de  leurs  cathédrales,  les  chapitres  l'unt  ce- 
nus  folidairement  (avec  eux  cvéques)  d'acquittct 
Viiultllt  &  autre  tr:-  "t\:\\\yf^'~  rcy''-'  p'accCi  fur 

ces  églifcs ,  quoitj^ue  uu  (,&cl  Uc  ievc^uc,  quel- 
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!  qu'ancien  que  foit  le  partage  des  re nfes  des 
'  droits  de  collation  entre  les  évéques  &  les  chapt* 

:  très  des  cathédrales. 

I  Cet  arrêt  eit  intervenu  entre  un  indultaire ,  un 
f  gradué  &  le  chapitre  de  Langres ,  il  eft  imprimé 

avec  le  plaidoyer  de  M.  N',.v  irre  de  Maifon- 
.  I^cuve,  qui  cil  très-beau  uci.r«,avani  ;  on 
trouve  encore  ce  plaidoyer  à  l'arrêt  dans  le  lap* 
)  pou  fait  par  les  agens  du  dergé  en  1740  »  aux 
pièces  juftiâcatives. 

42.  Deux  autres  arrêts  du  même  tribunal  avoient 
auparavant  jugé  que  Vindult  nftcdant  tout  le  corps 
de  la  prélature  ,  il  y  avoit  lieu  à  la  foliditc ,  quel- 
que divifion  qu'on  eût  faite  par  tout  autre  aâe  que 
par  le  titre  primitif  de  ta  fondation  ,  quand  le  mô* 
me  partDfîc  de  la  collation  donneroit  aux  chapi- 
I  très  la  coilatiun  de  certains  corps  de  bénéfices. 

4^  Le  premier,  du  27  juillet  1737,  a  été 
rendu  contre,  le  chapitre  d'Aix. 

44.  Le  fécond,  du  )i  mars  17H  >  dont  on 
trouve  l'efpece  dans  la  detniere  édition  du  traité 
de  Vindult  de  M.  Cochet  de  Saint- Vallier  eft  in- 
tervenu entre  un  brévetaire  de  ferment  de  fidélité 
fut  l'évéque  &  le  chapitre  d'Agen,  A:  un  gradué 
pourvu  par  un  chanoine  toumaire. 

4Î.  Ces  deux  arrêts  ont  été  cités  dans  l'afifairc 
de  l'abbé  Dotfanne,  contre  le  chapitre  de  faint 
Vidor  de  Marfeillc ,  que  le  grand-confeil  a  auflt 
récemment  jugé  être  tenu  folidairement  d'acquit* 
ICI  l'induit  place  du  chef  du  prélat,  tant  fur  lut 
que  fur  fon  chapitre. 

11  y  a  cnccrc  un  autre  arrêt  du  mois  de  mai 
i7)g,  contre  le  chapitre  de  Bl«j8« 

46.  Les  cardinaux  font,  comme  les  autres  col. 
lateurs ,  fujets  à  l'expeêtatlve  des  indultaircs,  à 
moins  qu'ils  n'en  foient  iilVranchis  par  des  lettres- 
patentes  etuegiftrées ,  comme  l'ont  été  les  car* 
dinaux  Uifmi,  d'Eft ,  Grimaldy,  de  Retz  de 
Bouillon  par  lettres  du  29  janvier  167:,  qu'on 
trouve  dans  les  anciens  mémoires  du  clert^ê  , 
tomes,  page  1661.  Mais  voyez  le  lecucli  t  . 
nique  de  la  Combe  veib.  Induit ,  article  j ,  n.  17. 

47.  Les  collateurs  &  p.!trons  ecclcliaftiqucs  de» 
pays  d'obédience  ,  font  auiVi  fujets  à  l'expedative 
des  indultaircs  ;  mais  les  bénéfices  qui  font  en 
patronage  laïc,  ou  qui  vaquent  en  régale ,  n'y 
ibnt  pas  fujets.  D'Hcricourt  pofe  ce  principe 
comme  certain  ;  mus' il  ajoute  que  quelques  au. 
tcurs  penfent  nutrement.  Voyez  les  lois  eccicfial'. 
tiques,  liv.  premier,  part.  2 ,  chap.  9 ,  n. 

}\i^ta.  Le  ^îrand-confeil  a  rendu  un  arrêt  le  i  1  mai 
1 7 1 1 ,  par  lequel  il  a  maintenu  un  indultaire  dans  la 
polTeilion  d'un  bénéfice  fitoé  en  Franclie-Comté. 

48  11  f  ut  pourtant  remarquer  que  l'cxctcice 
du  lir^-it  d'ir:Ji..'t  ,  dont  jouit  le  parlement  ,  ciï 
îblpendu  dans  la  provir-ce  de  Eretagnc  &  dans  Us 
trois  evéchcs  de  Metz,  Toul  6c  Verdun  ,  par  un 
arrêt  du  confcil  du  io  oêtobre  1726,  par  lequel 
il  L'ft  urjoimé  qm-  ,  v  r  prcvifon  ,  i!  ne  fera  f*- 
ycJic  tn  ia^'Uiiui  uiuii^dlcuc  aucuntt  Icttru  de 
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nomination  t  en  vertu  duMt  iaJuU  ,7*"*  collO' 
tettrt  ordmairet  de  Bretagne  &  des  trois  évé^hét. 

M  lis  voyez,  c:  que  dit  M  d.-  S;:int.Y«lUer  à  ce 
fujec ,  dans  fon  traite  de  Vui  lalt. 

4,9.  Les  colbteurs  du  pays  d'Artois  font  af- 
franchis de  l'indulc  de  AliVt.  du  pariemeiit.^  On 
peut  voir  fur  cela  l'irréc  do  eonfeil  do  7  février 
X5i7 1  dans  la  Combe.  Miii  ce?  exîmpcijn; 
n'ont  lieu  qu-  pour  les  bïnc.i-Jâi  Isiua  dd.ti  la 
provinces  exemptes  ;  ceux  qui  font  ficucs  ailleurs  , 
&qat  font  à  U  iia.-niaation  ou  collation  du  bénc- 
ficiert  dont  le  chef-lieu  elt  lîtué  dans  un  pay^ 
d'cKciiption ,  font  fujets  i  VinJult. 

D'Hériourc,  {oco  j'uftnl  citjto,  prouve  par  de 
bonnes  raifjns  que  \'iaJ.tU  doit  av.)ir  lieu  fur  les 
bénéfices  du  comté  d'Artois,  nonobtUnt  i'atrèi 
do  confett  obtenu  fur  requête  par  les  collateors 
artcfiens ,  le  19  féi.'  i-:r  1677,  fans  avoir  entendu 
le  parle  neiU  ;  Pi4ies  pcufc  le  contraire  ,  parce 
que  l'Artois  n'appircenoit  par.  à  la  France  lors  de 
la  bulle  de  Paul  il[  i  mais  il  faut  fur^touc  voir  les 
léponfes  du  roi  des  27  mars  1674.,  &  2$  juin 
J677  ,  'i'^^  Cjhî^TS  d:î  état-:  d'Artoii. 

50.  U  y  a  peu  d'exemples  que  les  abbayes  de 
'  £t1es  ayent  étc  chargées  de  l'tn.li't  Ju  parleme  u, 
parce  qu'elles  n'ont*  pour  la  plupart  ,  que  des 
cures  à  leur  préftncuîon  ,  &  qu'on  ne  peut  forcer 
des  in  JuUaires  à  prendre  des  cures.  Cependant  il 
eit  certain  que  les  abbefTes  &  prieures  peuvent 
en  être  chargies ,  qu  md  elles  ont  à  leur  colla- 
tion  des  bénéfices  capables  de  remplir  les  indul- 
taires  ;  parce  que  tous  collateurf ,  (ans  exccp> 
tion,  c'Ai-M  anajctcis  i  cette  espcdative  ,  on  ne 
doit  en  excepter  aucuns  :  l'expreifion  du  lexe 
tnafcolin  comprend  tonjoun  le  foatini  f  ;  &  puif. 
que  les  gradués  penfent  placer  leurs  degrés  Tur 
des  moniales ,  il  en  doit  être  de  mêtne  des  indoU 
taircs.  Il  y  a  furcili  un:  cjnfattation  imprim-c, 
faite  par  le  célèbre  M  Nouet.  O  i  peut  d'ailleurs 
coafolter  le  traité  de  VinduU  de  AL  de  Saint-VaU 
licr ,  chap.  s ,  f  )  1  n.  4*  , 

f  t.  "  Q.jclque  confiderables  que  Tofent  les  be- 
^  njtic-'s  que  polTidf  d'  iillcurs  un  indultaire,  il 

peut  fcqiiirir  le  bénchic  vacant,  en  vertu  de 
^  n  nonUnatioii ,  à  la  charge  de  fe  démettre  de 
yy  ceux  qu^it  polTcdoit  auparavant ,  s'ils  ibnt  ia< 
5,  compatibles  avec  celui  qu'il  requiert  ;  mais  d^ 
^  que  l'tndultaire  a  accepté  un  bénéfice,  dont  le 
„  coUatcur  l'a  pourvu  en  confequence  de  l'inJult, 
„  quelque  modique  que  fuit  le  revenu  de  ce  bé- 
„  ncfice,  le  collateur  qui  n'eft  chargé  qu'une  fois 
„  de  cette  expecluivc ,  a  rempli  fon  obligation  , 
^  &  l'in  JuUairc  ne  peut  plus  requérir  «ocun  béac- 
j.  fice  t  en  vertu  de  fon  induit. 

LModoltaire  eft  aulll  ccnfc  rempli ,  fi  (  en  con- 
„  Téquence  de  fon  induit  )  ayant  été  pourra  d'un 
„  bénéfice  contentieux  ,  il  a  compofé  avec  Ton  co. 

lictKeant ,  &  abandonné  fes  droits  pour  quel- 
_  qu'autre  bénéfice ,  ou  pour  une  penûoo. 

Pour  Mf»  toute  coatedaiion,  U  hot  que 
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„  l'indoltaire ,  pourvu  d'un  bénéfice  qui  donne 
n  lieu  BU  litige ,  Te  fafTe  é?tncer  contradiâoire. 

„  ment;  alors  il  eft  en  état  de  requérir  un  autre 
n  béneùce,  en  rcprclentant  le  jugement  contra. 
„  dicloire  par  lequel  il  a  été  évincé;  il  eft  même 
„  libre  à  un  indultaire  de  refurer  des  bénLfxes 
„  litigieux ,  parce  que  perTonne  n'eft  oblige  de 
„  fj  charger  d'un  procès".  Loix  tcd^qfkfiua  t 
U'.'.  i  ,  parc.  2,  dup.  9,  n.  2j. 

S  2.  l  Un  indultaire  peut  avoir  plufienrs  induits. • 
il  peut  coaféquemment  avoir  autant  de  bénéfices 

lu'il  a  i  mduUti  tels  font  le»  principes  de  la  ma. 

lere.  J 

Si.  Si  le  collateur  difpofe  d'un  bénéfice,  dont 
il  aurait  dii  pourvoir  l'indultaire ,  fans  que  celoû 
ci  faite  fa  réquifition  dans  les  mois  de  la  vacan- 
ce, les  proviftons ,  qui  étoient  valables  dans  leur 
principe,  ne  peuvent  plus  être  en  n  te  liées  ;  mai» 
il  i'induitaiic  requiert  le  bcnetîce  dans  les  lîx  mois» 
la  provifion  devient  nulle  ,  &  le  coILteur  ou  pa- 
tron eft  obligé  de  conférer  de  nouveau  le  bénéfice 
a  Imduitaire. 

S4.  Si  le*  collateur  d'un  bénéfice  rcfiifoit  de  le 
conférer  à  l'indult.iire  qui  l'auroit  requis  durs  un 
t,*mps  utile  ,  il  faudioit  qu'il  Tepourvàt  devant  un 
des  exécuteurs  de  i' induit  y  pour  en  ebunir  les 
provilîuns. 

Ces  exîfiiteurs  font  les  a!ibés  c^c- Taînt  lS\u 
gl.)irc  ,  de  faint  Viaor,  de  fdint  Denis  &  de  lulnc 
Germain. des- l'rés ,  le  grand  archidiacre ,  &  lechan. 
celier  de  l'cglife  de  Paris  :  chacun  d'eux  peut  les 
accorder  &  donner  rinftiiutîon  canonique  Les  ab. 
bés  de  laint  Gcrmain-dcs-Pr^s ,  de  faint  Denii,  \  le 
gran.t-archiJiacre  de  Paris  peuvent  même  ,  en  tcur 
qualité  d'exécuteurs  de  l'iiiJult  de  MM.  du  partc- 
menc,  conférer  des  bcnctices  réguliers  aux  induU 
taires  de  eommende  en  commendc  ;  ce  que  ne  peu- 
vent pas  les  autres  exéc'itt urs ,  doiu  ie  pouvoir  eft 
borné  à  la  ûmple  colla;ion  des  benciices  fccuîiets  » 
auK  récttUeri:  ft  des  bénéfices  réguliers»  aux  ré» 
guliers. 

f6.  Pour  entendre  ceci  «  if  faat  rqavoîr  que  les 
collateurs  ,  furlefquels  l'induit ed  piecé,  peuvent» 
fuivant  la  bulle  aropliative  de  Clément  IX. ,  confé- 
rer aux  indultaires  féculiers  des  bénéfices  réguliers» 
vacatis  par  la  mort  du  coromendataire  ,  à  la  charge 
par  IHndaltatre  d'obtenir  du  pape  ,  dans  huit  mois 
de  la  date  des  prorifions ,  une  confirmation  de  la 
eommende  ;  mais ,  en  ce  cas ,  il  faut ,  à  peine  de 
nullité,  que  le  collateur  déclare,  dans  les  provi- 
fioos  qu'il  accorde ,  que  ie  bénéfice  ne  fera  conlorc 
en  eommende,  que  pour  cette  fois  feulement,  Se 
que ,  pour  la  vacance  liiivante ,  il  fera  conféré  ea 
tiue. 

S7.  ïïnfieur  CUvcl  perdition  bén^  ficecn  1717» 
parce  que  fes  provifions  tut  eontenoieot  point  cet. 
te  expreflîon. 

Ainli,  fi  le  collateur  rcFufe  de  confère.-  un  bé- 
néfice en  eommende  à  l'indultaire ,  &  d'y  infcrer 
UcUafe  dont  Je  viens  de  parler,  rinduiniieiie 
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de":  s'ii-^refrcr  qu'à  l'un  de;;  trois  esccutcurs  qui 
ont  million  pour  contcter  l^b  bcniliui»  de  cette  ma. 
nicre:  les  provifions  (jue  lui  accorderoit  en  ce  cas 
l'un  de*  trois  autres,  (croient  abfoluroent  nulles , 
au  mojtn  de  ce  qu'ils  n'en  ont  pas  le  pouvoir. 

çg.  Q.ujt,J  un  indultaire  décède  après  fa  nomi- 
nation ,  6c  mcme  après  la  notiBcucion  de  Tes  let- 
tres,  fiins  avoir  ^té  pourvu  d'un  bcncfîce  en  con- 
ISquence  de  Ton  induit ,  l'olficier  du  parlement 
peut  en  préfenter  un  autre  :  on  juge  mène  au 
l^ranJ-confeil  que  la  nomination  fjïtc  fans  la  claufe 
d'irrcvocabilité,  peut  être  révoquée  t/Jnu/um ,  jut 
qu'à  la  nodfîcatron  des  lettres  aucollateur,  quand 
tuime  elles  autoient  été  infinuées ,  à  moins  qu'el> 
îes  ne  contiennent  une  claufe  d'irrévocabilité. 

^9.  iM.r''.  n  la  prelentatioit  au  rui  contient  la 
blaufe  U  n  révocabilité  ,  ou  û  iijHCS  une  ptclcnta. 
tion  qui  oc  < untenoit  pas  cette  claufc ,  lé  ptclénté 
a  obtenu,  fuit  in&nucr  Si  notifier  des  lettres  de 
nomination ,  l'officier  ne  peut  plus  varier  pour  f^ire 
tjne  tiutrc  pitfcntation  ,  ti  ce  n'cft  : 

|0,  Pour  caufc  d'ingratitude  de  la  part  de  l'ec- 
clénallique  nommé. 

£0.  Dans  le  cas  on  cet  ecclériaftique  deviendroit 
Indigne  ou  incapable  d'être  pourvu  par  lecottateur. 

1°.  Dm";  le  cas  où  i'ufiîcier  qui  auroit  prcfen- 
té  un  étrmper  ,  prcnJroit  la  tonlure  ,  &  voudroit 
fe  préfenter  nicnic  av.mc  tjuc  celui  qui  avoit  été 
fiommé ,  iiir  fadiw  prélisntatioa  tiût  rempli }  mais 
en  ce  dernier  cas  il  faudioit  que  l'officîer  rendit 
les  frais  de  pre&ntackw  ft  de  nonîmtioli  au  pre. 
mier  prcfenté. 

<o.  Le  lésât  d'Avignon  ne  peut  ufer  du  droit 
de  prévention  au  préjudice  de  Vmdult  de  MOL  du 
parlement.  Le  grand  «conreil  l'a  ainfi  jugé  par 
arrêt  rendu  au  rapport  de  M.  Dreux,  le  26  iip- 
ccmbrc  17»  i,  dont  l'efpece  &  les  niovens  ces 
parties  font  r;>pportcs  avec  quelque  détail  dans  la 
nouvelle  àlition  in-folio  des  arrêta  d'Augeaid, 
tome  s ,  tu  12).  Voyez  1$;  notes  for  l'article 
Prcuention. 

61.  Des  letcres>patentc$  du  mois  de  juillet  1668 
attribuent  au  grand-confeil ,  à  l'oiclufion  de  tout 
auite  tribunal ,  la  connoitTance  des  affaires  qui  re- 
gardent  VindultUt  MM.  du  parlement. 

62.  Sur  cette  nn;ic  ic  vnyrz  un  excellent  traité 
fait  par  »M.  le  prciiticnt  Cochet  de  S.  Vallier, 

d|>  [.Cf  Le  mot  induit  Te  dit  auffi  \  *>.  de  la  per. 
miffiai)  accordée  à  quelqu'un  »  d'exercer  la  mé- 
decine fans  donner  lieu  i  la  vacance  des  bénéii- 
«es,  a",  de  plufieurs  autres  grâces  fenibl.blcs  ; 
par  exemple  ,  pour  l'ufagc  des  viandes  di.iendues , 
]  pour  [a  difpenfe  de  montrer  fa  lettre  de  tonfore, 
4<'.  pour  un  religieux  qui  dcfire  entrer  dans  un 
ordre,  s"-  pour  prendre  les  ordres  en  trois  jouis 
de  temps ,  6^.  peur  pouvoir  tenir  la  calotte  en  cé- 
kbraiu  la  melTe,  &c. 

64.  Dans  un  autre  iêns,  les  marcliands  appel- 
les iiulidt  &  bon  parafe,  les  dloits  &  péages 
pa)cs  iiU  loi  d'Ëfpagiie. 


INF 

!6ç.  Vnycr  atflTi  on  arrêt  du  confci!  d'état  du 
roi  du  29  novenibie  1770,  portant  droit  d'induit 
fur  les  matcbasdires  provenant  du  commerce  de' 
rindfe  3 

INFAME,  INFAMIE. 

Voyez  Âii.cnde ,  Cffi'cci ,  ^  Pam. 

\.  L'infcmiCt  fcion  ta  force  du  mot,  eft  la 
perte  de  la  rrrotation    de  l'honneur. 

l.'irfi  ir.tc  nait  de  deux  fources  ;  fqavoir, 
du  ciiiuc-  ^'  iic  la  pioltilion;  &  on  lu  diAingue 
en  injumit  de  fait  en  itifcnne  de  droit.  (  Sut 
cette  difiinâioo  voyez  ce  que  dit  Al.  le  Âlaiftre 
vers  le  milieu  de  fon  trentième  plaidoyer.  ) 

î.  X'iffiuric  <îe  fait  cft  la  n,cn:e  que  celle  qui 
•  r.iit  de  la  | :tQit.nion,  comme  de  celle  de  batc- 
'  leurs,  de  farceurs,  de  comédiens,   &c.  Cette 
première  cfpece  d'ir/flnj/e  ne  iubfjflant  qu'att;  nt 
que  fa  cauic,  elle  eft  Atée  par  le  cbai>f^cnicnt  de 
profi  filon  ,  fuivi  d'une  vie  régulière  &  édifiante. 

4.  Vnijcniie  de  droit  eft  celle  ijue  la  loi  ptonon. 
ce,  ou  qui  fuit  de  la  oondannatim  du  coupable, 
lorfque  la  peine  imprime  cette  note  flcttidante. 

%  i  Remarquons  que  l'on  n'admet  en  France 
que  ïwjamie  de  droit  ;  celle  de  f.;ic  eiirt  pas 
reçue  ;  la  peine  de  Vinjuniic  portée  par  les  ca- 
nons, ne  peut  même  avoir  un  effet  temporel, 
que  lorfque  le  prince  y  donne  force  de  loi.  ] 

6.  Les  décrets  d*flïonrnement  perfonnel  &  de 
'  rnfe  de  corp«;  produiTcr.c  le  n:(.'nje  tfTtt  que  4'//:- 
Jatme^  juiqu  à  ce  qu  ils  aytnt  été  purgés  &  fui» 
,  vis  d'un  jugement  ou  d'abltluiion ,  ou  du  moins 
'  d'une  condamnation  qui  n'emporte  point  d'/r?. 
1/omie,  comme  d'être  mandé  &  admcntttc,  d\ii:. 

moner  une  certaine  fon.n.c  ,  &c. 

7.  On  doit  mettre  au  nombre  des  peines  in. 
(amantes  : 

I*.  Toutes  les  peines  corporelles.  Voy.  FcitKi. 

8*.  Toutes  les  peinec  afRidives.  Vcytz  idim. 
L.i  peirc  d'être  conduit  1  .ir  Ils.  rues  à  che- 
v<il  ou  fur  àne,  avec  un  chapeau  de  paille,  qui 
fe  prononce  contre  les  maqueraux  &  maquerelles. 

8-  Le  bl&me  cmpoiti!  i.iinî  injumie  ,  fttvanr 
l'arrêt  rendu  le  ig  janvier  1701 ,  &  rapporte  fu 
journal  des  audiences.  Le  biàme  diifcie  en  cela 
de  l'exil  ;  car  ceux  qui  font  firrplfmrnt  exiles 
par  ordre  du  roi,  fars  condrimnanun  jiridique» 
ne  perdent  aucun  des  dtoiu  qui  appartiennent 
aux  citoyens. 

9.  L'i'irtnde  pccx'nia-rc  prr rcrcJe  en  matiprc 
criminelle  a  le  même  eiitt  ù'tvji.ii.ic  ,  (juénd  clic 
cft  confirmée  par  rnét.  {  Ordûiin  .nce  crimi. 
nelie,  titre  af  ,  enicle  7.)  Le  parlement  de 
Bretagne  a  fur  cela  une  jiirifprBdcncc  pariicu. 
Ucte;  &  les  avocats  de  ce  pailtrrtnt  ortattcfté, 
par  un  iâ.e  de  rolorieté  du  3K  juin  172) ,  qu'on 
trouve  à  la  lin  du  fécond  volume  du  journal  du  par* 
lement  de  Rennes,  non-feuicment  que  l'^roende 
n'cft  foicit  iaïimwK  en  firetpgre,  mais 
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l'on  peut  y  condamner,  quoiqu'il  n'y  att  eu  ni 
décret  de  priiê  de  corps,  ni  règlement  à  l'ex. 
tnordinsdre.  Il  en  eft  autrement  de  l'amende 
en  matière  civile  &  de  poli:e;  ce  n'efl  t'  t^s 
qu'une  peine  pécuniaire  qui  a  iiiHuc  en  iu: 
]a  réputation.  Voyez  Loyfeau  ,  des  fuigncu- 
lies,  cliapicre  i6,  n«.  »z.  AUis  voyez  9uin  le 
mène  auteur ,  traité  des  offices ,  lir.  i ,  cha- 
pitre lî  ,  n«.  60  &  fuivans.  [  Il  ne  faut  pis  non 
plus  confondre  l'amende  pécuniaire  avec  l'a- 
mende ordinaire  de  12  liv.  à  laquelle  eil  con- 
damné l'appeiUnt  qai  fuccombe  dans  fon  appel , 
,  fok  en  matière  criminelle ,  foie  en  matière  d> 
vile:  cette  amende  de  is  lîv.  dans  aucun  cas, 
n'emporte  d'infamie.  ] 

to.  La  réclufion  des  filles  publiques  à  l'hôpi- 
tal ou  dans  une  maifon  de  force  »  qui  fe  pro- 
nonce en  conréqaence  de  la  déclaration  du  26  juil- 
let 1715  ,  ne  piroit  pjs  être  regardée  cnmrnc  ia- 
iamante  par  ceice  loi;  cependant  vo^n  l'une. 

II.  L'admonition  n'eft  ni  atflidivc  ni  infaman- 
t«i  elle  ne  rend  point  un  officier  incapable  de  Ces 
fbndions. 

Il  en  cft  de  même  cls  l'abftention  de  certains 
lieux  ,  qu'on  prononce  quelquefois  lurfi^u'il  ià^it 
el'injure  entretiens  de  robe. 

(S.  La  peine  de  la  qaeftion  préparatoire  n'eft 
pas  infamante,  lôrfqo'elle  n'eft  pas  fuivie  d'un 
jur-cnicnt  qui  prononce  d'autres  peines  emportant 
infiLtue. 

ij.  Les  infâmes  ne  peuvent  pofTcder  aucune 
«Jurge:  ils  font  exclu'-  des  dignités  municipales  , 
Â  leur  témoignage  n'eft  point  requ  en  juftice. 

14  Vinfiir.iic  ne  B-'it  point  oVcc  1j  peine:  air.fi 
un  condamné  nu  liannilî'einent  à  temps  ^^inj'ame 

Îtoor  toujours  ;  c'efl  ce  qui  a  été  jugé  par  arrêt  de 
a  quatrième  chambre  des  enquêtes ,  rendu  le  8  mai 
37)1,  rapporté  au  mot  Grmtet  Sf  GraduA. 

iç.  [La  condamnation  c!e  quelqu'un  pour  un 
crime,  ne  rend  pas  injhnies  ceux  qui  lui  tou- 
chent de  p:irenté  ou  d'alliance,  nam  itntifquif- 
^ueexfuo  adniijjb  forti  JUt^icitUTt  nec  aiieni  cri- 
nMt  JiicaJj'ur  conjlauîtur.  L.  aimen.  26,  ff.de 
pmit.  ] 

16.  Vinfamie  de  droit  ne  peut  ceflcr  que  par 
une  grâce  fpcciale  du  prince  bien  &  drement 
cnthérinée }  &  fi  un  ecclêGaftiaue  obteooit  une 
l>are{1le  grâce  pour  polTéder  des  bénéfices  en  con- 
féquence ,  il  faudrait  le  concours  des  deux  puif- 
lances. 

17.  ZDece  que  Vhtfiunie  ne  finit  point  avec  la 

Îeiae,  il  en  réfulte  qu'un  prêtre  condamné  au 
anniflement  A  temps  on  qui  a  été  blâmé ,  de- 

meure,  de  droit  ,  toujours  interdit  ,  Se  par  con- 
fequcnt  ne  peut  célébrer  les  myllcrct  divins  ;  la 
pénitence  alors  doit  être  fon  feul  exercice.  Voyez 
wflii  X^cret  en  matkrt  criminelle.  ] 

f  g.  Un  Jorifconrolte  de  nos  jours  ,  qui  a  éait 
fut  Ic-î  muieres  bénéficiales  avec  beaucoup  de 
^^tilïva  <k  d'uaâicudci  dit  qu'oa  n'adacc  poiiit 
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aux  falnts  oriîres  ceux  qui  fe  rendent  infâmes  en 
iranfgrelTantles  loix  civiles  qui  font  en  uCige  dans 
chaque  pays.  Voye*  Loit  eocléfiaftiqaea,  livre  s, 

chapitre  4,  article  2,  n".  j+. 

19.  [  L'infijmie  a  lieu  contre  le  condamne  qui 
a  acquiefcé  à  la  fentence  p.ir  contumace  ,  pour 
CTÏnie  qui  emporte  infamie  ,•  en  cttet  li  l'accule  / 
acquiefcé  ,  il  tranlige  par  ce  moyen  Tor  le  en  me» 
Voyez  Ferron  &  Ton  annotateur  .  pnge  i^ç.  "] 

20.  Un  officier  condamné  au  biàaie ,  qui  a 
été  réhabilité  ,  peut-il  être  rcqu  dans  OU  autitt 
office?  Voyez  OJtiX, 

INFÉODATION. 

Voyez  De'iticDibrcmfit  de  ptfi ,  Divnrtt  it]féodéUt 
f  icji,  J'  "  '^i-' J"f  ■)  lic'urnvn. 

1.  On  nomme  infcodation  t  le  changement  ou 
l'érection  en  lief  d'un  béiîtage  qui  étoit  apparawant 

roturier. 

2.  Quelquefois  ce  mot  s'entend  au(fi  du  dé- 
membrement que  Fiit  un  Ri<^neur  d'une  partie 
de  l'on  fief  qu'il  aliène  au  profit  de  quelqu'un  ,  qui 
p.ir-là  devient  fon  valf  il. 

).  Quelquefois  aulii  ce  mot  lîgniRe  l'approba- 
tion que  donne  le  fcigneur  fuzerain  au  démembre* 
ment  tlu  fief  de  Ton  vaiXA. 

•  4..  Enfin  ,  le  mot  infâr/alion  figniSc  aulTi  très- 
fouveni  1  1  réception  Je  la  foi  &  hommage  (in  vaflàl 
pjr  le  fci^ncur  dominant.  V.  Foi  H"mmai)e. 

%.  [  Dans  les  rotures  on  appelle  injVodation  ou 
fjilir.e  ,  Li  prifc  il,-  l'iulcllion  ,  par  exemple  ,  fui- 
vanc  l'aicicie  i)o  de  la  coutume  de  Paiis  ,  le 
temps  du  retrait  lignager  ne  court ,  fmon  depuis 
Yinfe'odiition  ou  faifine  faite  ou  prife  par  l'achetCOf- 
Voycz  autn  Enfaifinement ,  &  Saijine.  ] 

[I  N  F  I  i;.  Ai  £  R. 

C'eft  annuliet  une  ftatenoe  ;  Toyex  Appel ,  ft 

Sentence.  3 

INFOR  M  A  r  I  O  N. 

Voyez  Confionlalion ,  ContradiÛoire ,  Dénoncia- 
tetar^  Enquête  t  Plainte,  Preuoettjk  Tàttoim^ 

t.  Une  information  eft  un  procés«verbat  drelTé 

par  un  Juge  ou  coramifTaire  ,  qui  contient  ce  que 
les  témoins  ont  dit  fqavoir  fur  les  événemens  & 
fur  les  faits  pour  leCqucIs  ils  ont  été  appelle  en 
témoignage.  £  Voyez  le  titre  4  de  l'ordonnance 
de  1670. J 

2.  On  n'informe  ordînriirement  ra'cn  mnticre 
criminelle  ;  &  quuiqu'en  matière  civile  on  enten- 
de  auffi  quclauefois  dct  témoins  pour  récl&irci& 
fement  d'un  tait,  on  ne  nomme  point  en  ce  cas 
information  le  procés-verbtl  qui  contient  ce  qu'ilt 
ont  déclaré  fijamt }  OD  te  nomne  enquête*  Vorca 

^Wj^HftC* 
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V  n  y  «  poorUnt  deux  cas  pour  Icfquels  on 
informe  auffi  en  matière  dvile  ;  le  premier ,  lorf- 
qo'il  s'agit  de  recevoir  un  t  RLter  iUn^  une  char- j 
gc  ;  les  loÏK  du  luyaumc  veulent  il  foit  fait  j 
informatwtt  de  fcs  vie  &  moeurs ,  &  s'il  c(t  Je 
la  reiifiion  catbol}()ae  romaine  ,  parce  qu  un  ne 
doit  admettre  aux  fondions  publiques  ,  t^ue  des 
btimnifs  rcli^icu'c  ,  cie  banrc?  irojiirs  ,  ^'bclion- 
nés  au  lctvit;e  de  l'cta:  tS:  du  public.  V.  Htrrption. 

4.  Le  fécond  cas  où  l'on  informe  en  RLnicri; 
civile,  c(t  lorfqu'tl  s'agit  d'union  de  bencAce  , 
00  de  quelque  changement  dans  vn  établlHe- 
incnt  public,  comme  CoHcge  ,  patoini* ,  l'Atel- 
de- ville,  hôpiul  ,  iStc.  on  informe  .ilurs  l,i 
Commoditc  ou  incommodité  que  peut  appor<Lr  le 
diftn^ement projette,  &  otxxtinjmnuuion  fe  nom- 
me commodo  vtt  incommodo.  ' 

<;.  Les  juge;  ne  peurent  iryfcrmcr  qu'à  la  re 
quccc  d'uiiC  partie  civiic  ou  de  la  pnrcic  publi 
qfc.  Il  ce  n'cit  dans  le  cas  du  flagrant  -  délit. 
^  11$  doivent  même  informer  diliifettiment  des  cri* 
mes ,  fi  •  tôt  que  la  plainte  en  a  été  fîiite  ,  ou 
ijii'Hi  cit  ont  cir  in.r!  cnunt  avertir.  Ordonnance 
de  H }  9  »  ~"t.  4  V  i       Bunrdin,  pi  acitrcitr  gcnéiah  ) 
fauf  à  renvoyer  au  minifterc  public  pour  donner 
fcs  concluûons  avant  le  décret ,  conlormcncnt  à 
l'article  I  du  titre  10  de  l'ordonnance  de  1(70]). 
V'i>i.  '  le  commentaire  'îe  M.  JoulTc  ,  fur  le  titre  } 
du  l'urdonn  incc  criminelle.   .Mais  voyez  nuili  ce 
que  je  rapporte  d'un  arrêt  du  92  décembre  17J1 1 
à  l'article  MarédiauJJHe.    ^  1 
i.  Ce  même  arrêt  fait  défenfe  an  fieur  Gouel , 
lieutenant  delà  marcchaunVc  de  Mantes,  "Je  ren- 
„  dre  des  ordonnances  portant  permiUjon  d"i/i- 
„  former  fut  les  fculs  procès-verbaux  dcs«Xem(>tS. 
„  &  avant  que  lefdiu  procèi.»  verbaux  ayent  été 
communiqués  an  fubftîtot  dn  procureuf  du 
rnî  ,      c|a'il  iit  été  rendu  pla<ntc  «ks  f.iicï  cun- 
j,  tenus  tn  iceux;  fiins  préjudice  néanmoins  a  lui 
19  d'informer  fins  plainte  &  ordonnances  pféala- 
„  bles  dans  le  cas  du  Asgrant- délit  ". 

7.  Eniin,  cet  arrêt  a  fait  nrfmfcs  au  Heute- 
nant-générul  de  Limours  ,  de  foire  aux  tc'nioint 
leF.tuc  des  intcrrc^atuiies  det  accifcs ,  Ion  de  leurs 
dr'iX'jUiunt. 

8-  Dans  les  enquires ,  le  nooabre  des  témoins 
qu'une  partie  peut  faire  entendre  fur  un  même 
tait,  eli  limité  à  dix  ;  ou  fi  elle  en  appelle  un 
plus  grand  nombre,  les  frai<;  que  l'avgmentation 
ocv'afionne  »  ne  peuvent  piis  fe  répeter  contre 
l'autiepartie au  cas  où  elle  fuccombe  en  définitif. 

9.  Maît  en  matière  ciiminelle ,  ie  nombre  det 
témoins  n'ed  pas  limité. 

10.  La  partie  publique  &  la  partie  civile  f  &  non 
l'actufé  ,  )  peuvent  l'une  &  l'autre  adminillrer  les 
témoins  qui  font  ouïs  dxni  Ici  {/{foritidlions  en  ma- 
tiet«  criminelle.  Ordonnance  de  1 670  ,  titre  6  , 
article  I.  Mais  voyez  nulfi  Un  rt  ;:<  ;<. 

11.  L'atticle  3  du  même  titre  de  cette  ordon- 
pmn  permet  ée  bin  eotcadte  dm»  les  in/mmO' 
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tionr ,  les  cnfans  de  l'un  &  de  Tsutre  fexe,  quoi» 
que  d'un  âge  au-ded'ous  de  ta  puberté ,  fâufàap* 
précier  la  folidité  de  leur  tcmoiR''ri^c. 

12.  L'article  j  veut  que  les  \.A^b  tjui  feront  af. 
fi.;nc  ,  l.'ic  pour  dcj-uli-r  ci.:n-:  i,ne  inforrnaln  it  , 
loit  pour  être  recolles  ou  conl'tontés ,  foient  te- 
nus de  comparoir  ;  faute  de  quoi  l'ordonnance 
permet  de  Its  y  contraindre  i  ^r  amende  fur  le 
premier  dcfnut,  &  par  eniprifjr.nemcnt  en  cas 
de  contunui.e.  Mais  cela  doit  .s'entendre  du  juge 
laïc  feulement  i  car  le  juge  d'églife  ne  peut  con. 
traindie  par  amende  les  témoins  à  dcpofer ,  fuî- 
V  int  l'arrêt  rendu  le  19  mari  lyta*  contre  i'oflîcSai 
d'Am'eiii. 

1 5.  A  l'égard  des  eccléfiafti  ]'ies  ,  l'ordonnance 
permet  de  les  y  contraindre  par  amende  &  par 
fiiiiie  de  lenr  temporel  :  elle  enjoint  même  attX 
lupericurs  r.'t  i.liers  de  faire  compatoic  leu»  fC- 
li^îieux  fous  j^i  1:  êmes  peines. 

14..  Kn  ai! jjcttiilant  à  comparoir  tous  ceox 
qui  llnt  ullignés ,  l'ordonnance  ne  les  alTujettic 
pas  à  dépofer ,  cela  ne  feroit  pas  ratfonnable  : 
car  il  y  a  dfs  l  erfonncs  qu'on  j.c  peut  p..s  natu- 
rellement tor.tiuindre  à  dèi  ofcr  duns  certains  caS| 
comme  les  cnfans  contre  leur  (  ère  ou  mere,  les 
femmes  contre  leur  mari ,  aut  viu  verfà ,  les  pet* 
fonnes  qui  ont  été  eonfeils ,  && 

IS-  Au  rcHc  lorfqu'un  ténmin  prctcnd  n«  pas 
devdir  dépufcr ,  le  juge  ou  rt  lhcier  qui  procède 
a  l'iiiltiiiction  ,  doit  en  drefl'er  procêl-verbal ,  & 
cela  forme  un  incident  qui  doit  fe  ju^er  âo  fiége 
oû  le  procès  sMnftruîc. 

16.  A  l'égûrd  des  témoin?  qui  ne  peuvent  compa» 
roir,  ils  doivent  prcfentcr  une  exoine.  V  Exoine. 

17.  Si  le  témoin  alTigné  pour  dcpofer,  cr^ 
gnoit  d'être  arrête  pour  dettes  civiles  en  allaflC 
f  ortcrie  tcmoii;  ,,  qu'on  exige  de  luF,  il  pour» 
roit  .'ctu  nd'jr  un  Inuf- conduit ,  qu'il  feroit  rai- 
luniKiblt  de  iui  accorder.  Voyez  dans  le  fepdeme 
volume  du  journal  des  audii.nces  ,  Tarrêt  de  t4> 
février  1718 ,  quiordonne  qu'un  témoin  Qen  con- 
duit au  palais  par  on  huinier ,  &  qui  fait  déAnfes 
de  rr;r:èter  pendant  fa  conduite. 

iS  Quand  il  y  a  des  exuines  prcfentées  de  la 
part  des  tcmoins,  le  juge  doit  k  tranfporierlai* 
même  en  leur  domicile  ponr  les  entendre ,  ou 
donner  une  commiflSon  rogktdte  m  plus  pro^ 
cil  <in  juge  royalf  fi  la  deaieure  dutcmoiacft  tioy 

éloignée. 

19.  Tout  témoin  doit  être  sdigné:  antitaicoti 
&  s'il  fe  ptéfertoit  lui-même  de  fon  prqireinmi- 
vement  peur  dépofer ,  fon  rcmoignage  ferait  tvti 
f  ecL  C'en  pour  cela  qve  l'article  4  du  titre  6  de 
l'ordonnance  ciiminclle  exige  que  les  témoins 
f.  ffenr  apparoir  de  l'exploit  qui  leur  a  été  donné 
pour  dépofer ,  &  qu'il  en  fbît  làùt  menAt  dane 
leurs  dépofitlotts.  * 

Cependant,  quand  il  $'i};'t  d'un  flagrant  délit  , 
le  même  article  (.-eirnct  aux  juges  d  enicndie  d  oi' 
fice  les  tcnoini  I  ânialBpMioa. 
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20.  On  excepte  encore  tle  la  néce(C:ccle  î'  irr:- 
(ri.ition  ,  les  témoins. entendus  dans  les  hiformr.- 
umi  de  vie  &  moears ,  parce  que  ces  témoins  Toiu 
choifis  parte  miniftere  pabUc.  Voyez  Réception. 

Les  fermiers  ont  ncanmoins  prétendu  viuiU 
iilbic  faire  donner  des  uflîiiinations  en  j'^rcil^ 
OS,  parce  qu'il  leur  ctnic  dù  un  drtiic  de  c'iU- 
Ir6!e;  mais  loir  prétention  a  ctii  rcjef.ie  pa'"  «'"^iix 
dicîltons  dn  confefl  des  6  juin  t7n«  17  liti- 
cembre  iTi'S. 

21.  Si  le  témoin  a(TÎ£;né  pour  dJporcr  ,  n'eft 
pas  entendu  au  jour  &  à  l'heure  qui  étoicnt  in- 
dt^^uéspar  l'exploit,  c(l-il  nécciraire  de  le  rc;.(li- 
pner  avant  de  l'entendre  dans  un  autre  temijs  ? 
Cette  qucflion  s'cit  prcfcntéc  entre  un  fieur  Joi- 
ron ,  le  cure  de  filiign.ic,  Vautres. 

Me  de  l'Averdy  ,  dcfl-nfcur  des  api  L-lhiis  ,  qui 
demandoicnt  la  nullité  d'itijhnnation  dans  bquclle 
pluîieurs  témoins  avoient  été  entendus  à  autres 
jour  &  heure  que  ccjx  portes  pi--  l'cvploit  fans 
alTignation  nouvelle ,  fuutenuic  qu'il  rLlultuit  dc^Ià 
une  nullité. 

Al.  i'nvocat  -  général  Gilbert  de  Voifins ,  qui 
porta  la  parole  dans  cette  affaire ,  obferva  qu'au- 
COn  règlement  n'aHujeuiUbir  a  la  rcilVi^^nacion  , 
que  l'ordonnance  exigcoit,  qu'il  y  eût  un  ex- 
ploit ,  &  qu'il  fut  prefencé  au  juge  «  que  cette 
fornialicë  Ltoit  nLcc'Tiire  pour  alîtirer  que  les  té- 
moins n'ctoient  pu  venus  depofer  d'eux -mé- 
Hic;  ;  nviis  quL-  dé^i  (]i.'c  les  tcmnins  avoient  etc 
afllgnés,  il  importoit  peu  qu'ils  euiFent  ctc  en- 
tendes h  l'heure  &  au  jour  indiqués  ,  ou  depuis  ; 
^ue  la  dépofition  de  l'un  ou  de  plcfieurs  t>.'moins 
pouvoit  durer  lo  Di;  -  temps ,  &  que  le  ;ugc  ne 
pc^iu'oic  p.is  (çavoir  prcciféoieat  CQ  quel  temps  il 
pourroit  les  entendre  tous. 

Qpe  d'afTajetdr  k  des  réaffignations ,  toutes  les 
fois  que  tes  t  'rnoir.';  ne  puirmicnt  être  entendus 
&  riicurc  indique  p.ir  l'exi'loic  ,  ce  feroit  mul- 
tiplier les  prucéJiires  fans  micciriti  ,  pui'iu'il 
pouvoit  arriver  qu'il  ne  fût  pas  encore  poiliole 
au  juge  de  les  entendre  à  Pheure  portée  par  l'ex- 
ploit de  réain^înition ,  &c.  &  qn'.m  lieu  d'cmb  u 
rafler  les  procédures  criminciics ,  oa  devoi:  au 
contraire  chercher  à  les  fimplitier. 

Ces  motifs  ont  détermine  la  cour  à  rejetter  le 
moyen  de  nnllité  propefê  par  Me  de  l'Averdy. 
L'airct  qui  eft  intervenu  à  a  fujet,  a  été  ren  lu  à 
la  loutneile,  le  12  janvier  1711  =  '  confirmé 
purement  &  limplement. 

S3.  Ce  ni6me  arrdt  a  encore  jugé  que  les  juges 
ordinaires  poavoient  Informer  par  addition  après 
le  dccct  déicrni ,  fans  u"c  nouvelle  orvlon  i.ui- 
ce.  M.  l'avjcat- général  Gilbert  de  Vuili  i;  a  ub- 
fèrvé  fur  ce  poinc  parnculicr ,  que  cel  1  avoit  au- 
ttefoti  laie  diificuicé;  mais  qu'on  avoit  cru  de- 
voir diftînguer  tes  lleutenans  ertminels  qui  font 
de  droit  juges  d'inftr  j:^ioT .  d'avec  les  juges  qui 
n'agiiToienc  que  pir  corn  niirioii  *,  &  qu'aa  avolt 
tpujouis  jugé  qu'a  l'égonl  des  premiers ,  l'oi don* 
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rance  portant  pcmiiTion  d'informer  par  addition  » 
n'ctoit  pas  neccir.iirc. 

s^  n  La  periniiiion  d'informer  fur  la  plainte, 
„  dit  le  même  magtftrat,  doit  avoir  fou  efftt  , 
„  tant  qu'il  fc  trouve  des  perfonnes  à  entendre  ; 

&  le  décret  ne  doit  point  empêcher  la  juftice 
,5  de  coniiniier  à  prendre  1rs éclaircinemens  qu'cU 
„  le  croit  nécdfaires  pour  con^^cirre  I.1  ve:irj". 
l'crendant  voyez  le  recueil  de  la  C'jmbe  .  vcib. 
OJiJal^  art.  Infor  iialim. 

24.  Le  témi)in  adi^nc  pour  dépofer  vérité  dans 
une  infornu:tion ,  doit  être  enquis  de  fon  nom , 
ài-e,  qualité  &  demeure,  &  s'il  clt  paie.if,  al- 
lié, (ervireur  ou  domelliquo  des  parties;  &  du 
tout  il  doit  en  é:re  iih  mentiwi  fuiv.int  l  i:ui,:n- 
luince  ,  à  peine  de  nullité  de  i«  dépoliiion  &  des 
dépens,  dommnjîcs  v<c  intérêts  des  parties,  con. 
tre  les  juges.  Md.  art.  <;  &.  6. 

z^.  L'ordonnance  crimincHc  ne  piefcric  pas 
dans  quel  ordre  thaunc  ne  ces  mentinns  doit 
écrc  faite  ;  &  dans  l'ufagc ,  on  .a  regardé  cet  or- 
dre comme  indiHTcrent  dans  l'intitule  des  dépo> 
arrêt  rendu  en  forme  de  ^é•^Ic^le!•t  : 
lur  la  cour  des  *ides  de  Km-r\  ,  le  7  tcvrier 
1757,  aviJit  :i  an:noins  porte  i.t  ligueur  jufqu'ù 
p. énoncer  la  nuilite  des  dépofitions  ,  dans  IcU 
quelles  la  mention  de  la  prelbtion  de  ferment 
ne  précéderoit  pas  celle  des  déclarations  exigées 
par  ^ordonnance  criminelle.  J\Uis,  par  des  let- 
très  -  pnieiue,  du  ;7  octolire  i7sî,  regiltrees 
a  ia  cour  des  comptes  ,  aides  &  finances  de  Nor- 
mandie ,  le  16  novembre  fuivant,  il  a  étc  ordonné 
que  dans  l'intUuU  de  dutcunc  des  dcpoj^tions  des 
tâmint  owï;  informations,  il  feroit  fait  nu-ntir>iu 
tant  d'.i  J'riiiK-<'!  jfii'tc par  /c  tânuin  ,  que  de  la  dc- 
daratioii  de fon  nom  ^  fur  nom  ,  qualité  'êS  demeure 

s'deJlferuUcur  ou  domrjHque,  par  ntoti  allié 
des  piutia  ,  'tsf  en  quel  deciré  j  le  tmtr  à  peine  de 
nullité^  l\ms  néanmoins  que  la  vdi.iue'ou  nul. 
/.,'(■'  /)'/;//••  de'pcii  trc  de  Cordic  diris  ic ^uel  ItJUiteT 
mmnons  feront  faites  dans  ledit  intdulé. 

26.  Il  paruit  extraordinaire  que  celui  qui  pro- 
cède à  i'ir{formation,  foit  obligé  de  demander 
a  certains  témoins  s'ils  font  dom  ftiques  des 
parties.  Cependant  l'urJijnna'icc  l'esi^-e  iinpé- 
ricufemetu  :  cela  a  d';!ilicurs  été  ainfi  jugé  p.ir 
des  arrccs  rendus  les  6  feptenibre  t^it  ,  $  février 
•  718;  Ccelui-ci  eft  dans  le  Icptiéme  V(  ii me  du 
journal  des  audiences],  par  cdu'  du  Jé. 
Ljmlîre  1711»  a  l'aicicle  Mare'i'uuifc;  i'.'.a.i  il 
taut  s'y  conformer.  Voyez,  dans  le  lixié'U;  vo- 
lume du  journal  des  audiences  \  Tarrét  du  )t  mi:ra 
1711,  pour  le  b  liHiatJC  de  Sceijyx. 

27.  Par  u:i  at.à  rendu  le  17  o>.;obrc  1719  ,  en  la 
chambre  des  vacations,  il  a  été  enjoint  au  pr.:voc 
djSiiat-Clo.ud.  P"és  Pa/is,  de  mettre  les  qualités 
des  te  noinsau  commencement  de  leurs  dépofittons,, 
dil:  d:  faire  meilii'i  \  irt  fin  Vi's  y  ont  pcrfillc. 

28.  Le  juge  qui  pr«>i.cdc  a  une  nifoimation  , 
doit  Te  fervic  <lu  greHier  «lOtnaire  de  la  j«tiC« 


Digitized  by  Google 


I  N  F 

dkVioii  pour  écrire  tes  dîoofitions  des  témoins , 
dns  qu'il  puiCe  cumiii.ttre  l'on  Ifcr^ciire  ou  au- 
tie  perfonne  ,  li  ce  n  ell  cl  ins  le  cas  d'un  empê. 
cliciiicnt  kgitiaio.  Ordo  >na:icc ,  //n-/.  art.  6. 

29.  Il  fcmbleroic ,  aux  tcrmei  di  cei  article , 
que  les  cotnmiiriires  au  chàeeieL  |,  c)ui  Font  dans 
ce  tribunal  pi^cHuc  'J  tot  i  itc  des  infotrtuuions  , 
&  <]ut  réclament  le  tir<iii  cxcUiliK  à  tous  autres 
(  ttiLi'jis  (11-  t'.rre  cette  lo  idion  au  chau  le;  ,  d'a- 
près les  titres  ci-dev.mt  r-ippotrés  au  mut  A/»^Mé- 
fr,  devraient  eux-mêmes  ccrire  les  infermtttitmt  ; 
cependant  depuis  cent  l'oixantc  ans  ou  environ , 
q  jc  1rs  greffiers  du  tribunal  ne  rcmp'.  (l'e^it  plus  au- 
prèi  vies  cùtuui;;!_iircs  ,;ucunci  Ib  .ttii.rib,  au  clii- 
tclct,  ils  font  dans  l'ufdge  d'ccrirc ,  ou  par  eux. 
mêmes  les  difpofitions  des  témoins  «  ou  de  les 
ftirc  ccrire  en  leur  prcfence  p«  leun'dercs ,  dont 
ils  répondent  des  faits.  ] 

)o.  Il  ne  doit  être  fait  aucune  interligne  dans 
h  dciM>luto:i  des  tciiioias  ,  &  le  greffier  doit  taire 
«pprbuver  toutes  les  ratures,  fiiire  figner  les 
K'jvois  par  les  CLiinins      par  'es  jti^er. 

\i.  Il  taut  qiJL-  !■:  tiîi'.iula  11^:11;  i.i  ikpoiiiion  : 
&  fi  elle  cft  aifc?  lorf  uc  pour  contenir  une  ou  plu- 
fieuts  pages  «  il  tauc  que  chacuue  des  pages  Toit 
fignfe  par  le  témoin ,  par  le  iui;e  &  par  le  greffier , 
à  peine  tie  nulTté  :  ou  ?>u  moins  qu'il  fuit  taie  mcn- 
lioa  du  ri'lus  de  ligner,  ix  que  ce  témoin  en  a  été 
interpellé.  Ofdonpance  criminelle,  articte  9  du 
titre  10. 

ts.  Loffqo'on  a(1it;ne  un  t^mdn  pour  dépofer 

dar.s  une  infornu:fioit  ,  il  n'cît  pjs  nécelTalrc  de 
lui  dccUrcr  p<ir  1  jiiignauuu  y  ni  contre  qui  Vin- 
formation  fe  fait,  ni  dans  quelle  vùe  ;  il  fulfit  de 
lui  dire  en  général ,  que  c'eft  pour  dépofer  vérité 
en  Yinformation  que  nie  faire  telle  perfonne,  &c. 

C'eft  su  juge  ou  lIu  C(  rn;nif!jirc  qui  fait  Vin  forma- 
tion,  à  dire  au  tcnioi  i  ce  dutn  il  s'agit  après  qu'il 
a  prêté  ferment ,  &  de  lui  lire  les  plaintes ,  fen- 
tenues  ou  autres  actes  qui  contiennent  les  faits 
far  lefi|afllB  les  témoins  doivent  £:re  enquis  de 
iKrece  qu'ils  fq^cm. 

)}.  Le  témoin  dutc  dépufcr  de  tout  ce  qui  cil  a  fa 
connoilfancc,  fans  haine  ni  faveur;  &  l'ordonnan- 
ce ŒmL  article  10)  veut  que  la  déporuion  foit  ii> 
digee  à  la  chsf)>e  A  i  la  décharge  de  l'accuCé. 

H-  Lorfq'j'un  témoin  indique,  en  dépofant , 
d'dutccii  Uns  que  ceux  portes  par  la  pluiiue,  le 
juge  doit  rendre  une  ordonnance ,  portant  qu'il 
fera  informé  de  ces  nouveaux  faits ,  fur  la  plainte 
qui  en  fera  rendae  par  la  partie  publique.  Voy. 
à  ce  fujct  l'arrêt  rendu  le  8  juillet  1718,  fur 
l'appel  d'une  fentence  du  lieutenant- criminel 
d'Orléans;  cet  arrêt  eft  dans  le  code  de  Lovis  XV , 
tome  10. 

)f>  Les  aflignations  ne  peuvent  ft  donner «vx 

témoins ,  pour  dépofer  ,  foit  dans  les  informa^ 
tiens ,  foit  dans  les  enquêtes ,  qu'en  vertu  d'or- 
donnances du  juge  00  commiiTaire  qui  iloit  re- 
cevoix  les  dcpoiitiocs  i  &  cet  «dminanceti  aioll 
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que  les  exploits,  doivent  i  dijucr  le  iour  i?i  1  !-.eu- 
re  que  le  témoin  doit  (.on-.paruiire.  V.  à  ce  iujct 
quelques  arrêts  dont  je  rapporte  les  efpticcs  a  Tar* 
ticle  h:!.jmtc. 

^6.  L'ordonnance  ne  dit  pas  fi  ,  lorfqu'it  y  a  ap- 
pel d'u-c  procédure  extraordir.aire  ,  0»  lorfqiic  le 
juge  lupîrieur  ordonne  l'apport  des  charités  iS:  in- 
fonttatians  ,  ce  font  les  minutes,  ou  des  expcdi- 
tions  qki'ii  Wnn  cru  ovtr  :  m^ib  ruijj;c  ell  de  n'en- 
voyer que  dti  expciiitions,  &  l'on  ne  fait  .appor- 
ter les  minutes  que  lorfiju'i!  y  inrcrirtinn  de  laii^ , 
ou  lorfquc  le  jui^c  qui  a  fait  l'intiruâibn  ,  Clt  ac*  ' 
cufe  ou  loupcunné  de  prévarication. 

57.  11  i\)ii)iiUiir  un  ufauc  contraire  aux  parle- 
meii^  de  iouUmié  &  de  Dijon  :  m<iis  p:<r  ^rtêt 
du  confcil  de  l'année  1679  ,  &  par  la  déclara- 
tion du  1^  juillet  lôgi,  rapport. 'e  dans  le  code 
leTellier,  cet  ufagc  a  été  abroge.  Ëdc  cil  uulU 
dans  le  rccoeil  du  parlement  de  Toaloufe.  Voy. 
Urctjnr. 

Le  motif  de  cette  déclaration  &  de  cet  ar- 
rêt cft  l'ub'js  iS:  'es  i'iconvc'iicn*;  qin  nrrivtc'cnt 
louvent  pat  la  perce  du  procès  e:i  enitr  i>u  en 
partie. 

Amii  l'envoi  des  expéditions  étant  abfolu  , 
Taccufc  a  la  faculté  de  prendre  droit  par  l'ex. 
jpedition,  des  m. 'Ht':  des  pruc:  dure^ ,  quoique 
I  la  minute  foit  e;i  bonne  forme  ,  parce  que  cela 
,  n\ir.  pêche  pas  que  te  juge     le  greffier  ne  piiit 
icnt  les  rétablir. 

}9-  Quand  le  témoin  cft  étranger.  Se  n'en» 
tcnil  pas  la  lanj^ue  frantjoifc  ,  le  juge  dnic  r.tim- 
mer  un  interprocc,  &  obferver  à  l'égard  du  ce» 
moin  ce  qui  eit  prefcrit  par  rapport  ai  x  accu» 
l'es.  Voyez  l'ordonnance  criminelle  ,  tiu  14  » 
art.  it. 

40  Ut  ?vr'  ri?ndu  le  20  février  1696,  erjoint 
au  lieuccnar.t-i^crKral  ùc  l'amirauté  de  Uunkcr- 
(juc  ,  de  nommer  d'office  un  interprète  aux  té- 
moins qui  n'entendent  pas  le  fran<;ots  ,  auquel 
C  interpréte3  H  fera  prêter  ferment  par  un  9&t 
fcpnré.dc  bien  &  Bdeleinent  fr.irc  cette  cli.rgc; 
À;  livant  que  d'entendre  les  tcniuinj>  en  dépoli- 
tion ,  &  de  faire  prêter  ferment  au  témoin  &  à 
l'interprète,  le  mtoae  arrêt  enjoint  de  fiaire  lec« 
ture  de  la  plainte  î  interprète ,  pour  qu'il  en 
explique  les  faits  au  témoin  ,  &  enfuite  de  faire 
rédiger  la  dépofition  fuivant  qu'elle  fera  récitée 
par  l'interprète ,  laquelle  fcft  figllée  fu  Ic  té> 
moin  &  par  l'interprète. 

41,  Vo3fez  divers  arrêts  rendus  an  parlement 
de  Bretngne  les  20  octobre  166;  ,  &  7  feptem- 
bre  i6gz  fur  les  divers  cas  uu  il  cil  nccclTaire 
de  nommer  ou  de  ne  pas  nommer  des  inter- 
prêtes aux  témoins  on  iCGufés  Bas-Bretons  qui 
n'entendent  pas  la  langue  fîranqoife.  Ces  arrêts 
font  rapportes  par  Sauvapciu  d;  n'i  fciP  recueil 
d'arrêts  de  Bretagne ,  liv.  j  ,  chap.  io{ ,  io( 
191. 

4X.  Le  joge  0»  conuaiflaiie  d«it  tazei  le 


Digitized  by  Google 


1  N  f 

Idirc  du  tcmoîn  ,  s'il  le  rcqn'ert  ;  &  au  cas 
que  le  tcmoin  veuille  être  pa)w  ,  il  peut  exiger 
de  la  partie  civile  ,  s'il  y  en  a  une  ,  ce  qui  lui  el\ 
taxé,  iiaon  des  fermiers  du  feigneur  ou  du  do- 
wuàiK  ân  foi.  0  cft  défendu  aux  parties  publiq  u  e  ^ 
&  aux  parties  civiles  de  rien  donner  auK  cjmu--ii 
su-delà  de  Uuxe.  Urdoaiiauce  crimincik  ,  due  6, 
article  i). 

4).  Les  informations  doivent  fe  commun!, 
quer  qu'à  la  partie  publique  ft  non  i  i'accuré  , 
ni  aux  parties  civiles.  Ibid.  article  if.  [  Ec  il  ne 
doit  être  permis  à  aucun  juge  de  faire  ou  de  Ce 
faire  faire  des  copies  des  infoimationt  &  autres 
procédares  extraordinaires ,  inilruitea  pendant  le 
cours  da  |>rocès.  Les  abus  qui  potirroient  en  rc- 
fulter ,  fcroient  d'une  d  inf^crcufe  conf<:quencc. 
Voyez  le  traité  des  matières  ctimiaclics  par  de 
la  Combe  ,  troifieme  partie  ,  chap.  4, ,  n".  1 1.] 

A4.  On  ne  peut  pas  entendre  les  mêmes  te. 
moins  deux  fois  fur  le  même  faît  «  parce  que 
c'cft  les  expofer  à  des  contrjdicîionj  ;  &  toutes 
les  fois  que  pareille  ptocudure  s'eft  préfentée  , 
la  cour  l'a  prufcrite. 

45.  Je  connois  à  ce  fujet  deux  arrêts  :  le  pie- 
snier,  do  stf  fivrîer  1701 ,  a  été  rendu  entre  le 
ficur  Etienne  ValLi ,  curt;  de  St.  Martin-l.^-S.iu- 
vctc  en  Forez,  appellant  comme  d'abus  de  lu 
procédure  extraordinaire  &  d'une feotence  de  l'of- 
iîcialité  de  Lyon.  Enir'autres  moyens  de  nullité , 
î'appellant  oppofoit  que  des  témoins  entendus 
deux  fois  fur  le  même  titre  d'accufation  ,  djpo- 
foient  le  contraire  de  leur  première  dépofuion  ; 
1  arréc  u  déclaré  la  procédure  nolles  condamné 
l\ir.!vj\- l'q-i:!     Ly:'"  ^iux  dépens. 

46.  i,e  dcu.Mcme  .irrét  elt  du  zi  mars  17^6  ,  il 
a  été  rendu,  les  gr^n J'ch.imbre  &  tournelle  af- 
femblées  «  entre  le  ileur  Rechou  &  I  cvéque  de 
Périgaeox.  Dans  cette  efpéce,  le  procureur  du 
xoi  d'Angoulémc  avoit  rendu  pl.iinte  d'-'s-  mêmes 
faits  que  la  d.imc  de  Varn^ne  ;  il  avoit  fait  in- 
former de  nouveau  &  entendre  les  nicnK-!i  fc- 
moins  que  ceux  entendus  à  la  requête  delà  dite  da- 
me de  Vaflbgne;  Farrét  déclare  fa  procédure  nulle. 

47.  Le  juge  qui  procède  à  uT.diiifomtc.tt  ^n  ow^ 
vne  enquête  ,  ne  doit  pa!>  interroger  Ie>  tcnioins  , 
8c  encore  moins  faire  mention  de  cet  interrogatoi-  | 
re  ;  mais,  après  leur  avoir  Uït  fjïre  lecture  des 
iplaintes  ou  des  jugemens  <^ui  contiennent  le  détail 
des  faits  fur  lefqucîs  ccj  témoins  doivent  dépofer, 
il  doit  fuire  écrire  par  le  greffier  très-fcrupuleufc- 
roent,  ce  que  le  témoin  a  dépofé ,  lui  en  faire  faire 
ledoie,  &  l'interpeller  de  déclarer  fi  fa  dépoûtion 
contient  vérité,  «s'il  y  perfévere,  &c. 

48.  Un  arrOt  du  16  janvier  1716  rendu  fur  Us 
concluions  de  M.  Joiy  de  Fieury  ,  avocat-général , 
déclare  nulle  une  procédure  faite  par  le  garde-mar- 
teao  de  la  maitrife  des  eaux  &  forêts  de  Chàtelle- 
rault,  pardevant  le  lieutenant  erlmtnel  de  ta  même 
vHIc,  t  lit  di-feiiîe  d'entendre  les  témoins  par 
forme  d'ioterrogicoire  i  il  y  en  a  un  auue  du 
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10  avril  1717,  qui  contient  de  pareîHer  dcfenfc?, 
49.  L'arréc  rendu  le  ai  mars  17)6,  dont  j'ai 
déjà  parle,  enjoint  auflî  au  juge  d'Angoulême 
d'obferver  l'ordonnance  de  1670.  Ce  juge  avoit 
interrogé  les  témoins  dans  iWaire  du  fteur  Re« 
chou.  II  y  a  de  fcmhl-tbles  arrêts  rendus  [a  2\ 
juillet  1698,  20  novembre  1707  ,  28  avril  171 1| 
8  juin  1721  ,  &  1er  mars  172g.  L'arrêt  du  80 
novembre  1707,  enjoint  au  bailli  de  Veniii  d'en* 
tendre  les  ténioins  for  les  faits'  contenus  en  la 
pKiinte ,  &  lui  fait  «Icfenfes  de  les  interroge;  ; 
celui  de  1711  tait  de  tcnibr.tbles  défenles ,  Hl  mê- 
me injondlion  au  juge  de  la  chitcllenie  dcBlanfac 
so.  Sur  la  forme  des  informations  ^  voyt?  re 
que  je  dis  aux  articles  Confrontation,  tMijuàc^ 
Intcrroffatoirc,  Rèclcmcnt,  Kr'pc'tidon,  &  Témoin. 
I  S«.  En  matières  eccléfiaftiques  ,  le  mot 

d'information  s'applique  aux  inftru(^tions  qui  doi- 
vent être  prifes  for  le$  vie  «  motun  &  doârine  de 
certaines  perfonnes ,  notamment  de  cdlw  OOOV 
mces  aux  bénéfices  confiHoiiaux. 

INGRATITUDE. 

I.  On  nr^Tin'ic /jnTvrf .-/f  ,  1:1  iiiccnriii(ii'T:ince 
des  biciit.ii!>  ;  ces.  Ce  vice,  l'un  des  plui  con- 
traires â  lafodctj  des  plus  fréquen»  j  ,  peut 
opérer  la  révocution  des  bienfaits.  Voyex  Rfpoca- 
lion  de  donation. 

[  2.  Dixcnr  ivûfcdiSfa  amffotcumiiyntuin  ho» 
mincni  dixcrii.  Seiiec.  J 

[INHABILES. 

Voyez  Capacitr\  Incapables  ^  Intkgnef  ^  Ir^amct^ 
IrrcguUers^  &SucceJpOH. 

1.  En  droit  on  appelle  inJtnbiiei ,  ceux  qui 
n'ont  pas  les  qualités  requiles  pour  participer  aux 
avantages  «tut  la  loi  accorde  à  ctwt  dc%iéa  fous 
le  nom  d^habites.  Voyex  à  ce  mot. 

2.  Nous  forons  remarquer  qu'il  y  a  une  grande 
diticrciice  enue  in/iahi/ei ,  indignes  &  incapables, 
en  ce  que ,  quoique  l'indigne  &  l'incapable  foienc 
toujours  inhabiles  *  néanmoins  Vin/uibèk  00  t'iaca» 
pable  ne  font  pas  toujours  indignes.  En  effet ,  le 
crime  feul  rend  indij'.ne  ;  au  lieu  que  par  des  dilpo- 
iitions  de  coutumes ,  on  peut  éite  inhabile  ou  m. 
capable  ,  ce  qot  «Il  toute  aiure  chofcqoe  d'être 
indigne.  J 

[INHIBITIONS. 

r.  Ce  mot,  en  termes  de  pratique,  figt^ifîc  les 
di^fenfes  faites  parautoritéde  juftictdefairequcU 

ijue  chofe. 

2.  II  e(l  ordinairement  inféré  dans  les  privi- 
léges .  qu'inhUtitioiu  6l  détenfes  font  faites  à  tou* 
te»  perfonnes  de  contrefaire  toi' ouvrage,  telr»> 
mcJc  .  te!  mécTianifme.  Ce  mot  TÎetlt  do  VCibe 
.latin  m/iiberCf  déùndfc.  J 


Digitized  by  Google 


I  N  J 
[IN  joNCTION. 

1.  VinjonSion  eft  un  accommodement  fiiit  p«r 
latorttê  des  juges  fpiritueisoo  temporels. 

2.  Les  arrêts  rendus  en  matâeiecrÎBÏneUe ,  por- 
tent in  'jonnion  au  banni  de  gtrdec  Ibn  bsin,  fbtts 
les  peines  de  l'ordonnance. 

1.  Ea  matière  civile,  les  cours  font  àes injonc- 
tions aux  juges  inférieurs  de  fe  conformer  à  tel  ar- 
ticle de  l'ordonnance ,  &c.  j 

INJURES. 

Voyez  Audience ,  Avocat ,  Calomnie ,  Domefii- 
que  y  Duelt  Féhmct  Ubeik,  Magifirett  Vc. 

t.  On  nomme  injure  tout  ce  qu!  bit  au  mé- 
pris de  (|uelqu'un  pour  Toflenfèr. 

2.  (  File  eft  ainfi  appelice ,  parce  que  c'cfl  une 
chore  qui  fe  fait  contre  ta  juiUce  &  ie  droit.  /'|>(/- 
Tia  ex  eo  diSa  eft ,  quod  non  jure  fiai,  Delnjuriis 
&  iàmofis  libcllis.  tit.  fo,  lege  i.  ) 

).  L'injure  peutrecommettredetroîsmaiiîeres; 

1°.  Par  p truies,  en  tenant  des  difcours  outra- 
ceans  fur  i  honneur  &  la  réputation  de  quelqu'un, 
^it  en  fa  préTencet  foit  en  fon  abfcncc. 

S*.  Par  écrit,  en  oompofant  des  libelles  diââ> 
ontolres,  descfianfonslnjitrieiiiiîs,  &C. 

)*.  Par  ad  ion.'!,  en  frappant  qndqo'un,  ou 
même  par  des  gelies. 

4.  La  réparation  des  deux  dernières  cfpéces 
^'injures  peut  fc  pourQùvre  par  la  voie  cxtraordi. 
naire,  quand  elles  font  atroces  00  feulement  gra- 
Ves.  Mais,  quanti  il  ne  s'afjit  que  d'injures  vciba- 
les,  les  règlemens  détendent  d'en  informer ,  ils 
ordonnent  a«  contnîre  de  portera  l'audience  les 
demandes  en  r^mUoiM  de  ces  fortes  d'injures, 
A  de  les  înftrorre  par  dénégation ,  &  par  la  voie  de 
Vcaqvéte  en  cas  de  contrarictc  linns  les  fiits. 

|.  La  cour  a  néanmoins  confirmé  une  fcntence 
du  ciiitelet  du  11  février  i7H<  par  laquelle  un 
nommé  Vesfnidi  étoit  déclaré  dùement  atu^  & 
convaincu  devoir  tenu  des  difciMirs  injurieux  ft 
calomnieux  contre  la  réputation  du  fieur  Hen- 
flelly ,  prêtre  ,  (on  oncle ,  &  comme  tel  con- 
damné à  être  admonedé  en  préfence  des  juges, 

en  }  liv.  d'aumône ,  20  liv.  de  réparation  ci- 
vile ft  aux  dépens  :  mais  c'étoic  un  oncle  qui  fe 
plaignoit  d'uiiures  infiniment  graves.  L'arrêt  qui 
coniirine  la  fentence  du  chàtelct ,  eft  du  6  fep- 
tembre  17)6 ,  &  il  a  été  exécuté. 

6.  Un  arrêt  précédemment  rendu  en  fa  tour- 
uelle  le  gaoût  17^1 ,  en  jugcint  l'appel  interjette 
par  un  ti!s,  d'un  décret  d'.ijnurnemenc  perfcmncl 
décerné  contre  lui  pour  innira  grodieres  dites  à 
la  mere,  a  ordonné  qu'il  fcroic  appréhendé  au 
corps ,  pour  Ton  procès  lui  être  fait  &  parfait. 
Mais  ces  décifioos  particulières  ne  doivent  point 
tirer  >  ifequence;  oocndcrificleciaifiMU. 
Tome  II. 


J.  ta  réparation  des  injures  ne  peut  fe  pour- 
fiii\re  apiès  une  réconciliation  ;  on  prefume 
alors  qu'elle  a  été  remifei  &  l'avion  qui  pouvoit 
en  naître,  efl  éteinte.  Voyez  aulfi  infrâ»  a*.  14. 
II  y  a  néanmoins  des  auteurs  qui  prétendent  que 
la  perfunne  injuriée  n'eft  cenfée  avoir  remis  que 
la  vengeance  par  la  reconciliation,  &  qu'elle 
peut  encore  demander  des  dommages -iotéréu. 
Voyez  Defpeyflès. 

R.  Le  mert:re;!i  4  feptemhre  1717,  en  la  rour- 
nelle  criminelle ,  il  cil  intcivcnu  un  arrêt  contre 
les  conclufuns  de  M.  d'Agueffcau  ,  avocat  géflé* 
ral  f  dans  une  efpéce  bien  iinguliere. 

L'appel  éioit  d'une  fentence  de  Lyon ,  les  par> 
tics  s'appclloient  Conftantin  &,  Chazcl  ;  ils  ai'oient 
eu  du  bruit  dans  un  cai'c.  Conftantin  âvuit  excédé 
Chazel  de  coups  de  canne;  ils  avoient  rends 
plainte  lefjpectivement ,  &  Chazel  avoU  été  jugé 
devoir  demeurer  accofateur. 

Conftantin  fe  voyant  juge  accufé,  fit  fommer 
Chazcl  de  fc  trouver  dans  le  café  où  il  avoit  été 
maltraite  ,  pour  s'y  voir  faire  excufe  en  préfence 
de  fix  perfonaes*  dont  feroit  dreffé  sdleparde. 
vant  notaires.  H  déclara  qu'il  confentoit  que  la 
providon  qui  avoît  été  décernée  pendant  le  cours 
de  l'inlUnce,  demeurât  définitive,  il  ajouta  qo'U 
avoit  remis  tleax  louto  i  des  religleufes  par  fiume 
d'aumône. 

Cbazd  ne  comparut  pas  ;  il  fat  drelTé  aAe  de 

la  comparution  de  l'accuf-  i?i  de  revcufe. 

La  procédure  criminelle  inltruite  fur  la  pour- 
fuite  de  Chaxel,  ftntence  eft  Intervenue  en  la 
chambre  crimiodie,  qui  a  lait  défenfes  à  Con& 
tantin  de  réddiver ,  l  a  condamné  à  faire  one  ré- 
paration ,  &c. 

Cuiiftantii)  ayant  appellé  de  cette  fentence, 
arrêt  eft  intervenu  qui  a  infiimé  b  fentence  de  tl 
fénéchaulTée  de  Lyon,  &  a  condamné  Chazel  avs 
dépens ,  du  Jour  de  la  fommatlon  &  adle.  mLit 
voyez  inftà,  n".  2j  &  24. 

9.  On  peut  tranfiger  fur  les  demandes  formées 
à  l'occafion  d'injures ,  comme  fur  touie  autre  ae- 
tion;  mais  fi  elles  étoient  tellemeit  (graves  qu'eU 
les mérîtaflent  des  peines,  la  tranfaAitio  ne  pour, 
rolt  pas  empêcher  le  miniflere  public  d'en  pottr- 
fuivrc  la  réparation  publique. 

10.  11  y  a  des  injures  alTeZ  graves  pour  Bitre 
naître  en  la  perfonne  de  celui  qui  les  a  ^dicet, 
une  indignité  (bffifante  pour  le  rendre  incapable 
de  fuccédcrà  la  perfonne  injuriée  .  &  mên.e  pour 
faire  révoquer  les  donations  ou  autres  libéralités 
qu'on  en  aurait  ret^ues  :  fur  cela  voyet  imSgnU?, 
6c  Révocation  de  donation. 

11.  Il  y  a  auflî  de*  injures  qui  peuvent  luffire 
à  une  femme  pour  l'autorifer  à  demander  une  fé- 
paration  de  curps  &  de  biens  :  en  voi.ji  un 
exemple. 

Un  fieur  Aujay  de  la  Buxerolle,  ami  du  Aeor 
de  la  Brofle,  gentilhomme,  ayant  été  trouvé  ca- 
ché dus  one  écorie  du  chAreau  de  la  Brofle  »  il 
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ca  fttt  reprit  par  la  dame  de  la  BrolTe ,  qui ,  le 
foupqonnant  de  rendre  ù  l'on  murï  îe  même  fer- 
Tice  que  Mercure  rcnJoit  aux  dieux,  lui  ordonna 
de  fortir  fur-lc-champ  du  ch;\:ca'j. 

La  BuxeroUe  ayant  rélifté  &  repondu  des  grof- 
liéretés ,  il  alla  avec  le  mari  dans  le  potager ,  & 
la  dame  de  la  BroHe  les  voyant  venir  à  elle  avec 
des  dilpofitions  rufpcclcs,  )ctt.i  l'epee  dr  la  Buxe- 
rullc  d.ins  les  lufies  du  château.  La  Buxerollc  s'en 
Jacha,  &  ayant  voulu ,  après  des  menaces  outra- 
geantes, fouetter  la  dame  de  la  BrolTe,  quoiqu'en- 
crintr,  rn  rrd>iice  du  mari,  qui  n'en  fit  qu-: 
rire,  elle  ïut  dcbarrdffce  par  fcs  donielliv^ues. 

Cette  adion  donna  lieu  à  deux  demandes  delà 
part  de  la  dame  de  la  BroiTei  l'une  en  ficparation  de 
corps  &  de  biens  contre  le  fiêur  de  la  Brôllè , 
me  indigne  d'ctrc  Ton  époux  :  t  &  celi  Fut  ainfi 
ordonne  par  une  fenience  du  biiillîiige  de  AIou- 
lins.  ) 

L'antre,  contre  b  BuxeroUe,  &  voici  les  dif- 
foGrioRs  de  Farrét  intervenu  en  la  toumelle  fur 

cctre  demande,  le  ji  mai  17:9  f.a  cour.."  con- 
^  dumne  ledit  Aujay  de  la  BuxtroUc  à  cumparoir 
t,  en  la  chambre  du  confeil  au  prclidial  de  Moulins, 
»  en  la  piéfencede  ladite  de  lafiroflé  &de  douze 
„  perfonnes,  telles  qu'elle  voudra  choi6r,^ft  lè, 
),  téte  nue,  à  genoux,  dire  &  déclarer  que  tcmé- 
0  lairement  &  comme  mal  avilë ,  il  a  profk.-f é  les 
9)  tn/Krei  &  commis  les  voies  de  fait  mentionnées 
M  au  piocéa  «  dont  il  fc  repent  ea  demande 
„  pardon...  lui  fàirdéTenfètde  fe  trouver  i  jamais 
„  es  liei;\  où  fera  ladite  de  la  BrolTc.  .  lui  enjuini 
X)  de  fc  retirer  des  lieux  oi»  il  pourra  14  trouver , 
„  &  de  fortir  de  ceux  où  cile  pourra  aller  ,  auHi- 
„  lAt  qu  il  U  Terta,  Ibus  peine  de  pufiicion  cor. 
»  poreiie;  le  condamne  en  3000  livres  de  rép-ara- 
yy  tio»is  civiles  &  en  tous  Icsdépcns;  ordonne  que 
j)  le  mcdioiicdudit  delà  Buxctulie  Cerafupprimé, 
&  permet  de  faire  imprimer,  publier  &  aflficîirr 
t'airétt&c".V.  d'autres  arrêts  au  mot  Sépa/atioiu 
12.  L'opinion  des  criralnalilles ,  confirmée  par 
îa  jii'ifprudence  des  arrêts,  eft  que  l'adion  pour 
itpures  verbales  Te  prefcrit  &  &etcù)t  par  le  laps 
d'un  un  ;  il  y  a  une  loi  ptécife  qui  It  décida  ainfi. 
Voyez  ci-aprés. 

i).  Charundjs  ,  en  fe«  obfervaiîons  au  mot  In- 
jure,  rapporte  un  arrêt  rendu  le  i:  février  iijxS, 
quia  jugé  que  )'a(flian  ea  iriJurc,  périt  &  feprcf- 
crit  pjr  le  l  ips  d'une  aiuiëe.  CC'eft  aufTi  la  difpo. 
fiiion  de  t.!  li>i  Si  non  conulcii ,  ç  Cnd.  de  injoriis» 
injuriai  t4ni  ailio  anno  prajcribilur.  Mais  fi  la  per- 
fonriL  injuries  cft  abfente,  ce  n'cll  que  du  juur 
qu'elle  a  eu  connoiflUocc  de  l'injure  ^  4ce  court 
a  prefcription  annak. 

14.  Suivant  Mazuer ,  tit.  des  ininrrs  iç,  n*.  2, 
celui  à  qui  une  injure  a  été  faite,  cil  cciife  l'aroir 
remife,  G  étant  en  con-p.ir.nic  on  a  bu  à  l:i  imt'; 
fun  de  l'autre.  Charondas  i.*<c  Bouvot  en  rappur- 
leol  des  arréct.l  Vo>ez  nuiiî  Loyfel. 
4S<  Ceux  çoovn  leTqtMls  ia  i^acatiaD  d'une  in» 
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Jure  eft  demandée,  ne  font  pas  re<;ti»  k  prouver  la  v^ 

ritédes  paroles  injurieufcs;  les  admettre  à  cette 
preuve  ,  ce  feroit  autorifer  la  diffamation.  L  ordre 
public  veut  qu'on  profcrive  ces  fortes  de  preuves, 
qui,  loin  de  Juftifier,  aggraveroienti'i>2;ure.  0*»  peut 
fur  cela  confulterBoërtus,  Covariuvîas,  OeTrey^ 
fes,  Chenu  6:  Charor.da.'ç.  Cette  maxime  fouffîrc 
une  exccptioa,  lorfqu'U  !>"agit  de  rcpiochci  des  té- 
moins ;  i*v  ce  qui  elt  dit  alors ,  n'cft  pas  même  rcgar- 
dé  comme  injure^  fi  le  reproche  elt  vérifié}  il  ea 
feroit  autrement ,  fi  les  reproches  etoient  ealom. 
"icLix  V  v  i  •  =  ce  fujet  l'ordonnance  de  i^jg, 
uii..  ^  ,  l  oiiL  Liiminelle,  titre  i{,  article  io, 

16.  L  ordonnance  de  Charles  Vil  damnée  en 
r4f  ) ,  article  $4,  défend  les  paroles iff^ttnr^ltftt 
cemuméiieufes  A  Fencontre  despeattn  àéoerfa , 

(f alh'gucrni proptifcr  ciiamc  chofi  (jtii cht'c  en  ojf- 
probre  (f  autrui  &  ijui  ne  jerve  6f  Joit  néajjmie 
aux  faits  de  laicauje. 

17.  [11  y  a  des  occalîons  00  abfblonent  parlant 
on  ne  doit  pas  qualifier  d'rnfnrrr,  unfaitrepnw 
clic  ,  &  qui  cft  dit  plu  ôt  par  exception  &  pour 
deienfes  à  une  demande,  que  pour  injurier,  iiuu- 
chel,  dans  fon  trcfor  du  droit  franqots  veibu  In- 
Jures ,  ra  pporte  l'efpécc  d'un  arr^  qui  rendra  fen- . 
fîble  Ce  que  je  dis. 

Un  Domine  Chefnet  avnit  été  condamné  à  être 
futlige  pour  larcjn.  11  obtint  des  lettres  de  réha- 
bilitation. Depuis  il  fullicita  pour  être  procureue 
Hfcal  do  marquis  de  Reinel  ;  le  nommé  Poiilloa» 
fôllidtoit  nïfu  la  même  place;  &  pour  écarter  fbn 
concurrent,  il  lui  oppofott  qu'ayant  étéfuft'wéde 
verges,  il  ne  pouvoir  être  procureur  fifcal.  I^lainte 
<4  demande  en  rep  ration  d'injure  par  Cbefnet  de^ 
vant  le  prévôt  de  Cbaumont.  Porillon  dit  pottr 
défenfes  que  ce  n'éioit  point  de  fa  part  ctm- 
vicioJidi  anima ^  mais  exup/endo.  Le  prevAt  or- 
donna que  Cbefnet  auroit  ade  de  la  d<  cljratioa 
de  Porillon ,  &  néanmoins  condamna  Chefnec  aux 
dépenj.  Appel  par  Cbefnet  au  bailli  de  Chaumont 
qui,  ayant  égara  aux  lettres  de  réhabilitation ,  tn- 
firir,.>  ].\  fentence  du  prévôt,  fit  defcnfes  à  Po- 
rillon de  propyfer  te  fait,  &  le  condamna  aux 
dépens.  Appel  par  Porillon;  fur  l'appel,  arrêt  dn^ 
6  août  1^88  I  par  lequel  la  cour  mit  les  appelbt^ 
lions  refpeÂiVement  înterjettées  au  néant,  fin»- 
amende  &  fanf  dL-i  ens;  ordunni  ijue  ChelV.et  au- 
roit aéte  de  ce  que  Porillon  avoit  dccliié  que  ce 
qu'il  avoit  dit  n'étoic  point  pour  l'injurier,  maie 
feulement  parce  que  cela  fervoit  à  fa  caufe.  3 

jg.  Comme  le  confefi  du  roi  ne  connoît  pa» 
de  rnatie  es  curiiii'/ljrs  .  il  cil  rjre  de  le  voir  pro- 
noncer fur  des  demandes  en  réparation  à'injures,  , 
,Ie  ne  oonnoisiqu'u'i  foui  arrêt  qui  y  foit  interve- 
nu fur  une  pareille  dcmand;.  Il  a  été  rendu  le  ■y 
juillet  1710,  en  Faveur  du  comte  de***;  &  com- 
me il  co  uietit  'e^  cu!ulamn3ti(ins  ftngidieres  corw 
tre  différentes  pcrfonncs  d'un  nom  rcîpectable-, 
qui  avoient ,  au  moins  trop  légèrement  porté  des 
^laiMe»  «111011601016  «c  coam»  jiB  cioit  dcwk' 
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en  raire  lei  dOjpofitioiit ,  «ncoie  meii  qaH  foie 

ioiprimé. 

19.  Un  laïc  ne  peut  pas  être  traduit  devant  le 
juged'éfllife,  poor  iipures  faites  ou  dites  à  des 
ecelefiaftiques.  Mais  fi  rrit/i/rreftrnteouditepar 

00  eccléli.«(Uque  à  on  laïc,  celui  ci,  peut  a  Ton 
ehotX,  traduire  l'ecclefudique,  ou  dëvaac  le  juge 
d'é^ife  ,  ou  devant  le  juge  laïc. 

t9.  Voici  l'ePpecc  d'un  arrêt  de  la  cour,  dans 
lequel  îl  l'eft  agi  de  fçavoir,  fi  les  pactieB  dévoient 
proccdcr  devant  le  juge  laïc,  à  l'occjftnn  d'injures 
faites  &  dites  au  feigneur  du  lieu  tS.  à  fa  femme, 
dans  une  églife,  &  par  le  cure  même  de  lapaioîflè, 
levétu  de  Tes  habits  faceidi>t«ux.  ' 

Le  jour  de  la  tonlTalnt  17 1  < ,  tes  fieur  A  dame  de 
Simphal,feigneur& damedc  Vill  Fn  chc,  ptèsde 
Villeneuve- le-Roi,  étant  à  vêpres  da  s  icur  bam;, 
avec  quelques  am>s,  entendirent  hnia  ;nijicat  de- 
bouc,  &  s'airirent  pe>idaat  la  coUede.  Le  curé  s'en 
itant  apperqu ,  leur  cfîa  de  fe  meirre  i  fçenoat  ;  Se 
CDinmc  i!i  ne  le  faifuient  pas,  il  quitta  la  pl  ice, 
vint,  revêtu  de  fa  chape,  leur  dir.-  qu'il  le-*  teroit 
bien  mettre  à  genoux;  A  mettant  lui-même  un  ge. 
nott  enterre,  il  tourna  en  derifion  la  manière  dont 
on  1è  mettoit  i  genoux  dans  }e  banc  du  feignetir , 
.qui  fortic  fur  le  champ  de  l'églife  fans  rien  (îiro. 

Après  cette  furtie  ,  le  curé  redoublant  fes  cla- 
nearS)  &  toujours  revêtu  de  Ces  habits  fucerdotaux, 
Tint  menacer  la  dame  de  Simphal»  lui  mettre  le 
poing  fous  te  4^x,  en  la  traitant  de  petite  créatu- 
re ,  prit  au  collet  un  des  amis  du  feigneur  ,  qui , 
fur  ce:te  conduite  du  curé,  lui  fiaifoit  quelques 
repréfcnca'.ions ,  le  mena(^  de  le  faire  chalfer  de 
réglife ,  après  tjuol  il  jetai  &  chape  &(ba  étole  au 
milieu  de  l'églilé,  &  «*en  alla. 

Les  fieur  dame  de  Simpha!  rendirent  plainte  , 
&  firent  informer  au  bailliage  de  Viilcncuvclc-Koi. 
Le  curé  appella  de  la  plainte,  de  l'information , 
décrets ,  &c.  il  demanda  la  miUité  de  la  procédu- 
re ,  comme  incompéterament  fidteau  préjudice  de 
l'article  4  de  l'ordonnance  de  iç}9»  de  l'article 
}9  de  l'ordonnance  de  Moulins  ,  &  de  l'article  u 
de  i'édit  du  niuis  d'avril  idçç,  qui  attribuent  aux 
juges  d'égiife  ta  connoiflânce  des  caofes  concer- 
nant Je  fervice  divin.  Mais  ,  par  arrêt  rendu  le 
20  février  1717,  fur  les  conclufions  de  M.  l'a- 
TOCat  général  de  Lamoi^^non ,  la  cour  évoquant 
le  principal  ,  &  y  faifant  droit,  a  fait  dtfenfe 
au  cure'  de  récidiver  fous  telle  peine  qu'il  appar- 
tiindni  i  lui  a  enjoint  de  fe  comporter  avec  plus 
de  figejjr  £«f  de  modération  /  l'a  condamné  en 
une  aumône  de  20  liv.  aupaindesprifonnierjt&Q. 
On  ■  jugé  que  Ce  n'étoit  pav  le  ca»  de  renvoyer 

au  juge  d'cfjlife. 

21.  [  l  urlque  le  mari  rcqoit  une  injure  ,  ce 
n'ell  pas  h  ù  femme  à  agir,  parce  que  la  femme 
doit  éue  défendue  par  fun  mari ,  &  non  le  mari 
par  fi  femme,  ijuodjîviro  iqjuria  faiîafk ,  ujror 


rirrt  cil::'  , 


•  vorf  J  à  viris ,  non  viroi 
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2î.  Lorfque  les  injures  font  réciproques,  rela- 
tives feulement  à  ceux  qui  les  ont  croleites,  fana 
intércITcr  des  tiers ,  elles  s'anéantiflfent  par  une 
mutuelle  compenfation  fuivaot  la  maxime  :  Paria 
deSSa  tnutuà  eompenfatione  tofhmtur. 

Cependant  fi  les  injures  font  piufctées  contre 
uncpcrlbnne  conitituée  en  d'-gnire;  par  exemple t 
parunparoilTien  contre  fon  curé:  quoique  ces  in- 
jures ayent  été  réciproi^ues .  il  faut,  en  enjoignant 
au  cure  d'être  plus  circonfpecl,  oblig'-r  le  pa. 
roifTien  i  une  réparation  d'houneur.  C"cll  une 
fatisiaCtion  toujours  due  du  caractère  dont  oa  a 
l'honneur  d'être  revêtu.  J'ai  entendu  plaider  ces 
principes  par  le  miniftere  public  :  néanmoins 
l'arrêt  rentlu  aux  vacations  de  Fann<Sei77o,  mit 
tes  p.irtî.'s  hors  de  coût,  fur  des  inhires  très-gra, 
vcs  que  s'ctoient  mucuelknient  dites  un  cuié 
fon  paroilTien. 

2).  Mais  il  y  a  des  injures  de  nature  à  ne  de* 
voit  être  réparées  que  par  un  jugement  aufTi  public 
que  l'offenfe  &  la  dUnnation  font  été.  fia  voici 
deux  exemples. 

PaBMIBK  BXB'KFLB. 

Jean  Lahonne  s'étolt  livré  à  ta  diffaniation  la 
plu£  outraceante  contre  Jacques  Boytaud  fils, 
abfcnt  ft  enirurgien  à  la  Guadeloupe.  Ses  pere 
&  mere  ayant  rendu  plainte  en  la  rénécbauifce 
d'AngouIême,  fentence  tntervint  qui  condamna 
Labonne  à  déclarer,  pa:  un  adc  au  greffe,  que 
fattjfemcnt,  maliaeufement  Çsf  calomnicufement 
il  avoit  répandu  des  bruits  injurieux  ^diffamons 
rour  les  fseur  ^  dtime  Boytaud  Ê#  leurs  fils.... 
lequel  adîe  il  leur  feroit  permis  de  faire  impri. 
mer,  lire  y  PUBLIER  £-f  aJjiJier ,  le  tout  aux 
frais,  &c.  ftppel  en  !a  cour  de  la  part  dt  Labonne 
qui,  pendant  quelc;ue  temps,  ibudnt  non4èule> 
ment  le  mal  jugé  de  la  fentence,  mais  encore 
conclut  à  une  réparation  d'honneur.  Enfin,  prefic 

f>ar  les  remords,  il  fe  défifh  de  Ion  appel,  obtint 
ui  -  même  par  défaut  arrêt  qui  le  condamna  , 
paffa  au  pmt  l'ade  de  réparation  ordonné  par 
la  fentence,  le  fit  imprimer  en  exécution  de  la 
fentence ,  avec  une  fommation  extrajudiciaire  aux 
Ceur&  da.Tic  Boytaud  d'en  recevoir  les  exemplaires. 

Cependant  le  iîls  des  lieur  &  dame  Boytaud 
intervint  ;  il  demanda  20000  livres  de  donima< 
ges  &  intérêts,  l'imprefrion  &  affiche  de  l'arrêt 
à  intervenir.  Les  choies  étant  en  cet  état,  arrêt 
contradiâoire  tntervint  en  ia  tuurn^llc  le  2  \  mars 
1768  «  conformément  aux  conclufiaus  de  M.  Ba* 
rentin ,  avocat  général ,  par  lequel  la  eoar 
„  fait  défenfes  à  Labonne  de  récidiver,  injurier 
„  ni  calomnier  Boytaud  fils,  à  peine  de  puni- 
,5  tion  corporelle;  le  condamne  en  6000  liv.  de 
dommages  &  intérêts  par  forme  de  réparation 
„  civile  ;  permet  de  faire  imprimer  le  préfènt 
„  arrêt  ji-r^u'-j  c-n- urrence  de  100  exemplnires, 
]»  &  d'eu  Uns,  aliiwher  cinquante  :  le  tout  aux 
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f,  frais  &  dépens  de  Labonne.  M' Serpaud  fit  un 
»  mémoire  dan  cette  caufe.  " 

Second  exemple. 

24.  La  dame  Quinet  s'étant  rendue  ^  Rheims 
B  Châlons  par  la  voirure  publique,  défendit  chez 
la  femme  I.avemc,  tenant  auberge  en  cette  ville. 
Deux  jovsi  aprc ,  h  dame  Qumet  fe  rendit  au 
carruiVe  dcSiinte-Menehould.  On  allait  partir  ;  voi- 
là la  lervante  de  la  femme  taverne,  au bergifte,  qui 
vient  avec  empreflement demander  à  la  dame  Qui- 
net, (î  elle  n'fivfi-r  pas  vu  entrer  quclju'un  dans  la 
ch.imbre  du  'icur  Lavcrne  l'aine,  qui  (e  plaignoit 
qu'on  lui  avait  pris /i;  montre  8f  J'J  l>''>"rj}. 

La  dame  Quinet  répond  qu'elle  n'a  vu  perfonnc, 
&  que  le  fieur  Laverne  étcit  encore  dans  Ta  cham. 
bre, lt)ifi|u'tlle  étoit  defcenduc  de  li  fienn"  pni'r  [ 
conij'icr  avec  fa  mere.  Sur  tccie  rcpor.fe  la  tt: .  a'Lii: 
s*et\  retourne  &  le  carrofTc  part;  arrive  à  .\u\-c,  à 
fix  iicues  de  Châlons,  où  les  voitures  publiques 
font  halte ,  paroiflent  lefieor  Laverne  &  fbn  beau, 
frcre,  quî  ncC'jfe  it  la  dame  Quinet  d'avoir  pris  la 
jîiontie  &  Id  bouffe  ;  celle-ci  fouille  &  vuide  fes 
poches.  Le  fieur  Laverne  &  fon  beau-frerc ,  non 
concens  de  ce  que  venoit  de  fiiire  la  dame  Opinct, 
exigent  la  recherche  6t  vifite  de  fes  maÏÏes 
paquets.  La  montre  &  la  hnurfc  ne  s'y  trouvant 
point ,  ils  le  retirent  avec  honte.  Cepettdant  , 
par  fcs  propos  ,  Laverne  rendit  encore  plus  pu- 
blique St  aggrava  l'iniulte  qu'il  venoit  de  faire  à 
,  b  dame  Quinet  :  plainte  de  la  pan  de  la  dame 
Quinet  S'  lie  fon  mari;  înformunoti ,  décret  d'al- 
lignc  pour  être  ouï;  alors  adc  lignilic  de  b  part 
de  la  mcre  du  fieur  Laverne  feule ,  pat  lequel 
elle  déclare  qu'avant  appris  que  les  tieur  &  dame 
Quinet  fe  proporoient  de  rendre  plainte  (  il  y 
av  lit  trois  femaines  qu'elle  ctoit  rendue,  )  elle 
croyoit  devoir  la  prévenir  en  offrant  de  donner 
au  fieur  Quinet  &  à  fa  femme ,  .  tel  acte  qu'ils 
exigetoient  d'elle  &  de  fes  enfans ,  portant  qu'ils 
nont  idmait  eu  fe  moinHrcfotip^ott  œntre  fhon- 
mur  rrf  Ut  prohile  dçfiitts  Qtùne:  t^Ja  femme,  iS  c. 
Le  bailli  ige  de  Chàlons  rcjccta  cette  déciatatiun 
comme  inRiffifante  &  démentie  par  les  informa- 
tion*, l'interrogatoire  de  Faccufé  ,  ià  propre 
conduite  ;  en  confequence  tes  premiers  juges  or* 
donnèrent  la  continuation  de  la  procédure  ;  le 
joK^"ieiit  chiitnitif  alloit  être  rendu  ,  quand  La- 
Vi^ritc  obtint  des  défenfes  ,  fit  ordonner  l'apport 
des  décharges,  conclut  à  l^évocatiion  du  ptinci- 
pat  &  *  Être  renvoyé  de  Paccufttion.  Ceft  dans 
ces  circo  (lances  que  le  5  feptembre  17*58,  il  in- 
tervint arrêt  coitridicloire  en  la  grand-chambre, 
conforirne  aux  conc'ufions  de  Al  Joly  de  Fleury, 
avocat  R-riér-it,  qui  dontia  aiite  aux  fieur  &  dame 
Qi^inct  dt'S  d-jclar  itions  flûtes  par  L^iveme,  qu  il 
1rs  rccrnnoif  fK^ur  j^ens  d'Uomcur  ^  de  pmbin-  ; 
l/iifait  dcfcnjes  de  plus  à  l'avenir  leur  faire  in- 
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damne  en  1 200  //»,  de  dommages  6?  intérêts  par 
forme  de  réparation  dmk^  avec  ImprefEon  9t 

affiche  de  l'arrêt. 

Nous  ffrons  remirquer  que  Laverne  avoit  eu 
recour?  à  une  fL-m'-ne  qui  fe  môloit  de  deviner  v 
cette  particulière,  femme  Saubi net ,  avoit  été  d«« 
crétée  d'ajournement  perTonnet  k  la  requête  dv 
fubdituc  An  M.  le  procureur  gcn-ral,  con:me  ac- 
cufce  de  dcvination.  L'jrrct  rcc  >it  M.  le  procu- 
reur j^cncra'.  ajipelhiiu  tie  !a  proc.-iiurc  extraor- 
dinaire fnite  contre  cette  femme ,  lui  fait  dcfcnfes 
de  plus  à  l'avenir  tirer  les  cartes  faire  ie  métier 
de  dcviiifrcfTc,  fi'U';  peine  de  punîtion  corporelle.  ^ 
Pl.iiduns  uc  Li  Fourraerc  p^iur  les  licur  iS:  dame 
Quinet,  &W  Bidault  de  Monc-Real  pour  le  Oeur 
Laverne.  11  y  eut  un  mémoire  impiimé  pour  le»^ 
(ieur  A  dame  Quinet. 
I  Bouche!,  dans  fon  tréfor  du  droit  francjois  , 

rapporte  la  taxe  qui  fut  fuite  pour  réparation  de 
chaque  genre  d'wj/t/rer  ,  en  l'échiquier  de  Pâques, 
tenu  à  Rouen  en  1046.  On  y  pKvoti  le  cas  d'in^ 
jures ,  bien  fingutieres. 

2*5.  Autrefois,  en  Normandie,  In  manière  d'a- 
mender Mi.s  injure  verbale,  ctoic  telle,  qu"i  l'dU- 
dience  ou  dans  l'cglife,  à  jour  folemncl,  celui 

3ui  avoit  injurié ,  (e  prenoit  par  le  bout  du  nez,  A 
ilbtt:  **de  ce  que  je  t^i  appelle  larron  ,  homi-  ' 
„  cide.  Se.  j'ai  menti  ;  car  ce  crime  n'elt  pas 
„  toi  ,  &  de  la  bouche  dont  je^l'ai  dit,  je  fuis 
„  menfongec  '*  VojKZ  le  même  Boocbd.  verbw 
Injures.  1 

87.  Un  éih  do  mois  de  décembre  1704,  regid 

tré  le  î  I  du  môme  mois,  connerr  le  d-^tail  des 
peines  qu'un  doit  prononcer  contre  les  ofhciers  de 
robe  &  autres ,  qui  commettent  des  voies  de  fiùti. 
ou  qui  profèrent  des paroks  ii^ieafit, 

(INJUSTICE. 

t.  La  définition  de  la  jullice  donne  par  {ôiv 
oppnfé  celte  de  ïiqjiifiice  :  peut-être  avec  cette 
di^crence,  que  le*  cffieta  de  GclleJt  nc  fimt  pal. 
lufli  p rompu,  qaeeeux  de  cet!e>d  fbot  tapidet. 

à.  fu  ne  Iles. 

2.  Une  plume  que  lie  géafe  Frantjois  tailla  pour 
voler  à  l'immortaliiê ,  a  écrit  qu'il  y.  a  ^  de  ces 
voies  eatiaordfnaires ,  qui  nm  être  injudes,. 
M  latfl^  tonjodis  ULfoopiîoD  Sû^^iee^  )  " 

INNOVATION. 

Ce  mot  fignifie  l'introdiiâîon  de  quelque  chofb- 
de  nouveau.  Voyez  Nwotioff. 

,  INNOFFICIOSITÊ. 
Toyez  Ab  irat»,  Extufréàatàon  ^  &  L^^Hme, 

I.  Viiwj^cicfré ure  3(ftion  qoe  la  loi  donne- 
aux  enfans  ,  pour  demander  ieur  légitime  ,  lorf- 

9ja'iU.ft  traavcnt  privés  det  biena  des  fiioccAUm» 
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de  leur»  père  &  mere  par  des  libéralités  excef- 

fives.  Voyez,  Fx'ic'rcJiihon  iS:  f.r'jiilitiic. 

2.  Par  le  plus  ancien  droic  romain,  chacun 
pouvoir,  comme  ii  le  vouloit,  difpofcr  de  Tuni- 
verfalitc  de  Tes  biens.  Un  pere  n'ccoic  pas  oblige  de 
faire  t'es  enfans  fes  héritiers  ,  ni  même  de  leur  rien 
hiflcr.  Li  loi  des  douze  tables  rautoriluit  à  les 
déshériter  Ikns  caufe,  s'il  le  jugeoit  a  propos. 

).  Mais  les l^gifl4tearas''étant  apperqusque  les 
pères  &  mères  conccvoicnt  quelquefois  une  hji- 
ne  injuQe  contre  leurs  enfans,  ils  accordèrent 
à  ceux-ci  la  f.icultc  de  ft-  plaindre  du  tciVamcnt, 
par  lequel  leur  pere  ou  leur  mere  les  avoient 
exhérédés  fans  caufe;  &  cette  faculté  fut  appellée 
querelle  d'itiofficiopif'.  Les  loix  ne  voulurent  pas 
en  ce  cas  donner  une  adion  ordinaire  aux  en- 
fans;  &c'elt  pour  cela  que  cette  idion  fiic  tioin- 
mît  plainte  on  quartlU. 

4.  Comme  la  prélômptîon  étoit  tottjottrs  en 
faveur  des  percs  &  des  mères,  les  cnFanfi  furent 
a(rujet:i5a  prouver  quelu  haine  ou  la  colère  ctoit 
injultc.  NLMnnu  ins,  comme  cette  nouvelle  voie 
de  procéder,  avoir  quelque  chofe  d'odieux  ,  en 
ce  qu'elle  donnoitaux  enfant  l'occafion  de  fictrir 
la  ftK^moircdc  leur  pereou  de  leur  mere ,  I  '  lix 
romaines  ont  depuis  travaillé  à  y  mettre  pluiieuii 
limitation 

{.  L'avis  des  jurifconfultes,  qoi  fur  ce  point 
pafla  enfttiie  en  force  de  lot ,  fat  que ,  lorlqu'un 
pere  ou  une  mere  Ii^reroit  à  fes  enfans,  foit 
par  donation ,  p  u  teibiijer.t  ou  autrement ,  la 
quatriLniL-  pa  cie  de  ce  qu'ils  auroient  eu  àbin- 
tcl^at ,  la  querelle  d^inojkiqfité  ne  poarroit  «f  oir 
lieu. 

6.  Cette  quatrième  partie  que  les  enfans  dé- 
voient avoir  pour  être  exclus  de  la  querelle  d'/-  ' 
nofficin/itr ,  fut  dans  la  fuite  nommée  légitime; 
aJnft  c'eft  la  querelie  ^tno^iqfité  qui  a  donné 
occafton  d'iritrcxhiire  la  légitime  en  faveur  des  en. 
fitns;  c^tte  por.ion  fut  augmentée  dans  la  faite. 
Voyiz  h'gvitvf. 

7.  Ces  ici»  laifToicnt  fubfiftcr  un  inconvénient; 
car  les  pères  &  mères,  en  laiffant  à  leurs  enHi:'.s 
une  ceitame  portion  de  biens  pour  leur  légiti- 
me ,  fe  trompoient  quelquefois  dans  l'eftimation 
dcl  îi'îjiit .  de  leur!»  biens  ;  &  s'il  manquoit  quel- 
qu-,'  chofe  à  la  légitime  ,  les  enfans  ,  qui  pou- 
voicni  en  ce  cas  lé  plaindre  de  Yinqffiàojùr  du 
te1t'>roent,  pouvotenc  encore  demander  à  prou- 
ver des  faits  de  haine  ou  de  c  li  r  j  ,  c. 

8  Pour  rtmcdier  à  ces  inct'nv.^niens ,  les  jo- 
lifconfultes  s'accordèrent  à  regarder  consntc  va- 
lables les  tcftamt  na  par  lefquels  les  pères  difoirnt 
eue  fi  la  poaion  qu'ils  latlfoient  un  éo  à  plu- 
fivurs  de  leur»  enfans  ,  étoit  au-defTous  de  la 
légitime,  ils  vouloienc que  ce  c;ui  s'en  nianque- 
roir,  fût  rempli  par  dcdfion  d'iirbicres. 

9.  L'empereur  J  ftinicn  donna  depuis  une 
coôftitutlon ,  par  laquelle  il  ordonna  que  cette 
dault  ferait  fiw»«ouvidue  dans  tpus  .lâ.teft»- 
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mens  des  pcrcs  &  mères;  &  en  parlant  de  cette 

conditutiuii  dans  les  inlïituts  qui  portent  fon 
nom,  il  dit  l'avoir  fait,  parce  que  ces  fortes  de 
plaintes  des  enfans  tjui  accufenc  leurs  pere  & 
mere  de  haine,  de  colcre  &  de  faccux ,  font  hoa- 
te  à  la  nature. 

10.  Juftinicn  fît  encore  un  autre  c^angeiuent 
fur  la  cotte  de  ia  légitime  :  en  eii'et,  ii  augmenta 
cette  portion  }ufqu'à  concurrence  du  tiers  OU 
de  la  moitié  des  biens  de  b  fucccdîon ,  fuivajft 
le  nombre  des  enfans.  Voyez  la  rovclle  18. 

11.  Enfin  le  même  empereur  /ita  aux  enfans 
toutes  fortes  d'occafions  de  reprocher  à  leurs 
pere  ft  mere,  i)u'its  avoient  difpofé  par  haine  ou 
par  colère  ;  mais  il  pourvut  a  leurs  intérêts  d'une 
autre  manière,  en  abolilTant  lufage,  fuivant  le- 
quel les  enfans  qui  fe  plaignoient ,  étoient  char- 
gés de  prouver  que  leurs  pere  &  mere  avoient 
conçu  une  haine  injufte  (à  moins  qec  I  héritier 
ne  voL'hit  fe  charger  de  prouver  l'ingratitude  dis 
enfans,  )  &  en  ordonnant  que  les  pcrc  &  n;cr;i 
ne  pnurroient  à  l'avenir  exhérédet  IcurscnfanS» 
tans  en  marquer  la  caufe. 

12.  Jufqalk  la  novelle  ii;,  qui  consent  ces 
difpcfitions  ,  les  c:tufes  d'e"!hérédat:i<n  éioicnt 
aibitraires  ;  mais  cette  novelic  les  a  iixtes  a  un 
cert:.in  nombre  :  i  Voyez,  txhcrcdctio».)  F,! le  a 
aufli  voulu  que  Théritier  prouvât  que  la  caufe 
de  rexhérédation  éteît  véritable  ,  &  que  s'il  ne  le 
prouvoit  pas ,  les  enfans  fuccédalTem  «6  iMefiat*. 
Voje?  le  chap  9. 

Àinfi  ,  fuivint  cesloixqui  forment  notre  dn-it 
commun  fur  cette  matière.,  (île  tcltaieur  ou  la  (âl* 
tatrireaexhérédéfes  enfans  ,  fans  en  exprimer  la 
caufe  ,  ciu  fi  la  caufe étnnt  exprimée,  elle  r  clt  pas 
prouvée  par  l'héritier,  i.i  difpoi'ition  cft  nulle. 

ij.  Mais  fi ,  par  le  telbment  d'un  afcer.d:;nt, 
les  enfbfls  font  légataires  de  quelque  portion  de 
biens  ou  d'une  certaine  Ibmme,  ils  ne  peuvent 
peint  attaquer  le  teOamert  ,  tiiumd  ce  qui  leur 
t\\  Lidc  ,  frroit  au-delTous  de  leur  légitime.  Us 
peuvent  feulement  liemander  le  fupplcment;  & 
cet  égard  »  les  droits  des  afisendansfont  les  mêmes: 
couve  les  tefiamens  de  leurs  defcendao»,  dans  les 
pays  où  les  ifcendau»  ont  not  iégitiiie.  VoyeK. 
Lêgitinie. 

I  N  Q.U  A  N  T. 

t.  C'eft  ainH  cu'on  non-mc,  ''n  Phi'.'cnce,  un 
droit  dû  au  prince  pt^ur  la  permiifton  qu  il  accor.. 
de  à  un  créancier  de  ftifir  ft  mettre  le.s  biens-  de 
fon  débiteur  en  cr'ée^  par  nu;oii:t^  de  indice. 
Boniface  rapporte  quelques  arrêts  fur  cette  ma- 
tière Vnyez  auffi  Morgues,  Aip  tes  ftatuts-de,. 
Provence.  •  ' 

2.  En  Languedoc-,  m^iNrnf  efl^  la  même  chofe; 
qiiC  crii'cs.  Voyez  l'article  premier  de  la  déclara- 
tion du  16  janvier  17)6.  regiiirée  au  paiiemcnu 

.de  Toiiloiila  le  a&dftinâne  araii.. 
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t.  On  nomme  inqtdjstion ,  une  jorifilJâkNi  coclé- 

fînf^iqrç  établie  dans  plufieurs  pays  catholiques, 
puur  connoitre  des  crimes  qui  blclVent  la  religion. 

2.  A  Rome  ,  Vin  im/îtion  fe  nomme  la  con- 
gtégation  du  Saiot-Oftice  ,  &  dans  cette  congré- 
gation l'on  traite  de  tout  ce  qui  a  rapport  i  h  re. 
cherche  &à  la  punition  des  hj-etiqu'?", 

î.  (  Le  pape  I'.iul  IV  apptlloii  ï  LH'.juijUion  ,  le 
grand  r(j]'ort  du  ptwtijicat. 

4.  n  L'étendart  de  VinqtùJUion  eft  un  damas  rou- 
ge  ,  for  ]<qtiel  eft  peiitte  une eraÎK  «  accompagnée 
d'un  côte  d"i!nc  '-r  ï-n-he  d'al  vier ,  &  de  l'autre 

n  d'une  cpse  ,  i\  ^uuur  tes  paroles  du  pfeaume. 
„  £xiir^e  ,  Domine,  Kyjtidica  caufam tuam.  "  ) 

5.  Les  Albigeois  qui  caufoientde  grand*  dcfor. 
dres  en  Languedoc,  donnèrent  Inm  an  con- 
cile de  Touloufe  tenu  en  1229,  fous  le  comte 
Raymond  ,  de  faire  des  rcglemens  pour  la  recher- 
che  &  la  punition  dci  hérétiques;  ce  fut-ià  qu'on 
commenqa  d'établir  une  iaquifition  réglée  ,  qui 
dipeodoit  alon  entiérenent  des  évéques,  juges 
naturels  de  1 1  cinclrine. 

Trois  ans  après  ce  concile ,  le  pape  Grégoi- 
re IX  ne  trouvant  pas  que  les  évéques  du  Lan- 
goedoc  pourfulviOant  aflez  fortement  les  Albi- 
geola ,  attribua  ce  tribonaf  aux  domïnidans ,  qui 
exercèrent  leur  charge  avec  tant  de  rigueur,  que 
Je  comte  de  Tuulouie  &  le  peuple  les  cbalferent 
de  leur  ville ,  avec  tous  les  autres  dominicains  : 
ils  furent  rétabU*  i|uelmie  temps  après. 

L'héréfie  det  Albigedt  a'étant  didlpée ,  &  ce 
tribunal  s'éunt  difcredité  par  fa  conduite,  il  e(l 
demeuré  fans  confidération  &  fans  fonctions.  On 
piétend  cependant  que  les  dominicains  font  en. 
eore  aujourd'hui  pourvoir  un  religieux  de  leur 
ofdre  de  l'offioe  (finquifîteor  i  Touloufe;  ipais 
il  cela  eft  ,  il  n'a  que  le  titre  ,  fans  faire  MOUi 
exercice  de  cette  terrible  autorité  [a]. 

6.  En  1251 ,  le  pape  Innocent  IV  établit  l'tn- 
^jSicioiien  liallct  en  conia  le  loin,  tant 
aux  dominîcaltn  qu'aux  corddiert,  conjointe- 
ment avec  les  évéques  &  les  afTenieurs  nommés 
par  les  magiftratâ  féculiers;  cette  jurifdidion  fut 
MpptàUt  le  Saint-Office. 

7.  L'an  i(8g,  la  congr^ation  du  Saintoffice 
fût  cotifirmée  par  Sfxte  V,  A  elle  envoya  des 
inquifrcLir-  provinciaux  dans  les  provinces,  où 
noHS  voyons  encore  aujourd'hui  Vinquifition  éta- 
blie.  Cette  congrégation  prétend  que  fa  jurifdic. 
lion  s'étend  dans  tonte  la  chrétienté  i  c'eil  pour- 
quoi  les  eaidinaux  qui  ta  oompoTent ,  prennent  le 
titre  d'inquifiteurs  gcncraux:  nous  fbmmes  ce- 
fendant  bien  éloignés  de  reconnoitre  Ton  autorité. 

8*  On  lit  dans  le  téquifitoire  de  MHLles  gens 
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du  roi,  fur  lequel  la  cour  ordonna  la  Aippref. 
lioii  d'un  décret  de  Vinquijtfion  ,  daté  du  {  aoftt 
17 19  ,  pat  arrêt  du  6  Teptembre  îuivant ,  que, 
n  Tans  examiner  ce  que  contrent  te  décret ,  il 

,>  leur  fuffit  [à  iMM.  les  pcns  du  roi]  qu'il  foit 
„  émané  d'un  tribunal,  dont  on  n'a  jamais  re- 
,>  connu  l'autorité  dans  le  rojraomet  ft  que  ce 
Q  loii  d'ailleurs  une  condamnation  prononcée  à 
„  Rome  contre  un  évéque  de  France  ,  pour 
„  exciter  leur  minidere,  &  pour  en  re  iuérir  la 
„  fupprellirt'i  „  :  [le  décret  en  quei^ion  con. 
damnoit  1  inRrudion  padorale  de  M  le  cardinal 
de  Noailles,  iiit  la  conilituiion  wûgaùtus.^ 

INSCRIPTION  DE  FAUX. 

Voyez  Commis^  Faux,  Geôliers,  yl/'  i t  ,  n*, 
ji,  Procèt-vcrbal,  ^  Tç/iameatt  n.  i}}. 

r.  Vinfcripti-n  wTf/v  eft  une  dcchratîon  ju- 
diciaire ,  par  iaquciic  un  a  foutenu  4u'uae  picce 
ou  un  titre  eft  faux,  contrefait  ou  altéré. 

2.  Sur  cette  matière  voyez  l'ordonnance  du 
mois  de  juillet  17)1 ,  &  ce  que  je  dis  aux  articlei 
Faux  y  Notaires,  Pir'ccs  de  œmpai  uijon  ^  &c. 
[Voyez  aufli  le  traité  des  injuipuaiis  en  faux  , 
de  Jean  Ragueneau. 

).  Par  arrêt  du  (  avril  1764,  rendu  en  la  cour 
des  aides  fur  les  concluions  de  M.  Clément  de 
Barville,  avocat  Rcni-ral ,  les  (îcurs  Dubois  de 
Crancé  ont  été  dcbuutJs  de  leur  dmiunde  en 
nullité  de  l'inji/iption  de  faux,  formée  par  les 
o^ers  municipaux  de  la  ville  de  Châlons,  con- 
tre les  pièces  par  eux  produites  au  (ôutlen  de  la 
noblefTc  qui  leur  étoit  conteftéc.  Le  moyen  fur 
lequel  les  tieurs  Dubois  tunduient  leur  demande 
en  nullité  de  Vinfcription  de  Jaux ,  étoit  que  la 
fommation  de  ^déclarer  s'ils  entendoient,  ou  non, 
fe  (èrvir des  piécesargoéet  de  firax ,  avolt  éiéfàlte 
par  on  aâe  fignific  de  procureur  à  procureur;  & 
non  par  un  exploit  en  forme,  contrôlé:  les  fieurs 
Dubois  foutenoient  cette  formalité  néceffaire  d'à. 
prés  l'ardcle  )  do  titre  du  faux  incident  de  l'or* 
donnanee  de  1717:  maison  n'eut  aucun  égard  & 
ce  moyen,  MM.  de  la  cour  des  aides  ont 
jugé  au  contraire  que  la  lîgniHcation  faite  de 
procureur  à  procureur,  étoit  fuffifante.  Les  ficurs 
Dubois  ont  été  condamnés  aux  dépens.  AL"  I&aC- 
fon  de  Lamothe  platdoit  pour  les  officiers  muni- 
cipaux de  la  ville  de  Cl'àlons.  Voyez  la  fuite  ds 
cet  arrêt  à  l'article  ^/urpatcur  de  mobile. 

INSENSÉS. 
Voyez  JJénencef  Furieux^  baeréSti, 

I.  Les  UtfinflSt  Ibnt  ceux  qui  (but  privés  ât 


(a)  L'««éqtiede  Perpignio  prend  aufli  la  qualité  d'io.  maigri  ces  prérogatives,  ilo'enEiitd'tutresfbnâboiu^tte 
fnlfiiauci PigMdalditniêmequ'tt eoportela  «taicllaiit  «elles vie  Imaoïnsévêinas fcnvsot&ireao  Fïaacs. 
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ruCige  de  la  raifon ,  après  l'Age  où  ifc  devroient 
l'avoir ,  foit  par  un  defiiut  de  naiflànce ,  ou  par 
accident;  &  comme  cet  état  les  rend  incàpabies 
de  tout  engagement  &  de  l'adminiftration  de  leurs 
biens, on  les  metfousla  cunduite  d'un  curateur. 
Vo^ez  Curateur  9  DAnaiaft  FmioiXt  ItUtrdUSr 
&  Tuteurs. 

2.  Les  infenjcs  font  incapables  du  maringe  ;  ce- 
pendant ^  la  fuiblefle  d'efprît ,  qui  ne  va  point 
X,  julqu'i  rendre  incapable  de  cond-ntir,  n'eft  pas 
„  un  empêchement  aa  mariage  ".  V.  Pocquet  de 
Livontere,  qui  cite  M.  Servîn  &  M.  le  Bret. 

2.  Jacques  Lcroi,  tnarcli.^nJ  à  Paris,  LiVir.t  été 
convaincu  d'avoir,  de  deiFein  prémédite,  cnupé 
k  nez  à  Madelaine  Soyer,  femme  de  Pierre  Joron , 
contre  laquelle  il  avoit  eu  des  procès  avant  qu'il 
fijt  en  démence,  fut,  par  (èntence  du  chàtelet, 
Comiamaé  au  fouet,  à  un  bannilTcment  cic  9  uns, 
en  une  amende  de  200  livres  &  en  6000  livres 
de  dommages  &  itu  récs. 

Sur  l'appel,  fa  famille,  qui  étoit  intervenue, 
fupplia  la  cour  de  faire  attention  à  l'imbécillité  de 
Lcroi ,  qui  etoit  atreRce  par  un  grand  nombre  de 
témoins.  Il  y  avoit  cela  de  ûngulier  dans  l'atfaire , 
que  Leroi  avoit  menacé  la  femme  Joron  de  lui 
couper  le  nez ,  dans  le  temps  qu'il  étoit  en  pmccs 
contr'eile  &  ion  mjri  ;  &  il  étoit  prouvé  que  ,  lors 
de  CCS  menaces,  J"ton  lS:  f;i  f  mnie  jveient  le- 
pondu  qu'il  ctoit  iou  ,  qu'il  filloit  changer  fon 
cnlèigne  du  pilais  royal  en  celle  des  prtites-mai- 
fons.  On  le  ].l.i:Rnoit  d'ailleurs  de  b  qnjiîté  des 
don^mages  éi  intérêts,  &  fur  cela  Its  l  arens  de  I 
lcroi  (ibrervoitn[  que  le  ne?  de  la  femme  Joron 
étoit  recoufu,  &  qu'elle  étoit  àgee  de  4^  ans. 

Dana  ces  cïrconftances  ,  un  premier  arrêt  eft 
intervenu  ,  au  rapport  de  Hervé  ,  par  lequel 
la  cour  a  ordonne  que  Lerui  fcroit  vifite  par  me- 
decins  &  chi  ur^uiiS,  qui  feion-nt  rapport  de 
réiat  de  la  peiioiH  e.  &  qu'à  la  requête  de  M.  le 
procureur  gei^eral ,  il  feroit  informé  des  vie,  mce«ra 

^  co^^uite  de  l'^iccijfé. 

Ce  picniier  arrêt  ayant  été  exécuté  ,  un  f.-cond 
arrêt  ell  intervenu  le  10  (épt  •  P-it  lequel  il 

fbt  ordonné  que  Leroi  léroit  enfermé  à  1  hôpital  de 
Bicéfre ,  i  h  chark>e  de  payer  1  te  liv-  de  penfion. 
La  fen  ence  hit  ii-fiimce,  quant  à  la  condamna- 
tion au  fnutt  \  au  b  inninVment  ;  mavs  la  cour 
co-ifirma  atirres  ciirpudnnns  pour  les  condam- 
sations  de  dominâmes ,  intérêts  ,  amende  ,  Sic. 

La  cour,  en  confirmant  les  condamnations  pé- 
cuniaires, n  voulu  punir  h  <;im="i-  t'r  Lf-f"  de  ce 
qu'elle  r.c  iavuit  pus  fiiit  tii.LUiiti  ,  uviniue  elle 
l'auroit  dà. 

CAinii,  comme  on  voit,  on  pteod  fur  les  biens 
des  iqfènfifgt  les  dommages*intÀétsaaaquela  leurs 
délita'  oot  donné  Ucn.  3 

[I  K  S  I  6  N  E. 
a.  Ba  MÊiîm  cHionisLuc  *  te  mat  d'i/t/^ne , 
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efl  une  qualification  accordée  à  quelques  églifes 
confidérables;  c'eft  en  ce  fens  que  l'on  dit  le  doyen 
de  l'infigne  c^Ufe  de  S.  Du'  en  Lorrainr. 

7.  Dans  l'ufaije  acluei,  la  quaiilticatiun  d'eglife 
injïgne  s'apptique-principalement  à  certaines  égli. 
fes  collégiales  qui,  quoiqu'elles  ne  participent  pat 
aux  honneurs  &  prérogatives  des  églifes  catnc< 
drules,  néanmoins,  à  cauie  du  ^ranJ  nombre  de 
chanoines  dont  elles  font  cu'mpofees  &  de  leurs 
revenus  confidcrablcs,  méritent  d'être dîIBngDéea 
des  autres  collégiales  ordinaires. 

^  Le  chapitre  d'une  collégiale  itijîgne  ddt  pré» 
ct  dcr  celui  d'une  limpic  églife  COU^gmiS*  fùt^dfe 
d'une  fondation  plus  ancienne. 

4.  U  eft  allez  d'ufage  qne  les  églifes  injîgnes , 
reconnues  pour  telles ,  portent  dans  les  proceffions 
&  dans  les  ccrcniooies  publiques  &  capitulaires, 
une  forte  de  bannière  pour  marque  de  leur  inji^ni- 
té.  Voyez  Barbofa,  &  le  didionnaire  canonique 
par  M.  Durand  de  Maillane,  édition  de  1770. 

"i-  tf  ir;j7f/u-,  en  lanj^a^e  du  palais,  fc  prend 
toujours  en  tnauvaife  pait.  C'cii  en  ce  fenS  que 
l'on  dit ,  un  inj'^^ae  cmcMCUf  »  lutc  ia^ffu  imiu 
vailé  foi ,  &c.  ] 

INSINUATION. 

Voyez  Centk'rtit  dcnïcr  ,  Contrôle  »  Donation  y 
Don  muttulf  Jtwentaire. 

t.  On  nomma  iit/9TMaf/o/T,  l'enregidrenrent  qui 
fe  fait  des  tcftjn.ens ,  des  donations.  &  de  plu- 
fiturs  actés,  âu  RfcfTe  d"ur>e  jurifdiclion ,  pour  les 
rendre  publics  iV  les  îiiire  parvenu  -(  li  connoif^ 
&nce  de  ceu\  qui  peuvent  y  avoir  întcrêt. 

2  La  formalité  de Trii/^uarîoli  ett  (rès.ai.cien. 
'  ne.  Divcrfes  loix  rnrnaincs  avoient  evigé  celle  des 
donations.  On  troute  la  preuve  Je  cet  u'  ij^e  des 
Rumjins  dans  la  loi  ;  ,  an  titre  de  dutuHicn.liut 
du  code  Theodofien  »  dans  les  ioht  is  1  )o  &  is 
da  code  de  Juftinlen ,  titre  dlr  doaaUotùbut  «  ék 
dans  la  novelle  127. 

iVoft;.  La  coutume  de  Bcarn  exige  une  notifica. 
tion  dc^  contrats  d'aC'juilition  tS;  des  donations  en- 
tre pere  &  fils  aux  battes  ^  Jiirals  tenans  leur 
cour  f  malt  dans  l'origine  ,  il  n'y  avoit  que  les  do> 
nations  entre-vifs,  les  fubftitutinns  les  exhéré- 
dalitins  qui  y  fuflent  fujettes  ;  &  on  ne  remplijfoit 
cette  tonnalité  qu'en  faifant  certaines  ptocedurci 
prcfcrites  par  les  ordonnances  que  je  cite  au  mot 
Donation.  Un  édk  du  mondedec.  170;  ,  regiftré 
le  8  février  1704,3  afFujerti  un  f;rr:nd  uo-,  bre 
d'autres  actes  à  L  même  formalitc,  pour  la  ucllc 
il  doit  être  payé  dans  les  bureaux  établis  ù  cet 
cSët  1  certains  drohaqui  ont  été  fixés  par  un  tarif 
arrêté  an  confeH  le  29  fept.  1722;  A  la  mentîoik 
de  ï'injînuation^  avec  !e  rec,u  du  greffier,  tient 
lieu  de  tout  ;  on  n'a  plus  befoin ,  pour  la  remplir  ^ 
du  miniBere  des  procureurs  ,  des  greffiers  ni  de» 
juges,  fuitrant  les  déclarations  des  19  juillet  1204^ 
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'  1.  Vffffimatîim  eft  hcfirpenfaUcment  nleeffJ 

te  pour  la  validicc  des  donations  S:  des  fubRiiu- 
tions;  la  peine  de  nuIKte  elt  même  prononccc 
par  l'article  so  de  la  nouvelle  ordonnance  des 
donations ,  eaiure  les  donadona  oui  ne  feront  pas 
wn^nuia  f  elle  n'a  aSîranehl  que  Ict  donatipiis  en 
Hgnc  direâe  faite*  par  oontrat  de  marine.  Voyez 
Parcicle  19. 

4.  11  faut  encore  excepter  les  donations  faites 
dans  le  relTon  do  parlemeu  de  Flandres.  £ll«> 
ibnc  nommément  exceptées  de  cette  fonnaKté , 

par  l'art,  n  de  l'ordonnance  du  nio's  de  Fcvrîer 
17)1.  L'injinuatton  qui  eil  ordonnée  des  autres 
aAes,  n'eftque  burfate,  &  h  peine  de  nullité 
ii'a  jf»at  Men  à  leor  cgftrd;  ktfque  cette  formalité 
n*e(t  pas  remplie,  il  n'en  rcnitce  qa*une  peine 
pécuniaire  contre  ceux  qui  l'ont  négligce,  furis 
.^iie  les  adles  en  foient  aucunement  aiterés. 

{.  U  eft  ordonné  par  aniêc  du  confeil  du  f  août 
t7|a,  qult  n«  poitfn  éCre  poqu  plus  de  quatre 
Aoits  éittJhutÊhon  pour  les  fuMlitutions  «once, 
nues  dans  les  teftatncnts ou  dîrpûfîtion^  de  derniè- 
re volonté ,  en  quelque  nombre  que  foient  les  hé- 
ritiers inftitués  ou  légataires  grevés  de  fublliiu- 
Cion  i  &  que  ces  droits  feront  payés  au  domicile 
du  teftateor,  fans  préjudice  du  centième  denier 
dans  les  cas  où  il  eft  du. 

6.  On  didingue  donc  entre  V injlnuation  bucfale 
Çi  Vinfinuation  légale. 

L'iHjùuuitioa  burûle  eft  celle  qui  eft  ordonnée 
par  les  édrts  burfaux  ;  elle  concerne  ce  qui  fe 
paye  pour  k-s  cxclufions  de  communauté  entre 
maris  &  femmes,  pour  les  fentences  de  répara- 
tion, le*  lettres  de  bénéfice  d'Age,  les  kgs  portée 
par  teftament,  &c. 

Cette  fèrie  ^injîmiatîon  eft  toute  entière  au 
profit  du  fermier;  il  cfl  en  Ltat  de  forcer  les 
jparties  à  la  faire,  fi  clie^  funt  ufai^e  de  ces  for- 
te* d'aâes^  &  pour  qu'il  y  puiiFc  parvenir,  les 
notaires ,  tant  de  Paris  que  des  provinces ,  font 
Vibllgés  de  lui  délirrer,  de  trois  en  trois  mois,  des 
extr.tits  des  aâes  qu'il;  pafTent,  &  qui  font  fu- 
jets  à  ï'inpnuation  ou  au  centième  denier.  Il  y 
n  fur  cela  {rioficurs  réglemens  burfaox  ,  &  en- 
tr'nucres  un  arrêt  du  confeil  rendu  le  >8  juUlet 
17:4,  qui  fixe  ce  qui  doit  être  payé  aux  no- 
taires &  greffiers,  pour  ces  ixtraics,  par  les  fer-' 
niets  &  prépofés  au  recouvrement  des  droits  d'in- 
JSmtatUm  A  de  eendéoie  denier.  Voyea  Caitk- 
tne  denier. 

f.  Il  n'en  eft  pas  de  même  de  Vinjîm/ation  lé- 
gale ,  qui  embralTelc.  il  r  irions  entrevifs  &  les 
Uibftitutions ,  &  fhute  de  laquelle  l'ordonnance 
prononce  la  nullité  ;  cette  forte  d'injînuadon  ne 
.  regarde  que  la  partie;  le  fermier  n'a  aucun  droit 
d'obliger  de  la  faire  ,  on  a  penfé  qtse  l'intérêt 
de  la  partie  étoit  plus  grand  que  II  ii,  n .  &  que 
lorfqo'elle  vouloit  courir  les  rifques  de  in  nulli. 
té  ,  elle  devoit  en  être  la  mattrelTe,  n'ayant  omis 
l'i^finuation ,  ûm  doute,  que  pv  Ja  raiÂ»n  qu'd- 
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1  :  n*efpéroit  aucan  finit  de  la  donatbn,  &  qull 

n'étoit  pas  jufte  qu'e!!c  !"~::ffrU  de  la  libL-ralité  qui 
lui  avuit  etc  taite,  en  U  k)r<;ant  de  payer  des 
droits  pour  un  a^te  qui  ne  lui  pruduiruit  rien. 

8.  Lorfque  les  termier&  ont  voulu  en  ce  cas  for- 
cer les  parties  è  foire  infinuer,^  qullaont  perqu 
le  druit  p;ir  la  voie  'e  la  contrainte  ,  iiaout  tOU* 
juui&  cic  (.uiuluinnés  à  b  reiiitution. 

9.  Je  crois  qu'il  doit  en  être  de  même  des  tet- 
tamens .  &  que  les  fermiers  ne  peuvent  cootniin. 
dre ,  ni  les  fiériilef* ,  ni  les  exécuteurs  tefiamen. 
taires  ,  de  faire  infinuer  cc\i\  dont  perfonne  ne 
demande  l'exécution.  Mais  ,  quand  il  s'agit  de 
fàire  un  inventaire  après  le  décès  d'une  perfon- 
ne dont  leceliament  eft«onnu,  on  ne  peut,  ni 
parler ,  ni  énoncer  ce  teAament  dans  les  procès» 
verb.iux  de  iccllc  &  d'inventaire,  qu'il  n'ait  été 
pîcalableii'.cni  porte  au  grcHîer  des  injinuations  ^ 
au  bureau  d'arrondiiremenc  ,  lequel  (greffier) 
doit  le  rendre  avec  une  mention  qu'il  a  m  vn  en 
fiin  greffe ,  ft  tant  le  vifa  que  h  OKntion  donnée 

f;.  dclivrent  /profit. 

10.  L  edit  du  mois  de  déc.  170)  ,  dont  j'ai  déjà 
parlé ,  avoit  créé  des  gmffiers  des  injîni/ations  en 
tiue;  mais  ces  offices  ont  été  fnpprimés  depuis, 

actuellement  ces  greffien  ne  font  que  des  nom. 
mis  des  fermiers  génétam  OU  (bos.fenaieif ,  qui 
peuvent  les  révoquer. 

11.  Les  art.  2 , 1  & fuivans,  jufques  &  compris 
l'art.  2)  de  cet  édît ,  contiennent  le  détail  des 
aâts  qui  dc^Tcnt  être  infinoés  :  leurs  difpofitions 
font  trop  étendues  pour  trouver  place  dans  cet 
ouvrage.  Je  rapporterai  feulement  l'art.  26,  qui 
me  paroit  avoir  le  plus  de  rapport  à  mon  objet. 

ta.  Voulons  ^  dit  cet  article  )  quektems /ixé 
par  la  coutumn  pour  U  retrait  f  codai  ou  ligna- 
gcr ,  rte  pu'ljc  courir,  nicmr  apti  i  F c\!ii!<!tion  dei 
contrat t  autres  titres  de  propriété  à  F cgatd  du 
retrait  frodal,  OU  a^è$  fetffaijmement  à  l'rgard 
du  rttrait  lignager  que  du  Jour,  de  /"iolinuatioa 
ou  enregijirement  ;  Çîf  que  ceux  defdits  notweaux 
pqffejjeurs  qui  rtutiront  fait  cnrr^ijfrer  leurs  titres 
dans  le  dit  lems  dr  Jtx  mois  ^  Joient  tctuts  de  payer 
auxdits  grtffers  dés  infinvation*  ,  k  tr^  dudit 
droit  dtnregijiremerft. 

T).  On  ^eft  quelquefois  écarté  en  Normandie 
de  la  re^Ic  prel'crite  par  cet  article  ;  mais*  quand 
un  s'eft  pourvu  an  confeil  contre  les  jugemenr 
qui  n'y  ecoient  pas  conformes  ,  ils  ont  été  cafles  : 
il  y  a  finguliérement  un  arrêt  du  confeil  rendu 
le  12  mars  171g,  qui  ca(!e  un  arrêt  du  parle- 
ment de  Rouen,  lequel,  en  confirmant  une  fen- 
tence  des  juges  d'Avranches  ,  avoit  rejette  un 
retrait  intente  avant  l'année  de  Yinjîrmation^  par 
la  feule  raifon  que  l'année  prefcriie  par  la  cootit-* 
me  étoit  écoulée. 

14.  Une  déclaration  lUi  i  g  juillet  1704.,  a  en- 
core afTujetti  à  la  foriuaiicé  de  Yinfinuation  ,  plu. 
fieurs  aÂet  qni  n'étoient  pas  dénommés  dant 
l'cdit  de  1701 ,  qu'elle  a  inteifcétéi  eUe  contient 

vingt- 
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Vinrt-- dinq  îtticles,  qui  ne  peuvent  encore  être 

^ci  npi'ortjsà  cabfe  do  U'ur  étendue. 

iS-  Lïi  doi^ations  à  ciufc  de  nit  rt,  &  les  legs 
fjits  p  T  tcftinier.t  o;i  antres  Jifpufiricns  teftamen* 
tn'r.ts  des  pères,  mères  ,  aituls  ou  iuurcs  aloen- 
danc,  en  fmar-delcurs  tnfans  Ibnt  exempts  des 
droits  d'hf^-"in{irn  ,■  ils  en  ibr.t  atiiranckis  pat  «ne 
dL'cliir.itiun  ùu  2  Jtùt  1707. 

1(5.  Les  leps  de  (omives  mobiliaires  faits  en  fa- 
Teiir  de  gens  de  main-niortc  pour  œuvres  pies  ,  & 
ijui  n'encédent  pM  %co  livics ,  ne  doivent  point 
ti'.  irtauition  i  iis  en  fort  a4Va!^chis  »  ainC  que  les 
fiii;  olitions  crue- vils  ou  ielt.iiv.entairei  en  ligne 
riir'tcle ,  par  r.-r:i;;le  pr;:nii.r  dtl  tarif  iks  Ùtpnuû- 
tions ,  du  29  fepienibre  1  -  : 

17.  Ur»e  aotie  décUratina  du  17  février  I7îi , 
«m  V(;iftri:c  le  9  mirs,  cii  indiquant  comment  & 
en  queh  burciox  !'/;/,  "'îfu.fu'/i  des  dor.arions  doit 
fc  f.iiro.  prefctit  l  u  nii  inc  temps  la  manicrc  dont 
tes  regiAre^  de  ces  buuMiiX  doivent  éire  tenus  & 
communiques  au  public ,  ce  qui  dciit  s'f.bfcrvcr 
Ciins  les  extraits  ou  eypcdîûons  des  actes  ialîmtés. 
Toici  fes  difpoluions  : 

DéCLARATION  DU  17  T!:\'R1FR  17^1. 

„  Art.  I.  Qu'à  compter  du  jour  de  l'cnre- 

j^iftrement  des  préfcnics ,  toutes  donations  en- 
j,  tre-viFs  de  niei.blc  nu  i  m  meubles ,  mutuelles, 
„  réciproques  ,  remuner^ttuircs  ,  onéreutes  ,  mé- 

me  à  la  charge  de  Tcrvices  A  fcMidatiom ,  en 
,j  faveur  de  mariage  &  autres,  faites  en  qucl- 
),  que  forme  S:  manière  que  ce  loit  i  à  l'excçjv 
„  tion  (.elles  <iui  leroicnt  fuite'i  par  contrat  de 
„  mariage  en  ligne  direde>,  Ibienc  itijùiiif'cs  , 
„  rqavoir  ,  celle  d'immeubles  rccis  ;^OQ  d'immeu- 
„  bles  ficvifs  ,  qui  ont  néanmoins  une  sfliettc  , 
„  aux  buieauK  établis  pour  la  perception  des 
),  droits  à'injïimation  f  près  les  iMilllages  ou  fe- 
jj  ncchauiïees  royales,  ou  autre  iiege  Ji)yal  ref- 

fattHi  int  nuemcnt  ennotcours,  tant  du  lieu 
j  domiciîe  du  donateur ,  que  de  la  fituation 
„  lies  chofes  do.nni.C4,  &  celles  des  n-.cubles  ou 

des  Ji},  le    in  iii  ihiliaircs  oui  n'unt  point  d'af- 

lîettâ  ,  Rux  bureaux  établis  près  lefdits  baillia- 
^  ges ,  fénécfaauDëel  «  Ou  autre  iiêge  royal  ref- 
„  frtrtillHnt  nuement  en  nos  cours ,  du  lieu  du 
„  domiçile  du  donateur  feulement  &  au  cas 
jj  que  le  donateur  lùt  Ton  domicile,  ouquelc^ 

biens  donnés  tuiient  litués  dans  l'ctendue  ûti 
>))  jullices  (eigneurlHles  ,  Vmjîintaticn  fera  faite 
bureaux  établis  près  le  fio^je  qui  a  la  con 
■  j,  r.oilTance  des  cas  royaux  dans  l'éicadue  dci- 
jj  dites  jultices  ,  le  lout  dans,  les  t^p.ips  (fv  fous 
j,  les  peines  portées  par  l'ordonnance  de  Wou- 
„  lins,  ta  dêclriration  du  17  novenfbre  1090. 
„  Déclarons  nulles  e^  de  nul  eifct  toutes  les  iri- 

finuatiom  qui  feroient  faites  à  l'avenir  en  d'au- 
„  tre^  jutifdicticins,  dâogcant  «lOUS  édiU&  dé' 
:p  chrations  à  ce  contraiics  ". 


t 'Scta.  Ccmn:e  les  rentes  tonfl'tuce»  font  des 
immeubles  fictif?  qui  n'or.r  point  d'afliettc,  il  luIFc 
d'en  fwiire  iniinuer  les  donation»  au  bure.iu  il:.  Jo. 
micil^  des  donateur-.  V'oycv  ibla  &  Rintis.) 

(.AWû  encore.  La  nullité  prononcée  par  cet  arti- 
cle, n'a  lieu  que  pour  les  donaiîom  entre*vtt's$ 
tous  les  commis  peuvent ,  comme  pur  le  palTé,  in- 
fir.ucr  toute  autre  nature  d'adcî  (xti':ts  à  VinJûitiU' 
lion.  Vuy,  /  l'art.  6  de  la  préfcnte  fiécL-ruiion.) 

"  II.  Voulons  qu'à  commencer  au  premier 

juillet  proch'iin  ,  les  commis  étnblîs  dans  cha« 
„  cun  defdits  burciux  ,  icnintl";  iVront  rrnus  de 
„  prêter  ferment  p  ^rdevani  le  .ituc^iiint  -  gcne- 
„  1.1  iicges  ci-deii'us  nommés,  tiennent  un 
„  rcglltrc  ieparc,  cotté  &  parapilé  par  ledit  lieu- 
„  tcn.  nt.iicncral ,  oti  par  le  premier  ou  plus  an- 
„  cien  officier  du  litiije  en  fou  ablence  ,  lians  It- 
„  quel  les  i^tcs  de  donatiniis  :  ii  elles  font  fui- 
„  tes  par  un  a^iîc  ll-piré;  fir.on  la  partie  de  l'acie 
,)  qui  contiendra  lu  donatiun  avec  toutes  fes  cl)ar« 
„  ge«  OU  conditions  ,  fero;)t  inLrés  &erregiftré« 
„  tout  au  long,  pour  le  paraphe  dcfquels  re|,S;î: 
„  il  fera  pris  dix  fol'  pour  ceux  de  cinqu.r  .e 
„  feuillets  &  au  dcffous  ,  vingt  fols  pour  ceux  de 
■yy  cc-nt  feuillets ,  &  trois  livres  pour  ceux  quicâii* 
^  tiendront  plus  de  cent  feuillets  ". 

(  Tii  Ui.  l'ar  l'tntcncc  contradiiflojre  ,  rendue 
au  chatelet  le  îo  mars  174?  ,  dans  I.1  queilc  le» 
fermiers  crnicnc  p.ircies,  confirmée  pLir  inrct  ren- 
du le  S)  janvier  1744  ,  une  donation  fiite  par 
contrat  de  mariage  ,  a  été  annulice  ;  parce  quo 
le  commis. greifier  qui  avoit  fait  mention  de  Viu- 
Jintuitifln  fur  l'expédition  du  contrat  ,  n  ;ivv  it 
•,i ji.rcrii:  fur  le  rei'jl'tre  i;ii'un  e  .tr,*it  du  ccntiac 
.|ui  ne  conrcnoit  uuc  la  conllitution  de  la  dgt 
.\:  I  ,  rrjngcn.Lr,c  toncerté  pour  la  dépenfe  de  la 
marfon,  mail  n'avoit  ]nt  pvl^  de  la  donuioM 
mumelle. 

LcT~  fcrn^icrs  furent  Con dam Pv's  d';icquitter  le 
dur.it.iire,  &  de  l'indemnifer  de  l'effet  de  ia  di». 
nation  annulice.  "Le  commis  -  jjtcfHer,  qui  ctoit 
en  caufe  ,  fut  condamné  d'acquitter  les  fermiers, 
1.^  l'arrêt  fait  même  une  injondtion  à  ce  commis 
d  étie  plus  nr.crtil  ,  ^vc.  mais  il  s'eft  pourvu  aa 
cunleii ,  ou  il  a  obtenu  ta  décharge  de  la  demande 
des  fermiers. 

„  111.  Lcfdits  commis  feront  tenus  de  commu- 
„  rr.LHier  lerdils  legifttes ,  fans  déplacer ,  à  tou» 
„  ceux  qui  les  dcm.ir.deror.t  ,  &  de  tournir  des 

extraits  ou  expéditions  en  papier ,  fuivant  qu'ils 
„  en  feront  requis ,  des  aûe$  y  iriférés  ;  &  ne  fera 

rn<!  qt-e  dix  fols  pour  le  droit  de  recherche 
„  dans  chaque  regillrc,  &  pareille  foœme  pour 
„  chaque  extnit  tlelivré;  &  en  cas  qu'ils  tLilcnt 
„  requis  de  délivrer  des  expéditions  eniietes  des 
„  uûes  enregidrés ,  il  leur  fera  payé  par  itie  de 
„  grofle,  le  même  droit  qui  fe  paye  pour  les  ex> 
„  péditions  en  papier  ,  au  gteflé  du  fié^e  près  Is- 
^  quel  ils  font  établis. 

»  lY.  LdUit«  icgiftres  feront  dos  Si  ;riét«« 
'Ji<.e  x  £ 
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^  à  lï  fi  1  de  ch.icjac  anncc  ,  par  le  lïcBtcnant- 
))  liânéral,  ou  le  premier  ou  j  !  js  ancien  otUcier 

du  (iege  en  fon  abfence,  &  qu'être  mois  apiès 

f-roit  miî  nu  f^rctr^  âc  1»  jurif  liclion  ;  à  (juoi 
»  une  kCJiis  cûiiifr,:,  ic:oni  contr.iititî  p.ir  corps, 
.}  à  I  I  dilijjencc  des  fubftiruts  de  nos  procureurs- 
}i  ^:néuuK\  &  fera  drcOc  procès-vcrbjl  de  l'état 
f,  derdits  regiilres ,  au  hit  duquel  le  gf ellter  de 

1j  jjrîfJicliû.i  s'en  clnri;cr.i  pour  en  dvinutr 
j,  c.iMimunic.ifioii  tou-e*  lois  >^  quittes,  ricins.' 

tu  Tiurnir  d."<  cxtr.'i:>;  ir  .tfn  a  i  '  ^  icrmi^-rs 

oj  à  leurs  o.rnnii,  en  lui  «mbouifant  les  f  nis 

dn  piipter  timbré  r«ulffm#nt,  i  peine  do  loo 
5,  l;v.'e>  iVLini:nds,  c  :i  fera  e.i^ouruc  fui  ic  Ûai- 

l'Ie  procij  -vcrh.!]  i!i  (.lii-  coiimiis. 

V.  I.efJitî  grjtiu'iî  fcro.u  partiUcînenl  tenus 

de  coni-nuniquer  iefiiis  regilires,  lans  dcjil.'.cer 
M  itouÂceux  qui  les  demanderant ,  &  de  fournir 

dos  extraits  ou  cxpcditions  aulTi  en  p.ipicr , 

vant  qu'ils  en  feront  requis ,  des  attes  y  inA:- 
y,  rcs  ;  leurs  djicndons  de  prinJre ,  pour  raiioii 
jD  de  ce,  d'autres  droits  que  ceux  qui  font  attri- 
f)  bués  aux  commis  par  Tart.  1  dc>  prcfentcs. 

^,  VI.  N'entendons  déroj^er  à  l'article  j  d" 
„  notre  déclaration  du  20  mars  en  ce  q  l'ii 

ordonne  l'iiiJ>iiiL:f!r>n  des  dcii-i.^or.s  par  lurrîic 
j,  d'augment  ou  cmtrc-augnjcnt ,  dans  mobiles, 
D  engagemens,  droits  de  réceniioo  ,  ar.encemens , 
35  g>ins  de  &  de  furvie  dans  les  pays  où 

j,  ils  font  en  ufage.  Voulons  que  leflits  ades 
)}  foient  inlinués  conformément  à  ladite  déclj- 
M  ratioit,  &  les  droits  payés  fuivant  'e  tarif,  en 
9)  même  temps  que  ceux  du  contrôle,  dans  les 
„  lieujc  où  le  c  intr '«le  ell  établi  ;  &  diins  t<)us 
„  ceux  où  le  co  itn^le  n'a  pas  lieu  ,  daiis  les 
»,  quatre  mois  du  i  lur  \  d  it:  d .  Ir.^  ades',  f^ns 
s>  niaamoins  que  ic  défaut  à'tnjinuation  dcfdics 
t)  rôes  puiH'e  emporter  la  peine  de  nullité;  & 
^  ce,  conformément  à  nurc  déclaration  du  2; 
),  juin  1729  :  Icfquels  droits,  lorfqu'ils  auront 
j,  été  pay^s  en  méne-tcmps  que  ceux  ducoutro- 
„  le,  appartiendront  aux  fer.iiitjrs  qui  auront  iii- 
„  finué  lefdits  ados ,  fans  répétition. 

(  }^Jta.  Voyez  relativement  ;i  la  qucftion  de 
YinfîniuUion  du  don  mobile,  les  «rréti  des  ;6 
février  1-6;.  2  juin  17(7  ,  rapportés  à  la  fin 
de  l'article  Dm  nwhih:  ) 

(  Ifotaencore.  La  di;!aratron  du  aç  ]om  1729  . 
▼eai  gue  kt  dons  nulnIa  ,  aujai  nt ,  c  ■  .■.Vf-i.;/  /. 
mem ,  etiQjçenvnf ,  droits  de  rrif.vîon ,  nijiiuc- 
7ii-n- ,  17  j,  ■I.  ndcci  cv  de  furuic  dans  les  thtyc  où 
ils  font  m  tijaift ,  ne  foient  p  is  cc/i/éV  compris  djnr 
la  d,rpoJîtian  de  l'édit  du  mois  de  décembre  170) , 
&  de  la  déchnrion  d  innée  en  conféqucncc  , 
notamment  celle  du  20  md  170g.  qui  porte  la 
peint  de  nullité \  mais  qu'ils  fj  e  u  l",n-"s  .ui  v  ;ui- 
tres  pcinei ,  corn  ne  de  double,  triple  droits  . 
fcQ.  Voyei  Terpece  de  tVrét  du  pirlement  de 
Toalonfc  du  91  «oit  «714  >  riippottd  dans  le 
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reçue!!  des  réglemens  de  ce  parlement)  Impd* 

me  en  l'unnée  1749,  p:ij4eu}.) 

„  VII.  Voulons  paicillement  que  ladite  peine 
„  de  nullité  ne  puid'e  avoir  lieu  à  l'égard  tien 
„  donations  de  chofcs  roobiliaires  ,  quand  il  y 
„  auia  ct;idicijn  ré^ilc,  ou  quand  elles  n'cxcc- 
„  deront  la  |y:'.in.c  de  icoo  liv.  au  c.\s  qu'elles 
„  n'euif^nt  pas  cté  injîtiiieei ,  conforniénienc  à 
„  l'article  premier  des  prjfer.tcs.  \  ul  itis  que 
„  les  parties  qui  uuroicnt  n'-i^lijjé  de  1:^  iairc 
„JtJt!iir  ,  f'iioiu  léirleiucnt  fujcttes  à  la  peine  dj 
„  double  droit ,  &  que  les  dioits  d.fditcs  dona. 
„  lions  fjitnt  payés  conrormémc:il  à  ce  qui  cil 
„  prefcrit  par  l'aracic  précédent.  Voulins  fur- 
„  plu»  que  les  ordoiin.mces,  cdits  &  dv;clâra:ion$, 
„  enregiftrés  en  nos  cours,  concernant  les 
,^  Jsnu.it ions ,  foien:  CKéiutés  Itiivant  leur  lorm* 
„  &  teneur ,  dans  t  lutes  les  dirporitlons  aux» 
,j  quelles  il  n'cft  pas  dérobé  par  ces  priril  r-s 

18.  Les  conftiturions  de  rentes  fut  la  vjIIc  de 
Paris  renferment  fouveiU  des  ciaufes  de  jfiui.Vanco 
à  venir,  en  laveur  de  pcrfonnes  qui  n'en  ont 
pas  fourai  te  capital;  il  fembleroit  par  conre- 
qufnt  que  CCS  contrat'  •!  Tjn:  ù;c  fajcts  à  \'in- 
Jini:ritLoii  ,  p;;;fi}u'ils  pi.jveij:  t;;c  conlidérés 
comme  dtS  donations  cure-vifs,  mais  ils  n'ont 
point  jidliu'a  préfcnt  été  revêtus  de  cette  forma, 
lité;  &  la  chambre  des  comptei ,  par  arrêt  ren- 
du en  forme  de  reniement,  le  17  juin  17^8,  a 
ordonné  que  les  coaftitDtions  de  icutcs  viagères 
&  d;  tontines  feront  exécutées  comme  ci-devant, 
nonobftant  le  défaut  à'injinuation  ;  &  qu'après 
le  décès  ou  le  dcfillcment  de  celui  qui  aura  fourni 
les  deniers  pour  fervir  à  conllitucr  !a  rente  , 
ceux  à  qui  la  jouilTancc  en  apparticndr.t ,  en  tuj- 
cneront  les  arrérages  fans  faire  infinu:r  ie  Lontr  r. 

19.  Les  donations  mutuelles  &  réciproques  de 
tous  biens  prcfens  &  à  venir,  faites  entre  cnn- 
ioints  par  leur  contra:  dctn  ii  i  t:;e,  f  nt-ellcs  fu. 
jettes  à  la  mène  injiniiatiou  i,ijc  le  -  dkjinationr,  en- 
tre-vifs ,  eu  diit-oa  les  regarder  comme  des  inf- 
tituiions  l  ontradueil.'s  fujcttes  kl'iiiJmuation  \'-f^ù 
crir.'  pour  les  dunjtions  à  caufc  de  mort? 

Cette  qucflion  s'cft  éicvee  entre  jean-Baptifte 
fîiliijn  &  les  hciltieis  de  fa  femme,  Billion  &  fa 
femme  avoient  fait  une  donation  mutuelle  de 
t<)u^  biens  préfens  ^:  à  venir  par  leur  contrat  de 
miriige  en  faveur  du  fu  r  vivant }  la  femme  po(^ 
leJ.iit  deux  maifons  à  l.von,  &  le  contrat  de 
marijfje  n'avoic  cté  ifii":nué  qu'a  Taris  du  vivant 
Je  la  femme  ;  l'iHjintiiUi,  :t  à  Lyon  ctoit  polié- 
rieurs  de  quatre  jours  au  deces.  Le  mari  furvi> 
vatu  foutenott  q>]'il  faltoit  regarder  cette  donii> 
•ion  comme  une  i  ifticution  contracluelle ,  &  paf 
;o\fjqjc:it  coaims  do'vuion  à  caufe  de  mort  , 
\  !  t  V.  i;c  I;.  -  U-  a  {'aiGniiiUii'n  ,  mai*  comme 
teltitiicfu  tcu^cmcnc.  Les  héritiers  de  la  femme 
foute  Mien:  que  le  contrat  de  mariage  co:utnoit 
uae  doaAÛoa  mutuelle,  àt  non  unç  inAituùot^ 
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contractuel!:,  l'i  ckficnt  le  Brun,  des  fuccef- •  prt'fcns  &  WcrJr,  a  j.iiv  '  vdhiSîe,  n!  r;  l-ç  r.oi\ 
iions,  livre  i,  cliajjsU;;  n".  9;  l'arrêt  du  ,  acccpri.c.  Je  parle  cncmc tct  utic;  a  .  ..:::i.le  ./c- 
janvtcr  17++.  luite  ci-après  fur  b  prefînte  décln-  '  ceytaticn  de  danition  ^  &  reniLircuor.s  que  les  lio 
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mîon,  article  2;  Turc.  ^8  de  l'ordonnance  de 
Moulins,  &  l'article  20  de  cc!'e  des  donations 

de  !7îi  .  qui  afrujettilîent  les  donations  mu:ucl- 
les  a  ï  iiijiiiuiition ,  comme  doij.iîions  entre  vifs. 
P.ir  fcn:encc  du  chàtelet  du  28  jjin  1760  ,  coii.Hr- 


nations  faites  par  les  père  6t  mcrc  à  Icuis  entiins  » 
autrement  que  par  contrat  de  niariaf;e,  font  t'U' 

jctrr-  à  rlhiuatU  n  ;  p.Trr?  qtic  ,  •.;f:fi'e?i>!!eî  TcrL-it 
fnhci  ^  n  avancemcîu  Je  (ii.ccilitîns ,  eiics  ne  lont 
yiis  mcins  dci  dcr,'; ,  :;iic  ceux  qui  contrarient 


née  par  arrêt  du  tt  aoàt  1762,  la  donation  acte  avec  ies  pères,  tont  prcitimcs  ignorer.  VoyeiauiU 
déclarée  nolle,  «tuant  aux  biens  fitoés  à  Lyon.  |  au  mot  Immeubles ,  ce  que  je  dis  furies  immeu 

[y.  ..u'.lî  n°.  >-  ,  un  autre  arrêt  du  2g  juillet  1767.]  j  blcs  réels  &  fisîtifs,  &  fur  leur  iilTiett?* 


ao.  ;Vvar,c  b  J..cijr.uion  de  t??!,  on  jugCDic 
que  !e  dcfiiul  i.\'injùr';:-,un  ne  ["^uv^it  [n'-  ctre  op- 
pol'é,  qujno  il  s'agilTwic  de  donation  à  titre  une- 
leos?  &  dont  les  charges  égaloier>c  la  valeur  des 
c:i  ilV  ,  lîuniv-'.";  il  y  a  fur  cela  un  arrêt  [imprime] 
icîiJu  ci\  tuvcur  Jc!>  rciigicules  de  Lharonne , 
fur  les  condufions  de  ti,  l'avocat-gén^val  Chau. 
velin*  le  )  avril  1716. 

Les  donations  rémunératotres  n'ctoiefic  pas  rron 
plu*;  fujcttc?  à  ;'!/î'!!u:f!Cf  avant  Ij  djLlaracîon  de 
1711  ;  la  cout  l'a  uinli  iuj;é  par  arrêt  rciuin  le  10 
mai  i7îfi,  au  rapport  de  M.  L  r.hin,  en  t  .vcur 
de  Jacques  de  Ruelle  &  fa  femme,  contre  Chn- 
les  Saîne>ville,  appellant.  Voyev  Richard,  des 
donatit  ris ,  part'e  première ,  chapHre  4»  fèâ.  f  , 
glof.  pr-.itjicfc  ,  n.  1097,  \  (uivans. 

Il  fjut  remarquer  ici  que  cette  donation  confir- 
mée par  i'ariêt  du  10  mai  17^81  étoic  faite  par  un 
contrat  de  mariage  reqi  par  un  procureur  tle  judice 
fcigncuiLilt.' ,/;.''M.';r  friiLt'icn  'r  jn'je  .  en  !-'u:!it'' 
di  pliti  miLicn  pr uiii.uu  dujuji:^  u  nun  p^c  Uci 
■otaiies. 

21.  C'eft  une  grande  queAion  que  celle  de  favotr, 
fi  l'exception  de  Vinjtntiatim  dont  il  s'agit  ici  a  lieu, 

tnnt  en  Paveur  dfS  cnf.ms ,  qtie  dc<;  ri'"cfndans  ma- 
lics  ,  c>:  qu  co  iaveur  des  cntjn»;  a  i'.,utrcdu  maria» 
gc,  auxquels  enfans  les  coni"  nts  font  des  ilora- 
tiofls  ?  On  prétend  qu'elle  n'a  lieu  que  pour  les  do- 
nations faites  par  les  «rcendans  aux  enfàns  qo'ils 
nMr'c  it ,  &  quf  le?  don:it!on<;  que  lt?<;  futurs  con- 
joiiiU  tor.t  pir  leur  contrat  de  nuHi.gc  tiix  L'r,f.,n5' 
qui  naîtront  d'euv  .  (ont  iuiectes  a  ttuiuiuUtcn. 

La  cour  l'a  ainû  jugé  par  arrêt  rendu  le  Gimedif 
joih  i7H«  en  la  première  chdmbre  des  enquêtes 
en  faveur  des  cnf.ir';  niineurç  dit  comte  de.li  milhac, 


22.  L'article  19  de  rordtinnnrce  des  don.ni'  .iî 
du  mois  de  février  1711  ,  perte  .//u'  les  doiunicnt 
faites  dans  les  coit'ids  de  nianatie en  ligne  diicéie ^ 
ne feront  pat  fui  !r:r  â  la  for  ma' itè  de  nnîintaiion. 
L'article  4; S  1  cr"  nmc  de  N'ormandie  exi- 
ge au  conit.ijr4;  ïih,:ii:.,stiv;i  Je  i<  i::cs  d(.  nations 
entrC'Vifs  du  perc  tut  pis,  &ç.  Mnis  depuis  U 
nouvelle  ordonnance  de  <)ui  porte  noix 

une  dcrii(<ation  exprelTe,  mais  une  dêrogatiott 
à  f^us  cdits ,  d<'ch!r,:!iciii  J-f  nufn  i-holesà  cf  lOfN 
If  aires  y  la  cour,  par  ariét  rcodu  !c  jeudi  %  dc- 
.ccmbre  I7')4  ■>  fur  !?<;  conclufions  de  iM.  l'avocat, 
général  Gilhctt  de  Vudins,  a  jugé  ({ut  Vinjinua», 
non  drs  donat-ons  en  ligne  diretfte,  n'ctoit  pa* 
lU^L-T:  îrc  en  Mormnndic  depuî?  cette  nrtîn-n.incc» 
L-ft  .,r:c:  1  il  rap  porté  par  la  Combc  ,  vcib.  i/[,'î. 
,  t(.  ,t.  4.  n".  19. 
2).  Par  arrêt  rendu  ie  14  juin  17$2,  au  rap. 
port  de  M.  TtibeuF,  entre  Fran<;ois  Bourdillatr 
iS:  M  "luinn  Bérai  j;er  ,  une  dfin:  t'nn  nmiutUe 
ïiUiv  M.  ItUiiis ,  notaire  à  Irgriinde,  isc  f.i  icmmc, 
a  été  déclarée  nu!!e,  p.iTte  qu'elle  rivoit  été  j'r/r« 
nuée  à  Ingrande ,  qui  cil  ure  juitice  feigneuiiale 
&  non  dans  une  jvftice  royale. 

lî  a  été  rendu  un  turrc  rrrêt  en  la  premiers- 
whjtv.brc  dts  cnqr.étts,  :iu  r  i[  pcrt  de  M.  JuiiCii  , 
le  îo  aoi'it  I7>9,  p^r  lequtl  la  cour  a  de  même 
juge  qu'un  don  mutuel  entre  roeri  &  femme,  in- 
fnué  a  Fere  «n  Tardcnois  dans  un  bureau  d'arroh. 

dincmcrrt ,  sutortré  ri'nrt  ccttr  di-rlarr'tion  ,  SttVk 
il  n'y  iivoit  riitu  dtr  juitice  totale ,  c'.u;t  nul. 

\  \(T  l'ùrrét  du  16  avril  l6tç,  druit  paile  iM. 

le  Pic  (lté  dans  les  arrêtés  de  la  cioquicine  chambra 
des  enquêtes. 

24.  Un  nrrct  rendu  le  10  roni  17^,  entre  la 


cnntre  M.  Ikrtin  de  Sairt-Gcr>:n  .  m.iin c  des  re- I  dame  de  Chataigrer  &  Elifabcth  Tricot,  veuve 


qiictes.  Li  qufllinn  avnit  ttcpartùj^LC  en  b  s;r.".r.d'- 
chambre  le  27  juin  17)}  «  au  rapport  de  Loren- 
chet  :  Âl.  Pucelle  étoit  compartiteur.  Me  Levier 
fit  alors  un  méinoircoù  r.iH"  irecR  tit<;-l>ien  tr.trti'e. 
On  a  inféré  dar.s  ce  nicmi  ire  un  ;.<;tc  de  niUoricté 
donne  par  les  avocats  au  païkment  de  Bordeaux, 
conforme  à  la  maxime  adoptée  par  l'arrct  de  1 7  }4. 

Mais  depuis  cet  arrêt,  la  cour  en  a  rendu  on  antre 
en  la  grand'chambre  fur  les  conclufinn*;  de  rW.  l'avo- 
cat-gL-ncr-il  Jolyde  Fleury,  le  vendredi  9  mars  174?, 
par  lequel  une  donation  par  coiitiatde  niariâi'e  ron 
infinuée,  faite  par  l'un  des  conjoints  au  fils  aîné  qui 


du  l  eur  de  'Vaudrcts,  a  déclaré  nuUe  la  dona- 
tion de  ^ocoo  liv.  f«ite  à  Elifabcth  Tricot,  par 
la  dflioe  de  Mongoroery  ,  le  9  mm  I7a8^ 
f/'ir  f  nuiu&n  dcns  Ut  guotn  MOit  ^  OU  dûiàdlt 

Elif  A  cih  Tricot  avoît  néanmoins  pris  des  pré- 
cautions prur  faire  infinuer  cette  donation  au 
bureau  du  domicile  de  la  donatrice;  elle  s'étoit 

pour  cela  aJrifTceà  Paris  ^x  fermiers  de  la 
ncralité  d'/iJeni,on  ,  &  leur  avoit  remis  fa  do- 
r.ation  le  22  novembre  1728,  c'tfl-à-dirc,  dix- 
fcpt  jours  avant  l'expiration  des  quatre  mois ,  a\ec 


ftovidukiiitda mariage,  d« Ir moitié d^fcs bUl»  1  dcoioi  fufifm»  potu  faycr  les  droits}  il  étoit 
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arrive  que  l'iiifinuati.-t'i  n'avoit  cté  fiite  que  le  12 
d.'cembre,  ttois  jours  aprè<  le  terme  fâtal  de»  qua- 
tre mjis  expirés  ;  cette  circonR  "ic*  U  clctcrininu 
à  demander  que  les  fermiers  turiciU  C(indjmnc>  à 
lui  payer  les  60000  liv.  contenues  en  la  ilon.ition 
nnnullce  ,  comme garan&du  retard  dcï'mjinnation 
qu'ils  dévoient  iïire  dans  le  temps  utile. 

Les  fermiers  rcponJircnt  i,:i'c!le  ne  s'ctoit 
aJi^-icc  à  Pjris,  qu'a.u  '.nirc  l.i  cjrrcli'on. 

dancc;  qns  c'iitoic  à  e'.lc  vit-  s'imputer  (S:  u  le 
reprocher  i  cvcnement  des  mcfurcs  ownvpées  pour 
faite  inlînuer  dans  un  temps  utile ,  parce  que 
c'éioit  à  elle  feule  de  les  fiiivre  ;  qt!c  !e  dircflcut 
de  Paris  ,  en  fc  chargcai.t  de  1  cavui  de  U  rsl- 
cripdm  &  de  1 1  donation  ,  n'avoic  formé  au- 
cune convention  qui  obligeât  les  fetmiers  :  par 
un  arrêt  rendi»  en  b  f^rand*  chambre  le  iç  mai 
17{(S,  \i  cour  évoquant  le  princip  ;'.  ,  K:  y  faifant 
droit ,  u  dt'boiitc  bliftibctli  'incM  de  tes  dem;in- 
des,  avec  dépens.  Mais  voyez  ci-après  n^*.  49. 

af.  Les  donatfons  d'immeubles  font,  contme 
on  voit,  afTujetttes  &  une  double  iajtnuatifu. 
L'une  doit  étr;  taire  .m  burciu  craSIi  près  !e  W:- 
gc  royal ,  dan;,  l'ctcnduc  duquel  le  don-teur  is. 
trouve  domicilié  l'autre  au  bureau  du  fiége  royal, 
(Uns  le  feflbrt  duquel  les  chol'es  données  font  ti. 
tuées  ;  ft  (i  la  donition  contenoit  des  immeubles 
fiîués  en  différens  bailliages-,  il  fiuJroit  Ij  f.iîrcin- 
iinuer  en  aucune  de  bureaux  qu'il  y  auroit  de  bail- 
liages, dan<!  lefquels  ces  immeubles  feroient  liîuis 

2$.  La  double  injintuuion  elk  également  nécef- 
faJre  «  pour  les  donations  d'immeubles  fictifs  qui 
ont  une  afTiette. 

»7.  Si  une  feijjneuric  confiftintc  en  plufieurs 
corps  de  terres  fitu  ies  en  differcns  bailliages,  ctoit 
donnée, feroit.il  n^cc[XS\xzf\w\'U\lînuation>ta  fit 
dans  tous  les  bailliages ,  ou  feulement  dans  celui, 
dans  le  relTort  du  1  jcI  cl  litiié  le  prln:ipal  manoir? 

Sur  cela  il  fauc  dittinguer  :  s'il  s'aijit  de  diffé- 
«  rcns  corps  de  métairies  fituécs  en  dilforcntes  jurii- 
dirions ,  l'infiîitiMion  en  doit  être  faite  djns  cba' 
cone  ;  mais  s'il  n'y  Hvott  qu'une  feule  mccatrie  ou 
ferme,  form'c  de  dirt'.rentes  ptice>!  de  terres  fi- 
tuées  en  diverfcs  jurildidions  .  il  fuffir oie  de  faire 
inpnucr  la  donjtian  au  biircju  du  lié);c  ,  dans  le 
rcflbrt  duquel  le  crpuveroit  le  principal  mianoir. 

38.  On  demmde  encore  en  quel  bureau  doi- 
vent être  infî/n-  'i-'  les  i-i!titutio)s  concr;:ifliielles 
ifi  les  donations  de  tau;  biens  préfens  &  avenir; 
lelqoeltes,  quoiqu'ayin:  traie  à  1 1  mo't ,  font  néan- 
moins fujeties  à  infinuation  ,  aioii  qu'on  le  voit 
dans  les  arrits  d-  B  >u2uîer,  lettre  S.  n*.  1 1. 

La  réponfe  cit ,  que  l'inftitution  contra(fluellc, 
telle  qu'eit,  pir  exemple,  la  donation  d'une  part 
d'enfant ,  (  ne  renfi^rmant  proprement  point  la 
donation  d'un  corps  certain ,  ni  des  biens  que 
pofTéde  le  donateur  lors  de  l'inlHtutîon ,  m4i<i 
feulement  d.s  bieni  qui  fe  trouveront  d-ans  fa 
fucceflïnn  au  jour  dj  fon  décès  )  ne  peut  être 
fttfeeptlUe  d'jqAnuatîon  >  que  daju  U  jtiiiidiâioii 
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du  domicile  du  donateur.  Voyc?.  l'arrêt  du  28  avril 
IT?«  ,  dont  je  parle  k  l'article  InjHtution  contrite, 
tuellc,  &  ci-après  au  nombre  47. 

Il  y  a  même  un  auteur  anonyme  (  dont  j'em- 
prunte tout  ceci  )  qui  dît  que  rm/»)uar/ofj  d'unie 
pireilk  mUitution  n'ell  pis  nécettaire  à  peine 
de  nullité;  parce  que  i  inftituant  ne  fait  que 
difpo(er  de  fa  fucceliion  future,  5:  que  lintti- 
tution  renfermant  la  charge  de  payer  les  dct- 
tes  ,  «y  tnt  le  principal  carndet»  dc  tefti» 
ment  &  de  donation  à  caufe  de  mort  »  i!  ne 
peut  pas  y  avoir  plus  deraifon  de  la  rendre  fujet- 
te  ;i  la  pe.nc  Je  nulli:^'  fjute  6'inJJnuation ,  q-Jc 
les  tcli.i  !ie:is.  Ccuc  opinion  nie  paiott  fouiiiic 
bien  des  di.Hcultés. 

Le  même  auteur  dit  encore  que  tes  donations 
de  meubles  &  effets  mobiliers ,  celles  d'imm-îu. 
btcs  tietits  qui  n'ont  point  d'.niiertc  ,  i;s  ia:t.tu- 
tioiis  cjnttaduellcs  ,  les  donmians  de  biens  à 
venu  ,  les  pjdes  par  IcftpjeU  on  s'cblii^'c  à  c«>n* 
terver  à  un  béiitier  fa  portion  iierédit^ire  ,  les 
rapjjeîs  a  une  fuepeflim ,  &  les  autres  difpofi. 
ttons  qui  ne  doivent  .-ivoir  leur  clfet  iiu'.^pre-  h 
mort  du  dunaieur ,  ne  doivent  être  iiiiînuet  qu'au 
bureau  du  bailliage  royal  du  domicile  du  donateur. 
i\lais  vojfci  «.devant  i'min  du  ti  août  i;6c« 
n».  19,  * 

29.  Obfervons  ici,  que,  quand  le>  parties  re- 
quièrent renrcgiitrctiient  d'une  donatbn  dans  dif» 
terens  bureaux ,  il  eft  du  autant  de  droits  d'infi* 
nuatiou  no'U  eft  fait  d'enregiftremens,  fuivant 
les  deciftonsduconfeil  des  ig  mars,  18  juin  17ÎÎ, 
<  juti.ct  175s  ,  fi  un  arrêt  Ju  confeil  rendu  fur  U 
te^ucte  dj  terniier  de  Brcugoe ,  le  11  février  ' 
»749- 

^  jo.  Enfin  il  faut  remarquer  que,  lorfqoe  l'/n*  î 
jutuathn  d'une  donation  fe  fait  dans  les  quatre 
mois,  c'ed  au  j;r?ric  du  b..illiage  du  donateur 
indiqué  par  la  donation  ,  qu'il  faut  la  faire  ; 
mais  apré>  les  quatre  mois  ,  il  f.mt  que  \'i'i/>- 
mation  i'e  raifc  au  greffe  du  bailliage  du  dottiU 
cilc  aâuel  du  donateur,  ainfi  que  l'a  établi  M. 
l'avocn  . -  :.i:ral  Cilhert  Je  Voilns  ,  lors  do  i 
l'arré;  iciUu  le  12  levi  ier  17J7,  fur  une  donation 
faite  pu  le  marquis  de  B  tlTompicrre. 

}i.  La  dccUration  dit  17  novembre  id^o, 
do  it  il  eft  parlé  à  la  fin  d«  Parride  premier  de 
la  dcL'.ritîo.i  cîe  (7JI  porte,  que  la  dunacion 
fera  iulmuec  d^ni  la  quatre  mois  de  fa  date  i 
tk.  que  cependant  elle  pourra  l'toe  pcodinc 
tout  le  temps  de  \i  vie  du  donateor ,  avec  cette 
diJférence  que  ,  lorriue  r<>i/7»uaffoiT  aura  été  faite 
d.iiij  leî  quatre  mois  de  la  date  dc  la  donati  )n  , 
cette  donation  aura  fon  effet  du  jour  qu'cllo 
lera  p..tîce  ;  &  que  lorfqtie  Vinjhxuation  n'aura 
été  fai<e qu'après  les  quatre  mois,  la  donation 
n'aora  fon  effet  qu*  do  jour  qu'elle  aura  ètéln« 
linuée.  ^^^ye7  auiii  l'art,  s»^  (lu  i"(,r.Ui;viance  do 
iMoulins ,  &  l'article  26  dc  l'ordonaance  de  17}!, 
dont  je  v«U  parler. 
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^i.  Cette  ordonnance  qui  e(l  du  mois  de  fé- 
vrier i-^t,  contient  des  dirpoficions  cellément 
importantes  fur  les  ti[pnuatiQas  des  donations,  que 
je  crois  devoir  en  rappof  ter  ici  Ici  principale». 

ORDOMKâMCE   Dt  FbVRISR    I?!!  ,  «.VAUT 
JiUX  DISPOSITIONS  RELATIVES  A  L'IM- 

SINUATION. 

L'article  XXVI  porte  que  ,  lorfque  Vinfinua- 
9)  thn  aura  été  faite  dans  les  délais  portés  par  les 

ordonnancc'5 ,  mcme  après  le  dîcés  du  dona- 
,j  u'ur  ou  (Ju  liuri  iidirc,  la  donation  aura  Ton 
„  effet  l'.u  joLir  de  la  date  à  l'égard  de  toutci 
„  fortes  de  perfonncs.  Pourra  néanmoins  èire 
D  infiniice  après  ierdtts  délais,  même  après  le 
ilii  J  lintrvirc  ,  pourrn  que  le  donateur 

iiiu  encore  vivj»:  ;  lii.iis  clic  n'nura  eUet  en  ce 
D  cas  que  du  Jour  de  \'i:!j'.iiiii!tiun. 

D  XXVll.  La  défaut  i'in/inuation  des  dona- 
fy  lions  qoi  y  font  fujettes,    peine  de  nullité  , 

pourra  ctrc  iippnfj  ,  tant  pnr  les  tiers-acqué- 
„  tenu  ic  ctcuiicicrs  du  dwuteur,  que  par  fes 
^  hcriiiers  ,  donataires  polléricurs  ou  Icii^ritL^ires , 
^  &  géncralcmsnt  par  tous  ceux  qui  y  auront 

inieréc ,  autres  néanmoins  que  le  donateur  ; 
„  &  la  dirpolition  du  prcFcnc  article  aura  lieu  , 
„  encore  que  le  donateur  le  tut  chargé  exprefTé- 
„  ment  de  faite  infinuer  la  donation  ,  à  peine 
m  de  tou!i  dépens,  dommages  &  intérêts,  la> 
^  quelle  claufe  fera  regardée  comme  nulle  ft  de 
0  nul  elléc. 

XXVlîI.   I,e  déf.uit  CCinfixiiathn  pourra 
If  pareillement  être  oppofé  à  Ki  femme  commune 

en  biens  uu  feparce  d'avec  fon  mari ,  &  à  fes 
^  héritiers,  pour  toutes  les  donations  faites  à 
„  l'on  profit,  même  à  titre  de  dot,  &  ce  dans 
„  tous  les  cis  où  Vinjtnuation  cft  nccclîairc  ,  à 
D  p  ji.'.L-  Je  nullito  ;  r^ufaelle  ou  à  fesbeiitiers 
j9  li  exercer  leur  teenurs,  "«'il  y  cchet,  contre  ic 
I,  mari  PU  fes  Ivir  ciers  ,  (jns  que  fuus  prétexte 
D  de  leur  infulvabilite ,  la  donation  puitVc»  être 
u  confirmée  en  aucun  C3S  ,  nonobthint  le  dcfaut 
„  à'inf.mintk'tr. 

n  XXIX   N'entendiins  néanmoins  qu'en  au- 

eun  cas  lc;{it  recours  puilVc  avoli  lieu  ,  <juand 
^  il  i'agira  de  dumttons  faites  à  la  femme  pour 
^  lui  tenir  lieo  de  bien  paraphernal ,  il  cr  rt'efl 

feulement ,  lorf^iue  te  mûri  aura  eu  h  jL^uif- 
j,  fance  de  cette  nature  de  bi^n,  du  conientc. 
^  ment  exprès  ou  t.iciie  de  la  femme. 

n  XXX.  Le  mui ,  ni  fes  Itcriciers  on  ayans* 
^  CBufe  ne  pourront  en  aucun  ca<! ,  St  quand 
^  mcme  il  s'agî \.l:  J  '  donations  faites  par  d\iu- 
^  très  que  par  le  mari ,  oppofcr  le  def  lut  ù'in. 

JtntitHio'.i  il  la  femme  COmmui.e  ou  fcparéc  ,  ou 
„  à  ies  faérittçra  os  ayans-cauié,  fi  ce  n'ed  que 
„  ladite  donation  eût  été  faite  pour  tenir  lieu  à 
j,  la  femme  de  bien  parapher:!  il  ,  &  qu'elle  en 
I»  epc  ia  Ubie  igwill«ocçj6c  admiailUation 
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[  Vota.  Lee  donation*  faîtes  entre  conjointe 

par  leur  contrat  de  mariage  au  profit  du  fuivr- 
vant  d'eux,  peuvent  encore  être  injtnuècs  vala- 
blemenc  ditns  les  quatre  mois  dll  décétdlimrli 
{i  c'cH  la  femme  qui  furvit. 

An  contraire  ,  le  mari  donataire  ne  tirerott 
?ucun  fiuit  de  Vinfînuatk  n  du  centrât  de  ma- 
riage ,  [.lit  après  la  mort  de  fa  femme  ,  à  moins 
que  le  deUi  lies  i;uatre  mois  ,  accorde  à  tous 
donataires  en  générai  ,  ne  tut  pas  encore  écoulé 
au  temps  de  la  mort  de  la  femme.  Voyez  ce  que 
je  dit  à  l'art.  iJc/;  mutuel  fur  Vinjîiniation  de 
cette  efpccc  de  donation  ,  &  infrà  n".  49.  ] 

XXXI.  Les  tuteurs,  cur.iteurs,  udniiniUra- 
„  teurs  ou  autres,  qui  p^r  !enr&  qualités  font  t&t . 
„  nus  de  faire  injiimr  les  donations  faites  par 
„  eux,  ou  par  d'autres  perfonnes ,  aux  mineurs 
„  ou  autres  étant  fous  leur  autorité,  ne  pourront 
„  pareillement,  ni  leurs  héritiers  ou  avLui.s-caufe , 
„  oppofcr  le  défaut  à'injîiuiation  aux  dits  mineurs 
„  ou  autres  donataires,  dont  ils  ont  eu  i'admi. 
„  nilirnt'on  ,  ni  à  leurs  héritiers  ou  ayans-caufe. 
1,  XXXil.  Les  mineurs,  réglife,  les  hôpitaux, 
commun;iotcs  ou  autres  qui  jouillcnt  du  pri^ 
„  vilége  des  mineurs ,  ne  pourront  être  refti^t 
„  tués  contre  le  défaut  d'inj^miction^  faof  leur 
,)  recours ,  tel  que  de  droit ,  contre  leurs  tuteurs 
„  ou  adminiiirateurs ,  &  fans  que  la  reftitution 
„  puilTe  avoir  lieu  ,  quand  même  lefdits  tuteurs 
„  uu  adminiflrateurs  fc  trouveroient  infulvables". 

)  ).  Suivant  une  déclaration  du  i  j  janvier  I7)d| 
enregiftrée  le  2g  février,  l'Artois  n'eft  point  com- 
pris dans  les  articles  19  ,  :o  &  fuivans  iufqu'à 
l'iirticle  ,  de  rurdornAiice  du  mois  de  tevricr 
17)1,  concernant  les  iurmaliiés  de  ïwjînuation 
des  donations. 

Î4.  Les  pays  du  reffort  du  parlement  de  Flan- 
dre ne  font  pa.<i  non  plus  afluiettis  aux  régies 
pn-loriies  pour  !'i/f,'rV;ii,ji'.'nn  tic;,  do-iations,  par 
i  ordonnance  du  mois  de  février  Vover. 
l'article      de  cette  ordonnance. 

îç.  Mais  il  a  été  ordonné  par  une  déclaration 
du  6  janvier  i7;4,  enrcuittréc  le  20,  que  la  dé- 
claration du  17  février  1711,  J>  irit  exr'culcc  dont 
retendue  du  comté  de  Clernwnt  en  Arqonne  [  où 
l'on  contiriuoit  de  faire  injîntier  les  donatioM 
dans  les  jufticcs  feigneurialesj  fout  In  peiaet  u  , 
contenues  :  fani  nc'annwinf  !c  défaut  rf'infi- 
liU  itioii  la  iiiliis-C  u'cj  cas  rot/iiux  puiJJ'c  être 
oppoj'c  par  rapport  aux  iniinuations ,  dont  lejcut 
d^aut  Jhvit  de  «"avoirpus  été  fait  audit  Jiege  des 
cas  royaux ,  avcnt  la  publicaticn  de  la  déclaration 
rfr  17}  t.  [  M.ii<i  voyez  ci-après  n*.  49 ,  les  lettres» 
patentes  du  t  Juillet  17^9.  ] 

)6.  Ni  l'édit  du  mois  de  décembre  1701  ,  ni 
les  loix  précédentes  ,  n'indiquoicnt  à  la  diligence 
de  quelles  parties  Vinfttwaticn  devoit  être  faite* 
Pour  faire  à  cet  égard  un  règlement ,  le  rol 
donna  un  édic  ,  au  mois  d'oélobrc  170^  ,  par 
lequel  il  afl'ujettic  tous  le^  nctiiite»  à  (aiic  injimcf 
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les  atflis  fujets  3  cette  formalicô ,  en  m  j-tic-tc:tip';  ) 
qu'ils  Us  feront  conuùler ,  à  lu  tiietvc  nean-  • 
idoittt  de*  rubftications  &  'donnions  encre  -  v'iù  , 
line  mut  VJiih  u  ,  (  porte  l'c  lie)  être  inlinuéci  tl 
la  dilujnut  do  p^L-ùa  ,  con  fornicinent  a  l'aïUdc 
î  de  l'cdit  du  mou  de  dc^c  -ih:c  170}  ,  ly  a  l'ar^ 
tide  ti  de  la  déclaration  du     Juillet  170+, 

t7.  Lfes  nacairea  de  Paris  ayant  voulu  (c  fouf- 
trairc  à  cette  rcAc  '^inàtile ,  le  roi  rendit  un 
«rrét,  le  27  avuJ  1705  ,  par  lequel  il  déclara 
qu'ils  fc4oient  tenus  de  faire  infmuer  dans  b 
quinzaine ,  tous  les  actes  qu'ils  paflcfoient  à  Vist. 
nir  fuj-'ts  à  t'/rt/m<iî<i<>«  à  rexcrption  (porte 
Tarré:!  ./i  i  /7i/;  7;i./fiVi,j;  "-f  ilanatiom  eulrc-vifs  qui 
f'ciont  ialiauccs  a  lu  xùjcnce  des  punies.  Mais 
1cs  notaires  ayant  fornté  oppolition  a  cet  arrêt  , 
ils  y  ODC  été  rcSiQUi  oppoTm  par  un  autre  rendu 
le  %  juin  de  la  mime  a  m,  cl-  1706,  c«w  le  roi  a 
dcclaré  n'avoir  en:e:iJu  ks  alfujettir  a  f.tire  m- 
Jin:str  ki  cciUfuu  vSc  actes  fujets  à  ïiiijhuation , 
qui  condition  pir  eus  lairc  nicî.uon  ,  dans 
ces.contrat9  &  aél«s,  ik  laneceUii;i;i)u  il  y  aura  de 
les  faire  injàmr^  &  de  délivrer ,  de  trois  mois 
en  trois  mois ,  uu  fermier  des  extraits  de  contrats 
fujcti  à  ï'i'ijtnuation  qu'ii*  auront  requs  ,  à  l'cx- 
ccptioadcs  icftiimens  ,  dont  les  extraits  ne  feront 
délivrés  qu'aprus  la  mort  des  tellateurs.  Ces  dif- 
porittons  ont  été  confirmées  pu  l'art.  H-  ^^-^ 
tlécbraiion  du  zx  rn.;rs  170^.^ 

?8'  ^'i  lesgtctiicîs  des //f/wu/tî^àw  ecclefufti- 
qoes ,  ni  ceux  des  inJùiUiVi.vu  l.i.quL-?,  ne  font 
ubligcs  d'énoncer  Us  noms  des  perlonnes  qui  leur 
apportent  les  aAes  poor  les  »Vjyîii«fr,parce  que  cette 
tirconftancc  n'cft  ni  deTeirencie,  ni  de'la  forme  de 
Ymjtnuaiion.  Qiiiconquc  clt  porteur  d'un  acte,  cft 
partie  capable  pour  le  Faire  injîniicf.  Lc>  grctiuri  ; 
des  ù^tnuationt  ne  font  pas  d  uiikuts  prepoks  j 
pour  examiner  qoet  motif  ou  quel  intérêt  con<  | 
duit  ceux  qui  leur  prcfcnto  n  des  actes  à  iujinuer.  | 

Î9l.  L'article  i^-  dt  la  djcliration  du  19  juillet  ' 
J704.,  fait  dejou'ci  a  tuiu  Kutjiers  de  J\:ii c  ^irur  \ 
rexécution  des  contrtîSt  ,  ailes,  arrùts^Jugcmens  I 
fitjett  à  inRiniatioil:,  auauu  exploits  ni  aiksy  qu'il  j 
7  -  k'.ir  fait  a,Ki::rti  de  /'infinuation  ,  à  peine  de  nui-  j 
litt\  \jj  uc  ;oy/iu.  d'.imende.  Ainfi  on  ne  peut  for-  ! 
mer  une  tlemande  en  dulivruncc  de  legs  avant  1 
YùifiauaUon  du  tellamenti  on  ne  peut  pas  non 
phtt  demander  l'enthérinemeat  de  lettres  de  bé- 
néfice d'inventaire  ,  d'émancipation,  &c.  qu'elles 
ne  foient  injhntées.  Quatre  arrêt»  du  confeil ,  ren- 
dus les  I  \<     ixi  1716  ,  )o  feptenibre  172 1,  22  juil- 
kc  1747  1     7  mai  «7*6»  oit  caik  des  jugcmens 
rendus  dans  diiférens  tribunaux  ,  qui  avoienc  or- 
donné l'einhcrinL-mcnt  de  lettres  de  bénéfice  d'âge 
fie  debénclice  d'in^  entiitcs ,  avant  qu'elles  culTcnt 
éfé  inpnuùs. 

40.  Les  contrats  de  vent« ,  les  échanges  &  au. 
tfcs  aâes  tranfl-itifs  de  propriété  d'tmmeubles , 
doivent  être  injTiiu'i  dan^  h  •  burenut  des  lieux 


rcn  î'j  le  6  mni  17  J  ,  cr.  Jécl.irant  nulle  Vlnyîri:;r-. 
tion  tMc  dans  un  autre  bureau  ,  le  roi  a  ordonnù 
qu'elle  feroit  rapportée  dans  le  bureau  le  pluapnK 
thain  de  l'immeuble  dont  il  s'a»i(fnit. 

41.  Suivant  l'article  lodel'cditde  170;,  &rar* 
ticle  19  delà  IccLir-uiori  dv.-  1704.,  les  tcllamens 
doivent  être  mjinuts  au  bureau  de  l'arrondilTe- 
ment  ou  domicile  du  tellateur,  poor  le  mobilier 
dont  il  difpofe;  &  à  l'égard  immeubles  lé- 
gués, il  faut  que  VinfinuationUm  f.iite  ou  les  biens 
font  fitucs  &  les  dr^jitj  à  ir.jv}\iution  doivent  étr» 
avancés  par  la  fucccifion ,  kuf  a  les  déduire  ou 
à  ks  répéter  contre  les  légataires. 

42.  M.  l'abbe  Lemoine,  conftircren  la  grand'- 
chambre  ,  fc  trouvant  malade  à  5  lint-Dizicr  cîv 
Chinij  fine,  y  tic  fon  tellament  olographe  le  :t 
mars  1 746  ,  contenant  des  difpofttions  univerfellcs 
&  particulières,  &  tl  jrmonm  peu  de  temps  aprcv.. 

Le  tcllamcnt  fut  ouvert ,  cnntrolé  &  injinuc 
à  S.  Dizicr  ;  &  les  kg^tuirei  iysnt  remarque  que- 
dans  les  esp-d  tions  qui  leur  en  furent  délivrée»,, 
la  formalité  de  l'injînuaticn  étoit  remplie,  de* 
mandèrent  &  obtinrent  en  conféquence  la  déU* 
vrance  de  leurs  legs,  par  fejittnce  dtt  chfttelet ren» 

duc  par  dtffaut. 

Y  en  jv.inc  irii  Piip'.d,  riicriticr  prétendit  que* 
I  r  dciaandc  en  délivrance  ne  vaioit  rien  i  qu'il) 
i^'il  ïc  auparavant  faire  infîmer  le  teftament  àu 
Paris,  pour  le  mobilier  de  M  leincînc,  parce- 
qu  il  y  avoir  fon  domicile  ,  i'vr  Is  s  li'^uv  poui." 
les  imuïcu^lcî  I  L':;u  -  s  ,  cunnic  le  prefcriveiu  l'c-- 
dit  du  mois  deucc.  (701,  ^Sc  ia  déclaration  de  «704. 

Los  légataires  répondoicMit  que  Vinjïmtation- 
n'étoit  pas  de  leur  fait  ,  qu'ils  en  avoicnt  irou. 
ve  II  mention  fur  la  expidiiions  du  teftamer.v 
qji  leur  ivoicnt  ctj  dcii s-rces  ;  qu'au  finplu-i  l'hc» 
ritier  etoit  fans  intctét,  puilquc  les  edits  v%  dé> 
clarations  dont  il  argumcntoit ,  le  privoient  des 
fruits  &  revenus  des^  biens  légués ,  faute  par  lui. 
d'avoir  fait  faire  une  injuniation  régulière  ;  qu'en., 
fin  Yifijlr.UtHKin  des  teftamcns  ;j;ci;t  biirlale  .  qu'il, 
fuftifoit  que  le  droit  eût  été  paye.  Par  vriét  ren- 
du ,  de  relevée,  le  premier  août  17s s  ,  confor- 
mément aux  conc'ulions  de  »M.  favocat-généraU 
Séguier,  les  fcntences  du  châteict ,  portant  dé- 
livrance des  legs ,  furent  co.di'nKos  ,  1  hcriticr 
qui  demandoit  la  nullité  de  i.i  procédure ,  coa«- 
damné  en  l'amende  ft  auv  dépens. 

On  s'eft  pourvu  en  ciT  ticn  contre  cet  arrêt}; 
mais  la  requête  a  ctc  rgcctéc  par  arrêt  rendu  Io- 
ta avril  17^6. 

4).  Me.  le  Comte,  avocat,  e'xécutcutdu  tella*. 
ment  du  fieur  le  Valfeur  du  BoU  >  le  •  Comte ^ 
ayant  préfenté  l'extraie  du  tcdamcnt,  contenant 
fa  nomination  ,  pour  être  injînue' ,  les  fermiers, 
fautinrent  qu'd  de^'i;it  Faire  irjùuirr  le  telhinicnt- 
en  entier ,  fauf  à  répéter  le  droit  fut  chaque- 
légataire.  Me  le  Comte  répondit  qu'on- ne  pov*. 
voitrailreindrei  I'  T;  ,  -  'Mmlcd'un  teftament 
qui  c;gatcnpit  des  icg^  uduui  Jcnuls;  fut  ceU&: 
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cv.nttflatIon  ,  arrct  du  confeil  cft  intervenu  h 
17  octobre  1721  ,  qui  a  condamné  Me  h  Ccnitc 
41  faire  inlinuer  en  entier  les  dij/cientet  dij'pojitions 
^utcjiamentf  &àeitpaycrlei  droits^  Jauj  u  la  te- 
pAer  fur  les  légataita,»^  &  cepeiulant  qu'iljeroit 
Jaii  déduéhon  des  legs  coduv^  «m  iejt^ifimttpor 
IfiLt  Me  U  Comte. 

Jrtaucat  ^  ajoute  l'arrêt,  queqvel(jtier-inu  dci 
.ïcgataira  atfeatJ'aU  infinuer  ^pni/e  k  droit  t/'in- 
iinuadod  de  lairi  kgt^  veut J'u  tnujrjic  qu'il  enjott 
tenu  con.ptc  ntidit  le  Conitc  ,•  en  rdj'pcrtant  la 
j'rcuve  de  ^"inlinujtion  ^  du  payement  des  droits. 

Cette  dcrntcre  difpoiltion  unnonce  qu'il  faut 
tliftinguec  le  légataire  particulier  4'avec  lliériiier 
ou  légataire  antverrel  ;  quand  ceux-cî  demattdent 
ïmjîiiuùiion,  il  faut  infinuer  le  tcftamt-r  t  en  cr.'.kr,  ! 
à  l'eNCcpcion  des  legs  caducs  ;  mais  ti  t  cli  un  ic- 
gatairc  particulier,  on  ne  peut  exiger  de  lui  qu'il  j 
tulle  injhwcr  autre  chofc  que  fon  legs  :.    Jie  pour- 
ruit  pas  n:Onic  demander  la  totalité  do  teftament  , 
;iu  r.ot  iiie,  &  par  conft-quent  il  fcroit  injufte 
d'exiger  de  lui  qu'il  fit  injiiiucr  h  totalité  d'uae 
pièce ,  dont  il  ne  peut  avoir  qu'un  cxtraiti 

44.  Les  donations  faites  par  le  toi  OO  au  lOi ,  - 
ft  u  exemptes  de  l'trijtnuation.  , 

45.  U  a  c:j  ordonné  par  un  arrêt  du  confeil  du 
29  Juillet  i7}2 ,  "qu'il  ne  fera  perqu  qu'un  feul 
5,  droit  ^i^finuatior. ,  fuivaat  la  qualité  du  tefta« 

tcur  pour  tous  les  héritiers  rappelles  ,  &  pour 
^  lyus  les  légataires  univerfels  ,  en  quelque  nom- 
^  brc  q     fuient  iclUits  héritiers  ou  légataires  ,  & 

fans  qu'en  aucun  cas  il  puille  être  per<;u  plus 
„  qu'iip  droit,  lous  prétexte de«  difierenies  dif- 

p^hions  de  pareille  nature,  contenues  dans 

les  ceibmens  ,  fans  pn  judice  des  lci;s  particu- 
„  tiers  A.  des  fiibltitutioui  ". 

46.  (Les  donations  porcées  par  contrat  dema- 
«int'ç  ,  au  prolit  du  furvivai.i  ,  doivent-elles  être 
injinui.'a  uu  lieu  île  la  lituationdes  immeubles  trou- 
ve» dans  la  fucceliion  du  prédccédé;  Tuffit-il  qu'cl- 
Jss  foient  feulement  inrinuécs  ,iu  lieu  du  don-.itile 
des^conjoints?  Voici  dai;s  qucilcs  circ<-)nl"lanccs 
cetce  importante  queftion  s'ei\  encnrc  prcfentce. 

Par  l:  croîtra:  de  maiiage  de  Pierre  Eulbche 
Pépin  à:  ùz  Ger.cvicvc  Aiihry ,  en  date  du  4  no. 
vcmbre  i":'44,  il  ctoïc  ftipcié,  cntr'auttcs  chofcs 
^1  que  le&  futurs  époux  ie  lunt  tait  donation  mu- 

tnelle  &  rcciproqae  Tun  à  l'autre ,     au  furvi- 

vant  d'eux,  ce  acceptant  réciproquement  par 
„  ledic  furvivant  ,  ds  touî  les  bieni ,  meubles, 
,,  aqiiéts,  conqui;s  &  propres,  de  toute  iva;ure 

i*^  efpcc;,  qui  fc  tiouvercrt  appartenir  au  pie- 
^,  niier  aiourant  au  jour  de  fin  deCt-s ,  privir,  par 

ledit  fiirviv^.rt,  en  jouir  &  en  ufufruit  fcu'c- 
„  MJcnt  ,  fa  vie  durant ,  à  fa  caution  juiatoixc  , 

{,:ns  être  tenu  i!e  donner  caution  ,  fous  cjuclque 

prctexic  que  ce  puiSfc  être  \  pour  avoir  lieu  la- 
,,  dite  don  ition  .  quand  même  il  y  auroit  au  jour 

du  ;î Jl:  i  rin.isr  oîûurant ,  des  cnf.r.s  pro- 
,j  veau»       iiiiur  ujuiiagej  lelie  étant  la  vo* 
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lonlè  &  l'intention  c'tTJits  futurs  époux  ". 

Le  contrat  de  mariage  tut  inf nue  ktanSt  lieu 
du  domicile  des  conjoints ,  dés  le  i$  novembre 
1744-  Rhétoré  &  conforts,  héritiers  de  Pietre- 
£uftache.Nicola9  Pépin,  lils,  mineur  &  unique 
héritier  de  Geneviève  Aubry  ,  fa  mcre  prétcndi- 
rcnt  [&  les  juges  du  chàtelet  de  Paria  avoient  dé- 
cidé que  cette  injtnwtu  n  n'etoit  pat  fufRfante,! 
qu'il  falloit  cncoie  qu'elle  fût  farte  nu  !içu  de  la 
ficuation  des  immeubles  que  la  tcn^nie  Tcpin  pofic- 
doil,  &  qi  i  sÏKiicnt  trouves  d.ir.s  la  fucccflion. 

Picrrc-Lijitachc  Ptpin  étoit  appellant  de  lafen- 
tence  du  chàtelet;  II  fontenoii  que  les  dirpofi* 
tions  des  ordonnances  de  1^9  ,  art.  152  de  la 
dc'claration  du  mois  de  fcvricr  de  la  Uiiin.e  an- 
iKc;  de  ;"c:iî(itir..ir.cc  de  Moulins  dcl<66,  & 
de  l'ordonnance  du  mois  de  février  17ÎI,  r.c 
s'appliquoient  qu'aux  donations  entre-vifs,  qui, 
outre  le  miniftere  de  l'rfficter  fth'ic,  exigent 
l'acceptation  expieffe  ^  lornselie  ,  i  irrtvocbilité 
&  li  ti;:ditii  n  .ui  niuirs  par  équivalent  :  mais 
que  dans  i  eipet^  prclentc,  il  ne  i'agili'oil  point 
du  tout  d'une  donation  entre*  vifs,  que  les  cofl- 
tratflans  ne  fe  dépouilloicnt  de  quoi  que  ce  foit  , 
que  la  libéralité  que  les  ficur  &  dame  Pcpin 
avoient  exercée  i'i  n  a  i'i.i:  i  J  de  l'autre  refpC(fli. 
vemenc ,  étoit  une  cfpéce  d'ir.flitution  contrac* 
tnelle ,  on  gain  de  fiirvte ,  ure  donation  a  caofe 
de  mort;  que  par  confeqi-crt,  &  attendu  l'in. 
certitude  de  te  qui  pourroit  former,  au  jour  du 
décès  du  premier  mourant,  la  ninflc  des  bifns 
compofans  la  donation  ,  il  ne  f«IIoit  tout  au  plus 
que  Vtnjtnuatiojt  au  lieu  du  domicile  deSJConCrMV 
tans  C'cftauni  ce  qui  a  été  juge  p,.r  mtc'  rendu  , 
cvnjtdtif  clajjilius ,  en  la  ttoilieine  ch^n-bre  des 
tn.|uétes,  au  rcpport  de  M.  Boula  de  Aloi  ri^o. 
dcfroy  ,  le  mercredi  29  juillet  1 767.  Me  Z^oufl'u 
tic  un  mémoire  poor  l'appellant,  &  Me  Picard  pont 
les  intimés. 

47>  Depuis  cet  arrêt ,  il  s'eft  prcfentc  au  parc- 
civil  du  eluiuict  de  l\iri<;  ,  une  quefUon  qui  •  de 
l'analfifjie  uvec  cc'le  ci  dciTus  rapportée. 

Le  cor.tnu  Je  tDiiri.-r.e  di;  fteurdcBrayac,  écuycr, 
avec  dcmoifelle  Jcody  de  Villeneuve,  en  date dc 
l'année  1749  ,  contenoit  la  claufe  qui  fuit: 

En  confiduratirn  de  leur  futur  mariage,  les 
„  futurs  époux  fc  iont  l'un  à  l'autre  &  eu  Jiirvi* 
nVaattttuXy  ce  acceptant  Tefrcélivemcnt ,  do- 

nation  entre-vifs ,  pure  &  limple ,  égale ,  ré- 
„  cîproque  &  irrévocable  de  tous  &  un  chacun 

les  biens,  iiieuhîei  ,  ininiciibles  &  .iiitrcs ,  cyi/i 
,,  Je  irouverorjt  appartenir  au  premier  mourant  des 
,,  futurs  e'pcux  le  Jour  de  J'en  dàès ,  pour  «  par  1« 
,,  fuivivant,  jouir,  faire  &  difpofcT  ,  en  toute 
,,  i>ropriàe'y  de  tout  ce  (jui  pourra  faire  robjet  de 
,,  la  prcj'cnic  donation  le  Jour  i.;;  (ir^o  dmiitjire^ 
„  riucT  mourant,  foit  qu'audit  jci  r  il  ij  eût  des 
„  eiifansdudtt  ruanaaCiJoit  ijiùl  n  u  en  eût  pet\ 

Le  contrat  de  mati.>};c  dont  il  s'agiiToit  con- 
tenoit founiiûion  aux  dilfcfjiions  Uu  dxoit-écilt» 
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&  d.'rogatioa  k  «otitw  Mx     cftntomes  don. 

traires. 

Ce  n'avoit  été  qo'eo  l^çç  ^ae  le  fieur  de 
iBrayac  avoit  Tait  injînuer  i  PwU  h  donation  { 
mais  k  cette  époque ,  il  y  «voît  fn  mt  qo«  la  de;. 

rinircî!?  Jcu:iy  de  VilIcneBvs  ne  Jenieurùtt  pins  à 
V^ih  :  dinfi  c'étoil  la  même  choie  que  s  il  n'y  avoit 
point  eu  à'injimiation.  L'cpoufc  du  fi«ur  de  Brayac 
étant  décédée,  les  fieur  &  dame  de  Meynadier 
attaquèrent  de  nullité  la  donation  far  le  fi)nde> 
ment  que  le  contrat  de  mariage  n'avort  été  Infinu":, 
ni  ait  Util  du  domicile  de  la  dame  de  Brayac ,  qui 
avoit  prédécédé  fon  miri ,  ni  au  bureau  de  la  (i- 
tuation  des  biens  qu'elle  avait  Uiil'és  a  Ton  décc>. 

Le  fieur  de  lîrayac  ,  défendu  pjr  Me.  Onfroy , 
fjutLTicit  que  toute';  les  qui  aff.i.icuiiroicnt 
les  donat:nns  a  èîre  uthnuea  ^  ne  pariaient  que 
<les  donni:>;ns  tritre-vifs,  &  en  dirpeiU'jicnt  tcN. 
tuellement  les  donations  à  caufe  de  mort  ;  que  la 
dirporition  dtt  coniYat  de  mariage  en  queftionéioit 
une  donation  à  caufe  d;  mort ,  une  véritiibli;  inf- 
tiiutiun,  contraclueile,  alfranchic  par  toutes  les 
ordonnances,  de  toute  injîtiuation  quelconque. 

Me  Daadafne ,  pour  les  iieur  ^  déoie  de  Mey- 
itadier ,  établilToit  nu  contraire ,  entr'^utres  cItO' 

fcs  ,  qu'il  aurtii;  f^iHj  ,  d.ms  refpece  pr^fentc  , 
une  iloubic  i  ijiiiuutiûit ,  à  plus  tuiie  riilun,  une 
iiijuntation ,  au  lieu  du  domicile  des  conjoints  ; 
il  fit  même  connoitre  oue  la  donation  dont  il  s'a- 
Igiflbit ,  participoit  de  la  nature  des  donations  en- 
tre-vifs &  vie  celles  à  caufe  de  mort;  ^n^is  que  n'y 
ayant  eu  .lucune  injtnuation ,  ni  au  lieu  du  do- 
micile de  la  da'ne  de  Brayac,  ni  au  lieu  de  la  fi- 
tuation  de  Tes  Nens ,  la  donation  étoit  radicale- 
ment nuilcii  CVft  audî  ce  qui  fut  jugé  par  fen- 
tence  du  parc-civi!,  du  venJteJi  :S  nriù:  1767  , 
<onfotmcmcni  aux  coailulicns  de  M.  Alarquet , 
avocat  du  roi.  [  Alais  cette  fentence  a  été  infir- 
mée  par  arrêt  du  26  août  i768<3 

48.  Un  arrêt  da  coT^feil  d'âst  dtt  roi  du  to 
feptembrc  1766,  orHor-.ne  qu'il  ne  fera  payé  au- 
cuns droics  de  c^-nauie  pour  tous  le*  a*1cs  & 
contrats  qui  auront  pour  »»bjet  des  rentes  ou  lIV-'is 
de  la  nature  &  qualité  déiignées  par  l'édit  du  mois 
de  décembre  1764  «  éir  que  ceux  é'infinuation 
«les  r!fin:<tton<;  nti  fet^'i  rfefdiTes  rentes  on  c!!cts , 
continueront  d  ette  perçus  contmc  par  ic  paiVc , 
«n  conformité  do  tarif  du  29  lèptembre 

iBTTRVS-PhTBKrBS  DIT  }  ItlIlLEf  I7S9. 

49.  Nou5  terons  rcmarqoer  ici  que  toutes  les 
eontedations  qui  poovoicnt  s'cîevcr  fur  la  qi:er- 
tion  de  r<ipvoii  li  l'ti>jinuatioa  des  dons ,  f^its  dans 
un  corttrat  de  mariage,  par  un  mari  à  fa  femme  , 
<ou  par  aot  femme  à  fb»  mari  :  ou  celle  des  dooi 
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mutuels  &  réc'proijucs  q^j'ils  peuvent  fe  f  '-ire  l'un 
&  l'autre  lors  du  contrat ,  ne  devait  être  faite  qu'au 
domicile  feulement  des  parties  contrariantes  ;  ou 
ao  contraire ,  tant  au  domidte  que  dans  les  lieux  de 
la  fitoatfon  des  biens  ;  on  même  li  Vii^mtation 
pour  cette  efpéce  à-:  Jo'-ition  n'éroit  pas  abfoUi- 
nient  inutile  :  enSn  ddi;s  quel  délai  ces  injînuu' 
tiont  dévoient  être  faites  ?  Tous  les  doutes,  difons» 
nous ,  ^ui  pouvoient  naitte  fur  ce%queftions ,  one 
été  levés  par  les  lettres  paténtes  du  Rot  données  h 
Verfailles  le  trois  juillet  17169,  re:^illrécs  au  par- 
k-nicnt ,  toutes  les  chambres  alfemblécs ,  le  1 1  d>i 
ntcme  mois.  Elles  portent,  <;f;'j  compter  du  jour 
de  l'cnicgijheincnt  de$  préfentt$  ^  tous  ks  dont  ^  en 
CfJi  deftinnt,  f.iîtt  daru  tet  ntmirati  de  mariage 
pur  un  m  iii  a  I,!  femme  ^  eu  par  la  femme  à  Jun 
mûri  :  tout  les  d<  n!  muuteli,  rikiptoipict  ^  re'miiiu'- 
ruioirei  faiti  par  l'im  ti?  l\mtrc  dattt  Itiditt  cou- 
trati  <auj\}ienttxempt$  .Juji/u'au  jmr  dii  décès  dtt 
donateur^  delà  formalité  de  Vmûnmtion ,  foittm 
domicile  rf:t  cor.tr aclans  ^  joit  aux  bureaux  des 
lieux  de  lu  J'.tuuUon  dei  biens  dorrnei ,  a  la  chnrac 
nriiniuoiut  que  kfdites  donations,  de  Cefrece  li- 
de£'us  d(i«Hiêe  t  feront  inlinuées  ad  pomicils 
DU  DONATeOR  DAKS  LffS  <lUATItB  MOIS  «  A 
CO.MPrER  Df  tOL  K  Dr  SON  DTCFS,  riciOiieant  à 
tolu  édits  y  UiLtai  .itw;:!  lc  tiulritues  f  n'en!eii- 
dont  néanmoins  drroçrr  iiux  dij'pojîtions  de  l'anim 
de  zode  l'ordoimance  </<:  1 7  )  1 ,  contxmant  tet  do. 
nations^  en  ce  qui  concerne  tet  dorutioni  ahfoiuet 
Cjf  de  biens  prévins  du  nmri  à  la  femme de  Ut 
femme  au  wari  if/ii  coniinuctotii  d'erré  afluniitet 
à  la  formalité  de  /'i  Tinuation  ,luivant  les^po/im 
tiont  des  ordonnances ,  à  petite  de  naliité,  «. 

c,o.  L'inj'nuation  de  la  donation  confemte  en 
faveur  d'un  magiftrat ,  ne  peut  être  f.ito  dev.njc 
lui.  Voyez  Ferron  ,  p.  10;  larailuncti  (  dit  fuit 
annotateur  )  que  perfonne  ne  pevt  être  joge  ni 
témoin  en  fa  {>roprc  caufe.  ) 

INSINUATION  eccléfiafttque. 

1.  Les  fraudes  pratiqoées  anciennement  dar»* 
les  nominations  aux  bénchxs  ,  ou  dans  les  ré[t« 
gnatfons  qui  ft  tenotent  fecrettes ,  la  facilité  qu'il 
y  ^vuit  d'anii.Iater  pluftcurs  expéditions  béncîî« 
ciiiles ,  le  peu  Je  loin  que  prcnoient  les  patrons 
iS:  collateirrs  des  bénéfices  de  tenir  des  regillree 
des  préfentations  &  collations  qu'ils  expédjoient; 
tous  ces  motl(«  ont  déterminé  nos  rots  à  ordonner 
que  k"=;  aftc^  concernant  les  bcnch'ci^  5r  l'état 
des  ctclcii-ftiqucs  feroient  rendus  publics  p^r 
Vinfîmtat.iii 

2.  llcr.ri  II ,  par  un  édit  de  i  $  f }  1  donné  fur  let 
remontrances  du  clergé,  créa,  k  cet  effet,  <?es 
greifiera  de*  h^atuakm  tcd^^igua  dans  t. 

Us 


(.4)  Il  paroit  pnr  cc^  Icttrcf-fntcntet  ^u'il  a'.y  a  ricn  d'innové  reialivement  aoa  4oas  nutnels  Mts .(ojbS> 

-rienreûicnt  aux  cantrats  tie  ^tariajw. 


Digitized  by  Google 


t  N  s 

les  dioeifei  du  royjumet  &  permit  aux  prébts 
de  nommer  ces  officiers  par  provifion  ;  mais  l'c- 
xécutionde  cet  é  lit  ayant  ctc  négliijic  ,  l-.-s  pluin- 
tc^  du  cL-r^i  fc  rcnouvclljrt-nt  ,  &  Henri  IV 
érigea  ces  gtcrtes  en  offices  royaux  &  domaniaux, 
par  un  ciiit  de  l'année  t6$<.  ^ 

î.  Le  clergé  ayant ,  en  t6n  ,  rcmbouifc  les  ac* 
quéreurs  de  ces  offices  ,  &  obtenu  la  permilFion  de 
comiiieitre  des  pcifinmcs  i.n;jucs  pour  les  exercer, 
quelques  ordinaires  donnèrent  ces  cuiumiifioni  à 
leurs  doraefttques ;  &  Louis  XI 11  leur  enjoignît, 
par  l'ordonnance  de  162g  ,  de  s'en  démettre. 

4.  Le  même  ptir-.ce créa  en  i6î7»  dans  leçptîn- 
ci|riles  vilio  du  rfi\ -itriiL-  ,  des  Ci.'Uiùlcu.b  ,  tjrt 
des  procurations  pour  r.fmnet  ,  que  des  autres 
t^cs  eortcernans  les  béncHccs  :  nuis  cet  édit  ayant 
rencontre  pluficurs  inconvénieti';  dans  l'exécu- 
tion, Loui<;  XIV  peiniit  au  clergé,  pir  une  de 
clafJtion  de  164.6,  de  rcmbourier  les  c  .  t  /  itis  , 
&  de  faire  exercer  leurs  charges  par  des  yrtlhcrs 

f.Certedécbrationay^inc  depuis  été  diverfenient 
Imerprétce  o  u  le  ind-i.t)nû:il  &  p  ir  les  p  irlf- 
mens  ,  Ljjsa  XIV  donna,  au  mois  de  docombre 
1691 ,  un  edit  qui  tut  eniei^iitré  au  parlement  le  i 
janvier  1692,  par  lequel  ce  a  non-feclc- 

tnenc  rérabli  les  olBces  de  gretiiers  des  infimiatiom 
e'xl''t'(''!i'picf ,  ni.ii-;  dccenrrnL"  l<.s  qui  fc- 

roieiU  alluiett-is  a  l.t  tcrmilitc  de  ^.ctc  , 
Il  forme  dans  lequel' c  ellr  (croit  fiite  ,  &  les  pei- 
nes qui  rérulteroieiu  du  défaut  de  liiiJinuation. 

•6-  L'intention  du  roi ,  en  créant  ces  oflRces , 
pirnit  avoir  été  que  le';  dioccfes  en  t1<'vi  -(Tent  p-ci 
prictaires  ,  &  div^is  arrêts  du  conleil  oui  acco  dc 
aux  dioccfes  qui  l'ont  demandé  ,  la  permiiVîon 
d'en  faire  l'acijuirttion.  -Il  y  a  même  des  cas  où  le 
Toilenra  permis  .d*acqiiérir  ces  offices  des  héritiers 
des  liiuhires  ,  par  préférence  â  tous  autres.  Voyez 
fur  cela  un  arrêt  du  confeil  du  24  nui  l'/Zç  ,  pour 
le  greffe  de  Périgueuv. 

^  Notu.  La  formalité  de  ï'utjinuation  n'a  lieu  en 
Artois,  que  pour  la  portion  de  cette  province, 
(  ■li  JjiifrrJ  des  évcclics  3i  T!'.:u'vi^ric  ,  J'An-.;L';-^ 
éc  de  Noyun  ;  &  l'edii  du  mois  d'avni  169^  ,  con 
cernant  la  juiifdiclion  ecclcGaftiqoet  flC  S'y  ob* 
ferve  oulk  part.  Voye?.  /l/toU  ) 

7.  Les  droits  qui  fe  per(,  -iyent  i  IVIetZ^  en  exé- 
cution de  rédic  tle  1691  ,  p.  or  Vnijinualinn  txdc- 
JiaJlUntc,  ont  été  aliènes  «  divers  particuliers. 

Voici  les  principales  dil'pofition'.  de  l'édit  de  1 69 1 
Cqui  n'a  p.is  lieu  en  frani.;ie- Comté.  Voyez  le 
jrecueîl  de  jurifprttdeacccaacini'.]ue  par  la  Combe  , 
verb.  If^muaUon.'^ 

Edit  di  1691. 

âin.  V.  Nui  ne  pourra  être  poorvu  des  of- 

D  Hccs  i'c  ijrcfjùr  des  itijïntiattcns  (<.c!rJï,:J':iijUfy . 
I)  ni  commis  a  i  exercice  d'iceux  o^ui  i'il  n'elt 
„  ItfCt  àgs:  de  2s  ans,  non  parent  de  banquier 
0  au  degré  de  pcfc,  fils  j  onclC)  nefCtt  ou  ft«it: 
^    Tome  U. 


♦      •  » 
,  ï  N  S" 

non  officier  &  domcHiqne  d'aucun  ecclcrutftî. 
>,  que.  Seront  IcfdicÀ  ^rchiets  ud'i.lLiS  h  villes  & 
„  lieux  de  leur  rèfidcnce  ,  pour  expédier  promp- 

temcnt  le."!  parties ,  ii  fa  is  retardement  ;  auquel 

clfct  pourront  leldics  greftersi  avoir  prés  d'cuS 
„  un  ou  plulieurs  commis,  pour  exercer  leurt 
„  charges  en  leur  abfence ,  maladie ,  ou  empè> 
„  chemcnt  Icj^itimc  ;  lefqnels  commis  prêteront 
„  ferment  par  devant  le  jujie  rcj\  il  leur  reli- 
0  dence,  Si  feront  toutes  expéditions  cnrcgif- 
,1  tremens  nccelTaires;  &  en  cas  de  refus  ou  dilaiC' 

ment  à'in/îiuicr,  pernicdons  aux  parties  de  l'om- 
,,  mer  lefdits  greffiers  ou  leurs  c*>nimi> ,  en  pré- 

fente  d'un  iiuMire  royal  »S:  apo(loli^ue  i?»:  de 

deux  témoins  ,  d'enre^iltrer  les  ade>  qui  leur 

f'.ront  préfentés  ,  &  s  i!s  n'y  iauNiont,  ladite 

fomm  ition  &  acle  qu'on  voudia  fjire  injiniicr , 
,,  feront  montrés  au  lieuteo.iiit.jj; néral ,  ou,  en 
„  fon  abfence  ,  au  l'ubftitut  tic  notre  procureur. 

générai  en  ladue  fettéchauif.c  ou  b.<illi.>ge  delà 
„  ville  de  h  relideîice  du  dit  i;i<.liier  ;  &  où  il  n'y 
„  aumit  point  de  fenéch  lullc;:  ou  b<iiiliaj^e  ,  au 

juge  royiil  en  chef  du  lieu  ,  iv:  Ion  abfcncc, 
„  au  fubftitut  de  notre  pruLiitcur.géneral ,  pat  l'on 

dt-fquels  l'aclc  de  lomiiiatiui)  icfusfeta  ligné, 
,,  &  lui  en  fera  taJIfé  copie  ;  moyennant  quoi, 

VLi'.ilons  que  lefdits  acles  f<  i.  ,:  d^  p.iie''.lc  fi-ice 
,,  kjuf  ''ils  avoient  été  iupum,  ,  lans  néanmoins 
„  que  les  partirs  en  j  uineiit  abulèt,  AippolaM 
„  des  refus  ou  des  rctardcinens. 

(  Vi^a.  Un  arrêt  du  crand-èonictl ,  rendu  le  4. 
odjbre  f"î;,  nrlonnc,  confoiménient  à  ce  qui 
elt  prefcr:!  pjt  tct  :iriic!e,  relativement  nu  (ér- 
ment  que  doivent  picter  les  commis,  que  le  gref- 
tier  des  infinuuUom  tLçi^Jîc^lUquct  do  diocèfe  du 
Mans ,  fera  tenu  de  faire  prêter  ferment  k  les  cnm- 

mis  dcv  -.nr  le  Iicutrn:Tn-i;éi-.eraI ,  avant  qu'i's  XwÇ~ 
lent  iaiic  aucune:»  iuîKliûiis  ni  enregiArcment  : 
cet  artét,  qui  tft  imprimé,  contient  un  règlement 
étendu  fur  les,  itifinuations  cccUifiaftiquei-^  mais 
afTer.  conforme  ^  t'édit  de  1691.  ) 

„  VI.  Ne  pourront  lefdits  grctliers  &  commis 
,,  avoir  qu'un  feul  legillre  en  méme-iemps,  ni 
cnrefsiftrer  aucune  expédition  en  un  nouTcm 
n  regiftre ,  que  le  précédent  ne  foit  entièrement 
„  rempli,  à  peine  de  punition  corporelle  contre 
„  lefdits  greffiers  &  commis ,  i.  de  privation  de 
.,  leurs  charries  ;  &^eront  obligés  de  reprclenter 

leurs  re^iiltrcs  aux  archevéqUCS  &  cvcqucs  de 
„  leur  rcfidence,  à  nos  procureurs -généraux  & 
„  i  leurs  fubflîtuts ,  loifqu'ils  en  feront  par  eux 
„  requis,  pour  voir  s'ils  y  ont  gardé  la  forme 
„  prefcritcparnotre  prcftntcdit,  fans néatimoins 

que  fous  ce  piéc(:\(e  ils  puiiTent  être  dcffaifit 
„  de  leurfdits  rcgiflrcs. 

VII.  Ne  pourront  aufl'i  kîdits  greffiers  ni 
.,  leurs  Commis  .  inftiunicntcr  comme  notaires 
„  royaux  &  ap<  Hcli  ^ucs ,  en  aucun  aclc  fujet  î 
•»  Vitifi'iiaticn ,  dans  Iturs  rrgifires,  à  peine  de 

,1  nulUtc  (te  l'aâe:  leut  dcfer.iim;  de  laiffec  mi> 

f  lif 
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M  cun  blanc  entre  les  enret;iilrem;ns,  à  peine 
d'être  procédé  contre  le  grcrti  ;r,  comme  fauf- 

„  Tiire  ,  &  de  quinze  ceat  livres  d'.tnic  iiic ,  dum- 
mages  &  iticiirécs  des  parties.  Voyez  les  arrêts 
„  des  22  Janvier  1727,  &  12  nuî  »7J9i  que  je 
„  rapporte  à  l'article  Gradue. 

yt  VIII.  Voulont  <|ae  les  regiftres  des  greffiers 
„  dt&  injîniiatiortr  convennenz  du  m  ji  is  tcuil- 
lets ,  &  que  chaque  page  foie  rcgice  de  lignes 
„  droites,  tant  en  hiut  qu'en  bas ,  &  aux  côtes  ; 

&  auparavant  que  d'ccrire  &  cnregKlrcr  aucune 
„  expc  Jition  en  icciui ,  ils  fuient  tenus  de  le  pré- 
V  fciner  à  l'archevéïu.:  ou  cvé.jje  klMj.c  .un,  & 
au  lieutenant.génerdl  de  b  fcncchiulice  ou  baiU 
,1  liage  da  lieu,  tefqoels  Feront  cotter  de  nom- 
bres  continii<i  tou'î  leî  feutl'ers  dutiit  rcgillre  , 
»,  parapheront  &  feront  parapher  chacun  d'iceux 
par  leurs  gretScri,  &  figneront  «vec  eux  l'ac- 
te te  qui  en  Tera  écrit  à  la  ân  du  dernier  feuillet, 
„  contenant  le  nombre  de*  fboillets  d'iceiui ,  te 
jour  qu'il  aura  par  eux  été  paraphé  ,     I-*  qujn- 
tiomc  eft ,  ledit  rcjjirtre  ;  le  tout  à  peine  tuiute 
„  Icfdits  greffiers  de  faux  ,  de  joao  liv.  d'umcndc , 
dépens,  dommiges&intéréu  des  parties. 
T«  IX.  Les  édt»*faits  par  les  rois  nos  prêiécef» 
feurs  fur  Vinjinttatinn  des  ailes  conccrn  mt  l'é- 
,,  tac  des  perfonncs  eccicfiaftiques  &  les  titres  de* 
bénéfices,  feront  à  l'avenir  înviolablement  ob- 
,«  ferrés  en  ce  qui  n'y  eft  point  dérogé  par  notre 
«,  pféfent  édît  :      en  les  renouvcllant  en  tant 
que  bsfoin  feroit,  &  y  ajoutant,  ordonnons 
que  les  lettres  de  tonfure,  ceiies  des  quatre 
,.,.mineors,  de  foudiaconat,  de  diaconat  &  de 
,,  prêtrilè,  «nfc.nble  les  dîniifTjirfs ,  feront  in- 
Jînuii  dans  le  m  )i?  n'i  i^rert'i      liioccfc  de  l'c- 
véquequi  aura  c.intjrc  ies  orir-.  avant  la^je  , 
oij  hors  les  quatreterapsi  les  difpenfcs  fur  le 
défaut  de  naiifmce  ,  pour  prendre  les  ordrjs  ; 
les  fignatures  d'.ibfolution  à  m  1!,':  pr>vti>tif>nc  ; 
celle  d'abfolution  d'apotl.ilie  ,   avec  dilpcnfe 
pour  les  ordres,  les  difpenfes  fur  irrégularités  , 
avec  réhabilitation  aux  ordres;  les  protelbtioîis 
pour  réclamer  contre  les  ordres  de  fou  diacre 
de  diacre;  Icî  hrjR  déclaratoircs  de  njllite  de 
U  promotion  de  l'ordre  de  foudiacre  ou  Je  Jii- 
^,  cre  ;  les  Icntenccs  de  fulminition  dcfiites  dif- 
„  penfes  &  brefs  feront  in/iauéf  dans  le  mois  de 
la  fiilmination  pour  celles  qui  foat  en  forme 
^,  commifToire ,  &  dan<;  te  m      de  la  promotion 
j,  aux  ordres,  pour  celles  qui  font  en  forme  gra- 
^,  eienfe;  finon  &  en  cas  de  défaut  i'in/tnuation , 
„  ne  pourront  les  parties  s'en  fervU  derant^  nos 
juges  dans  les  complaintes  bfnéfidales,  ni  au- 
très  indances  concernant  leur  état  1  EaiCltll  dé- 
,,  fenfes  à  nos  juges  d^  avoir  égtrd. 

C  Nota.  Un  arrêt  du  confeil ,  rendu  en  forme 
dérèglement,  le  12  juillet  174$  .  exempte  de  l'm- 
Jtnuation  ecclc/tufUijut les  difpenfes  de  parenté 
ohtenues  p)ur  ciu!"-'s  inf'.nmtii  pu  rapport  aux 
mjriages  »  les  difp enfes  obtcaucs/t^er  dc/cHu  mt. 
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'  taVtitm  \  les  abfolutions  a  mtdâ  promotlùne &  let. 
j  abfulutions  de  toutes  autres  irrégularités, ...  & 
I  ori.Icii.;e  que  le  J.Faut  â'infîiuiii'ton  ne  pourra 
donner  lieu  à  aucune  des  peines  portées  pat  l'édic 
de  1 691 ,  ni  rendre  ces  aAe*  nuls. 

Il  y  a  un  arrêt  du  19  uiùt  1759,  rendu  au 
rapport  de  M.  le  iMoine,  ijui  n'a  pas  eu  d'égard 
l-j  à  la  nullité  icnundèe  par  le  licur  BroUeau  ,  cies 
lettres  de  conlure  &  de  prétrilé  du  fieur  de  BcU 
levai,  pjrce  qu'elles  n'étoicnt  pa»  injîmitet  j  & 
qui  a  (iiii  itciiu  !e  lieiir  Je  Bellcval  d.ins  la  pré- 
vôté de  rci;lile  de  MuJitpeliicr.  La  Combe  rap« 
porte  cet  ar:ct  dans  l'un  recueil  de  jurifprudCACft 
canonique,  veb.  Injinuatioan". 
„  X.  Toutes  procurations  poor  réfigner  pure, 
ment  ^V;  riiii[iîcment ,  en  f^iveur,  pour  caufc  de 
„  periuutattju  ùc  cujdjutorerie  ,  avec  future  fuc 
„  ccffion  ,  ou  en  quelqu'jutre  faqon  que  ce  foit , 
même  pour  union  entre  les  mains  de  notre  faint 
„  pere  le  pape ,  de  fon  légat ,  ou  de  l*ordînaire , 
confcntir  cic.uiun  ou  cxtindion  de  penfiuti ,  les 
,,  révocations  delUiies  procurations  ,  les  lignitica- 
,,  tions  d'iceilcs,  les  provifions  de  cour  de  Rome, 
,t  de  la  lé),M(ion  ou  de  l'ordinaire,  expédiées  Tur 
„  leCdites  réfignatlom  ,  les  réquifitions  &  refus  de 
„  Vifa  ,  les  ad -S  de  tulaiin.itkm  ,  les  fz/rt,  les  pru- 
„  cur.uions  pour  prendre  polfellion ,  les  prifes  de 
n  pon'etrion ,  les  publications d1ceUes«  les  aétes  d« 
,,  répudiation,  ou  refus  d'accepter  une  rélignatioit, 
„  feront  iiijtntiéet  dans  le  temps  ci-après  déclaré. 

,,  XI.  Tjutes  procurations  pour  réfigner  en  fa- 
„  veut  ,  ou  permuter,  feront  «iji'fltHr'er  auparavana 
„  d'être  envoyées  en  cour  de  Rome,  es  grefles 
,,  des  diocéles,  dans  leCiucls  les  notaires  les  au- 
„  ron:  ret^ucs  ;  &  fi  elles  a  voient  été  paflées  hors 
,.  les  diocéres  où  les  bjncares  rjl'iiîdcs  Ioik  li- 
,,  tués,  les  pourvus  deldits  bénértces  fur  icellcs 
Iciu  K  en  outre  tenus  de  les  faire  enregiftrer 
,,  dms  le  greHé  des  in^nnationi  du  J'ocèf.-,  au- 
„  dedans  du^iuel  les  bjiijK-es  feront  allis  ,  dans 
,,  trois  moisa:  ic>  rcx;ii:  licion  de leuR piovitionl } 
,,  le  tout  à  peine  de  nullité. 

}Jota.  Far  arrêt  rendu  for  les  concloGona  de 
M.  l'avocat-gvlncr.il  de  Lamoignon  ,  le  :6  juin 
1711,  iM.  l  abbe  Lorcnchec ,  coaleiller  au  par- 
lement ,  a  été  maintenu  en  la  polfciUon  du  fous- 
doyenné  d'Orléans ,  quoique  La  procuration  qui 
awoît  été  pafTée  pour  rcligner  ce  bénéfice ,  n'eût 
point  été  iti'ymcc  à  Orléans  IlItis  les  trois  mois 
des  proviiioiis ,  mais  feulement  deux  ans  après , 
&  puiLrieurement  aux  provifio  is  du  même  béné* 
fice ,  données  par  l'évéque  d'Orléans  J 

„  X(l  Si  les  r^Ggnataîres  ou  permttt<tns ,  poar* 
,,  vu'î  parle  pape,  ont  différé  leur  ptifc  do  pof. 
„  fclfion  plus  de  fix  mois  :  &  les  pourvue  par 
démilFion  ou  permutation  en  la  légation,  ou  pat 
„  l'ordinaire,  plus  d'un  mois,  ils  feront  tenu»  . 
,,  de  prendre  ladite  poflTcffion  ,  &  îcellc  faire  pu» 
blier  &  /.'i .Ta conjointement  avec  1 1  provi. 
ûoa,  au  plûutd  deux  jours  auparavant  le  dc«  . 
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\,  CCS  du  rcnj^nai-.t  ou  co-perniutant,  latiS  que  le  , 
I,  jour  de  la  ptile  de  piiileilion  ,  publication  &  in-  | 
y^Jmuathn  d'icelles,  &  celui  de  U  mort  du  rcfi- 
gnanc ,  faient  compris  dans  ledit  temps  de  deux 
„  jours  ;  &  à  faute  d'avoir  pris  ladite  poflellion  , 
&  icL'Hc  Knit  publier  &  injiniicr  dt-uv  jour.i  avant 
„  ledit  décès ,  voulons  lefdits  bcnciîce&  être  dé- 
„  daté*  y  cemiDC  pu  ce  préfent  édit  nous  les  dé* 
y,  Clarons,  vacans  par  la  mort  du  r^fi^nant 

XIH-  Déclarons  les  proviiiùni  des  toll^uui:» 
ordinaires ,  par  démifllon  ou  permutation  ,  iiul- 
les,  &  de  nul  effet  &  valeur  ,  au  cas  ^ue  par 
„  icelles  les  tndu1t<iîres  gradués ,  brévetaîret  de 
joycux-nvénement  6i  de  fermenc  de  fidélité  , 
loient  prives  de  leurs  Kf-'^ss  cxpeclativej ,  ou 
les  patrons  de  leur  drcit  de  prcfcni-ition,  li 
»,  les  procurations,  pour  faire  les  déminions  & 
permumions ,  enfembletes profilions expcdiccs 
„  fur  icelles  par  les  ordinaires ,  n'ont  été  inj»- 
,,  iHiées  deux  jours  francs  avant  le  décès  du  ré- 
(i(;nant  ou  permutant,  \t  joox  dcVififinuotion , 
&  «elui  du  décès  non  compiÂ  ;  çe  que  nom  vau- 
Ions  être  eitétement  g<ndé  par  nos  juges,  fans 
y  conueveoir,  i  peine  de  nutlité  de  leurs  jugc- 
„  mens. 

[  Ntaa.  Il  y  a  différens  ara-ts  rendus  au  grand- 
confbil,  rapportés  dans  U  jurifprudence  canonique 
de  la  Combe,  Tcrb.  BmetSy  fcdlion  } ,  n.  2  ,  dtf- 
Quels  il  paroit  réfultcr  tji,\)n  ne  d  it  pjs  compren- 
dre Se  vice-légat  d'Avignon  djn^  le  nombre  des  col- 
latetirs  ordinaires  dont  il  eft  queftion  en  cet  article. 

Outre  ces  arrêts.  Il  y  en  a  deus  autres  qui 
paroiflent  avoir  dirertement  jugé  que  cet  article 
n'enttnJ  point  parler  des  pruvifions  ac^unlccs 
àKome  ou  par  le  vice-légat,  niais  Iculement  de 
celles  données  par  les  colUteors  ordinaires.  Le 
premier  de  ces  arrêts  a  maintenu  le  fieur  ;Unaud 
dans  un-cannnicat  de  l'églife  cathu  iralc  lic  Saint- 
P.iu'-Tr:ii5-Lhà[cau\  ,  d>iiu  ihivv:!:  ctc  r^i^rvu  en 
]a  vice-U'gation  d'Avignon,  fur  une  démiliîon  faite 
&  aJmife  le  jour  de  la  mort  du  démettant,  au 
préjudice  du  fieur  Rcpcrt  ,  b-  '  .  în.itie  de  fcnnent 
de  fidélité,  à  qui  le  ctijpitf^  a»uic  tontcrc  le  même 
c.inor.ic.it. 

Cet  arréc  a  été  rendu  au  gtand-confcil  ie  7  fé> 
rrîer  1716. 

l.c  fécond  arrêt  a  été  rendu  nu  même  tribu- 
nal,  le  14  mai  1740,  il  a  iiiaintcrtu  le  IVeur 
de  TrelTcmanes ,  pourvu  en  la  vice-lcgation  d'A- 
vignon ,  d'un  canonicat  de  l'églife  cathédrale 
tfAix ,  fur  ia  détniflSon  du  fieur  Lenfant ,  le  len- 
demain du  décès  de  celui-ci  ,  au  préjudice  du 
Ccur  Bjtjillc,  brevctaire  de  joyeux-uvéncment, 
lequel  avuic  requis  le  même  canonicat,  en  con- 
fé^ueoce  de  foo  brevet.  C  Ala»  rayez  le  diâion- 
jiaire  canonique  de  M.  Durand  de  nlaîllane ,  tome 
I»  p«ge  80,  cditinn  de  1710  :  il  dit  que  c'eft 
une  erreur  de  prétendre  que  l'art.  1  )  de  l'édit  de 
ne  comprend  peint  le  vice-légat  d'Avignon 

«itAft  rovicflioa  de  coUettutt  wèmùrv  i  U  le 
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fonde  fi^r  le  premier  article  d«  la  dicliratîoii  du 

10  novembre  1748-  J  ' 

XIV.  Les  prcfentations  des  patrons  eeclé- 
,,  fiadiques  &  laïcs,  les  repréfentations,  les  pro« 
„  vifions  des  bénéfices  féculicrs  «:  réguliers,  en 
„  titre  ou  en  commcndc,  par  les  collaicurs  or- 
ti  dinaires  i  les  nouvelles  coramendes  obtenues  à 
„  Rome ,  les  mandemens  des  archidiacres  pour 

mettre  en  poiïenîon  ,  les  coU.uions  laïques  , 
les  pravifiuo!»  de  cour  de  Kcinic,  par  mort  ou 
„  par  devulut  i  les  requifitions  de  vifa  -,  te^  ivhi  ^ 
„  les  ades  de  refus  *  les  certificats  de  banquiets 
„  que  la  grâce  eft  accordée  par  le  pape ,  kt  or- 
„  donnances  des  jutic; .  les  fentcnces  *t  arrêt'  p or- 
tant  permillion  de  prendie  poflelliui)  civile  , 
les  prifes  de  ponellion ,  les  atteli  tions  des  or. 
„  difluites ,  pour  obuntr  bénéfices  en  forme  gra- 
„  eieufe.  tes  procurations  pour  prendre  poHcU 
„  liun,  les  prifes  de  poncflion  ,  &  autres  expé- 
,,  ditions ,  leron-  t  /întie'et ,  dans  le  mois  de  icur 
„  date,  au  grci  e  ludiocèfcnù  les  bénéfices  font 
„  fnués  t  de  li  leldites  expéditions  ont  été  datée* 
„  d'un  lieu  bors  du  diocefe ,  &  ne  peuvent  pas 
,,  commodément  y  être  itijîniu'a  dans  ce  délai  , 
les  pjities  feront  tenues,  pour  en  ailuter  la 
„  date ,  de  les  faire  injinutf  dans  le  mois  au  gref- 
fc  du  diocè&où  elles  auront  été  âiiies  ;  àc  fc> 
„  ront  erf  outre  obligées  de  les  faire  inftntter 
„  dcuK  niois  après  au  gttîFe  du  dir  cèfe  cù  les  bc- 
néfices  ioiii  lirués  ;  cun;n;c  aulli  ytiuluns  que 
les  provilions  des  ordinaires,  qui  contiennent 
„  la  collation  de  deux  ou  plufieurs  bénéfices, 
„  alfis  en  divers  diuccfes  ,  foicnt  enregiftries  en- 
l'un  &  l'autre  dcldit^  diocèles  :  f<;avoir,  celle* 
de  l'ordinaire,  dans  le  mois  de  leur  date,  au 
,,  gretle  de  l'un  defdits  iliocèfes,  &  le  mois  fui- 
,,  vnnt ,  dan-s  îe  greffe  de  l'autre;  &  celles  des 
„  Cour  de  Koiiie  ou  de  la  lct;;iiion  ,  au  greffe  pa- 
rtillcnient  de  ehaeun  lit  liliti  diocefcs  ,  un  mois 
„  après  la  prife  de  poUcflion  de  chacun  defditf 
„  bénéfices;  le  tout  è  peine  de  nullité. 

XV.  Seronr  pareillement  fujettes  à  injtnua^ 
t!on  dans  le  mois,  à  peine  de  nullité,  le»  pro- 

„  vtGons  de  bénéfices  accordées  par  les  ordinal. 
„  res ,  fur  notre  nomination  \  les  prifes  de  po& 
felTtoii  defdiis  bénéfices,  &  de  ceux  étcm  è 
notre  collation  à  titre  de  régale,  ou  ji  c  tiTc 
de  la  fuadatiun  des  cgtifes  ,  nonobfianc  1  arti. 
„  de  XVI  de  notre  déclaration  du  mois  d'oc  ' 
„  tobre  1646,  que  nous  avons  lévoquéc  pour 
„  regard  feulement. 

XVI  Les  bulles  de  cour  de  Rome,  conte-  • 
,,  nant  provifions  d'archevêchés,  évéchés,  d'ab- 
„  bayes ,  de  prieurés  conventuels ,  des  premières 
M  dignités  des  églKes  cathédrales  &  collégiales, 
„  ou  d'autres  bénéfices  fitaés  ès  pays  préreoduo 
„  d'obédience  en  forme  camniilToirc  ou  j^racieu- 
,,  fe ,  celles  de  coadjutorerie ,  toutes  les  diipen> 
„  fes  pour  obtenir  bénéfices,,  celles  pour  en  roo.j 
M  uitic  d'inGMiraUbki  &  auua ,  les  iukùBtp 
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n  rions  derdices  huiles  &  difrcnfcs  ;  Ic«  v^àcs  de 
„  prife  de  pofTefîion,  le  liyn.itures  de  c^ur  de 
Kiiiiie  ,  &  huîiei  expciiii^cs  en  la  L-.,'iHi)i  -J  A- 
vignon,  par  inucc  ou  dévolue ,  &•  ptnci.*,lcn)«;ru 
tous  autres  sâes  faits  en  exccutiun  dclditcsbul» 
„  les  &  fignatures  ,  feront  injinuà  dans  le  mois 
„  après  I  I  prifc  de  pcfTeffion  ,  à  peine  de  nullité. 

Wlt.   L:->  homologations  de  i.'ji:c  it  i.rs  1. 1\ 
,f  cour  de  Rome  ou  à  la  icgation  ,  les  bulles  & 
n  fignatures  contenane  la  création  oa  l'extiniflion 
d'une  penfion  ,  &  le^  procurations  pour  y  pré- 
,,  ter  conlentemcnt ,  feront  injùntées  au  grcife 
„  d: .  dioccfes  où  les  bénéfices,  chargés  de  pen- 
lion ,  feront  licués  ;  &  ce  dans  uois  mois , 
„  à  compter  du  jour  que  les  banquiers .  expédi- 
tionnnires  auron?  reçu  Icrdiits  exf  i'fîiiitms  ;  & 
à  cette  fin  feront  tenus  icfdits  banquiers  d  écrire 
„  au  dos  defdi^es  expédUioiM ,  le  jour  %a'il»  les 
auront  reques. 

„  XVIIL  Lee  lettres  de  déférés ,  les  certHicatt 

du  temps  d'otuJe.  îc'i  r.ominj*»  ins  par  les  univer- 

lues,  les  lignitik-atiuiis  dcluitti  lettres,  les  procu- 

r  irions  pournotificr  les  noms  &furnom$  des  gra» 
M  ducs  en  temps  de  caréone ,  lès-notifications ,  les 

lisnificaitons  des  lettres  d'induit  accordées  aux 
„  nlficiers  de  notre  p.irle.TicîU  Je  Paris  .  celles 

des  lettre*  de  joyeux  avcficnient  t!i  Je  Icrmeiu 
,t  de  fidélité  ;  les  procurations  pour  requérir  bc- 

néfices  «  feront  knfinuées  au  grefle  du  diocèie 
„  dans  lequel  feront  firués  les  prétntures,  cha> 

pitres  ,  dignités,  .'l  au-res   bjn-fices  des  pa- 

Irons  &collatcurs,  auxqugh  leUitcs  lettres  tr- 
„  ront  aiirelVées  ;  &  en  fera  ladite  tijjhiiniti>m  Une 
„  dans  le  mois  de  la  date  de  chacune  dcldites  li- 
„  gniAcitions.  Seront  pareillement  infinuéetàvm 
„  le  mois  de  leur  dite,  les  réq  liluions  de  b  n.-- 
„  fices  faites  par  Icflits  cxpectjns,  les  pi:  .lu  i- 
„  lions  &  collations  qu'  leur  feront  don  > les ,  les 
)f  aâes  de  rcfu'i .  les  proviit ons  concedi.cs  par  les 

exécuteurs  deftites  lîraces  expect  itive»  ,  les 

a<:"t''s  lie  prifes  Jo  polTc  ii m  ,   iV  1.-    Jccrctï  d'e. 

rcdion  ,  de  iuppredion  &  union  de  benélices  ; 

le  tout  i  peine  de  aullité. 

(  Nota.  Sur  l'exécution  de  cet  article  ,  &  dfs 
articles  14  &  12  du  prefenc  eiit ,  voyez.  l'arrOt 
pour  te  curédtt  Pont  •  de •  l'Afcbe  |  au  mocAr. 
guUtUoiu  ... 

Il  y  a  encore  tin  arrêt  do  f4  mars  i7«f  ,  rendu 
au  rnpporr  (II"  M  de  la  l'nttc  ,  pir  le^ric'  un 
moine  nomme  liiocnri ,  tu:  in,in:e.iu  en  i- 'l^"'- 
fion  du  prieure  de  Miteve^x  en  Brie,  ili  >v.oic 
de  Meaux,  quoique  fa  réquiiiUouv  conioie  grti. 
due,  n'eât  pat  été  tflliwiéé  danè  le  mois. 

Dupcrrai  rapporte  pltifieurs  autres  arrêt  ,  fcrn- 
blabîeâ.  Mjis  voyez  la  jurifpru.lence  caua.uijuc 
delà  Combe,  verb.  Injtnuation.  n».  2.) 

„  XIX.  Bt  dauunt  qu'il  paroïc  fouveat  devant 
„  nos  juges  des  réclamatione  contre  les  profel^ 
„  fions  religieufes  ,  furpec't-.s  [l'a  itiLlites  .  vou- 
I,  loua  quç.  Us  actes  de  recianuiion ,  dans  les 
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„  cinq  années,  contre  U  profeffon  religieuT?  ; 
„  enfemble  les  difpenfes  de  h  publication  d  u  i 

ou  deux  bars  deni  iri.igc  ,  [i  ic;u  it,jù;:ii-f  dans 
,,  le  mi'is  de  leur  date,  à  peine  de  nullité  ;  Si 
feront  pareillement  .vj/;VfwfV  les  a(f\e$  de  véture, 
„  noviciat  &  profelUon ,  les  induits  de  tr  inlh- 
„  tîon  d'un  ordre  à  un  autre  ,  les  breft  d.cl  ira. 

toires  de  nullité  d'une  priifclfio  1  roltiL'  eufe , 
„  le$  fentences  fur  leldics  brefs,  les  difpenfes  deç 
„  mariiige ,  &  les'  fentences  de  fulmination  ^  au* 
„  treihenc  les  parties  ne  pourront  s'en  Cervtr 
,,  vant  nf»s  juj^es;  iS;  feront  tenus  les  grcffuf,  d  .fi- 
J  l'.uii  f  jns  frais  le^  aiites  concernjni  l.«  profcdio!\ 
des  religieux  &ietigieufes  des  ordres  mendians. 
(.  Sot  a    t'ne  déclaration  du  16  février  i$9«  , 
j  exige  qu'il  tbit  f"j-t  riTc-:finn  de  li  dilijtnfe  d:s 
]  bans  de  mJti.fge  ,  vk  que  \  inJnnuUion  defJites  ilif- 
I  penfes  foit  cnonc«-e  d.jns  V.xXc  de  cclcbruioii  » 
a  peine  de  fo  livres  d'amende.  Voyez  cette  dé- 
claration dans  la  Combe.  ) 

X  X.  Er.j'j'U  'uns  à  tous  pou-tr-,i<;  de  bcnéfi* 
CCS,  qui  a'oïc  p.i^  acijuis  l.i  pstlielfion  anii.ilc 
„  paidbic  ,  de  faire  l'ifmucr  d»ns  le  mois  à  comp- 
„  ter  du  jour  de  la  publication  de  notre  préfent 
édit,  les  litres  ft  aAes,  en  vertu  defquels  ils 
„  font  entre*  en  pofl'ellîon  de  leurs  bénéfices,  fi- 
noi,   &  en  cas  qu'ils  y  fotcnt  troubles,  fâi» 
„  (bns  d'tcrfLS  à  DOS  juges  d'avoir  égafd  auxdits 
I,  titres  àc  actes. 

«,  XX.  Lee  vicariats .  pour  préfenter  ft  con. 
,,  fcrer  benu fices,  même  les  procurations  bail- 
i     lees  p;tr  les  chanoines  abfcns ,  pour  nommer 
aux  b:neKcet  qtri  vaqueront  en  leur  tour,  ou 
„  les  conférer,  ne  pourront  fortir  anoin  elFet  i 
„  ni  aucunes  nominations ,  prjfentations,  oucoU 
,,  lations  être  f.iircs  en  vertu  d  iccux  ju'.,u'à  ce 
,,  qu'ils  ayent  été  enretjilircs  au  greffe  du  dio- 
ccfc  oii  cit  :i)li$  le  chef •  lieu  des  pi^iatures  , 
chapitres  &  dignités ,  deftiucls  dépendent  les 
„  bénéfices  ;  ft  feront  fujeties  à  (^mblable  injU 
1  ,,  niuitioii  les  révnc-itions  defbits  vicarirts ,  les 
provilions  d'otH.ial,  celles  de  vice-gérent ,  du 
,,  p.umoteur,  fubfiitut  de  promoteur,  de  .jrclfiers 
I  „  des  oliicialités  ou  chripicres ,  &  les  act^s  de  rc. 
I tnerciement  faits  par  les  prélats  ou  chapitres  , 
■  „  auxdits oflicicrs ,  pour  en  p  uirvoir  d'autres  en 
leur  place".  iVnyez  dans  la  Liombe  le  tarif  dcS 
droits  à  percevoir  en  vertu  duJit  éJit.) 
g.  L'article  t|  dcl'édit  dont  je  viens  de  rap. 
porter  les  dîfpolîtions ,  a  été  interprété  par  uno 
dccl  ir.ninn  du  10  novembre  1748»  enregiftréc  SU  ' 
parlement  le  }6  juin  1749 ,  qui  porte  : 

OiCèARATIOH  DU  lo  NoVBMBltE  174** 

Art.  î  ...  Dcctiirons  nulles  iS:  de  nul  effet 
„  &  valeur,  toutes  provifions  fur  demiilions  ou 
„  permutations,  émanées  foit  des  collatcurs  oiw 
„  dinaircs,  ou  de  la  vicc-legation  d'Avignon, 
„  en  cas  que  ces  dctnilltons  ou  pctiuutuùuns  ^ 
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enfemble  Ut  provifions  expcdiéts  fw  icelles , 
,,  n  ayentpasétéinfinoéescleux  jours  franc*  avant 

,j  le  decùs  du  rclignant  ou  du  permutant ,  le  jour 

de  Vinf'nuûtioii  ,  &  celui  du  décès  nun  tonipris. 

„  II.  La  difpofiiion  de  l'article  prêccckiu  ^ura 
„  lieu  ,  foit  que  les  iiidultaires  gradués  OU  au- 
„  trcs  expeclans,  ou  les  patrons  y  loientintwelTes 

ou  auîtcniitu,  en  qi.clque  cas  que  ce  foit; 
„  &  faute  d'avoir  rempli  lu  forniaiitc  de  Vinjî- 
^  nuation  ,  deux  jours  francs  avant  le  décès 
^  du  titulaire,  conrorniément  aodii  aftidc ,  les 
„  collatcurs  ordinaires  ;  pourront  nonobftant  let 
„  pro>i;^ns  par  eux  accordccs ,  diff  t  fer  des  bc 
^,  nchces  déûgnés  ou  permutes ,  comme  V4tans 
,,  par  mort»  ft  l«rdiu  bcnéfîfei  pourront  être 
„  c  ^nf^crcs  comme  tels  par  toutes  autres  voîes  lé» 

gi.iuicv  &  canoniques  ". 

yj  rapporte  l'article  ;  de  cette  déclaration  su 
moi  Dots  i  Tanide  4  ordonne  que  toutes  les  dil- 
pofiiions  qu'elle  contient ,  Jfronf  exccutàs  à  peine 
de  nullité  des  injcryeiis  ijui  y  jlroicnt  coatrcires , 
&  ce  à  c<.;niptct  ilu  jour  de  fa  publication. 

9.  On  voit  par  ce  <}j<  ci  -  devant  dit  fur 
ledit  du  mois  de  déccmbic  i6yi  ,  qu'il  re  s'ob 
ferve  point  à  la  rigueur,  quant  aux  dilfA  ilcicnb 
qui  prefcrivc-t  \u  iuacITuc  iïii'J';u>Lr  les  lettres  de 
degrés,  lo  cciiihc^its  Je  teinj^s  d'ctude  ,  les  no- 
minatiors  par  les  univcrfités,  &  les  lignifications 
Ues  lettres  dans  le  mois  de  la  date  des  ligniRcaticns; 
parce  que  ce  n'efr  pa>-l4  ooe  matière  que  l'on  puifle 
cnvifager  comme  (ujette  aux  fraïuîcs  que  l'édita 
pour  objet  de  réprimer.  La  juril}  ruJcnc-e  du  par 
teinent  &  celle  du  grand-conléil  eft  de  ne  j  ui  i  rc- 
-garder  l'irifinuation  faite  après  le  mois,  coirme 
nulle ,  ainfi  qu'on  Ta  pu  voir  par  les  arréû  que  j'ai 

notés  ,  &  par  ceux  ;,iie  je  vais  indir^uer. 

10.  Daii!>  le  picnucr  tuiKe  des  atiCcs  notables, 
un  en  trouve  un  de  la  ^rand  ■  chambre  ,  du  2  ; 
man  ifoo*  qui  maintient  un  gradué  dans  la  pof 
feiTion  de  la  cure  d'EtredtVi  quoique  Ton  a^e  de 
notification  du  mois  de  fej  tembre  iC9T  ,  Ç^'"' 
de  réitération  du  2)  ma:s  1698,  n'cullent  été  /«- 

jSitiuâ  qu'au  mois  de  novembre  1698- 

11.  Par  un  àrrét  du  grand  -  conléil  rendu  le  9 
avril  1710,  le  lieur  le  Vayer  a  été  maintenu  dans 
le  prieuré  du  Lion,  dioccfe  d'Angers,  cDoique 
la  provilion  donnée  par  l'abbé  de  {>aint.  Aubin  , 
collauur ,  n'eût  cte  iiifim^  dai»  Ic  diocèfe  que 
quatre  mois  après  fa  date. 

12.  par  un  autre  arrêt  mai  1722  ,  rendu 
m:  r  ip.iorî  de  Al.  Ihi^;uet  de  Senomille,  le  par- 
lement de  Paris  a  mainienu  dom  Huthet  dans  la 
poOTelGon  du  prieuré  de  Ycrnon ,  dioccfe  de 
Sens ,  quoique  les  provifions  de  cour  de  Komc 
n'euflcnt  été  iiijînui'et  que  plus  d'un  an  après  le 
trailita  ,  l'ar  ie  b  uiquier. 

I  ).  il  y  a  enhn  un  autre  nrrêt  du  icr  août  «•■401 
tendu  fur  les  conclufions  de  M.  l'avocat -général 
Joly  de  Flcury  ,  pour  l'abbc  de  TllsngCS,  dojcn 
4k  l'cglire  lie  iVloutbiiluo. 
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INSOLITE. 

Ce  mot  Cqoi  vient  de  rorporé  do  verbe  latin 

/7i/ri  ,  ;voit  ccutiime,]  fi^nific  ce  cui  n'cll  point 
d'uij^e  ,  ce  qui  cllinuiîté,  &c.  On  uit  qu'une  diu'C 
cft  ii'Ji'litc  ,  quund  le  décimaieur  n'a  pat  couittue 
de  U  percevoir.  \ojCLDinie.  '  . 

INSOLVABLE. 

s 

1.  Ce  mot  qui  eft  formé  du  latin  ,  fiprifie  ce  qui 
ne  peut  être  paye  ;  on  donne  atfFj  la  qi  iiiié  cPinJot- 
vcble  ,  aux  peiionnes  qui  ne  peuvent  payer  ce 

qu'elles  doivent. 

2.  (Four  faire  voir  VinfolvabilUe  d'tm  homme  « 
il  faut  difcutcr  fes  biens.  ) 

[INSPECTEURS. 

U  y  a  dans  le  droit ,  des  wfpccîcurs  qu'en  nom- 
me  autrement  peruquatora ,  e^jalcurs  ;  ce  non* 
leur  ctoit  donné,  parce  qu'ils  ccr.fidcroii.nt  Sc 
examinoicnt  la  qualité  des  fonds  des  hérictges  , 
&  qu'enfuite  ils  repariifioicnt  également  fur  cha- 
que particulier  les  impôts»  à  raifon  de  la  quantité 
&  de  la  qualité  des  fends  que  citacue  particulier 
podédoit  ,  &  qu'ils  tendoient  les  ini)ôts  propor> 
lionnels  ;  c'en  étoit  les  aflceurs  ou  atleyeuts. 
Voyez  le  code  JuAinicn,  iir.a*  t8i  de  cctff.  Se 
Cujas.J 

INSPECTEURS  aux  BoilTons  & 
Boucheries. 

1.  Ce  font  des  officiers  qui  ont  été  cre'«  paréd't 
du  mois  d'oâobie  170^  ,  avec  attribution  de 
droitik  r«r  les  nafcbandifcs  fujetces  à  leur  infiiec* 
lion. 

2.  Ces  droits  qui  avoient  été  mis  en  parti  af* 

fermés,  ont  été  fnppiinés  par  arrêt  du  confcil  » 
du  24  février  1720;  mais  ils  ont  été  rétablis  de- 
puis, &  fucccflivcment  prorogés. 

).  lis  lé  |  cr(,uivent  nduellcment ,  en  confc- 
quence  d'une  déclaration  du  g  feptembre  175^  * 
conrorniér.  ciu  à  ce  qui  eft  Bxépar  l'cdit  du  nuis 
d'octobre  170Ç. 

4.  Ces  droits  n'ont  pas  lieu  dans  quelques pro* 
vinces.  Sur  ces  exemptions  ,  ainfi  que  fur  tout  ce 
qui  a  rapport  à  ces  droits ,  voyez  îe  uaitc  des  «lidcs 
de  tt.  lefevre  de  laBellande. 

INSPECTEURS  de  Police. 

I.  Les  wfpcUtuTt  de  police  font  des  officiera 
JiRribués  dans  Us  diflFerers  quartiers  de  Paris  «  par  * 
AI.  le  licutenant-gcneral  de  police*  pour  avoir  , 
fous  les  conumllaixes  de  police  du  CÛttlct,  ini^ 

r 

Dlgitized  by  Google 


?9Ô 


r  N  5   _ 


]>t(flIon  fur  le  nettoiement  des  niCSt  les  tanter> 
nés  &  lumières  pobliqoes ,  &  for  tout  ce  qui  peut 
concerner  l'oburvation  des  réglemens  de  police , 

Ils  avoient  été  créés  au  nombre  de  quar.inte  , 
par  un  édic  du  mois  de  février  1708  ,  mais  ils  ont 
cté  fttpprimés  {Mkr  un  autre  édit  du  mois  de  mars 
1740 1  qui  en  a  crée  feulement  vingc. 

s.  Les  principales  fonélions  de  ces  officters  font, 
aux  termes  de  ce  dernier  édic  ,  de  vcilîer  au  nct- 
toyeroent  des  rues,  &  à  tout  ce  qui  concerne 
l'obtcrvation  des  réglemens  de  police  ;  de  fu  tranf- 
porter  tous  les  jours  chc2  les  aubergiftes  &  lo 
geurs  en  chambres  garnies ,  pour  vifiter  leurs  li- 
vres -j  de  fc  tranfporter  chez  les  jou.)illiers ,  fri- 
piers ,  tapiffiers ,  &.  gens  achetant  de  vieilles 
marchandifcs  ,  à  l'effet  d'examiner  les  livres  où 
font  inCcrits  les  achats;  de  drelTcr  des  pr^  >'  vt-r- 
i)aux  (dans  les  cjs  de  police)  des  cuiuravefUtuns 
aux  orduni:;vKes ,  &c. 

[Ces  proccs-vcrbaux  doivent  être  drelTcs  fur 
le  champ  ,  G^nés  de  deux  d'entre  lefdits  officiers , 
fc  rtl'.rmés  véritables  dcv.int  l'un  des  conimifT.iires 
2U  chi:elec  du  quartier  ou  la  conaavcr.iioii  aux 
ordonnances  de  police  aura  été  Fuite ,  pour  en  être 

Ïtar  le  commilLiirc  fait  rapport  en  l'audience  depo- 
iceO  V.  rédit  en  entier,  il  contient  dix.fept  an. 

4.  f  Une  décliration  du  rtif  du  iç  mars  1712, 
scgiflree  le  12  nui  de  la  mctiie  année,  accorde 
aux  infpccieurt  de  police ,  le  titre  de  confcillers  du 
toi  :  preuve  que  jufqu'à  nos  jours ,  on  s*eft  toujours 
attaché  à  rendre  recoramandables  dans  les  differen. 
tes  l  AÎ:^  .  les  officiers  qui  font  charpcs  de  con- 
tribucr  à  l'ordre  pub'ic  ,  quoiqu'ils  ne  foient  ni 
judiciaires  ni  militaires;  &  l'exécution  de  tttte 
déclar3ti<Ki  «  été  ordonn6e  par  l'édic  de  mars  174e, 
en  ce  qui-D*étoit  fas  contiaiie  aux  dirj^llijbiit  de 
««tédit.'! 

[IKST  ABULE; 

On  appelle  alnfi  en  pratique  de  l'églîfe  un  ec- 
«lér.in'.jue  ,  Se  piirticuli^remenc  un  ci. .moine  mis 
dans  la  table  d'une  cgiifc.  V.  Cfionoine,  Çliapiuet  & 
«eque  lignilîe  table  d'une  égtifc ,  àl'actiele  TMeJ 

[  INSTALLER ,  LVSTALLATION. 

1.  Ces  mots  ligr.ihent  la  mife  en  poiTelTton  d'une 
charge,  d'un  bénéfice;  du  latin  t>i//a//arf  t  parce 
que  !h:I!itm  a  cté  dit  des  fiégcs  ou  horemSi  COni- 
me  Ti  l'on  diloit  ,  fi-nca  in  flallo. 

2.  Toute  inflallaUcn  ur.c  prifc  de  polTelHon, 
aab  toute  prife  de  poifcllion  n'ed  pas  inJiaUatùm. 

).  „  Le  oondle  de  Latran  tenu  en  1 179  défend 
■„  dans  fon  7e  canon  ,  de  rien  exiger  pour  Vinf- 
^  tailaiion  des  ecclel'uiliquËS ,  ou  poux  la  prife  de 
M  poflenfion  des  curés  ". 

4.  Voyes  dans  les  œurres  pofthumes  de  d'Hc- 
fkeuil,  article  ç{,  une  oonfultation  fur  laquef- 
tian  de  fi^«ok  &i'aidUdiacr<  de  Sent  eft  en  dcoit 
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d'exTger  un  mare  d*or  pour  lui ,  sn  nàtt 
d'argent  pour  chacun  des  chanoines  qui  raccom- 
pagnent dans  la  cérémonie  de  Impalliition  dci 
évêques  de  la  province  de  Sens  ;  &  même  fi  cet 
archidiacre  a  le  droit  de  faire  cette  injlallatiotu 
D'Hcricourt  fedédd«  potir  la  négatire  dccei  deux 
piàciitioiu.3 

INSTANCE. 

Dans  le  langage  ordinaire ,  on  nomme  injlana^ 
tout  ce  qui  eft  demande  judiciaire  &  procès  ; 
nuis  au  barreau ,  on  ne  nomme  injiance  que  le» 
cjufes  d'appel ,  qui  n';iyan:  pu  être  jugées  à  l'au-. 
dience  fur  des  plaidoiries  verbales ,  ont  été  ap> 
pointées  pour  être  jugées  fur  les  écrits  &  fur  la 
ptoduâion  des  parties.  Voyex  Caiffi ,  &  Procès, 

C INSTIGATEUR,  INSTIGATION. 

1.  On  appelle  {'n/^/f/arrifr^  du  mot  latin  Ai/?(gr<u 
tor ,  celui  qui  excite  un  autre  à  faire  quelque 
chofc  :  c'cft  en  ce  fen?  que  i  on  dit  en  droit,  que- 
VinjUgateui  d'un  crime  cil  complice  de  celui  ^uâ 
l'a  commis ,  &  mérite  une  pareille  puiiition. 

2.  InJUçateur  ûgnifie  quelquefois  fimplement  un 

dcno.ici.iteiir. 

^.  L'.t  aceufc  pourfuivi  a  la  requête  du  procu<. 
reur  du  roi,  quand  il  eft  abfuus  ,  adroit  de  l'o- 
bliger ^  à  nommer  fon  inMi^attur  ,^  pour  le  faira; 
oondajnner  en  &s  dommages,  •intétto^  Diâ> 
Trévoux.  1 

INSTITUT. 

1.  Ce  mot  a  diverTes  fiijnifications.  On  dit  VinJ^ 
tilut  d'un  ordre  religieux  ;  &  en  ce  icns  le  moe 
iapUMttt  (Vnonyme  )  régies  &  eonditotions. 

2.  On  appelle  aufli  infisfatr  du  droit  civil ,  le», 
premiers  élémens  de  cette  (cience ,  ou  l'abrégé 
de  la  jurifprudence  roni.iir.e  ,  contenus  dans  un 
livre  qui  a  pour  titre ,  in/iituts  de  joliinicn  ,  parce- 
qu'il  a  été  compofé  par  l'ordre  de  cet  empereur, 
^es  mlU'uts  ou  ii  flitutes  font  la  demisie  partie: 
du  corps  du  dtoit. 

j.  Accurfe  ,  Théophile  ,  Borcolten  ,  Ijjlyfinfert, 
HautcSere  (profeifeur  à  Tooloufe)  &  plufearaau»- 
tre» ,  ont  commenté  les  quatre  livrés  des  irj/Ktutr» 

INSTITUTION  CANONiaUE. 

Voyez  Capacité,  Dt'nnjion  de  bnu'pcc ,  Foroati 
dii(oum ,  Forme  gracieufe ,  PoJJeJJion  ,  Prifm^ 
tatiotf ,  Provijîon  de  lic'uJjkcs ,  &  vija. 

s.  Vinftitution  canonique  eft  la  mJflion  que  Ici: 

fupérieurs  eccléfi.ifllques  dunnent  à  ceux  qui  font 
pourvus  des  béncâtci,  en  leur  accordant  ce  qu'oa 
nomme  oifa  ou  provifions. 

3.  La  feule  puiflanceecctéfiafUque  peut  donner 
le  droit  fpirjtwci  auadiéà  cette  inflitutkm.'  régjifit 
ufe  ca  cela  d'un  |ott?oîr     lut  cft  itogu». 
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^.  •Mats  il  n'en  cfV  pas  de  même  des  Fruits  & 
des  revenus  dts  bénéfices  :  c'eft  un  temporel  qui 
dépend  abfolttinetit  de  l'autorité  politique,  &  lur 
lequei-  l'eglife  ne-  ptot  exercer ,  dans  quelques 
diocères,  qu'une  jurirdl<!lion  empruntée,  qu'elle 
tient  de  h  concciliuri  ou  de  la  tolcmnce  des  r<"-i- 
verains.  De-la  le  pouvoir  du  juge  laïc  fur  le  poikl- 
foire  des  b^éfices  :  de .  là  l'iuiorité  dca  Mx  du 
l>riace  fur  cette  matière. 

4.  11  eft  des  oondiriom  imrqttées  des  régies 
prelcritcs  ,  fuivant  lefqucllcs  la  puiUnnce  cct-ic- 
4»aftiquc  peut  acccirder  ou  refuler  Vinjutnii^n  cj. 
moniijue  à  ceux  qui  la  demandent  \  les  nommes 
aux  bénéiices  qui  elluycnt  des  refus  en  pareil  cas, 
-ont  la  voie  de  fc  pourvoir  par  appel  Hmple  devant 
les  rupéricurt  ccdéfiaftiquea  de  ceux  qui  ont  rc- 
lufé  le  vija. 

ç.  Ce  refus,  &  même  le  jugement  du  ftipc- 
rieur  ecclelulUque ,  eft  encore  Turcepiible  de  l'ap. 
pel  comme  d'abus.  S'il  en  étolt  autrement ,  les 
évg]ues  ieioient  moins  les  diCpcnlateurs  que  les 
niaitres  des  bcuctices  ,  &  les»  arbitres  fouverains 
du  (brt  desecclcfialliquee. 

6.  Les  archevêques ,  cvéquea  OB  leurs  vkaire'! 
génctauic  ,  qui  rcfufcnt  Vinjfittifîon  canonijuc  ,  | 
font  tenus  d'en  exprimer  les  c.iufes  ilin-,  les  aCles 
qu'ils  tont  délivrer  à  ceux  qui  ciluyent  les  refus  ; 
autrement  le  refus  eft  abufif.  Voyez  fur  cela  les 
:ir-ic!cs  t,  de  Te  Jit  du  mois  d'iiVrii  «4l9f*  Vujf. 
aulli  ce  que  i'ji  ilit  .lu  mat  l'ifa- 

7.  Julqu'a  Y mjittf.Ui'n  Ci:!U'ii:,j:,c  Toit  don- 
4iée  à  la  perlbtuke  que  le  patron  laïc  a  nommée  à  un 
èènélice,  le  patron  peut  varier  &  en  prêfenterun 
fi-'e  pot.r  le  même  b.i.ciiee  ,  ce  que  ne  peut  pas 
fjiie  le  i-aciu  i  etelL;liul:kjue  i  mais  Vinjiitution  ca- 
ih  t\i,jue  une  lois  donnée  ,  le  pourvu  ne  peuCplus 
«être  dcftituc  qu'en  lui  t'aiïànc  ion  procès. 

8.  Lorfque  VinjHUttion  canonique  eft  rcfufée  , 
le  magiftrat  politique  f  eut ,  fi  le  prcfcnié  au  bé- 
Hcfiie  le  ntjuisrc,  lui  peimettre  d'en  prendre 
poOeirion  civils,  en  attendant  qu'il  jptiUTe  avoir «n 
titre  canonique, 

ç.  L'oMlacle  que  rencontre  par  rapport  au  titre 
canoniijiic ,  le  prétendant  droit  à  un  tin.'ficc  , 
ne  donne  pas  au  roi  ni  à  les  juii::s  un  nuuvcuu 
pouvoir,  qu'il  n'auroit  pas  fans  cctobtiade  ;  mais 
la  difficulté  qu'eiluyc  le  (ujet  du  toi ,  autorife  le 
fKMnméi  Te  pourvoir  par  appel  comme  d'itbus  dans 
les  cours  du  reiïort. 

10.  Lorl'quc  les  cours  jugent  que  les  appels 
comme  d'abus  des  refus  de  ïinJlUulion  canoniqut 
font  bien  fondés,  elles  ordonnent  que  l'eccléliaf- 
tique  qui  a  efRiyé  le  refus,  fc  pourvoira  parde* 
vmu  le  métropolitain  ou  autre  prclat  ,  pour  de- 
mander Vinjiitutton  i  li  le  roetrcpolitain  ou 
«litre  fupéfieur  refiifê  auffi  de  la  donner,  les 
covra  peuvent  commettre  un  antre  prélat.  Voy. 
l'ordonnance  de  BloU ,  l'édit  de  Meluo ,  celui 
de  i69<  ;  voiâ  quelques  ajriétt  qui  «n  offccoi des 
exemples. 
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ri.  L'évèque 'd'Arras  ayant  rc  Pu  fé  Vlnphurion 
canonique  d'une  prébende  de  fa  cathédrale  à  ua 
gradué,  celui-ci  fc  pourvut  devant  l'archevêque 
de  Cambrai ,  qui  iit  le  même  refus.  Sur  l'appel 
comme  d'»ba<  intervint  arrêt  le  itf  janvier  1714, 
''Ttio-inu  ijoe  Ic  gradué  fe  retiretoit  p:?r  devers 
ic  eiriuiiteiicr  de  l'univeilite  de  Paris  ,  pour  lui  être 
par  ledit  chancelier  conféré  le  droit,  &  accordé' 
des  provilîons  dudit  canonicat. 

is.  L'archevêque  de  ftheims  ayant  refufé  au 
fieur  Parchape  de  Vinay  ,  des  proviftons  de  \i 
prévoie  de  l'églife  de  Kheims,  fur  la  nfignation 
de  l'abbé  de  Louvois ,  fous  prétexte  de  dodrine 
fufpede ,  un  arrêt  rendu  par  défaut  contre  M.  i'zu 
clievéque  de  Rheimt,  le  si  soât  1719,  ren. 
voya  le  Ceur  de  Vinay  devant  l'évéque  de  Laon  , 
comme  plus  ancien  évéque  en  réception  des  Tuf- 
fragans  de  Rhdns,  pour  en  recevoir  l'j^irMtoft 
canonique. 

i\.  Me  Nicolas  Cabrifleau  obtint  un  fcmbla.. 

ble  arrêt  ,  le  50  du  même  mois  d'aaùt  1 7 1 9 ,  pour 
un  autre  bcntiice  ,  après  avoir  eiiuye  un  pareil 
refus  potH  les  mêmes  caufes  :  &  ces  arrêts  ayant 
été  attaqués  par  la  voie  de  l'oppofiiion ,  l'exé- 
cution en  a  été  ordonnée  par  un  artét  rendu  le 
2  janvier  1 7^0 ,  fur  leseonciflfions  de  M.  l'avocau 
général  liiibert. 

Il  en  avoit  été  rendu  un  pareil  au  parlement 
de^  Dijon ,  le  5  juillet  1719 ,  pour  la  prébende 
théologale  d'Autun. 

14  Un  fieur  MufTon ,  rcfignataire  d'une  pré- 
bende de  la  cathédrale  de  Metz ,  n'ayant  pas  joint 
ï  fa  fuppitque  ,  le  certificat  de  fes  capacités 
pour  obtenir  b.  Rome  des  prévirent'  de  ce  bc» 
notice,  eiiuya  un  retard  ilars  l'cspédition  ;  auint 
pris  c«  retard  pour  un  refus,  il  fe  p:jurvut  ?.\x 
parlement  de  Metz,  qui,  par  arrêt  rendu  le  12 
juin  i7îd,  lui  permît  de  prendre  poiVcfTion  civile 
de  la  prébende  qui  lui  avoit  été  réfignéc ,  &  le 
renvoya  devant  l'évéque  de  Metz  ou  fon  grand-Vi- 
caire,  pour  recevoir  Vinjtilution  umotmjuc. 

Le  grand  -  vicaire  demanda  communication  de 
la  réfignatton ,  &  le  réftgnataire  prit  cetce  deman> 
de  pùur  un  refus:  en  conféquencc  i!  obtint  ar- 
rêt du  uiénic  patU  mcnt,  le  19  juillet  de  la  même 
année,  portant  qu'il  fe  préfenteroit  à  M.  l'évé- 
que de  loul  ou  à  fon  vicaire-général ,  pour  obte> 
ntr  des  provîfions  du  canonicat. 

En  cvécution  de  ce  fécond  arrêt ,  le  ficur  Iluf. 
fon  fc  prefenta  à  T^ul;  mais  le  grand-vicuire  le 
refufa  ,  fous  prétexte  qu'il  n'étcit  point  fupéricer, 
ni  en  état  de  réformer  le  jugement  du  grand-vicaire 
de  Metz. 

Sur  ce  nouveau  refus  ,  le  fieur  HufTon  obtînt 
un  troificmc  arrêt  au  parlement  de  Alei?,  le  26 
juillet  I7îd,  par  lequel  il  fut  renvoyé  devant 
le  primicier  de  l'églife  cathédrale  de  ikletz ,  poui 
en  recevoir  Vinftiwtim  canoniijue  &  les  provi» 
lions  ,  &  le  piimicicr  lui  donr.a  l'une  &  l'autic, 
mais  l'évéque  de  ll^ciz  i'àmi  ^cuvv  vwuue  <.t« 
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arrêts ,  ils  furent  ciTis  par  arrêt  du  cor-TL-iî  ren^îu 
ie  19  0(fl<)bre  17)7  •  par  b  raifort  que  le  fleur 
HnlTofi  s'étoit  aJreltâ  au  parlement  de  MetZi 
fjTTï  prcnJrc  la  voie  de  l'appel  comme  d'abus  , 
qui  ell  1,1  feu'c  au  moyca  de  laquelle  les  cours 
P'iiir^înt  prendre  connoiiTjnce  des  refus  de  vU'a , 
luivant  l'art.  6  de  l  edit  du  mots  d'avril  169$. 

L'arrêt  du  confeil  réferva  au  lieor  HoiTon,  de 
fe  pourvoir  par  les  voie;  c  nnniques  ;  en  con- 
fcqucnce  il  tit  expédier  des  bulles  à  Ronie,  &  ob- 
tint a  iS\cu  Vû^utim  canottique-,  fka»  aucune 
diiEculté. 

if.  SatTinJfitution  canonique  t  voyes  Vifa. 

I N  S  T  i  i  L  i  I  O  N  contradticlie. 

Voyez  AineJJe,  Donation,  Incompatibilité  âhê- 
ritier ,  Injinuanon  t  Stibfiitution.,  n*.  S].  Six- 

cejîoriy  &  Rapport. 

1.  L'inftitution  conlraduilie  eft  une  difpoûtiu  î 
qui  fait  un  héritier  indjpendjninient  de  la  loi  , 
Si  qui  dans  nos  moeurs ,  ne  peut  fe  &ire  que  par 
«n  contrat  de  mariage ,  en  faveur  de  l'un  ou  des 
deux  futurs  ccinj  -inis  ,  ou  de  leurs  delccndans. 
[Ainfi  Viitjiiludon  contra  'hicftc  eil  lorfquc  les  pcre 
A  tatrc  donnent  par  contrat  Je  manatje  t  à  le  irs 
cnfans  &  à  ceux  qui  en  naîtront ,  leur  future  fuç- 
ceflion ,  en  tout  ou  en  partie ,  'la  iégitime  réfervée 
aux  autres  cnfans  de  rinft'tisnnt.  ] 

2.  La  plûparc  de  nos  coutumes  ont  banni  des 
teftimen»  ,  X'injhtutim  d'hcritier:  elles  nc  permet- 
tent de  fiiire  que  des  légataires  univerlcis  ;  m:  is 
aûfn  fàrorables  aux  contrits  de  m  ni :igc  ,  que 
les  Romaiitf  l'ctoicnt  aux  te'tamens  ,  nous  avon? 
donne  à  la  faveur  des  conirati»  de  nuriagc  ,  ce 
que  les  Romains  n'avolent  accordé  qu'à  celte 
des  teftamens  *  &  nous  avons  introduit  par  un 
droit  univerfet ,  contre  la  difpoGtIon  des  loix  ro* 
maines ,  qu'on  p  uriv  it  inftituer  un  iK-tiiie'  par 
contrat  de  mariage.  Voyez  l'ordonna  icc  d'Oricans, 
article  f  9  «  &  celle  de  Moulins  »  artii  le  f,  7. 

I ,  Les  coutumes  d'Auvergne ,  de  Nivernois , 
de  Bourbonnois  ft  de  la  Marche,  autorifent  les 
inftituthm  cantraHucllet  par  des  difpolitions  prc- 
cifes.  L'article  219  de  la  coutume  de  B  ourbon- 
nois  pcr:net  même  les  injlitutiont  confraSucllet 
en  faveur  des  bfttafds;  &  un  arrêt  du  parlement 
de  Dijon,  rendu  le  2^  février  1717,  a  jugé 
valuble  Vinlhtution  contractuelle  faite  par  un  prê- 
tre ,  en  faveur  de  fes  enfans  naturels  ;  cepen- 
dant voyez  l'article  Bâtûrdt.  La  feule  coutume  de 
Berry  fcmblait  rejetter  cette  injiitutum  dans  i'ar. 
ticle  6  du  titre  dés  miriages  ;  mais  les  commert- 
tateiiTs  &•  les  arrêts  l'ont  interprétée,  de  niiaiere 
que  les  injUtuliom  contraSiicUef  ont  lieu  dans  cette  i 
coot  tjme ,  de  la  même  minière  que  dans  tout  le  refte 
de  la  France. 

4.  A  l'exe^nple  de?  pays  cout  jmiers ,  les  pro- 
viiici."  1  il  fuivont  le  droit  roTî  lin  ,  ont  auHj  reçu 
Ici  mjiitutiolu  contraâucUcf ,  elles  y  font  devc» 
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nue^  très  -  fréquentes  ,  &  tou';  les  auteurs  Je  c;# 
provinces  atcclknt  unanimement  que  les  parle, 
mens  de  Touloufe,  de  Bordeaux,  d'Aix  &  de 
Grenoble  ,  les  ont  confirmées  par  leurs  arrêt?  ,  de 
manière  qu'elles  font  aujourd  hui  de  droit  com> 
mun  dans  le  roynumc.  Voy«S  teS  qUCftiOttS  alpba> 
bctiques  de  Breionnier. 

S  .  11  y  a  des  injiittttiont  contraSudlti  de  deux 
{T|vji;c;  TT  ^mtes  ;  dan";  les  unes,  on  change  le 
droit  ofJiijjiic  des  fuccefrions  leK'tiiTics,  foit  tn 
inftituant  un  étranger  ,  (oit  on  inrtituan?  un  luii- 
tier  prclbmptif  pour  une  portion  plus  forte  que 
celle.fixée  par  la  loi.  ' 

6.  Dans  les  autres ,  en  ïnfUtunnt  un  préforr-'ir 
htiitisr  pour  la  portion  héréditaire,  on  ne  l..it. 
que  fuivre  &  confirmer  en  fa  perfonne,  le  droit 
qu'il  tient  déjà  de  la  nature  &  de  la  toi. 

7.  Dans  ces  deux  efpêces  à'injiHuiiom  coiarao- 
'j/r'/rr ,  même  dans  celles  qui  eliaigent  le  cours 
ordinaire  des  fuctelTions  ,  l'inliituc  ell  u  i  hiritier 
trci  -  parfait  &  très  -  vcritabie  :  il  rcprcfente  aulfl 
parfaitement  la  perfonne  du  défunt,  que  rhétî>: 
:ier  légitime.  Voyez  Héritier.  Mais  voyez  InJlitU' 
tioi!  .77; 7. ,  n<'.  l 

g.  Le  iirun  dit ,  en  parlant  des  inftitniinns  con- 
t/affucllcs,  i»  qu'elles  ne  peuvent  être  faites  que 
par  des  contratt  de  mariage.  Tous  les  auteur*  ont 
penfé  de  même;  parce  qu'înftin>er  un  hcrWer  , 
c'eft  donner  I  •<  biens  tels  qu'ils  'c  trouvcrn-u  «u 
moment  de  l'ouverture  de  la  fuccclUo  1 ,  d  >nt  il 
ne  peut  y  avoir  de  tr:>dition  du  vivant  du  do- 
nateur; &  que  les  donntio^^  de  biens  prèfcns 
&  i  venir  ne  peuvent  fe  f.i5ro  que  par  contrat  de 
miriage  ,  rfiv.int  Te;  !,i  n  r-'f  ini'ls  de  février 
17]  r.  Voyez  les  articles  I  j ,  if  ^  16  de  cette  or- 
donnance. 

a"*.  Qu'elles  ne  peuvent  être  faites  qu'en  fa- 
veur de  ceux  qui  centraient  marit^e  ,   ou  de 

leur^  defccndans.  Me  Camus  &  fa  femme  ,  qui 
avoient  cinq  Hlles  un  gartjon ,  promirent  ,  par 
le  contrat  de  nvîtis^e  de  l'une  de  leurs  filles  avec 
Me  Kouhette,  **de  garder  à  ia  fut  tire  ê;m'fe  ^ 
n  leur  fille,  aîniî  qiya tetirt  atnrtt  enfans ,  tant 

mariés  qu'a  marier  .  à  ch  u-un  leur  part  &  jror- 
n  tion  liéré;!itaire  dans  leurs  iuccellions  ;  ea- 
„  nr^te  qu'après  leurs  décês ,  ils  auroicnr  r^ut  éjja^ 
„  Unitnt  "  i  &  par  fentence  des  requêtes  du  palais, 
du  )  juin  ij6o,  confirmée  par  arrêt  du  14  juin 
1762  ,  il  acte  ordonné  que  la  fuccelTion  de  Me 
Camus ,  pcre  commun  ,  feroit  partagée  entre 
tous  (es  enfans  par  égale  ponitm  ,  nonobitant 
que  par  un  tcdament  de  ]\k  Camus,  antérieur 
au  fufdit  contrat  de  mariage  ,  il  eût  fait  des  avan- 
tages cnnfiJerables  à  ion  §1$.  Voyez  ct-aptcs  un 
arrêt  du  21  mai  1762. 

Enfin,  qu'elles  ne  doivent  poiofe  blelTeT  la 
légitime  des  enfans. 

9.  L'hérifier  contraducl  eft,  comme  rhéritîer 
lc:;"tinie  ,  fiili  de  li  !uccc;l-.oii  ;  Ij  règle  .  îc  mort 

Ju^it  le  viff  a  lieu  va  t^vcut  de  l'une  &  de  - 

l'autie 
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fiofte  tfjt^  d'héritier:  lei  quatre coatàmes^e 

je  viens  d'indiquer ,  portent  que  les  hcritiers  con- 
traâueh  font  failis ,  les  cas  avenws  i  &  Ricard  dit 
qu  elles  cuiuiennent,  àCCtégard,  te  droit  CODl. 
aiun  du  royaume. 

le.  L'héritier  contradluel  ell ,  comme  l'héritier 
Kg1dnle>tenu  indéfiniment  des  dettes  de  ia  fiiGCef- 
iion  ,  qu  md  même  elles  furpallèroient  b  valeur  des 
biens  ;  les  coutumes  l'allimilcnt  à  l'héritier  ab  in. 
t^at.  Voy.  Auvergne,  ch.  14,  art.  )4;  Bourbon. 
BOis,  art.  22). 

1 1.  L'héritier.contraAuel  peut  néanmoins  fe  dé- 
charger des  dettes  en  renonçante  l'hérédité,  parce 
qu'il  n'cit  pas  héritier  nécvlTiîre  ;  nKiis  il  Kiuc  que 
jBctte  renoncidtion  toit  i4i[e ,  lurCque  les  choies  font 
encore  entières:  s'il  s'immifte  une  fbit  dans  les 
biens,  il  n'ea  pas  requ  à  lemnccr,  pon  iê  dé. 
gager  des  dettes. 

12.  Ncjnmnins,  s'il  craint  le  cîanper  Jcl'obliRa- 
tlon  pexronnelie  qui  reluitedc  la  qualité  d'héririer 
COfitTKlnel,  il  peut,  comme  l'hcrtticr  légitime, 
avoir  recours  au  bénéfice  d'inventaire;  &  s'il  le  nc- 
gligsuic,  il  icroit  réputé  héritier  pur&fimple,  & 
tenu  des  dettes  indéfiniment.  Les  coutumes  d'Au- 
vergae  *  de  Aourbannois ,  de  la  Marche  &  de  Niver- 
noitf  condennent  far  cela  des  di&olitions  p.  ccires, 
qui  pafTent  pour  droit  commun.  Voy.  aufli  le  Brun. 

I  ].  L'héritier  comradtuel  quia  une  Fois  jccepté 
la  futcellion  ,  ne  peut  plus  y  renoncer  :  (a  qi:  ilicc 
eft  par  confequent  trcb-ditfcretuc  de  Celle  ùu  do- 
nataire ou  de  celle  du  légataire  univerl'cl ,  qui 
peut  cefîer  d'être  donaialfC  &  légataire.  Voyez 
Eài'-jkc  cf  inventaire. 

14.  L'héritier  contraclucl  ne  pei/t  difpofer  des 
biens  qui  compofent  i  here  lit  .-,  av.uic  l'ouverture 
de  la  nieoeflion;  il  ne  peut ,  ni  les  iranfmectrc  à 
-fcs  héritiers,  ni  les  hypothéquer  à  Tes  créanciers, 
s'il  ,ne  les  a  lui-même  recueillis;  &  fon  droit 
devient  ctduc  ,  s'il  précède  ceux  qui  1  avoicnt 
inftitué ,  parce  que  l'inJHrution  ne  donne  aucun 
droit  i  nnftitaé  fitr  les  biens  préfens. 

H.  Cependnnt,  par  un  tirnit  Favorable  fur  l'é- 
quité &  (ur  la  faveur  du  contrat  de  mariage  ,  feul 
capable  de  faire  valider  une  mjhtiition  contrac- 
tueiltt  û  l'héritier  inftitué  iainbtt  des  enfàns,  ils 
ftroient  admis  à  réclamer  Vin0tittim  fiiite  en 
faveur  de  leur  pere  ;  c'eft  ce  que  la  cour  a  jugé 
par  un  arrêt  rentiu  le  i6  juillet  lôij,  rapporté 
par  Brodeau  fur  M.  Louct ,  lettre  S  ,  n°.  9  ;  &  par 
un  autre  arrêt  rendu  en  la  troifiéme  chambre  des 
enquêtes,  le avril  17^6,  tout  deux  pour  des 
injiilutions  d'héritiers  faites  en  Auvergne  Le  dcr- 
nier  de  ce^  dcu'v  iirrtu  jugeant  encore  d'autres 
queftions  relatives  à  \'inJ}ituiion ,  je  cr<^  devoir 
en  parler  ici  avec  uu.  peu  dé,  déuûl. 

Un  ayeul  qfui  avoit  quatre  enfiint  vi«ans  , 
inftitua  par  crriUnt  de  m3r!.i>;c  un  pctit-fi!s  "  fon 

héritier  untvcifcl ,  puuf  partager  fa  fucccinon 
„  par  égale  portion  avec  (es  hcritiers  aft /n/ç/?flf". 

Trois  de  (es  «ofiiisi     mène  te  peie  de  fiii£> 
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tftné ,  moururent  avant  l'inflltuint ,  &  après  leur 
mort,  l'indituant  fit  une  donation  entre-vife  des 
quatre- cinquièmes  de  fbn  bien ,  au  feul  fils  qui 

lui  reftoit.  Mais  comme  l'inftiui'j  avoit  I  ("tTé  un 
enfant ,  le  donateur  lui  confcrva  {'injiitntion  qu'il 
avoit  foite  en  fiiveur  de  fon  pere ,  qiu*il  évalua  à 
la  cinauiéme  partie  de  fes  biens. 

Après  la  mort  de  Vînftituant ,  le  fils  de  l'inftj- 
tué  (butint  que  le  donutaire  étant  feul  héritier  ûA* 
intcjiut  qu'on  pik  compter  lors  de  l'ouverture  de 
la  fuccellion,  elle  devoit  fe  partaf^cr  \mx  maldé 

Le  donataire  répondoit  que  l'inllitué  ne  pou« 
voit  demander  que  le  cinquième,  parce  que  lors 
de  \  injlitufion  ^  l'indituant  avoit  quatre  enfarjs 
avec  lefquels  il  avoit  appelle  l'inltitue  pour  lui 
fucci'der  en  qualité  d'héritier ,  que  par  conféquenf 
il  ne  l'avoit  gratifié  que  du  cinquième  de  fon  bien, 
&  que  fon  intention  ne  pouvoit  pas  être  dou. 
leufe ,  puirqu'etle  élolt  expliquée  ^ar  te  donation 
poiteheure. 

Le  fils  de  l'inflitué  rcpUquoit  que  la  donation' 
étoit  une  fraude  fiiite  à  Y injîitution  ,  qui  n'a  voit 
pu  fouffiir  d'altrnirfon  au  moyen  de  ce  qu'elle 
étoit  irrévoca!  i .  .M/ainfi  il  talloit  rej^arder  cette 
donation  comme  une  pièce  Indifférente  ;  que  pour 
fixer  les'idées  fur  fes  droits  (de  lui  fils  iniHtué) 
on  ne  pouvoit  confuhcr  que  VinlfiHi'ini  qui  le 
rendoit  héritier  univcrfel  ,  lui  donat^i:  le  droit 
de  p:irta;;er  l.i  luccvliion  par  por:ii)ns  égales  avec 
les  héritiers  ah  mtejtat  qui  cxiltoient,  non  pas' 
au  temps  de  Vinjhtution  ^  mais  au  temps  de  l'ou- 
verture tie  la  fuccefllon.  L'arrêt  l'a  ]'iv.x  tîc  même, 

a  dédire  la  duniaion  nulle.  i>Miilî'ar!; ,  avocat, 
écrivoit  au  procès  pour  l'inftitué. 

Ainft  cet  arréc  décide  «  t'.  que  Vinfiitutioncon* 
traSuttle  eft  irrévocable.- 

2*.  Q.i'il  n'eit  pas  permis  de  difpofer  ■  CÎtra 
gratuit  au  préjudice  de  Xinjlitution.        ,  ' 

;  (}uc  ViaJHtution  fe  tranfmet  aux  enfin!  dft 
1  inftitué. 

4*.  Enfin ,  que  le  moment  de  l'oiiTertuie  dé  In 

fucccHlon  détermine  feul  le  droîc  de  Hnilittté) 
fixe  fa  portion  héréditaire. 

17.  La  cour  a  même  jugé,  par  arrêt  rendu  le 
mercredi  s  décembre  j7{9,  fur  les  conclufions  de 
M.  Tavocat-général  Séguier ,  que  M.  Levéquc  de' 
Grnvtlle  n'avoit  pas  pû,  polïèricorement  au  con- 
trat de  mariage  de  fon  fils>  par  lequel  il  l'avoit 
inf^itue  fon  héritier,  le  gréver  d'une  fubflitùtioni 
qui  avoit  pour  caufe  une  dliftpation  exprimée  pae 
ie  (eifamient ,  ft  aflèz  bien  prouvée  d^ailleurs. 

ig.  Les  enfai-i";  de  l'héritier  cantrnîflucl  fcroient- 
ils  admis  à  réclamer  VinJUtution  faite  en  faveur 
de  leur  pere  (  décède  avant  l'auteur  de  l'in/litui 
tion  )  dans  une  coutume  qui  n'admet  point  la  re- 
préfentàiiîon  en  Hgne  directe?  Je  penfe  qu'ils  y 
feroîent  n  -i;.:evab!cs  ,  &  je  crr.is  l'avuir  ainCi 
vù  juger  par  arrêt  rendu  au  mois  de  janvier  1751,» 
à  l'occafion  de  la  (occdHoa  d'an  iipiniité  BD^uet^ 
ouverte  en  f onthtetk 
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19.  Il"  Brun  pcnfe  autrement  ;  &  îl  va  même  juf- 
qu*à  dire  que  dans  leii  coutumes  uù  la  rq)rélenta- 
tion  n'a  pas  lieu  ,  &  où  le  droit  d'ainelTc  paiTc  de 

pr^-décédé  au  fécond  fils ,  les  enfîas  de  l'aine 
inlkituii,  doivent  fuccéder  au  droit  d'atneffe.  Sa  rai- 
fon  tll ,  que  ce  n'cll  point  la  reprcfcncation  qui  f.iit 
leur  droit,  mais  la  faveur  du  contrat  de  aufi«ige  és. 
la  volonté  de  celui  qui  a  fait  Vinflitution.  Voy.  le 
Jr  jr  ,  d;s  fuccelfions,  liv.  \ ,  chap.  2,  n*.  jô. 

20.  L'inliitution  contraSudle  n'empêche  pas 
llndituant  de  vendre  ,  d'aliéner  &  de  le  (ervir 
de  fon  bien  dins  les  occurrences  &  ikos  tiraudc  , 
mais  elle  le  mec  hors  d'ècacde  nppeller  fes  autres 
h  -r  li  .  s  à  la  fuccsifion  ,  non  pas  même  pour  les 
part.^  portions  t)ui  leur  font  déférée»  par  la  COU^ 
tume;  elle  l'empêche  cncure  de  faire  des  dirpoTi. 
(ions  teHameptaires  plus  étendues  que  ce  dunt  il 
g*eft  réfervé  la  faculté  de  dirpofcr. 

21.  I  l  pl;  p  i'r  de  ces  points  de  droit  ont  été 
juges  par  1  .irîct  rendu  le  10  février  ï7^S  ,  entre 
I9  dame  BoiTun  &  le.  lie-ur  &  dame  ci:  Il 'Urzcis. 

»2.  Dans  cette  cfpéce  ^  Ict  ûeur  &  dame  Buiïon 
•voient  afltiré  leur  Ricceflioa  future  i  la  dame 
Bourzeis,  leur  fille,  par  fon  contrat  de  mariage, 
de  UqucUc  ils  lui  a^'oien:  même  fait  don  entre- 
Vifil,  &  ne  s'en  étnieiic  rcfcrvc  que  l'ufufiuit; 
cependant^  aprè<  le  décès  du  Geur  Bodba ,  per«r 
de  la  dmne  Boontets ,  IVrét  ftifdit  a  wdotmé  qw 
la  veuve  Bcff^m  jouiroit  en  pkirr  propriété  Je 
la  inoitic  des  biens  de  la  conimunauL^  ,  pour  pou 
voir  par  elle  les  vendre  y  aliéner  ou  lu/puthc'.juci  , 
tremble  tout  ce  qui  pourroit  lui  éc/uoir  par  la 
JUite  par  fuccejjhn ,  dtauttion  ^  kgi  ou  autremeta , 
pourvîi  que  ce  ne  foir  point  à  titre  gratuit. 

aj.  Quoique  Vutjiitulion  contrnâuel/e  foit  ac- 
tuellement niife  au  nombre  des  donations  entrc- 
Kiâ,  die  n'eft  cependant  point  fujette  aux  ré- 
Terves  eoutumieres.  Ainfi ,  torfqne  Yi^Hution  cft 
univerfelle,  elle  comprend  tous  les  propre»,  & 
rhéritiei  légicimc  n'eit  pas  requ  à  demander  la 
diftraAion  des  quatre  quints  ou  autre  ponion, 
c'cft  ce  qoî  a  été  jugé  par  un  arrêt  cdebre  du  }o 
août  1700,  qu'on  trouve  au  journal  du  paluis, 
toni.«»&qu>  •»  rendu  en  fiveur  du  duc  de  Chc 
Vreufe,  héritier  contractuel  du  duc  de  Chaolne»  , 
contre  les  marquis  de  Mailly  &  de  Vervins;  mais 
elle  e(l  fujeue  à  la  légitime  des  eoBinj,  toutes 
«fpéces  de  donations  ,  fbit  entrcvlfs  ou  têllAinsn. 
taires,  y  ét  int  aiTuictties. 

24.  Les  tnllituiions  contraHueHes  ne  peuvent 
être  attaquées  par  le  défaut  d'acceptation.  Voyez 
l'article  1  ?  de  l'ordonnance  de  février  i"l^ 
porté  au  mot  jlexcptation.  [ Sont-dfes  fDjette*  i 
être  inlinuecs?  Voyer.  Injmuation,  n*.  28-3 

as.  Les  itiftUutioru  contraâuelles  &  les  fubfti- 
tottons  i|ai  y  font  «pporécs,  >nf  irrévocables ^ 
foit  entre  nobles  ou  entre  roturiers  dans  tous  les 
pays  où  elles  font  en  nfage.  Atttdc  ta  du  titte 
rrcmier  de  rordaaaiiioe  ûa  nuM  d'aoAt  1 74?  t  ^ 
les  ûibftitutiens. 
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i6.  I'h(?rifîer  inftituc  par  contrat  de  mnriage 
étant  Vijiitablement  héritier,  eft  fujet  à  l'incomp». 
tibilité  des  qualités  d'héritier  &  de  légataire  ; 
il  faut  qu'il  opte:  la  iBazime  eft  certaine  à  cet 
égard.  On  prétend  même  qu'il  y  en  a  un  arrél; 

conforme  du  ^  mars  1711.  Voyez  incon)patibiSti 
de  t/iiiiJiiLt ,  &.Q.  Mais  voyez  aulfi  iiojfport. 

27.  [Remarquez  cependant  que  ce  qui  vient 
d'ctrc  dit,  doit  s'entendre  de  celui  qui  e(t  marié 
comme  fils  aitié  C<f  principal  hA'itirr ,  ce  qui  eft 
bien  différent  d'un  nêritier  tnftituc  par  contrat  do 
marine  :  l'enfant  marie  camme  hU  ainé  &  ptin* 
cipal  héritier ,  eft  fujet  à  l  incompatibilitéi  ptrca 
qu'il  n'eil  qu'héritier  fimple ,  dcclaré  comme  tel 
par (bn  c<mtrat  de  mariage ,  ne  pouvant  prétendre 
i^ue  fa  portion  héréditaire,  fans  aucune  dimintK 
tion  ,  &  fans  crainte  d'être  réduit  i  là  légitime, 
liant  en  outre  des  avantages  cooMériUM 


aiuchés  à  l'ainé  par  certaines  coutumes  1 
celles  du  Maine  &  d'Anjuu  ;  alors  11  ne  peuti 

direcfte  ,  non  plus  qu'un  autre  héritier,  cumuler 
les  deux  qualités  d'héritier  &  de  légataire ,  il 
faut  qu'il  4k  cTcftJI  ee  qui  d  llc  jugé  par 

l'arrêt  du  s  nurs  i^fir ,  rendu  dans  Umairoa 
de  Condé;  arrêt  célèbre,  rapporté  avec  étendu* 
au  journiil  des  aiidienccs ,  à  fa  date;  il  en  eft 
auili  parle  à  l'article  incompatibiiué  d  héritier^ 
ver»  la  fin. 

Celui  au  contraire  qui  eft  jnftitué  héritier  par 
contrat  de  mariage,  ne  peut  être  dans  le  cas 

d'opter  entre  les  deux  qualités  d'dcriiîer  &  de  lé- 
gataire ,  puifque  Vinjhtutton  contraûuelle  lui  fait 
p  ilTer  l'univcrfalité  de  la  fucoaitton  ,  la  légicinW 
refervée  à  fes  ftercs  &  iisurt. 

Cependant  fi  le  fils  n'êtoit  inftitué  héritier  con. 
tractbel  que  pour  une  partie  de  la  fucccnîû;^  , 
que  lun  pere ,  outre  le  don  irrévocable  de  partie 
de  fil  fttcceflion ,  FeAt  (ait  encore  par  fon  tefta. 
ment,  ou  aatiement,  fon  légauite  particulier, 
il  fàodroit  qu'il  optftt  entre  les  deux  qualités , 

fuivant  le  principe  certain  ,  qu'on  ne  peut  cnc  en 
même  temps  htiiticr  &  légataire  en  ligne  directe. 

La  raifon  de  douter  elt  que  la  maxime  ,  nul  ne 
peut  itre  héritier  ^  légataire  en  direéle,  n'a  lieu 
que  dans  l'efpéce  d'une  f'icceflîon  déférée  par  la 
loi  :  or  Vinjiitulu.n  d'hur'tier  contra^hiel  procède 
de  la  feule  difpofition  de  l'homme ,  coaréquem* 
ment  elle  elt  fufceptible  de  toute  l'extenGon  quft 
le  pere  a  pù  lui  donner,  tamab  initiOy  quam  ex 
pojifaélo}  le  fils  peut  donc  prendre,  etmdo ^  le 
le^s  qui  ne  fait  qu'un  même  c>i  |  vec  Vb^UÊtÊ-» 
tion  contraiiueile  y  &  en  eil  indivilible. 

Mais  la  raifon  de  décider,  eft  que  le  fils  tirant 
tout  fon  droit  de  Vinjiitution  contrafluelle ^  doif 
ic  renfermer  dans  les  termes  même»  &  dans  les 
difpofitioni  de  CL-tt^  injiitiition  >  le  pere  pouvoit 
{ans  doute  inltituer  fon  iîls ,  fon  héritier  pouf 
le  tout,  par  fon  contrat  de  mariage,  mais  il  ne 
l'a  p.isfait,  non  fecit  qu^d  pnrnit  ;   ne  l'ayant 

AU  conuaite  iiiftitué  que  pour  i^uc  païue  de  u 
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liieeeffiMt  pu-Xkvetwn  em^t  toota  doue  été 

Confommé  à  TcpOkjue  de  cette  înditutîon  con- 
tradluelle  :  paâa  ah  initia  Jîint  voluntatis  ,  ex 
poJlfaSo  fiunt  ncccilîlatis,] 

2g.  Le  )  juillet  17^6,  la  cour  a  jugé  par  un 
arrëc  rendu  au  rapport  de  ÎA.  l'abbc  Boucher, 
qu'une  tille  inftituée  héritière  contraduclie  puur 
moitié  des  biens  de  (à  mere  domiciliée  en  pays  de 
droit-écric  ,  devoit  fuppurcer  la  diftrae'lion  des 
légitimes  &  des  avantages  iaits  &  promis  aux 
cnfins  antérieuremenc  à  Vin^itution. 

29.  Vinjlitution  contrcifltirUc  ne  peut  pas  enta- 
mer ni  préjudicier  à  la  Ici^iiimc  des  cnfaiis. 

%o.  Les  aubains  ne  peuvL-nt  fjirc  d'injUtution 
(ontraSueUc  y  parce  qu'ils  ne  peuvent  avoir  pour 
héritiers  que  le  fifc ,  &  qae  l'héritier  contraâuel 
n'eit  pas  feulement  doiMt^re  cntie-fift  ,  rnih 
un  vcritable  héritier. 

ji.  Tous  les  auteurs  difent  que  VirtJHtution 
Kontraâueile  eU  Cufcepcible  de  CubAitution;  mais 
ooa  pM  après  coup.  Voyez  Tarrét  de  VillarSt 
au  mot  Subfiituiion. 

Î2.  Le  vendredi  28  avril  17^8  de  relevée  , 
on  a  plaidé  b  qu'jlliun  de  favoir  fi  une  libéralité 
faite  par  contrat  de  mariage  du  mois  de  mars  1741 
(  en  ces  termes  :  "  en  faveur  du  préfent  mariage,  la 
„  dame  Dubreuil  ,  fous  l'auturité  dutlit  Jacques 
,j  Jacquet  fon  mari  ,  &  ladite  Jeanne  Dubreuil  , 
))  ont  donné  à  ladite  future  ,  ce  acceptant ,  la 
„  pleine  propriété  de  tous  les  biens ,  tant  meu- 
yi  blet  qu'immeubles  qu'elles  pourronc  laiflèr  après 
)>  leur  décès  „  )  ctoit  une  don^ttîOB  eOtte^Tifs, 
ou  une  injlitution  wntraciucllc  ? 

La  diflîcultc  naiffoit  de  ce  que  le  contrat  de 
mariage  avuit  été  concrftlé  &  infinoé  par  extrait 
Ifar  te  regiftre  où  s'infinvent  le*  adtei  tranllatifs 
de  propriété  ,  &  non  tr.infcrit  fur  les  re^iftres 
des  infitiuations  des  donations  entre •vits.  On 
prétendoit  que  ,  faute  d'infinuation  fllf  Ce  dcr- 
nier  regiltre ,  la  donation  étoit  nulle. 

On  répondoit  que  1t  libéralité  n'étoit  pat  une 
donation  »  mais  une  véritable  inftttution  son- 
traHuelle ,  non  fujette  à  la  même  infinuation  que 
les  donations  ;  on  fe  fon  luit  fur  la  faveur  des 
contrats  de  mariage  ,  &  fur  l'article  1  )  de  I'it- 
donnance  de  171 1 ,  qui  affranchît  les  infiitulions 
COntraâueUcs  de  la  nécciTitc  de  l'acceptation  que 
la  même  ordonnance  cxiyc  dans  les  donations  ; 
kV  on  en  ojnelijoit  que  VinjHtution  n'etoit  pas  fu- 
jette auK  mêmes  formes  9ue  les  donations.  Par  arrêt 
rendu  ledit  jour  fur  les  condaGonede  M.  l'avocat 
général  Joly  de  Fleury  ,  la  cour  a  confirme  la  fen- 
tence  qui  avoit  ordonné  l'exécution  du  contrat  de 
Mariage  &  des  donations  qu'il  contenoit. 

il.  {.'ia^Uution  contraâueile  £ute  en  faveur  de 
M*  Laverrîcr«  avocat  °i  Amt  «  par  demtnfèllee 
Jeanne-Françoife  &  Marguerite  RaifTe  ,  rn  ces 
termes:  "plus,  Iciiiites  demoiri;lles  Kaiifc  ont 
inftitué  le  futur  pour  leur  héritier  à  concurrci^ce 

«9  d'im  tien  dau  kun  iacccl&oas  nobiUaues  & 
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»  Immobiliaires ,  pour  y  venir  feulement  après 

le  de'ccs  de  la  furuivante  cTcUe  d'eux  „  ,  a  ftit 
naître  la  queftion  de  favoir ,  fi  l'une  des  dona- 
triceb  ayant  recueilli  la  fuccclfiijn  de  l'autre,  avoit 
pù  vendre  âc  diipofer  des  biens  donc  elle  ctoit 
compofée  ? 

JW  Lavcrrter  (butenoit  q':e  h  furvivante  des 
deux  donatrices  n'avoic  que  1  uluFruit  des  biens 
de  la  prcdccedee  ;  parce  qu'étant  inftitué  hL-ri- 
tier  des  deux  portions,  il  l'étoit  dans  celle  de  la 
prcdécédée ,  contme  dans  celle  de  la  furvivante; 
que  les  terme-  p"ïjr  e-i  jouir  après  k  dàcs  ne 
contenoient  auuc  chulc  qu  une  réciprocité  d'ufu. 
fruit  ,  &  que  l'eiprit  de  Pilj/lîltaMHMt  étoitdellii 
alTurer  un  droit  certain. 

Mafe  par  fentenee  do  conibil  d'Artois  to-tf 
mars  &  11  niillst  f";.}.,  confirmées  par  arrêt  rendu 
au  rapport  de  M.  Oiu  v  ctc  le....  janvier  17^9,  on  t . 
jugé  que  ï'inOitution  cnntraâncl/c  n'avoit  p  ts  iii 
les  mains  à  la  demoifellc  RailTe  furvivante,  & 
qu'elle  avoit  pé  vendre ,  non-Teolement  Tes  bieitt 
pcrfonnels,  mais  eux  t)e  Ci  Crvr  pridcc-dée. 

J4.  Louis  Joly  6i  AUtie  Lucas ,  liiuniciliés  à 
Amiens  ,  en  mariant  leur  fille  à  Remi  le  Cointc  , 
la  reconnurent  pour  leur  liéritjfre ,  à  C effet  de  par- 
tager otwc  ûurt  autra  enfant ,  les  biens  qu'ils 
dcSaiJTcroient.'  Mais  Louis  Joly  ayant  depuis  fait 
un  teftament ,  contenant  diticrens  legs  &  pré- 
legs  en  faveur  des  autres  enfans ,  il  s'eit  agi  de  fa- 
voir ,  fi  la  claufe  du  contrat  de  mariage  contenoit 
une  tnflUutîtm  ceaurathuBe  emportant  ta  probl. 
bitîon  d'nvant;!ger  les  autres  enbi»  au  préiudïoe 

de  la  Udoic  le  Cointe. 

Par  arrêt  rendu  le  2(  mai  1662  ,  en  la  pre- 
miete  chambre  des  enquêtes ,  au  rapport  de  M* 
Julien  V  il  a  été  jugé  «oe  la  fuewfGeii  feioit 
partagée  ciîalement,  &  (ans  aucun  prélèvement 
de  la  part  des  enfans  avantages  de  préicgs  par  le 
teftaraent.  hV  Tcilicr  Dubreuil  éciivoit  pOIIC 
le  Cointe.  Voy^er.  ci-devant  i'arrét  de  Camus, 

%  C  Sur  les  injliturions  contraSueUet ,  VOfeS 
le  traité  90*00  a  Eût  de  Lauriece.  J 

INSTITUTION  d'Héritier. 

Voyez  Héritier,  InJ}itution  contraSueûCt 
Legs  ,  &  Prc'tcrition. 

1.  L'tnflitution  d'héritier  eft  la  nomination  faite 
pir  un  telbr Mjr  tin  termes  directs,  d'un  fucced 
fcur  que  le  teitateur  appelle  pour  fuccéder  à  fes 
biens  en  qualité  d  héritier. 

2.  Cette  inflitiuion  eft  néceflTaire  dans  les  pays 
de  droit  -  écrit  pour  la  validité  des  teftameos, 
mais  elle  n'ciT  p  itit  rc  juife  en  pays  coutumier , 
parce  qui:  lc>  luccelUons  y  (ont  déférées  par  U 
loi  mun K  p  j]  ,  feion  l'ordre  du  fang  &  de  la 
parenté  :  il  n'y  eft  pas  permis  de  fe  dioiiir  vm. 
héritier  au  préjudice  de  ceux  qui  (bnt  appellés 
par  la  coutume. 

|.  L'article  299  de  la  coutume  de  Paris  rejette 
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même  cttte  injfit uticn ,  ^.  liccide  qu'elle  lia  Heu. 
-Cqpeodaiit,  lorfqu'ua  uftament  contient  pareille 
injittttiimy  dte  a  le  même  cflfet  qu'on  legs  uni. 
verfel  S:  tranfmet  à  celui  qui  en  eft  l'objet ,  tous 
les  biens  dunt  le  teftaceur  pouvoit  difporer, 

4.  Cette  difpofition  de' la  coutume  de  P;ins 
iôrinc  même  le  droit  commun ,  &  doit  avoir  lieu 
dm»  les  cootnme*  qui  n'ont  point  de  ditpofition* 
contraires 

AUis  ii  y  a  bcaucuup  d'autres  coutumes 
qui  rejettent  tellement  les  injhtuttons  tfhehner, 
qu'elle*  ne  leur  donnent  aucun  eiFet ,  pas  mémo 
n  Ibrce  de  legs.  Voyez  celle  d'Auvergne  ,  cha- 
pitre 11,  article  <;?;  de  Vitry  ,  article  101  ;  de 
Bourbonnais,  article  )24  \  de  Nivernois  ,  cha- 
pitre)!, article  10,  &dela  Marche  ,  articles^^. 

6.  Celle  de  Lont ,  cbapiue  1 1 ,  article  i ,  ré- 
prouve «ufli  lei  Uifiituthm  f  héritier  ^  &  ne  les 
convertit  point  en  legs  des  chofes  difponihle-  ; 
puirqoe,  par  arrêt  rendu  le  )i  août  1722  en  la 
féconde  chambre  des  enquêtes,  au  rapport  de 
JM.  Carré  de  Mongeron  ,  ï'inJUtution  if  héritier 
hke  par  fe  teftanem  du  netn^  de  Boîfpinard ,  au 
profit  du  fieur  de  Pavillon,  n  ctj  dcln-c?  nulle  : 
(  le  dotniciie  &  les  biens  du  tcltatcur  ctoieat  tc- 
gis  par  ta  coutume  de  Lorris.  ) 
.  7.  Les  coutumes  ne  rejectant  l'infiUution  ihé- 
.  tîtier  qu'en  fitteur  de  rhêritter  du  (mg  ;  fi  la  fuc» 
ceflîon  ctoit  dévolue  ati  fifc,  celui-ci  ne  pourroh 

{)as  arguer.de  nullité  ïinjttiution  dhctUicr.  Voy. 
'article  272  de  la  coutume  de  Poitou. 
.  g.  L'ordonnance  du  mois  d'août  17)$  1  en  con- 
forme les  tttkges  fuivis  en  pays  de  drâit.écrîe 
fJour  infiittti ions d héritier ,  décide  par  l'art.  49. 
que  l'initituiion  d'héri(ier/<ji7f  par  icjla/nmt ,  ne 
pourra  vuloif  efj  aiicurt  cas ,  fi  celui  ou  ^  cux  au 
profit  dt  tpâ  tlk  aura  cté faite ,  n'éloicnt  ni  nés 
là  oMifia  ton  dit  tiécès  du  teftateur. 

9.  1. 'article  de  !n  même  ordoniT-c^  porte, 
que  "  dans  les  pays  où  Ï'inJUtution  a  iwniur  cft 
^  nécefTaire  pour  la  validité  du  teibmunt ,  ceux 
„  qui  ont  droit  de  légitime ,  feront  inJiUués  /lé- 
„  ritiers  au  moins  en  ce  que  le  teftsteùr  leur 
„  dnnnera,  &  VinJîitutiDTt  fera  riitc  r-n  Ir-  nppc!- 
„  lant  par  leur  nom  ,  ou  ea  les  alignant  de 
yy  telle  manière,  que  chacun  d'eux  y  foit  com- 
j)  pris,  ce  qui  aura  lieu  même  i  l'égard  des  enfans 
j,  qui  ne  ferolent  pas  néi  id  temps  do  teftament , 
„  &  qui  Tcrolent  nés  OU  COnijOS  80  temps  de  la 
j,  moit  du  leUa^eur. 

Ll.  Quelque  modique  que  Toit  l'effet  ou  la 
]o  Comme  pour  leiquels  ceux  qui  ont  droit  de  le- 
I,  gitime,  auront  été  inftiruA  tiAititrs^  le  Tice 
s  de  la  prétéricion  ne  pourra  rttr  nrrofé  contre 
jB  le  tcilament ,  encore  que  le  tciuccur  eût  dii- 
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pofc  de  fe";  biens  en  faveur  d'un  étranger." 

»  LU.  Ceux  à  qui  il  aura  été  lailTé  moins  ans 
»  leur  léi^ttme  i  titre  d'in/?//(/r/oR ,  pourront -ror- 

mer  leur  demande  en  fupplcment  de  légjciï 
,5  me  ,v  [  ^'û\  e/  Lr^itimr  ,  vers  lu  fin.  3 

10.  L'article  &  les  fuivants  juTques  &  coni« 
pris  l]drL  79  de  la  même  ordonnance  «  cootien* 
nent  encore  des  dir^ofitions  for  les  infUtutitmf 
(ffit'ririrr ,  que  leur  étendue  ne  me  permet  pas  de 

I  rapporter  ici:  on  trouve  cette  ordonnance  dans 
le  code  de  Louis  XV,  dlB*  ptofieiUS  ttttrei 
livres  nouveaux. 

I  i .  Dans  tes  pays  où  Vinflituthm  éthéhitr  eft 
nccclTaire  pour  la  validité  des  teilamens,  elle  doit 
cire  exprimée  en  termes  formels;  la  charge  du 
payement  des  legs  ne  la  fcroit  pas  prcfumer,  & 
elle  ne  pounoit  pas  être  fuppléée  par  des  co-. 
dicilles. 

L'inJHtution  dhcritier  faifit  (  l'indicuc  )  de  Ta 
fuccellion  en  pays  de  droit -écrit,  comme  s  il  y 
etoit  appelle  par  la  loi  :  en  quoi  elle  diffisfe  dll 
legs  univerfel  qui  eft  fujet  k  délivrance. 

11.  SmVînflitutiûnd'Mritia^,  voyez  Defpeyfles^ 
tome  I,  partie  i",  fc^t  4. 

n.  [II  y  a  aulli  parmi  nous  une  autre  iiijiitu^ 
tion  d'/ie'fitirr  ,  prife  du  droit  romain  ,  &  dont  il 
a  été  touché  un  mot  à  Taiticle  injHtutioit  con- 
traHuclk ,  n*.  ç  7. 

i:;  C-Ttf  infîittition  dhàiticr  n'a  Iten  que 
dans  les  grandes  aiailons  ;  nous  l'y  voyons  quel- 
quefois être  mife  en  ufuge  par  ceux  qui  n'ayant 
point  d'enians  ni  d'autres  héritiers  de  leurs  noms, 
lail&nt  à  on  parent  on  ii  un  franger  leurs  biens, 
à  la  charf^-j  de  ]iorter  leurs  nom';  &  leurs  armes. 

Ainli  .'\iii;ulte  ,  par  fun  telbmcni  ,  lailfa  à 
Tibère  la  muitic  de  fon  bien  ,  fous  la  condition 
exprelTe  qu'il  porteroic  fon  nom.  Voyez  auffi  la 
loi  6|,  f  ig,  Si#<fJ2iMe.  conjuk,  TVdutBwk 
à  l'arricle  Nom  ,  plttficnrs  exemples  de  pateiUee 
iiijdnitions. 

1^.  Dans  le  cas  de  cette  inflitution  dhéritiery 
l'inilitué  ou  le  .donauire  eft  tenu  d'aecomplir  la 
condition  impofée  par  te  bieafiiiteBr. 

ifi.  Cependant  l'inflitué  par  cohtrat  ou  par 
tenament  ,  doit  payer  les  droits  feigneuriaux 
dont  font  exempts  les  feuls  héritiers  en  ligne  direc- 
te ,  lors  des  mutations. 

17.  Remarcjuons  encore  que  fi  ftiéritier  înftitoé 
ou  le  donataire  quitte  fon  nom  ,  pour  prendre 
celui  que  porcoic  le  donateur ,  il  faut  qu'il  ob« 
tienne  à  cet  effet  des  (lettres- patentes  dùemeat 
enregiftrées  au  parlement  :  formalité  néanmoins 
à  laquelle  il  n'eRpas;obligé ,  lorfqu'il  ajoute  îêu» 
liment  à  fon  nom  celui  dtt  teihtteuc  OU  du  doJHU» 
tcur.  Voyez  Voau\ 


Tm  du  Tome  fécond» 
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